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INTRODUCTION 


L  —  X>u  Commerce  et  du  Droit  commercial 

1  .  Place  du  Droit  commercial  dans  l'ensemble  de  la  législation.  — 
Le  Droit  commercial  est  une  branche  du  Droit  privé  (i). 

D'après  une  division  très  ancienne  déjà  faite  par  les  Romains,  le 
Droit  se  divise  en  Droit  public  et  en  Droit  prive  (2). 

Le  Droit  public  comprend  l'ensemble  des  règles  qui  organisent  les 
pouvoirs  publics  et  qui  régissent  les  rapports  de  ces  pouvoirs  avec  les 
particuliers.  Le  Droit  privé,  au  contraire,  concerne  les  rapports  des 
particuliers  entre  eux;  ces  rapports  sont  très  variés. 

Le  Droit  privé  se  subdivise  en  Droit  civil  et  en  Droit  commercial. 

Le  Droit  commercial  règle  les  rapports  entre  particuliers  auxquels 
donne  lieu  l'exercice  du  commerce.  Le  Droit  civil  règle  les  rapports 
entre  particuliers  étrangers  à  toute  profession  exercée  par  eux  ou  se 
rattachant  à  des  opérations  non  commerciales,  comme  celles  de  l'agri- 
culture. 

L<k  Droit  civil  est  souvent  qualifié  de  droit  commun  ;  il  s'applique, 
én  principe,  à  tous  les  actes  et  à  toutes  les  personnes.  Le  Droit  civil  est 
aussi  appelé,  dans  un  autre  sens,  droit  commun  par  opposition  au 
Droit  commercial  (n°  13).  Le  Droit  commercial,  est,  au  contraire,  qua- 
lifié fréquemment  de  droit  spécial t  parce  qu'il  n'est  fait  que  pour  le 
corn  merce. 

Il  résulte  de  ce  que  le  Droit  commercial  est  considéré  comme  une 
branche  du  Droit  privé,  qu'on  ne  range  pas  dans  le  Droit  commercial 
les  règles  légales  concernant  les  rapports  des  Etats  entre  eux  ou  de 
PEtat  avec  les  particuliers,  se  rattachant  à  V exercice  du  commerce  [lois 
douanières,  lois  relatives  aux  institutions  publiques  ou  aux  fonction- 
naires chargés  de  représenter  et  de  détendre  les  intérêts  du  commerce 
(chambres  de  commerce,  consuls,  etc.)].  Mais,  en  matière  de  commerce, 
comme  en  toutes  autres,  la  distinction  entre  ce  qui  fait  partie  du  Droit 

(1)  V.  la  note  1  de  la  page  2. 

(2)  Institutes  de  Justinien,  I,  1,  |  4. 

L.-G.  et  R.  Manuel,  14°  édit.  1 
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privé  et  ce  qui  appartient  au  Droit  public  n'est  pas  toujours  parfaitement 
nette.  Ainsi,  le  Gode  de  commerce  français,  qui  est  un  Code  de  Droit 
privé,  s'occupe  de  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce,  matière 
comprise  dans  l'organisation  judiciaire  qui  fait  partie  du  Droit  public  (1). 

2.  Définition  du  commerce.  — Ce  mot  n'a  pas  le  même  sens  dans  la 
langue  du  droit  et  dans  la  langue  de  l'économie  politique. 

Au  point  de  vue  économique,  le  commerce  est  une  branche  de 
Y  industrie,  qui  est  l'ensemble  des  travaux  de  l'homme,  appliqués  à  la 
matière.  On  a  proposé  des  divisions  très  diverses  de  l'industrie  entendue 
en  ce  sens  large  :  la  plus  simple  est  celle  de  J.-B.  Say.  Elle  consiste 
à  distinguer  : 

\I  industrie  agricole  ou  extractive  :  elle  comprend  tous  les  travaux 
à  l'aide  desquels  on  extrait  du  sol  ou  Ton  prend  dans  la  nature  les 
matières  premières  avec  ou  sans  culture  (agriculture,  exploitation  des 
mines,  pêche,  chasse,  etc.); 

\J industrie  manufacturière  :  elle  a  pour  objet  la  transformation  des 
matières  premières,  dans  le  but  de  les  approprier  aux  besoins  des 
hommes  ; 

industrie  commerciale  ou  le  commerce  :  elle  a  pour  but  de  mettre 
les  choses  à  la  portée  de  ceux  qui  veulent  en  user,  en  servant  d'inter- 
médiaire entre  les  producteurs  et  les  consommateurs  ou  en  les  trans- 
portant au  besoin  dans  les  lieux  où  elles  sont  utiles  aux  consommateurs. 

Dans  l'usage,  le  mot  industrie  employé  seul  désigne  souvent  l'indus- 
trie manufacturière. 

Au  surplus,  cette  classification  n'est  faite  que  pour  la  commodité 
du  langage.  Les  diverses  branches  de  l'industrie  ne  sont  pas  toujours 
nettement  séparées;  souvent,  c'est  le  commerçant  qui  transforme  lui- 
même  les  matières  premières  avant  de  les  livrer  à  la  consommation; 
souvent  aussi,  l'agriculteur  se  livre  à  l'industrie  manufacturière  en 
transformant  les  produits  de  ses  terres,  par  exemple' les  betteraves  en 
sucre. 

3.  Dans  le  sens  de  nos  Godes,  le  mot  commerce  comprend  à  peu 
près  ce  qu'on  entend  par  industrie  commerciale  et  par  industrie  manu- 

(1)  On  peut  donner  au  Droit  commercial  proprement  dit  le  nom  de  Droit 
commercial  privé,  puis  y  opposer  le  Droit  commercial  public  ou  administra- 
tif (lois  sur  les  chambres  de  commerce,  restrictions  à  la  liberté  de  faire  le 
commerce,  réglementation  de  certaines  professions,  etc.),  le  Droit  commercial 
pénal  (dispositions  édictant  des  peines  contre  certains  délits  se  rattachant  aux 
sociétés  par  actions,  contre  le  faux  en  écriture  de  commerce,  contre  les  détour- 
nements au  préjudice  des  créanciers,  etc.).  Il  y  a  aussi  un  Droit  internatio- 
nal privé  commercial,  comprenant  les  régies  relatives  aux  conflits  entre  les 
lois  commerciales  privées  des  drvers  pays. 
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facturière  dans  la  langue  économique.  Aussi  peut- an  dire  d'une  façon 
générale  qu'au  point  de  vue  de  nos  lois,  le  commerce  est  l'ensemble 
des  opérations  ayant  pour  but  de  réaliser  des  bénéfices  en  spéculant 
sur  la  transformation  des  matières  premières,  sur  la  circulation  des 
matières  premières  ou  des  produits  manufacturés,  sur  leur  transport  ou 
sur  leur  échange. 

Le  Droit  commercial  est  l'ensemble  des  règles  juridiques  applicables 
à  ces  opérations  et  aux  personnes  qui  font  profession  de  s'y  livrer. 

4.  Motifs  de  la  distinction  entre  le  Droit  civil  et  le  Droit  commer- 
cial. —  L'existence  d'un  Droit  commercial  distinct  du  Droit  civil  se  jus- 
tifie par  des  raisons  multiples,  dont  les  principales  sont  les  suivantes  : 

a)  Il  y  a  des  institutions  publiques  ou  privées  qui  sont  particulières 
au  commerce,  telles  que  les  Bourses,  les  Banques,  les  Magasins  géné- 
raux, etc.  Des  règles  spéciales  régissent  les  opérations  qui  se  font  dans 
les  bourses,  qui  se  rattachent  aux  banques,  qui  ont  pour  objet  les  mar- 
chandises déposées  dans  les  magasins  généraux. 

b)  Dans  la  vie  ordinaire,  les  opérations  juridiques  importantes  sont 
assez  rares  pour  la  même  personne.  Aussi  a-t-on  le  temps,  en  général, 
de  remplir  sans  inconvénient  toutes  les  formalités,  parfois  un  peu  com- 
pliquées, que  la  loi  exige  pour  leur  validité  ou  pour  leur  preuve.  Au 
contraire,  les  opérations  commerciales  sont  nombreuses  et  se  renou- 
vellent très  souvent  dans  un  court  laps  de  temps  pour  le  même  individu. 
Il  faut  que  chacune  d'elles  puisse   se.  faire    avec  célérité  et  sans 
occasionner  de  grands  frais.  Aussi,  pour  ne  pas  gêner  le  commerce 
dans  son  libre  développement,  a  t-on  dû  déroger,  en  ce  qui  concerne  les 
opérations  commerciales,  à  des  règles  du  Droit  civil.  Par  exemple,  le 
Code  civil  exige  qu'il  soit  dressé  un  écrit  pour  constater  toute  conven- 
tion dont  l'objet  dépasse  150  francs;  au-dessus  de  cette  somme,  il 
exclut  la  preuve  testimoniale  (art.  1341,  G.  civ.)  et  les  présomptions 
de  fait  (art.  1353,  G.  civ.);  de  plus,   cet  écrit,  quand  il  est  sous 
seings  privés,  est  soumis  à  des  formalités  spéciales  (Cf.  art.  1325 
et  1326,  G.  civ.).  La  confection  d'un  écrit  est  une  cause  de  perte  de 
temps  et  de  frais.  Aussi,  pour  les  opérations  commerciales,  la  loi 
n'exige  pas,  en  principe,  d'écrit  et  admet  qu'elles  peuvent  être  prouvées 
par  tous  les  moyens  (art.  109,  G.  com.;  art.  1341,  2  e  alin.,  G.  civ.). 
V.  nos  384  et  suivants. 

c)  Il  importe  au  plus  haut  point  que  les  engagements  commerciaux 
soient  fidèlement  tenus.  Les  commerçants  ayant  entre  eux  de  nom- 
breuses relations,  si  l'un  d'eux  manque  à  ses  obligations,  beaucoup 
d'autres  peuvent  en  souffrir  et  se  trouver,  par  contre-coup,  clans  l'im- 
possibilité d'acquitter  les  leurs.  Pour  assurer  l'exécution  ponctuelle 
des  engagements  commerciaux,  la  loi  a  pris  des  mesures  spéciales. 
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Ainsi,  avant  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile 
el  c  ommerciale,  opérée  parla  loi  du  22  juillet  1867,  cette  voie  d'exécu- 
lion  rigoureuse  était  admise  plus  facilement  en  matière  commerciale 
qu'en  matière  civile  (n°  18).  C'est  dans  ce  but  aussi  qu'ont  été  organi- 
sées la  liquidation  judiciaire  et  la  faillite  qui,  en  France  et  dans 
quelques  autres  pays  {Belgique,  Italie,  etc.),  sont  des  institutions 
spéciales  aux  commerçants,  et  que  leur  a  été  imposée  l'obligation  de 
tenir  des  livres. 

La  nécessilé  d'un  Droit  commercial  distinct  du  Droit  civil  n'a  pas,  du 
reste,  été  sentie  de  tout  temps  ;  elle  ne  l'a  pas  été  notamment  par  les 
Romains  et  cette  distinction  n'est  pas  admise  dans  tous  les  pays  (1). 
On  n'en  a  compris  l'utilité  qu'à  partir  du  jour  où  le  commerce  a  acquis 
un  certain  développement  et  l'existence  d'un  Droit  commercial  distinct 
du  Droit  civil  devient  moins  utile  à  mesure  que  les  règles  du  Droil  civil 
tendent  à  être  plus  simples  et  moins  formalistes.  On  peut  constater,  du 
reste,  que  beaucoup  de  règles,  admises  toul  d'abord  seulement  en 
matière  commerciale,  acquièrent  peu  à  peu  une  portée  générale  en 
devenant  des  règles  communes  au  Droit  civil  <d  au  Droil  commercial. 

5.  Du  droil  Industrie/ .  —  On  rapproche  souvent  du  Droil  commer- 
cial le  Droit  industriel  ;  sous  cette  expression,  on  désigne  généralement 
l'ensemble  des  dispositions  légales  régi  an  I  les  rapports  de  l'industrie 
manufacturière  ou  du  commerce  avec  les  particuliers  ou  avec  L'Etal  61 
apportant  des  restrictions  à  la  liberté  du  travail,  en  organisant  des 
monopoles  ou  en  conférant  à  l'autorité  publique  un  droit  de  surveillance 
ou  de  contrôle  sur  l'exercice  d'une  industrie.  Dans  le  Droit  industriel 
rentrent  notamment  les  lois  sur  la  propriété  industrielle  (brevets 
d'invention,  dessins  et  modèles  de  fabrique  (ou  industriels)  (2),  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce,  nom  commercial),  sur  la  condition 
des  ouvriers  (apprentissage,  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans 
les  manufactures,  responsabilité  des  patrons  à  raison  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  ou  des  maladies  professionnelles f-etC*). 
(  in  peut,  du  reste,  faire  rentrer  la  plupart  de  ces  matières  dans  le  Droil 
administratif,  dans  le  Droil  civil  ou  dans  le  Droil  commercial  (3)  (4). 

(1)  li  est  à  remarquer  que  des  pays  très  commerçants,  comme  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis  tU Amérique,  ne  connaissent  pas  la  distinction.  Il 
en  est  de  même  de  la  Suisse  ;  le  Gode  fédéral  suisse  des  Obligations  do  1883, 
incorporé  dans  le  Gode  civil  suisse  de  1912  et  qui  en  forme  le  livre  V,  a  une 
portée  générale. 

(2)  Appelés  simplement  dessins  et  modèles  par  la  loi  du  14  juillet  1909. 

(3)  Tout  ce  qui  concerne  la  propriété  industrielle  peut  être  placé  dans  le 
Droit  commercial.  Aussi  celte  matière  est-elle  parfois  enseignée  dans  les  cours 
de  Droit  commercial  complémentaires  qui  existent  dans  nos  Faculté  de  Droit. 

(4)  On  s'occupe  de  codifier  peu  à  peu  la  partie  du  Droit  industriel  qui  con- 
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II.  —  Histoire  et  sources  actuelles  du  Droit  commercial  (  1  ) . 

6.  On  peu!  distinguer,  clans  l'histoire  du  Droit  commercial,  quatre 
grandes  périodes  :  la  première*  comprenant  l'antiquité;  la  seconde, 
le  moyen-âge  et  les  temps  modernes  jusqu'à  Louis  XIV;  la  troisième 
allant  du  règne  de  Louis  XIV,  sous  lequel  ont  été  faites  les  deux  grandes 
ordonnances  concernant  le  commerce,  jusqu'à  la  confection  du  Gode  de 
commerce  de  1807  ;  la  quatrième,  enfin,  est  la  période  où  nous  nous 
trouvons  ;  elle  part  de  la  mise  en  vigueur  du  Gode  de  commerce  de 
1807,  qui  a  eu  lieu  le  Ier  janvier  1808. 

7.  l°  Antiquité.  —  Il  y  a  eu  dans  L'antiquité  des  peuples  dés  com- 
merçants! tells  que  les  Phéniciens,  les  Grecs,  les  Carthaginois  ;  Tyr, 
Sidon,  Rhodes,  célèbre  par  ses  lois  maritimes,  Marseille,  ont  été  de 
très  importantes  places  de  commerce.  Il  n'est  resté  que  de  rares  docu- 
ments sur  le  Droit  commercial  de  ces  peuples  ou  de  ces  villes. 

Les  Romains  se  son!  peu  préoccupés  du  commerce  qu'ils  laissaient 
aux  peuples  vaincus  cl  aux  esclaves  ;  ils  ne  paraissent  pas  avoir  admis 
l'existence  d'un  Droit  commercial  distinct  du  Droit  privé  ordinaire.  On 
ne  trouve  dans  les  textes  des  lois  romaines  qu'un  nombre  relativement 
restreint  de  dispositions  concernant  le  commerce  et  elles  sont,  pour  la 
plupart,  spéciales  au  commerce  de  mer.  On  peut  mentionner  les  textes 
concernant  le  nauticum  fœnus  (prêt  à  la  grosse),  les  régies  sur  le  jet 
maritime  el  les  avaries  communes,  empruntées  à  la  loi  des  Rhodiens 
(lex  rhodia  de  jactu),  et  les  effets  que  le  commerce  terrestre  et  mari- 
time, pratiqué  par  des  esclaves  pour  le  compte  de  leurs  maîtres,  pro- 
duisait à  l'égaîd  de  ceux-ci  (action  inslitoria  et  action  exercitoria). 

8.  2°  Moyen-âge  el  temps  modernes  jusqu'à  Louis  XIV.  —  L'ori- 
gine de  notre  Droit  commercial  actuel  se  place,  en  réalité,  au  moyen- 
àge.  Le  développement  du  commerce  fut  favorisé  particulièrement  par 
les  Croisades  et  par  les  grandes  découvertes  faites  au  début  des  temps 
modernes. 

Le  Droit  commercial  fut  d  abord  exclusivement  coulumier  ;  il  était 
composé  d'usages  ou  de  coutumes  établis  entre  les  commerçants  (con- 
sueludo  ou  stylus  mercatorum).  La  plupart  de  ces  coutumes  se  sont 

cerne  les  ouvriers  et  qui  constitue  ce  qu'on  appelle  parfois  la  législation 
ouvrière.  Ce  Code  nouveau  porte  le  litre  de  Code  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance  sociale,  le  premier  livre  comprenant  107  articles,  a  été  mis  en  vigueur 
par  une  loi  du  28  décembre  1910.  Il  traite  du  contrat  d'apprentissage,  du  con- 
tint de  travail,  du  placement  des  travailleurs . 

(4)  Consulter  Iluvelin,  Histoire  du  Droit  commercial  (conception  générale, 
état  actuel  des  études)  (1904). 
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formées  en  Italie,  dans  les  villes  où  le  commerce  avait  acquis  une 
grande  prospérité.  De  l'Italie  ces  coutumes  se  répandirent  dans  les 
autres  pays,  grâce  surtout  à  l'habitude  qu'avaient  les  Italiens  exerçant 
le  commerce  de  banque  (désignés  le  plus  souvent  sous  le  nom  de  Lom- 
bards) de  se  rendre  dans  les  grandes  foires  qui  servaient  souvent  de 
rendez-vous  aux  vendeurs  et  aux  acheteurs  des  pays  les  plus  éloignés  (1). 
Cette  origine  commune  du  Droit  commercial  de  toutes  les  nations  a 
contribué,  avec  la  similitude  des  besoins  auxquels  îi  a  fallu  donner 
satisfaction,  à  établir  entre  les  lois  commerciales  des  divers  peuples  de 
grands  rapports  de  ressemblance. 

Les  relations  commerciales  se  multipliant  et  augmentant  d'impor- 
tance, on  songea,  soit  à  constater  par  écrit  les  coutumes  commerciales, 
soit  môme  à  poser  des  règles  écrites  pour  éviter  les  difficultés  que  pré- 
sente toujours  la  constatation  des  coutumes.  C'est  pour  le  commerce 
de  mer  que  le  besoin  de  fixité  s'est  d'abord  fait  sentir  :  plusieurs 
recueils  de  Droit  maritime  nous  sont  parvenus.  Ce  sont  principalement 
le  Consulat  de  la  mer,  les  Jugements  ou  Rôles  d'Olêron,  le  Guidon 
de  la  mer. 

Le  Consulat  de  la  mer  constate  des  règles  du  Droit  maritime  en 
vigueur  dans  la  Méditerranée.  Ce  titre  lui  est  venu  du  nom  de  consuls 
donné  depuis  très  longtemps  aux  juges  de  commerce  (2).  Ce  recueil 
fut  composé  à  une  date  très  incertaine,  entre  le  xie  et  le  xive  siècle.  Il 
fut  publié,  soit  à  Marseille,  soit  plus  probablement  à  Barcelone  ;  il  était 
écrit  en  langue  catalane  (3).  C'est  sans  doute  un  coutumier  ;  on  y  trouve 
des  définitions,  des  exemples  et  des  raisonnements  qui  lui  donnent  le 
caractère  d'une  œuvre  doctrinale. 

Le  Droit  maritime  en  vigueur  dans  l'Océan  trouva  sa  formule  dans 
les  Jugements  ou  Rôles  d'Oléron.  Ce  recueil  ne  parait  pas  être  non 
plus  émané  d'une  autorité  souveraine  :  c'est  sans  doute  l'œuvre  d'un 
praticien  inconnu.  Il  remonte  au  moins  au  xue  ou  au  xme  siècle  (4).  Il 
constate  la  jurisprudence  sur  un  grand  nombre  de  questions.  Le  tilre 
de  ce  recueil  s'explique  aisément.  Le  nom  de  Jugements  vient  de  ce 
qu'il  constate  la  jurisprudence  ;  celui  de  Rôles,  de  l'ancien  usage  con- 
sistant à  rouler  les  manuscrits  autour  d'un  cylindre  ;  enfin,  le  nom  d'Olé- 

(1)  V.  Huvelin,  Essai  historique  sur  le  droit  des  marchés  et  des  foires  (Paris, 
1897). 

(2)  On  appelle  encore  aujourd'hui  parfois  juridiction  consulaire  la  juridic- 
tion commerciale,  juges  consulaires  les  juges  des  tribunaux  de  commerce. 
V.  no  1348. 

(3)  V.  sur  le  Consulat  de  la  mer,  Arthur  Desjardins,  Introduction  histori- 
que à  l étude  du  Droit  commercial  ??iarilime,  p.  00  et  suiv. 

(4)  V.  Sur  les  Rôles  d'Oléron,  Arth.  Desjardins,  op.  cit.,  p.  38  et  suiv. 
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ron  s'explique  peut-être  par  le  lait  qu'une  ancienne  copie  fut  certifiée 
par  un  notaire  ou  greffier  de  celte  ile  ;  on  ignore  le  lieu  où  il  fut  com- 
posé. Ce  recueil  eut  une  grande  autorité  dans  l'Océan  :  plusieurs  peu- 
ples l'adoptèrent  ou  le  reproduisirent  avec  quelques  modifications  seu- 
lement. 

Un  troisième  grand  monument  du  Droit  maritime  est  le  Guidon  delà 
mer  (A).  Il  fut  rédigé  à  Rouen,  au  xvie  siècle,  par  un  auteur  dont  le 
nom  ne  nous  est  pas  parvenu.  Il  s'occupe  notamment  du  contrat  d'assu- 
rance maritime  que  les  deux  recueils  précédents  ont  passé  sous  silence, 
sans  doute  parce  que  ce  contrat  si  répandu  et  si  utile,  qui  a  donné 
l'idée  des  assurances  s'appliquant  à  d'autres  risques  que  les  risques  de 
mer,  était  inconnu  lors  de  la  confection  des  Rôles  d'Oléron  et  du  Con- 
sulat de  la  mer. 

A  partir  du  wic  siècle,  les  gouvernements  comprirent  mieux  l'im- 
portance du  commerce  pour  la  prospérité  des  nations  et  l'utilité  d'un 
Droit  spécial  à  cette  branche  de  l'activité  humaine.  Si  toutes  les  mesures 
prises  pour  favoriser  son  développement  ne  furent  pas  bonnes,  du 
moins,  les  actes  législatifs  le  concernant  devinrent  très  nombreux.  On 
peut  citer  beaucoup  d'Ordonnances  relatives  au  commerce.  L'une  des 
plus  importantes  lui  celle  de  lvi63  rendue  par  Charles  IX, à  l'instigation 
du  Chancelier  de  THospital;  elle  créa  à  Paris  la  Juridiction  consulaire 
(c'est-à-dire  commerciale)  (2).  Mais,  jusqu'à  Louis  XIV,  chaque 
Ordonnance  n'était  relative  qu'à  une  matière  déterminée  ou  à  des 
questions  restreintes;  le  Droit  commercial  demeura  donc  en  grande 
parlie  un  Droit  COutumier. 

9.  3°  Des  Ordonnances  de  Louis  XTV  à  la  confection  du  Code  de 
commerce.  —  Sous  Louis  XIV*,  s'est  produit  un  mouvement  législatif 
considérable.  Colbert  donna  au  commerce  de  terre  et  de  mer  et  à  l'in- 
dustrie une  vigoureuse  impulsion.  Il  fit  rendre  à  ce  sujet  de  nombreuses 
Ordonnances;  les  deux  plus  importantes  sont  l'Ordonnance  de  1673, 
sur  le  commerce  et  l'Ordonnance  de  1681 ,  sur  la  marine.  Par  leur  éten- 
due et  l'importance  des  matières  qui  y  sont  renfermées,  elles  constituent 
de  véritables  Codes. 

L'Ordonnance  de  1673  est  relative  au  commerce  de  terre;  elle  traite 
des  sociétés,  des  lettres  de  change,  des  faillites,  etc.  Elle  fut  précédée 
d'une  enquête  faite  auprès  des  principaux  commerçants.  Jacques  Savary, 
ancien  négociant  (3),  fut  chargé  de  la  rédiger  définitivement;  aussi 
l'appel  ait-on  quelquefois  Code  Savary  :  parfois,  on  lui  donnait  aussi  le 

(1)  V.  Arthur  Desjardins.,  op.  cit.,  p.  125  et  suiv. 

(2)  V.  note  2  de  la  page  6. 

(3)  Jacques  Savary  est  l'auteur  d'un  ouvrage  célèbre,  Le  Parfait  Négociant, 
dont  la  première  édition  parut  en  1675. 
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nom  de  Code  marchand.  Elle  a  élé  commentée  par  Jonsse,  par  Bornier 
et  par  Boutaric.  Potliier  en  a  donné  des  commentaires  partiels  dans  ses 
traités  des  Sociétés  et  du  Contrat  de  change. 

L'Ordonnance  de  1G81  sur  la  marine  est  la  plus  parfaite  des  Ordon- 
nances de  Louis  XIV.  Elle  traite  à  la  fois  du  Droit  maritime  privé  ou 
Droit  commercial  maritime,  du  Droit  maritime  public  ou  administratif, 
môme  quelque  peu  du  Droit  maritime  international  (notamment  des 
jyrises  maritimes).  Elle  fut  préparée  par  une  enquête  faite  dans  les 
ports.  On  ignore  le  nom  de  son  rédacteur.  Elle  a  exercé  une  influence 
considérable  sur  la  législation  maritime  de  tous  les  pays  et  a  été  l'objet 
de  commentaires  d'une  grande  valeur  dont  l'autorité  est  encore  consi- 
dérable. Valin,  avocat  et  procureur  du  roi  à  l'amirauté  de  La  Rochelle, 
en  a  donné  un  commentaire  exôgétique.  La  partie  relative  aux  assu- 
rances et  au  prêt  à  la  grosse  a  été  l'objet  d'un  traité  fameux  d'JSmérigon, 
avocat  au  Parlement  de  Provence  et  juge  à  l'amirauté  de  Marseille. 
Potliier  a  laissé  aussi  des  traités  du  Contrat  et  assurance,  du  Prêt  à  la 
grosse,  des  Louages  maritimes. 

10.4°  Histoire  de  la  confection  du  Code  de  commerce  de  /<S()7.  — 
[1  y  avait  des  lacunes  à  combler  dans  les  deux  grandes  Ordonnances  et 
elles  avaient  été  modifiées  par  de  nombreuses  dispositions  législatives 
qui  rendaient  le  Droit  commercial  quelque  peu  obscur. 

Eu  1787,  une  commission,  dont  les  travaux  furent  mis  de  coté  par 
suite  de  la  gravité  des  événements  politiques  qui  survinrent,  fui  chargée 
de  reviser  la  législation  commerciale  :  l'idée  ne  devait  être  reprise 
qu'après  la  Révolution  de  1789.  L'Assemblée  constituante  décréta  qu'il 
serait  fait  un  Gode  civil  et  un  Gode  de  commerce  ;  mais  ce  décret  resta 
longtemps  sans  exécution.  C'est  le  Gode  civil  qui  lut  faille  premier.  Un 
arrêté  consulaire  du  3  avril  1801  (13  germinal  an  IX)  nomma  une  com- 
mission de  sept  membres  chargée  de  rédiger  un  projet  de  Gode  de  com- 
merce. Le  4  décembre  1801,  le  projet  achevé  fut  présenté  au  (iouver- 
nement  par  Ghaplal,  alors  ministre  de  l'Intérieur  ;  il  fut  adressé  au 
Tribunal  de  cassation,  aux  tribunaux  d'appel,  aux  tribunaux  et  aux 
Conseils  de  commerce,  pour  provoquer  leurs  observations.  Le  projet, 
amendé  d'après  ces  observations,  fut  soumis  au  Conseil  d'Etat,  mais 
n'y  fut  pas  mis  en  discussion.  —  Une  crise  financière  éclata  en  1806  et 
amena  des  faillites  scandaleuses  qui  prouvèrent  l'utilité  d'une  modi- 
fication de  la  législation.  L'étude  du  projet  fut  alors  reprise  au  Conseil 
d'Etat  et  terminée  en  61  séances  (du  4  novembre  1 806  au  29  août  1 807). 
Le  texte  ainsi  arrêté  fut  transformé  en  loi  suivant  la  même  marche  que 
pour  la  confection  du  Gode  civil  (communication  officieuse  au  Tribunal, 
observations  de  la  Section  de  législation  du  Tribunat  au  Conseil  d'Etat, 
présentation  au  Corps  législatif,  communication  officielle  au  Tribunat, 
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qui  proposait  l'adoption  ou  le  rejet,  discussion  devant  le  Corps  légis- 
latif, qui  volait,  sans  que  ses  membres  pussent  prendre  la  parole).  —  11 
y  (Mit  cinq  lois  distinctes  qui  sont  devenues  exécutoires  en  même  temps 
le  1er  janvier  1808  et  qui  forment  le  Gode  de  commerce  français.  La  loi 
du  15  septembre  1807,  qui  a  fixé  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  nou- 
veau (  .ode,  a  abrogé  expressément  les  lois  anciennes,  touchant  les 
matières  sur  lesquelles  le  Gode  a  statué.  11  y  a  encore  d'anciennes  lois 
commerciales  en  vigueur  ;  ce  sont  celles  qui  s'occupent  de  matières  non 
traitées  dans  le  Code  de  1807.  Ainsi,  un  certain  nombre  de  dispositions 
de  l'Ordonnance  de  1681  sont  encore  appliquées;  il  en  est  de  même  de 
quelques  dispositions  légales  de  la  période  Intermédiaire. 

Une  nouvelle  édition  officielle  du  Code  de  commerce  a  été  promul- 
guée en  18il  ;  il  n'y  en  a  point  eu  depuis  (1). 

1 1  .  Le  Code  de  commerce  comprend  048  articles,  répartis  en  quatre 
livres  subdivisés  en  litres.  Livre  [.  Du  commerce  général  (commer- 
çants, livres  de  commerce,  sociétés,  publicité  du  régime  matrimonial 
des  commerçants,  bourses  de  commerce,  gage  et  commissionnaires, 
achats  et  ventes  (2),  lettre  de  change  et  billet  à  ordre),  articles  1  à  181). 
—  Livre  IL  Du  commerce  maritime,  articles  190  à  436.  —  Livre  III. 
Des  faillites  et  banqueroutes,  articles  437  à  014.  —  Livre  IV.  De  la 
juridiction  commerciale^  articles  645  à  T>i8. 

Les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  ont  emprunte  la  plupart  des 
dispositions  dont  il  se  compose  à  l'Ordonnance  de  1673  et  à  celle  de 
1681.  Mais,  depuis  1807,  le  commerce  a  subi  des  transformations 
considérables  et  s'est  beaucoup  développé,  soit  à  l'intérieur,  soit  à 
l'extérieur,  par  suite  de  la  facilité  et  de  la  rapidité  croissantes  des 
communications.  Puis,  grâce  à  l'heureuse  influence  de  la  science  éco- 
nomique, qui  a  posé  les  lois  des  échanges,  les  idées  relatives  aux  rap- 
ports du  Gouvernement  avec  le  commerce  se  sont  profondément  modi- 
fiées. Aussi,  bien  que  le  Code  de  1807  n'ait  pas  été  revisé  d'une  façon 
complète,  de  nombreuses  lois  y  ont  fait  des  modifications  ou  des  addi- 
tions. Malgré  cela,  le  Code  de  commerce  français  a,  en  beaucoup  de 
parties,  cessé  d'être  au  courant  des  besoins  du  commerce  et  on  peut  y 
signaler  de  graves  lacunes.  Ainsi,  il  ne  traite  ni  des  ventes  commer- 
ciales (3j,  ni  du  compte-courant  ;  des  opérations  importantes,  comme  les 
assurances  terrestres  (assurances  contre  l'incendie,  contre  les  accidents, 

(1)  La  date  de  cette  dernière  édition  explique  que  notre  Gode  de  commerce 
contient  des  dénominations  se  rapportant  à  l'existence  de  la  Royauté. 

(2-3)  Le  titre  septième  du  livre  Ier  formé  par  l'article  409,  porte  bien  pour 
rubrique  des  achats  et  ventes,  mais  il  ne  s'occupe  que  des  modes  de 
preuve. 


40 


MANUEL   DE  DROIT  COMMERCIAL. 


sur  la  vie)  (1),  qui  se  rattachent,  par  beaucoup  de  cotés,  au  Droit  com- 
mercial, n'y  sont  même  pas  mentionnées. 

12.  Lois  commerciales  postérieures  à  1801 .  — De  nombreuses  lois 
ont  complété  ou  modifié  le  Gode  de  1807.  Les  dispositions  de  ces 
lois  ont  été  insérées  dans  le  Gode  ou  ont  conservé  la  forme  de  lois  dis- 
tinctes. Yoici  les  principales  de  ces  lois  : 

La  loi  du  28  mai  1838  a  remplacé  complètement  le  livre  III,  con- 
sacré aux  faillites  et  banqueroutes.  Elle  a  été  elle-même  modifiée  par 
la  loi  du  17  juillet  1856  sur  les  concordats  par  abandon  d  actif,  par  la 
loi  du  4  mars  1889,  qui  a  notamment  introduit  le  système  de  la  liqui- 
dation judiciaire  (2)  et  par  les  lois  du  30  décembre  1903  et  du  23  mars 
1908  relatives  à  là  réhabilitation. 

Une  loi  du  17  juillet  1856  a  abrogé  les  articles  51  à  G3,  C.  com.  qui 
établissaient  Yarbitrage  forcé  pour  les  contestations  entre  associés 
dans  les  sociétés  commerciales. 

La  loi  du  23  mai  1863  a  modifié  le  titre  VI  du  livre  1  (articles  91  et 
suiv.),  pour  y  insérer  des  dispositions  sur  le  gage  commercial  et  régler 
à  nouveau  le  privilège  du  commissionnaire. 

Deux  lois  du  28  mai  1858  sont  relatives,  Tune  (modifiée  par  une  loi 
du  31  août  1870),  aux  négociations  concernant  1rs  tnarchandises  dépo- 
sées dans  les  ynagasins  généraux ,  l'autre  à  la  vente  publique  des  mar- 
chandises  aux  enchères  et  en  gros. 

La  loi  du  18  juillet  1866  a  supprimé  le  monopole  des  courtiers  de 
marchandises  et  a  ainsi  modifié  des  dispositions  du  titre  Y  du  livre  I, 
consacré  aux  Jiourses  de  commerce  (articles  71  et  suiv.). 

La  matière  des  sociétés  a  fait  l'objet  de  plusieurs  lois,  dont  quelques- 
unes  ne  sont  plus  en  vigueur.  11  y  a  eu  la  loi  du  17  juillet  1856  sur  les 
sociétés  en  commandite  par  actions,  la  loi  du  23  mai  1863  sur  les 
sociétés  à  responsabilité  limitée.  La  loi  du  24  juillet  1876  sur  les  socié- 
tés a  abrogé  les  deux  précédentes,  en  même  temps  que  diverses  dispo- 
sitions du  Gode  de  commerce  ;  elle  a  réglementé  à  nouveau  les  sociétés 
anonymes  et  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  s'est  occupée  des 
sociétés  à  capital  variable  laissées  jusqu'alors  de  coté  par  nos  lois  et 
a  posé  quelques  règles  sur  la  publicité  de  toutes  les  sociétés  commer- 
ciales. La  loi  du  2i  juillet  1867  a  été  modifiée  sur  plusieurs  points  impor- 

(1)  Un  projet  de  loi  sur  les  assurances  non  maritimes  a  été  déposé  à  la 
Chambre  des  députés,  une  première  fois,  le  12  juillet  1904,  une  seconde  fois 
le  12  juillet  1906.  Le  rapport  sur  ce  projet,  dû  à  M.  Ghastenet,  a  été  déposé  le 
18  février  1907.  Ce  projet  a  été  présenté  à  nouveau  à  la  Chambre  des  Députés 
le  9  mars  1920. 

(2)  Cette  loi  (art.  5)  a  été  modifiée  ou  interprétée  sur  un  poiut  spécial  par 
une  loi  du  4  avril  1890.  V.  n°  1300. 
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îants  par  1rs  lois  du  1er  aoùl  1893,  du  16  novembre  1 903  et  du  22  novem- 
bre 1913(1).  Une  loi  du  26  avril  1917,  dont  les  dispositions  forment  un 
titre  ajouté  à  la  loi  du  24  juillet  1867,  a  organisé  une  variété  de  société 
anonyme,  la  société  anonyme  à  participation  ouvrière.  La  loi  du 
2i  juin  1921  est  relative  aux  sociétés  en  participation  ;  ses  dispositions 
<>nt  remplacé  les  articles  17  à  50  du  Code  de  commerce.  Il  y  a,  en 
outre,  un  certain  nombre  de  lois  spéciales  à  certaines  sociétés  à  rai- 
son de  leur  objet.  Telles  sont  les  lois  du  9  avril  1898,  du  17  mars 
1905,  du  19  décembre  1907  et  du  2(5  mai  1921  sur  la  surveillance  et 
te  contrôle  des  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail, 
les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  ainsi  que  toutes  les  entreprises 
dans  les  opérations  desquelles  intervient  la  durée  de  la  vie  humaine, 
les  sociétés  de  capitalisation,  les  sociétés  qui  s'engagent  à  verser  un 
capital  en  cas  de  mariage  ou  de  naissance  d'enfants  (assurance-nup- 
tialité et  assurance-natalité),  la  loi  du  3  juillet  1913  sur  les  sociétés 
(ï épargne,  la  loi  du  17  mars  1917  relative  aux  sociétés  de  caution 
mutuelle  et  aux  sociétés  de  banques  populaires,  la  loi  du  26  avril  1917 
sur  les  sociétés  anonymes  à  participation  ouvrière. 

La  loi  du  12  juin  1865  concerne  les  chèques.  Elle  a  été  complétée  et 
modifiée  par  l<is  lois  du  19  février  1871,  du  30  décembre  1911  relative 
au  chèque  barré*  du  26  janvier  1917  et  du  2  août  1917. 

La  loi  du  13  juin  1866  a  consacré  certains  usages  commerciaux  en 
matière  de  ventes. 

La  loi  du  22  juillet  1807  a  supprimé  en  matière  civile  et  commerciale 
la  contrainte  par  corps,  j\ui  était  admise  en  matière  commerciale  pour 
toutes  dettes  de  200  francs  au  moins. 

La  loi  du  8  décembre  1883  a  réglé  V élection  des  juges  consulaires 
ou  juges  des  tribunaux  de  commerce.  Elle  a  été  modifiée  par  la  loi  du 
23  janvier  1898  conférant  aux  femmes  commerçantes  le  droit  d'élire  les 
juges  aux  tribunaux  de  commerce  et  par  la  loi  du  17  juillet  1908  pro- 
longeant le  mandat  des  juges  consulaires. 

Il  faut  encore  mentionner  : 

La  loi  du  2V>  juin  1841  sur  les  ventes  en  détail  de  marchandises 
neuves,  complétée  par  une  loi  du  30  décembre  1906  sur  les  ventes  au 
déballage  ; 

La  loi  du  30  mai  1857  sur  la  condition  en  France  des  société  belges 
et  des  sociétés  étrangères  en  général  ; 

(1)  Un  projet  de  loi  modifiant  la  loi  du  24  juillet  1867  a  été  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,,  une  première  fois  le  3  avril  i903,  une  seconde  fois  le 
18  juin  1900.  Le  rapport  dû  à  M.  Chastenet  a  été  déposé  le  29  février  1904.  Le 
projet  n'est  pas  venu  en  discussion.  Mais  les  lois  indiquées  au  texte  lui  ont 
emprunté  quelques  dispositions. 
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La  loi  du  28  mars  1885  sur  les  marchés  à  terme  et  n  livrer  ;  puis,  le 
décret  du  7  octobre  1890  concernant  les  bourses  de  valeurs  mobilières 
el  les  agents  de  change,  rendu  en  exécution  de  l'article  90,  G.  corn,  et 
de  la  loi  du  28  mars  1885  ; 

La  loi  du  10  juillet  1885  sur  X hypothèque  mariti?ne,  remplaçant  la 
loi  du  10  décembre  1874  relative  au  même  objet  : 

La  loi  du  12  août  1885,  modifiant  plusieurs  dispositions  du  livre  II 
du  Gode  de  commerce  concernant  le  commerce  maritime; 

La  loi  du  12  janvier  1886,  qui  admet  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt 
conventionnel  en  matière  de  commerce  ; 

La  loi  du  11  avril  1888  modifiant  les  articles  105  et  108,  G.  com., 
relatifs  à  la  fin  de  non-recevoir  et  aux  prescriptions  en  matière  de 
transport  par  terre  et  par  eau  ; 

La  loi  du  10  mars  1891,  sur  les  accidents  et  collisions  en  mer  : 

La  loi  du  24  mars  1891,  relative  à  la  prescription  des  actions  en 
indemnité  en  cas  d'abordage  maritime,  qui  abroge  l'article  435,  3°  para- 
graphe, et  modifie  l'article  436,  G.  com.  ; 

La  loi  du  7  juin  1894,  ayant  pour  objet  de  modifier  les  articles  110, 
1  12  et  632,  G.  com.,  qui  supprime  notamment  la  nécessité  de  la  retaîse 
de  place  en  place  en  matière  de  lettres  de  change  ; 

La  loi  du  14  décembre  1897,  ajoutant  à  l'article  407,  G.  com.,  des 
dispositions  comprenant  des  règles  spéciales  de  compétence  relative 
(ratione personne )  en  matière  d'abordage  maritime; 

La  loi  du  17  mars  1905  modifiant  l'article  103,  G.  com.,  relatif  à  la 
responsabilité  des  voituriers  : 

La  loi  du  8  février  1H22  modifiant  les  articles  110,  116,  137,  138  et 
178,  G.  com.,  et  abrogeant  l'article  113,  G.  com.,  concernant  la  lettre 
de  change  et  le  billet  h  ordre. 

11  faut  encore  citer  les  lois  suivantes,  dont  plusieurs  se  l'attachent  au 
droit  commercial  administratif  : 

La  loi  du  15  juin  1872  sur  les  titres  au  porteur  (modifiée  par  une  loi 
du  8  février  1902)  ayant  pour  but  de  protéger  les  propriétaires  de  ces 
titres  dépossédés  sans  leur  volonté  : 

La  loi  du  5  mars  1895,  supprimant  la  dispense  de  la  caution  judi- 
catum  solvi  dans  les  procès  commerciaux  : 

La  loi  du  9  avril  1898  relative  aux  Chambres  de  commerce  et  au  r 
Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  ; 

La  loi  du  12  mars  1900,  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  abus  com- 
mis en  matière  de  ventes  à  crédit  de  valeurs  de  bourse  ; 

La  loi  du  7  avril  1900,  sur  le  taux  de  l'intérêt  légal  et  sur  le  cours 
des  intérêts  moratoires,  modifiée  quant  au  taux  de  l'intérêt  légal  par 
une  loi  du  18  avril  1918; 
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La  loi  du  23  avril  1906  relative  à  la  création  de  sociétés  de  crédit 
maritime  et  la  loi  du  18  juin  1909  sur  le  crédit  maritime,  qui  concerne 
les  caisses  régionales  de  crédit  maritime  ; 

La  loi  du  27  mars  1907  concernant  les  Conseils  de  jirucT hommes, 
modifiée  par  les  lois  du  15  novembre  1908,  du  3  juillet  1919  et  du 
30  mars  f920  ; 

La  loi  du  17  avril  1907  concernant  la  sécurité  de  la  navigation 
maritime  et  la  réglementation  du  travail  à  bord  des  navires  de  com- 
merce ; 

La  loi  du  13  juillet  1907  relative  au  libre  salaire  de  la  femme 
mariée  (complétée  par  la  loi  du  8  juin  1923),  qui  s'applique  notamment 
à  la  femme  commerçante; 

La  loi  du  19  février  1908  relative  à  l'élection  des  chambres  de  com- 
merce et  des  chambres  consulta  tires  des  arts  et  manufactures* 

La  loi  du  17  mars  1909  relative  à  la  vente  et  an  nantissement  des 
fonds  de  commerce,  modifiée  par  la  loi  du  31  juillet  1913  ; 

La  loi  du  15  juillet  1915  relative  âux  abordages  maritimes  ; 

La  loi  du  211  avril  1916  sur  t assistance  et  le  sauvetage  maritimes  : 

La  loi  du  5  juillet  1917  sur  C  hypothèque  fluviale  ; 

La  loi  du  18  avril  1918  qui  fixe  notamment  le  taux  légal  de  t 'intérêt 
en  matière  commerciale  ; 

La  loi  du  18  mars  1919  sur  le  registre  de  commerce,  complétée  par 
la  loi  du  1er  juin  1923  rendant  obligatoire  sur  tous  les  papiers  de  com- 
merce9  factures,  etc.  des  commerçants  l'indication  de  f  immatricula- 
tion au  registre  du  commerce; 

La  loi  du  9  septembre  1919  (art.  5)  qui  déclare  considérer  comme 
un  acte  de  commerce  l'exploitation  des  mines. 

La  loi  du  5  aoûl  1920  sur  le  crédit  mutuel  et  la  coopération  agri- 
cole. 

11  y  a  des  règlements  d'administration  publique  très  importants 
rendus  pour  l'exécution  d'un  grand  nombre  de  lois  commerciales.  Tels 
sont  notamment  le  décret  du  12  mars  18511  «pour  l'exécution  des  lois  du 
28  mai  s  1858  Sur  lés  magasins  généraux  el  sur  les  ventes  publiques  des 
marchandises  en  gros  et  le  décret  du  8  mars  1922  (1)  relatif  aux  assu- 
rances rendu  en  exécution  de  l'article  66,  2e  alin.  de  la  loi  du  24  juillet 
l«67  (modifié  par  le  décret  du  27  juillet  1022). 

13.  Droit  civil.  Usages  commerciaux.  —  Le  Gode  de  commerce 
et  les  nombreuses  lois  qui  s'y  rattachent  sont  loin  de  résoudre  toutes 
les  questions  importantes  et  des  lacunes  graves  s'y  rencontrent;  des 
matières  complètes  y  sont  passées  sous  silence.  Ainsi,  ni  le  Code  de 

(!)  Ce  décret  a  remplacé  celui  du  22  juillet  1868. 
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commerce  ni  aucune  loi  s'y  rattachant  ne  réglemente  d'une  façon  com- 
plète la  vente  commerciale,  ne  s'occupe  des  assurances  non  mariti- 
mes (l)(n°  11),  ne  détermine  le  mode  d  évaluation  des  dommages-inté- 
rêts dus  pour  inexécution  d'une  obligation  commerciale,  ne  fixe  la 
manière  de  constituer  en  demeure  un  débiteur  terni  d'une  dette  com- 
merciale, n'indique  les  causes  de  dissolution  des  sociétés  de  com- 
merce, etc.  Gomment  combler  ces  lacunes  ?  Il  faut  recourir  pour  cela 
au  Droit  civil  ou  aux  usages. 

.Aucune  disposition  expresse  de  nos  lois  n'autorise  d'une  façon  géné- 
rale à  combler  les  lacunes  du  Gode  de  commerce  à  l'aide  des  disposi- 
tions du  Gode  civil.  Mais  le  Droit  commercial  est,  par  rapport  au  Droit 
civil,  qui  constitue  le  droit  commun,  un  droit  exceptionnel  (n°  1);  là 
où  il  n'existe  pas  d'exception,  c'est  au  Droit  civil  formant  la  règle  qu'on 
doit  se  référer.  Plusieurs  dispositions  du  Gode  civil  et  du  Gode  de  com- 
merce impliquent  qu'il  doit  en  être  ainsi.  Les  articles  18,  G.  corn.,  et 
1873,  G.  civ.,  déclarent  les  lois  civiles  applicables  aux  sociétés  de  com- 
merce dans  le  silence  des  lois  commerciales  ;  on  ne  voit  pas  pourquoi 
cette  règle  serait  restreinte  aux  sociétés  et  ne  s'appliquerait  point  aux 
autres  contrats  commerciaux,  comme  la  vente,  le  prêt,  etc.  La  même 
idée  se  retrouve  dans  plusieurs  dispositions  du  Gode  civil,  qui,  en 
réservant  les  règles  particulières  au  commerce,  impliquent  qu'à  défaut 
de  cette  réserve  les  règles  du  Gode  civil  doivent  être  appliquées. 
Y.  articles  1107,  1153,  1341,  2084,  G.  civ.  Du  resté,  si  l'on  n'adoptait 
pas  cette  solution,  on  tomberait  dans  l'arbitraire;  on  en  arriverait  à 
n'admettre,  comme  ont  proposé  de  le  faire  certains  auteurs,  les  règles 
du  Gode  civil  pour  remplir  les  lacunes  des  lois  commerciales  qu'au- 
tant qu'elles  sont  conformes  à  l'équité  et  aux  besoins  du  commerce. 

Le  Code  civil  ne  doit  pas  être  seul  consulté.  Les  usages  du  com- 
merce, qui,  au  moyen-àge,  constituaient  tout  le  Droit  commercial  (n°  8), 
peuvent  aussi  servir  à  combler  les  lacunes  des  lois  commerciales.  L'ar- 
ticle 1873,  G.  civ.,  vise  les  usages  pour  les  sociétés  de  commerce  :  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  étendre  cette  règle  à  tous  les  contrats 
commerciaux.  Du  reste,  même  dans  les  matières  civiles,  la  loi  tient 
compte  des  usages  (art.  1135,  1159,  1160,  G.  civ.).  L'usage  fait  loi, 
parce  qu'il  y  a  lieu  de  présumer  que  les  parties  ont  entendu  s'y  référer. 
C'est  surtout  par  des  actes  répétés  et  extérieurs  comme  ceux  du  com- 
merce, que  se  forment  des  usages  faciles  à  constater.  Les  usages  sont 
ainsi  plus  nombreux  et  ont  une  plus  grande  importance  en  matière 
commerciale  qu'en  matière  civile. 

(1)  Il  est  traité  des  assurances  maritimes  dans  le  livre  II  du  Gode  de  com- 
merce (art.  332  à  396).  V.  note  t  de  la  page  9. 
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Les  usages  peuvent  servir  à  compléter  la  loi  commerciale  et  figurent, 
en  conséquence,  parmi  les  sources  du  Droit  commercial.  Peuvent-ils 
avoir  pour  effet  d'abroger  la  loi  lorsqu'ils  sont  contraires  à  ses  disposi- 
tions"? La  force  de  l'usage  dérive  de  la  volonté  présumée  des  parties  ; 
aussi  ne  peut-elle  exister  là  où  la  volonté  expresse  des  particuliers  ne 
peut  avoir  aucune  prise. 

De  là  il  résulte  que,  si  l'usage  contraire  à  la  loi  peut  abroger  une  loi 
interprétative,  il  ne  saurait  avoir  cet  effet  sur  une  loi  impérative  ou 
prohibitive. 

Il  faut  donc  puiser  les  règles  destinées  à  régir  le  commerce  :  1°  dans 
le  Gode  de  commerce  et  les  lois  qui  l'ont  complété  ou  modifié;  2°  dans 
les  usages  du  commerce  ;  3°  dans  le  Gode  civil  et  les  lois  complémen- 
taires. 

Pai  lois,  l'usage  commercial  et  la  loi  civile  sont  en  désaccord.  C'est 
alors  l'usage  qui  doit  prévaloir,  en  tant,  évidemment,  que  la  loi  civile 
n'est  ni  impérative  ni  prohibitive.  L'article  1873,  G.  civ.,  admet  la 
prépondérance  de  l'usage  sur  la  loi  civile  en  matière  de  sociétés  :  il  n'y 
a  point  de  motif  pour  appliquer  un  principe  différent  aux  autres  con- 
trais. Ainsi,  il  est  admis  qu'en  matière  commerciale,  la  solidarité  entre 
codébiteurs  se  présume  (1).  Cet  usage  doit  prévaloir  sur  la  règle  de 
l'article  1202,  G.  civ.,  selon  lequel  la  solidarité  ne  se  présume  point  ; 
il  faut  qu  elle  soit  expressément  stipulée.  L'article  1202,  G.  civ.,  est 
une  disposition  interprétative,  puisqu'il  autorise  à  convenir  que  les 
codébiteurs  sont  solidaires.  Au  contraire,  l'usage  ne  pouvait  prévaloir 
contre  la  loi  du  3  septembre  1807,  qui,  avant  la  loi  du  12  janvier  1886 
proclamant  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel  en  matière  de 
commerce,  fixait  à  G  p.  100  le  maximum  du  taux  de  cet  intérêt  en  cette 
matière. 

La  force  de  l'usage  n'existe  pleinement  que  pour  les  usages  com- 
muns aux  pays  ou  aux  places  de  toutes  les  parties  contractantes. 
L'usage  d'une  place,  qu'une  personne  d'une  autre  place  peut  ignorer, 
ne  saurait  être  obligatoire  pour  celle-ci.  C'est  au  juge  à  apprécier  si  elle 
l'a  connu  et  si  toutes  les  parties  ont  entendu  s'y  référer. 

La  constatation  de  l'existence  d'un  usage  peut  être  difficile.  Elle  est, 
en  général,  facilitée  par  la  qualité  même  des  juges  des  tribunaux  de 
commerce,  qui  sont  des  commerçants.  Au  besoin,  on  réclame,  pour 
établir  l'existence  d'un  usage  commercial,  l'attestation,  soit  d'une 
chambre  de  commerce,  soit  d'un  syndicat  professionnel,  soit  de  cer- 
tains commerçants.  Les  certificats  constatant  des  usages  commerciaux 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  règle.  Gass.  req.  20  octobre  1920, 
D.  1920,  1.  161.  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  38. 


1G 


MANUEL  OE  DROIT  COMMERCIAL . 


sont  souvent  appelés  parères  (qnod  paret,  ce  qui  parait  conforme  à 
l'usage  pour  ceux  qui  donnent  leur  avis).  Afin  d'éviter  des  difficultés, 
il  est  souvent  utile  que  des  usages  bien  établis  soient  consacrés  par 
des  lois  écrites.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  13  juin  1866,  concernant  les 
usages  commerciaux ,a  transformé  en  droit  écrit  divers  usages  relatifs 
aux  ventes  commerciales  (1).  Dans  certains  commerces,  spécialement 
pour  les  opérations  faites  dans  les  Bourses  de  marchandises  sur  des 
objets  de  consommation  (blés,  huiles,  sucres,  etc.),  les  usages  sont 
constatés  par  des  Règlements,  arrêtés  par  des  chambres  syndicales  de 
chaque  spécialité  et  auxquels  les  parties  sont  présumées  s'être  référées. 

13  bis.  —  La  législation  commerciale  allemande*  qu'on  qualifie  de 
législation  locale  (n°  14),  est  demeurée  en  vigueur  dans  les  trois  dépar- 
tements du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle,  qui  formaient 
sous  la  domination  allemande  (de  1871  à  1018)  Y  Alsace-Lorraine.  La 
législation  commerciale  française  doit  y  être  introduite,  avec  quelques 
réserves  pour  des  dispositions  des  lois  allemandes  qui  seront  provisoi- 
rement maintenues  en  vigueur. 

14.  Sources  actuelles  du  Droit  commercial  dans  les  principaux 
Etals  étrangers  (2).  —  Les  relations  avec  les  peuples  étrangers  ont 
-  pris  un  grand  développement  et,  parfois,  des  Français  contractant  avec 
des  étrangers  sont  soumis  à  des  lois  étrangères  et  nos  tribunaux  ont  à 
les  appliquer.  Aussi  est-il  fort  utile,  au  point  de  vue  pratique,  de  con- 
naître les  lois  commerciales  étrangères.  Du  reste,  souvent,  des 
emprunts  pourraient  être  utilement  faits  aux  lois  des  autres  pays  pour 
l'amélioration  des  nôtres. 

Le  Gode  français  de  1807  est  le  plus  ancien  des  Godes  de  commerce 
du  monde  ;  il  a  exercé  pendant  de  longues  années,  surtout  jusqu'au 
milieu  du  xlv  siècle,  une  influence  prépondérante  sur  les  législations 
commerciales  des  Etats  étrangers.  Ce  Code  n'est  plus,  dans  toutes  ses 
parties,  au  niveau  des  besoins  du  commerce  (n°  11)  ;  aussi  son  influence 
sur  les  lois  des  autres  pays  a-t-elle  beaucoup  diminué:  elle  est  passée 
en  partie  aux  Godes  de  commerce  allemand  el  italien. 

La  plupart  des  Etats  ont  actuellement  des  Godes  de  commerce.  Tou- 

(1)  Quels  sont,  relativement  aux  usages  commerciaux,  les  pouvoirs  de  la 
Cour  de  cassation?  Il  va  de  soi  que  l'admission  par  un  jugement  ou  par  un 
arrêt  d'un  usage  contraire  à  une  loi  impérative  ou  prohibitive  pourrait  don- 
ner ouverture  à  cassation  ;  il  y  aurait  alors  une  violation  de  cette  loi.  Mais  un 
pourvoi  en  cassation  peut-il  être  formé  à  raison  de  la  violation  d'un  usage 
par  un  jugement  ou  par  un  arrêt  ?  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  I, 
no  85. 

(2)  V.,  pour  plus  de  détails  sur  l'état  des  législations  commerciales  des 
divers  Etats  étrangers,  Traité  de  Droit  commercial,  I,  nos  50  à  73. 
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tefois,  clans  plusieurs,  il  n'y  a  que  quelques  lois  écrites  et  le  Droit 
commercial  y  est  resté,  pour  une  notable  partie,  coutumier.  Il  en  est 
ainsi  notamment  dans  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  dans  les  Etats-Unis  d  Amérique. 

Allemagne.  —  L'Allemagne  a  une  législation  commerciale  com- 
mune pour  presque  toutes  les  matières.  Ce  résultat  était,  du  reste, 
obtenu  en  grande  partie  même  avant  que  l'Allemagne  fut  unifiée  au 
point  de  vue  politique.  Le  droit  commercial  allemand  est  contenu  dans  : 
a)  le  Gode  de  commerce  de  1897,  qui  a  remplacé  le  Gode  de  commerce 
allemand  de  1861  depuis  1900  ;  b)  la  loi  générale  allemande  sur  le 
change  (Wechselordnung)  de  1848,  qui  est  consacrée  exclusivement  à 
la  lettre  de  change  el  au  billet  à  ordre  (1)  ;  c)  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  de  1877,  qui  s'occupe  de  la  juridiction  commerciale  (art.  100 
à  1 18).  La  faillite,  étani  admise  même  pour  les  non-commerçants,  n'est 
pas  en  Allemagne  une  matière  commerciale  proprement  dite 
Gode  de  commerce  ne  s'en  occupe  pas  ;  elle  forme  l'objet, 
spéciale  du  10  février  1877.  Une  ordonnance  de  décen^i^^KTtQ^; 
introduit  le  concordat  hors  failli  le  ou  concordat  préventif  Q^r*- 

L'Allemagne  a,  en  outre,  une  loi  du  11  mars  1908  ïfuPC f(Bxw4£j\ 
(Sc/ieckgesetz)  et  une  loi  du  30  mai  1908  sur  le  contrau  drà^sufânce, 
qui  traite  des  assurances  non  maritimes,  seules  assuraVeè$\Sur  les- 
quelles le  Gode  de  commerce  allemand  contient  des  dispositNî^^^lSJ^^ 

Le  Gode  de  commerce  allemand  de  1897  a  remplacé,  à  pajçjfr  du+^ 
Ier  janvier  1900,  le  Gode  de  commerce  de  1801  :  il  est  entré  en  vigueur 
ëû  même  temps  que  le  Gode  civil  de  1896. 

Autriche  et  Hongrie.  —  Au  point  de  vue  de  la  législation  commer- 
ciale, comme  de  toutes  les  autres  branches  du  droit,  Y  Autriche  et  la 
Hongrie,  qui  ont  eu  depuis  1867  chacune  leur  parlement,  doivent  être 
distinguées  : 

Autriche  —  Le  Gode  de  commerce  allemand  de  1861,  à  l'exception 
du  livre  Y,  relatif  au  commerce  de  mer,  et  la  loi  allemande  sur  le  change 
ont  été  introduits  en  Autriche.  Il  y  a  aussi  une  ordonnance  du  10  décem- 
bre 1914  sur  la  faillite  (remplaçant  la  loi  du  25  décembre  1868)  et 


(1)  Un  nouveau  texte  de  la  loi  allemande  sur  le  change  a  été  promulgué  le 
3  juin  1908,  après  que  différentes  modifications  eurent  été  apportées  à  cette  loi. 

(2)  11  en  est  de  même  notamment  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Grande- 
Bretagne,  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique . 

(3)  Les  lois  de  4877,  sur  l'organisation  judiciaire  et  sur  la  faillite,  sont 
entrées  en  vigueur  le  1er  octobre  1879,  en  même  temps  que  le  Gode  de  pro- 
cédure civile  et  le  Gode  de  procédure  criminelle  allemands.  Ces  lois  et  ces 
codes,  qui  sont  désignés  souvent  sous  le  nom  de  Justizgesetce  (lois  judiciai- 
res), ont  été  modifiés  en  1898. 

L.-C.  et  R. ,  Manuel,  14e  édit.  2 
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introduisant  en  Autriche  le  concordat  préventif  et  une  loi  sur  les  chè- 
ques du  3  avril  1906. 

Hongrie.  —  Les  lois  commerciales  en  vigueur  sont  de  date  relali- 
vement  récente.  Il  y  a  :  a)  un  Gode  de  commerce  de  1875  ;  b)  une  loi 
sur  le  change  de  1876  ;  c)  une  loi  sur  la  faillite  de  1881  ;  une  loi  sur  les 
chèques  du  28  décembre  1908  (1). 

Belgique.  —  Le  Gode  de  commerce  français  >  était  resté  en  vigueur 
après  la  séparation  de  la  Hollande.  Le  livre  III,  consacré  aux  faillites, 
a  été  refondu  par  une  loi  du  18  avril  165  t.  Mais,  de  1867  à  1891,  une 
revision  générale  a  été  faite  :  de  nombreuses  lois,  dont  chacune  est 
relative  à  une  matière  commerciale  (sociétés,  effets  de  commerce, 
commerce  de  mer,  assurances  non  maritimes,  contrats  de  trans- 
port, etc.)  et  qui  ont  remplacé  le  Gode  français,  ont  été  successivement 
publiées.  Elles  sont  destinées  à  être  réunies  pour  former  un  seul  Gode. 
Il  y  a  une  loi  belge  sur  le  chèque  du  2(5  juin  1873,  complétée  par  une 
loi  du  31  mai  1919  ;  une  loi  du  21  juillet  1921,  relative  à  la  déposses- 
sion  involontaire  des  titres  au  porteur. 

Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d"  Irlande.  —  Il  n'existe  pas 
de  Gode  de  commerce,  mais  d'importantes  lois  écrites  (slatute  taiv) 
sur  quelques  matières  ;  pour  le  reste,  le  droit  est  demeuré  coutumier 
(common  laiv).  Les  lois  de  la  métropole  ne  s'appliquent  pas,  en  prin- 
cipe, aux  colonies.  Elles  régissent,  sauf  disposition  contraire,  à  la  fois 
Y  Angleterre,  Y  Ecosse  et  Y  Irlande.  — Les  principales  lois  écrites  sont  : 
a)  la  loi  sur  la  marine  marchande  (ynerchant  sliipping  act)  de  1894, 
qui  traite  des  matières  maritimes,  surtout  au  point  de  vue  adminis- 
tratif, mais  laisse  généralement  de  côté  les  matières  du  droit  maritime 
privé,  notamment  l'affrètement,  les  avaries,  etc.,  qui  sont  régies  par 
la  coutume  ;  b)  une  loi  de  1890  sur  les  sociéCés  (partnerships)  corres- 
pondant aux  sociétés  en  nom  collectif  du  continent  ;  c)  une  loi  de  1907 
sur  les  sociétés  (limited  partnerships)  correspondant  aux  sociétés  en 
commandite  simple  ;  d)  une  loi  de  1908,  qui  a  codifié  de  nombreuses 
lois  relatives  aux  sociétés  appelées  compatiies,  parmi  lesquelles  se 
trouvent  les  sociétés  qui  correspondent  aux  sociétés  anonymes  ;  e)  une 
loi  de  1882  sur  les  lettres  de  change,  les  billets  à  ordre  et  les  chèques; 

(1)  Les  lois  commerciales  de  Y  Autriche  et  de  la  Hongrie  ont  perdu  de  leur 
importance  par  les  démembrements  qu'ont  subis  ces  deux  Etats  en  vertu  des 
traités  de  Saint-Germain  et  de  Trianon.  —  Il  faut  aussi  constater  que  jusqu'à 
ce  que  leur  législation  soit  unifiée,  la  Pologne,  la  Tchéco- Slovaquie,  la  Yougo- 
slavie sont  régies,  pour  les  différentes  parties  de  leur  territoire,  par  des  lois 
commerciales  variant  avec  l'Etat  dont  celles-ci  ont  été  détachées.  Ainsi,  en 
Pologne,  les  lois  allemandes,  autrichiennes  et  russes  s'appliquent  dans  les 
parties  du  territoire  autrefois  soumises  à  la  domination  allemande,  autri- 
chienne ou  russe . 
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f)  les  lois  sur  la  faillite  qui  est  applicable  même  aux  non-commer- 
çants (t)  ;  g)  une  loi  de  1907  sur  le  contrat  d'assurance  maritime. 

Espagne.  —  Un  Gode  de  commerce,  qui  a  remplacé  le  Gode  de 
1829,  y  a  été  promulgué  en  1885. 

Portugal.  —  Un  Gode  de  1888  y  a  remplacé,  à  partir  du  1er  janvier 
1889,  le  Gode  de  commerce  de  1833. 

Etats-Unis  d  Amérique.  —  Les  lois  commerciales,  communes  à 
tous  les  Etats  de  l'Union  (national  laïc),  sont  peu  nombreuses  et  peu 
importantes,  parce  que  (a  Constitution  ne  confère  pas,  en  principe,  au 
pouvoir  fédéral  le  droit  de  légiférer  sur  1rs  matières  commerciales.  Il 
y  a  sur  les  faillîtes  une  loi  fédérale  de  1898,  modifiée  en  1903,  qui 
s'applique  même  aux  non-commerçants  (2).  Chaque  Etat  a  quelques  lois 
commerciales  écrites  (state  law)  ;  elles  tendent  à  se  rapprocher.  C'est 
ainsi  qu'une  même  loi  relative  à  la  lettre  de  change,  au  billet  à  ordre 
et  au  chèque  (negotiable  instruments  law)  a  été  adoptée  dans  les 
48  Etats  de  L'Union,  dans  le  district  de  Colombie  et  mise  en  vigueur 
dans  les  îles  Philippines.  Une  grande  place  est  laissée  aux  usages  qui, 
pour  la  plupart,  sont  les  mêmes  que  les  usages  anglais. 

Pays-Bas.  —  Le  Code  français  introduit  en  Hollande,  à  la  suite  delà 
conquête,  en  1N11,  a  été  remplacé  en  1838.  Une  loi  du  30  septem- 
bre 1893,  en  vigueur  depuis  le  1er  septembre  1896,  a  réglé  à  nouveau 
la  faillite. 

Italie.  —  Elle  a  :  1°  un  Code  de  commerce  voté  en  1882,  mis  en 
Vigueur  le  Ier  janvier  1883,  qui  a  remplacé  un  Code  de  1865  ;  2°  un 
Code  pour  la  marine  marchande,  datant  de  1863  et  révisé  en  1877  (3). 

Japon.  —  Ce  pays  a  depuis  Ï899  un  Gode  de  commerce. 

Roumanie.  —  Le  Code  de  commerce  de  1887  est  la  reproduction 
presque  textuelle  du  Code  italien  de  1882.  Il  a  été  modifié  en  1893  et 
en  1900  (4). 

Suisse.  —  Jusqu'en  1883,  les  différents  cantons  de  la  Suisse  avaient 
les  lois  commerciales  les  plus  diverses.  Le  Code  fédéral  suisse  des 
obligations  de  1881,  mis  en  vigueur  le  1er  janvier  1883,  régit  dans 
toute  la  Suisse  les  contrats  et  les  obligations  en  général  et  traite  de  la 
plupart  des  matières  du  Droit  commercial,  par  cela  même  que  presque 

(1)  Il  y  a  trois  lois  distinctes  sur  la  faillite,  pour  Y  Angleterre,  pour  Y  Ecosse 
et  pour  Y  Irlande . 

(2)  La  Constitution  des  Etats-Unis  d'Amérique  donne  expressément  au  pou- 
voir fédéral  le  droit  de  légiférer  sur  la  matière  de  la  faillite. 

f3)  Ce  Gode  traite  du  droit  maritime  administratif  et  pénal.  Il  contient  aussi 
quelques  règles  de  droit  maritime  international. 

(4>  Les  modifications  concernent  surtout  la  faillite,  les  sociétés  et  les  lettres 
de  change.  # 
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toutes  les  opérations  du  commerce  sont  des  contrats.  Un  Gode  civil 
fédéral,  voté  en  1908,  est  entré  en  vigueur  le  1er  janvier  1912.  Les 
matières  traitées  dans  le  Gode  des  obligations  n'y  avaient  pas  été  com- 
prises, mais  on  a  inséré  dans  ce  code,  pour  en  former  le  livre  V,  le 
Gode  dés  obligations  (1).  —  Une  loi  fédérale  du  11  avril  1889,  en 
vigueur  depuis  le  1er  janvier  1892,  régit  les  poursuites  pour  dettes  et 
la  faillite.  Une  autre  loi  fédérale  du  2  avril  .  1908  est  consacrée  aux 
assurances. 


PLAN  GÉNÉRAL  DE  L  OUVRAGE 

15.  L'ordre  général  du  Gode  de  commerce  sera,  en  principe,  suivi. 
Les  quatre  livres  du  Code  seront  expliqués  dans  leur  ordre  même, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  commerce,  dont  il  est  traité  seule- 
ment dans  le  IVe  livre  du  Gode  de  1807,  à  propos  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  et  dont  il  sera  parlé  dés  le  début  (nos  16 
et  suiv.). 

Get  ouvrage  sera  divisé  en  cinq  parties;  les  trois  premières,  sauf  la 
réserve  qui  vient  d'être  indiquée  pour  les  actes  de  commerce,  corres- 
pondent exactement  aux  deux  premiers  livres  du  Gode  de  commerce. 

/'rentière  partie  :  Des  actes  de  commerce  et  des  commerçants. 

Ghap.  1°r.  Des  actes  de  commerce  (art.  631  à  038,  G.  corn.;  loi  du 
9  septembre  1919,  art.  5). 

Ghap.  2.  Des  commerçants  et  de  leurs  obligations  (art.  1  à  17,  art.  65 
à  70,  G.  corn.  :  lois  du  18  mars  1919  et  1er  juin  1923). 

Ghap.  3.  Des  sociétés  (art.  18  à  64,  C.  corn.;  art.   1832  à  1873, 
G.  civ.  ;  lois  du  24  juillet  1867,  du  Ie'  août  1893,  du  16  novembre  1903,. 
du  22  novembre  1913;  loi  du  26  avril  1917  ;  loi  du  30  mai  1857). 

Seconde  partie  :  Des  contrats  commerciaux. 
Ghap.  1er.  Règles  générales. 

Ghap.  2.  De  la  vente  commerciale  (art.   1582  et  suiv.,  G.  civ.: 
art.  550,  576  à  578,  G.  corn.;  loi  du  13  juin  1866). 

(1)  Pour  no  pas  rompre  avec  des  habitudes  prises,  on  a  conservé  les  numé- 
ros anciens  des  articles  du  Gode  des  obligations  (880  articles).  Ce  Gode  a  été 
revisé  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions  en  1911  ;  mais  on  n'a  pas  jus- 
qu'ici modifié  la  partie  de  ce  code  qui  traite  des  matières  commerciales.  Un 
projet  de  loi  modifiant  cette  partie  est  rédigé  et  présenté  aux  Chambres. 


PLAN  GÉNÉRAL  DE  LOUVKAdi:. 
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Chap.  3.  Du  gage  commercial  (art.  91  à  93,  G.  coin.;  art.  2073  à 
2084).  Du  nantissement  des  fonds  de  commerce  (1.17  mars  1909).  Des 
magasins  généraux  et  des  warrants  (loi  du  28  mai  1858).  Des  warrants 
agricoles  (1.  30  avril  1906);  des  warrants  hôteliers  (1.  8  août  1913). 

Chap.  4.  De  la  commission  (art.  94  et  95,  G.  com.). 

Chap.  5.  Du  contrat  de  transport  (art.  93  à  108,  G.  com.). 

Chap.  6.  Des  lettres  de  change,  des  billets  à  ordre  (art.  110  a  189, 
G.  com.).  Des  chèques  (lois  du  14  juin  1865,  du  19  février  1874,  du 
30  décembre  1911,  du  26  janvier  1917,  du  2  août  1917).  Des  opéra- 
tions de  banque  et  du  compte-courant. 

Chap.  7.  Des  bourses  de  commerce  et  des  opérations  de  bourse 
(art.  71  à  90,  loi  du  28  mars  1885,  décret  du  7  octobre  1890);  lois  du 
28  avril  1893  (art.  29)  et  du  13  avril  1898  (art.  14);  loi  du  13  juillet 
1911  (art.  10  et  H);  loi  du  27  février  1912  (art.  3  à  11). 

Troisième  partie  :  Du  commerce  maritime  (ail.  190  à  436,  G.  com.). 

Quatrième  partie:  De  la  faillite  bt  de  la  liquidation  judi- 
ciaire (art.  437  à  614,  loi  du  4  mars  1889). 

Cinquième  partie  :  De  la  juridiction  commerciale  (organisation, 
compétence  et  procédure  des  tribunaux  de  commerce,  art.  615  à  648, 
C.  com.  :  L.  8  décembre  1883,  L.  23  janvier  1898;  art.  444  à  442, 
G.  priv.  ch.;  L.  13  juillet  1911,  art.  96  et  97).  Des  conseils  de  pru- 
d'hommes (L.  27  mars  1907;  LL.  13  el  1  novembre  1908;  3  juillet 
1919  et  30  mars  1920). 


PREMIÈRE  PARTIE 


Des  actes  de  commerce  et  des  commerçants 


16.  Généralités.  —  Le  Droit  commercial  est  un  droit  spécial  en  ce 
sens  qu'il  est  destiné  à  régir  soit  certaines  opérations,  les  actes  de 
commeree  (1),  soit  certaines  personnes,  les  commerçants.  11  eût  été, 
par  suite,  logique  que  le  Gode  de  commerce  commençât  par  déterminer 
ce  qu'on  doit  entendre  par  actes  de  commerce  et  par  commerçants.  Le 
Code  de  commerce  débute,  en  eflet,  par  un  titre  :  Des  commerçants, 
dont  l'article  1er  dit  qu'il  faut  entendre  par  là  ceux  qui  exercent  des 
actes  de  commerce  et  en  font  leur  profession  habituelle.  Mais  aucun 
litre  spécial  n'est  consacré  dans  le  Code  aux  actes  de  commerce  \  c'est 
incidemment,  à  propos  de  la  compétence-des  tribunaux  de  commerce, 
dans  le  dernier  livre  du  Code  (art.  032  à  638),  que  le  législateur  s'en 
est  occupé;  ces  tribunaux  connaissent,  en  effet,  presque  exclusivement 
des  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce  (art.  631-3°).  Cette 
manière  de  procéder,  suivie  par  le  Code  de  1807,  est  défectueuse  et 
pourrait  engendrer  deux  erreurs  :  on  pourrait  croire,  d'abord,  que  c'est 
au  point  de  vue  de  la  compétence  seulement  qu'il  importe  de  distinguer 
les  actes  de  commerce  des  actes  civils;  puis,  que  les  tribunaux  de  com- 

(1)  Il  en  est  ainsi  dans  la  plupart  des  législations  européennes.  Toutefois, 
d'après  le  Gode  de  commerce  allemand  de  1897,  le  Droit  commercial  ne  régit, 
en  principe,  que  les  commerçants  pour  les  actes  se  rattachant  à  leur  profes- 
sion (art.  1,  2,  3  et  343)  ;  les  actes  faits  par  des  non-commerçants  sont  sous 
l'empire  du  Droit  civil.  Mais  le  Droit  commercial  allemand  lui-même  ne 
demeure  pas  absolument  étranger  aux  non-commerçants  ;  dès  l'instant  où  un 
acte  a  le  caractère  commercial  pour  Tune  des  parties,  le  Gode  de  commerce  le 
régit  même  à  l'égard  du  contractant  non-commerçant  (art.  345).  Le  Gode  de 
commerce  allemand  de  1861  avait,  au  contraire,  adopté  le  même  système  que 
le  Gode  français,  en  édictant  certaines  règles  spéciales,  non  seulement  pour 
les  commerçants,  mais  pour  les  actes  de  commerce,  fussent-ils  faits  par  des 
non-commerçants . 
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merce  connaissent  exclusivement  des  contestations  concernant  les  actes 
de  commerce.  Il  y  aurait  là  une  double  inexactitude.  Si  le  caractère 
commercial  d'un  acte  entraîne  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
pour  les  contestations  qu'il  soulève,  il  produit  d'autres  conséquences 
légales  non  moins  graves  (n°  18);  le  législateur  a  donc  eu  tort  d'énu- 
mérer  les  actes  de  commerce  à  propos  d'un  point  spécial.  En  outre,  si 
La  nature  commerciale  d'un  acte  entraine  toujours  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce,  cette  compétence  ne  suppose  pas  de  toute  néces- 
sité un  procès  relatif  à  un  acte  de  commerce;  parfois,  en  vertu  des  arti- 
cles 636  et  637,  G.  corn.,  des  contestations  relatives  à  un  acte  purement 
civil  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Le  plus  souvent,  ce  sont  les  commerçants  qui  font  des  actes  de  com- 
merce. Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Des  actes  de  commerce  sont 
parfois  faits  accidentellement  par  des  non-commerçants,  c'est-à-dire  par 
des  personnes  qui  ne  font  pas  de  ces  actes  leur  profession  habituelle  ; 
ainsi,  l'achat  de  valeurs  de  bourse  pour  les  revendre  est  souvent  fait 
par  des  non-commerçants  et  constitue  pour  eux  un  acte  de  commercera 
souscription  aux  actions  d'une  société  commerciale  est,  selon  l'opinion 
la  plus  répandue,  un  acte  de  commerce  (1),  et  le  souscripteur  peut  être 
un  non-commerçant;  enfin,  un  non-commerçant  peut  apposer  su 
signature  sur  une  lettre  de  change,  et  il  fait  par  là  un  acte  de  commerce 
(art.  632,  dern.  alin.,  G.  corn.),  etc. 

Par  cela  même  que,  d'après  l'article  1er,  G.  corn.,  le  commerçant  est 
celui  qui  fait  des  actes  de  commerce  sa  profession  habituelle,  on  ne 
peut  déterminer  qui  est  commerçant  que  lorsqu'on  sait  quels  sont  les 
actes  de  commerce.  Aussi  est-il  logique,  avant  de  traiter  des  commer- 
çants, de  rechercher  quelles  sont  les  opérations  qualifiées  par  la  loi 
d'actes  de  commerce. 

(1)  V.,  ci-après,  nos  165  et  188. 


CHAPITRE  PREMIER 


DES  ACTES  DE  COMMERCE 


17.  A  propos  tirs  actes  de  commerce,  deux  questions  sont  à  exa- 
miner : 

1°  A  quels  points  de  vue  y  a-t-il,  en  droit,  intérêt  à  distinguer  les 
actes  de  commerce  des  actes  civils?  2°  Quels  sont,  d'après  la  loi,  les 
actes  de  commerce  ? 

1°    A    QUELS    POINTS    DE    VUE    Y    A-T-IL    INTERET    A  DISTINGUKIÎ 
LES    ACTES    DE    COMMERCE    DES    ACTES  CIVILS? 

18.  Certaines  règles  s'appliquent  aux  actes  de  commerce  à  raison 
même  de  leur  nature  commerciale. 

a)  Compétence.  —  Les  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce;  ces  tribunaux  ne 
connaissent  qu'à  titre  exceptionnel  de  procès  concernant  des  actes  non 
commerciaux  (n°  16).  Aussi  est-ce  à  propos  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce  que  le  Gode  donne  rénumération  des  actes  de 
commerce  (art.  632  et  suiv.).  C'est,  du  reste,  à  cette  môme  énuméra- 
tion  qu'il  faut  se  référer  pour  savoir  si  un  acte  est  ou  non  commercial, 
quel  que  soit  l'intérêt  engagé.  C'est  la  seule  énumération  que  contien- 
nent nos  lois,  et  Ton  ne  concevrait  pas  qu'un  acte,  traité  comme  com- 
mercial au  point  de  vue  de  la  compétence,  fut  considéré  comme  non 
commercial  à  un  autre  point  de  vue. 

b)  Pi^eiwe.  —  En  matière  civile,  un  écrit  doit  être  dressé  quand  il 
s'agit  d'une  somme  ou  d'une  valeur  excédant  150  francs,  et  s'il  n'en  a 
pas  été  dressé,  en  cas  de  contestation,  la  preuve  par  témoins  (art.  1341, 
C.  civ.)  et,  par  suite,  les  présomptions  de  l'homme  (art.  1353,  C.  civ.) 
sont  exclues.  En  matière  d'actes  de  commerce,  à  raison  de  la  rapidité 
avec  laquelle  doivent  pouvoir  se  faire  ces  opérations  (n°  4),  la  loi  ne 


26 


MANUEL  DE  DROIT  COMMERCIAL. 


prescrit  point,  en  principe,  de  dresser  un  écrit;  quelles  que  soient  la 
somme  ou  la  valeur  dont  il  s'agisse,  la  preuve  peut  se  faire  par  tous  les 
moyens  (art.  109,  G.  corn.),  sauf  pour  quelques  actes  de  commerce 
déterminés  par  les  lois  (n°  386). 

c)  Qualité  de  commerçant.  —  C'est  la  réitération  d'actes  de  com- 
merce à  titre  professionnel  qui  rend  une  personne  commerçante  (art.  1, 
C.  corn.)  (1). 

d)  Gage.  —  Le  gage  est,  au  point  de  vue  de  sa  constitution  et  de  sa 
réalisation,  régi  par  des  règles  différentes,  selon  qu'il  se  rattache  à  une 
dette  civile  ou  à  une  dette  commerciale  (art.  2085,  G.  civ.  ;  art.  9i  à 
93,  G.  corn.).  Y.  n°*  435  et  suiv. 

e)  Taux  de  f  intérêt.  Intérêt  conventionnel .  Intérêt  légal.  — La  loi 
du  3  septembre  1807  avait  fixé  différemment  le  taux  maximum  de 
l'intérêt  conventionnel  pour  les  dettes  civiles  et  pour  les  dettes  com- 
merciales ;  il  est  toujours  de  5  0/0  pour  les  premières  et  il  était  de  8  0/0 
pour  les  secondes.  Cette  différence  entre  les  deux  classes  de  dettes  a 
été  accentuée  par  la  loi  du  12  janvier  1886,  qui  a  admis  le  principe  de 
la  liberté  de  l'intérêt  conventionnel,  mais  en  matière  de  commerce 
seulement.  V.  nos  760  et  761.  Temporairement  tout  au  moins,  cette 
différence  n'existe  pas  ;  la  loi  du  18  avril  1918  (art.  1)  a  suspendu  l'ap- 
plication de  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  en  matière  civile  pendant 
la  durée  de  la  guerre  et  durant  une  période  de  cinq  ans  au  moins  à 
partir  de  la  date  de  la  cessation  des  hostilités.  La  loi  du  23  octobre 
1919  a  fixé  cette  date  au  jour  de  la  promulgation  de  cette  loi  (24  octo- 
bre 1949). 

L'intérêt  légal  est  de  5  0/0  ou  de  6  0/0,  selon  que  la  dette  est  civile 
ou  commerciale  (Loi  du  18  avril  1918,  art.  2). 

f)  Crime  de  faux.  —  Au  point  de  vue  de  la  gravité  de  la  peine  à 
appliquer,  il  y  a  lieu  de  distinguer  selon  que  le  faux  se  rapporte  à  un 
acte  civil  ou  à  un  acte  de  commerce.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  faux 
en  écriture  privée,  et  ce  crime  est  puni  de  la  réclusion,  tandis  que, 
dans  le  second,  il  y  a  faux  en  écriture  de  commerce,  crime  puni  des 
travaux  forcée  à  temps  (art.  147  et  159,  G.  pén.), 

g)  Droits  d'enregistrement.  —  La  loi  des  11-17  juin  1859  (art.  22) 
a,  en  matière  fiscale,  consacré  des  règles  de  faveur,  sinon  pour  tous 

(1)  Cette  règle  s'applique,  en  principe,  aux  sociétés  comme  aux  individus, 
c'est-a-dire  que  les  sociétés  de  commerce  sont  celles  qui  font  des  actes  de 
commerce.  Mais  une  exception  notable  a  été  apportée  à  cette  règle  ;  en  vertu 
de  la  loi  du  1er  août  1893  (art.  68  ajouté  à  la  loi  du  24  juillet  48G7),  les  socié- 
tés par  actions  constituées  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1893  sont 
commerciales  à  raison  de  leur  forme  même,  quelle  que  soit  la  nature  de  leurs 
opérations.  Cf.  nos  49  et  123. 
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les  actes  de  commerce,  du  moins  pour  des  actes  de  commerce  très 
fréquents,  pour  les  ventes  commerciales  el  pour  les  marchés  de  tra- 
vaux ayant  le  caractère  (/  actes  de  commerce .  La  loi  du  22  frimaire 
au  VU  (arl.  $9,  §  3,  n°  1,  et  §  5,  n°  1)  soumettait  à  un  droit  propor- 
tionnel die  2  0  0  ces  ventes  et  à  un  droit  de  1  0  0  ces  marchés.  Ces 
droits,  èiaat  d<*s  (fruits  (Vacle,  n'étaient  dus  que  quand  il  y  avait  un 
écrit;  en  outre,  lorsque  cet  écril  était  sous  seing  privé,  l'enregistrement 
était  obligatoire  seulement  quand  récrit  était  mentionné  dans  un  acte 
authentique  du  produit  en  justice.  Mais,  en  cas  de  procès,  pour  éviter 
de  payer  le  droit  proportionnel,  les  parties  dissimulaient  souvent  t'écrit 
et  alléguaient  l'existence  d'une  simple  convention  verbale.  Grâce  à  ce 
subterfuge,  le  droit  proportionnel,  au  lieu  d'être  du  sur  l'objet  total  de 
la  convention,  ne  l'était  que  sur  celui  de  la  demande.  Ainsi,  dans  le  cas 
ou  le  prix  de  vente  était  de  50.000  IV.,  mais  où  le  procès  n'était  relatif 
qu'au  paiement  de  25.000  fr.f  le  droit  proportionnel  ne  portait  que  sur 
cette  dernière  somme. 

Cet  étal  de  choses  était  vicieux  à  un  double  point  de  vue  :  d'abord,  il 
nuisait  au  Trésor,  à  raison  de  ce  qu'on  ne  faisait  pas  enregistrer  les 
actes  sous  seing  privé  ;  puis,  il  était  choquant  que  ceux  qui  produisaient 
franchemenl  l'écrit  lussent  traités  plus  mal  que  ceux  qui  le  dissimu- 
laient. Pour  éviter  ce  résultat,  la  loi  du  H  juin  1859  (art.  25)  a  admis 
les  règles  suivantes  : 

1°  Les  actes  sous  seing  privé  constatant  des  ventes  ou  des  marchés 
de  travaux  ayant  le  caractère  commercial  sont  soumis  à  un  droit  fixe 
de  six  francs  (1  ). 

2°  Lu  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  nécessairement  :  il  n'est  du 
que  s'il  y  a  un  jugement  portant  condamnation,  liquidation,  collocation 
ou  reconnaissance.  Ce  droit,  qui  est  de  1  ou  de  2  G/0  avec  les  décimes 
en  sus,  est  perçu,  sans  qu'on  ait  à  s'inquiéter  s'il  y  a  eu  ou  non  écrit, 
sur  le  montant  de  la  condamnation,  liquidation,  collocation  ou  recon- 
naissance. Ainsi,  une  vente  a  été  faite  pour  58.000  fr.  ;  le  vendeur 
réclame  25.000  fr.  en  justice  ;  le  tribunal  condamne  le  défendeur  à 
12.000  fr.  seulement;  l'acte  sous  seing  privé  a  du  être  soumis  à  un 
droit  fixe  de  6  fr.,  puis  un  droit  proportionnel  de  2  0/0  sera  perçu  sur 
12.000  fr. 

Il  résulte  de  là  que  la  loi  de  1859  accorde  deux  faveurs  :  a)  Le  droit 
proportionnel  n'est  du  que  s'il  y  a  eu  jugement.  Il  ne  l'est  pas  par  cela 

(1)  Ce  droit  fixe  qui  était  de  2  francs  d'après  Ja  loi  de  1859  avait  été  élevé 
à  3  francs  par  la  loi  du  28  février  1872  (art.  4).  Ce  dernier  droit  a  été  doublé, 
comme  l'ont  été  tous  les  droits  fixes  d'enregistrement,  en  vertu  de  la  dispo- 
sition générale  de  la  loi  du  25  juin  1920  (art.  28). 
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seul  que  l'acte  sous  seing  privé  est  produit  en  justice.  Si  donc  les  par- 
ties transigent  avant  qu'un  jugement  soit  rendu,  le  droit  proportionnel 
n'est  pas  dû.  —  b)  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  du  sur  l'objet  de 
la  demande,  mais  sur  celui  de  la  condamnation  ou  de  la  reconnais- 
sance. —  Il  faut  ajouter  que  la  loi  du  29  juin  1918  (art.  12),  qui  soumet 
à  l'enregistrement  les  actes  sous-seings  privés  constituant  des  con- 
ventions synallagmatiques  dans  les  trois  mois  de  leur  date,  maintient 
expressément  en  vigueur  la  loi  des  11-17  janvier  1859. 

Pour  que  ces  dispositions  de  faveur  s'appliquent,  il  faut  :  a)  Qu'il 
s'agisse  d'une  vente  ou  d'un  marché  de  travaux.  La  loi  de  1859  ne 
s'est  pas  occupée  des  autres  actes  de  commerce  à  l'occasion  desquels 
l'allégation  de  conventions  verbales  n'a  jamais  donné  lieu  à  des  abus. 
—  b)  Que  ces  actes  aient  le  caractère  commercial.  Il  n'est  pas  à  crain- 
dre, en  général,  pour  les  opérations  civiles,  qu'on  dissimule  l'écrit;  à 
défaut  d'écrit,  l'exclusion  de  la  preuve  par  témoins  et  des  présomp- 
tions de  l'homme  peut  rendre  la  preuve  très  difficile  ou  impossible 
(art.  1341  et  1353,  C.  civ.).  —  é)  Qu'il  n'y  ait  pas  d'acte  authentique 
constatant  la  convention. 

18  bis.  Avant  la  loi  du  22  juillet  187G,  la  nature  commerciale  d'un 
acte  et,  par  suite,  des  obligations  en  résultant,  avait  aussi  une  grande 
importance  au  point  de  vue  de  la  contrainte  par  corps.  Cette  voie 
d'exécution  sur  ta  personne  n'était  admise  ea matière  civile  qu'à  titre 
exceptionnel,  pour  les  dettes  limitativement  déterminées  par  les  lois  et 
dont  le  montant  était  de  300  fr.  au  moins  (art.  2063  et  2065  G.  civ.)  ; 
en  matière  commerciale,  au  contraire,  elle  était  prononcée  à  raison  de 
toutes  les  dettes  atteignant  200  fr.  au  moins  (1).  La  loi  du  22  juillet 
1867  a  aboli  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale. 
Cette  réforme  aurait  dû  entraîner  la  modification  d'un  grand  nombre  de 
dispositions  du  Gode  de  commerce,  qui  ne  s'expliquaient  bien  que  par 
l'existence  de  la  contrainte  par  corps.  Ces  dispositions  n'ont,  pourtant, 
pas  été  modifiées,  et,  ainsi,  elles  n'atteignent  plus  bien  le  but  en  vue 
duquel  elles  avaient  été  édictées  (2). 

2°  Quels  sont  Les  actks  m;  commerce? 

19.  Il  y  à  deux  catégories  d'actes  de  commerce.  Les  uns  sont  com- 
merciaux par  eux-mêmes,  c'est-à-dire  indépendamment  de  la  profes- 

(1)  V.  loi  abrogée  du  17  avril  1832,  sur  la  contrainte  par  corps,  arlicJes  1 
et  13. 

(2)  Gela  s'applique  notamment  à  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif  en 
matière  de  faillite.  V.  nos  1158  et  1196. 
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sion  de  celui  qui  les  a  fait  (art,  031-3°,  632  et  633,  G.  com.)  ;  les  autres 
ne  sont  commerciaux  qu'autant  qu'ils  sont  faits  par  des  commerçants 
(art.  631-1°  et  638,  2e  alin.).  On  appelle  parfois  les  premiers  actes  de 
commerce  absolus,  les  seconds  actes  de  commerce  relatifs.  Cette 
distinction  n'est  pas  faite  expressément  par  le  Gode  de  commerce  ; 
elle  résulte  de  ses  dispositions  et  elle  est  admise  par  la  jurisprudence 
(n°  38). 

A.  —  Actes  commerciaux  par  eux-mêmes. 

20.  On  a  souvent  essayé  d'indiquer  les  caractères  distinctifs  com- 
muns à  Ions  les  actes  de  commerce.  On  a  dit  que  ce  qui  caractérise  ces 
actes,  c'est  qu'ils  sont  des  actes  de  spéculation^  c'est-à-dire  ayant  pour 
but  La  réalisation  d'un  bénéfice  en  argent.  Ge  but  se  rencontre,  il  est 
vrai,  dans  presque  tous  les  actes  de  commerce.  Mais  il  n'y  a  pas  là  un 
élément  essentiel  se  trouvant  seulement  dans  les  actes  de  commerce  et 
se  trouvant  même  dans  tous  les  actes  de  commerce.  D'un  coté,  il  y  a 
des  actes  n'ayant  rien  de  commercial  qui  impliquent  une  spéculation. 
Ainsi,  le  fermier,  en  prenant  à  bail  un  fonds  rural,  spécule  en  ce  sens 
qu'il  se  propose  de  réaliser  des  bénéfices  grâce  à  la  différence  entre  ce 
qu'il  est  obligé  de  débourser  pour  le  fermage  et  pour  les  frais  d'exploi- 
tation et  ce  qu'il  retirera  de  la  vente  des  produits  de  la  terre  ;  il  est, 
pourtant,  certain  qu'il  ne  fait  acte  de  commerce  ni  en  louant  la  ferme, 
ni  en  vendant  les  récoltes.  D'un  autre  côté,  si  presque  tous  les  actes 
de  commerce  sont  des  actes  de  spéculation,  il  en  est  qui  n'ont  pas  pour 
but  la  réalisation  d'un  bénéfice.  Gela  se  rencontre,  du  moins,  pour  cer- 
tains actes  de  commerce  qui  ne  se  font  pas  à  titre  professionnel.  Ainsi, 
celui  qui  appose  sa  signature  sur  une  lettre  de  change  fait  un  acte  de 
commerce  (art.  632,  dern.  alin.,  G.  com.),  et,  pourtant,  il  peut  ne  pas 
avoir  eu  en  vue  la  réalisation  d'un  gain.  Il  va  de  soi  que  les  actes  de 
commerce  qui  n'impliquent  pas  une  spéculation,  ne  forment  jamais 
l'objet  d'une  profession  -rendant  commerçant  celui  qui  les  fait. 

La  vérité  est  qu'il  n'existe  pas  de  caractère  distinctif  commun  à 
toutes  les  opérations  qualifiées  par  la  loi  d'actes  de  commerce  (1).  Le 
plus  souvent,  les  actes  de  commerce  sont  des  actes  d'entremise,  c'est- 
à-dire  par  lesquels  une  personne  sert  d'intermédiaire  entre  le  produc- 
teur et  les  consommateurs.  Mais  cela  n'est  pas  absolument  vrai  ;  il  y  a 

(1)  V.,  cependant,  Thaller  et  Percerou:  Traité  élémentaire  de  Droit  commer- 
cial, 6e  édit.  n°  14.  Les  divers  actes  énumérés  par  le  Gode  de  commerce  ren- 
trent, suivant  eux,  dans  ridée  générale  de  circulation  des  produits  et  du 
crédit. 
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des  actes  qui  sonl  qualifiés  par  le  Code  d'actes  de  commerce,  encore 
qu'ils  ue  constituent  pas  des  actes  d'entremise.  Parfois,  en  effet,  le 
législateur  a  rangé  des  opérations  parmi  les  actes  de  commerce,  parce 
qu'il  a  voulu  les  soustraire  à  l'application  du  Droit  civil,  pour  des  rai- 
sons de  pure  utilité  pratique,  parce  qu'il  a  pensé  qu'il  importail  de  don- 
ner aux  créanciers,  en  cas  de  contestation,  l'avantage  de  la  procédure 
lapide  et  peu  coûteuse  suivie  devant  les  tribunaux  de  commerce  ou  la 
garantie  de  la  contrainte  par  corps  qui,  exceptionnelle  pour  les  dettes 
civiles,  était,  avanl  la  loi  du  22  juillet  1807,  admise  d'une  façon  géné- 
rale pour  toutes  les  dettes  commerciales  (c'est-à-dire  dérivant  d'actes  de 
commerce),  pourvu  qu'elles  fussent  de  200  fr.  au  moins  (n°  18  bis)  (1  ). 
Aussi  y  a-t-il  des  actes  qui,  peu  différents  les  uns  des  autres  au  fond, 
sont  considérés  par  la  loi,  les  uns  comme  des  actes  de  commerce,  les 
autres  comme  des  actes  civils  ;  la  distinction  ne  s'explique  que  par 
Futilité  plus  grande  qu'il  y  avait,  aux  yeux  du  législateur,  à  soumettre 
tes  premiers  aux  règles  du  Droii  commercial.  Ainsi,  la  lettre  change 
est  nécessairement  un  acte  de  commerce  ;  le  billet  à  ordre  n'en  cons- 
titue un  que  sous  certaines  conditions  (art.  636  et  637,  G.  com.),  parée 
que  l'on  a  pensé,  à  tort  ou  à  raison,  que  la  lettre  de  change  rend  plus 
de  services  au  commerce  que  le  billet  à  ordre  et  que  le  paiement  de  la 
lettre  de  change  doit  être  obtenu  avec  grande  rapidité.  Il  faut  remar- 
quer, en  outre,  dans  le  même  sens,  que  certains  actes  auxquels  le  carac- 
tère civil  a  d'abord  été  reconnu  par  la  loi  en  vertu  des  principes  gètté- 
raiix,  ont  été  rangés  ensuite  par  elle  dans  la  catégorie  des  actes  de 
commerce,  à  raison  des  avantages  pratiques  qui  peuvent  en  résulter. 
C'est  là  ce  qui  s'est  passé  pour  les  actes  des  exploitants  de  mines  ;  ces 
actes,  civils  en  vertu  de  la  loi  du  21  avril  1810  (ancien  article  32),  sont 
actuellement  des  actes  de  commerce  en  vertu  de  la  loi  du  9  septembre 
1919  (art.  5). 

21.  Parmi  les  actes  commerciaux  par  eux-mêmes  actes  de  com- 
merce absolus),  on  peut  remarquer  que  les  uns  n'ont  ce  caractère  qu'à 
raison  de  l'intention  qui  y  préside,  du  but  que  poursuivent  les  parties 
en  les  faisant,  tandis  que  les  autres  le  sonl  par  leur  vertu  propre,  sans 
qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  du  résultat  que  les  parties  ont  en  vue.  Ainsi, 
pour  savoir  si  un  achat  de  denrées  ou  de  marchandises  constitue  un 
acte  de  commerce,  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  du  but  de  l'acheteur 
(n°  22  e),  tandis  que  l'intention  du  signataire  d'une  lettre  de  change 

(1)  C'est  ainsi  que,  dans  l'ancienne  France,  on  rangeait  dans  la  classe  des 
immeubles  des  biens  qui  n'avaient  en  eux-mêmes  aucun  caractère  immobilier 
(rentes  constituées,  ofGces),  dans  le  but  pratique  de  rendre  applicables  à  ces 
biens  les  lois  relatives  aux  immeubles  alors  très  protégés,  à  la  différence  des 
biens  mobiliers  (vilis  mobilium  possessio) . 
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est  indifférente,  par  cela  même  que  la  lettre  de  change  est  un  acte  de 
commerce  pour  tous  ceux  qui  y  apposent  leur  signature  à  quelque 
titre  que  ce  soit  (art.  632,  dern.  ai  in.,  G.  coin.).  A  un  autre  point  de 
vne,  certains  actes  sont  considérés  par  la  loi  comme  des  actes  de  com- 
merce, alors  même  qu'ils  sont  faits  à  lilre  accidentel  et  isolé,  tandis 
que  les  autres  supposent  une  personne  qui  les  lait  d'une  façon  répétée. 
Ces  derniers  actes  de  commerce  sont  désignés,  en  général,  par  la  loi, 
au  moyen  du  mot  entreprise  (entreprise  de  commission,  entreprise  de 
manu  factures,  etc.).  Y.  n°  26. 

Il  faut  passer  en  revue  successivement  les  différents  actes  de  com- 
merce compris  dans  rénumération  faite  par  la  loi.  Cette  énumération 
est  limitative;*  on  ne  peut  donc  pas  y  ajouter  des  actes  qu'elle  ne  com- 
prend pas.  Mais  les  dispositions  qui  la  contiennent  ne  doivent  pas, 
pour  cela,  recevoir  une  interprétation  restrictive,  cVsi-à-dire  que,  pour 
écarter  des  solutions  contradictoires  ou  irrationnelles,  on  peut,  par  voie 
d'analogie,  reconnaître  le  caractère  commercial  à  des  actes  que  le  Code 
de  commerce  ne  mentionne  pas  expressément.  V.,  notamment  au 
n°  30  bis,  ce  qui  est  dit  des  assurances  terrestres. 

22.  Achat  pour  iu-vkndhi:.  —  D'après  l'article  632,  C.  com.,  la 
loi  répute  actes  de  commerce  :  tout  acliat  de  denrées  et  marchandises 
pour  les  revendre  y  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et 
mises  en  œuvre y  ou  même  pour  en  louer  simplement  V Usage. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  l'acte  visé  par  elle  suppose  essen- 
tieilemenl  la  réunion  de  trois  éléments  ;  A.  un  achat  ;  B-  des  denrées 
et  des  marchandises  que  cet  achat  a  pour  objet  ;  G.  /' intention  de  les 
revendre  ou  de  les  louer,  chez  l'acheteur.  Chacun  de  ces  éléments 
mérite  de  fixer  l'attention.  L  acté  dont  il  s'agit  est  le  plus  fréquent  des 
actes  de  commerce,  il  en  est  le  type  :  on  y  voit  bien  apparaître  rentre- 
mise  entre  le  producteur  et  le  consommateur,  qui  se  retrouve  dans 
presque  tous  les  actes  de  commerce. 

A.  Achat.  — Ce  mot  indique  avant  tout  une  acquisition  faite  moyen- 
nant un  prix  en  argent  (art.  1582,  C.  civ.).  Mais  toute  autre  acquisition 
à  titre  onéreux,  opérée  dans  le  but  de  revendre  ou  de  louer  les  choses 
achetées,  serait  aussi  un  acte  de  commerce,  par  exemple  l'acquisition 
de  marchandises  par  voie  d'échange  pour  en  opérer  la  vente  (troc)  (1). 

B.  Denrées  et  marchandises.  —  Le  mot  marchandise  aurait  suffi, 

(1J  II  y  a  des  pays  où  Je  commerce  ne  se  fait  que  par  troc  (art.  340,  C.  com.)  ; 
mais  le  nombre  de  ces  pays  est  de  plus  en  plus  restreint,  à  raison  des  graves 
inconvénients  de  ce  mode  d'acquisition.  V.  sur  les  inconvénients  de  Y  échange 
ou  troc  qui  l'ont  fait  remplacer  par  la  vente  Paul  L.,  1,  principe  Dig.,  liv.  XVIII, 
titre  1,  de  contrahendà  emptione. 
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il  comprend  tout  ce  qui  est  meuble  et  objet  de  commerce,  par  consé- 
quent les  denrées.  Le  mot  denrées  a  un  sens  plus  étroit,  il  désigne  seu- 
lement ce  qui  est  destiné  à  la  subsistance  de  l'homme  et  des  animaux. 
Toutes  les  choses  pouvant  être  un  objet  de  spéculation  sont  certaine- 
ment des  marchandises  dans  le  sens  légal  quand  elles  sont  mobilières  : 
il  en  est  ainsi,  soit  des  choses  corporelles  de  toute  nature  (objets  de 
première  nécessité  ou  de  luxe,  meubles-meublants,  étoffes,  bijoux,  etc.), 
soit  des  choses  incorporelles  (brevets  d'invention,  actions  des  sociétés, 
obligations  des  villes  ou  des  sociétés,  parts  de  fondateur  ou  bénéficiai- 
res, fonds  d'Etats,  rentes  sur  l'Etat,  etc.). 

Un  achat  peut-il  être  commercial  même  quand  il  a  pour  objet  des 
immeubles  ?  La  question  est  importante.  De  grandes  spéculations  se 
font  parfois  sur  Tachât  et  la  revente  des  terrains  ou  des  maisons;  il  y  a 
des  individus  qui  achètent  en  bloc  un  domaine  rural  pour  en  revendre 
en  détail  les  différentes  parties  :  on  les  désigne  souvent,  dans  l'usage, 
sous  le  nom  de  marchands  de  biens.  Dans  ces  opérations,  on  trouve 
le  premier  et  le  troisième  élément  de  Tachât  commercial  (Tachât  et  l'in- 
tention de  revendre).  Y  Irouve-t-on  aussi  le  second?  Peut-on  dire  que 
l'achat,  en  pareil  cas,  porte,  dans  le  sens  légal,  sur  des  marchandises? 

Pour  l'affirmative,  on  fait  valoir  que  toutes  les  opérations  ayant  la 
même  nature  juridique  doivent  être  considérées  également  comme  des 
actes,  soit  civils,  soit  de  commerce,  quel  qu'en  soil  l'objet.  Une  solu- 
tion différente,  dit-on,  ne  devrai!  être  admise  que  si  la  loi  s'y  opposait 
absolument,  et  ce  n'est  pas  le  cas.  Rien  ne  prouve,  ajoute-t-on,  que  la 
qualification  de  marchandises  soit  liée  indissolublement  à  la  qualité  de 
meubles.  Sans  doute,  les  meubles  sont  l'objet  principal  des  transactions 
commerciales.  Pourquoi  en  serait-ce  l'objet  exclusif  (1)? 

Cette  doctrine  n'a  pas  prévalu.  La  jurisprudence  refuse  le  caractère 
commercial  aux  opérations  portant  sur  des  immeubles,  spécialement  aux 
achats  d'immeubles  pour  les  revendre  (2).  Les  termes  de  l'article  632, 
denrées  on  marchandises ,  supposent  des  choses  se  déplaçant,  se  trans- 
mettant avec  une  grande  facilité.  Les  rédacteurs  de  nos  Godes  paraissent 
avoir  admis  que  les  meubles  seuls  peuvent  être  régis  par  la  loi  commer- 
ciale (3).  Portalis  disait,  dans  son  Discours  préliminaire  sur  le  Code 

(1)  Aix,  23  juillet  1881,  S.  1883.  2.  35  ;  J.  Pal.,  1883.  t.  217.  V.  Emile  Olli- 
vier.  Bévue  pratique  de  Droit  français,  4856.  1.  241  ;  Garsonnet,  Revue  criti- 
que  de  législation,  1869,  p.  325  et  suiv. 

(2)  Gass.,  4  juin  1850,  D.  1850.  1.  163  ;  Paris,  15  février  1868,  S.  1868.  2.  259  ; 
J.  Pal.,  1868.  1.  223;  1).  1868.  2.  208;  Gass.,  18  avril  1882,  S.  1882.  1  .  407  ; 
J.  Pal.,  1882.  1.  1016;  Lyon,  10  juillet  1901,  D.  1904.  1.  347.  —  V.  Labbé, 
Recueil  de  Sirey,  1868.  2.  239;  Thaller,  op.  cit.,  n°  23.  V.  aussi  notre  Traité 
de  Droit  commercial,  I,  n°  109. 

(3)  Au  point  de  vue  législatif,  cette  doctrine  qui  exclut  les  immeubles  du 
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civil  :  «  La  distinction  des  immeubles  et  des  richesses  mobilières  nous 
a  donne  l'idée  des  choses  proprement  civiles  et  des  choses  commerciales. 
«  Les  richesses  mobilières  sont  le  partage  du  commerce,  les  immeubles 
«  sont  particulièrement  du  ressort  de  la  loi  civile  ».  Dans  les  textes  du 
Code  pénal  (art.  387,  400,  423,  440),  le  mot  marchandises  ne  désigne 
que  les  meubles.  En  outre,  l<ks  textes  légaux,  qui  déterminent  dans 
quels  cas  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont  susceptibles 
d'appel,  ne  font  aucune  allusion  au  cas  où  ces  tribunaux  statueraient  en 
matière  immobilière,  mais  adoptent  sans  distinction  la  règle  qui  sert  à 
déterminer  le  taux  de  la. compétence  des  tribunaux  civils  en  premier  ou 
en  dernier  ressort  pour  le  cas  où  ceux-ci  jugent  en  matière  personnelle 
ou  mobilière  (Cf.  ai  l.  639,  G.  com.,  et  loi  du  11  avril  1838).  On  peut 
ajouter  deux  considérations.  Les  opérations  de  spéculation  sur  les 
immeubles  n'étaient  pas  inconnues  lors  de  la  rédaction  du  Gode  : 
elles  avaient  môme  été  très  actives  sur  les  biens  des  émigrés;  si 
le  législateur  avait  voulu  considérer  ces  opérations  comme  des  actes 
de  commerce,  il  aurait  employé  des  expressions  plus  précises.  La  doc- 
trine contraire  conduirait,  du  reste,  à  un  résultat  inadmissible  :  avec 
elle,  il  faudrait  décider  que  celui  qui  a  acheté  une  maison  pour  La  louer 
a  fait  acte  de  commerce,  et  on  arriverait  à  traiter  comme  des  commer- 
çants un  grand  nombre  de  propriétaires  de  maisons  situées  dans  les 
grandes  villes  (1). 

Du  reste,  pour  que  la  chose  vendue  puisse  être  traitée  comme  mobi- 
lière, il  suffit  qu'elle  ait  ce  caractère  à  L'égard  de  l'acheteur.  Ainsi, 
Tachât  d'une  maison  à  démolir,  d'une  coupe  de  bois  à  faire  est  un  acte 
de  commerce,  s'il  est  fait  pour  revendre  les  matériaux  à  provenir  de  la 
démolition  ou  les  bois  de  la  coupe. 

Mais  on  ne  pourrait  pas  décider  que  le  fermier,  considéré  comme 
achetant  les  produits  a  venir  de  la  ferme  pour  les  revendre,  fait  acte  de 
commerce;  car  l'industrie  agricole,  comme,  en  général,  toutes  les  indus- 
tries extractives  (2),  n'est  pas  régie  par  la  loi  commerciale  (art.  638, 
al.  I).  Il  en  serait  autrement  de  celui  qui,  sans  exploiter,  achèterait  une 
récolte  pour  ta  revendre.  De  même,  celui  qui  achète  le  droit  d'exploiter 
une  carrière  pendant  un  certain  temps  ne  fait  pas  acte  de  commerce, 
quand  même  il  se  propose  de  revendre  les  pierres  à  extraire. 

domaine  du  Droit  commercial,  est  très  contestable.  V.  notre  Traité  de  Droit 
commercial,  I  (5e  édit.),  n°  110. 

(1)  V.,  pour  les  conséquences  à  tirer  de  cette  doctrine,  Georges  Dreyfus,  De 
reocclusion  des  immeubles  du  domaine  du  Droit  commercial  (1905). 

(2)  Nous  disons  qu'il  en  est  ainsi  en  général,  parce  que  l'exploitation  des 
mines  est  considérée  comme  un  commerce  en  vertu  de  la  loi  du  9  septembre 
1919  (art.  5). 

L.-C.  et  R. ,  Manuel,  14°  édit.  3 
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G.  Intention  de  revendre.  —  C'est  celte  intention  qui  fait  de  l'achat 
une  spéculation,  c'est-à-dire  un  acte  ayant  pour  but  la  réalisation  d'un 
bénéfice  pécuniaire,  et  permet  de  le  qualifier  d'acte  de  commerce.  Peu 
importe  la  profession  de  l'acheteur  :  le  non-commerçant  qui  achète  pour 
revendre  tait  un  acte  de  commerce,  tandis  que  l'achat  lait  par  un  com- 
merçant pour  ses  besoins  personnels,  est  un  acte  civil. 

Peu  importe  aussi  que  l'acheteur  se  propose  de  revendre  la  chose  en 
bloc  ou  de  ia  détailler,  de  la  laisser  dans  le  même  état  ou  de  la  trans- 
former avant  d'en  opérer  la  revente  (art.  632). 

Par  cela  même  qu'il  s'agit  de  déterminer  la  nature  de  l'achat,  il  faut 
se  placer  au  moment  où  il  est  intervenu  pour  vérifier  l'existence  des 
conditions  requises  par  la  loi,  sans  tenir  compte  des  faits  postérieurs. 
Ainsi,  celui  qui  a  acheté  pour  revendre  fait  un  acte  de  commerce,  et 
son  achat  conserve  ce  caractère,  quand  même  il  ne  revend  pas  la 
chose  achetée  et  la  garde  pour  lui,  parce  qu'il  a  renoncé  à  la  revendre. 
A  l'inverse,  celui  qui,  ayant  acheté  sans  inlention  de  revendre,  reven- 
drait, pourtant,  plus  tard  avec  bénéfice,  n'aurait  pas  lait  un  achat  com- 
mercial. 

Gomment  peut-on  connaître  L'intention  de  l'acheteur?  Il  ne  se  pré- 
sente guère  de  difficultés  sur  ce  point.  Si  c'est  un  commerçant  qui  a 
acheté  des  marchandises  de  son  commerce,  cette  intention  se  présume. 
Du  reste,  les  actes  d'un  commerçant  sont  présumés  faits  pour  les  besoins 
de  son  commerce  jusqu'à  preuve  contraire  (art.  638,  2ealin.,  G.  com.). 
Si  c'est  un  non-commerçant  qui  est  acheteur,  il  faut  se  décider  d'après 
les  circonstances,  c'est-à-dire  surtout  d'après  la  nature  et  la  qualité 
des  choses  achetées;  celui,  par  exemple,  qui  achète  dés  denrées  ou  des 
marchandises  en  quantité  dépassant  de  beaucoup  ses  besoins,  se  pro- 
pose toujours  de  revendre.  La  commercialité  d'un  acte  a  un  caractère 
exceptionnel.  Aussi  est-ce  à  celui  qui  allègue  qu'un  achat  fait  par  un 
non-commerçant  est  commercial  à  le  prouve]1,  en  cas  de  doute.  Il  peut 
le  faire  par  tous  les  moyens.  Gpr.  n°  43. 

Ce  qui  rend  l'achat  commercial,  c'est  moins  l'intention  de  revendre 
en  elle-même  et  toute  seule  que  celle  de  réaliser  des  bénéfices  en 
revendant  (1);  alors  seulement  on  peut  dire  qu'il  y  a  spéculation.  De  là 
découlent  de  nombreuses  conséquences  : 

a)  Le  manufacturier  qui,  dans  l'intérêl  de  ses  ouvriers,  achète  en 
gros  des  objets  de  consommation  qu'il  se  propose  de  leur  revendre 
ensuite  au  prix  coûtant,  ne  lait  pas  un  acte  commercial  par  lui-même  (2). 

(1)  V.,  pourtant,  Thaller  et  Percerou,  Traité  élémentaire  de  Droit  commer- 
cial {6e  édit.),  n°  21. 

(2)  Cet  acte  est  un  acte  de  commerce  en  vertu  de  la  théorie  de  Vaccessoire. 
V.  nos  38  et  suiv. 
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b)  L'Etat  ne  fait  pas  acte  de  commerce  dans  les  cas  divers  où  il  achète 
certains  objets  pour  les  revendre.  Il  se  propose  alors  moins  de  faire  des 
bénéfices  proprement  dits  que  de  recouvrer  des  impôts,  notamment 
par  l'exercice  d'un  monopole/C'est  ainsi  que  l'Etat  ne  fait  pas  des  actes 
de  commerce  en  achetant  pour  les  revendre  des  tabacs  indigènes  ou 
étrangers,  des  bois  pour  fabriquer  des  allumettes,  du  papier  à  timbrer 
ou  à  faire  des  timbres-poste,  etc. 

c)  L'achat  n'est  pas  commercial  quand  les  marchandises  achetées 
doivent  être  revendues  comme  accessoires  de  choses  non  achetées  ou 
doivent  servira  l'exercice  d'une  profession  qui  n'a  rien  de  commercial. 

Ainsi,  le  vigneron  qui  achète  des  tonneaux  pour  y  mettre  le  produit 
de  sa  récolte,  ne  fait  pas  acte  de  commerce;  il  se  propose  bien  de  les 
revendre,  mais  comme  accessoires  de  la  vente  de  la  récolle,  vente  qui 
n'est  point  commerciale  (art.  638,  al.  I).  De  même,  les  maîtres  de  pen- 
sion ne  font  pas  acte  de  commerce  en  achetant  pour  les  besoins  de  leur 
profession  des  marchandises  (livres  ou  denrées,  par  exemple)  qu'ils 
revendent  à  leurs  élèves  :  il  n'y  a  là  qu'un  accessoire  de  leur  entreprise 
qui  n'est  pas  commerciale.  Au  contraire,  les  restaurateurs,  aubergistes, 
cafetiers,  font  acte  de  commerce  en  achetant  des  denrées;  ils  spéculent 
directement  sur  la  revente  des  choses  qu'ils  ont  achetées.  Pour  la 
Blême  raison,  l'écrivain,  le  peintre,  le  sculpteur  ne  font  pas  acte  de 
commerce  en  achetant  du  papier,  de  la  toile,  du  marbre  :  ce  qu'ils  ven- 
dent, c'est  l'œuvre  qu'ils  n'ont  pas  achetée,  qu'ils  ont  créée  eux-mêmes, 
et  non  pas  la  matière  transformée. 

22  bis.  L'acheteur  peut  avoir  l'intention  de  spéculer,  non  pas  sur  la 
revente  des  choses  achetées,  mais  sur  la  location  de  ces  choses;  ainsi 
en  est-il  de  celui  qui  achète  des  livres  pour*  un  cabinet  de  lecture,  des 
chevaux  ou  des  automobiles  pour  une  entreprise  de  transport. 

L'achat  pour  louer  est  régi  par  les  mêmes  principes  que  l'achat  pour 
revendre  (art.  632,  G.  com.).  Il  n'est  donc  commercial  que  s'il  porte 
sur  des  meubles  (n°  22).  L'achat  des  meubles  n'aurait  même  pas  ce  carac- 
tère quand  les  meubles  sont  destinés  à  être  l'accessoire  d'un  immeuble, 
objet  principal  de  la  location.  Ainsi,  le  propriétaire  qui  loue  les  appar- 
tements de  sa  maison  et  achète  des  meubles  pour  les  garnir,  celui  qui 
achète  des  bestiaux  pour  les  donner  à  litre  de  cheptel  à  son  fermier, 
ne  font  pas  acte  de  commerce  :  accessorium  sequitur  principale. 

Ce  qui  est  vrai  de  l'achat,  Test  aussi  de  la  location;  la  location  de 
choses  mobilières  dans  le  but  de  sous-louer  est  donc  un  acte  de  com- 
merce. 

23.  De  la  vente.  —  Si  l'achat  fait  pour  réaliser  des  bénéfices  sur  la 
revente,  est  un  acte  de  commerce,  larevente,  à  l'aide  de  laquelle  l'ache- 
teur cherche  à  atteindre  son  but,  est-elle  aussi  commerciale?  La  ques- 
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lion  esl  importante  :  elle  se  pose  à  l'occasion  de  toutes  les  ventes  faites 
par  un  marchand,  quand  il  s'agit  notamment  de  savoir  s'il  peut  être 
actionné  par  l'acheteur  devant  le  tribunal  de  commerce.  .Malgré  le 
silence  du  Gode,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  résoudre  cette  question  affir- 
mativement. 11  serait  incompréhensible  que  l'achat  (ni  commercial,  alors 
que  la  vente,  en  vue  de  laquelle  il  a  été  fait,  ne  le  serait  pas  :  les  deux 
actes,  liés  intimement  l'un  à  l'autre,  doivent  avoir  le  même  caractère. 
La  pensée  de  la  loi  paraît  d'ailleurs  ressortir  de  l'article  038,  teralin., 
C.  corn.,  qui  ne  refuse  à  la  vente  le  caractère  d'acte  de  commerce  que 
dans  le  cas  ou  elle  porte  sur  des  choses  qui  n'ont  pas  été  achetées. 
V.  n°  24. 

II  résulte  de  là  que  la  vente  de  ses  ouvrages  faite  par  un  auteur  ou 
par  un  arliste  à  un  éditeur  (t)  ou  la  vente  soit  d'un  procédé  industriel; 
soit  de  son  brevet  d'invention  par  l'inventeur,  n'es!  pas  un  acte  de  com- 
merce pour  l'auteur  ou  pour  l'inventeur.  11  en  est  tout  autrement  de 
la  rèvente  faite  par  l'éditeur  ou  par  l'acheteur  du  procédé  ou  du  brevel 
qu'il  a  acheté. 

I /article  638,  t*ratio.,  tire»  line  conséquence  de  ces  principes,  en 
disposant  que  ne  seront  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
mette les  actions  intentées  contre  un  projtriétaire,  cultivateur  ou 
vigneron,  pour  vente  de  denrées  provenant  de  sou  cru.  Cette  disposi- 
tion a  une  grande  importance  ;  elle  implique  que  Y  industrie  agricole 
et,  en  général,  les  industries  extraclives  sont  soustraites  à  la  loi  com- 
merciale (n°  3). 

La  loi  du  21  avril  1810  faisait  application  de  cette  règle  général*?  en 
disposant  expressément  (ancien  article  32)  que  Y  exploitation  des  mines 
rtest  pas  considérée  comme  un  commerce.  Mais  cette  solution  est 
écartée  par  la  loi  du  9  septembre  1919  (ai  l.  S)  qui,  au  contraire,  range 
parmi  les  actes  de  commerce  l'exploitation  des  mines.  Gomme  il  y  a  là 
une  disposition  exceptionnelle,  l'extension  n'en  est  pas  possible;  en 
conséquence,  l'exploitation  des  minières  et  des  carrières  demeure  un 
acte  civil,  par  application  du  principe  général  selon  lequel  les  industries 
exlractives  ne  font  pas  parlie  du  commerce. 

La  disposition  de  l'article  638,  1er  alin.,  qui  refuse  le  caractère  d'acte 
de  commerce  à  la  vente  des  produits  d'un  fonds  de  terre,  est  d'une  appli- 
cation facile  quand  le  propriétaire  vend  ces  produits  tels  que  le  sol  les 
a  fournis.  Mais,  souvent,  il  ne  les  vend  qu'après  leur  avoir  fait  subir 
une  transformation  plus  ou  moins  grande  Ne  faut-il  pas  dire  alors  que 

(1)  Ce  qui  est  visé  au  texte,  c'est  la  vente  du  droit  exclusif  de  reproduction 
qui  appartient  à  l'auteur  pendant  toute  sa  vie  et  se  transmet  à  ses  héritiers  et 
cessionnaires  pour  durer  50  ans  après  sa  mort  (L.  14  juillet  186G),  droit  dési- 
gné dans  Fusage  sous  le  nom  de  propriété  littéraire  ou  artistique. 
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la  vente  constitue  un  acle  de  commerce,  parce  qu'il  y  a  là  une  opération 
taisant  partie  d'une  entreprise  de  manufactures  que  V article  632  range 
parmi  les  actes  de  commerce  (n°  27)  ?  On  nie  que  celui  qui  vend  les 
produits  de  son  fonds  fasse  jamais  un  acte  de  commerce.  Mais,  dans  cette 
doctrine,  on  ne  tient  compte  que  de  l'article  638,  leralin.,  G.  coin., 
en  faisant  complète  abstraction  de  la  disposition  de  l'article  632,  qui 
range  parmi  les  actes  de  commerce  Y  entreprise  de  manufactures. 

Il  parait  plus  exact  de  faire  une  distinction.  Il  n'y  a  point  acte  de 
commerce  quand  il  s'agit  (Tune  mise  en  œuvre  accessoire  ayant  avec 
l'agriculture  un  lien  intime.  Ainsi,  celui  qui  vend  le  blé  qu'il  a  récolté 
après  l  avoir  battu,  qui  vend  le  lait  de  ses  vacbes  transformé  en  beurre, 
ses  pommes  transformées  en  cidre,  etc.,  ne  fait  évidemment  pas  acte 
de  commerce.  Mais,  si  la  main-d'œuvre  à  laquelle  il  faut  recourir  pour 
la  transformation  a  une  importance  considérable,  si  elle  exige  l'emploi 
de  machines  et  de  nombreux  ouvriers,  on  peut  admettre  que  la  pro- 
duction agricole  n'est  (pie  l'accessoire  et  considérer,  par  suite,  les  ven- 
tes des  produits  transformés  comme  se  rattachant  à  une  entreprise  de 
manufactures.  Y.  n°  27.  On  comprend  que,  dans  l'application,  cette 
distinction  donne  naissance  à  des  difficultés. 

24.  Entreprise  de  fournitures.  —  Il  s'agit  ici  d'une  opération 
qui  a  avec  Tachât  pour  revendre  beaucoup  d'analogie  ;  elle  implique 
aussi  une  spéculation  sur  la  différence  entre  le  prix  de  vente  et  le  prix 
d'achat.  Ce  qu'il  y  a  de  particulier  dans  l'entreprise  de  fournitures, 
c'est  qu'une  personne  promet  à  une  autre  de  lui  fournir  ce  qu'elle  peut 
□'avoir  pas  encore  acheté.  Ici  donc  l'opération  débute  ou  peut  débuter 
par  la  vente,  qui  n'est  ordinairement  commerciale  qu'autant  qu'elle  a 
été  précédée  d'un  achat  (n°  22). 

Le  caractère  commercial  appartient  d'abord  au  marché  par  lequel 
une  personne  s'est  engagée  à  fournir,  puis  aux  achats  faits  pour  l'exé- 
cution de  ce  marché.  Il  n'y  aurait  pas  acte  de  commerce  si  les  choses 
à  fournir  ne  devaient  pas  être  achetées,  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'un 
propriétaire  qui  s'est  engagé  à  fournir  les  produits  de  sa  terre,  d'un 
auteur  d'une  œuvre  littéraire  qui,  la  publiant  par  souscription,  prend 
des  engagements  envers  les  souscripteurs,  etc. 

Du  reste,  l'entreprise  de  fournitures  peut  avoir  seulement  pour  but 
de  procurer  l'usage,  et  non  la  propriété  de  certaines  choses.  Ainsi,  il  y 
a  entreprise  de  fournitures,  dans  le  sens  de  l'article  632,  quand  une 
personne  s'engage  à  fournir  l'usage  de  costumes  ou  de  décors  néces- 
saires à  une  exploitation  théâtrale. 

Il  résulte  du  caractère  commercial  reconnu  à  l'entreprise  de  fourni- 
tures que  les  contestations  qui  y  sont  relatives  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce.  Il  y  a,  pourtant,  des  règles  spéciales  de 
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compétence  pour  les  fournitures  à  faire  en  vue  d'un  service  public. 
Ainsi,  pour  les  fournitures  à  faire  à  l'Etat,  les  contestations  sont  sou- 
mises au  Conseil  d'Etat  en  premier  et  en  dernier  ressort  (L.  12  vendé- 
miaire an  VIII,  etD.  H  juin  1806,  art.  14).  Pour  les  fournitures  à  faire 
aux  départements,  aux  communes,  aux  établissements  publics,  on  suit, 
à  défaut  de  disposition  dérogatoire,  les  mêmes  règles  de  compétence 
que  s'il  s'agissait  de  particuliers. 

25.  Actes  mixtrs.  —  Une  opération  n'a  pas  toujours  le  même  carac- 
tère pour  les  deux  parties  qui  y  interviennent  ;  elle  peut  être  commer- 
ciale pour  l'une  d'elles  et  civile  pour  l'autre.  Gela  se  présente  très  sou- 
vent et  pour  un  grand  nombre  d'actes  de  commerce,  spécialement  pour 
l'achat  et  pour  l'entreprise  de  fournitures.  Ainsi,  Tachât  de  marchandi- 
ses de  son  commerce  fait  par  un  marchand  en  détail  à  un  marchand  en 
irros  est  bien  un  acte  de  commerce  pour  les  deux  parties  ;  mais  Tachai 
de  blé  fait  par  un  marchand  en  gros  à  un  fermier  ou  à  un  propriétaire 
d'un  fonds  rural  est  commercial  pour  Tacheteur  (art.  G32,  G.  com.) 
sans  l'être  pour  le  vendeur  (art.  638,  1er  alin.,  G.  com.).  A  l'inverse, 
Tachât  fait  à  un  commerçant  des  marchandises  de  son  commerce  par 
une  personne  (commerçant  ou  non-commerçant)  pour  ses  besoins  per- 
sonnels ou  ceux  de  sa  famille,  est  un  acte  de  commerce  pour  le  ven- 
deur et  un  acte  purement  civil  pour  Tacheteur  :  de  même,  celui  qui 
contracte  avec  un  entrepreneur  de  fournitures  fait  ou  non  acte  de  com- 
merce selon  le  but  dans  lequel  il  a  conclu  le  marché. 

Les  conséquences  à  tirer  de  ce  caractère  mixte  d'une  opération  sou- 
lèvent des  difficultés  quand  il  s'agit  de  déterminer  les  règles  de  preuve 
(n°  403)  ou  de  compétence  à  appliquer  (n°  1360). 

26.  Entreprises  diverses.  —  Le  louage  de  services  (ou  contrat  de 
travail)  n'est  pas,  en  règle  générale,  un  acte  de  commerce  pour  celui 
qui  loue  ses  services  (n°  500).  Il  en  est  autrement,  toutefois,  quand 
celui  qui  loue  ses  services  spécule  en  même  temps  sur  ceux  d'autrui  ; 
il  se  rend  alors  intermédiaire.  De  plus,  à  titre  exceptionnel,  pour  des 
motifs  pratiques  tout  spéciaux,  de  purs  louages  de  services  ont  été 
déclarés  commerciaux. 

Pour  désigner  les  différents  cas  dans  lesquels  le  louage  de  services  a 
exceptionnellement  le  caractère  commercial,  le  Gode  emploie  le  mot 
entreprises  {entreprises  de  manufactures,  de  transport,  etc.).  Cette 
expression  implique  qu'il  s'agit,  non  d'un  acte  isolé,  mais  de  l'exercice 
d'une  profession  ou,  tout  au  moins,  d'une  série  d'actes  semblables 
d'une  certaine  importance  qui  impliquent  une  organisation  préétablie 
dans  le  but  de  les  faire.  Le  caractère  commercial  est  imprimé  au  con- 
trat principal  et  aux  diverses  opérations  qui  s'y  rattachent. 
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27.  KxnunusE  de  manufactures,  —  On  désigne  sous  ce  nom 
l'ensemble  des  opérations  par  lesquelles  une  personne  se  propose  de 
transformer,  façonner,  modifier  des  matières  premières,  pour  les  appro- 
prier aux  besoins  des  consommateurs.  Ainsi,  il  faut  ranger  parmi  les 
entreprises  de  manufactures  les  opérations  juridiques  qui  se  rattachent 
à  l'extraction  du  sucre  des  betteraves,  de  l'huile  des  olives  et  du  colza, 
à  la  conversion  des  minerais  en  fer  ou  en  acier. 

Lorsque  le  manufacturier  fournit  lui-même  la  matière  première 
qu'il  a  achetée,  il  y  a  alors  achal  pour  revendre,  <d  l'opération  est  com- 
merciale à  ce  titre.  Mais  il  en  est  de  même  lorsque  le  manufacturier 
reçoit  les  matières  premières  de  la  personne  qui  le  charge  de  les  trans- 
former ou  modifier,  comme,  par  exemple,  le  blanchisseur  ou  le  tein- 
turier. L'article  632,  G.  com.  ne  distingue  point.  Le  manufacturier 
spécule  toujours  sur  son  travail  el  sur  celui  de  ses  ouvriers,  ainsi  que 
sur  l'emploi  de  ses  machines  ou  instruments  divers.  On  pourrait  dire 
qu'il  a  acheté  les  services  de  ses  ouvriers  pour  les  revendre  et  les 
machines  pour  en  louer  Pusage.  L'entreprise  de  manufacture  est  ainsi 
un  acte  d'entremise. 

Gela  indique  bien  qu'il  n'y  a  pas  entreprise  de  manufacture  lors- 
qu'il s'agit  d'une  personne  qui  se  charge  de  transformer  des  matières 
premières  dans  le  but  unique  de  gagner  sa  vie  au  jour  le  jour.  Cette  per- 
sonne est  un  ouvrier  ou  un  artisan*,  non  pas  un  manufacturier.  V.  n°  50. 

27  /v/v.  Sous  le  nom  d'entreprise  de  manufacture,  on  désigne  exclu- 
sivement, dans  le  langage  usuel,  la  fabrication  ou  la  transformation  de 
choses  mobilières  qpii  demeurent  telles.  Il  y  a  des  entreprises  très 
importantes  qui  ont  des  immeubles  pour  objet,  par  exemple,  des  entre- 
prises de  constructions  de  maisons,  de  ponts,  de  routes  ou  de  terrasse- 
ments, rie  plantations,  de  dessèchements,  de  drainage,  etc.  L'enlrepre- 
eur  de  ces  travaux  spécule  sur  remploi  de  ses   machines,  sur  les 
ei  vices  de  ses  ouvriers,  parfois  sur  Tachât  et  la  revente  de  matières 
remières.  Ne  faut-il  pas  dire,  par  suite,  qu'il  y  a  là  une  véritable 
ntreprise  de  manufacture  dans  le  sens  légal  et  que,  dès  lors.,  ces  opé- 
alions  sont  commerciales?  On  pourrait  être  tenté  de  le  nier,  en  alié- 
nant qu'il  ne  saurait  y  avoir  là  des  opérations  commerciales,  par  cela 
même  qu'il  s'agit  d  immeubles  (n°  22).  Ce  motif  serait  erroné  :  à 
l'égard  de  l'entrepreneur,  il  ne  s'agit  que  d'une  spéculation  sur  les 
matériaux  ou  sur  la  main-d'œuvre  ;  peu  importe  que  le  résultat  des  tra- 
vaux soit  la  création  d'un  immeuble  ou  d'une  valeur  immobilière  pour 
celui  qui  a  fait  la  commande.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  l'entreprise 
de  construction  soit  toujours  commerciale  ;  il  y  a  lieu  de  distinguer 
plusieurs  cas  : 

a)  [S entrepreneur  ne  fournit  que  la  nia  'tn-dU'uvre  ;  il  reçoit  les 
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matériaux  à  employer  de  la  personne  pour  laquelle  l'ouvrage  est  fail. 
Les  principes  paraîtraient  conduire  à  décider  qu'il  y  a  là  une  entre- 
prise de  manufacture.  Mais  les  travaux  préparatoires  du  Gode  de  com- 
merce et  son  texte  définitif  doivent  faire  écarter  cette  solution  :  le 
projet  de  Gode  faisait  figurer  dans  rénumération  des  actes  de  com- 
merce les  entreprises  de  construction  ;  sur  les  observations  de  plu- 
sieurs tribunaux,  ces  expressions  furent  supprimées  (1),  et  le  Gode  ne 
range  parmi  les  actes  de  commerce  que  les  entreprises  de  construction 
de  navires  (art.  633). 

b)  L'entrepreneur  fournit  les  matériaux .  C'est  le  cas  de  beaucoup 
le  plus  fréquent.  Il  va  de  soi  que  1rs  achats  de  matériaux  faits  par  lui 
sont  des  actes  de  commerce,  en  vertu  de  l'article  (532;  il  achète  ses 
matériaux  pour  les  revendre  après  les  avoir  transformés.  Faut-il  aussi 
reconnaître  le  même  caractère  à  Ions  Les  contrats  conclus  par  l'entrepre- 
neur pour  l'exécution  de  son  travail,  par  exemple,  avec  des  sous-entre- 
preneurs  ou  des  ouvriers  ?  La  jurisprudence,  après  avoir  été  divisée, 
admet  aujourd'hui,  et  avec  raison,  l'affirmative.  H  y  a  là  une  entre- 
prise réunissant  tous  les  caractères  de  l'entreprise  de  fournitures,  par 
conséquent  ceux  d'une  opération  commerciale  (n°  24).  Gela  n'était  pas 
conteste  par  les  tribunaux  qui,  lors  de  la  rédaction  du  Gode  de  com- 
merce, ne  voulaient  pas  qu'on  laissât  figurer  l'entreprise  de  construc- 
tion dans  rénumération  des  actes  de  commerce. 

Un  entrepreneur  achète  des  terrains  pour  les  revendre  après  y  avoir 
élevé  des  constructions;  cela  se  présente  souvent  à  la  suite  de  grands 
travaux  d'utilité  publique,  spécialement  de  percement  de  rues.  Quelle 
est  la  nature  civile  ou  commerciale  des  actes  de  l'entrepreneur?  La  ques- 
tion est  difficile.  Il  paraît  conforme  aux  principes  généraux  de  distin- 
guer. Dans  les  rapports  de  l'entrepreneur  avec  celui  qui  lui  a  vendu  le 
terrain  ou  avec  l'acquéreur,  l'opération  est  civile:  il  s'agit,  en  effet  d'un 
achat  ou  d'une  vente  d'immeuble  (n°  22).  Mais,  à  l'égard  des  ouvriers, 
des  sous-entrepreneurs,  des  vendeurs  de  matériaux,  l'opération  a  un 
caractère  commercial  ;  en  ce  qui  les  concerne,  la  convention  porte 
exclusivement  sur  des  choses  mobilières  et  sur  la  main-d'oeuvre. 

28.  Entreprise  ni:  transport  par  tkrreet  par  eau.  —  Le  contrat 
de  transport  tient  à  la  fois  du  louage  de  choses  et  du  louage  de  services; 
l'entrepreneur  met  à  la  disposition  du  public  son  matériel  et  les  ser- 
vices de  ses  employés. 

Il  s'agit  ici  de  tous  les  transports  par  terre  et  par  eau,  quels  que 


(1)  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  VIII,  p.  282.  X' 
commercial,  I,  n°  136  (5e  édit.). 
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soient  les  moyens  à  l'aide  desquels  ils  sont  opérés  (voitures  à  traction 
animale  ou  mécanique,  chemins  de  fer,  bateaux  à  vapeur  ou  autres, 
avions,  etc.)  ;  les  transports  maritimes  désignés  sous  le  nom  <X  affrète- 
ments ou  nolissements  sont  seuls  en  dehors  de  l'article  632,  c'est  l'ar- 
ticle 633  qui  les  déclare  commerciaux.  V.  n°  30. 

Gomme,  à  part  cette  restriction  concernant  les  transports  par  mer, 
^entreprise  de  transport  est  un  acte  de  commerce,  quel  que  soit  le 
mode  de  transport,  on  doit  reconnaître  le  caractère  commercial  à  Yen- 
(reprise  de  navigation  aérienne. 

Dans  la  langue  du  droit  consacré  par  nos  Godes  (art.  103,  G.  connu.  ; 
arl.  1782,  G.  civ.),  on  appelle  voiturîer  celui  qui  s'oblige  à  effectuer  le 
transport,  que  ce  soit  un  individu  ou  une  compagnie.  Il  fait  acte  de 
commerce;  peu  importe  qu'il  reçoive  des  subventions  de  l'Etat,  qu'il 
jouisse  même  d'un  monopole  de  droit  ou  de  fait  et  ne  puisse  appliquer 
que  des  tarifs  approuvés  par  l'administration.  Ainsi,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  notamment  t'ont  donc  des  actes  de  commerce  en  con- 
cluant des  contrats  de  transport  de  marchandises  ou  de  personnes  pour 
exploiter  leurs  Lignes. 

L'Etat,  qui  exploite  des  lignes  de  chemins  de  fer,n'esl  pas  considéré 
comme  un  commerçant  (il  ne  peut,  du  reste,  jamais  avoir  cette  qualité)  ; 
mais  cette  exploitation,  dans  ses  rapports  avec  le  public  est  soumise 
aux  mêmes  règles  que  l'exploitation  par  les  compagnies  ;  les  contrats 
de  transpoli  conclus  par  ['Etal  avec  les  expéditeurs  ou  les  voyageurs 
sonl  considérés  à  son  égard  comme  des  actes  de  commerce.  V.  n°  552. 

Quant  à  celui  qui  contracte  avec  le  voiturier  pour  faire  opérer  le 
transport  de  choses  quelconques  ou  se  faire  transporter  lui-même 
expéditeur  ou  voyageur),\\  fait  ou  non  un  acte  de  commerce  selon  les 
cas.  V.  n°  38.  Théorie  de  l  accessoire . 

Il  importe  de  remarquer  que  c'est  I* entr bph is b  de  transport  que  la 
loi  range  parmi  les  actes  de  commerce.  Cela  suppose  que  le  voiturier 
fait  profession  d'effectuer  des  transports  ou,  tout  au  moins,  en  opère 
d'une  façon  répétée.  Le  multiplicité  des  transports  indique  seule  qu'il 
y  a  un  outillage  exploité  dans  un  but  de  spéculation.  Celui  donc  qui 
accidentellement  se  charge,  même  moyennant  salaire,  de  transporter 
des  personnes  ou  des  marchandises,  ne  fait  pas  acte  de  commerce.  Cela 
s'applique,  par  exemple,  à  un  paysan,  qui  se  rendant  à  une  foire  dans 
sa  voiture,  y  transporte  des  objets  qui  lui  sont  confiés  ou  des  per- 
sonnes. 

29-  Entheprise  d'agences,  bureaux  d'affaikes.  —  L'agent  d'af- 
faires est  celui  qui  fait  profession  de  donner,  moyennant  salaire,  ses 
soins  aux  affaires  d'autrui.  Le  mot  entreprise  employé  encore  ici  par  le 
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Gode  (art.  632)  implique  non  des  actes  isolés,  niais  des  actes  répétés 
faits  par  une  personne  qui  ofTre  ses  services  au  public. 

Les  agents  d'affaires  se  chargent  de  faire  pour  autrui  des  opérations 
très  variées  :  ils  donnent  des  conseils,  font  des  recouvrements  de 
créances,  représentent  leurs  clients  en  justice,  spécialement  devant  la 
juridiction  commerciale,  etc.  ;  les  uns  se  chargent  de  toutes  sortes 
d'affaires,  les  autres  ont  une  spécialité  plus  ou  moins  restreinte  (agenls 
de  brevets  d'invention  (appelés  souvent  ingénieurs-conseils  en  matière 
de  propriété  industrielle),  agents  pour  les  achats  et  ventes  de  fonds  de 
commerce,  etc.). 

L'article  032  ne  faisant  aucune  distinction,  l  entreprise  d'agences 
d'affaires  a  le  caractère  commercial,  que  les  opérations  dont  se  charge 
l'agent  d'affaires  soient  elles-mêmes  commerciales  ou  civiles  (comme 
Tachât  et  la  vente  de  terrains  ou  de  maisons),  qu'il  fasse  des  opérations 
très  variées  ou  seulement  des  opérations  d'un  genre  restreint.  Peu 
importe  aussi  que  ceux  qui  font  profession  de  donner,  moyennant 
salaire,  leurs  soins  aux  affaires  d'autrui,  soient  do  la  pari  d'un  tribunal 
l'objet  d'une  recommandation  auprès  du  public  ou  d'une  désignation  : 
la  loi  n'autorise  à  admettre  aucune  distinction.  En  conséquence,  il 
parait  juste  de  décider,  contrairement  à  la  jurisprudence,  que  les 
agréés  qui  font  profession  de  représenter  les  parties  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  sont  des  agents  d'affaires  dans  le  sons  Légal  et  font, 
comme  tels,  des  actes  de  commerce,  en  engageant  leurs  services  à 
leurs  clients  (1). 

La  disposition,  qui  range  l'entreprise  d'agences  ou  bureaux  d'affaires 
parmi  les  actes  de  commerce,  ne  se  justifie  que  par  une  considération 
d'utilité  pratique.  La  Législateur  s'est  délié  des  agents  d'affaires,  par 
cela  même  qu'ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  surveillance  des  tribunaux, 
à  la  différence  des  officiers  ministériels  (avoués,  notaires,  etc.)  et  des 
avocats  (2).  Il  a  voulu  donner  aux  clients  des  agents  d'affaires  les 
avantages  de  la  commercialité,  c'est-à-dire  la  célérité  de  la  procédure 

(1)  V.  en  sens  contraire,  Douai,  14  janv.  1882,  S.  1883.  fc  197  ;  ./.  Pal.,  1883 

1.  991  ;  D.  1883.  2.  136  ;  Rouen,  12  août  1896,  D.  1897.  2.  47,  S.  et  J.  Pal.,  4897. 

2.  48;  Cass.,  5  février  1907,  S.  et  J.  Pal.,  1907.  1.  305  (note  de  Cil .  Lyon-Caen). 
Nous  ne  reconnaissons,  cependant,  pas  le  caractère  commercial  aux  obli- 
gations des  syndics  des  faillites  ou  des  liquidateurs  chargés  des  liqui- 
dations judiciaires  en  vertu  de  la  loi  du  4  mars  1889.  Ce  sont  des  manda- 
taires désignés  par  la  justice  pour  des  affaires  déterminées.  V.  nos  1124  et 
1304. 

(2)  Toutes  les  personnes  qui  s'occupent  des  affaires  contentieuses  d'autrui 
sont  parfois  rangées  dans  Fusage  sous  le  nom  (Vhommes  d'affaires.  Cette  der- 
nière dénomination  qui  n'a  aucun  caractère  juridique,  est  donc  plus  compré- 
hensive  que  celle  d'agents  d 'affaires . 
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commerciale  et  la  garantie  de  la  contrainte  par  corps.  Ge  dernier  avan- 
tage a  disparu  depuis  la  suppression  de  cette  voie  d'exécution  en 
toatière  commerciale  (L.  22  juillet  1867):  le  premier  motif  seul  expli- 
qua actuellement  le  caractère  commercial  reconnu  à  l'entreprise 
d'agences  d'affaires.  On  peul  se  demander  s'il  est  suffisant. 

30.  Etablissements  de  ventes  a  l'encan.  —  Ce  sont  des  établis- 
sements dans  lesquels  des  marchandises  sont  vendues  aux  enchères. 
Ceux  qui  les  tiennenl  sont,  en  quelque  sorte,  des  agents  d'affaires  ser- 
vant d'intermédiaires  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs.  —  Les  ventes 
aux  enchères  ne  sont  pas  toujours  libres,  et,  en  général,  ce  sont  des 
Officiers  ministériels,  ou,  tout  au  moins,  des  individus  que  le  tribunal 
a  inscrits  sur  une  liste  spéciale,  déterminés  par  la  loi,  qui  seuls  peuvent 
y  procéder  (courtiers  inscrits  appelés  aussi  courtiers  assermentés). 
Y.  nos  429  à  431. 

31-    K  PARLISSK.MENTS  DE  SPECTACLES  PUBLICS.           Ofl  COmpreiîd  SOUS 

ce  nom  toute-  les  entreprises  ayant  pour  but  de  distraire  le  public 
moyen  napl  salaires,tels  que  théâtres  proprement  dits,  concerts,  cirques, 
cinématographes,  conférences,  etc.  Celui  qui  organise  ces  entreprises 
spécule  sur  le  travail  des  personnes  qu'il  emploie,  acteurs,  chanteurs, 
musiciens,  etc. 

Si  le  directeur  de  l'entreprise  théâtrale  contracte  un  engagement 
commercial  envers  les  acteurs  et  les  autres  personnes  aux  services 
desquels  il  recourt  (n°  38),  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  pro- 
priétaire de  la  salle  qu'il  loue  ;  la  location  d'un  immeuble,  faite  même 
dans  le  but  de  spéculer  sur  sa  sous-location,  n'est  pas  un  acte  de  com- 
merce (n°  28,  in  fine). 

Quant  à  l'acteur,  son  engagement  envers  le  directeur  n'a  rien  de 
commercial.  Le  contrat  par  lequel  il  s'oblige  est  une  sorte  de  louage 
de  services  ou  d'industrie  ;  il  s'engage  à  produire  son  talent  moyen- 
nant rétribution  et  il  est  dans  une  situation  semblable  à  celle  du  jour- 
naliste ou  de  l'auteur  qui  traite  avec  un  éditeur. 

32.  Kn fthbprisb  de  commission.  —  La  commission  est  le  contrat 
de  mandat  appliqué  à  des  opérations  commerciales  (n°  472)  (1).  Il  y  a 
des  personnes  qui  font  profession  de  se  charger  de  ces  opérations  pour 
le  compte  d' autrui.  Le  mandant,  quand  il  s'agit  d'opérations  commer- 

(1)  Nous  donnons  ici  la  déGnition  de  la  commission  en  nous  attachant  à  la 
doctrine  que  nous  admettons  sur  le  caractère  distinctif  de  la  commission  par 
opposition  au  mandat  du  Droit  civil.  Mais  il  y  a  là  un  point  qui  fait  l'objet 
d  une  controverse.  V.  n°  472. 
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ciales,  reçoit  le  nom  de  commettant,  et  le  mandataire,  celui  de  com- 
m  iss  io  n  n  a  ire . 

I  n  acte  accidentel  de  commission  ne  serait  pas  commercial,  puisque 
l'article  632  parle  ^entreprise  ;  il  doit  s'agir  d'une  personne  qui  se  met 
à  la  disposition  du  public  pour  faire,  pour  le  compte  d'autrui,  des  opé- 
rations de  commerce,  tels  que  achats,  ventes,  contrats  de  transport, 
assurances,  etc. 

33.  Opérations  de  courtage.  —  On  entend  par  courtage  le  fait 
d'un  individu  qui,  sans  s'obliger  lui-même,  rapproche  deux  personnes 
qui  veulent  conclure  un  contrai.  Par  exemple,  il  y  a  courtage  quand 
un»'  personne  sert  d'intermédiaire  pour  rapprocher  un  vendeur  d'un 
acheteur,  un  assureur  d'un  assuré,  elc.  —  Le  mot  courtage  sert  par- 
fois aussi  à  désigner  la  rétribution  payée  au  courtier  (1)  pour  ses 
services. 

L'article  632,  parlant  de  toute  opération  de  courtage,  sans  exip  i 
qu'il  y  ait  entreprise,  une  opération  même  isolée  de  courtage  constitue 
un  acte  de  commerce,  quoiqu'elle  ne  suffise  évidemment  pas  pour  faire 
d'une  personne  un  courtier  de  profession.  On  ne  s'explique  pas  pour- 
quoi le  Gode  a  fait  à  cet  égard  une  différence  si  profonde  entre  le  cour- 
tage el  la  commission  (n°  32). 

La  loi  ne  se  préoccupe  pas  de  la  nature  de  l'acte  pour  lequel  le  cour- 
tier sert  d'intermédiaire.  Aussi  l'opération  de  courtage  a  le  caractère 
commercial  quand  même  il  s'agit  d'un  acte  purement  civil  :  il  en  est 
donc  ainsi  lorsque  le  courtier  sert  d'intermédiaire  pouf  une  vente 
d'immeuble  ou  s'entremet  entre  un  producteur  qui  veut  vendre  ses 
produits  et  les  consommateurs. 

Le  courtage  de  toutes  les  opérations  ne  peut  pas  être  fait  librement  : 
pour  certaines,  pour  les  affrètements  des  bâtiments  de  mer  et  pour  les 
assurances  maritimes,  il  y  a  des  courtiers  privilégiés,  officiers  ministé- 
riels nommés  par  le  Gouvernement  (courtiers  maritimes,  courtiers 
d 'assurances  maritimes) .  Y.  nos  850  et  suiv 

34.  Opérations  de  banque.  —  On  désigne,  en  général,  sous  ce 
nom,  toutes  les  opérations  relatives  au  commerce  des  métaux  précieux 
et  des  titres  qui  les  représentent.  Ces  opérations  sont  très  variées  ;  on 
peut  citer,  entre  autres,  les  dépôts  d'argent  ou  de  titres,  les  prêts,  les 
ouvertures  de  crédit,  les  comptes  courants,  les  escomptes  d'effets  de 
commerce,  etc.  V.  n05  751  et  suiv. 

(1)  On  emploie  encore  le  mot  courtage  pour  désigner  la  rémunération  payée 
à  un  agent  de  change. 
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L'article  632  mentionne  spécialement  les  opérations  des  banques 
publiques.  I  in  appelle  ainsi  les  établissements  de  banque  institués  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement  et  fonctionnant  sous  son  contrôle  ;  telles 
sont  la  Banque  de  France,  la  Banque  de  T  Algérie*  les  Banques  colo- 
niales, le  Crédit  foncier  de  France.  Ces  établissements  font,  en  géné- 
ral, les  mêmes  opérations  que  les  banques  privées  et,  en  outre, 
quelques-unes  sont,  en  vertu  d'un  privilège  spécial,  exclusivement 
réservées  à  certains  de  ces  établissements  (Banque  de  France,  Banque 
le  l'Algérie,  Banques  coloniales)  :  telle  esi  l'émission  de  billets  au  por- 
teur payables  à  vue,  qu'on  désigné  sous  le  nom  de  billets  de  banque. 
V.  n°  76C. 

35.  Opérations  DH  CHANGE,  LETTRES  DE  CHANGE,  billets  a  ordre, 

(  ni;ouEs.  —  On  dit  qu'il  y  a  change,  lorsque  deux  personnes  échangent 
des  monnaies  les  unes  contre  les  autres  ou  contre  des  titres  qui  en  sont 
la  représentation.  L'utilité  de  ces  opérations  provient  notamment  de  ce 
que  les  monnaies  n'ont  pas  toutes  la  même  valeur,  soit  dans  leurs  rap- 
ports entre  elles,  soit  dans  leurs  rapports  avec  les  billets  de  banque 
ou  autres  titres.  On  a  ainsi,  selon  les  cas,  avantage  à  échanger  certaines 
monnaies  contre  d'autres,  par  exemple  de  l'or  contre  de  l'argent  ou  des 
billets  contre  des  espèces  monnayées.  On  distingue  le  change  ??ia??uel 
OU  localy  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  le  change  tiré. 

Il  y  a  change  manuel  ou  local,  quand  ces  échanges  se  font  entre  per- 
sonnes se  trouvant  dans  le  même  lieu.  Il  y  a,  au  contraire,  change  tiré, 
lorsqu'une  personne,  se  trouvant  dans  un  lieu,  s'oblige  envers  une 
autre,  en  retour  d'une  valeur  quelconque  qui  lui  a  été  fournie  par 
celle-ci  dans  ce  lieu,  à  payer  ou  à  faire  payer  une  somme  déterminée 
dans  un  lieu  différent.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  contrat  de  change.  Les 
contractants  font  souvent  un  acte  de  spéculation  :  ils  comptent  réaliser 
des  bénéfices  grâce  aux  différences  qui  existent  dans  le  cours  ou  dans 
ta  valeur  des  monnaies  de  deux  places  distinctes  situées  dans  des  pays 
différents. 

11  y  a  lettre  de  change  (ou  traite)  (1),  quand  une  personne,  au  lieu 
de  s'engager  à  payer  elle-même,  s'oblige  à  faire  payer  par  une  autre, 
par  exemple  son  correspondant  ou  son  débiteur*  une  somme  d'argent, 
soit  dans  un  autre  lieu,  soit  dans  le  lieu  où  le  titre  est  souscrit.  La 
relire  de  change  a  la  forme  d'une  lettre  missive  ouverte  adressée  par 
celui  qui  la  souscrit  (appelé  tireur)  au  tiers  qui  doit  payer,  lettre  le 

(1)  Les  doux  expressions  lettre  de  change  et  traite  sont  synonymes.  Mais  la 
première  est  seule  employée  par  le  Gode  de  commerce.  La  seconde  est  très 
répandue  dans  la  pratique. 
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priant  ou  lui  enjoignant  de  payer.  Ce  titre,  appelé,  à  raison  de  sa  forme 
même,  lettre  de  change,  est  remis  par  le  tireur  au  bénéficiaire  (ou 
preneur},  c'est-à-dire  à  la  personne  envers  laquelle  il  s'oblige  à  lui 
faire  avoir  la  somme  dont  il  s'agit. 

Ainsi,  Paul,  de  Paris,  rédige  un  titre  sous  forme  de  lettre  adressée  à 
Louis,  son  correspondant  de  Lyon  :  par  ce  titre  que  Paul  remet  à  Pierre, 
il  prie  Louis  de  payer  une  somme  à  Lyon.  Voici,  d'ailleurs,  la  formule 
d'une  lettre  de  change  conforme  aux  prescriptions  du  Gode  de  com- 
merce (art.  110)  : 

Paris,  le  i5  janvier  1 92  i  B.  P.  F.  1000. 

Au  15  avril  prochain ,  payez  à  Pierre  ou  à  son  ordre  (ou  à  l'ordre 
de  Pierre)  la  somme  de  mille  francs,  valeur  reçue  comptant . 

(Signé)  Paul. 

4 1  Louis,  à  Lyon. 

Paul,  qui  a  créé  le  titre,  est  appelé  tireur  ;  Louis,  qui  est  chargé  de 
payer,  est  le  tiré;  Pierre,  qui  est  indiqué  pour  recevoir  le  paiement  est 
le  preneur  ou  bénéficiaire.  Ce  n'est  pas  celui-ci  qui  reçoit  nécessaire- 
ment le  paiement  du  tiré  ;  il  peut,  en  vertu  de  la  clause  à  ordre  conte- 
nue clans  le  titre  (payez  à  X ordre  de...),  donner  l'ordre  à  Louis  de  faire 
le  paiement  à  une  autre  personne  qu'il  désigne  par  une  mention  écrite 
au  dos  du  titre  et  appelée  pour  cette  raison  endossement.  Celui  au 
profit  duquel  un  endossement  a  été  fait,  peut,  à  son  tour,  donner  au 
tiré  l'ordre  de  payer  à  une  autre  personne  ;  il  est  alors  désigné  sous  le 
nom  d  endosseur.  Le  tiré  n'est  pas  obligé  par  cela  seul  que  la  lettre  de 
change  est  créée  sur  lui  ;  c'est  seulement  en  acceptant  celte  lettre  de 
change  qu'il  s'oblige  à  en  payer  le  montant.  Le  tireur  et  les  endosseurs 
sont  garants  de  ce  paiement  envers  la  personne  qui  est  porteur  du  titre 
lors  de  l'échéance.  La  lettre  de  change  étant  un  acte  de  commerce, 
tous  ceux  qui  y  apposent  leurs  signatures  sont  obligés  commerciale- 
ment (art.  632,  dern.  alin.,G.  coin.)  ;  peu  importe  qu'ils  soienl  ou  non 
commerçants,  qu'ils  apposent  leur  signature  sur  le  titre  à  l'occasion 
d'une  opération  commerciale  ou  d'une  opération  civile. 

Dans  le  système  du  Gode  de  commerce,  la  lettre  de  change  impliquait 
une  remise  de  place  en  place,  c'est-à-dire  une  obligation  contractée 
dans  un  lieu  et  devant  être  acquittée  dans  un  autre  lieu  ;  cela  tient 
à  ce  que  notre  Gode  considérait  que  la  lettre  de  change  était  un  mode 
d'exécution  du  contrat  de  change  et  n'avait  pour  but  que  d'éviter  les 
transports  de  numéraire  d'un  lieu  dans  un  autre.  Mais  la  lettre  de 
change  rend  aujourd'hui  des  services  n'impliquant  pas  un  contrat  de 
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change  préalable  entre  te  tireur  et  le  bénéficiaire  ;  elle  peut  suppléer, 
pour  les  paiements,  comme  les  billets  de  banque,  aux  espèces  métalli- 
ques et  servir  d'instrument  de  crédit  dans  L'opération  de  l'escompte 
[nos  570  et  suiv.).  Aussi  une  loi  du  7  juin  1894,  modifiant  l'article  110, 
G.  com.,  a-t  elle  admis  qu'une  lettre  de  change  peut  être  payable  dans 
le  lieu  de  sa  création. 

35  bis.  Un  autre  titre  qui  se  rencontre  souvent  est  le  billet  à  ordre. 
C'est  un  écrit  par  lequel  une  personne  (souscripteur)  s'engage  envers 
une  autre  (bénéficiaire)  à  payer  à  celle-ci  ou  à  son  ordre  une  somme 
d'argent,  Un  billet  à  ordre  peut  être  ainsi  rédigé  : 

B.  P.  F.  1000. 

Au  15  avril  prochain,  je  payerai  à  Pierre,  ou  à  son  ordre,  la 
somme  de  mille  francs,  valeur  reçue  comptant. 

Paris,  le  fS  janvier  1924*. 

(Siyné)  Paul. 

Le  billet  à  ordre,  à  la  différence  de  la  lettre  de  change,  n'est  pas  con- 
sidéré par  le  Code  de  1807  comme  un  acte  de  commerce  par  lui-même. 
Le  souscripteur  ou  un  endosseur  n'est  obligé  commercialement  qu'au- 
tant qu'il  a  créé  ou  endossé  le  titre  à  l'occasion  d'une  opération  com- 
merciale, par  exemple  pour  acquitter  le  prix  d'un  achat  de  marchandi- 
ses, fait  dans  l'intention  de  les  revendre  (art.  189  et  636).  Seulement, 
lorsqu'un  billet  à  ordre  est  souscrit  ou  endossé  par  un  commerçant,  la 
loi  présume  qu'il  l'est  pour  son  commerce  et  qu'il  a,  par  suite,  le 
caractère  commercial  (art.  638,  al.  2).  Il  y  a,  du  reste,  là  une  présomp- 
tion légale  de  commercialité  qui  s'applique  à  tous  les  actes  des  com- 
merçants. V.  n°  43. 

Le  souscripteur  s'oblige  ordinairement  à  payer  le  montant  du  billet 
dans  le  lieu  même  de  sa  création.  Il  est  possible  aussi  qu'il  y  ait  remise 
de  jilace  en  place,  c'est-à-dire  que  le  billet  soit  payable  dans  un  lieu  autre 
que  celui  où  il  est  souscrit.  Le  billet,  alors  appelé,  dans  l'usage,  billet 
à  domicile,  n'est  pas,  d'ailleurs,  traité  d'une  façon  spéciale.  V.  n°  714. 

35  ter.  Un  titre  qui  a  avec  la  lettre  de  change  beaucoup  d'analogie, 
le  chèque,  n'est  pas  non  plus  un  acte  de  commerce  par  lui-même,  mais 
est  traité,  au  point  de  vue  du  caractère  civil  ou  commercial  des  obliga- 
tions de  ses  signataires,  connue  le  billet  à  ordre  (L.  du  14  juin  186:>, 
art.  4).  V.  n<>  732. 

36.  Opérations  du  commerce  maritime.  — Le  Code  de  commerce 
a  reconnu  le  caractère  commercial  à  toutes  les  opérations  du  commerce 
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de  mer.  L'article  633  énumère  les  principales  de  ces  opérations  et  con- 
tient, pour  les  ranger  parmi  les  actes  de  commerce,  une  formule  géné- 
rale qui  les  englobe  toutes. 

D'après  l'article  633,  sont  réputés  actes  de  commerce  : 

Toute  entreprise  de  construction  et  tous  ac/iats,  ventes  et  reventes 
de  bâtiments  pour  la  navigation  intérieure  et  extérieure.  —  Les  opé- 
rations dont  il  s'agit  sont  commerciales,  non  seulement  quand  elles 
concernent  la  navigation  maritime,  mais  encore  quand  elles  se  ratta- 
chent à  la  navigation  des  fleuves,  des  rivières  et  des  canaux.  Gela 
résulte  des  mois  navigation  intérieure  et  extérieure. 

L'entreprise  de  construction  de  navires  est  un  acte  de  commerce  pour 
l'entrepreneur,  qu'il  fournisse  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre  ou 
celle-ci  seulement.  Cf.  n°  27. 

La  vente  d un  navire  n'est  pas  commerciale  dans  tous  les  cas.  Ainsi, 
la  vente  d'un  navire  sur  saisie  ne  constitue  jamais  un  acte  de  com- 
merce, et  les  difficultés  qu'elle  soulève  sont,  par  suite,  jugées  par  le 
tribunal  civil.  La  vente  volontaire  elle-même  n'est,  d'après  la  jurispru- 
dence, un  acte  de  commerce  qu'autant  qu'elle  implique  une  spéculation 
pour  le  vendeur  ou  pour  l'acheteur;  elle  a  ce  caractère  pour  le  vendeur 
quand  il  revend  un  navire  acheté  avec  l'intention  de  le  revendre  ;  pour 
l'acheteur,  quand  il  a  acheté,  soit  pour  revendre  le  navire  acheté,  soit 
pour  le  consacrer  à  une  exploitation  commerciale.  La  vente  d'un  navire 
n'est  donc  pas  commerciale  pour  l'héritier  qui  vend  un  navire  trouvé 
dans  la  succession  ou  pour  l'acheteur  qui  se  propose  de  l'employer  à 
un  usage  personnel,  comme  bâtiment  de  plaisance  (1). 

Toutes  expéditions  maritimes.  —  'Toutes  les  opérations  juridiques 
se  rattachant  à  l'expédition  sont  commerciales. 

Tout  ac/iat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avitail/ements.  -  Les 
mots  agrès  et  apparaux  désignent  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  met- 
tre le  navire  en  état  de  naviguer.  Les  agrès  comprennent  plus  spéciale- 
ment divers  objets  qui  ne  font  pas  partie  intégrante  du  navire  et  qu'on 
peut  en  détacher  sans  fracture  (chaloupes,  mais,  voiles,  ancres,  cor- 
dages, etc.).  YS avitaillement  comprend  les  provisions  de  bouche. 
L'achat  de  ces  objets  rentre  sous  la  disposition  qui  vise  les  expéditions 
maritimes  ;  ce  sont  des  actes  nécessités  par  elles.  Quant  au  vendeur 
d'agrès  ou  d'apparaux,  il  ne  fait  un  acte  commercial  qu'autant  qu'il  vend 
dans  un  but  de  spéculation;  celui  qui  fournit  les  produits  de  son  fonds 
ne  fait  pas  acte  de  commerce,  encore  qu'ils  soient  destinés  à  une  expé- 
ditîon  maritime  (Art.  (138,  alin.  1). 

(1)  Il  résulte  de  ces  explications  que  la  vente  et  Tachât  d'un  navire  ne  sont 
des  actes  de  commerce  que  dans  les  cas  où  les  achats  et  les  ventes,  en  géné- 
ral, ont  ce  caractère,  d'après  l'article  632,  G.  corn.  V.  nos  22  et  suiv. 
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Tout  affrètement  ou  nolissement.  —  C'est  le  contrat  de  louage  d'un 
navire  axant  pour  but  le  transport  d'objets  mobiliers  ou  le  contrat  par 
lequel  le  propriétaire  d'un  navire  ou  le  capitaine  pour  lui  s'oblige  à  trans- 
porter des  objets  mobiliers  sur  le  bâtiment.  —  La  première  expression 
est  la  plus  usitée;  la  seconde,  employée  seulement  dans  la  Méditerranée, 
tend  même  a  y  disparaître.  V.  n°5  017  et  suiv. 

Le  caractère  commercial  de  l'affrètement  existe  incontestablement 
toujours  pour  celui  qui  donne  le  navire  à  loyer  {fréteur).  Peu  importe 
qu'il  ne  fasse  pas  ces  sortes  d'actes  (Tune  façon  répétée;  la  loi  n'exige 
pas,  comme  pour*  le  transport  par  terre  (n°  28),  qu'il  y  ait  une  entre- 
prise. 

Mais,  pour  l'affréteur,  le  contrai  est-il  toujours  un  acte  de  com- 
merce? La  loi  ne  faisanl  pas  de  distinction,  il  paraît  juste  de  lui  recon- 
naître toujours  ce  caractère,  alors  même  (pie  l'affréteur  ferait  trans- 
porter, non  des  marchandises  qu'il  se  propose  de  vendre,  mais  des  objets 
à  son  usage  personnel.  C'esl  une  solution  très  contestée  et  condamnée 
par  la  jurisprudence.  V.  a°919  in  fine. 

Tout  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse.  —  C'est  le  nanticum  fœnus  des 
Romains  V.  art.  311,  G.  corn. 

Toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant  le  commerce  de 
mer,  —  L'assurance  mari  lime  est  un  contrât  par  lequel  Tune  des 
parties,  Cassureur^  s'oblige  envers  l'autre,  rassuré,  moyennant  une 
somme  convenue,  à  réparer  lés  dommages  éprouvés  par  des  objets 
exposés  à  des  risques  de  mer,  par  suite  de  la  réalisation  de  ces  risques. 
V.  art.  332  et  suiv.,  G.  coin. 

On  distingue  deux  sortes  d'assurances,  les  assurances  à  primes  et 
les  assurances  mutuelles.  Dans  les  premières,  l'assureur,  qui  est,  en 
Tait,  toujours  une  société  anonyme,  s'engage  envers  un  grand  nombre 
'i<  personnes  à  les  garantir  contre  les  risques  prévus,  moyennant  une 
Somme  appelée  prime.  Dans  les  secondes,  différentes  personnes,  cou- 
rant des  risques  de  la  même  nature,  s'engagent  à  supporter  en  commun 
les  dommages  pouvant  résulter  de  ces  risques  pour  une  ou  pour  plu- 
sieurs d'entre  elles.  Chacun  des  mutuellistes  paie  une  somme  appelée 
cotisation  qui  forme  le  fonds  commun  et  chacun  est  à  la  fois  assureur 
et  assuré. 

assurance  à  primes  est  un  acte  de  commerce  pour  l'assureur,  qui 
spécule  sur  la  différence  entre  le  montant  des  primes  qu'il  reçoit  et 
l'importance  des  sommes  qu'il  aura  à  payer  à  titre  d'indemnité.  Elle  n'a 
le  caractère  commercial,  à  l'égard  de  l'assuré,  qu'autant  que  l'assu- 
rance se  rattache  à  l'exercice  de  son  commerce  ;  c'est  là  ce  qui  a  lieu 
quand  le  propriétaire  d'un  navire  autre  qu'un  bâtiment  de  plaisance  le 
fait  assurer.  Quant  à  Y  assurance  mutuelle,  on  ne  peut  lui  reconnaître 
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le  caractère  d'acte  de  commerce  que  lorsque  les  mutuellistes  sont  des 
commerçants  se  livrant  au  commerce  des  armement sr;  elle  se  rattache 
à  l'exercice  de  leur  profession  (n°  38).  Les  mutuellistes  ne  sont  pas 
mus  par  l'esprit  de  spéculation  qui  domine  ordinairement  les  actes  de 
commerce;  leur  but  est  d'éviter  ou  de  restreindre  un  préjudice  pécu- 
niaire éventuel,  non  de  réaliser  un  bénéfice, 

La  formule  générale  qui  se  trouve  dans  l'article  633  (et  autres  con- 
trats concernant  le  commerce  de  mer)  montre  que  rénumération  des 
principaux  contrais  maritimes  contenue  dans  cet  article  n'a  rien  de  limi- 
tatif. Elle  était,  par  suite,  inutile. 

Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d*  équipages  ; 
tous  engagements  des  gens  de  mer  pour  le  service  des  bâtiments  de 
commerce.  —  Il  s'agit  des  contrats  de  louage  de  services  (ou  contrats  de 
travail),  par  lesquels  le  capitaine  d'un  navire  et  les  hommes  de  l'équi- 
page sont  engagés.  Bien  qu'en  principe,  le  louage  de  services  ne  soit 
pas  un  acte  de  commerce  (n°  26),  la  loi  Ta  commercialisé  en  tant  qu'il 
s'applique  aux  opérations  maritimes.  Mais  le  caractère  commercial 
n'existe  pas  pour  le  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  bâtiment  de 
plaisance  engage  des  gens  de  mer  pour  le  service  de  ce  bâtiment  (1). 
W,  art.  250  et  suiv.,  C.  corn,  et  ci-après  nos  884  et  suiv. 

36  bis.  Assurances  non-maritimes.  —  Le  Code  de  commerce  qui 
traite  des  assurances  maritimes  (art.  332  et  suiv.),  a  passé  sous  silence 
les  assurances  terrestres,  telles  que  les  assurances  contre  l'incendie, 
contre  les  accidents  ou  sur  la  vie  qui,  peu  connues  en  1807,  se  sont  tant 
répandues  depuis  ;  il  n'a  même  pas  indiqué  si  les  assurances  terrestres 
sont  des  actes  de  commerce.  Il  semble  rationnel  de  donner,  pour  elles, 
les  mêmes  solutions  à  cet  égard  que  pour  les  assurances  maritimes.  Le 
contrat  d'assurance  a,  en  effet,  toujours  la  même  nature,  implique  les 
mêmes  éléments  essentiels,  quels  que  soient  les  risques  qu'il  a  pour 
objet  de  couvrir.  Ces  risques  ne  constituent  qu'un  élément  de  l'ait,  dont 
la  nature,  en  L'absence  d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  ne  peut  avoir 
aucune  influence  sur  le  caractère  civil  ou  commercial  du  contrat  (2). 
Lfénumération  des  actes  de  commerce  faite  par  les  articles  632  et  suiv,, 

(4)  Il  est,  du  reste,  très  douteux  que  Je  Gode  de  commerce  s'applique  en 
matière  de  navigation  de  plnisance. 

(2)  Les  assurances  à  primes  fixes  sont  exploitées  par  des  sociétés  anonymes. 
Ces  sociétés,  si  elles  sont  constituées  depuis  la  loi  du  1er  août  1893  (nouvel 
article  68  de  la  loi  du  24  juillet  1867),  sont  certainement  des  sociétés  commer- 
ciales à  raison  de  leur  forme  même  (n°  337).  Déjà,  auparavant,  la  jurispru- 
dence leur  reconnaissait  le  caractère  commercial.  Certains  auteurs  expliquaient 
cette  solution  en  assimilant  ces  sociétés  à  des  agences  d'affaires.  V.  Thaller  et 
Percerou,  Ti^aité  élémentaire  de  Droit  commercial  (6e  édition),  n°  38. 
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C.  com . ,  <>si  limitative  sans  doute,,  mais  celane  veut  pas  dire  que  l'inter- 
prétation de  ces  dispositions  doit  rire  restrictive,  au  point  d'aboutir  à 
des  contradictions  ou  à  des  solutions  contradictoires  ou  irrationnelles 
(n<>  21). 

B.  —  Actes  commerciaux  à  raison  de  la  qualité  des  parties. 

Théorie  de  V accessoire. 

37.  Tous  1rs  actes  d'un  commerçant  n'onl  pas  là  même  nature. 

Les  actes  d*uù  commerçant  qui  oui  pour  objel  direct  l'exploitation 
de  son  commerce  et  qui  rentrenl  dans  les  articles  633  et  634,  sont  cer- 
tainement commerciaux;  il  eu  est  ainsi  des  achats  de  marchandises 
destinées  à  être  revendues,  des  divers  contrais  nécessaires  à  l'exécution 
des  entreprises  de  manufactures,  de  transport,  etc. 

A  l'inverse,  un  commerçant  peut  faire  un  grand  nombre  d'actes  tout 
a  lait  étrangers  à  son  commerce  et  qui  ne  sont  pas  plus  commerciaux 
pour  lui  que  pour -tout  autre  :  tels  sont  les  achats  de  denrées  ou  de 
meubles  faits  pour  ses  besoins  personnels  ou  pour  ceux  de  sa  famille. 

Le  caractère  commercial  doit  être  refusé  aux  actes  d'un  commerçant 
qui  n'ont  aucun  lien  avec  son  commerce  et  qui  ne  rentrent  pas  dans  les 
articles  632  et  633,  G.  com. 

38.  Thé&riede  l'accessoire*  —  Il  y  a  une  troisième  catégorie  d'actes 
très  nombreux  <it  très  variés  que  lai t  un  commerçant,  des  actes  qui, 
sans  constituer  l'exercice  même  du  commerce,  s'y  rattachent  étroite- 
ment, en  ce  qu'ils  sont  faits  pour  les  besoins  de  celui-ci  :  tels  sont  les 
achats  de  comptoirs,  de  livres  pour  tenir  les  écritures,  de  voitures  pour 
transporter  des  marchandises*,  le  contrat  en  vertu  duquel  elles  sont 
transportées  par  un  voiturier,  le  contrat  de  transport  conclu  par  un  com- 
merçant pour  un  voyage  faii  pour  ses  affaires,  l'assurance  des  mar- 
chandises renfermées  dans  un  magasin,  etc.  Tous  ces  actes  ne  sont  pas 
commerciaux  par  eux- nie  mes  :  faits  par  un  non- commerçant,  ils  auraient 
un  caractère  purement  civil.  Ils  reçoivent  un  caractère  commercial  de 
leur  rapport  avec  le  commerce  de  celui  qui  les  fait.  On  doit  dire  que 
tous  les  actes  même  purement  civils  par  eux-mêmes,  sont  des  actes  de 
commerce  quand  ils  sont  faits  par  un  commerçant  pour  les  besoins  de 
sa  profession.  V.,  toutefois,  n°  38  bis,  2°.  Cette  théorie  n'est  consacrée 
par  aucune  disposition  formelle  de  nos  lois;  son  admission  a,  par  suite, 
fait  quelque  difficulté.  Elle  est  actuellement  consacrée  par  la  jurispru- 
dence et  on  la  désigne  généralement  sous  le  nom  de  théorie  de  f acces- 
soire, parce  qu'elle  s'applique  aux  actes  qui  sont  des  accessoires  du 
commerce. 
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Des  arguments  décisifs  peuvent,  être  invoqués  en  faveur  de  cette 
doctrine.  Rien  de  plus  naturel,  d'abord,  que  de  considérer  comme 
commerciaux  des  actes  se  rattachant  à  l'exercice  du  commerce.  Les  rai- 
sons qui  ont  fait  établir  la  juridiction  commerciale  et  qui  ont  fait  admet- 
tre les  autres  conséquences  de  la  commercialité  (n°  16),  se  présentent 
ici  avec  toute  leur  force.  Du  reste,  les  textes  du  Gode  de  commerce 
sont  favorables  à  celte  solution.  L'article  638,  alinéa  2,  exclut  de  la 
compétence  consulaire  les  actions  intentées  contre  un  commerçant 
pour  le  paiement  de  denrées  et  marchandises  achetées  pour  son  usace 
particulier.  Gela  implique  que  Tachât  est  un  acte  de  commerce,  au 
contraire,  quand  les  denrées  ou  marchandises  sont  achetées  par  un 
commerçant  pour  les  besoins  de  son  commerce,  alors  même  qu'elles  ne 
doivent  pas  être  revendues.  Ce  n'est  pas  tout  :  l'article  632  énumère 
parmi  les  actes  de  commerce  toutes  obligations  entre  négociants,  mar- 
chands et  banquiers .  Assurément,  cette  disposition  ne  peul  être  prise 
à  la  lettre.  D'abord,  les  négociants  peuvent  s'engager  commerciale- 
ment envers  des  non-commerçants  et  pas  seulement  envers  des  com- 
merçants ;  c'est  ce  qui  se  produit  lorsqu'un  commerçant  vend  des  mar- 
chandises à  un  client.  Puis,  il  est  certain  que,  lors  même  qu'un 
commerçant  s'oblige  envers  un  autre  commerçant,  l'obligation  est  civile 
si  elle  est  contractée  pour  les  besoins  personnels  de  celui  qui  s'oblige. 
Ainsi,  un  commerçant,  propriétaire  d'une  forêt,  vend  une  coupe  de  bois 
à  un  autre  commerçant,  qui  se  propose  de  remployer  au  chauffage  de 
sa  maison  d'habitation  ;  l'acheteur  ne  fait  certainement,  pus  plus  que  le 
vendeur,  acte  de  commerce.  Mais,  sous  peine  de  refuser  toute  signifi- 
cation à  cette  disposition  de  l'article  632,  il  faut  au  moins  l'entendre 
en  ce  sens  que  les  obligations  des  commerçants  sont  traitées  autrement 
que  celles  des  non-commerçants  :  elles  sont  commerciales,  par  cela 
seul  qu'elles  sont  contractées  pour  les  besoins  du  commerce. 

Cette  théorie  de  r  accessoire  s'applique  à  des  actes  de  la  plus  grande 
variété.  On  peut  en  indiquer  notamment  les  applications  suivantes  : 

L'achat  de  balances,  de  rayons,  de  comptoirs,  de  registres,  de  voi- 
tures pour  y  transporter  des  marchandises  ;  l'assurance  des  marchan- 
dises contre  l'incendie,  des  voitures  de  toutes  sortes  servant  à  l'exer- 
cice du  commerce  contre  les  accidents  :  l'engagement  de  commis  ou  de 
serviteurs  pour  les  besoins  du  commerce,  etc.,  sont  des  actes  de  com- 
merce. 

38  bis,  A  l'occasion  des  contrats  qui  doivent  être  déclarés  commer- 
ciaux en  vertu  de  la  théorie  de  l'accessoire,  deux  questions  importantes 
se  présentent  : 

1°  L'achat  ou  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  est-il  un  acte  de 
commerce?  Pour  résoudre  cette  question  avec  netteté,  il  faut  distin- 
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guer  plusieurs  hypothèses.  Un  fonds  de  commerce  peut  comprendre 
notamment  l'achalandage,  la  clientèle,  le  droit  au  bail  des  marchandises, 
le  droil  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et  d'autres  éléments. 
V.  L.  17  mai  s  1909.  Il  peut  être  vendu  pour  un  prix  unique  ou  moyen- 
nant un  prix  s'appliquant  à  la  clientèle  et  au  droit  au  bail  et  un  prix 
distinct  pour  1rs  marchandises.  L'achat  ou  la  vente,  en  tant  qu'ils  por- 
tent sur  les  marchandises,  sont  certainement  commerciaux  :  il  y  a 
Revente  de  marchandises  achetées  dans  ce  but  et  achat  avec  L'intention 
pie  revendre.  Mais  que  faut-il  décider  lorsque  la  vente  ne  porte  que  sûr 
la  clientèle  el  le  droil  au  bail  ou  quand  il  y  a  un  prix  unique  (1),  de 
telle  sorte  que,  l'opération  ne  pouvant  être  scindée,  un  caractère  uni- 
que doive  lui  être  reconnu? 

On  a  soutenu  anciennement  qu'il  n'y  a  pas  là  un  acte  de  commerce, 
parce  que  l'article  632,  qui  contient  une  ênumération  limitative,  n'en 
fait  pas  mention.  Cette  opinion  a  succombé;  elle  est  en  contradiction 
avec  la  théorie  de  Faccessoire.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  est  le 
premier  acte  de  la  vie  d'un  commerçant;  Tachât  d'un  fonds  de  com- 
merce est  le  premier  acte  de  celui  qui  veut  devenir  commerçant  ou  une 
opération  ayant  pour  but  de  développer  son  commerce  à  l'égard  de 
celui  qui  est  déjà  commerçant . 

Ces  motifs  mêmes  impliquent  (pie,  dans  certains  cas,  rachat  d'un  fonds 
de  commerce  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce;  il  en  est  ainsi 
toutes  les  fois  que  l'acheteur  n'achète  pas  te  fonds  pour  l'exploiter  ou 
pour  le  revendre,  par  exepiple,  quand  un  père  achète  un  fonds  de  com- 
merce pour  en  faire  donation  à  son  fds. 

2°  La  théorie  de  F  accessoire  ne  doit  pas  faire  reconnaître  le  carac- 
tère commercial  à  des  actes  qui,  d'après  la  loi,  sont  essentiellement 
civils.  Ainsi,  Tachât  ou  la  location  d'un  immeuble  pour  y  exercer  un 
commerce  sont  des  actes  civils.  Il  serait  irrationnel  de  déclarer  civile 
la  spéculation  portant  directement  sûr  un  immeuble  (n°  22;  et  commer- 
ciale celle  qui  ne  s'y  rattache  qu'accessoirement.  Il  ne  faudrait  pas 
conclure  de  là  que  les  contrats  passés  par  un  commerçant,  qui  fait 
construire  une  maison  pour  l'exercice  de  son  commerce,  ne  sont  pas 
commerciaux  pour  lui.  Ces  conhals  ne  sont  pas  relatifs  à  la  propriété 
immobilière  et  ils  sont  passés  réellemenl  pour  les  besoins  du  commerce. 

39.  La  théorie  de  F  accessoire  n'es!  généralement  appliquée  qu'au 
cas  oii  il  s'agit  d'un  commerçant  qui  fait  un  acte  pour  les  besoins  de  sa 
profession  ;  l'article  632  paraît  avoir  ce  cas  en  vue  en  parlant  des  obli- 

(1)  Le  ca-  où  il  y  a  un  prix  unique  e-t  assez  rare  depuis  la  loi  du  17  mars 
1009  ;  cela  tient  à  ce  que  cette  loi  exi^e,  pour  que  le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce  jouisse  du  privilège  de  vendeur,  qu'il  y  ait  des  prix  distincts  stipu- 
lés. L.  17  mars  1900,  art  .  1er,  3e  alin . 
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galions  entre  négociants.  Il  semble,  toutefois,  logique  de  ne  pas  res- 
treindre ainsi  la  théorie  de  l  accessoire,  niais  de  V étendre  même  aux 
actes  faits  à  l'occasion  d'une  opération  commerciale  accidentelle  conclu*» 
par  une  personne  qui  n'est  pas  commerçante  :  ainsi,  l'emprunt  fait  par 
un  non -commerça  ni  pour  une  spéculation  commerciale  accidentelle,  est 
un  acte  de  commerce. L'article  91,  al.  I,  G.  coin.,  parait  favorable  à  ce 
système  ;  il  considère  expressément  comme  un  acte  de  commerce  le 
gage  constitué  pour  garantie  d'une  dette  commerciale. 

40.    (JUASI  CONTHATS,    DKMÏS,   M  U  A  S  1  -  I)  K  L I  T  S    COMMERCIAUX.    Efl 

vertu  de  la  théorie  de  l'accessoire,  on  est  conduit  à  reconnaître  le  carac- 
tère commercial  non  seulement  à  des  obligations  contractuelles,  mais 
aussi  à  des  obligations  résultan  de  quasi-contrats,  de  délits  ou  de 
quasi-délits,  dès  l'instant  où  elles  naissent  à  l'occasion  de  l'exercice  du 
commerce.  Il  y  a  ainsi,  en  même  temps  que  des  contrats  commer- 
ciaux, des  quasi-contrats,  des  délits  et  des  quasi-délits  commerciaux. 
En  voici  des  exemples  : 

a)  Dans  un  règlement  de  compte  entre  commerçants  faisant  ensem- 
ble des  opérations  commerciales,  une  erreur  est  commise,  et  l'un  d'eux 
paye  h  l'autre  plus  qu'il  ne  lui  doit  en  réalité  ;  il  y  a  là  un  paiement  de 
Tindû  commercial,  et,  par  suite,  l'action  en  répétition  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  (1).  C'est  ainsi  que  l'action  en  détaxe, 
intentée  par  un  expéditeur  de  marchandises  contre  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  a  perçu  un  prix  de  transport  excédant  celui  dont  les 
tarifs  homologués  par  l'administration  autorisent  la  perception,  est  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 

b)  La  gestion  d'affaires  peut  avoir  le  caractère  commercial.  Ainsi, 
une  personne  achète  à  crédit  des  marchandises  pour  les  revendre.  A 
l'échéance,  elle  ne  paie  pas  le  prix.  Un  de  ses  correspondants  intervient 
pour  payer  le  prix  à  sa  décharge.  Il  n'a  pas  reçu  mandat  de  l'acheteur, 
c'est  un  gérant  d'affaires.  L'obligation  pour  l'acheteur  de  lui  rembour- 
ser la  somme  qu'il  a  avancée  est  commerciale. 

c)  Un  abordage  a  eu  lieu  entre  deux  navires  marchands,  ou  la  voi- 
lure affectée  par  un  commerçant  à  l'exercice  de  sa  profession  cause  un 
accident;  il  y  a  délit  ou  quasi-délit.  L'obligation  de  réparer  le  préju- 
dice causé  est  commerciale,  et,  par  suite,  l'action  en  dommages-inté- 
rêts est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 

Cette  solution  doit  être  admise  sans  distinguer  suivant  que  les  délits 
ou  quasi-délits  sont  commis  par  le  commerçant  lui-même  ou  par  ses 
employés  et  ouvriers  du  fait  desquels  le  commerçant  répond  en  vertu 
des  articles  1384,  G.  civ.  et  210,  G.  coin.  La  responsabilité  du  patron 

(1)  Cass.,  5  février  1907,  S.  et  /.  Pal.,  1907.  1.  305  ;  Pand .  fr.9  1907.  1.  98. 
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envers  les  tiers  se  rattache  bien  à  l'exercice  du  commerce  de  celui-ci. 
11  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus  selon  qu'il  s'agit  de  dommages  causés 
aux  personnes  (blessures  ou  mort)  ou  aux  choses. 

(/)  Un  commerçant  cherche  à  enlever  à  un  concurrent  par  des  acles 
frauduleux  une  partie  djB  sa  clientèle  :  ce  sont  là  des  (ails  de  concur- 
rence déloyale.  L'action  en  dommages-intérêts  doit  être  portée  devant 
la  juridiction  commerciale. 

Le  texte  du  Code  de  commerce  permet  de  donner  cette  large  portée 
à  la  théorie  de  l'accessoire.  L'article  632,  avant-dernier  alinéa,  parle 
des  obligations  entre  commerçants,  sans  en  spécifier  la  cause  ;  rien 
n'indique  que  cette  disposition  doive  être  restreinte  aux  obligations 
contractuelles.  Du  reste,  les  commerçants  sont  exposés  à  de  nom- 
breuses demandes  fondées  sur  des  laits  variés  se  rattachante  leur  com- 
merce. Le  caractère  commerc  ial  reconnu  aux  obligations  des  commer- 
çants nées  de  délits  ou  de  quasi-délits  se  rattachant  à  leur  commerce, 
n'a  pas  d'importance  au  point  de  vue  de  la  preuve,  puisque  la  preuve 
de  ces  faits  n'est  soumise  à  aucune  des  restrictions  admises  par  le  Gode 
civil  (art.  1348,  t°).  Il  en  a  au  point  de  vue  de  la  compétence  :  les 
actions  concernant  ces  délits  ou  ces  quasi-délits  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce. 

Toutefois,  il  va  de  soi  que  le  caractère  commercial  n'appartient  pas 
plus  à  toutes  les  obligations  quasi-contractuelles  ou  dôlictuelles  d'un 
commerçant  qu'à  toutes  ses  obligations  contrac  tuelles.  Quand  un  com- 
merçant cause  un  dommage  à  autrui,  fut-ce  même  à  un  autre  commer- 
çant, si  le  fait  dommageable  ne  se  rattache  en  rien  a.u  commerce  de 
celui  qui  l'a  commis,  celui-ci  n'est  tenu  que  d'une  obligation  civile. 
Ainsi,  une  personne  réclame  à  un  commerçant  des  dommages-inté- 
rêts à  raison  d'une  poursuite  correctionnelle  mal  fondée,  sur  faits 
étrangers  à  tout  commerce  :  l'obligation  du  défendeur  est  purement 
civile. 

40  f>is.  Il  y  a  dans  nptre  législation  quelques  dérogations  impor- 
tantes à  la  théorie  de  l  accessoire,  en  matière  d'obligations  délictuelles 
ou  quasi-délictuelles.  Elles  résultent  de  dispositions  légales  expresses. 
Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des  actions 
en  dommages-intérêts  exercées  même  contre  un  commerçant  à  raison, 
soit  de  la  contrefaçon  d'une  invention  brevetée  (L,  5  juillet  1844, 
art.  34),  soit  de  l'usurpation  ou  de  l'imitation  (Tune  inarque  de  fabrique 
ou  de  commerce  (L.  du  23  juin  181)7,  art  10)  ;  mais  on  rentre  dans  la 
règle  générale  pour  les  actions  en  dommages-intérêts  fondées  sur  la 
contrefaçon  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  (L.  li  juillet  1909)  (1)  ou  sur 

(1)  Ces  loi?,  par  cela  même  qu'elles  ne  se  prononcent  pas  sur  la  question 
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l'usurpation  d'un  nom  commercial  ou  d'un  nom  de  localité  apposé  sur 
des  produits  fabriqués  (L.  28  juil.  1824)  (1).  Ces  différences  ne  peu- 
vent pas  s'expliquer  rationnellement.  —  D'après  les  lois  du  9  avril  1898 
(art.  15  et  16),  du  12  avril  190G  et  du  18  juillet  1907  sur  la  responsa- 
bilité des  patrons  à  raison  des  accidents  arrivés  aux  ouvriers  ou  aux 
employés  dans  leur  travail,  les  contestations  entre  les  victimes  et  les 
chefs  d'entreprises  assujetties  à  ces  lois  sont  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  ou  du  tribunal  civil,  à  l'exclusion  du  tribunal  de  commerce.  La 
compétence  du  tribunal  de  commerce  n'existe  pas  non  plus  en  matière 
de  responsabilité  des  maladies  professionnelles.  Loi  du  25  octobre  1919, 
art  l . 

41  .  Cautionnement.  —  L'obligation,  qui  est  l'accessoire  d'une  autre, 
n'a  pas  nécessairement  le  caractère  de  l'obligation  principale.  Ainsi,  le 
cautionnement  d'une  dette  commerciale  constitue,  en  principe,  un 
engagement  parement  civil.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  Lé  débiteur 
principal  et  la  caution  sont  des  commerçants.  Toutefois,  il  en  est 
autrement  Lorsque  la  caution  est  elle-même  intéressée  dans  les  opéra- 
tions commerciales  du  débiteur  principal  ou  quand,  en  garantissant  la 
dette  d'autrui,  la  caution  fait  un  acte  de  son  commerce  (c'est  ce  qui 
arrive  quand  elle  est  banquier).  En  outre,  la  commercialité  de  l'engage- 
ment de  la  caution  résulte  de  l'obligation  à  laquelle  il  se  rattache,  quand 
il  est  donné  par  une  personne  qui  garantit  l'obligation  d'un  signataire 
d'une  lettre  de  change:  c'est  cette  -personne  qu'on  désigne  sous  le  nom 
de  donneur  cCaval  ou  & avaliseur  (G.  coin.,  art.  141  et  142  .  Y.  nos  G37 
et  suiv. 

42.  Une  obligation  originairement  civile  peut  devenir  commerciale, 
et  réciproquement  une  obligation  commerciale  à  l'origine  peut  devenir 
civile  par  suite  d'une  n ovation,  C'est  ainsi  que,  lorsqu'un  compte  cou- 
rant existe  entre  deux  commerçants,  il  rend  commerciales  toutes  les 
dettes  qui  y  rentrent,  ces  dettes  fussent-elles  civiles.  Y.  n°  791,  c. 

43.  Présomption  légale  applicable  aux  agtes  faits  pah  les 
commerçants.  —  Le  caractère  civil  ou  commercial  d'un  acte  fait  par 
un  commerçant  apparaît  le  plus  souvent  avec  évidence.  Mais,  parfois, 
il  peut  y  avoir  doute  sur  le  point  de  savoir  si  tel  acte  d'un  commerçant 
est  ou  non  relatif  à  son  commerce.  Pour  faire  cesser  ce  doule,  la  loi 
présume  que  tous  les  actes  faits  par  un  commerçant  se  rapportent  à 

de  compétence,  laissent  s'appliquer  les  principes  généraux  qui  conduisent  à 
la  reconnaissance  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  La  loi  du 
18  mars  180G,  qui  a  régi  les  dessins  et  modèles  industriels  jusqu'à  la  loi  du 
4  4  juillet  1909,  admettait  expressément,  dans  son  article  15,  la  compétence- 
commerciale. 

(t)  V.  la  note  de  la  page  précédente. 
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son  commerce  et  sont,  par  conséquent,  des  actes  de  commerce.  Cette 
présomption  légale  est  naturelle  ;  presque  tous  les  actes  d'un  commer- 
çant sont  relatifs  à  sa  profession.  L'article  638,  al.  2,  ne  parle  que  des 
billets  souscrits  par  toi  commerçant,  pour  décider  qu'ils  sont  censés 
faits  pour  son  commerce.  Mais  cette  disposition  n'a  rien  de  limitatif,  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  distinguer  selon  la  forme  de  rengagement  et 
pour  n'appliquer  la  présomption  légale  de  commercialité  qu'aux  billets. 

Peu  importe  qu'il  y  ail  un  billet,  un  acte  sous  seing  privé  autre  qu'un 
billet,  un  acte  authentique  ou  même  que  rengagement  d'un  commer- 
çant soit  purement  verbal. 

Du  reste,  cette  présomption  n'est  pas  absolue  (juris  et  de  jure);  c'est 
une  présomption  juris  tantum,  e'est-à-dire  qu'elle  peut,  comme,  en 
général,  les  présomptions  légales,  être  détruite  par  la  preuve  contraire 
(art.  1352,  CL  civ.)«  Cette  preuve  se  l'ait  par  tous  les  moyens,  elle  peut 
résulter  des  ènonciations  mêmes  de  l'écrit  invoqué  (art.  638,  al.  2). 

43  bis.  Actes  faits  par  les  sociétés  par  actions.  —  Une  ques- 
tion spéciale  se  pose  à  propos  du  caractère  des  acte^  des  sociétés  par 
actions.  Cette  question  est  née  de  la  disposition  de  l'article  68,  ajouté  à 
la  loi  du  2ï  juillet  1867  par  la  loi  du  1er  août  1893,  d'après  laquelle" 
les  sociétés  anonymes  et  en  commandite  par  actions,  constituées  depuis 
cette  loi,  sont  commerciales  (1),  quel  que  soit  leur  objet.  Cf.  n°  123. 
Résulte-t-il  de  celle  disposition  que  les  actes  de  ces  sociétés  sont  des 
actes  de  commerce,  alors  même  que,  faits  par  un  individu  ou  par  une 
société  d'une  autre  <ksp<Vv,  ils  seraient  des  actes  civils  ?  On  soutient 
V affirmative  en  argumentant  de  l'article  1,  Code  corn.  Il  faut  bien, 
a-t-on  dit,  que  les  actes  d'une  société  par  actions  soient  considérés 
comme  commerciaux  pour  que  leur  réitération  rende  la  société  elle- 
même  commerciale  (2).  On  voit  que,  dans  cette  opinion,  il  y  a,  depuis 
la  loi  du  1er  août  1893,  toute  une  nouvelle  catégorie  d'actes  de  com- 

(1)  Cette  disposition  ne  s'applique  ni  aux  sociétés  en  nom  collectif,  ni  aux 
sociétés  en  commandite  par  intérêts.  V.  en  ce  sens  pour  les  dernières  sociétés 
Gass.  ciV.,  a  janvier  1912,  S.  et  J.  Pal.,  1912.  h  li>9  (note  de  Ch.  Lyon-Caen). 
V.  n°  338. 

(2)  Lacour,  noie  dans  Dalloz,  1895.  2.  195  ;  Albert  Wahl,  S.  et  y.  Pal.,  1896. 
2.  57  :  Albert  Wahl,  Précis  théorique  et  pratique  de  Droit  commercial, 
n°  1000.  Cf.  dans  un  sens  analogue,  mais  avec  une  nuance,  Thaller  et  Per- 
cerou,  Traité  élémentaire  de  Droit  commercial,  9eédit.,n°  760.  Nos  savants 
collègues,  tout  en  admettant,  en  principe,  la  commercialité  de  tous  les  actes 
d'une  société  par  actions,  reconnaissent  la  possibilité  d'une  solution  contraire 
pour  les  actes  des  sociétés  par  actions  ayant  des  immeubles  pour  objet.  Il 
nous  semble  y  avoir^  entre  les  deux  solutions  qui  forment  cette  doctrine 
intermédiaire,  une  véritable  contradiction.  Gpr.  Cass.  req.,  17  juin  1907,  S.  et 
J.  Pal.,  1909.  1.  374  ;  Pand.  fr.,  1909.  1.  374;  D.  1909.  1.  113;  Annales  de 
Droit  commercial,  1908,  p.  497. 
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merce  :  les  actes,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  faits  par  une  société 
par  actions. 

Celte  opinion  ne  doit  pas,  selon  nous,  (Mre  admise;  si  toute  société 
par  actions  est  commerciale,  la  nature  civile  ou  commerciale  de  ses 
actes  doit  (Mre  déterminée  conformément  aux  règles  ordinaires  conte- 
nues dans  les  articles  632  et  suiv.,  G.  coin.  Le  texte  de  l'article  68  de 
la  loi  de  1867  (ajouté  à  cette  loi  par  celle  du  1er  août  1893)  n'applique 
la  qualification  commerciale  qu'aux  sociétés  par  actions  ;  il  ne  parle 
nullement  des  opérations  de  ces  sociétés  qui  doivent,  par  suite,  rester 
sous  l'empire  du  droit  commun.  Gela  est  d'accord  avec  le  but  que  s'est 
proposé  le  législateur  :  il  a  voulu  surtout  rendre  applicables  à  toutes 
les  sociétés  par  actions  la  faillite  et  la  liquidation  judiciaire,  qui  ne 
s'appliquent  pas  aux  sociétés  civiles.  Cf.  n°  337.  Il  n'a  jamais  été  ques- 
tion de  changer  artificiellement  le  caractère  légal  de  leurs  opérations, 
en  déclarant  commerciaux  des  actes  faits  par  les  sociétés  par  actions, 
qui  ont  légalement  le  caractère  d'actes  civils  quand  ils  sont  faits  par 
des  individus  ou" par  des  sociétés  soit  en  nom  collectif,  soit  en  com- 
mandite par  intérêts. 


CHAPITRE  II 


DES    COMMERÇANTS    ET    DE    LEUHS    OBLIGATIONS  SPÉCIALES 


44.  Plan  du  chapitre.  —  Il  importe,  en  droit,  de  distinguer  les 
commerçants  des  non-commerçants,  comme  il  y  a  intérêt  à  distinguer 
les  actes  de  commerce  des  actes  civils.  Tout  le  monde  ne  peut  pas  être 
commerçant  :  il  y  a  des  personnes  auxquelles  le  commerce  est  interdit 
pour  des  motifs  d'intérêt  général  ;  il  en  est  d'autres  qui  sont  légalement 
incapables  de  faire  le  commerce.  Du  reste,  tous  les  genres  de  com- 
merce ne  sont  pas  libres  :  il  en  est  qui  font  l'objet  d'un  monopole  ou 
qui  sont  réglementés  d'une  façon  spéciale.  Enfin,  il  y  a  des  obligations 
particulières  imposées  aux  commerçants;  telles  sont  l'obligation  de 
tenir  des  livres,  celle  de  publier  le  régime  sous  lequel  ils  sont  mariés, 
de  se  faire  immatriculer  dans  le  registre  du  commerce  et  d'y  faire 
inscrire  les  actes  et  les  faits  les  concernant  que  la  loi  détermine.  Aussi 
devons-nous  examiner  successivement  :  1°  à  quels  points  de  vue  il 
importe  de  distinguer  les  commerçants  des  non-commerçants  ;  2°  quelles 
conditions  doit  réunir  une  personne  pour  avoir  la  qualité  légale  de  com- 
merçant; 3°  quelles  sont  les  restrictions  apportées  à  la  liberté  de  faire 
le  commerce  ;  4°  quelle  est  ta  capacité  requise  pour  faire  le  commerce  ; 
5°  quelles  sont  les  principales  obligations  spéciales  aux  commerçants 
(livres  de  commerce,  publicité  du  régime  matrimonial,  registre  du 
commerce) . 


1°  De  l'intérêt  de  LA  DISTINCTION  entre  les  commerçants 

E T    L  ES    N  OX-COM  .M  E  R  Ç  A  N  I  S 

45.  Les  commerçants  doivent  être  distingués  des  non-commerçants  : 
les  commerçants  ont  des  droits  et  sont  tenus  d'obligations  qui  leur  sont 
propres  et  des  règles  spéciales  leur  sont,  sous  certains  rapports,  appli- 
cables. 

a)  Sauf  quelques  rares  exceptions,  les  commerçants  seuls  sont  élec- 
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leurs  et  éligibles  aux  tribunaux  et  aux  chambres  de  commerce,  ainsi 
qu'aux  pbambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  (L.,  8  décem- 
bre 1883,  art.  2  et  8  ;  L.,  19  février  1908). 

b)  Les  commerçants  sont  obligés  de  tenir  des  Livres  sur  lesquels  ils 
ont  à  mentionner  leurs  opérations  et  de  dresser  tous  les  ans  un  inven- 
taire (G.  com.,  art.  8  et  suiv.). 

à)  Ils  doivent  publier  leur  régime  matrimonial  dans  les  formes  que  la 
loi  détermine  (C.  com.,  art.  65  à  70). 

d)  Quand  ils  cessent  leurs  paiements,  ils  sonl  déclarés  en  liquidation 
judiciaire  ou  en  faillite,  et  ces  institutions  ne  s'appliquent  pas  aux 
non-commerçants  (art.  437,  G.  com.  ;  art.  1.  L.  du  4  mars  1889). 

e)  Les  actes  faits  par  un  commerçant  pour  les  besoins  d<k  son  com- 
merce, sont  commerciaux  en  vertu  de  la  théorie  de  r accessoire,  quoi- 
que ces  actes  ne  soient  pas  commerciaux  par  eux-mêmes  et,  par  suite, 
soient  purement  civils  quand  ils  sont  faits  par  des  non-commerçants 
(ha  38). 

f)  Tous  les  actes  faits  par  un  commerçanl  sonl  légalement  présumés 
faits  pour  les  besoins  de  son  commerce  et  sont,  par  conséquent,  répu- 
tés commerciaux  jusqu'à  la  preuve  du  contraire  (n°  43). 

g)  Les  commerçants  seuls  sont  tenus  de  se  faire  immatriculer  dans 
le  registre  du  commerce,  d'y  faire  inscrire  les  faits  et  actes  les  concer- 
nant que  la  loi  détermine  et  de  mentionner  dans  les  factures,  lettres, 
notes  de  commande,  tarifs,  annonces  et  prospectus,  le  nom  du  tribunal 
de  commerce  où  ils  sont  immatriculés  et  le  numéro  de  cette  immatri- 
culation (LL.  18  mars  1919  et  1er  juin  1923)  (1). 

2°  Qui  kst  commençant  ? 

46.  Selon  l'article  1,  G.  com.,  sonl  commerçants  ceux  qui  exercent 
des  actes  de  commerce  et  en  font  leur  profession  habituelle . 

Deux  conditions  sont  donc  exigées,  d'après  cette  disposition,  pour 
qu'une  personne  ait  la  qualité  légale  de  commerçant  II  faut  :  a)  qu'elle 

(1)  Il  no  faut  pas  mentionner,  parmi  les  obligations  spéciales  aux  com- 
merçants, celle  de  payer  l'impôt  de  ta  patente.  Cet  impôt  direct  supprimé 
pour  le  principal,  mais  conservé  à  titre  provisoire  a  titre  d'impôt  communal 
et  départemental  pour  les  centimes  additionnels  (L.  31  juillet  1917,  art.  44)., 
frappe,  en  principe,  toutes  les  personnes  exerçant  une  profession  quelconque, 
notamment  les  médecins,  les  avocats,  les  notaires,  les  avoués,  etc.  (L.  15  juil- 
let 1880,  ant.  1);  il  y  a  seulement  d'importantes  exceptions  au  principe,  limi- 
tativement  indiquées  par  la  loi  (agriculteurs,  artistes,  fonctionnaires,  etc.). 
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lasse  des  actes  de  commerce  :  b)  qu'elle  en  fasse  sa  profession  habi- 
tuelle. 

a)  Pour  La  première  condition,  il  n'y  a  qu'à  renvoyer  à  l'étude  des 
actes  de  commerce  faite  dans  te  chapitre  précédent  (nos  22  et  suiv.). 

La  question  de  savoir  si  des  opérations  constituent  des  actes  de  com- 
merce est  une  question  de  droit;  comme  telle,  elle  peut  être  soumise 
par  voie  de  pourvoi  à  la  Cour  de  cassation. 

b)  Il  ne  suffit  pas,  pour  être  commerçant,  qu'une  personne  fasse 
accidentellement  un  ou  plusieurs  actes  de  commerce  ;  il  faut  que  ces 
Ktes  soient  assez  répétés,  pour  qu'on  puisse  dire  qu'elle  en  fait  sa  pro- 
fession habituelle. 

D'après  ces  expressions  mêmes,  la  loi  ne  se  contente  pas  de  l'habi- 
tude, elle  veut  qu'il  >  ail  une  profession,  c'est-à-dire  l'exercice  d'actes 
<hi  commerce  réitérés  faits  dans  un  but  de  spéculation  par  une  personne 
qui  en  fait  métier.  Ainsi,  le  propriétaire  d'une  maison,  qui  aurait  l'ha- 
bitude de  recouvrer  ses  loyers  et  de  payer  ses  fournisseurs  au  moyen 
de  lettres  de  change  tirées  au  profit  de  ceux-ci  sur  ses  locataires,  ne 
serait  pas,  pour  cela,  commerçant.  Il  n'y  a  pas  là  une  profession. 

H  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  souverainement  dans  chaque 
espèce,  sans  qu'un  pourvoi  en  cassation  puisse  être  admis  sur  ce  point, 
puisqu'il  s'agit  d'une  question  de  fait,  si  le  nombre  des  actes  de  com- 
merce faits  par  un  individu  implique  bien  qu'il  en  fait  sa  profession 
habituelle. 

Il  u'esl  pas,  du  reste,  nécessaire  que  Pexercice  d'une  profession 
Commerciale  soit  notoire  à  raison  de  ce  qu'un  magasin  a  été  ouvert,  de 
ce  que  des  affres  de  service  ont  été  laites  ad  public  ;  la  notoriété  n'est 
utile  qu'en  fait  au  point  de  vue  dé  la  facilité  de  la  preuve. 

Il  n'est  pas  besoin  non  plus,  pour  être  un  commerçant,  qu'une  per- 
sonne fasse  du  commerce  sa  profession  principale  :  ainsi,  des  notaires, 
des  huissiers  ont  été  souvent  considérés  comme  des  commerçants  et 
déclarés,  par  suite,  en  faillite,  par  cela  seul  qu'ils  faisaient  le  commerce 
à  titre  accessoire.  V.  n°  52. 

Il  va  sans  dire  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  individu  prenne  dans  un  acte 
ta  qualité  de  commerçant,  pour  être  réputé  tel.  C'est  seulement  à  lui  à 
prouver  que  cette  qualité  ne  lui  appartient  pas,  si  l'on  se  prévalait  de 
sa  déclaration  pour  le  traiter  comme  commerçant.  Mais  celui  qui  a 
pris  à  tort  la  qualité  de  commerçant  peut  être  tenu  de  réparer  le  dom- 
mage que  la  prise  de  cette  fausse  qualité  cause  à  des  tiers.  Ainsi,  dans 
le  cas  où  une  demande  en  déclaration  de  faillite  est  formée  contre  lui 
par  un  créancier  et  rejetée  à  raison  de  ce  qu'il  n'est  pas  commerçant, 
le  défendeur  peut  être  condamné  aux  frais  du  procès  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts. 
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47.  La  loi  (art.  1 ,  G.  corn.)  n'indique  expressément  que  les  deux  con- 
ditions qui  viennent  d'être  mentionnées.  Mais  il  va  de  soi  que,  pour 
qu'un  individu  soit  commerçant,  il  est,  en  outre,  nécessaire  : 

a)  Qu'il  soit  légalement  capable  de  faire  le  commerce.  Il  est  expliqué 
plus  loin  (n°  58)  que  celui  qui,  malgré  son  incapacité  légale,  fait  des 
actes  de  commerce  sa  profession  habituelle,  ne  devient  pas,  pour  cela, 
commerçant.  V.  nos  52  et  53: 

b)  Qu'il  fasse  1rs  actes  de  commerce  constituant  sa  profession  en 
son  nom  et  non  pas  au  nom  d'une  autre  personne  sous  la  dépendance 
laquelle  il  est  placé.  Ainsi,  le  commis  d'un  commerçant  lait  continuel- 
lement des  actes  de  commerce  ;  il  n'est,  pourtant,  pas  commerçant  :  la 
raison  en  est  qu'il  les  fait  au  nom  de  son  patron.  De  même,  les  direc- 
teurs et  les  administrateurs  des  sociétés  anonymes  ne  sont  pas  com- 
merçants ;  c'est  au  nom  de  ces  sociétés  qu'ils  opèrent.  Ainsi,  tes  dispo- 
sitions des  lois  du  8  décembre  1883  (ai  t.  1  et  8)  et  du  19  février 
1908  sur  les  élections  des  juges  aux  tribunaux  de  commerce  et  des 
membres  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures,  qui  rangent  les  directeurs  des  sociétés  anonymes 
françaises  parmi  les  électeurs  et  les  éligibles,  constituent-elles  des  déro- 
gations à  la  règle  selon  laquelle  les  commerçants  y  sont  seuls  compris. 

47  bis.  Un  individu  peul  être  obligé  par  les  actes  d'un  commerçant, 
sans  devenir  pour  cela  commerçant.  Tel  est  le  cas  du  mari  dont  la 
femme  est  commerçante  avec  son  autorisation,  quand  les  époux  sont 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  (n°  71  in  fine).  Il  en  serait 
de  même  de  celui  qui  ferait  faire  le  commerce  par  un  préte-nom.  Cf. 
art.  :itH-3°,  G.  coin. 

48.  Ces  principes  doivent  conduire  à  reconnaître  que  les  agents  de 
change  et  les  courtiers  jouissant  d'un  privilège  (courtiers  maritimes  et 
courtiers  d'assurances  maritimes)  sont  des  commerçants.  Gela  résulte 
bien  de  ce  que  les  opérations  de  courtage,  de  change  et  l'entreprise  de 
commission  sont  rangées  parmi  les  actes  de  commerce  ;  les  personnes 
dont  il  s'agit  font  des  actes  de  cette  nature  leur  profession  habituelle. 
Il  est  vrai  que  ces  personnes  sont  des  officiers  ministériels  nommés 
comme  tels  par  le  Président  de  la  République  ;  mais  cette  qualité  n'a 
rien  d'incompatible  avec  celle  de  commerçant.  Du  reste,  la  question 
avait  été  surtout  agitée  à  propos  des  élections  aux  tribunaux  de  com- 
merce et  aux  chambres  de  commerce  et,  à  ce  point  de  vue,  elle  n'est 
plus  discutable;  les  lois  du  8  décembre  1883  (art.  i  et  8)  et  du 
19  février  1908  rangent  expressément  les  agents  de  change  et  les  cour- 
tiers privilégiés,  comme  les  courtiers  de  marchandises  qui  sont  des 
courtiers  libres  depuis  la  loi  du  18  juillet  1866,  parmi  les  électeurs  e1 
les  éligibles. 
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49.  La  définition  que  l'article  I01',  G.  com.,  donne  des  commerçants 
et  qui  vient  d'être  commentée,  ne  s'applique  pas  seulement  aux  indivi- 
dus, niais  aussi  au\  sociétés  qui  peuvent  être  civiles  ou  commerciales. 
Sonl  des  sociétés  commerciales  celles  qui  font  des  actes  de  commerce 
leur  profession  habituelle.  Toutefois,  certaines  sociétés,  les  sociétés 
par  actions  (1  )  constituées  depuis  la  loi  du  Ier  août  1893,  sont  considé- 
rées comme  commerciales,  lors  même  qu'elles  font  exclusivement  des 
opérations  civiles  (L.  24  juillet  1867,  art.  68  ajouté  par  la  loi  du 
l^r  août  1803)  (2).  V.  n<*  43  bis  et  123. 

50.  A  s'en  tenir  au  \cx\c  de  l'article  1<  ]  du  Gode  de  commerce  qui 
ne  l'ait  aucune  distinction,  ou  devrait  qualifier  de  commerçant  tout  indi- 
vidu qui  fait  de  l'exercice  d'acles  de  commerce  sa  profession,  quelque 
restreintes  que  soient  ses  alfaires,  alors  même  que,  pour  lui,  le  com- 
merce serait  plutôt  un  moyen  de  gagner  sa  vie  de  chaque  jour  qu'un 
mode  de  spéculation.  Ainsi,  d'après  la  définition  de  l'article  1er,  un 
marchand  des  quatre-saisons,  un  colporteur,  un  fripier  devrait  être 
considéré  comme  commerçant.  Gela  n'est  pas  admissible  :  on  arriverait 
autrement  à  cette  conséquence  absurde  de  soumettre  à  l'obligation  de 
tenir  des  livres  ou  de  publier  leur  régime  matrimonial  des  personnes 
qui  font  des  gains  modiques  constituant  plutôt  des  salaires  que  des 
bénéfices  commerciaux.  Il  faut  reconnaître  aux  tribunaux  le  pouvoir  de 
refuser,  d'après  les  circonstances,  la  qualification  de  commerçant  à  une 
personne  qui  fait  de  minimes  opérations  de  commercé  pour  gagner  sa 
vie  de  chaque  jour.  Des  Godes  étrangers  formulent  cette  règle  que  le 
bon  sens  impose,  en  dispensant  les  personnes  dont  il  s'agit  des  obli- 
gations dont  sont  tenus  d'ordinaire  les  commerçants  (3). 

50  bis.  Artisans.  —  L'artisan  n'es!  pas  commerçant.  Mais  il  nVst 
pas  toujours  aisé  de  distinguer  l'artisan  du  commerçant-  Celui  qui,  tout 
en  n'ayant  pas  engagé  ses  services  à  un  patron,  se  borne  à  travailler 
sur  des  matières  fournies  par  un  client  est  assurément  un  artisan. 
Il  en  est  même  ainsi  quand  les  matières  fournies  par  l'artisan  sont 
sans  importance  ((il  pour  la  fabrication  de  la  dentelle,  boutons  pour  la 
confection  d'un  vêtement).  Mais  on  est,  au  contraire,  en  présence  d'un 
commerçant,  si  celui  dont  il  s'agit  achète  les  matières  premières  qu'il 
vend  après  leur  transformation  quand  il  tient  boutique  ouverte  des 

(1)  A  l'exclusion  des  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  par  intérêts. 
Cass.  civ.  3  janvier  1912,  S.  et  J.  Pal.,  1912.  1.  129  (note  de  Ch.  Lyon-Caen). 

(2)  Il  a  été  dit  plus  haut  (n°  43  bis)  que,  selon  nous,  les  opérations  de  ces 
sociétés  ne  sont  pas  pour  cela  commerciales. 

(3)  V.  Godes  de  commerce  allemand,  art.  14,  et  hongrois,  art.  5. 
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produits  de  son  travail.  L'hésitation  existe  quand  il  ne  travaille  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  commandes  (1)  (2). 

3°   Di:    LA   LIBERTÉ  DE    FAIRE   LE   COMMERCE  ET    DES  RESTRICTIONS 

qu'elle  8UBIT 

51.  En  règle  générale,  depuis  la  Révolution  de  1789,  toute  personne 
peut  faire  tel  commerce  que  bon  lui  semble  et  de  la  manière  qui  lui 
convient.  Ce  principe  de  la  libel  lé  du  travail  n'a  pas  toujours  existé. 
Dans  l'ancienne  France,  il  y  avait  un  grand  nombre  de  villes  où,  pour 
beaucoup  de  professions,  il  existait  des  corporation* .  Une  personne 
ne  pouvait  y  exercer  le  commerce  qu'après  avoir  été  admise  dans  une 
de  ces  corporations  comme  maître  à  la  suite  d'épreuves  subies  devant 
des  jurés.  La  loi  du  1er  avril  171J1  a  supprimé  les  corporations  avec  les 
maîtrises  et  les  jurandes  et  proclamé  qu'tï  sera  libre  à  toute  personne 
de  faire  tel  négoce  et  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier,  qu'elle 
trouvera  bon. 

52.  Mais  la  liberté  du  travail  en  matière  commerciale  n'est  pas 
absolue.  D<>  restrictions  y  sont  apportées  par  la  constitution  de  mono- 
poles au  profil  de  L'Etat  ou  d'un  certain  nombre  d'individus,  par  l'exi- 
gence de  conditions  spéciales  chez  ceux  qui  veulent  exercer  certains 
commerces,  par  la  défense  faite  à  certaines  personnes,  dans  un  intérêt 
général,  de  faire,  soit  le  commerce,  soit  des  actes  de  commerce  d'un 
certain  genre. 

Ainsi,  l'Etat  s'est  réservé  le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
des  tabacs,  des  poudres  de  guerre,  de  chasse  ou  de  mine,  des  allu- 
mettes, de  la  frappe  des  monnaies,  du  transport  des  lettres,  du  télé- 
graphe, du  téléphone,  etc.  (3). 

Les  professions  d'agents  de  change,  de  courtiers  d'assurances 
maritimes  et  de  courtiers  maritimes  ne  peuvent  être  exercées  que  par 
des  individus  nommés  par  le  Chef  de  l'Etat  (art.  7G  et  suiv.,  C.  corn., 
L.  18  juillet  1866).  Pour  d'autres  professions  commerciales,  comme 
celle  de  pharmacien,  un  diplôme  est  exigé. 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I  (5e  êdi t. ),  n°  119. 

(2)  Les  artisans  sont  nombreux  et  Ton  reconnaît  que  les  lois  doivent  leur 
être  favorables.  On  a  créé  dans  les  derniers  temps  un  mot  spécial,  l'artisanat, 
pour  désigner  l'ensemble  des  artisans. 

(3)  L'Etat  exerce  ainsi  à  titre  de  monopoles  de  véritables  industries  qui 
feraient  considérer  des  individus  comme  commerçants.  Il  le  fait  le  plus  sou- 
vent dans  des  conditions  si  onéreuses  pour  le  Trésor  et  parfois  si  fâcheuses 
pour  le  public  qu'un  mouvement  assez  accentué  existe  pour  la  suppression 
de  quelques-uns  de  ces  monopoles. 
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Le  commerce  est  interdit  notamment  aux  magistrats,  aux  avocats, 
aux  avoués,  aux  notaires,  aux  huissiers,  aux  consuls  français,  aux 
comptables  du  Trésor  public. 

Ces  interdictions  n'ont  pas  pour  but  de  protéger  les  personnes  dont 
il  s'agit,  mais  d'empêcher  qu'elles  ne  se  livrent  à  des  opérations  peu 
compatibles  avec  leur  profession.  Aussi  les  actes  de  commerce  que 
font  ees  personnes,  en  contrevenant  aux  interdictions,  sont-ils  valables 
el  les  rendent-ils  commerçants,  si  ces  actes  sont  assez  réitérés  pour 
qu'on  puisse  dire  qu'elles  en  fonl  leur  profession  habituelle.  Par  suite, 
des  notaires  ou  des  huissiers  sont  parfois  déclarés  en  faillite.  La  seule 
sanction  des  interdictions  dont  il  s'agil  consiste  dans  des  peines  disci- 
plinaires qui  frappent  ceux  qui  y  contreviennent.  V.  n°  53. 

Dans  un  intérêt  (le  salubrité  et  de  sécurité  générale,  la  foi  restreint 
la  liberté  d'exercer  des  professions  dangereuses,  insalubres  ou  incom- 
modes, notamment  en  réglementant  la  création  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  V.  L.  19  décembre  1917. 

4°  De  la  capacité  légale   requisb  pour  faiiœ  le  commerce, 
specialement  de  l/ 1 xc  a  pac1tjé  du  mineur  et  de  la  femme  mariee 

53.  En  règle  générale,  toute  personne  capable  de  contracter 
(art.  1123,  C.  civ.)  peut  faire  le  commerce,  qu'elle  soit  de  nationalité 
française  ou  étrangère  (I).  Le  Gode  de  commerce  n'énumère  pas  les 

(1)  Ethancîers.  Si  l'exercice  du  commerce  est  regardé  comme  une  faculté  du 
droit  des  gens  et,  par  suite,  accessible  aux  étrangers  sans  condition,  cela  ne 
veut  pas  dire  que  les  étrangers  qui  font  le  commerce  en  France,  sont,  de  tous 
points,  assimilés  à  des  Français.  Il  y  a  des  différences  tenant  à  la  nature  des 
choses  ou  établies  par  des  textes  formels  :  on  peut  citer,  parmi  les  premières, 
l'incapacité  pour  les  étrangers  d'être  électeurs  ou  éligibles  aux  tribunaux  et 
aux  chambres  de  commerce  et  aux  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
factures (n°  1351),  dY'lre  agents  de  change  (n°  807),  courtiers  officiels  (nos  850 
et  857)  ;  dnns  ces  différents  cas,  l'incapacité  tient  à  ce  que  les  étrangers  n'ont 
pas  les  droits  politiques  et  ne  peuvent  exercer  des  fonctions  publiques  V.  aussi, 
pour  la  compétence  et  la  procédure,  n°  4372  ;  pour  la  faillite  et  la  liquidation 
judiciaire,  nos  1338  et  1339.  Les  sociétés  éti^angères  sont  soumises  en  France  à 
des  règles  particulières  (nos  341  et  suiv.).  Il  y  a  également  des  dispositions 
spéciales  aux  étrangers  en  matière  de  propriété  industrielle .  V.  notamment 
L.  5  juillet  1844,  art.  47  ;  L.  26  novembre  1873,  art.  9  ;  L.  14  juillet  1909,  art.  13. 
Il  est  vrai  de  dire  que,  parfois,  pour  certaines  branches  de  la  propriété  indus- 
trielle, on  distingue  non  entre  les  étrangers  et  les  Français,  mais  entre  les 
personnes  qui  ont  et  celles  qui  n'ont  pas  d'établissements  en  France,  quelle 
que  soit  leur  nationalité.  V.  L.  du  23  juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce,  art.  5  et  6. 

Le  droit  pour  des  étrangers  appartenant  à  certains  pays  de  s'établir  en 
L.-G.  et  R.,  Manuel,  14e  édit.  S 
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personnes  incapables  de  faire  le  commerce;  il  se  borne  à  indiquer 
(art.  2  et  4,  G.  corn.)  comment  peut  être  levée  l'incapacité  des  mineurs 
et  des  femmes  mariées.  Parmi  les  personnes  incapables  de  faire  le 
commerce,  il  faut  ranger  les  interdits  et  les  individus  pourvus  cTuti 
conseil  judiciaire  (n°  77). 

Il  importe  au  plus  haut  point  de  distinguer  les  personnes  incapables 
de  celles  auxquelles  le  commerce  rst  interdit  (n°  52).  Les  actes  de  com- 
merce que  font  les  secondes  sont  valables  et  peuvent,  quand  ils  son! 
assez  nombreux,  les  rendre  commerçants  (n°  52).  Les  actes  de  com- 
merce des  premières  sont,  au  contraire,  nuls  et  ne  donnent  pas,  à  ceux 
qui  les  font,  quelque  nombreux  qu'ils  soient,  la  qualité  légale  de  com- 
merçants. 

A.  —  Du  miiieur. 

54.  D'après  les  principes  généraux  du  Droit  civil,  le  mineur  non 
émancipé  ne  peut  faire  aucun  acte  par  lui-même,  son  tuteur  le  représente 
(art.  450,  C.  civ.),  et,  quant  au  mineur  émancipé,  il  ne  peut,  en  dehors 
des  actes  de  pure  administration,  faire  aucun  acte  sans  être  au  moins 
spécialement  assisté  de  son  curateur  (art.  482  à  484,  C.  civ.).  On  n'a 
pas  voulu  admettre  que  le  tuteur  d'un  mineur  non  émancipé  puisse  faire 
le  commerce  au  nom  de  son  pupille;  l'exercice  du  commerce  a  des  con- 
séquences trop  graves  pour"  que  la  loi  charge  une  personne  de  s'y  livrer 
au  nom  d'une  autre.  On  ne  pouvait  non  plus  admettre  que  le  mineur 
émancipé  ferait  le  commerce  lui-même,  mais  à  la  charge  de  se  faire 
assister,  pour  chaque  acte,  par  son  curateur;  la  nécessité  de  cette 
assistance  continuelle  ne  serait  pas  conciliable  avec  la  célérité  si  néces- 
saire au  succès  des  affaires  commerciales.  Aussi  le  législateur  a-t-il 
organisé  un  système  spécial  :  par  une  autorisation  générale,  le  mineur 
émancipé  peut  être  habilité  à  devenir  commerçant  et,  par  suite,  à  faire 
seul  tous  les  actes  utiles  pour  l'exercice  de  son  commerce. 

D'après  l'article  2,  G.  coin.,  le  mineur,  pour  devenir  commerçant, 
doit  être  :  1°  Emancipé  )  2°  âgé  de  18  ans;  3°  autorisé  expressément  à 
faire  le  commerce,  4°  cette  autorisation  doit  être  rendue  publique 

France  pour  y  exercer  le  commerce  est  consacré  expressément  par  des  traités 
(traités  de  commerce,  traités  d'établissements). 

La  question  législative  de  savoir  si  la  liberté  pour  les  étrangers  de  faire  le 
commerce  en  Franco  ne  devrait  pas  être  soumise  à  des  restrictions,  notam- 
ment si  certains  commerces  ne  devraient  pas,  ou  leur  être  absolument  inter- 
dits, ou  leur  être  permis  seulement  avec  autorisation,  est  discutée. 

Pendant  la  guerre  de  1914-1918,  des  dispositions  formelles  ont  interdit  aux 
nationaux  et  sujets  des  Etats  ennemis  de  faire  le  commerce  en  France. 
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dans  les  formes  déterminées  par  te  (ode  de  commerce.  Chacune  de  ces 
quatre  conditions  doit  être  examinée  séparément. 

1°  Emancipation.  —  Celte  condition,  la  seule  qu'exigeait  le  Code 
civil  (art.  487)  pour  qu'un  mineur  pût  devenir  commerçant,  se  justifie 
facilement  ;  le  mineur,  pour  être  commerçant,  doil  pouvoir  agir  par 
lui-même.  Peu  importe,  du  reste,  que  l'émancipation  soil  expresse  ou 
résulte  du  mariage  (art-  476-478,  C.  civ.). 

_!  Age  de  IS  <ms  —  Celte  condition  ae  t'ait  pas  double  emploi  avec 
la  précédente  ;  car  le  mineur  qui  a  encore  son  père  et  sa  mère  peut 
être  émancipé  dès  17ige  de  15  ans,  et  l'émancipation  résulte  du  mariage, 
à  quelque  âgé  que  celui-ci  ait  lieu  (art.  476  et  477,  C.  civ.).  Le  légis- 
lateur a  exigé  avec  raison,  pour  l'émancipation  commerciale,  un  âge 
plus  avancé  que  pour  l'émancipation  civile  :  la  première  confère  au 
mineur  une  capacité  irès  étendue  (art.  487,  G.  civ.);  la  seconde  ne 
lui  donne  qu'une  capacité  li  és  restreinte  (art.  481  et  suiv.,  C.  civ.). 

3°  Autorisation  expresse  de  faire  le  commerce.  —  Elle  est  donnée 
par  le  père,  ou  par  la  mère,  en  cas  de  décès,  interdiction,  ou  absence 
du  père,  ou,  à  défaut  de  père  et  de  mère,  par  une  délibération  du  con- 
seil de  famille.  Cette  délibération  doit  être  homologuée  par  le  tribunal 
civil  ;  le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent  en  cette  matière, 
parce  qu'il  s'agit  d'une  question  de  capacité. 

L'autorisation  peut,  au  gré  de  celui  qui  la  donne,  s'appliquer  au 
commerce  en  général  ou  à  un  genre  spécial  de  commerce.  Elle  doit 
être  expresse  ;  une  autorisation  tacite,  résultant  de  ce  que  le  mineur 
aurai!  lait  le  commerce  au  su  et  au  vu  de  son  père,  de  sa  mère  ou  du 
conseil  de  famille,  ne  suffirait  pas.  Quand  elle  émane  du  conseil  de 
famille,  elle  est  constatée  par  le  procès-verbal  de  la  délibération  dressé 
par  le  greffier  de  la  justice  de  paix.  Quand  l'autorisation  émane  du  père 
ou  de  la  mère,  elle  peut  être  donnée,  soit  par  acte  authentique,  soit  par 
acte  sous  seing  privé.  Si  l'autorisation  doit  être  expresse,  c'est  que  là 
publication  en  est  requise. 

4°  Publication  de  C  autorisation.  —  D'après  l'article  2,  G.  com., 
l'autorisation  doit  être  transcrite  sur  un  registre  spécial  tenu  au  grefle 
du  tribunal  de  commerce,  et,  en  outre,  un  extrait  doit  en  être  affiché 
dans  la  salle  d'audience  de  ce  tribunal.  Cette  publicité  dispense  le 
mineur  de  la  nécessité  de  justifier  de  sa  capacité.  Elle  est  prescrite  dans 
son  intérêt  ;  lui  seul  peut  donc  se  prévaloir  de  son  omission  ;  on  ne  voit 
pas  pourquoi  les  tiers  auraient  à  se  plaindre  de  ce  que  la  publication  de 
l'autorisation  n'a  pas  eu  lieu.  On  n'aperçoit,  du  reste,  pas  davantage 
pourquoi  la  loi  permet  au  mineur  d'invoquer  celte  omission  ;  il  n'en  a 
pas  été  moins  protégé,  encore  que  l'autorisation  n'ait  pas  été  publiée 
dans  les  formes  légales. 
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L'autorisation  donnée  au  mineur  doit  rire  aussi  mentionnée  dans  le 
registre  du  commerce,  mais  l'obligation  de  faire  opérer  cette  mention 
n'est  sanctionnée  que  par  une  amende.  L.  18  mars  1919,  art.  4,  6°  et 
art.  18.  V.  n°  103. 

55.  L'autorisation  donnée  à  un  mineur  de  faire  le  commerce  peul- 
elle  être  révoquée  par  celui-là  même  qui  l'a  accordée?  On  l'a  nié.  On 
a  fait  remarquer  qu'aucun  texte  ne  permet  cette  révocation,  qui  aurait 
l'effet  très  grave  de  restreindre  la  capacité  d'une  personne  par  la 
volonté  d'une  autre  ;  on  a  ajouté  que,  si  le  législateur  avait  permis  la 
révocation,  il  l'aurait  réglementée  au  point  de  vue  des  conditions  et 
des  formes.  Cette  opinion  n'est  pas  admissible.  D'abord,  il  est  hors  de 
doute  que  le  mineur  cesse  d'être  capable  de  faire  le  commerce  quand, 
à  la  suite  de  la  réduction  de  ses  engagements,  il  est  privé  du  bénéfice 
de  l'émancipation  (art.  484  et  485;  G.  civ.)  ;  une  des  conditions  exigées 
par  l'article  2  vient  alors  à  manquer.  Mais  cette  révocation  indirecte  de 
l'autorisation  de  faire  le  commerce  est  insuffisante  pour  protéger  le 
mineur.  D'abord,  elle  n'est  pas  possible  en  cas  d'émancipation  résultant 
du  mariage  ;  alors,  l'émancipation  est  définitivement  acquise.  Puis,  le 
mineur  peut  très  mal  gérer  son  commerce  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
réduire  ses  engagements  en  vertu  de  l'article  485,  C.  civ.  La  révoca- 
tion directe  de  l'autorisation  doit  être  possible;  la  loi  a  en  vue  la  pro- 
tection du  mineur  :  il  serait  exorbitant  qu'on  dût  le  laisser  se  ruiner, 
quand  on  s'aperçoit  qu'il  n'a  pas  les  aptitudes  indispensables  pour  faire 
le  commerce  avec  succès. 

Qui  peut  révoquer  l'autorisation  ?  les  personnes  mêmes  qui,  d'après 
l'article  2,  sont  investies  du  droit  de  l'accorder  (1).  Comme  les  choses 
ne  sont  plus  entières  et  qu'à  certains  égards,  la  révocation  a,  pour  le 
mineur,  plus  de  gravité  que  l'autorisation  mémo,  on  doit  reconnaître  au 
mineur  le  droit  de  s'adresser  au  tribunal  civil,  quia  le  pouvoir  d'exami- 
ner si  la  révocation  est  fondée  sur  des  motifs  sérieux. 

Il  semble  aussi  convenable  de  rendre  publique  la  révocation  de  l'auto- 
risation par  cela  même  que  l'autorisation  a  été  publiée.  Cette  publicité 
est  utile  pour  prévenir  les  tiers  qui  pourraient  être  tentés  de  contracter 
avec  le  mineur,  que  sa  capacité  de  faire  le  commerce  n'existe  plus. 
A  défaut  de  texte  de  loi  réglant  la  publicité,  une  insertion  dans  les  jour- 
naux peut  suffire.  Comme  il  n'y  a  pas  dans  ce  cas  de  publicité  légale, 
les  tiers  peuvent  toujours  soutenir  qu'ils  n'ont  pas  connu  la  révocation, 

(1)  Il  peut  arriver  que  le  père  ou  la  mère  qui  a  autorisé  le  mineur  à  faire 
le  commerce,  n'existe  plus  au  moment  où  il  s'agit  de  révoquer  l'autorisation . 
Il  va  de  soi  qu'alors,  le  droit  de  faire  cette  révocation  appartient  à  celui  (rnrre 
ou  conseil  de  famille)  qui  à  ce  moment,  aurait  le  droit  de  donner  l'autorisa* 
tion. 
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quoique  celle-ci  ait  été,  en  fait,  publiée  par  la  voie  des  journaux,  ou,  à 
l'inverse,  les  tiers  peuvent,  d'après  les  circonstances,  être  considérés 
comme  ayant  eu  connaissance  de  la  révocation  de  l'autorisation  malgré 
l'absence  de  toute  publication. 

56.  De  la  capacité  du  mineur  commerçant.  —  Le  mineur  autorisé 
à  faire  le  commerce  est  réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  son 
commerce  (art.  487,  G.  ch.;  art.  2,  C.  corn.).  Ainsi,  en  principe,  le 
mineur  commerçant  est,  en  ce  qui  touche  son  commerce,  absolument 
capable  (1)  :  il  peut  vendre,  acheter,  emprunter,  s'obliger,  plaider, 
transiger,  compromettre,  etc.  La  prescription  court  contre  lui,  par 
dérogation  à  L'article  22o2,  G.  civ.  Il  ne  peut  pas,  à  l'occasion  de  ses 
dettes  commerciales,  en  invoquant  l'article  2206,  G.  civ.,  exiger  que  ses 
créanciers  discutent  ses  biens  mobiliers  avant  de  saisir  ses  immeubles. 
Il  ne  pont  faire  rescinder  ses  opérations  pour  cause  de  lésïbn  (art.  1308, 
G.  civ.). 

La  capacité  du  mineur  commerçant  existe,  non  pas  seulement  pour 
les  laits  qui  constituent  l'exercice  même  de  sa  profession,  comme  pour- 
rait le  faire  croire  l'article  2,  G.  com.  ;  elle  existe  pour  tous  les  faits 
relatifs  à  son  commerce  (art.  487  et  1308,  G.  civ.).  Ainsi,  il  peut  louer 
des  magasins,  acheter  des  comptoirs,  des  voitures  destinées  au  trans- 
port des  marchandises,  emprunter  pour  les  besoins  de  son  négoce, 
engager  des  employés,  etc. 

La  loi  du  27  février  1880  exige,  pour  la  vente  des  droits  mobiliers 
du  mineur  émancipé  (actions,  obligations,  rentes  sur  l'Etat,  brevets 
d'invention,  offices  ministériels,  etc.),  qu'il  obtienne,  soit  l'autorisation 
de  son  conseil  de  famille,  soit  celle-ci  et  l'homologation  du  tribunal 
civil  quand  il  s'agit  d'une  somme  excédant  1.500  francs.  Il  n'est  pas 
parlé  dans  cette  loi  du  mineur  commerçant;  on  l'a  passé  sous  silence 
avec  intention,  afin  qu'il  conservât  la  capacité  de  vendre  seul  ses  valeurs 
mobilières,  pour  se  procurer  l'argent  nécessaire  aux  besoins  de  son 
commerce. 

Le  Gode  de  commerce  (art.  6)  apporte  une  restriction  à  la  capacité 
du  mineur  commerçant  :  s'il  peut  engager  (c'est-à-dire  donner  en  anti- 
chrèse)  ou  hypothéquer  ses  immeubles  pour  les  besoins  de  son  com- 
merce, il  ne  peut  pas,  au  contraire,  les  vendre  sans  l'autorisation  de  son 

(1)  11  y  a  certains  droits  qui  ne  peuvent  être  exercés  qu'à  un  âge  déter- 
miné ;  par  exemple,  le  droit  d'être  élu  aux  tribunaux  de  commerce,  aux  cham- 
bres de  commerce,  aux  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures.  Cet 
âge  est  celui  de  30  ans  (L.  8  décembre  1883,  art.  3  et  L.  19  février  1908).  Pour 
quelques  professions  commerciales  érigées  en  offices  ministériels,  il  ne  suffit 
pas  d'être  majeur  ;  par  exemple,  pour  être  agent  de  change,  il  faut  avoir 
25  ans. 
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conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal  civil,  conformément  à 
Tari.  457,  C.  civ.  ;  il  y  a  là  une  dérogation  à  la  règle  de  l'article  2124, 
C.  civ.  (I),  d'après  laquelle  celui-là  seul  peut  hypothéquer  qui  peut 
aliéner.  Cette  restriction  à  la  capacité  du  mineur  De  peral  guère  s'expli- 
quer que  par  l'importance  exceptionnelle  qu'on  al  tachait  encore,  au 
début  du  xixe  siècle,  à  la  fortune  immobilière. 

Du  reste,  le  mineur  autorisé  à  faire  le  commerce  ne  peut  pas,  par 
cela  seul,  devenir  membre  d'âne  société  de  commerce  dans  laquelle  il 
devrait  être  tenu  personnellement  et  solidairement  des  dettes 
sociales  (2).  Une  telle  société  offre  des  dangers  exceptionnels  ;  pour 
qu'un  mineur  puisse  en  contracter  une,  il  y  a  lieu  d'exiger  une  autori- 
sation spéciale  (3). 

57.  L'autorisation  de  faire  le  commerce  dûment  donnée  au  mineur 
le  fait  considérer  comme  majeur  seulement  pour  les  faits  relatifs  à  son 
co)timerce  (art,  487,  G.  civ.  :  art.  2,  G.  coin.).  Pour  tous  les  autres 
actes,  sa  capacité  ne  diffère  point  de  celle  des  mineurs  émancipés,  en 
général  (art.  ittl  à  i8.vi,  art.  1305  et  suiv.,  G.  civ.)-  Il  est  donc  très 
important  de  savoir  si  un  acte  fait  par  un  mineur  commerçant  concerne 
ou  non  son  commerce  ;  la  validité  de  cet  acte  peut  en  dépendre.  Il  y  a 
des  cas  nombreux  dans  lesquels  le  but  de  Tacte  ressort  avec  évidence 
dos  circonstances.  Mais,  dans  le  doute,  l'acte  est-il  présumé  commer- 
cial ou  civil?  Une  question  analogue  se  pose  même  pour  les  commer- 
çants majeurs.  La  loi  présume  que  les  actes  faits  par  un  commerçant 
sont  relatifs  à  son  commerce  et  sont,  par  conséquent,  commerciaux 
(art.  638,  2e  alin.,  G.  corn.).  Y.  n°  43.  Pour  une  personne  absolument 
capable,  la  question  a  un  intérêt  relativement  secondaire  (compétence, 
preuve,  etc.).  Elle  en  a  un  considérable  à  l'égard  du  mineur:  il  s'agit 
de  la  nullité  ou  de  la  validité  d'un  acte  lait  par  lui. 

Des  auteurs  n'appliquent  pas  la  présomption  de  l'article  038,  alin.  2, 
au  mineur  commerçant.  Pour  lui.  disent-ils,  l'incapacité  est  la  règle  et 
la  capacité  l'exception  :  dans  le  doute,  il  faut  appliquer  la  règle.  L'ar- 
ticle 638,  al.  2,  n'a  entendu  tranche!'  qu'une  question  de  compétence 
et  non  de  validité  d'opérations.  En  conséquence,  tout  acte  fait  par  un 
mineur  commerçant  serait,  jusqu'à  preuve  contraire,  présumé  étranger 
à  son  commerce,  à  moins,  toutefois,  qu'il  ne  revêtît  une  forme  com- 
merciale (billet  à  ordre,  lettre  de  change,  etc.). 

Cette  opinion  doit  être  rejetée  ;  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  présomption 
légale  de  l'article  638,  al.  2,  aux  actes  du  mineur,  comme  à  ceux  de 

(1)  V.  dans  l'article  1507,  3«  alin.,  G.  civ  ,  une  exception  analogue  apportée  à 
la  règle  générale  de  l'article  2124,  G.  civ. 

(2-3)  Il  ne  peut  donc  sans  une  autorisation  spéciale  devenir  associé  en  nom 
collectif  ou  commandité. 
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tous  autres  commerçants.  Le  mineur  commerçant  est  réputé  majeur 
pour  les  actes  relatifs  à  son  commerce  ;  il  doit  être  dans  la  même 
situation  que  les  autres  commerçants.  Sa  qualité  même  fait  que 
presque  ions  ses  actes  concernent. sa  profession  ;  la  raison  d'être  de  la 
présomption  d<k  l'article  638,  alin.  2,  existe  donc  bien  pour  Lui  (t).  En 
conséquence,  c'esl  au  mineur  commerçant  qui  invoque  la  nullité  d'un 
acte  lait  par  lui  comme  étant  étranger  à  son  commerce,  à  prouver  que 
cet  acte  ne  se  rattache  pas  à  sa  profession. 

58.  Actes  de  commerce  isolés  faits  par  un  mineur. —  Pour  faire  des 
actes  isolés  de  commerce,  le  mineur  doit  être  pourvu  de  la  même  auto- 
risation et  doit  remplir  les  mêmes  formalités  que  pour  devenir  com- 
merçant (art.  3}  (2).  Le  législateur  a  craint  sans  doute  qu'autrement,  on 
ne  tournât  l'article  2,  en  présentant  comme  des  actes  isolés  les  actes 
du  mineur  faisant  un  véritable  commerce. 

mineur  autorisé  à  faire  un  acte  de  commerce  peut-il  faire  non 
seulement  cet  acte,  mais  encore  toutes  les  opérations  nécessaires  à  cet 
effet  (par  exemple,  constituer  une  hypothèque),  comme  le  mineur 
commerçant  est  capable  pour  tous  les  actes  relatifs  à  son  commerce  ? 
<  ►n  l'a  nié,  en  faisant  remarquer  que  la  loi  est  muette  et  qu'un  mineur 
sje  livrant  au  commerce  a  besoin  d'une  capacité  plus  étendue  que  celui 
qui  se  borne  à  faire  une  opération  de  commerce  isolée.  Gela  n'est  pas 
concluant  :  le  mineur  habilité  à  faire  un  acte  de  commerce  même  isolé 
doil  avoir  à  sa  disposition  ions  les  moyens  nécessaires  pour  mènera 
fin  son  entreprise  :  on  ne  comprendrai!  pas  que  la  loi  exigeât  pour  un 
seul  acte  les  conditions  compliquées  de  l'article  2,  G.  corn.,  si  le 
mineur  ne  devait  pas  acquérir  une  capacité  complète  pour  tout  ce  qui 
<ist  nécessaire  à  la  réalisation  de  cet  acte. 

59.  Dks  actes  faits  pah  le  mineur  non  autuhisk.  —  Les  actes 
=  aiis  par  le  mineur,  non  autorisé  conformément  à  l'article  2,  G.  corn., 
ne  sont  pas  inexistants  :  ils  sont  frappés  de  nullité,  et  cette  nullité  est 
relative,  c'ést-à-dire  que,  conformément,  du  reste,  aux  principes  géné- 
raux (art.  1  12."),  G-  civ.),  cette  nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par 

(1)  MM.  Ttialler  et  Pereerou  {op.  cit.,  6e  édit . ,  n°  154)  admettent  la  solution, 
mais  il  la  font  dériver  de  l'article  1353,  G.  civ  non  de  Forticle  638,  G.  com. 
ïl  nous  semble  y  avoir  là  une  pétition  de  princi^o.  Pour  que  l'article  1353 
G.  civ.  relatif  aux  présomptions  de  fait,  soit  applicable  en  matière  excédant 
150  francs,  il  faut  qu'on  soit  en  matière  commerciale.  S'y  trouve-t-on  ?  C'est 
précisément  la  question. 

(2)  Il  va  de  soi,  que,  pour  les  actes  de  commerce  faits  par  un  mineur  non 
commerçant,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  inscription  dans  le  registre  du  commerce, 
par  cela  même  que,  les  commerçants  étant  seuls  soumis  à  l'immatriculation,  des 
inscriptions  dans  ce  registre  ne  sont  possibles  que  pour  des  actes  faits  par  eux 
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le  mineur  ou  par  ses  héritiers,  non  par  les  tiers  avec  qui  il  a  fait  ces 
actes. 

Suffit-il,  pour  que  la  nullité  soit  admise,  que  les  formalités  de  l'arti- 
cle 2  n'aient  pas  été  remplies  ou  ne  faut-il  pas  cle  plus,  qu'une  lésion 
ait  été  éprouvée  parle  mineur?  On  a  soutenu,  et  c'est  l'opinion  qui 
triomphe  dans  la  jurisprudence,  que  la  seule  sanction  de  l'article  2  con- 
siste en  ce  que  les  actes  du  mineur  ne  sont  pas  réputés  commerciaux, 
mais  que  la  question  de  savoir  s'ils  doivent  être  annulés  ou  rescindés 
seulement  pour  cause  de  lésion  se  résout,  d'après  la  nature  des  actes 
dont  il  s'agit,  à  l'aide  des  principes  du  Gode  civil  (1).  Cette  doctrine  sub- 
tile est  contraire  à  l'interprétation  généralement  donnée  des  articles 
1305  et  suiv.,  G.  ch  .  ;  on  reconnaît  que  les  actes  pour  lesquels  la  loi 
exige,  dans  l'intérêt  du  mineur,  des  formalités  spéciales,  sont  nuls 
pour  incapacité  quand  elles  n'ont  pas  été  remplies  et  que  la  rescision 
pour  cause  de  lésion  n'existe  que  pour  les  actes  qui  peuvent  être 
faits  par  le  tuteur  seul  ou  par  le  mineur  émancipé  assisté  de  son 
curateur  (art.  1314,  G.  civ.).  Il  s'agit  bien  ici  d'actes  pour  lesquels 
des  formalités  spéciales,  celles  des  articles  2  et  3,  G.  corn.,  sont 
requises. 

Il  y  a  lieu,  quand  l'acte  du  mineur  est  annulé,  de  tenir  compte  des 
articles  1242  et  1312,  G.  civ.,  pour  admettre  que  le  mineur  est  obligé 
dans  les  limites  du  profit  qu'il  a  tiré  de  l'acte  (2),  mais,  même  dans 
cette  mesure,  l'obligation  du  mineur  n'est  pas  commerciale.  Les  consé- 
quences suivantes  résultent  de  cette  règle  : 

a)  Le  tribunal  civil  peut  seul  connaître  de  l'engagement  du  mineur. 

b)  Alors  même  que  le  mineur  non  autorisé  aurait  fait  des  actes  de 
commerce  répétés,  il  ne  serait  pas  commerçant  :  par  suite,  il  ne  pour- 
rait être  ni  déclaré  en  faillite,  ni  mis  en  liquidation  judiciaire,  ni  pour- 
suivi comme  banqueroutier  ;  la  banqueroute  est  une  infraction  pénale 
qui  ne  peut  être  commise  que  par  un  commerçant  (art.  585,  586  et  591, 
G.  com.),  et  cette  qualité  ne  peut  être  reconnue  à  un  mineur  non  auto- 
risé qui  fait  le  commerce. 

(1)  Ainsi,  d'après  ce  système,  l'emprunt  fait  par  un  mineur,  faisant  le  com- 
merce sans  y  être  autorisé,  pour  les  besoins  cle  sa  profession,  est  nul  parce 
que  la  loi  exige  que  l'emprunt  fait  par  un  mineur  soit  autorisé  par  le  ronseil 
de  famille  et  que  l'autorisation  soit  homologuée  par  le  tribunal  civil  (art.  457 
et  483,  G.  civ.).  Au  contraire,  l'achat  de  marchandises  fait  par  ce  mineur 
n'est  rescindable  que  pour  cause  de  lésion.  Un  achat  peut  être  fait  par  un 
mineur  émancipé  seul  ou  avec  la  seule  assistance  de  son  curateur. 

(2)  V.  une  application  de  ces  principes  dans  l'article  114,  G.  com.  à  propos 
de  ia  lettre  de  change. 
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!>.   —  De  la  femme  mariée  commerçante 

60.  Par  cela  même  qu'il  n'y  a  pas,  dans  notre  législation,  d'incapa- 
cité  tenant  au  sexe,  les  filles,  les  veuves  et  les  femmes  divorcées  ou 
séparées  de  corps  sont  pleinement  capables  au  point  de  vue  commer- 
cial, comme  au  point  de  vue  civil  (1)  (2).  La  femme  mariée  non  séparée 
|e  corps  (art.  M\,  G.  civ.)  est,  au  contraire,  légalement  incapable. 
Dans  le  droit  commun,  c'est-à-dire  quand  il  s'agit  pour  elle  de  toute 

hose  autre  que  de  faire  le  commerce,  la  femme  mariée,  à  moins 

u'elle  ne  soit  séparée  de  corps  (art.  311,  G.  civ.),  doit  obtenir  l'auto- 
risation de  son  mari  pour  les  actes  qu'elle  veut  faire.  L'autorisation  de 
son  mari  doit  être  spéciale  et  doit  être  donnée  par  écrit  ou  résulter  du 

oncoursdu  mari  daua  l'acte  (art.  215  et  223,  G.  civ.).  L'autorisation 
de  justice  remplace  celle  du  mari,  quand  il  refuse  d'autoriser  sa  femme, 
quand  il  est  mineur,  interdit,  absent,  condamné  à  une  peine  aflliclive 

u  infamante  (art.  219,  221,  222  el  224,  G.  civ.). 
Ces  régies  s'appliquent  sans  exception  aux  actes  de  commerce  acci- 
dentels faits  par  une  femme  mariée  ;  cela  résulte  de  ce  que  le  Code  de 

ommerce  ne  contenant  su  ries  actes  de  commerce  accidentels  faits  par 

eHe-ci  aucune  disposition  spéciale,  les  régies  du  Droit  civil  doivent 
S'appliquer  dans  le  silence  de  la  loi  commerciale 

Au  contraire,  de  notables  dérogations  sont  apportées  au  droit  com- 
mun pour  la  femmfe  mariée  qui  veut  devenir  commerçante,  marchande 

ublique,  selon  l'expression  ordinaire  de  nos  Godes  (art.  4,  G.  com., 
art.  1426,  G.  civ.).  Ces  dérogations  s'expliquent  par  deux  considéra- 
tions générales.  D'abord,  La  nécessité  d'une  autorisation  spéciale 
fel  donnée  dans  des  formes  déterminées,  ne  se  concilierait  guère  avec 
la  multiplicité  et  la  célérité  des  opérations  de  commerce.  Puis,  la  mul- 
tiplicité des  opérations  que  fait  une  femme  en  exerçant  le  commerce 
ne  peut  laisser  aucun  doute  sérieux  sur  la  volonté  du  mari  de  l'auto- 
riser, quand  il  les  lui  laisse  faire  sans  protester. 

(1)  L'ancien  article  113,  G.  coin,  qui,  en  matière  de  lettre  de  change,  semblait 
apporter  une  dérogation  à  la  règle  de  la  capacité  des  fe  urnes  non  mariées,  a 
été  abrogé  parla  loi  du  8  février  1922.  V.  n°  701. 

(2)  Certaines  incapacités  dérivent  pour  Ja  femme  commerçante  de  ce  que 
"es  femmes  n'ont  pas  la  qualité  de  citoyen.  La  femme  commerçante  n'est  pas 
éligible  aux  tribunaux  de  commerce  et  aux  chambres  de  commerce  ou  des 
arts  et  manufactures  ;  la  loi  du  23  janvier  1908  lui  a  conféré  seulement  l'élec- 
torat.  Mais  les  femmes  qui  ont  le  droit  de  participer,  parmi  les  électeurs 
patrons  ou  ouvriers,  aux  élections  des  conseils  de  prud'hommes,  sont  aussi 
éligibles  à  ces  conseils  (L.  27  mars  1907,  concernant  les  conseils  de  pru- 
d'hommes, art.  5  modifié  par  la  loi  du  15  novembre  1908). 
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Les  règles  du  Gode  civil  et  du  Gode  de  commerce  relatives  à  la 
femme  mariée  commerçante  se  sonl  trouvées  quelque  peu  modifiées  par 
la  loi  du  13  juillet  1907  relative  au  libre  salaire  de  la  femme  mariée  (1  u 
Cette  loi  qui,  par  son  titre,  parait  spéciale  à  la  femme  ouvrière  ou 
domestique  à  laquelle  le  législateur  a  surtout  songé,  a  une  portée  très 
générale;  elle  s'applique  aux  produits  du  travail  de  la  femme  mariée, 
quelle  que  soit  la  nature  de  ce  travail,  et  aux  biens  qu'elle  acquiert  eS 
faisant  l'emploi  de  ces  produits  {biens  réservés)  (L.  13  juillet  1907, 
art.  Ier).  Il  y  a  lieu,  par  suite,  de  se  préoccuper  des  modifications  appor- 
tées en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  13  juillet  1907  aux  régies  de 
nos  Godes  concernant  la  femme  mariée  commerçante,  il  s'en  faut  qu'à 
cet  égard,  tous  les  points  soient  certains. 

Il  y  a  lieu  de  rechercher  :  a)  A  quelles  conditions  une  femme  mariée 
peut  devenir  marchande  jntblîque  ;  h)  Quelle  est  la  capacité  de  la 
femme  mariée  commerçante  et  r/ucls  sont  à  lègard  de  son  mari  les 
effets  des  obligations  contractées  par  elfe. 

a)  A  quelles  conditions  une  femme  mariée  peut-elle  devenir  commerçante  ? 

61  .  La  femme  mariée  ne  peut  être  marchande  pitblique  sans  le 
consentement  de  son  mari.  —  Cette  règle,  consacrée  par  l'article  4, 
C.  corn.,  subsiste  même  depuis  la  loi  du  Y\  juillet  1907.  Car,  si  cette 
loi  laisse  à  la  femme  mariée  la  libre  disposition  des  produits  de  son 
travail  et,  par  suite  d'une  sorte  de  subrogation  réellé,  des  biens  qui  leur 
ont  servi  d'emploi,  elle  ne  la  soustrait  pas  à  la  nécessité  de  l'autorisation 
maritale  en  ce  qui  concerne  le  choix  d'une  profession. 

La  disposition  de  l'article  4,  G.  coin.,  qui  exiire  le  consentement  dû 
mari,  est  la  seule  dans  nos  lois  qui  indique  comment  une  femme  mariée 
peut  devenir  commerçante.  L'article  \  ne  règle  pas  la  forme  dans 
laquelle  le  consentement  du  mari  est  donné  ;  il  résulte  de  la  généralité 
de  son  texte,  expliqué  et  complété  par  les  précédents,  qu'il  y  a,  en 
cette  matière,  deux  dérogations  aux  règles  du  Gode  civil  : 

1.  L'autorisation  peut  être  tacite  (2)  ;  celle-ci  résulte  notamment  de 
ce  qu'une  femme  mariée  fait  le  commerce  au  vu  et  au  su  de  son  mari. 

(1)  Consulter,  sur  la  loi  du  13  juillet  1007,  dans  Y  Annuaire  de  législation 
française  de  1908  publié  par  la  Société  de  législation  comparée,  pages  180  à 
205,  la  notice  et  les  notes  de  M.  Léon  Lyon-Caen.  V.  Adolphe  Pichon,  Du  libre 
salaire  de  la  femme  mariée  (1908)  ;  Pierre  Guyon,  La  femme  mariée  coin- 
merçante  sous  le  régime  de  la  loi  du  13  juillet  1907  (1910)  ;  Raoul  Margat, 
la  femme  mariée  commerçante  et  le  régime  du  libre  salaire  (1913)  ;  Paul 
Guyot,  l'activité  économique  de  la  femme  mariée. 

(2>  Au  contraire,  le  Gode  de  commerce  (art.  2)  «  xige,  pour  qu'un  mineur 
soit  habilité  à  faire  le  commerce,  une  autorisation  expresse.  V.  n°  54  3°. 
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Il  n'est  pas  besoin,  par  dérogation  à  l'article  217,  G.  civ.,  d'une  auto- 
risation par  écrit,  ni  du  concours  du  mari  dans  les  opérations  commer- 
ciales de  sa  femme.  Une  très  ancienne  tradition  consacre  cette  règle, 
qui  s'explique  facilement  :  le  grand  nombre  d'actes  que  suppose  l'exer- 
cice d'un  commerce,  fait  (pie  le  silence  du  mari  impliqué  son  approba- 
tion, tandis  (pus  pour  un  acte  isolé,  ce  silence  peut  ne  pas  être  néces- 
sairement interprété  de  cette  façon  ;  il  peut  même  y  avoir  doute  sur  le 
point  de  savoir  si  le  mari  avait  eu  connaissance  de  cet  acte  . 

L'autorisation  expresse  doit  être  mentionnée,  sous  peine  d'amende, 
dans  le  registre  du  commerce.  L.  18  mars  liMi).  art.  6,  4°.  Y.  n°  103. 

2.  L'autorisation  de  faire  le  commerce,  fût-elle  donner'  par  écrit, 
peut  être  générale*  par  dérogation  à  l'article  223,  G.  civ.,  d'après  lequel 
toute  autorisation  générale s  même  stipulée  par  contrai  de  mariage, 
n'est  valable  que  y //<////  à  f  administration  des  biens  de  la  femme.  Elle 
s'applique,  non  à  tels  ou  tels  actes  déterminés,  mais  à  tous  les  actes 
(pie  la  femme  pourra  faire  pour  les  besoins  de  son  commerce.  V.  art.  5, 
C.  corn.,  et  art.  220,  G.  civ. 

62.  Le  consentement  du  mari  n'ésl  pas  toujours  suffisant.  Ainsi, 
quand  la  femme  mariée  est  mineure,  il  y  a  deux  incapacités  qu'il  faut 
faire  disparaître'  :  l'une  est  celle  de  la  femme  mariée,  l'an torisation 
maritale  l'écarté  ;  l'autre  est  celle  qui  provient  de  la  minorité  ;  pour  la 
lever,  il  faut  remplir  les  formalités  de  l'article  2,  G.  corn. 

63.  Mais  le  consentement  du  mari  est-il  toujours  nécessaire  ?  Ne 
doit-on  pas  admettre  que,  dans  les  cas  de  refus  du  mari  ou  d'impossi- 
bilité matérielle  ou  juridique,  l'autorisation  maritale  peut  être  suppléée 
par  l'autorisation  de  justice  ?  Les  textes  paraissent  devoir  faire  exclure 
en  celte  matière  l'autorisation  de  justice.  L'article  4,  C.  com.,  ne  parle 
que  du  consentement  du  mari  et  aucun  article  du  Gode  de  commerce  ne 
lait  allusion  à  l'autorisation  de  justice.  Il  est  vrai  que  leCode'civil  (arti- 
cles 218,  219,  222,  224)  permet  à  la  femme  de  recourir  à  la  justice  dans 
les  cas  de  refus  ou  d'incapacité  du  mari  ;  mais  les  textes  du  Gode  civil 
visent  exclusivement  des  cas  dans  lesquels  il  s'agit  défaire  un  acte  isolé 
ou  de  soutenir  un  procès.  Puis,  la  loi  suppose  toujours  (art.  5,  G.  com., 
et  220,  G.  civ.),  sans  faire  aucune  distinction,  que  les  actes  de  la  femme 
commerçante  obligent  le  mari  quand  il  y  a  communauté  de  biens  entre 
eux.  Or,  cet  effet  des  actes  delà  femme  suppose  essentiellement  le  con- 
sentement du  mari  (art.  1419,  G.  civ.).  On  comprend,  du  reste,  qu'une 
grande  différence  soit  faite  entre  le  cas  où  il  s'agit  d'autoriser  un  ou 
plusieurs  actes  déterminés  par  avance  et  celui  où  il  s'agit  d'habiliter  la 
femme  mariée  à  acquérir  la  qualité  de  commerçante,  grâce  à  laquelle 
elle  peut  faire  les  actes  les  plus  nombreux  et  les  plus  divers.  Dans  le 
second  cas,  il  importe  que  l'autorisation  soit  donnée  par  une  personne 
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qui  est  à  même  de  se  rendre  bien  compte  de  l'aptitude  commerciale  de 
la  femme  ;  il  peut  en  être  ainsi  du  mari,  mais  il  ne  saurait  en  être  de 
même  du  tribunal  civil.  On  peut  ajouter  que  l'exercice  d'un  commerce 
peut  avoir  des  conséquences  pécuniaires  graves  et  qu'en  outre,  il  paraît 
convenable  que  le  mari  soit  seul  juge  d'autoriser  sa  femme  à  exercer 
une  profession  qui  la  met  en  rapports  constants  avec  le  public. 

Ce  système,  bien  fondé  en  droit,  est  rigoureux  pour  la  femme  qui 
peut  ainsi  être  victime  du  refus  injuste  ou  souffrir  de  l'incapacité  de  son 
mari,  alors  que  le  commerce  est,  pour  elle,  le  seul  moyen  de  se  procu- 
rer des  ressources.  Aussi  la  jurisprudence  admet-elle  généralement 
que  l'autorisation  de  justice  peut,  même  en  cette  matière,  suppléer 
à  celle  du  mari  (1).  Tout  en  n'approuvant  pas  cette  jurisprudence  au 
point  de  vue  de  l'interprétation  de  nos  Godes,  on  peut,  à  titre  excep- 
tionnel, quand  le  mari  est  mineur,  admettre  que  la  justice  autorise  la 
tomme  à  devenir  commerçante  :  alors,  le  tribunal  ne  fait  que  compléter, 
en  quelque  sorte,  l'autorisation  du  mari,  insuffisante  à  raison  de  son 
état  d'incapacitr. 

63  bis.  L'article  311  du  Gode  civil  (disposition  insérée  en  vertu  de  la 
loi  du  6  février  1893)  décide  que  la  séparation  de  corps  a  pour  effet  de 
rendre  à  la  femme  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile ,  sans  qu'elle 
ait  besoin  de  recourir  à  ? autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice. 
La  femme  séparée  de  corps  peut  donc  faire  le  commerce  sans  aucune 
autorisation. 

La  séparation  de  corps  peut  cesser  par  suite  de  la  réconciliation  des 
époux.  La  capacité  de  la  femme  est  alors  modifiée  pour  l'avenir  et 
réglée  par  l'article  1449,  G.  civ.  ;  cela  implique  qu'elle  ne  peut  plus 
devenir  commerçante  sans  l'autorisation  de  son  mari.  Toutefois,  si  elle 
faisait  le  commerce  sans  y  être  autorisée,  elle  ne  pourrait  invoquer  la 
nullité  de  ses  actes  pour  cause  d'incapacité  qu'autant  qu'on  se  serait 
conformé  aux  dispositions  de  l'article  311,  dern.  alin.,  G.  civ.  D'après 
cette  disposition,  il  faut,  pour  que  l'incapacité  de  la  femme  dans  les 
limites  de  l'article  1449,  G.  civ.,  soit  opposable  au  tiers,  que  la 
reprise  de  la  vie  commune  ait  été  constatée  par  acte  passé  devant  notaire 
avec  minute,  dont  un  extrait  devra  être  affiché  en  la  forme  indiquée 
par  r article  J445,  C.  civ.,  et,  de  plus,  par  la  mention  en  marge  : 
1°  de  F  acte  de  mariage,  2°  du  jugement  ou  de  f  arrêt  qui  a  prononcé 
la  séparation  et,  enfin,  par  la  publication  fin  extrait  dans  l'un  des 
journaux  dit  département  recevant  les  publications  légales. 


(i)  Gpr.  Grenoble,  27  janvier  1863,  Dalloz.  1SG3.  5.  38  ;  Pand.  fr.  chr.  :  Paris 
3  janvier  1868,  Dalloz,  1868.  2.  28  ;  Pand.  fr.  chr. 
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b)  De  la  capacité  <!«'  la  femme  commerçante  et  des  effets  de  ses  obligations 

à  l'égard  du  mari . 

64.  L'autorisation  donnée  à  une  femme  mariée  de  faire  le  commerce 
a  deux  conséquences  don!  l'une  se  produit  toujours,  tandis  que  l'autre, 
dépendanl  du  régime  matrimonial,  ne  se  produit  qu'en  certains  cas;  la 
première  es!  la  capacité  conférée  à  la  femme,  la  seconde  est  l'obligation 
du  mari  envers  les  tiers  résultant  des  actes  faits  par  elle  dans  l'exercice 
de  son  commerce. 

65.  De  la  capacité  de  la  femme  commerçante.  —  L'autorisation 
générale  donnée  à  la  femme  de  faire  le  commerce  l'habilite  à  faire  tous 
lt ^  actes  relatifs  à  son  commerce  ;  par  dérogation  à  l'article  223,  G.  civ., 
il  n'est  pas  besoin  (Tune  autorisation  spéc  iale  pour  chacun  de  ces  actes  ; 
c'est  là  le  sens  de  l'article  5,  C.  corn,  et  de  l'article  220,  G.  civ.,  qui, 
pris  à  la  lettre,  pourraient  faire  croire  que  la  femme  commerçante  agit 
sans  être  autorisée. 

La  femme  commerçante  est  donc  légalement  capable  de  faire  non 
seulement  les  opérations  constituant  l'exercice  même  de  son  commerce, 
mais  encore  lotis  les  actes  utiles  pour  l'exercice  de  celui-ci;  elle  peut 
ainsi  acheter,  vendre,  emprunter,  échanger,  etc.  fart.  7,  G.  com.).  Tou- 
tefois la  qualité  de  marchande  publique  ne  fait  pas  disparaître  l'inca- 
pacité spéciale  dont  est  atteinte  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal. 
V.  n°  65  bis. 

Sous  quelque  régime  qu'elle  fût  mariée,  la  femme  marchande  publi- 
que ne  pouvait  plaider  sans  autorisation  spéciale,  fût-ce  à  l'occasion 
d'affaires  de  son  négoce  (art.  215,  G.  civ.).  On  cherchait  à  expliquer 
cette  disposition  en  disant  que,  pour  un  procès,  la  femme  a  toujours  le 
Lemps  de  requérir  l'autorisation  de  son  mari  et  qu'il  importe  qu'elle 
n'abordé  pas  un  débat  public  sans  une  autorisation  spéciale  que  la  jus- 
tice peut,  du  reste,  donner  à  défaut  du  mari. 

Il  résultait  de  là  qu'une  femme  mariée  commerçante  ne  pouvait 
pas  compromettre  sans  y  être  spécialement  autorisée;  le  compromis 
implique  un  procès  porté  devant  des  arbitres.  Au  contraire,  elle  a 
toujours  pu  transiger  sur  des  difficultés  relatives  à  son  négoce;  elle  a 
la  disposition  des  objets  compris  dans  la  transaction  (art.  2045,  al.  1, 
G.  civ.). 

Mais,  quant  aux  procès  à  porter  devant  les  tribunaux  ou  devant  des 
arbitres  en  vertu  d'un  compromis,  la  capacité  de  la  femme  mariée  com- 
merçante se  trouve  étendue  en  vertu  de  la  loi  du  13  juillet  1t)07.  Cette 
loi  (art-  1)  confère  à  la  femme  mariée  sur  les  produits  de  son  travail 
personnel  et  les  biens  en  provenant  les  mêmes  droits  (/  administration 
que  f  article  14  49,  C.  civ.,  donne  à  la  femme  séparée  de  biens  ;  elle 


78 


MANUEL  DE  DROIT  COMMERCIAL. 


l'habilite  à  en  faire  emploi  en  acquisitions  de  valeurs  mobilières  ou 
immobilières  et  à  aliéner  à  titre  onéreux  sans  autorisation  de  son 
mari  les  biens  ainsi  acquis.  Ce  sont  ces  biens  qu'on  appelle  les  biens 
réservés.  Aux  ternies  de  l'article  6  de  la  loi  du  13  juillet  1907,  la  femme 
pourra  ester  en  justice  sans  autorisa/ion  dans  toutes  les  contestations 
relatives  aux  droits  qui  lui  sont  reconnus  f)ar  la  présente  loi.  Ainsi, 
depuis  cette  loi,  la  femme  commerçante  peut,  selon  nous,  ester  en  jus- 
tice quand  il  s'agit  de  contestations  se  rattachant  à  l'exercice  de  sa 
profession  (1). 

65  bis.  La  femme,  même  commerçante,  quand  elle  est  mariée  sous 
le  régime  dotal,  reste  soumise  à  l'incapacité  spéciale  dérivant  d'ordi- 
naire du  régime  dotal  qui  subsiste  même  en  cas  de  séparation  de  corps. 
Elle  ne  peut  donc,  fût-ce  pour  les  besoins  de  son  commerce,  aliéner 
ou  hypothéquer  ses  immeubles  dotaux  inaliénables,  ni  disposer  de  sa  dot 
mobilière  dans  les  limites  fixées  par  la  jurisprudence,  sauf,  toutefois, 
clans  les  cas  prévus  par  les  articles  1557  à  1559,  G.  civ.  (art.  7,  al.  2, 
G.  corn.). 

Il  en  est  ainsi  même  des  biens  réservés  à  son  administration  en  vertu 
de  la  loi  du  13  juillet  1907  ;  la  femme  mariée  ne  peut  les  aliéner  quand 
ils  sont  dotaux,  ce  qui  a  lieu  quand  elle  s'est  constituée  en  dot  ses  biens 
à  venir  ou  ses  biens  présents  et  à  venir.  Il  est  vrai  que  la  loi  de  1907 
(art.  1,  alin.  3)  admet  que  la  femme  peut,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  aliéner  à  titre  onéreux  les  biens  acquis  en  emploi  des  produits 
de  son  travail.  Mais  cette  disposition  parait  déroger  à  l'incapacité  de 
droit  commun  de  la  femme,  non  à  l'incapacité  spéciale  dérivant  pour 
elle  du  régime  dotal.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  cette  disposition  exclut 
seulement  la  nécessité  de  l'autorisation  du  mari,  qui  fait  bien  disparaître 
l'incapacité  légale  de  la  femme,  non  son  incapacité  dotale.  Y.  art.  1554, 
G.  civ.  (2). 

66-  Quelque  "étendue  que  soit  la  capacité  de  la  femme  marchande 
publique,  on  ne  saurait  lui  permettre,  à  moins  qu'elle  n'ait  une  autori- 
sation spéciale,  de  devenir  commerçante  en  entrant  dans  une  société  de 

(1)  Celte  opinion  n'est  pas  admise  par  tous  les  auteurs.  Quelques-uns  sont 
d'avis  qu'il  faut,  pour  qu'une  femme  mariée  commerçante  puisse  ester  en  jus- 
tice sans  une  autorisation  spéciale,  que  le  procès  concerne  les  produits  de 
son  travail  ou  ses  biens  réservés.  V.  Thaller  et  Percerou,  op.  cit.  (6e  édit.), 
n°  H2  bis,  3°.  La  jurisprudence  ne  s'est  pas  encore  prononcée  sur  la  question. 

{2)  Cette  solution  a  été  contestée.  On  a,  en  effet,  prétendu  qu'en  vertu  de  la 
loi  du  13  juillet  1907  qui  est  apydicable,  d'après  son  texte  môme  (art.  1er),  sous 
tous  les  régimes  matrimoniaux ,  les  produits  du  travail  et  les  biens  réservés 
de  la  femme  sont  nécessairement  des  biens  sur  lesquels  elle  a  les  pouvoirs 
que  la  loi  nouvelle  reconnaît  à  la  femme  mariée.  V.  Thaller  et  Percerou, 
op.  cit.  (6e  édit.),  page  122,  note  2. 
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commerce.  Cela  s'applique  à  la  femme  mariée  qui  veut  devenir  associée 
en  nom  collectif  ou  commanditée.  A  part  les  dangers  qu'offre,  au  point 
de  vue  pécuniaire,  toute  association,  il  y  a  des  raisons  de  convenance 
qui  s'opposent  à  ce  qu'une  femme  puisse,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  tonner  avec  une  autre  personne  les  liens  étroits  qui  résultent 
d'un  contrat  de  société.  V.  analog.,  n°  56.  Cela  ne  s'applique  pas  à  la 
femme  séparée  de  corps,  qui  a  pleine  capacité  (n°  63). 

67.  En  dehors  de  son  commerce  la  femme  mariée  commerçante 
demeure,  en  principe,  soumise  aux  règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire 
aux  règles  des  articles  2 1  à  225,  G.  civ.  ;  elle  a  besoin,  pour  chaque 
acte  qu'elle  fait,  d'une  autorisation  spéciale;  sinon,  l'acle  est  nul  con- 
formément à  l'article  225,  G.  civ.  11  est  donc  important  de  savoir  si  les 
actes  d'une  femme  mariée  commerçante  sont  ou  non  relatifs  à  son 
commerce.  Dans  le  doule,  il  y  a  lieu  de  présumer  l'affirmative,  sauf  la 
preuve  contraire,  en  vertu  de  l'article  638,  al.  2.  Y.  analog.,  n°  57. 

Mais  ce  qui  vient  d'être  dit  n'est  plus  exact,  depuis  la  loi  du  13  juillet 
1907,  du  moins  pour  les  biens  réservés  à  la  femme  commerçante.  Ces 
biens,  qui  sont  ceux  qui  proviennent  du  produit  de  son  travail,  peuvent 
être  aliénés  par  elle  à  titre  onéreux  sans  autorisation  de  son  mari  ni 
de  justice,  alors  même  qu'ils  ne  le  sont  pas  pour  les  besoins  de  son 
commerce.  Autrement,  la  capacité  de  la  femme  mariée  commerçante 
serait  plus  restreinte,  quant  aux  biens  réservés,  que  celle  de  la  femme 
non  commerçante,  qui  est  capable  de  les  aliéner  à  titre  onéreux  sans 
avoir  besoin  d'une  autorisation. 

68.  —  Il  va  de  soi  que  les  obligations,  contractées  par  la  femme  mar- 
chande publique  dans  les  limites  de  sa  capacité,  l'obligent  sur  tous  ses 
biens  (art.  2092  et  2093,  G.  civ.). 

Toutefois,  ses  biens  dotaux  inaliénables  (n°  65  bis)  restent,  par  suite, 
insaisissables,  même  en  ce  qui  concerne  les  obligations  contractées 
pour  les  besoins  de  son  commerce.  Il  semble  difficile  d'admettre  qu'il  y 
ail  exception  à  Hnsai si  stabilité  pour  les  biens  réservés  à  la  femme, 
alors  qu'As  sont  inaliénables  en  qualité  de  biens  dotaux  (1).  Quand 
l'article  3,  1er  alin.  de  la  loi  de  1907,  déclare  que  les  biens  réservés 
à  l'administration  de  la  femme  pourront  être  saisis  par  des  créan- 
ciers, il  n'exclut  pas  l'application  des  règles  du  régime  dolal.  Du 
reste,  il  a  été  dit,  plus  haut  (n°  65  bis),  que  les  biens  réservés  à  l'ad- 
ministration de  la  femme,  par  la  loi  du  13  juillet  1907,  demeurent 
inaliénables  quand  ils  sont  dotaux,  et  l'insaisissabilité  est  une  consé- 
quence de  l'inaliénabiiité. 

69.  Effets  des  obligations  de  la  femme  à  lègard  du  mari.  —  Le 

(1)  V.,  toutefois,  la  note  2  de  la  page  précédente. 
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mari  ne  saurait  assurément  être  obligé  par  suite  des  actes  de  sa  femme, 
dans  le  cas  où  celle-ci  a  été  autorisée  par  justice  à  faire  le  commerce, 
si  Ton  admet  que  cette  autorisation  peut  remplacer  celle  du  mari  (n°  63). 
En  effet,  sous  quelque  régime  matrimonial  que  ce  soit,  les  actes  faits 
par  la  femme  autorisée  par  la  justice  n'obligent  pas  le  mari  (art.  1409-2° 
et  1426,  G.  civ.  ).  Except.,  art.  1427,  G.  civ. 

70.  Le  mari  qui  a  autorisé  est-il  obligé  par  les  actes  de  la  femme 
relatifs  à  son  commerce  ?  A  celte  question  il  n'y  a  pas  à  faire  une 
réponse  unique;  la  solution  varie  avec  les  divers  régimes  matrimo- 
niaux. Aussi  faut-il  se  placer  successivement  en  présence  d'une  femme 
mariée  sous  les  différents  régimes.  Nos  lois  (art.  5,  G.  com.)  n'ont 
prévu  expressément  que  le  cas  du  régime  de  communauté.  Des  diffi- 
cultés, qui  s'élevaient  sous  les  régimes  dotal  et  sans  communauté,  sem- 
blent être  écartées  grâce  à  la  loi  du  13  juillet  1907. 

71.  Régime  de  communauté.  ■ —  En  s'obligeant  pour  les  besoins  de 
son  commerce,  la  femme  oblige  aussi  la  communauté  et  le  mari 
(art.  220,  G.  civ.,  5,  G.  com.)  ;  il  y  a  là  simplement  une  application 
des  principes  généraux  (art.  1419,  G.  civ.).  Gela  n'a  pas  cessé  d'être 
vrai  en  vertu  de  la  loi  du  13  juillet  1907.  L'article  3  dernier  alinéa,  de 
cette  loi  dispose  :  Le  mari  ri  est  responsable  ni  sur  les  biens  ordinai- 
res de  la  communauté,  ni  sur  les  siens,  des  dettes  et  obligations  con- 
tractées autrement  que  dans  F  intérêt  du  ménage  JMT  la  femme stnêtne 
lorsqu'elle  a  agi  dans  la  limite  des  droits  que  lui  confère  tarlicle  Jev, 
mais  sans  autorisation  maritale.  Gette  disposition  est  sans  application 
au  cas  où  il  s'agit  d'une  femme  mariée  commerçante  ayant  contracté 
pour  les  besoins  de  son  commerce.  Car,  quand  elle  s'oblige,  elle  le  lait, 
sinon  avec  une  autorisation  spéciale  de  son  mari,  du  moins  en  vertu  de 
L'autorisation  générale  de  celui-ci  ;  elle  est  donc  autorisée. 

L'autorisation  du  mari  communique  à  la  femme  le  pouvoir  d'obliger 
la  communauté  qu'elle  n'a  pas  sans  cela,  et,  dès  qcre  la  communauté 
est  tenue,  le  mari  Test  aussi  ;  les  biens  de  la  communauté  et  ceux  du 
mari,  que  les  tiers  ne  peuvent  pas  distinguer,  sont  réputés  se  confon- 
dre. Du  reste,  l'application  de  ces  principes  généraux  est  ici  d'autant 
plus  juste  que  la  communauté  et,  par  suite,  le  mari  peuvent  profiter 
des  bénéfices  réalisés  par  la  femme  dans  son  commerce,  sinon  dans 
tous  les  cas  en  vertu  de  l'article  1401-1°,  G.  civ.,  comme  avant  la  loi  du 
13  juillet  1907,  du  moins  dans  celui  où  il  y  a  acceptation  de  la  commu- 
nauté après  la  dissolution  de  celle-ci  (L.  1907,  art.  5). 

La  loi  ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  diverses  obligations  de 
la  femme,  il  semble  juste  d'admettre  que  le  mari  en  est  tenu  alors 
même  qu'elles  résultent  de  délits  ou  de  quasi-délits,  pourvu  qu'elles 
aient  le  caractère  commercial  en  vertu  de  la  t/iéorie  de  l'accessoire 
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(n°  38)  :  telle  serait  l'obligation  de  réparer  le  dommage  causé  par  un 
fait  de  concurrence  déloyale  ou  par  une  négligence  commise  par  la 
femme  à  l'occasion  de  son  commerce  (1). 

Le  mari  obligé  par  les  actes  de  sa  femme  commerçante  n'est  pas 
commerçant  :  il  n'agit  pas  lui-même  et  la  femme  n'agit  pas  au  nom  de 
son  mari  comme  une  préposée  (n°  75)  ;  l'autorisation  ne  peut  être 
considérée  comme  un  mandat  que  le  mari  aurait  donné  à  sa  femme  de 
faire  le  commerce  pour  lui  ;  cette  autorisation  a  pour  unique  but  de 
rendre  la  femme  capable  de  faire  le  commerce  pour  elle-même  et  de 
L'habiliter  à  engager  les  biens  de  la  communauté  (2).  Aussi  le  mari 
d'une  femme  commerçante  commune  en  biens  ne  peut-il  être  déclaré 
en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire. 

Bien  plus,  l'obligation  qui  résulte,  pour  le  mari,  des  actes  de  sa 
femme,  n'est  pas  commerciale  :  elle  a  son  unique  fondement  dans  les 
règles  du  Droit  civil  relatives  au  régime  matrimonial  des  époux.  Par 
suite,  en  cas  de  contestation,  le  mari  ne  peut  être  actionné  devant  le 
tribunal  de  commerce.  Le  mari  n'était  pas  contraignable  par  corps, 
avant  ta  suppression  de  cette  voie  d'exécution  sur  la  personne  en 
matière  civile  et  commerciale  par  la  loi  du  22  juillet  1867. 

72.  Séparation  de  biens  contractuelle  on  judiciaire.  —  Chaque 
époux  conserve  la  pleine  propriété  et  L'administration  de  ses  biens  :  il 
n  \  a  pas  de  biens  communs  entre  eux.  Aussi  est-il  certain  que  le  mari 
n'est  pas  obligé  par  les  actes  de  sa  femme  commerçante. 

73.  Régime  sans  communauté.  —  Sous  ce  régime,  le  mari  a,  en 
principe,  l'administration  et  la  jouissance  de  tous  les  biens  de  la 
femme  (arl.  1530  et  suiv.,  G.  civ.)  (3).  S'il  a  autorisé  la  femme  à  faire  le 
commerce,  les  créanciers  de  celle-ci  ont  assurément  le  droit  de  se  faire 
payer  sur  la  pleine  propriété  de  tous  les  biens  de  leur  débitrice.  Il  est 
de  règle  que,  sous  ce  régime,  le  mari,  par  son  autorisation  même,  abdi- 
que éventuellement  son  droit  de  jouissance,  dans  l'intérêt  des  créanciers 
de  sa  femme.  Mais,  quand  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  sans 
communauté,  le  mari  de  la  femme  commerçante  est-il  tenu  sur  ses 
biens  personnels  ?  La  négative  résulte  des  principes  généraux  et  des 
textes.  D'après  les  articles  220,  G.  civ.,  et  5,  G.  com.,  la  femme  mar- 
chande publique  oblige  son  mari,  quand  il  y  a  communauté  entre 
eux  ;  on  est  autorisé,  à  conclure  de  là  que  le  mari  n'est  pas  obligé 

(1)  V.  en  sens  contraire,  Gass.,  8  juillet  1872,  S.  1872.  1.  257  ;  J.  Pal.,  1872, 
657  ;  D .  1872.  1.  33. 

(2)  Cf.  Thalier  et  Percerou,  op.  cit.,  6e  édit.,  nos  170-172. 

(3)  Suivant  une  formule  consacrée,  sous  le  régime  sans  communauté,  tous 
les  biens  de  la  femme  sont  dotaux,  sauf  stipulation  contraire,  ce  qui  constitue 
une  différence  notable  entre  ce  régime  et  le  régime  dotal.  V.  art.  1541,  G.  civ. 

L.-G.  et  R.,  Manuel,  14e  édit.  6 
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lorsqu'il  n'y  a  pas  de  communauté.  Cette  conclusion  s'impose  d'autant 
plus  qu'en  principe,  celui  qui  se  borne  à  autoriser  n'est  pas  engagé  (qui 
aactor  est  non  se  obligat)  ;  les  articles  220,  C.  civ.,  et  5,  C.  corn., 
sont  donc  des  dispositions  exceptionnelles  ;  comme  telles,  elles  doivent 
recevoir  une  interprétation  restrictive. 

On  avait,  pourtant,  soutenu,  avant  la  loi  du  13  juillet  1907,  que  le 
mari  était  obligé,  en  prétendant  que,  comme  les  bénéfices  réalisés  par 
sa  femme  lui  appartenaient  à  titre  de  revenus  ou  de  fruits,  il  était  équi- 
table que,  par  réciprocité,  il  répondît  de  ses  dettes.  Mais  le  point  de 
départ  du  raisonnement  était  faux  :  les  bénéfices  commerciaux  ne  cons- 
tituent pas  des  fi  iiils  ou  revenus  dans  le  sens  légal  et,  par  suite,  ne 
sont  pas  gagnés  par  le  mari.  La  loi  distingue  toujours  les  produits  de 
L'industrie  des  époux  des  fruits  et  revenus  de  leurs  biens.  Y.  ai  t.  1498 
et  387,  G.  civ. 

Du  l'esté,  le  point  de  départ  même  de  cette  doctrine  lait  défaut  depuis 
la  loi  du  13  juillet  1907.  il  résulte  de  cette  loi  que  les  produite  du  tra- 
vail de  la  femme  mariée  sous  le  régime  sans  communauté  et  les  biens 
qu'elle  acquiert  avec  eux  lui  sont  propres.  L'article  5,  i°  alinéa,  de  la  loi 
de  1U07,  dispose,  en  effet,  que,  sous  tous  les  régimes  qui  ne  comportent 
ni  communauté  ni  société  et  acquêts,  ces  biens  sont  propres  à  la  femme. 

74.  Régime  dotal.  —  Lorsque  la  femme  ne  s'est  constitué  en  dot 
que  ses  biens  présents,  elle  est,  quant  aux  biens  acquis  pendant  le 
mariage,  dans  la  situation  d'une  femme  séparée  de  biens  et,  en  consé- 
quence, elle  n'oblige  as  su  ré  menl  point  son  mari  (n°  72).  Quand  la  cons- 
titution de  dot  portait  sur  les  biens  à  venir,  la  même  question  se  posait 
avant  la  loi  du  13  juillet  1907  que  sous  le  régime  sans  communauté. 
Elle  devait,  par  identité  de  raison,  être  résolue  de  la  même  manière. 
Aujourd'hui,  en  vertu  de  la  disposition  de  l'article  i'  alinéa,  de  la 
loi  du  13  juillet  1007,  les  bénélices  du  commerce  de  la  femme  dotale 
lui  demeurent  certainement  propres  et,  par  suite,  tout  argument  pour 
déclarer  le  mari  obligé  par  les  actes  de  sa  femme  commerçante  fait 
défaut;  V,  n°  73. 

75.  Révocation  de  l'autorisation  maritale.  — Le  mari  peut-il  révo- 
quer son  autorisation  ?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  Le  mari  ne 
peut  abdiquer  d'une  façon  définitive  son  autorité  pour  l'avenir,  fut-ce 
même  par  une  clause  du  contrat  de  mariage  (art.  1388,  G.  civ.)  ;  d'après 
l'article  4,  G.  corn.,  la  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  le 
consentement  de  son  mari. 

La  révocation  ne  doit  pas  être  arbitraire  :  la  femme,  qui  prétendrait 
que  la  révocation  n'est  pas  motivée,  aurait  le  droit  de  recourir  à  la 
justice  pour  demander  le  maintien  de  l'autorisation  (t).  Ce  recours  doit 

(t)  V.,  pourtant,  Thaller  et  Percerou,  op.  cit.  (6e  édit.),  n°  139  in  fine.  Ces 
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être  admis,  alors  même  qu'on  ne  reconnaît  pas  que,  pour  habiliter  ta 
femme  mariée  à  faire  le  commerce,  l'autorisation  de  justice  peut  rem- 
placer celle  du  mari  (n°  63).  Dos  que  le  commerce  a  été  entrepris,  les 
choses  ne  sont  plus  entières.  En  outre,  le  tribunal  peut  se  décider  en 
connaissance  de  cause  d'après  les  résultats  déjà  obtenus.  V.  analog., 
n°  55. 

Bien  qu'il  n'y  ait  à  cet  égard  aucune  prescription  légale,  il  y  a  lieu 
de  rendre  public  le  retrait  de  l'autorisation.  A  défaut  de  formalités  de 
publicité  déterminées  par  la  loi,  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier,  en  lait, 
si  les  formalités  accomplies  oui  été  Suffisantes  pour  faire  connaître  aux 
tiers  que  l'autorisation  a  été  retirée  ou  si,  même  en  l'absence  de  toute 
publication,  les  tiers  ont  connu,  en  fait,  ce  retrait.  V.  analog.,  n?  55; 

Ce  n  est  pas  tout  ;  la  révocation  de  l'autorisation  donnée  à  une 
femme  mariée  de  faire  le  commerce  peut  être  indirecte.  En  effet,  d'après 
la  loi  du  13  juillet  1907  (art.  2).  l<>  mari  jouit  du  droit  de  faire  retirer 
par  justice  à  la  femme  mariée  les  droits  exceptionnels  que  cette  loi  lui 
Confère  sur  les  produits  de  sou  travail  et  sur  les  biens  qui  leur  ont  servi 
d'emploi  (l).  Le  retrait  de  ces  droits  relatifs  aux  biens  réservés  de  la 
femme  peut  avoir  pour  conséquence  de  lui  rendre,  en  fait,  impossible 
l'exercice  du  commerce  pour  l'avenir  (2). 

76.  De  la  femme  d  nu  commerçant*  —  Quand  le  mari  est  commer- 
çant, il  arrive  souvent  (pie  sa  femme  l'aide  dans  son  commerce,  notam- 
ment en  détaillant  les  marchandises,  en  tenant  les  livres,  etc.  Elle  doit 
être  traitée,  en  droit,  comme  préposé  de  son  mari  ;  elle  l'oblige  donc 
sans  s'obliger  elle-même  (cf.  art.    1120,  G.  ciw).  Aussi    est-il  très 

auteurs  prétondent  que  le  mari  peut  retirer  son  consentement  sans  donner  dé 
motif  ii  l'appui  de  son  change  in  en  t  de  volonté. 

(1)  L'article  2  de  la  loi  du  13  juillet  1907  est  ainsi  conçu  : 

En  cas  d'abus  par  la  femme  des  pouvoirs  qui  lui  sont  co)ifèrês,  dans  l'inté- 
rêt du  ménage,  par  V article  précèdent,  notamment  en  cas  de  dissipation, 
d' imprudence  ou  de  mauvaise  gestion,  le  mari  pourra  en  faire  prononcer  le 
retrait,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  par  le  tribunal  civil  du  domicile  des 
épouac,  statuant  en  chambre  du  conseil,  en  présence  de  la  femme,  ou  elle 
dûment  appelée,  le  ministère  public  entendu.  En  cas  d'urgence,  le  prési- 
dent du  tribunal  peut,  par  ordonnance  de  référé,  lui  donner  Vaulorisation 
de  s'opposer  à  un  acte  que  la  femme  se  propose  de  faire  avec  un  tiers. 

<2)  La  loi  du  8  juin  1923  a  complété  l'alinéa  1CI  de  l'article  2  de  la  loi  du 
13  juillet  1907  par  la  disposition  suivante  : 

Le  jugement  prononçant  le  retrait  des  pouvoirs  accordés  à  la  femme  par 
l'article  1er  devra,  à  la  diligence  du  Procureur  de  la  République  ou  du  mari, 
être  transcrit  par  extrait,  dans  le  mois  de  sa  prononciation,  en  marge  de 
Vacte  de  mariage  des  époux.  Il  devra,  en  outre,  recevoir  la  publicité  prescrite 
par  l'article  50î  du  Code  civiL 
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important  de  ne  pas  confondre  la  femme  d'un  commerçant  qui  lui  sert 
d'auxiliaire  avec  la  femme  commerçante.  Afin  d'éviter  autant  que  pos- 
sible les  difficultés  à  cet  égard,  l'article  5,  aL  2,  G.  com.,  a  posé,  pour 
la  femme  mariée,  deux  règles  :  a)  elle  n'est  pas  réputée  marchande 
publique  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de 
son  mari  ;  b)  elle  nest  réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait  un  commerce 
séparé.  Il  résulte  de  là  que,  s'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  être  considé- 
rée comme  commerçante,  qu'une  femme  mariée  fasse  un  commerce 
d'un  autre  genre  que  celui  de  son  mari,  du  moins  faut-il  que  son  com- 
merce soit  distinct. 

77.  IxiKItDITS,   INDIVIDUS  POUUVUS  d'un  CONSEIL  JUDICIAIRE.    Le 

Code  de  commerce  ne  s'est  pas  occupé  des  incapables  autres  que  le 
mineur  et  la  femme  mariée.  Les  principes  généraux  doivent  donc  servir 
à  déterminer  comment  doivent  cire  traités,  au  point  de  vue  de  l'exer- 
cice du  commerce,  les  interdits  et  les  individus  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire. 

Les  individus  frappés  d'interdiction  judiciaire  ou  légale  ne  peuvent 
faire  le  commerce,  puisqu'ils  sont  incapables  d'agir  eux*  mêmes,  et  leur 
tuteur  ne  peut  faire  le  commerce  en  leur  nom  :  nos  lois  n'admettent 
pas  que  le  commerce  soit  exercé  par  une  personne  au  nom  d'une  autre 
qui  ne  Ta  pas  librement  choisie  comme  son  représentant.  Du  reste, 
pour  les  individus  interdits  légalement,  il  y  a  une  impossibilité  de  fait  à 
ce  qu'ils  fassent  des  actes  de  commerce  ;  ils  subissent  l'interdiction 
pendant  la  durée  même  de  leur  peine,  qui  implique  qu'ils  sont  privés  de 
leur  liberté  (art.  29,  G.  pén.). 

Les  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  peuvent  faire  des  actes 
de  commerce  isolés  avec  l'assistance  de  leur  conseil,  donnée  pour  cha- 
cun de  ces  actes.  Mais  ils  ne  peuvent  être  autorisés,  d'une  façon  géné- 
rale, par  leur  conseil  à  faire  le  commerce;  une  autorisation  de  cette 
espèce,  à  raison  mémo  de  sa  généralité,  détruirait  une  incapacité  créée 
par  la  justice  et  qu'elle  seule  peut  lever. 

5°  Obligations  spéciales  aux  commerçants 

78.  Trois  obligations,  que  la  loi  n'impose  pas  aux  autres  personnes, 
pèsent  sur  les  commerçants  :  a)  celle  de  tenir  les  livres;  b)  celle  de 
rendre  public,  dans  des  formes  déterminées  par  le  Gode  de  commerce, 
leur  régime  matrimonial;  c)  celle  de  se  faire  immatriculer  dans  le 
registre  du  commerce  et  d'y  faire  inscrire  les  faits  et  actes  les  concer- 
nant que  la  loi  détermine,  ainsi  que  de  mentionner,  dans  les  factures, 
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lettres,  noies  de  commande,  annonces  el  prospectus,  le  nom  du  tribunal 
de  commerce  où  il  est  immatriculé  et  le  numéro  de  son  immatriculation. 


Section  première.  — Des  livres  de  commerce. 

79.  Utilité  des  livres  de  commerce.  —  En  prescrivant  aux  commer- 
çants de  tenir  les  livres,  pour  y  mentionner  leurs  opérations,  le  légis- 
lateur s'est  proposé  plusieurs  huis.  11  y  va  d'abord  de  l'intérêt  des 
commerçants  eux-mêmes  :  en  consultant  leurs  livres,  ils  peuvent  se 
rendre  un  compte  exact  des  résultats  de  leurs  opérations  et  se  décider 
en  connaissance  de  cause  à  étendre  ou  à  restreindre  leurs  affaires. 
Ce  n'est  pas  tout.  Les  opérations  commerciales  ne  soni  pas  toujours 
constatées  par  un  acte  drgssé  ad  hoc,  à  raison  même  de  ce  qu'en  prin- 
cipe, pour  elles,  quelle  que  soit  l'importance  de  leur  objet,  la  loi 
n'exige  pas  qu'il  soit  dressé  un  écrit  :  si  les  livres  de  commerce  ne 
tes  mentionnaient  pas  <d  né  servaient  pas  de  moyen  de  preuve,  il  fau- 
drait recourir  à  la  preuve  testimoniale,  qui  offre  toujours  quelques 
dangers.  Enfin,  quandun  commerçant es1  dans  l'impossibilité  d'exécuter 
ses  engagements  et  que,  la  cessation  des  paiements  étant  Judiciaire- 
ment constatée,  il  y  a  faillite  ou  liquidation  judiciaire*  il  importe  de 
savoir  quelle  »  -  s  i  la  cause  du  mauvais  état  de  ses  affaires.  Suivant  qu'il 
est  dû  à  des  événements  imprévus  ou  que  des  fautes  ou  des  fraudes  ont 

m  été  commises,  il  y  a  liquidation  judiciaire  ou  faillite,  délit  de  banque- 
route simple  ou  erJme  de  banqueroute  frauduleuse  (art.  1  et  19, 
fci.  1  mars  1889:  art.  58H,  586,  591,  G.  coin.).  L'examen  des  livres 
permet  de  vérifier  la  cause  de  ta  situation.  11  faut  ajouter  que,  depuis  la 
loi  du  31  juillet  P.U7,  qui  établit  un  impôt  cédulaire  sur  les  bénéfices  du 
commerce'  etia  loi  du  25  juin  1920  (art-  59  à  73),  qui  crée  un  impôt  sur 
le  chiffre  d'affaires,  il  est  utile  à  un  commerçant  de  tenir  exactement 
des  livres  pour  établir  au  besoin  à  rencontre  de  l'Etat  le  montant  de 
ces  bénéfices  annuels  (1). 

80.  La  loi  indique  les  livres  qu'elle  oblige  loul  commerçant  à  tenir, 
elle  les  soumet  à  certaines  formalités   pour  en  assurer  la  régularité 

(i)  C'est  ce  qui  fait  que,  dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  ta  Chambre 
des  Députés,  on  s'e-t  plaint  de  ce  qu'un  très  grand  nombre  de  commerçants 
ne  tiennent  pas  de  livres  ou  les  liennent  imparfaitement.  V.  séance  de  la 
Chambre  des  Députés  du  17  juillet  1917  (Journal  officiel,  n°  du  18  juillet  1917, 
page  1829). 

Les  livres  de  commerce  jouent  aussi  un  rôle  important  quand  il  s'agit  de  la 
déduction  des  deltes  de  l'actif  brut  pour  les  droits  de  mutition  par  succession. 
V.  L.  25  février  1T01,  art.  3. 
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(arl.  8  à  17,  G.  corn.),  elle  en  fixe  la  force  probante  (art.  12  et  13, 
G.  corn.,  art.  1329  et  1330,  G.  civ.)  et  détermine  de  quelle  manière  et 
dans  quelles  circonstances  la  production  en  justice  des  livres  de  com- 
merce peul  avoir  lieu  (art.  1  l  à  17,  G.  corn.).  Mais  aucune  loi  ne  s'oc- 
cupe de  la  façon  dont  doivent  être  formulées  sur  les  livres  les  mentions 
relatives  aux  différentes  opérations.  Los  règles  concernant  la  méthode 
;i  suivre  pour  que  le  commerçant  se  rende  le  plus  facilement  et  le  plus 
>  sûrement  compté  de  sa  situation  générale  on  de  sa  situation  à  l'égard 
de  chacune  des  personnes,  avec  lesquelles  il  est  en  relation,  constituent 
la  comptabilité  (1).  Gelle-ci  ne  rentre  pas  dans  le  domaine  du  droit  pro- 
prement dit. 

Dans  cette  section,  il  sera  seulement  traité  des  livres  dont  la  loi 
prescrit  la  tenue  et  des  formalités  auxquelles  ils  sont  soumis.  Tout  ce 
qui  concerne  la  force  probante  des  livres  de  commerce  et  la  manière 
dont  la  production  peut  en  être  faite  en  justice,  sera  exposé  à  propos  de 
la  théorie  générale  des  preuves  en  matière  commerciale.  V.  nos  384  et  s. 

81.  L'obligation  de  tenir  des  livres  incombe  à  tous  les  coin  m  er- 
rants, aux  sociétés  commerciales,  comme  aux  individus.  Y.  art.  34,  loi 
du  24  juillet  1867.  Les  étrangers  faisant  le  commerce  en  France  y 
sont  soumis,  comme  les  Français;  il  s'agit  d'une  sorte  de  loi  de  police 
dans  le  sens  large  de  l'article  3,  al.  1,  G.  civ. 

82.  La  loi  réduit  au  minimum  le  nombre  des  livres  que  doit  tenir 
tout  commerçant.  Il  y  a  trois  livres  également  obligatoires  :  le  livre- 
journal,  le  /ivre-copies  de  lettres,  le  livre  des  inventaires.  Outre  ces 
livres,  que  tout  commerçant  doit  avoir,  la  tenue  de  certains  livres  spé- 
ciaux est  exigée  de  quelques  commerçants.  Voir,  pour  les  agents  de 
change  et  courtiers,  art.  84,  G.  com.;  U.  7  octobre  1800,  art.  41  ;  et 
L.  15  juin  1S72.  ail.  13:  pour  les  changeurs,  L.  15-27  mai  1791, 
ch.  IX,  art.  5;  pour  les  entrepreneurs  de  transport,  art.  1785,  G.  civ., 
et  102,  G.  com. 

83.  Livre -journal.  —  D'après  l'article  <S,  G.  com.,  tout  commerçant 
est  tenu  d'avoir  un  livre-journal  qui  présente^  jour  par  jour,  ses  dettes 
actives  et  passives  (c'est-à-dire  ses  créances  et  ses  dettes),  les  opéra- 
tions de  son  commerce,  ses  négociations,  acceptations  ou  endossements 
d  effets,  et  généralement  tout  ce  qu  il  reçoit  et  page  à  quelque  titre  que 

*     ce  soit,  et  qui  énonce,  mois  par  mois,  les  sommes  emplogèes  à  la 
dépense  de  sa  maison,  lue  Journal  est  la  base  même  de  toute  la  comp- 

(l)  Aussi  ne  sera-t-il  pas  traité  de  la  comptabilité  dans  cet  ouvrage.  V.  des 
notions  générales  sur  la  comptabilité  dans  notre  Traité  de  Droit  commer- 
cial, I,  nos  302  et  suiv,  V.  aussi  Boistel,  Précis  de  Droit  commercial.  Consul- 
ter, pour  une  étude  plus  complète,  Desplanques,  La  comptabilité  en  partie 
simple  et  en  partie  double  (25e  édition,  1904). 
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tabilité,  on  a  dil  exactement  que  c'est  le  «  procès-verbal  quotidien  et 
détaillé  de  ions  1rs  actes  de  la  vie  du  commerçant  qui  peuvent  influer 
sur  sa  fortuné  ».  Il  ne  doit  pas  mentionner  seulement  les  opérations 
commerciales,  mais  tout  ce  qui  est  reçu  ou  payé  à  un  titre  quelconque 
par  le  commerçant,  par  exemple,  à  raison  (Tune  constitution  de  dot, 
d'une  donation  faite  ou  reçue,  d'une  succession  recueillie,  etc. 

84.  Livré  de  copies  de  lettres.  —  Tout  commerçai] I  est  tenu  de 
mettre  en  liasse  les  lettres  missives  qu  il  reçoit  et  de  copier  sur  un 
rêgislre  celles  qu'il  envoie  (ai  l.  (S,  al.  2)  (1).  Il  faut  évidemment  com- 
prendre sons  le  nom  de  lettres  missivës  toutes  les  formes  de  corres- 
pondance :  on  doit  y  faire  enti  er  les  télégrammes. 

Beaucoup  d'opérations  commerciales  se  concluent  par  correspon- 
dance; pour  que  la  preuve  en  soil  faite,  il  peut  être  nécessaire  de  rap- 
procher les  réponses  des  lettres  qui  les  ont  provoquées.  Il  est  indis- 
pensable que  chaque  intéressé  ait  entre  ses  mains  le  moyen  de  prouver 
la  conclusion  de  L'opération;  il  ne  saurait  le  faire  qu'en  produisant 
l'original  ou  la  copie  des  lettres  contenant  l'offre  et  l'acceptation. 

Bien  que  la  loi  ne  le  prescrive  pas,  il  va  de  soi  qu'il  est  prudent,  pour 
vin  commerçant,  comme  pour  toute  autre  personne,  de  conserver  aussi 
les  effets  de  commerce  qu'il  a  payés,  les  factures  acquittées,  les  lettres 
de  voiture,  les  connaissements  et  les  autres  titres  relatifs  à  ses  opéra- 
tions. 

85.  Livres  &  inventaires.  — Un  commerçant  doit  faire,  tous  les  ans, 
sous  seing  privé,  un  inventaire  de  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers, 
et  de  ses  dettes  actives  et  passives,  et  le  copier  année  par  année  sur  un 
registre  spécial  à  ce  destiné  £art.  0).  L'inventaire  n'a  pas  besoin, 
comme  en  matière  de  succession  (art.  941  et  suiv.,  G.  proc.  civ.), 
d'être  fail  par  un  notaire  (2);  cela  occasionnerait  trop  de  frais.  La  loi 
veut  seulement  que  l'inventaire  ne  reste  pas  consigné  sur  une  feuille 
volante,  mais  que,  pour  en  assurer  la  conservation,  il  soit  copié  sur  un 
registre.  Les  inventaires,  ont  en  effet,  une  grande  importance;  ils 
donnent  des  indications  précises  sur  la  situation  du  commerçant  aux 
différentes  époques  de  sa  vie  commerciale. 

Des  commerçants  dressent  un  inventaire  tous  les  si.v  mois. 

Dans  les  sociélés  anonymes,  outre  l'inventaire  annuel,  il  doit  être 

(1)  A  raison  du  grand  nombre  de  lettres  qui  doivent  être  écrites  pour  un 
commerçant  par  de  nombreux  employés,  il  est  fréquent,  en  fait,  que  les  let- 
tres ne  sont  pas  copiées  sur  un  registre,  mais  sur  des  feuilles  volantes  qui 
sont  reliées  après  coup. 

(2)  L'intervention  d'un  notaire  n'est  pas  non  plus  exigée  pour  la  confection 
de  l'inventaire  dressé  après  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  (art.  480  et 
481,  G.  corn.,  et  loi  du  4  mars  1889,  art.  4).  V.  n°  1132. 
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fait  chaque  semestre  un  état  sommaire  de  la  situation  active  et  passive 
(art.  34.  L.,  24  juillet  1867). 

86.  Livres  auxiliaires  ou  facultatifs.  —  En  dehors  des  livres  obli- 
gatoires, presque  tous  les  commerçants  tiennent  d'autres  livres  (art.  8, 
G.  com.)  qu'on  appelle  facultatifs  ou  auxiliaires.  Ces  livres  varient 
avec  l'importance  et  la  nature  du  commerce  :  ils  ont,  en  général,  pour 
but  de  permettre  à  un  commerçant  de  mieux  connaître  sa  situation 
générale  ou  l'état  de  ses  relations  avec  chacun  de  ses  clienls. 

Les  livres  auxiliaires  les  plus  usités  sont: 

Le  livre  brouillard,  sur  lequel  on  consigne  les  opérations  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  conclusion,  pour  les  reporter,  ensuite,  à  loisir  et  au  net 
sur  le  livre-journal  ; 

Le  grand- livre,  qui  est  le  relevé  du  journal  dans  un  ordre  métho- 
dique ; 

Le  livre  de  caisse  indiquant  les  espèces  ((ni  entrent  dans  la  caisse  et 
celles  qui  en  sortent,  de  telle  façon  qu'a  l'aide  de  deux  additions  et  d'une 
soustraction,  on  voit  quelle  somme  doit  se  trouver  en  caisse; 

Le  livre  (Tachais  et  ventes,  qui  contient  la  copie  des  factures  envoyées 
aux  acheteurs  ou  reçues  des  vendeurs  ; 

Le  livre  des  traites  et  billets,  indiquant  les  effets  de  commerce  à  payer 
ou  à  recevoir,  leur  montant  et  leurs  échéances.  Il  es!  très  important  de 
connaître  celles-ci,  même  pour  les  effets  à  recevoir,  à  raison  des  for- 
malités (protêt,  signification  du  protêt,  etc.),  que  le  porteur  d'un  de 
ces  titres  doit  remplir  à  l'échéance  dans  des  délais  très  brefs,  s'il  n'esl 
pas  payé,  sous  peine  d'encourir  des  déchéances  (art.  168  et  s.,  G.  coin. 
V.  nos  68(>  et  suiv.). 

87.  Dks  formalités  auxquelles  sont  soumis  lks  livhes  de 
commerce.  —  Les  formalités  diverses  auxquelles  la  loi  soumet  les 
livres  de  commerce  ont  pour  but  d'en  assurer  la  sincérité,  de  prévenir 
les  fraudes  consistant  spécialement  dans  des  antidates,  des  suppres- 
sions et  des  inlercalations  de  feuillets. 

L'expression  même  de  livres  de  commerce  indique  qu'il  doit  s'agir 
de  registres  ou  de  feuillets  l'attachés  les  uns  aux  autres  et  non  de  feuilles 
détachées.  Y.  note  t  de  la  page  précédente. 

88.  Ayant  qu'un  commerçant  se  serve  de  ses  livres,  ils  doivent 
être  soumis  à  des  formalités  spéciales  prescrites  par  l'article  1  1 ,  G  com.  : 
ils  doivent  être  cotés,  paraphés  et  visés.  La  cote  est  le  numérotage  des 
feuillets  dont  se  compose  le  livre  :  elle  prévient  la  suppression  ou  l'inter- 
Tcalation.  Le  paraphe ,  ou  signature  abrégée  du  juge  ou  du  maire,  rend 
difficile  et  peu  probable  la  substitution  d'un  feuillet  à  un  autre  ;  pour 
l'opérer,  il  faudrait  imiter  la  signature  d'un  fonctionnaire  public,  ce  qui 
constituerait  un  Taux  en  écriture  publique  entraînant  la  peine  des  tra- 
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vaux  forcés  à  temps  (art.  146,  G.  pénal).  Le  visa  consiste  dans  un  pro- 
cès-verbal dressé  au  commencement  ou  à  la  fin  du  registre  pour  constater 
l'opération,  su  date,  le  nom  du  magistrat  qui  y  â  procédé  et  celui  du 
commerçant  qui  doit  employer  le  registre,  enfin  le  nombre  des  feuillets 
dont  il  se  compose. 

Ces  formalités,  d'après  l'article  H,  ont  lieu  sans  frais.  Gela  signifie 
seulement  que  les  magistrats  y  procédant  n'on  droit  à  aucune  rémuné- 
ration. Jusqu'à  la  loi  du  27  juillet  1838  (art.  4),  les  livres  devaient  être 
timbrés  ;  le  droit  de  timbre,  supprimé  par  cette  loi,  à  été  remplacé  par 
des  centimes  additionnels  à  l'impôt  de  la  patente.  Le  greffier  adroit  à 
une  rémunération  (1),  mais  les  procès-verbaux  de  cote  et  de  paraphe 
des  livres  de  commerce,  qui  étaienl  soumis  à  un  droit  d'enregistrement, 
en  ont  été  dispensés  par  la  loi  de  finances  du  22  avril  1905  (art.  9). 

89.  Les  écritures  ne  doivent  pas  nécessairement  être  de  la  main  du 
commerçant  ;  elles  peuvent  êtres  tenues  par  un  employé,  cela  n'en  dimi- 
nue aucunement  la  force  probante.  On  comprend  qu'une  règle  contraire 
serait  souvent  ti  rs  gênante  pour  les  commerçants  et  ne  pourrait  même 
pas  <Mre  observée  par  ceux  dont  les  affaires  sont  d'une  grande  impor- 
tance. 

90.  Afin  d'éviter  les  additions  ou  modi(ications  après  coup  et  les 
antidates,  le  Gode  (art.  10,  al.  3)  prescrit  de  tenir  les  livres  par  ordre 
de  dates,  sans  blancs,  lacunes  ni  transports  en  marge.  Aussi,  quand  Ton 
découvre  une  erreur  ou  une  émission,  ne  peut-on  la  réparer  que  par  un 
article  spécial  inscrit  sur  le  livre  à  la  date  même  de  cette  découverte  ; 
des  ratures  ne  doivent  pas  être  failes.  Cpr.  article  84,  alinéa  2. 

91.  H  n'y  a  pas  seulement  des  formalités  à  remplir  avant  qu'il  soit 
lait  usage  des  livres  de  commerce  :  il  faut,  en  outre,  que  le  livre-journal 
et  le  livre  des  inventaires  soient  paraphés  et  visés  une  fois  par  année. 
Le  livre  de  copies  de  lettres  seul  n'est  pas  soumis  à  cette  formalité 
(art.  '0,  al.  1  et  2,  G.  corn.).  Ce  visa  annuel  est  tout  à  fait  distinct  du 
visa  antérieur  à  l'usage  du  registre  dont  parle  l'article  11.  C'est  un 
procès-verbal  indiquant  à  quelle  page  d'un  livre  en  sont  les  écritures  à 
une  date  déterminée  ;  il  a  pour  but  d'empêcher  qu'on  ne  puisse  après 
cou])  fabriquer  nu  registre  entier  pour  une  ou  plusieurs  années.  Cette 
formalité  n'est  pas  exigée  pour  le  livre  de  copies  de  lettres  ;  l'existence 
des  originaux  entre  les  mains  du  destinataire  rend  celte  fraude  presque 
impossible  en  ce  qui  concerne  ce  registre. 

92.  Conservation  des  livres  de  commerce.  —  Pour  ne  pas 
encombrer  les  magasins  des  commerçants,  la  loi  les  dispense  de  con- 
server indéfiniment  leurs  livres.  Leur  conservation  n'est  légalement 


(1)  L.  18  juin  1880,  art.  8. 
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obligatoire  que  pendant  dix  ans.  On  a  pensé  qu'après  ce  laps  de  temps, 
les  contestations  relatives  aux  opérations  portées  sur  des  livres  étant 
rares,  l'utilité  de  la  conservation  de  ceux-ci  disparait  le  plus  souvent. 
La  loi  ne  détermine  pas  le  point  de  dépari  du  délai  de  dix  ans  ;  il  est 
naturel  de  le  fixer  à  La  date  du  dernier  article  de  chaque  livre. 

Du  reste,  cela  n'implique  pas  qu'en  matière  commerciale,  la  prescrip- 
tion soit,  en  principe,  de  dix  ans.  Elle  est  de  trente  ans,  comme  en 
matière  civile;  le  Gode  de  commerce  ne  contient  pas  de  dérogation 
générale  à  l'article  2262,  G.  civ.  ;  seulement,  en  beaucoup  de  cas  spé- 
ciaux d'une  grande  importance  pratique,  la  loi  commerciale  admet  dos 
prescriptions  abrégées,  souvent  une  prescription  de  cinq  ans  (art.  64, 
189,  G.  corn.  ;  ârt.  10,  L.  24  juillet  1867)  ou  même  parfois  de  moindre 
durée  (art.  108  et  433,  G.  corn.). 

lïien  qu'un  commerçant  ne  soit  pas  tenu  de  conserver  ses  livres  plus 
de  dix  ans,  il  peut  arriver,  en  fait,  qu'il  les  ait  encore  après  l'expira- 
tion de  ce  délai.  Alors,  il  peut  s'en  servir  en  justice  et  être  contraint 
de  les  produire  tout  aussi  bien  qu'avant  que  le  délai  de  dix  ans  soit 
écoulé.  Seulement,  tandis  que,  pendant  dix  ans,  un  négociant  ne  peut 
alléguer  légitimement  qu'il  n'a  plus  ses  livres,  après  dix  ans,  il  est 
recevable  à  le  dire  et,  pour  l'obliger  à  les  produire,  il  faut  prouver  con- 
tre lui  qu'il  les  a  conservés. 

93.  Sanction  des  prescriptions  de  la  loi  relatives  aux  livres 
de  commerce.  —  Le  Gode  de  commerce  a  sanctionné  à  la  fois  l'obliga- 
tion de  tenir  les  livres  qu'il  détermine  et  l'obligation  de  remplir  les  for- 
malités qu'il  prescrit  d'observer. 

Le  commerçant  qui  ne  tient  pas  de  livres,  peut,  en  cas  de  faillite  ou 
de  liquidation  judiciaire,  être  condamné  comme  banqueroutier  simple 
(art.  586-6°).  Cette  disposition  est  très  rarement  appliquée. 

L'intérêt  personnel  qu'ont  les  commerçants  a  tenir  des  livres,  fait 
qu'un  très  grand  nombre  tiennent  les  livres  exigés  par  la  loi.  Mais  un 
nombre  très  restreint  observent  pour  leurs  livres  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  10  et  11  du  Gode  de  commerce.  Les  livres  sont 
tenus  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes  ni  transports  en  marge, 
comme  le  prescrit  la  loi,  mais  on  ne  les  fait  guère  coter,  parapher  et 
viser.  Il  en  est  de  même  depuis  qu'en  1838,  le  timbre  des  livres 
de  commerce  a  été  supprimé  (n°  88)  et  qu'ainsi,  à  cet  égard,  les  com- 
merçants n'ont  plus  d'intérêt  pécuniaire  à  se  soustraire  aux  formalités 
légales.  Gela  tient  à  ce  que  les  formalités  ne  sont  pas  sanctionnées 
d'une  façon  sérieuse,  Sans  doute,  d'après  l'article  586-6°,  le  commer- 
çant dont  les  livres  sont  irrégulièrement  tenus,  peut,  en  cas  de  faillite, 
être  déclaré  banqueroutier  simple  :  mais  aucun  tribunal,  dans  l'état  de 
la  pratique,  n'oserait  appliquer  cette  disposition.  Sans  doute  aussi, 
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d'après  l'article  13,  C.  corn.,  les  livres  non  régulièrement  tenus  ne 
peuvent  faire  foi  en  justice  au  profit  de  celui  qui  les  a  tenus.  Cette 
seconde  sanction  parail  sérieuse  ;  elle  ne  l'est  point  en  réalité.  Par  cela 
Blême  que  tousses  moyens  de  preuve,  et  spécialement  les  présomptions 
de  fait,  sont,  en  principe,  admis  en  matière  commerciale  (n°  402),  les 
tribunaux  admettent  les  livres,  même  irréguliers  au  point  de  vue  légal, 
à  titre  de  présomptions  de  lait.  La  sanction  est  ainsi  réduite  à  néant; 
il  n'y  a  plus  là  qu'une  simple  question  de  mot  (1). 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  omissions  ou  des  négligences  qui  sont 
possibles  à  l'égard  des  livres  de  commerce  ;  ce  sont  aussi  des  fraudes. 
La  loi  punit  sévèrement  la  soustraction  (art.  501,  C.  corn,  et  402, 
C.  pén.)  et  l'altération  des  livres  de  commerce  (art.  147,  G.  pén.). 

Section    II.    —    Obligation  pour  les  commerçants  de   rendre  public 

leur  régime  matrimonial. 

94.  Le  (iode  de  commerce  ekige  qu'une  certaine  publicité  soit  don- 
née au  régime  matrimonial  des  commerçants.  Celte  publicité  est  utile 
pour  les  tiers  qui  contractent  avec  l'époux  commerçant  el  deviennent 
ses  créanciers  ;  leurs  droits  varient,  en  effet,  avec  le  régime  matrimo- 
nial de  leur  débiteur.  Si  le  mari  commerçant  est  marié  sous  le  régime 
dotal,  sous  le  régime  sans  communauté  ou  sous  celui  de  la  séparation 
de  biens,  ses  créanciers  ne  peuvent  se  l'aire  payer  que  sur  les  biens  de 
leur  débiteur;  s'il  est  marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  ils  ont 
de  plus  pour  gage  les  biens  communs.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une 
femme  mariée  commerçante,  autorisée  par  son  mari  à  taire  le  commerce, 
les  créanciers,  si  elle  est  commune  en  biens,  ont  action  non  seulement 
sur  ses  biens,  mais  encore  sur  ceux  de  la  communauté  et  sur  ceux  du 
mari  (art.  220,  C.  civ.  :  art.  5,  G.  corn.  ;  V.  n°  71)  ;  sous  les  autres 
régimes,  au  contraire,  les  créanciers  de  la  femme  mariée  marchande 

(1)  L'insignifiance  des  sanctions  attachées  à  l'obligation  pour  les  commer- 
çants de  faire  coter,  parapher  et  viser  les  livres  de  commerce  obligatoires, 
explique  que  le  plus  grand  nombre  ne  remplissent  par  ces  formalités.  Parmi 
elles,  celle  du  visa  annuel  surtout  est  rarement  remplie. 

L'inobservation  des  dispositions  du  Gode  de  commerce  par  un  grand  nom- 
bre de  commerçants,  soit  qu'ils  ne  tiennent  pas  les  livres  obligatoires,  soit 
qu'ils  ne  les  soumettent  pas  aux.  formalités  prescrites  par  la  loi,  la  difficulté 
extrême  de  s'y  soumettre  pour  certains  a  raison  du  très  grand  nombre  de 
leurs  opérations,  a  fait  naître  la  question  de  savoir  si  le  système  du  Gode  de 
commerce  sur  les  livres  de  commerce  ne  devrait  pas  être  soumis  à  des  modi- 
fications. Une  enquête  a  été  faite  à  cet  égard  auprès  des  chambres  de  com- 
merce, des  syndicats  et  des  groupements  professionnels. 
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publique  n'ont  de  droit  que  sur  les  biens  de  leur  débitrice  (nos  70  à  74). 
Les  personnes  qui  contractent  avec  un  commerçant  marié  de  l'un  ou 
l'autre  sexe,  ont  donc  intérêt  à  savoir  s'il  est  soumis  à  un  régime  autre 
que  celui  de  la  communauté.  Le  commerçant  lui-même,,  pour  jouir  d'un 
plus  grand  crédit,  est  intéressé  à  faire  savoir  à  tous  qu'il  est  soumis  au 
régime  de  la'comniunauté. 

Le  régime  adopté  avant  la  célébration  du  mariage  est,  en  principe, 
irrévocable  (art.  1395,  G.  civ.),  il  ne  peut  être  changé  par  la  volonté 
des  époux  ;  mais  il  peut  l'être  en  vertu  d'une  décision  judiciaire  ou  ces- 
ser par  suite  de  la  dissolution  du  mariage  arrivée  même  sans  la  mort 
de  l'un  des  conjoints  ;  c'est  ce  qui  se  présente  en  cas,  soit  de  séparation 
de  biens  ou  de  corps,  soit  de  divorce.  Ce  sont  des  faits  que  les  créan- 
ciers ont  un  grand  intérêt  à  connaître  ou  que  l'époux  commerçant  est 
intéressé  à  rendre  publics  (1). 

Les  dispositions  du  Gode  de  commerce  sont  relatives,  soit  à  la  publi- 
cité du  régime  établi  par  le  contrat  de  mariage  des  commerçants 
(ai  t.  07  à  70),  soit  à  celle  des  jugements  de  séparation  de  biens  ou  de 
divorce  (art.  65  à  66).  L'intitulé  du  titre  IV  du  livre  I  du  Gode  de  com- 
merce :  Des  séparations  de  biens,  n'indique  donc  pas  tout  ce  dont  il  y 
est  traité. 

A.  —  Publicité  du  régime  matrimonial  des  commerçants. 

95.  L'objet  et  les  formes  de  la  publicité  sont  toujours  les  mêmes  ; 
mais,  au  point  de  vue,  soit  des  personnes  chargées  d'accomplir  les  for- 
malités de  publicité,  soit  de  la  sanction  de  l'obligation  de  les  remplir, 
soit  des  régimes  matrimoniaux  sous  lesquels  elles  sont  nécessaires,  la 
loi  distingue  selon  que  les  époux  (ou  l'un  d'eux)  étaient  déjà  commer- 
çants lors  de  la  célébration  du  mariage,  ou  qu'ils  ne  le  sont  devenus  que 
postérieurement. 

96.  Objets  et  formes  de  lu  publicité.  —  Ge  qui  doit  être  rendu  public, 
ce  n'est  ni  le  contrat  dp  mariage  dans  son  entier,  ni  même  le  montant 
drs  apports  faits  pai  chaque  époux,  mais  exclusivement  le  régime  qu'ils 
ont  adopté.  Une  publicité  plus  étendue  serait  gênante  pour  les  familles 
et  pourrait  entraver  1<*  mariage  des  commerçants. 

Un  extrait  du  contrai  de  mariage,  indiquant  seulement  le  régime 
adopté  parles  époux,  doit  être  transmis  aux  greffes  du  tribunal  de  com- 
merce et  du  tribunal  civil  du  domicile  du  conjoint  commerçant,  pour 

(i)  V  ,  en  ce  qui  concorne  la  femme  pour  le  eus  de  séparation  de  corps,  la 
loi  du  G  lévrier  1893,  n°  03,  ci-dessus. 
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être  affiché  pendant  un  an  dans  l'auditoire,  sur  un  tableau  à  ce  des- 
tiné ;  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  dans  la  principale  salle  de 
la  mairie.  Pareil  extrait  doit  être  inséré  au  tableau  placé  dans  les 
chambres  d'avoués  et  de  notaires  (art.  67  et  08,  G.  corn.,  et  872, 
C.  proc.  civ.). 

97.  à)  Les  époux  {ou  l'un  (Ceux)  riaient  déjà  commerçants  lors  de 
la  célébration  du  mariage.  —  C'est  le  notaire  qui  est  chargé,  dans  le 
mois  du  contrat  de  mariage,  de-déposer  les  extraits  prescrits  (art.  07 
et  68).  Il  résulte  de  là  que,  s  il  n'y  a  pas  de  contrat,  aucune  publicité 
n'est  requise.  Cela  n'a  pas  d'inconvénients  :  les  époux  mariés  sans  con- 
trai son!  soumis  à  la  communauté  légale  (art.  1393,  G.  civ.),  régime 
de  tous  le  plus  avantageux  pour  les  créanciers.  Mais,  en  dehors  de  ce 
cas,  la  publicité  est  requise,  quel  que  soit  le  régime  adopté,  qu'il  soit 
favorable  ou  non  au  crédit  des  époux. 

Le  notaire  qui  ne  remplit  pas  la  mission  dont  la  loi  le  charge,  encourt 
une  amende  de  20  francs  (L.  26  juin  1821,  art.  10  modifiant  l'art.  68, 
C.  corn.).  En  outre,  il  peut  être  destitué  él  même  rendu  responsable 
du  dommage  causé  aux  créanciers,  s'il  y  a  eu  collusion  entre  lui  et  les 
époux. 

98.  b)  Les  époux  (pu  i  un  d'eux)  deviennent  commerçants  pendant 
la  durée  du  mariage.  —  (le  n'est  plus  le  notaire  (il  peut  ignorer  qu'un 
des  conjoints  est  devenu  commerçant)  qui  doit  déposer  les  extraits  du 
contrat  de  mariage,  mais  l'époux  qui  devient  commerçant  :  il  doit  rem- 
plir celte  formalité  dans  le  mois  à  partir  du  jour  où  il  ouvre  son  com- 
merce (art.  09). 

En  ce  cas,  d'après  le  Gode  de  commerce,  la  publicité  n'est  prescrite 
que  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal  ou  sous  celui  de 
la  séparation  de  biens  :  ce  sont  là  deux  régimes  très  défavorables  aux 
tiers  qui  ont,  par  suite,  le  plus  grand  intérêt  à  en  connaître  l'existence. 
Il  n'est  pas  à  craindre  que  les  époux  cachent  leur  régime  quand  c'est 
celui  de  la  communauté  légale  :  il  ne  peut  qu'augmenter  leur  crédit. 
Mais  d'autres  régimes  que  le  régime  dotal  et  celui  de  la  séparation  de 
biens  sont  défavorables  aux  tiers  et  il  leur  importe  de  les  connaître  : 
tels  sont  le  régime  sans  communauté  et  aussi  les  régimes  de  commu- 
nauté dans  lesquels  l'actif  est  plus  réduit  que  dans  la  communauté 
légale,  par  exemple  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  qui  est  le 
régime  le  plus  souvent  adopté  dans  les  contrats  de  mariage.  Il  serait 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  d'exiger  aussi  que  ces  régimes  fussent  ren- 
dus publics  ;  mais  le  texte  fait  défaut,  et,  comme  il  s'agit,  à  raison  de  la 
sanction,  d'une  matière  pénale,  on  peut  hésiter  à  étendre  les  disposi- 
tions de  la  loi. 

L'obligation  imposée  aux  époux  reçoit  une  sanction  purement  éven- 
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tuelle  :  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  l'époux  com- 
merçant peut  être  condamné  comme  banqueroutier  simple  (art.  69, 
art-  586-2o,  C.  corn.  :  art.  402,  G.  pénV). 

Cette  sanction  est-elle  la  seule  ?  N'y  a-t-il  pas  aussi  une  sanction 
civile,  consistant  en  ce  que  l'époux  commerçant  ne  peut  opposer  à  ses 
créanciers  les  clauses  dérogatoires  au  régime  de  communauté  légale 
de  nature  à  leur  nuire?  On  l'a  nié,  en  se  fondant  sur  le  silence  du 
Gode  de  commercé  qui  ne  prononce  pas  cette  sanction.  Les  principes 
généraux  du  droit  conduisent  à  admettre  le  droit  pour  les  tiers  de 
méconnaître  ces  clauses  dérogatoires  :  l'époux  commerçant  a  commis 
un  délit  ou  un  quasi-délit,  il  doit  réparer  le  préjudice  en  résultant 
(art.  1382  el  1M<S:>,  G.  civ.);  la  réparation  la  plus  directe  consiste  dans 
le  refus  fait  au  contrevenant  du  droit  de  se  prévaloir  des  causes  déro- 
geant au  régime  de  la  communauté. 

99.  La  publicité  du  régime  matrimonial  des  commerçants  organisé 
par  le  Gode  de  commerce  est  peu  efficace,  car  les  extraits  affichés  dans 
les  salles  d'audience  ne  sont  guèr<>  lus  ;  elle  est,  de  plus,  onéreuse  pour 
les  gens  sans  fortune  à  raison  des  frais  qu'elle  entraîne  ;  enfin,  elle  est 
rendue  à  peu  près  inutile  par  la  loi  du  10  juillet  1850,  qui  a  organisé  un 
système  de  publicité,  applicable  aux  époux,  quelle  que  soit  leur  profes- 
sion :  grâce  à  ce  système  de  publicité,  les  tiers  sont,  au  moins,  mis  à 
même  de  savoir  si  les  conjoints  soûl  mariés  avec  ou  sans  contrat  de 
mariage  fart.  75,  76,  1391,  G.  civ.). 

B.  —  Publicité  des  séparations  de  biens,  des  séparations  de  corps 

et  (/es  di  cor  ces. 

100.  Les  règles  de  publicité  pour  les  séparations  de  biens,  les  sépa- 
rations de  corps  et  les  divorces,  sont,  sauf  une  légère  différence,  les 
mêmes  pour  les  commerçants  et  pour  les  non-commerçants. 

1001.  Séparations  de  biens.  —  Pour  elles,  il  n'y  a  aucune  règle  spé- 
ciale au  cas  où  les  époux  (ou  l'un  d'eux)  sont  commerçants.  Le  Gode  de 
procédure  civile,  auquel  renvoie  l'article  65,  G.  corn.,  prescrit  à  la  fois 
la  publicité  de  la  demande  elle-même  et  celle  du  jugement. 

Publicité  de  la  demande.  —  Elle  est  utile  à  raison  de  la  rétroactivité 
du  jugement  (art.  1445,  al.  2,  G.  civ.).  Le  greffier  du  tribunal  civil  doit 
insérer  un  extrait  de  la  demande  dans  un  tableau  spécial  placé  dans  la 
salle  d'audience  (art.  866,  G.  proc.  civ.)  ;  pareil  extrait  doit  être  inséré 
dans  des  tableaux  placés  à  cet  effet  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  com- 
merce, dans  les  chambres  d'avoués  de  première  instance  et  dans  celles 
des  notaires,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  (art.  867,  G.  proc.  civ.)  ;  en 
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outre,  cet  extrait  doit  être  publié  dans  l'un  des  journaux  du  lieu  où 
siège  le  tribunal  (art.  868,  G.  proc.  civ.).  Il  ne  peut  être  prononcé  de 
jugement  qu'un  mois  après  que  ces  formalités  ont  été  observées 
(art.  869,  C.  proc.  civ.). 

Publicité  du  jugement.  —  Le  jugement,  alors  même  que  les  époux 
ne  sont  point  commerçants,  doit  être  lu  à  l'audience  publique  du  tribu- 
nal de  commerce,  s'il  >  en  a.  Il  est,  en  outre,  soumis  aux  mêmes  for- 
malités de  publicité  que  la  demande  (art.  872,  G.  proc.  civ.). 

1002.  Séparations  de  corps.  —  La  publicité  no  s'applique  qu'au  juge- 
ment et  non  à  La  demande.  Saut'  une  légère  différence,  elle  est  La  même 
dans  le  cas  où  les  époux  (ou  l'un  d'eux)  sont  commerçants  et  dans 
celui  où  cette  qualité  ù'appartienl  a  aucun  d'eux.  S'agit-il  dç  non-com- 
merçants ?  L'extrait  du  jugement  doit  être  exposé  tant  dans  l'auditoire 
du  tribunal  civil  ét  du  tribunal  do  commerce  que  dans  les  chambres 
d'avoués  ou  de  notaires  (art.  880,  G.  proc.  civ.).  La  lecture  publique 
du  jugement,  l'audience  tenante,  au  tribunal  de  commerce  est,  en 
outre,  prescrite  (jmmd  Vun  des  conjoints  est  commerçant  (art.  66, 
G.  corn.). 

A  défaut  de  ces  formalités,  le  jugement  ne  peut  être  opposé  aux 
tiers,  en  tant  que  la  séparation  de  biens  en  résulte  (art.  66,  G.  corn.). 

100*.  Divorces.  —  Les  dispositions  du  Gode  civil,  remises  en 
vigueur  par  la  loi  du  27  juillet  1881  qui  a  rétabli  le  divorce,  supprimé 
en  1816,  ne  prescrivaient  aucune  mesure  do  publicité,  destinée  à  faire 
connaître  le  divorce,  et,  par  suite,  le  changement  de  capacité  de  la 
femme  et  la  dissolution  du  régime  sous  lequel  les  époux  étaient 
mariés,  dissolution  qui  est  une  conséquence  nécessaire  de  celle  du 
mariage  même.  Mais  il  n'en  était  pas  do  même  lor  sque  les  époux  (ou 
l'un  doux)  étaient  commerçants.  P*  après  l'article  66,  G.  coin-,  qui, 
n'ayant  été  abrogé  que  par  suite  de  la  suppression  du  divorce  en  1816, 
s'était  trouvé  rétabli  avec  lui  en  188i,  le  jugement  prononçant  un 
divorce,  quand  L'un  des  époux  ♦'•lait  commerçant,  recevait  la  même 
publicité  que  les  jugements  de  séparation  de  corps  ou  de  biens  (art.  66, 
G.  com.).  La  loi  du  18  avril  1886  sur  la  procédure  en  matière  de 
divorce  a  abrogé  les  règles  spéciales  à  la  publicité  du  divorce  des  com- 
merçants, en  soumettant  à  des  formalités  de  publicité  ne  variant  pas 
avec  la  profession  des  époux,  les  jugements  ou  arrêts  de  divorce  : 
extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  prononce  le  divorce  est  inséré 
aux  tableaux  exposés  tant  dans  l'auditoire  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce  que  dans  les  chambres  des  avoués  et  des  notaires.  Pareil 
extrait  est  inséré  dans  l'un  des  journaux  qui  se  publient  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  publiés 
dans  le  département  (art.  250,  G.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  18  avril 
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!886).  En  outre,  le  dispositif  du  jugement  ou  de  l'arrêt  est  transcrit 
sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré  et 
mention  en  est  faite  en  marge  de  l'acte  de  mariage.  V.  art.  251  et  252, 
G.  civ. 

100v.  Le  régime  matrimonial  des  commerçants  ainsi  que  les  sépara- 
tions de  biens,  les  séparations  de  corps  et  les  divorces  qui  les  concer- 
nent reçoivent,  en  dehors  de  l'application  des  dispositions  du  Gode  de 
commerce  demeurées  sans  changement,  une  publicité  qui  résulte  des 
mentions  qui  doivent  en  être  faites  dans  le  registre  du  commerce 
(L.  18  mars  1919).  Y.  nos  101  et  suiv.). 

Section  III.  —  Du  registre  du  commerce  (1). 

101 .  H  y  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  les  personnes  qui  entrent 
en  relation  avec  un  commerçant,  connaissent  exactement  son  état  civil 
(minorité  ou  majorité,  mariage  pour  la  femme,  nationalité,  etc.)i  le 
régime  sous  lequel  il  est  marié,  les  faits  et  les  actes  qui  peuvent  avoir 
une  inlluence  sur  sa  condition  légale  et  sur  sa  cajiacité  (faillite,  liqui- 
dation judiciaire,  interdiction,  séparation  de  corps,  séparation  de  biens, 
divorce),  les  droits  spéciaux  qui  peuvent  lui  appartenir  (brevet  d'in- 
vention, marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  dessins  ou  modèles,  etc.). 
Les  Codes  et  les  lois  contiennent  un  assez  grand  nombre  de  disposi- 
tions établissant  pour  beaucoup  de  ces  faits  et  actes  des  formalités  de 
publicité.  Mais  ces  formalités  sont  tirs  variées,  elles  sont  souvent  tem- 
poraires et,  à  défaut  d'un  groupement  méthodique,  les  recherches  sont 
parfois  difficiles. 

Afin  de  rendre  plus  complûtes  les  formalités  de  publicité  et  de  faire 
qu'elles  atteignent  mieux  leur  but,  la  loi  du  18  mars  1919  a  créé  le 
registre  du  commerce,  qui  doit  présenter  pour  chaque  commerçant 
(individu  ou  société)  une  sorte  de  tableau  méthodique  des  actes  et  des 
faits  qui  le  concernent.  De  là  résultent  des  obligations  spéciales  impo- 
sées aux  commerçants  et  qui  ne  pèsent  pas  sur  les  non-commerçants. 

Le  registre  du  commerce  existe  dans  un  grand  nombre  de  pays, 
notamment  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Suisse  (2). 
Mais  son  organisation  n'est  pas  la  même  partout. 

Il  y  a,  d'après  la  loi  du  18  mars  1919  (art.  ler)>  un  registre  du  com- 
merce local  pour  le  ressort  de  chaque  tribunal  de  commerce  ou  du 

(1)  L.  18  mars  1919  ;  Règlement  d'administration  publique  du  15  mars  1920, 
loi  du  26  juin  1920  (art.  5). 

(2)  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  I  (5*  édit.),  n°  194  bis. 
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tribunal  civil  qui  en  tient  lieu.  La  tenue  en  est  confiée  au  greffier  du 
tribunal  sous  la  surveillance  du  Président  ou  du  juge  désigné  chaque 
année  par  le  Président  (art.  2). 

Dans  ce  registre  doivent  être  immatriculés  :  a),  les  commerçants  fran- 
çais el  étrangers  ayanl  en  France  soit  leur  établissement  principal,  soit 
une  succursale  ou  agence  ;  b  lès  sociétés  commerciales  françaises  ; 
c)  les  sociétés  étrangères  ayant  en  France  une  succursale  ou  une 
agence.  Dans  ce  registre  doivent,  en  outre,  être  inscrits  les  faits  etactes 
concernant  ces  commerçants  ou  ces  sociétés  que  la  loi  prescrit  d'y 
mentionner  (arl .  3). 

11  ne  sera  parlé  dans  cette  section  que  de  l'immatriculation  des  indi- 
vidus commerçants  el  (1rs  inscriptions  qui  les  concernent.  Les  règles 
spéciales,  relatives  aux  sociétés  de  commerce,  seront  expliquées  àpro- 
pos  de  la  publicité  des  différentes  espèces  de  sociétés  de  commerce. 

101'.  Tout  commerçant  français  ou  étranger  ayant  en  France  soit 
son  établissement  principal,  soit  une  agence  ou  succursale,  doit,  dans 
le  mois  de  l'ouverture  de  son  établissement,  agence  ou  succursale  ou 
de  l'acquisition  faite  par  lui  d'un  fonds  de  commerce,  requérir  du  gref- 
fier du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  situé  cel  établissement, 
agence,  succursale  ou  fonds  de  commerce,  son  immatriculation  dans  le 
registre  du  commerce  (art.  4  et  11). 

La  déclaration  du  commerçant,  remise  au  greffier  en  double  exem- 
plaire, est  écrite  sur  papier  libre  et  signée  du  déclarant.  Elle  doit  être 
accompagnée  d'un  extrait  du  rôle  des  patentes  ou  de  l'impôt  sur  les 
{  ♦'venus  industriels  et  commerciaux  ou  (Vun  acte  d'acquisition  du  fonds 
de  commerce  ou  d'un  certificat  délivré  par  le  maire  de  la  commune  et 
à  Paris  par  le  commissaire  de  police  du  quartier,  attestant,  après  vérifi- 
cation, l'existence  réelle  de  rétablissement  visé  dans  la  déclaration 
(  L.  20  juin  1920,  art.  5). 

L'immatriculation  dans  le  registre  du  commerce  ne  fait  pas  consi- 
dérer comme  commerçant  celui  qui  ne  fait  pas,  en  réalité,  des  actes  de 
commerce  sa  profession  habituelle.  L'obligation  de  la  faire  opérer  pré- 
suppose la  qualité  de  commerçant.  Par  suite,  à  propos  de  celle  obliga- 
tion, peuvent  se  présenter  toutes  les  questions  de  droit  ou  de  fait  qui 
s'élèvent  dans  différents  cas  sur  le  point  de  savoir  si  une  personne  a  la 
qualité  légale  de  commerçant. 

La  déclaration  ayant  pour*  but  l'immatriculation  indique  : 

1°  Le  nom  de  famille  et  les  prénoms  du  commerçant  ;  2^  le  nom  sous 
lequel  il  exerce  le  commerce  et,  si!  y  a  lieu,  son  surnom  ou  pseudo- 
nyme ;  3°  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance  ;  4°  sa  nationalité  d'origine 
et,  au  cas  où  il  a  acquis  une  autre  nationalité,  le  mode  et  la  date  de 
l'acquisition  de  celle-ci;  5°  dans  le  cas  où  il  est  étranger,  la  date  du 
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décret  qui  L'aurait  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France  (art.  13T 
G.  civ.)  ;  6°  s'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'une  femme  mariée,  l'autori- 
sation expresse  de  faire  le  commerce  qui  lui  a  été  donnée  en  vertu  des 
articles  2  et  4  du  code  de  commerce  ;  7°  le  régime  matrimonial  du 
commerçant  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  07  et  69  du  code  dé 
commerce  ;  8°  l'objet  du  commerce  ;  9°  les  lieux  où  sont  situées  ses 
succursales  ou  agences  en  Fiance  ou  à  l'étranger;  10°  l'enseigne  ou 
la  raison  de  commercé  de  rétablissement;  11°  les  noms  de  famille, 
prénoms,  date4  et  lieu  dé  naissance,  ainsi  que  la  nationalité  des  fondés 
de  pouvoirs  avec  toutes  les  indications  prescrites  par  les  dispositions 
de  l'article  4,  4°;  12°  les  établissements  de  commerce  que  le  déclarant 
a  précédemment  exploités  ou  ceux  qu'il  exploite  dans  le  ressort  d'autres 
tribunaux. 

Le  greffier  copie  sur  le  registre  du  commerce  le  contenu  de  la  décla- 
ration et  remet  au  requérant  un  des  deux  exemplaires  de  celle-ci,  au 
pied  de  laquelle  il  certifie  avoir  opéré  cette  copie  (art.  4). 

Il  y  a  lieu  de  mentionner  aussi  dans  le  registre  du  commerce  : 
1°  Tout  changement  ou  modification  se  rapportant  aux  faits  dont  Tins- 
cription  sur  le  registre  du  commerce  est  prescrite  par  la  loi  ;  2°  les 
jugements  ou  arrêts  prononçant  la  séparation  de  biens,  la  séparation 
de  corps  ou  le  divorce  du  commerçant;  3°  l'acte  rétablissant  la  com- 
munauté dissoute  par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens  prévu  par 
l'article  1451  du  code  civil  ;  4°  le  nantissement  du  fonds  de  commerce, 
le  renouvellement  et  la  radiation  de  l'inscription  du  privilège  du  créan- 
cier gagiste  ;  5°  les  brevets  d'invention  exploités  et  les  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  employées  par  le  commerçant  (1)  ;  6°  les 
jugements  ou  arrêts  nommant  un  conseil  judiciaire  au  commerçant 
inscrit  ou  prononçant  son  interdiction,  ainsi  que  les  jugements  ou 
arrêts  de  mainlevée  ;  7°  les  jugements  ou  arrêts  déclaratifs  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire,  homologuant  un  concordat,  en  prononçant 
la  résolution  ou  l'annulation,  déclarant  Texcusabilité,  clôturant  les  opé- 
rations de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  pour  insuffisance 
d'actif,  rapportant  un  jugement  de  clôture,  les  jugements  ou  arrêts 
prononçant  la  réhabilitation  ;  8°  la  cession  du  fonds  de  commerce. 

Les  inscriptions  à  faire  dans  le  registre  du  commerce  ne  sont  pas 
requises  toujours  parla  même  personne.  Elles  le  sont,  suivant  la  nature 
de  l'acte  à  inscrire,  soit  par  le  commerçant  lui-même,  soit  par  le  gref- 
fier, selon  la  nature  des  faits  et  actes  dont  il  s'agit.  Y.  art.  5,  dern.  alin. 

(1)  Il  s'agit  des  marques  déposées  conformément  à  la  loi  du  23  juin  1857, 
non  des  marques  dont,  en  fait,  un  commerçant  fait  usage  sans  en  avoir  effec- 
tué le  dépôt. 
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\J immatriculation  n'est  pas  exigée  seulement  au  lieu  du  principal 
établissement,  niais  aussi  dans  tous  les  lieux  où  existent  des  suceur- 
Baies  ou  agences.  Les  montions  à  faire  dans  les  registres  du  commerce 
de  ces  lieux  sont  moins  nombreuses  que  dans  le  registre  du  principal 
établissement  ou  du  siège  social.  Selon  l'article  1  1  de  la  loi  du  18  mars 
1919,  il  suffit  gue,  clans  les  registres  du  commerce  de  ces  lieupc\  le 
commerçant  on  la  société  ayant  son  siège  social  en  France  soit  mehr 
tionné  au  registre  dji  commerce  sons  son  nom,  sa  raison  sociale  ou 
sa  dénomination  avec  référence  an  registre  du  commerce  de  rétablis- 
sement principal . 

1012.  Registre  central  du  commerce.  —  Pour  faciliter  les  recher- 
ches des  tiers  y  ayant  intérêt,  outre  les  registres  locaux  du  commerce 
tenus  au  greffe  de  chaque  tribunal,  il  y  a  un  registre  central  pour 
toute  la  Francé.  Ainsi,  les  tiers  qui  ignorent  le  lieu  du  principal  éta- 
blissement peuvent  obtenir  les  renseignements  qui  leur  sont  utiles. 
Selon  l'article  10  de  la  loi  du  18  mars  1919,  un  registre  central  du 
commerce  est  tenu  pour  toute  la  France  continentale  à  Jyaris,  à 
T Office  national  de  la  propriété  industrielle.  Le  Directeur  de  C Of- 
fice est  chargé  de  tenir  ce  registre. 

Les  mentions  à  y  insérer  sont  transmises  à  r  Office  par  le  greffier 
qui  a  opéré  F  inscription  dans  le  mois  de  celle-ci. 

Elles  consistent  seulement  dans  tes  nom,  prénoms  de  chaque  com- 
merçant,  dans  le  nom  sous  lequel  il  exerce  le  commerce  et,  s'il  y  a 
lieu,  son  surnom  ou  pseudonyme,  avec  indication  de  la  date  et  du 
lieu  de  sa  naissance  avec  une  référence  au  greffe  du  commerce  dans 
lequel  le  commerçant  a  été  immatriculé. 

102.  Délais  des  inscriptions .  —  D'une  façon  générale,  pour  les 
inscriptions  pour  lesquelles  une  disposition  spéciale  de  la  loi  ne  fixe 
pas  un  délai,  la  réquisition  de  l'inscription  doit  être  faite  dans  le  mois, 
à  partir  de  la  date  de  l'acte  ou  du  fait  à  inscrire.  Le  délai  court  poul- 
ies jugements  et  arrêts  du  jour  où  ils  sont  rendus  (art.  12). 

1021.  Absence  d examen  préalable.  Pouvoirs  du  greffier.  —  Le 
greffier  n'a  pas  un  droit  d'examen  préalable,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  pas  à 
rechercher  si  les  faits  dont  la  mention  au  registre  du  commerce  lui  est 
demandée,  sont  exacts.  Il  doit  opérer  l'immatriculation  ou  l'inscription, 
par  cela  seul  que  la  déclaration  nécessaire  à  cet  effet  lui  est  faite  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi.  C'est  là  la  régie  consacrée  par  l'arti- 
cle 14  de  la  loi  qui  est  ainsi  conçu  :  Le  greffier  ne  peut  refuser  d'opé- 
rer les  inscriptions  requises  que  dans  le  cas  oie  les  déclarations  faites 
par  les  requérants  ne  contiennent  pas  toutes  les  men  tions  prescrites 
par  la  loi. 

Il  signale  au  président  ou  au  juge  chargé  de  la  surveillance  du 
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registre  les  inexactitudes  qui  lui  paraissent  avoir  été  commises  dans 
les  déclarations.  Ces  inexactitudes  peuvent  donner  lieu  à  l'application 
de  peines  contre  celui  qui  les  a  commises  de  mauvaise  foi.  Y.  art.  19 
de  la  loi  du  18  mars  1919. 

1022.  Radiation  des  immatriculations.  —  Pour  que  les  tiers  ne 
soient  pas  induits  en  erreur,  il  importe  qu'une  immatriculation  ne 
>ubsistr  pas  quand  un  commerçant  cesse  son  commerce,  sans  céder  son 
tonds  de  commerce^  ou  quand  une  société  est  dissoute.  La  radiation 
est  opérée  soit  sur  la  réquisition  des  intéressés,  soit  d'office  si  aucune 
réquisition  n'a  été  faite.  Aux  termes  de  l'article  45,  quand  un  com- 
merçant cesse  (V exercer  son  commerce  ou  vient  à  décéder  sans  qu'il  y 
ait  cession  de  son  fonds  de  commerce  ou  quand  une  société  est  dis- 
soute, il  y  a  lieu  à  la  radiation  de  f  ini  ma/ riculai ion.  Cette  radiation 
est  opérée  d  office  en  vertu  d'une  dérision  du  juf/e  préposé  à  la  sur- 
veillance du  registre,  si  elle  n'a  pas  été  requise  par  le  commerçait I . 
ou  par  ses  héritiers  ou  par  les  gérants  ou  administrateurs  de  la 
société  en  fonctions  au  moment  de  sa  dissolu f ion. 

I  023.  Publicité  du  registre  local  et  du  registre  central  du  commerce. 
—  Pour  que  le  registre  du  commerce  rende  les  services  en  vue  des- 
quels il  est  établi,  il  faut  que  ce  registre  soit  public,  c'est-à-dire  que 
toute  personne  ait  le  droit  de  réclamer  des  renseignements  sur  les 
mentions  inscrites  dans  le  registre  au  compte  ouvert  au  commer- 
çant ou  à  la  société  qu'elle  désigne.  Le  registre  lui-même  n'est  pas 
communiqué.  Il  pourrai!  être  détérioré  par  ceux  qui  le  consulteraient 
et,  du  reste,  il  y  a  des  mentions  qui,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi 
même,  ne  doivent  pas  être  portées  à  la  connaissance  des  tiers.  La 
publicité  du  registre  du  commerce  résulte  du  droit  pour  toute  personne 
de  se  faire  délivrer  des  copies  (1).  termes  de  l'article  16  de  la  loi 
du  18  mars  1919,  toute  personne  peut  se  faire  délivrer  par  le  greffier 
ou  par  le  Directeur  de  l'office  national  de  la  propriété  industrielle 
une  copie  sur  timbre  (h*  dimension  des  inscriptions  portées  sur  le 
registre.  Le  greffier  ou  le  directeur  de  C  office  certifie,  s'il  y  a  lieu, 
qu  il  n  existe  point  n 1  inscription. 

La  copie  est  certifiée  conforme,  soit  par  le  président  du  tribunal 
ou  par  le  juge  chargé  de  la  surveillance  du  registre,  soit  par  le  Direc- 
teur de  l  office  national  de  la  propriété  industrielle. 

II  y  a  des  mentions  portées  .dans  le  registre  que  les  copies  ne  doi- 
vent pas  reproduire,  à  raison  soit  de  ce  que  les  faits  auxquels  elles  se 

(1)  La  loi  française  ne  prescrit  pas,  comme  le  font  beaucoup  de  lois  étran- 
gères, la  publication  dans  les  journaux  des  immafrirulations  et  des  inscrip- 
tions faites  dans  le  registre  du  commerce. 
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référaient  ont  cessé  d'exister,  soit  de  ce  que  des  lois  spéciales  en  prohi- 
bent la  divulgation.  C'est  là  ce  qui  explique  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 17  de  la  loi  du  18  mars  1919,  selon  lesquelles  les  copies  délivrées 
par  le  greffier  ne  doivent  pas  mentionner  : 

1°  Les  nantissements  (la  fonds  de  comnieree  quand  V inscription 
da  privilège  du  créancier  gagiste  a  été  rayée  ou  est  périmée  par 
défaut  de  renouvellement  dans  le  délai  de  cinq  ans,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 28  de  la  loi  du  11  mars  1909  ;  2°  les  jugements  déclaratifs  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  quand  il  y  a  eu  réhabilitation 
judiciaire  ou  légale  :  3°  les  jugements,  d  interdiction  ou  de  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire,  lorsqu'il  y  a  eu  mainlevée. 

102*.  Omissions.  Fausses  indications.  —  Pour  assurer  l'observa- 
tion de  la  loi.  des  peines  sont  édictées  contre  le  défaut  de  réquisition 
des  inscriptions  obligatoires  et  contre  les  fausses  indications  faites  par 
les  déclarants  (art.  18  à  20).  Aucune  nullité  ne  sanctionne  les  prescrip- 
tions de  la  loi  sur  le  r<    si re  du  commerce. 

103.  Main  tien  des  dispositions  des  diverses  lois  sur  la  publicité.  — 
Les  dispositions  des  codes  et  des  lois  prescrivant  des  mesures  diverses 
de  publicité  pour  les  faits  et  actes  concernant  les  commerçants  sont 
maintenues  en  vigueur  avec  les  sanctions  y  attachées  (L.  18  mars  1919, 
art.  21).  On  n'a  pas  voulu  bouleverser  la  législation  en  substituant  à 
ces  formalités  les  inscriptions  h  faire  dans  le  registre  du  commerce. 

1031.  Taxe  d  immatriculation .  Emoluments  et  frdis.  —  Pour 
chaque  immatriculation,  il  est  perçu  au  profit  du  Trésor  une  somme  de 
10  francs.  Quand  il  s'agit  d'une  société  commerciale  dont  le  capital 
excède  cent  mille  francs,  cette  taxe  est  augmentée  de  0  fr.  01  par 
1.000  francs  du  capital  social  au  tribunal  du  siège  social  pour  les 
sociétés  françaises  el  au  tribunal  de  la  principale  succursale  ou  agence 
pour  les  sociétés  étrangères.  Celle  taxe  ne  s'applique  qu'à  l'immatri- 
culation, non  aux  diverses  inscriptions.  L.  20  juin  1919,  ai  l.  9.  Arrêté 
du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  du  27  juin  1920. 

En  outré,  les  greffiers  et  le  Directeur  de  l'Office  national  de  la  pro- 
priété industrielle  ont  droit  à  des  émoluments  pour  l'immatriculation, 
pour  les  inscriptions,  pour  la  correspondance,  pour  la  délivrance  des 
copies.  V.  L.  18  mars  1919,  art.  22  ;  L.  1er  juin  1923,  art.  4  ;  Règle- 
ment d'administration  publique  du  15  juin  1920,  art.  18. 

1032.  Il  importe  que  les  commerçants  se  soumettent  exactement  aux 
prescriptions  de  la  loi  sur  le  registre  du  commerce  (1),  que  les  tiers 
aient  la  plus  grande  facilité  pour  se  faire  délivrer  des  extraits  du 

(4)  Beaucoup  de  commerçants  ont  négligé  do  se  faire  immatriculer  clans  le 
registre  du  commerce. 
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registre  concernant  un  commerçant.  Aussi  la  loi  du  18  mars  1919  a 
été  complétée  par  une  autre  loi,  qui  oblige  tout  commerçant  à  mention- 
ner dans  les  factures,  lettres,  actes  de  commande,  tarifs,  annonces  et 
prospectus,  le  nom  du  tribunal  de  commerce  où  il  est  immatriculé  et  le 
numéro  de  son  immatriculation  au  registre  analytique  du  registre  du 
commerce  (1).  L.  1er  juin  1923,  art.  1er.  Toute  infraction  à  ces  dispo- 
sitions entraîne  l'application  des  sanctions  pénales  établies  par  l'arti- 
cle 18  de  la  loi  du  18  mars  1919  et  toute  indication  inexacte  donnée  de 
mauvaise  foi  est  punie  des  peines  prévues  par  les  articles  19  et  20  de 
la  Bûême  loi  (L.  1er  juin  1923,  art.  6)  (2). 


(1)  Le  décret  du  15  mars  1920  (art.  7  à  0)  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  18  mars  1919,  dispose  que  le 
registre  du  commerce  comprend  deux  parties  :  1°  Un  registre  chronologique  ; 
2°  un  registre  analytique.  Le  premier  mentionne  dans  l'ordre  de  leur  dépôt 
au  greffe  les  déclarations.  Le  second  est  tenu  sous  forme  de  tableau.  A  chaque 
établissement  immatriculé  est  affecté  un  folio  entier,  recto  et  verso,  auquel 
le  greffier  donne  le  numéro  de  la  déclaration  initiale  d'immatriculation.  — 
V.  circulaire  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  du  31  octobre  1923 
relative  à  l'application  de  la  loi  du  lor  juin  1923  (Journal  officiel,  n°  du 
7  novembre  1923). 

(2)  Cette  loi  doit  entrer  en  vigueur  à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois, 
date  pour  date,  du  jour  de  sa  promulgation  au  Journal  officiel  (L.  1er  juin 
1923,  art.  5).  Cette  promulgation  a  eu  lieu  dans  le  numéro  du  Journal  officiel 
du  5  juin  1923. 


CHAPITRE  III 


DES  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES  (1) 

104.  Le  commerce  ti-èsl  pas  fail  seulement  par  des  individus  ;  il  l'est 
Irès  souvent,  surtout  de  nos  jours,  par  des  sociétés. 

Dans  un  sens  très  Large,  on  désigne  indifféremment  sous  le  nom  de 
société  ou  &  association  la  réunion  do  plusieurs  personnes  qui  s'enten- 
dent pour  diriger  leurs  efforts  vers  un  but  commun  quelconque.  Ge 
but  peul  être  très  varié  :  il  y  a  des  associations  religieuses,  politiques, 
littéraires,  artistiques,  scientifiques,  de  bienfaisance,  de  commerce,  etc. 
Le  Gode  civil  et  le  Gode  de  commerce  ne  s'occupent  point  des  sociétés 
dans  cette  large  acception,  mais  seulement  de  celles  qui  ont  pour  but 
<le  réaliser,  à  l'aide  d'opérations  civiles  ou  commerciales,  des  bénéfices 
pécuniaires  à  partager  entre  les  associés  (art.  1832,  G.  civ.)cLes  asso- 
ciations ayant  d'autres  buts  (politiques,  scientifiques,  littéraires,  reli- 
gieux, charitables,  etc.,  etc.)  sont  régies  par  les  lois  administratives. 
Depuis  1810  jusqu'à  la  loi  du  Ier  juillet  1901  sur  le  contrat  d'associa- 
tion, les  associations  étaient  soumises  à  un  régime  peu  libéral  ;  les  arti- 
cles 291  et  292,  G.  pén.,  frappaient  de  peines  ceux  qui  constituaient  des 
associations  de  plus  de  20  personnes  sans  une  autorisation  administra- 
tive. La  loi  du  1er  juillet  1901  a  abrogé  ces  dispositions,  elle  permet 
île  former  librement  des  associations,  quel  que  soit  le  nombre  des 
associés  ;  cette  loi  contient  les  règles  générales  sur  les  associations 
opposées  aux  sociétés  (2).  Il  y  a,  en  outre,  quelques  lois  spéciales  sur 
certaines  associations,  notamment  les  lois  du  21  juin  1865  et  du 
22  décembre  1888  sur  les  associations  syndicales,  des  lois  du  21  mars 
1884  et  du  12  mars  1920  sur  les  syndicats  professionnels,  une  loi  du 
1er  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  (3). 

(1)  On  dit  aussi  sociétés  de  commerce . 

(2)  V.,  n°  109,  la  définition  de  Y  association,  par  opposition  à  la  société, 
donnée  dans  l'article  1er  de  la  loi  du  1er  juillet  1901.  V.,  sur  la  législation 
relative  aux  associations,  Planiol,  T?*aité  élémentaire  de  Droit  civil,  II, 
n°s  1992  à  2037,  et  spécialement  sur  la  loi  du  1er  juillet  1901,  Trouillot  et  Chap- 
sal,  Du  contrat  d'association  (1902). 

(3)  Dans  le  langage  usuel  et  même  dans  les  textes  légaux,  on  ne  s'attache 
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105.  Les  sociétés  ont  pris  de  nos  jours  une  grande  extension  et 
rendu  de  très  grands  services  (1).  En  facilitant  la  réunion  d'immenses 
capitaux,  elles  ont  permis  l'accomplissement  de  travaux  considérables 
(construction  de  chemins  de  fer,  percement  d'isthmes,  exploitation  de 
mines,  etc.),  qui,  sans  elles,  n'auraient  pu  se  faire. 

Si  l'idée  d'association  est  très  ancienne  et  a  été  de  toute  antiquité 
appliquée  aux  opérations  commerciales,  du  moins  les  formes  que  revê- 
tent les  sociétés,  ont  subi  des  modifications  profondes.  Dans  les  temps 
modernes,  une  forme  nouvelle  de  société,  celle  de  la  société  par  actions, 
s'est  fait  jour  et  a  pris  un  grand  développement  :  elle  seule,  pour  des 
raisons  qui  seront  expliquées  plus  loin  (n°  176),  se  prête  à  l'exécution 
des  entreprises  de  longue  durée  exigeant  la  réunion  de  capitaux  Dès 
importants. 

106.  Lois  régissant  les  sociétés.  —  11  n'y  a  pas  en  France  de  loi 
unique  sur  les  sociétés.  Les  dispositions  qui  les  régissent  sont  éparses  : 
elles  se  trouvent  à  la  fois  dans  le  Code  civil,  dans  le  Gode  de  commerce 
et  dans  plusieurs  lois  spéciales. 

Le  titre  du  Gode  civil  (art.  1832  à  1873)  consacré  aux  sociétés  régit, 
en  principe,  les  sociétés  civiles  el  même  les  sociétés  de  commerce,  en 
tant  qu'il  n'y  est  pas  déroge  pour  celles-ci  (art.  1873,  G.  ci\ .).  Un  titre 
du  Gode  de  commerce  (art.  18  à  64)  sur  les  sociétés  est  principalement 
relatif  aux  sociétés  commerciales  (n°  335)  :  de  nombreuses  lois  l'ont 
modifié  ou  complété.  Ce  sont  : 

a)  La  loi  du  17  juillet  1856,  abrogeant  les  articles  51  à  03  sur  l'arbi- 
trage forcé  pour  les  contestations  entre  associés  et  modifiant  l'article  631 , 
Q.  corn.  ; 

b)  La  loi  du  30  mai  1857  sur  la  condition  légale  des  sociétés  étran- 
gères  en  France  ; 

c)  La  loi  du  6  mai  1803  modifiant  les  articles  27  et  28,  G.  corn.  ; 

et)  La  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  (2)  (modifiée  et  complétée 
par  les  lois  des  1er  août  1893,  16  novembre  1903,  22  novembre  1913  el 
26  avril  1917),  qui  traite  des  sociétés  en  commandite  par  actions,  anony- 

pas  toujours  à  employer  dans  leur  sens  spécial  les  mots  société  et  association. 
Ainsi.,  d'un  côté,  le  décret  du  8  mars  1922  emploie  l'expression  de  sociétés 
d'assurances  mutuelles,  la  loi  du  1er  avril  1898  celle  de  sociétés  de  secours 
mutuels,  alors  qu'il  s'agit  là  d'associations  dans  le  sens  propre  de  ce  mot. 
D'un  autre  côté,  le  Gode  de  commerce  (art.  47)  qualifie  d'associations  en  par- 
ticipation de  véritables  sociétés  (nos  326  et  suiv.). 

(1)  Il  en  est  de  même  des  associations  depuis  la  loi  du  1er  juillet  1901. 

(2)  Cette  loi  (art.  20)  a  abrogé  la  loi  du  17  juillet  1856  relative  aux  sociétés 
en  commandite  par  actions  et  la  loi  du  23  mai  1863  sur  les  sociétés  à  respon- 
sabilité limitée. 
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mes,  à  capital  variable,  anonymes  à  participation  ouvrière  et  des  for- 
malités de  publicité  prescrites  pour  toutes  les  sociétés  de  commerce 
autres  que  les  sociétés  en  participation.  En  outre,  il  y  a  de  nombreuses 
lois  relatives  à  des  sociétés  ayant  des  objets  spéciaux,  notamment  : 

à)  La  loi  du  2\\  avril  11)06  relative  à  la  création  de  sociétés  de  crédit 
maritime  ; 

b)  La  loi  du  9  avril  1898  concernant  la  responsabilité  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  qui  soumet  à  la  sur- 
veillance et  au  contrôle  de  l'Etat  les  sociétés  d'assurances  contre  les 
accidents  (art.  27)  (I). 

c)  La  loi  du  17  mars  1905  qui  soumet  aussi  à  la  surveillance  et  au 
contrôle  de  L'Etat  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  toutes  celles 
dans  les  opérations  desquelles  intervient  la  durée  de  la  vie  humaine. 

d)  La  loi  du  19  décembre  1907  relative  à  la  surveillance  et  au  con- 
trôle des  sociétés  de  capitalisation  ; 

é)  La  loi  du  3  juillet  1913  sur  les  sociétés  d'épargne  ; 

f)  La  loi  du  18  décembre  1915  sur  les  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction et  de  crédit  au  travail  ; 

g)  La  loi  du  13  mars  1917  concernant  les  sociétés  çle  caution 
mutuelle  et  de  banque  populaire  ; 

li)  La  loi  du  7  mai  1917  sur  les  sociétés  coopératives  de  consom- 
)nation  ; 

i)  La  loi  du  5  août  1920  sur  les  sociétés  de  crédit  mutuel  agricole 
et  la  coopération  agricole  (modifiée  par  la  loi  du  7  décembre  1922). 

La  dispersion  des  dispositions  légales  même  d'ordre  général  relatives 
aux  sociétés  a  empêché  que  cetle  partie  de  notre  législation  (Vit  toujours 
suffisamment  dominée  par  des  idées  d'ensemble. 

107.  D'après  l'article  18,  G.  coin.,  le  contrat  de  société  se  règle  par 
le  Droit  civile  par  les  lois  particulières  au  commerce  et  par  les  con- 
ventions des  parties,  et  l'article  1873,  G.  civ.,  dispose  que  les  règles 
du  litre  des  sociétés  (art.  1832  h  1872,  G.  civ.)  ne  s" appliquent  aux 
sociétés  de  commerce  que  dans  les  points  qui  rfont  ?*ien  de  contraire 
aux  lois  et  aux  usages  du  commerce.  Il  va  de  soi  que  la  convention 
des  parties  ou  les  usages  ne  prévalent  sur  les  dispositions  légales 
qu'autant  que  celles-ci  sont  purement  interprétatives  (n°  13).  Il  y  a, 
spécialement  pour  les  sociétés  par  actions,  des  dispositions  impéra- 

(1)  Les  dispositions  de  la  loi  du  0  avril  1898  sont  applicables  aux  sociétés 
pratiquant  les  assurances  contre  les  accidents  régis  par  cette  loi  et  par  les  lois 
du  12  avril  1906,  du  18  juillet  1907,  du  15  juillet  1914,  du  15  décembre  192:> 
et  du  2  août  1923,  qui  ont  étendu  le  domaine  de  la  loi  de  1898.  Les  sociétés 
qui  ont  pour  objet  les  assurances  contre  les  maladies  professionnelles,  sont 
aussi  régies  par  les  mêmes  dispositions. 
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tives  et  prohibitives  nombreuses  dans  les  lois  du  24  juillet  1807,  du 
lei  août  1893,  du  16  noveml)re  4903,  du  22  novembre  1913  et  du 
26  avril  1917. 

En  conséquence,  les  sociétés  commerciales  sont  régies  :  1°  par  les 
-conventions  des  parties  ;  2°  par  les  usages  ;  3°  par  les  lois  commer- 
ciales ;  4°  par  les  lois  civiles. 

108.  L'étude  de  la  matière  des  sociétés  sera  divisée  de  la  façon 
suivante  : 

Section  Ire  Notions  générales  sur  les  sociétés  et  leurs  différentes 
espèces.  —  Section  II  :  Constitution  et  fonctionnement  des  diffé- 
rentes espèces  de  sociétés  (sociétés  en  nom  collectifs  en  commandite 
simple,  en  commandite  par  actions,  sociétés  anonymes,  sociétés  à  capi- 
tal  variable,  sociétés  anonymes  à  participation  ouvrière,  sociétés  en 
participation,  sociétés  à  formes  commerciales  ayant  un  objet  civil). 
Condition  légale  des  sociétés  étrangères  en  France,  —  Section  III  ; 
Dissolution,  liquidation,  partage  ries  sociétés.  Prescription  des  actions 
contre  les  associés.  Contestations  entre  associés. 

Section  première.  —  Notions  générales  sur  les  sociétés  et  leurs 

différentes  espèces. 

A.  —  Notions  générales  sur  les  sociétés. 

109.  Le  met  société  se  prend  dans  deux  sens  principaux  :  il  désigne 
tantôt  le  contrat  qui  intervient  entre  les  associés  (art.  1832,  C.  civ.), 
tantôt  les  associés  en  tant  qu'ils  ont  des  intérêts  communs  (art.  1845, 
1847,  C.  civ.)  ou  la  personne  civile  société,  admise  presque  toujours 
par  la  loi  comme  distincte  des  associés.  V.  n°  125. 

Selon  l'article  1832,  G.  civ.,  qui  prend  le  mot  société  dans  la  pre- 
mière de  ces  acceptions,  la  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou 
plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun 
dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  La  loi  du 
Ier  juillet  1901  (art.  1er)  sur  le  contrat  d  association  donne  la  définition 
de  l'association  par  opposition  à  la  société,  clans  les  termes  suivants  : 
L'association  est  la  convention  par  laquelle  deux  ou  plusieurs  person- 
nes mettent  en  commun,  d" une  f açon  permanente,  leurs  connaissances 
nu  leur  activité,  dans  un  but  autre  que  de  partager  des  bénéfices.  La 
définition  de  l'article  1832,  G.  civ.,  s'applique  aux  sociétés  de  com- 
merce comme  aux  sociétés  civiles  par  cela  môme  qu'il  n'y  a  pas  de 
définition  dans  le  Gode  de  commerce.  La  société,  étant  un  contrat,  doit 
réunir  toutes  les  conditions  générales  exigées  pour  l'existence  et  pour 
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la  validité  des  contrats  (Cf.  art.  1108  et  suiv.,  G.  civ.)  ;  de  plus,  pour 
qu'un  contrat  constitue  une  société,  il  faut,  d'après  la  définition  de 
l'article  1833,  C.  civ.,  la  réunion  de  trois  conditions  spéciales  essen- 
tielles. Pour  qu'il  y  ait  société,  il  faut  :  1°  que  chaque  partie  fasse  un 
apport  ;  2°  que  les  parties,  en  réunissant  leurs  apports,  aient  pour  but 
de  réaliser  des  bénéfices  pécuniaires  h  partager  entre  elles  ;  3°  qu'elles 
aient  eu  la  volonté  de  former  entre  elles  une  société  (affectio  socielalis). 

110.  1°  Chaque  associé  doit  apporter  quelque  chose  à  la  société.  Il 
y  aurait  donation  et  non  société  à  l'égard  d'une  partie  qui  recevrait  une 
part  dans  les  bénéfices  sans  avoir  rien  fourni  en  retour. 

Un  apport  social  peut  consister,  soit  en  argent  (ce  qui  est  le  cas  le 
plus  fréquent),  soit  en  choses  quelconques  appréciables  en  argent,  telles 
qu'un  fonds  de  commerce  (1),  un  immeuble,  un  brevet  d'invention,  une 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  l'industrie  de  l'homme  (c'est-à-dire 
l'obligation  contractée  par  un  associé  de  travaille)1  pour  la  société),  etc. 
Les  apports  autres  que  les  apports  en  argent  sont  souvent  désignés  dans 
l'usage  sous  le  nom  à? apports  en  nature  (art.  1853,  ai.  2,  G.  civ.  ; 
art.  i,  L.  24  juillet  1867). 

Si  chaque  associé  doit  faire  un  apport?  il  n'est  pas,  du  moins,  néces- 
saire que  l'apport  de  chacun  soit  de  la  même  sorte  et  ait  la  ninm1 
importance.  La  variété  des  apports  augmente  l'utilité  des  sociétés. 

La  mise  en  argent  peut  être  versée  immédiatement  ou  simplement 
promise  selon  la  convention.  Dans  les  sociétés  par  actions  seules,  la 
loi  restreint  sur  ce  point  la  liberté  des  parties,  en  exigeant  le  verse- 
menl  du  quart  et  quelquefois  même  de  l'intégralité  de  chaque  apport 
avant  la  constitution  de  la  société  (L.  24  juillet  1867,  art.  t,  modifié 
par  la  loi  du  lei'aoùt  1893,  et  art.  24).  V.  n°  234. 

Quand  les  sommes  promises  à  litre  d'apport  ne  sont  pas  versées  aux 
époques  fixées,  les  règles  du  droit  commun  (art.  1153,  G.  civ.)  reçoi- 
vent une  double  dérogation  indiquée  par  l'article  1846,  G.  civ.  :  a)  à 
partir  du  terme  fixé,  les  intérêts  moratoires  courent  de  plein  droit;  sans 
qu'une  sommation  soit  faite  à  l'associé  débiteur  ;  b)  des  dommages- 
intérêts  peuvent  être  alloués  à  la  société  en  sus  des  intérêts  moratoires 
au  taux  légal.  La  première  dérogation  a  pour  but  d'éviter  aux  sociétés 
des  frais  (2)  et  de  rendre  les  associés  exacts  en  les  frappant  prompte- 

(1)  La  loi  du  17  mars  1909  (art.  7)  prévoit  spécialement  le  cas  où  un  fonds 
de  commerce  est  apporté  à  une  société,  pour  régler  le  sort  des  dettes  du  com- 
merçant qui  apporte  son  fonds  de  commerce. 

(2)  Avant  la  loi  du  7  avril  1900,  qui  a  modifié  l'article  1153,  G.  civ..  les  inté- 
rêts moratoires  ne  couraient,  en  règle  générale,  que  du  jour  de  la  demande  en 
justice.  En  vertu  de  la  loi  du  7  avril  1900,  les  intérêts  moratoires  courent,  en 
principe,  du  jour  de  la  sommation   de  payer  signifiée  au  débiteur.  Ainsi, 
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ment  quand  ils  sont  en  relarcl.  La  seconde  dérogation  se  justifie  par  une 
considération  d'équité  :  en  général,  les  sociétés  tirent  de  leurs  capitaux 
des  bénéfices  dépassant  l'intérêt  au  taux  légal  :  le  préjudice  éprouvé  par 
la  société  à  raison  du  non-versement  de  la  mise  d'un  associé,  est  donc 
presque  toujours  supérieur  au  montant  de  cet  intérêt,  et  les  associé 
ont  dû  s'attendre  à  être  obligés  de  le  réparer. 

111.  2°  La  seconde  condition  essentielle  pour  qu'il  y  ait  société, 
<  Vst  que  les  parties  aient  pour  but  de  réaliser  des  bénéfices  pécuniaires 
à  partager  entre  elles,  à  l'aide  d'opérations  faites  avec  ou  sur  le  fonds 
commun  et  de  contribuer  aux  pertes  pouvant  en  résulter  (nos  115  et 
suiv.).  De  la  nécessité  de  ce  but  pour  qu'il  y  ait  société  résultent  plu- 
sieurs conséquences  : 

a)  Les  associations  politiques,  scientifiques,  littéraires,  artistiques, 
religieuses,  charitables,  ne  sont  pas  des  sociétés  dans  le  sens  du  Gode 
civil  et  du  Gode  de  commerce.  Aussi  sont-elles  régies,  non  par  ces 
Godes,  mais  par  la  loi  du  1er  juillet  1001  ou  par  une  des  lois  spéciales 
à  certaines  associations.  Y.  n°  104. 

b)  Quand  plusieurs  personnes  s'engagent  à  supporter  en  commun  les 
pertes  que  quelques-unes  d'entre  elles  pourront  éprouver,  il  y  a  là  un 
contrat  ayant  beaucoup  d'analogie  avec  une  société,  mais  il  n'y  a  pas 
en  droit  une  société  proprement  dite.  Ainsi,  le  contrat  d'assurances 
mutuelles  n'est  pas  une  véritable  société  :  les  mutualistes  ont  pour  but 
6V éviter  ou  de  faire  disparaître  ou  de  restreindre  les  pertes  pécuniaires 
qu'ils  pourront  éprouver  par  suite  de  certains  risques,  non  de  réaliser 
des  bénéfices  (1).  Y.  n°  36. 

c)  La  tontine  n'est  pas  non  plus  une  société.  On  appelle  ainsi  un 
contrai  par  lequel  plusieurs  personnes,  plaçant  leurs  capitaux  en  rentes, 
conviennent  que  les  parts  des  prédécédés  accroîtront  aux  survivants.  Il 
n'y  a  pas  là  des  bénéfices  résultant  de  l'exploitation  d'un  fonds  com- 
mun; les  gains  réalisés  par  les  survivants  proviennent  uniquement  de 
Tordre  des  décès  (2). 

avant  ta  loi  du  7  avril  1900,  l'article  1840,  C.  ci\  .,  évitait  aux  sociétés  les  Irais 
d  une  demande  en  justice  ;  depuis  cette  loi,  l'article  1846,  G.  civ.,  leur  évite 
les  frais  d'une  sommation  qui  sont  moindres.  Mais  cette  économie  n'existe 
absolument  que  pour  les  sociétés  civiles,  si  Ton  admet  qu'en  matière  de  dettes 
commerciales,  la  mise  en  demeure,  nécessaire,  en  règle  générale,  pour  faire 
courir  les  intérêts  moratoires,  peut  résulter,  en  vertu  de  l'usage,  de  la  volonté 
des  créanciers  de  se  faire  payer,  exprimée  dans  une  forme  quelconque,  par- 
exemple,  dans  une  lettre  missive.  V.  n°  380. 

(1-2)  L'analogie  qui  existe  entre  les  associations  d'assurances  mutuelles  ou 
les  tontines  et  les  sociétés,  explique  que  des  lois  s'occupent  en  même  temps 
des  sociétés,  des  associations  d'assurances  mutuelles  et  des  tontines.  V.  L. 
9  avril  1898  (art.  27)  :  D.  8  mars  1922;  L.  17  mars  1905  (art.  4);  ancien  arti- 
cle 66,  1er  alinéa,  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  abrogé  par  la  loi  du  17  mars  1905. 
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112.  3°  li  faùl  enfin,  pour  qu'il  y  ait  scciélé,  que  la  volonté  des  par- 
lies  ait  bien  été  d'en  former  une  (c'est  ce  qu'on  appelle  affectio  socie- 
tatis)  en  se  plaçant  dans  la  situation  dans  laquelle  des  associés  sont  les 
uns  à  l'égard  des  autres.  Ainsi,  parfois,  un  commerçant  intéresse  un 
employé  ou  un  ouvrier  dans  ses  opérations,  c'est-à-dire  lui  attribue 
une  pari  dans  les  bénéfices.  On  pourrait  croire  qu'à  raison  de  cette  par- 
ticipation de  l'employé  ou  de  l'ouvrier  aux  bénéfices,  il  y  a  là  une  société  : 
chacun  faii  un  apport,  le  patron  apporte  sa  clientèle  et  son  établisse- 
ment, remployé,  l'ouvrier,  son  industrie  et,  de  plus,  chacun  a  droit  à 
une  part  dans  les  bénéfices.  Cependant,  il  n'y  a  pas  société,  il  y  a  un 
contrat  de  louage  de  services  (ou  contrat  de  travail),  dans  lequel  le 
salaire  est  en  partie,  ou  pour  le  lotit,  aléatoire  el  variable-  La  raison  en 
est,  que  la  volonté  des  parties  n'a  pas  été' de  se  placer  dans  la  situation 
OÙ  sont  des  associes  les  uns  à  l'égard  (Ses  autres.  Il  n'y  a  pas  là  une 
simple  question  de  mol  :  a)  L'employé  ou  l'ouvrier  intéressé  peut  être 
congédié  par  son  patron;  un  associé  n'a  pas  le  droit  de  congédier  son 
coassocié.  6)  Le  commis  ou  l'ouvrier  n'est  pas  tenu  des  dettes  qui 
peuvent  seulement  restreindre  ses  bénéfices,  c)  Le  patron  conserve  toute 
indépendance  quant  à  la  direction  des  affairés,  d)  Un  associé  n'a  aucun 
privilège  garantissant  sa  créance  de  bénéfices.  L'employé  ou  l'ouvrier  a, 
pour  sa  part  dans  les  bénéfices,  comme  pour  son  salaire  fixe,  un  privi- 
lège général  sur  les  biens  de  son  patron  (art.  2101,  4°  G.  civ.,  art.  549, 
G.  corn.)  (1)  (2). 

De  même,  entre  l'armateur  et  le  capitaine  ou  les  gens  de  l'équipage 
qui  sont  engagés  pour  une  part  du  fret  ou  pour  une  portion  des  béné- 
fices à  réaliser  par  la  pèche  (engagement  au  fret  ou  engagement  au 
profit),  il  y  a,  non  une  société,  mais  un  louage  de  services  à  prolits  éven- 
tuels. Enfin,  entra  (e  bailleur  d'un  fonds  rural  et  le  métayer  ou  colon 
partiaire  qui  lui  remet  à  titre  de  fermage  une  part  de  la  récolte,  il  y  a 
louage  et  non  société  (3). 

112  bis.  Il  résulte  de  ce  qui  est  dit  plus  haut  (n°  I  II  )  qu'un  but 
pécuniaire  quelconque  ne  suffit   pas  pour  qu'il  y  ail  société,  qu'il  y  a 

(t)  On  peut  ajouter  une  autre  conséquence  de  ce  qu'il  y  a  louage  de  ser- 
vices, non  société.  S'il  y  avait  société,  le  tribunal  de  commerce  connaîtrai!  des 
contestations  entre  les  parties  (art.  631,  2  ,  G.  corn.).  Par  cela  même  qu'il  y 
a  louage  de  services,  la  compétence  appartient,  en  principe,  au  conseil  des 
prud'hom mes.  L.  21  mars  1907,  art.  1<^.   V.  n°  l'i02. 

(2)  Un  projet  de  loi,  sur  lequel  l'accord  n'a  pu  se  faire  entre  les  deux  Cham- 
bres durant  Ja  législature  de  1893  et  1898,  s'occupait  de  la  participation  auoè 
bénéfices  en  même  temps  que  des  sociétés  coopératives . 

(3)  Une  loi  du  18  juillet  1889,  qui  doit  former  le  titre  IV  du  Code  rural,  a 
réglementé  le  colonage  partiaire  et  a  ôté  presque  tout  intérêt  pratique  à  ceite 
observation.  V.  Planiol,  Traité  élémentaire  de  Droit  civil*  H  (7°  édiL),  n°  1786. 
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association  dès  l'instant  où  le  but  pécuniaire  que  les  contractants  ont 
en  vue  ne  consiste  pas  dans  la  réalisation  de  bénéfices  en  argent  à  par- 
tager entre  eux  (1).  Cette  distinction  rigoureuse  et  subtile  parait  bien 
résulter  de  l'article  1832,  G.  civ.,  dont  la  portée  est  encore  précisée 
par  La  définition  que  la  loi  du  1er  juillet  1901  (art.  1)  donne,  par  oppo- 
sition, du  contrat  d'association  (2). 

113.  Par  cela  même  qu'en  dehors  des  conditions  qui  lui  sont  spécia- 
les, le  contrat  de  société  doit  réunir  les  conditions  générales  exigées 
pour  l'existence  et  pour  la  validité  de  tous  les  contrats  (art.  1108  et 
suiv.,  C.  civ.)  toute  société  doit  avoir  un  objet  licite  (art.  1833,  al.  1, 
G.  civ.)  et  les  associés  doivent  être  des  personnes  légalement  capables. 

Ôn  doit  considérer  notamment  comme  ayant  un  objet  illicite  des 
sociétés  constituées  pour  faire  la  traite  des  noirs,  pour  tenir  en  France 
une  maison  de  jeu  (art.  410,  G.  pén.)>  pour  exploiter  un  office  ministé- 
rielle (3).  Le  caractère  illicite  de  l'objet  d'une  société  apparaît  avec  évi- 
dence quand  il  est  contraire  à  une  prohibition  formelle  de  la  loi.  Mais, 
même  en  l'absence  d'une  prohibition  expresse,  une  société  peut  être 
considérée  comme  ayant  un  objet  illicite,  parce  qu'il  est  contraire  à 
Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  (art.  6,  C.  civ.).  Des  difficultés 
d'application  se  présentent  parfois  sur  le  point  de  savoir  si  l'objet  d'une 
société  doit  être  considéré  comme  illicite.  V.  n°  1 14. 

113  àîs.  Les  associés  doivent  être  capables  de  former  une  société. 
La  capacité  doit  être  examinée  d'après  les  principes  généraux  (art.  1 123, 
C.  civ.  ;  art.  2  à  4,  G.  corn.).  Une  des  questions  relatives  à  la  capacité 
en  matière  de  société  est  celle  de  savoir  si  deux  époux  peuvent  former 
une  société;  cette  question  rentre  dans  la  théorie  générale  des  contrats 
entre  époux,  qui  est  du  domaine  du  Droit  civil  auquel  nous  ne  pouvons 
que  renvoyer.  Disons  seulement  que  la  jurisprudence  est  fixée  dans  le 
sens  de  la  nullité  de  la  société  entre  époux,  qu'il  y  ait  ou  non  avec  eux 
d'autres  associés  (4). 

(1)  C'est  pour  cette  raison  qu'en  matière  d'assurances,  entre  les  mutualistes 
il  y  a  une  association,  non  une  société  proprement  dite.  V.  n°  111  b. 

(2)  Des  auteurs  pensent,  au  contraire,  que  l'existence  d'un  but  pécuniaire, 
même  autre  que  la  réalisation  et  le  partage  de  bénéfices  en  argent,  suffit  pour 
qu'il  y  ait  société,  de  telle  sorte  que  la  loi  du  lei  juillet  1901  serait  applicable 
seulement  aux  groupements  n'ayant  aucun  but  pécuniaire.  V.  Planiol,  op.  cit., 
Il,  nu  1990  ;  Adolphe  Pichon,  Les  caractères  distinctifs  des  associations  sou- 
mises à  la  loi  du  1er  juillet  iOOÎ,  p.  46  et  suiv.  (1905).  V.,  en  sens  contraire, 
Henri  Hayem,  Domaines  respectifs  de  Vassociation  et  de  la  société  (1907). 

(3)  Par  exception,  une  société  peut  être  constituée  pour  l'acquisition  et  pour 
l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de  change,  sous  les  conditions  fixées  par 
la  loi  du  2  juillet  1862,  article  75.  G.  corn.  V.  n<>  809. 

(4)  Paris,  40  déc.  1896,  D.  1897.  2.  125.  V.  sur  la  question  des  sociétés  entre 
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114.  Lia  société  ayant  un  objet  illicite  est  assurément  nulle.  Quelles 
sont  les  conséquences  de  celte  nullité?  Il  est  certain  que,  si  les  choses 
sont  encore  entières  lors  de  l'annulation  de  la  société,  c'est-à-dire  si,  a 
ce  moment,  aucun  apport  n'a  encore  été  réalisé  et  si,  en  l'absence  de 
toute  opération,  aucun  bénéfice  n'a  été  lait  et  aucune  perte  n'a  été 
subie,  la  société  est  complètement  anéantfe  même  pour  le  passé  et  les 
parties  sont  remises  dans  le  même  étal  que  s'il  n'y  avait  jamais  eu  de 
société  entre  <illes.  Mais  que  décider  quand,  lors  de  l'annulation  de  la 
société,  des  apports  ont  déjà  été  effectués,  des  bénéfices  réalisés  ou  des 
pertes  subies?  Les  apports  peuvent-ils  êtré  répétés  par  ceux  des  asso- 
ciés qui  les  ont  laits  ?  On  a  prétendu  que  la  répétition  n'est  pas  possible 
et  que  les  apports  restent  entre  les  mains  de  celui  des  associés  qui 
en  est  le  détenteur.  On  a  invoqué  en  fâveur  de  cette  solution  la  règle  : 
in  pari  causa  turpiludinis,  melior  est  causa  passidentis.  Mais  cette 
règle,  dont  l'admission  dans  notre  législation  est  même  douteuse  (1), 
suppose  un  paiement  lait  en  retour  de  la  promesse  d'un  tait  illicite.  Gela 
ne  se  rencontre  pas  dans  notre  hypothèse.  L'intention  de  l'associé  qui 
effectue  sa  mise  n'est  pas  d'en  transférer  la  propriété  à  l'associé  qui  la 
reçoit,  mais  de  la  mettre  en  commun,  pour  qu'elle  soit  employée  h 
l'usage  convenu  entre  les  parties.  Si  cet  emploi  n'est  pas  possible,  la 
mise  sociale  (ou  apport)  demeure  sans  cause  entre  les  mains  de  celui 
qui  l'a  reçue. 

Quand,  lors  de  l'annulation  d'une  société  à  raison  du  caractère  illicite 
de  son  objet,  il  y  a  eu  des  bénéfices  réalisés  ou  des  pertes  éprouvées  et 
que  la  répartition  en  a  été  laite  entre  les  associés,  rien  ne  peut  être 
changé  à  celle-ci.  Si,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  eu  de  répartition,  les 
associés  n'ont  pas  d'action  les  uns  contre  les  autres  pour  la  faire  opérer  ; 
une  pareille  action  impliquerait  la  validité  de  la  société  (2). 

La  nullité  de  la  société  ax  ant  un  objet  illicite  peut  être  invoquée,  soit 
par  les  associés  eux-mêmes,  soit  par  des  tiers.  Ceux-ci,  quand  la  nul- 
lité est  demandée  contre  eux,  ne  sauraient  prétendre  qu'elle  ne  leur 

époux,  IManiol,  Traité  élémentaire  de  Droit  civil,  Il  (7e  édit.),  n°  1937  et  notre 
Traité  de  Droit  commercial,  nos  78  et  326. 

(1)  Les  articles  1131  et  1235,  G.  civ.,  paraissent  bien  impliquer  que  la  répé- 
tition est  toujours  admise  quand  une  obligation  ayant  une  cause  illicite,  quelle 
qu'elle  soit,  a  été  exécutée.  V.  IManiol.  Traité  élémentaire  de  Droit  civil,  II, 
(7-  édit.),  no  846. 

(2)  Mais  des  auteurs  et  des  arrêts  admettent  qu'on  doit  traiter  la  société 
annulée  à  raison  de  son  objet  illicite  comme  une  société  de  fait  ayant  existé 
dans  le  passé  et  dont  les  bénéfices  et  les  pertes  sont  à  répartir  entre  le^ 
associés  en  proportion  de  la  valeur  de  leurs  apports  :  Gass.,  6  novembre  1880, 
S.  1881.  i.  248  ;  J.  Pal.,  1881.  1.  606;  D.  1881.  1.  115.  V.  notre  Traité  de 
Droit  commercial  (4e  édition),  II,  lrc  partie,  n°  73. 
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est  pas  opposable;  en  général,  ils  ont  connu  ou  du  connaître  le  carac- 
tère  illicite  de  Tobjet  de  la  société. 

115.  Détermination  des  parts  des  associés  dans  les  bénéfices  et  dans 
les  pertes.  —  Au  point  de  vue  de  la  répartition  des  bénéfices  et  des 
pertes,  des  règles  spéciales  régissent  le  contrat  de  société.  Les  associés 
doivent  avoir  chacun  un  drofi  à  une  certaine  part  dans  les  bénéfices  ri 
supporter  une  portion  des  perles,  en  même  temps  qu'ordinairement,  lors 
de  la  dissolution  de  la  société,  ils  ont  droit  à  une  portion  de  Tactil 

•  social.  Ce  droit  de  participer  aux  bénéfices,  avec  l'obligation  corrélative 
de  supporter  une  portion  des  pertes  et  de  prendre  une  part  dans  Tactil 
social  après  la  dissolution  de  la  société,  constitue  une  pari  d'associé. 
Selon  une  distinction  capitale,  que  consacre  l'article  529,  G.  civ.,  et  qui 
sera  expliquée  plus  loin,  une  part  d'associé  est  tantôt  un  intérêt  (ou 
part  d" intérêt),  tantôt  une  action  (nos  177  et  178). 

116.  Quelle  est  la  part  de  chaque  associe  dans  les  bénéfices  et  dans 
les  pertes*?  En  principe  général,  les  associés  peuvent  fixer  dans  le 
contrat  de  société,  comme  bon  leur  semble,  la  répartition  des  bénéfices 
et  des  pertes.  Cette  liberté  subi!  seulement  deux  restrictions  indiquées 
par  l'article  1855,  G-  civ. 

a)  Il  ne  peut  pas  être  convenu  que  la  totalité  des  bénéfices  appar- 
tient à  un  associé  (art.  1855,  al  1)  :  il  y  aurait  là  ce  que,  par  allusion 
au  lion  de  la  fable,  on  appelle  une  société  léonine  (1). 

b)  Chaque  associé  doit  contribuer  aux  pertes,  en  ce  sens  qu'il  doit 
risquer  an  moins  de  perdre  son  apport  (ai  t.  1855,  al.  2). 

Pour  bien  déterminer  comment  se  répartissent  les  bénéfices  et  les 
pertes,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  avec  le  Gode  civil,  trois  cas  différents. 

117.  Jev  cas.  —  L'acte  utème  de  société  fixe  la  répartition  à  faire  des 
bénéfices  et  des  pertes.  —  Les  clauses  relatives  à  cette  répartition  sont 
valables  par  cela  seul  que  les  deux  prohibitions  de  l'article  1855, 
G.  civ.,  sont  respectées.  Rien  n'empêche,  par  exemple,  d'attribuer  à  un 
associé  une  part  dans  les  bénéfices,  différente  de  celle  qu'il  supporte 
dans  les  pertes  (2).  Gette  différence  n'est  stipulée  qu'à  titre  exceptionneL 
Aussi,  quand  Tacte  de  société  a  fixé  la  part  des  associés  dans  les  béné- 
fices sans  rien  exprimer  quant  aux  pertes,  doit-on  admettre  que  la 

(t)  Dans  la  langue  usuelle,  la  qualification  de  léonin  n'a  pas  une  significa- 
tion rigoureuse  ;  on  qualifie  parfois  de  léonin  tout  contrat  dans  lequel  tous  ou 
presque  tous  les  avantages  sont  réservés  à  un  contractant,  à  l'exclusion  des 
autres . 

(2)  La  crainte  des  donations  indirectes  qui,  comme  telles,  échapperaient  à 
la  révocabilité  essentielle  des  donations  entre  époux,  a  fait  prohiber  les  clau- 
ses de  ce  genre  dans  les  régimes  de  communauté  entre  époux.  V.  art.  152J, 
G.  civ. 
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volonté  des  parties  a  été  que  les  pertes  se  répartiront  de  la  même  façon 
que  les  bénéfices. 

117  bis.  Que  décider  si  l'acte  de  société  contient  une  clause  violant 
l'une  des  deux  prohibitions  de  l'article  1855,  G.  civ.  ?  On  a  soutenu  que 
la  clause  seule  est  nulle  el  qu'en  laissant  subsister  le  contrat  de  société, 
il  faut  répartir  les  pertes  et  les  bénéfices  comme  on  le  fait  en  cas  de 
silence  des  statuts  (n°  118);  on  peut  invoquer  en  faveur  de  cette  opi- 
nion le  texte  de  l'article  1855,  G.  civ.,  qui  parle  de  la  nullité  de  la  sti- 
pulation ou  de  la  convention  prohibée.  Cependant,  cette  opinion  doit 
ètrerejelée  :  il  y  a  un  lien  intime  entre  les  différentes  clauses  d'un 
contrai  de  société  e1  l'on  ne  peut  pas,  sans  risquer  de  méconnaître  la 
volonté  des  parties,  en  annuler  certaines  et  conserver  les  autres.  Peut- 
être  La  clause  dont  il  s'agit  a-t-elle  déterminé  les  parties  à  s'associer; 
elle  doit  donc  entraîner  la  nullité  de  la  société  elle-même. 

118.  2*  cas.  —  L'acte  de  société  est  muet  sur  la  répartition  des  béné- 
fices et  despertes.  —  Ce  cas  est  liés  rare;  caria  répartition  des  bénéfices 
et  des  pertes  est,  à  raison  du  but  de  ht  société,  unechose  d'une  capitale 
importance  pour  les  associés.  Si  ce  cas  se  présente,  la  part  de  chaque 
associé  est  proportionnelle  à  la  valeur  de  sa  mise  (art.  1853,  al.  1, 
C.  civ.);  c'est  là  une  interprétation  équitable  de  la  volonté  des  parties. 

En  cas  de  difficulté,  c'est  au  juge  qu'il  appartient  ^évaluer  les  mises 
des  associés.  Toutefois,  la  loi  elle-même  évalue  l'apport  de  l'associé 
qui  n'apporte  que  son  industrie,  en  le  considérant  comme  égal  à  la 
mise  de  celui  des  associés  qui  a  le  moins  apporté  (art.  1853,  al.  2).  Si 
donc  il  y  a  trois  associés  dont  le  premier  apporte  200.000  francs  et  le 
second  100.000  francs,  alors  que  le  troisième  apporte  seulement  son 
industrie,  la  loi  considère  l'apport  du  troisième  comme  valant  seulement 
100.000  francs. 

Celte  disposition  légale  est  arbitraire.  Aussi  doit-elle  être  restreinte 
rigoureusement  au  cas  qu'elle  prévoit,  celui  où  un  associé  n'apporte 
que  son  industrie,  tandis  que  d'autres  font  des  apports  d'une  autre 
nature.  L'article  1853,  al  2,  C.  civ.,  doit  donc  être  écarté  quand  un 
associé  apporte  autre  chose  avec  son  industrie  ou  quand  chaque  associé 
n'apporte  que  son  industrie.  Dans  ce  cas,  à  défaut  d'entente  entre  les 
associés,  le  juge  aura  à  fixer  en  toute  liberté  la  valeur  de  l'apport  de 
chacun,  pour  en  déduire  ta  part  de  chacun  dans  les  bénéfices  et  dans  les 
pertes. 

119.  3*  cas.  — II  se  peut  que  les  associés  s'en  rapportent  à  l'un  d'eux 
ou  à  un  tiers  pour  la  répartition  des  bénéfices  et  des  pertes  ;  ce  cas  très 
rare  est  prévu  par  l'article  1854,  C.  civ.  (1).  Le  règlement  fait  par  la 

(1)  Ce  cas  était  assez  fréquent  à  Rome,  parce  que,  dans  le  silence  du  con- 
L.-C.  et  R.,  Manuel,  14e  édit.  '  8 
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personne  désignée  ne  peut  être  attaqué  que  lorsqu'il  est  évidemment 
contraire  à  V équité  ;  il  y  a  alors  une  sorte  de  rescision  pour  lésion 
énorme.  L'action  en  nullité,  même  dans  ce  cas,  est  repoussée  quand 
le  règlement  a  reçu  un  commencement  d'exécution  ou  quand  il  s'est 
écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  La  partie  qui  se  prétend  lésée  en  a 
eu  connaissance  (art.  1854,  ai.  2).  Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  qu'une 
application  du  droit  commun  sur  la  ratification  tacite  des  actes  nuis 
(art.  1338,  al.  2  et  3,  C.  civ.):  dans  le  second,  il  y  a  dérogation  à  la 
règle  de  l'article  1304,  G.  civ.,  qui  fixe,  eu  principe,  à  dix  ans  la  durée 
des  actions  en  nullité  ou  en  rescision. 

120.  Différences  entre  la  société  et  l'indivision  ou  copropriété .  — 
Il  ne  faut  pas  confondre  la  société  avec  la  copropriété,  appelée  aussi 
parfois  communauté  ou  indivision.  Il  existe  entre  la  société  et  la 
copropriété  une  certaine  ressemblance  :  elles  supposent  également  des 
personnes  ayant  des  intérêts  communs:  mais  il  y  a  aussi  entre  la 
société  et  l'indivision  de  notables  dillèrences. 

La  société  est  un  contrat.  Ce  contrat  est  à  titre  onéreux,  synallagma- 
tique  et  commutalif.  L'indivision,  qui  est  un  état  juridique  et  non  un 
contrat,  peut,  sans  doute,  résulter  d'un  contrat,  mais  elle  se  produit 
souvent  sans  contrai.  Le  premier  cas  se  réalise,  par  exemple,  quand 
plusieurs  personnes  achètent  un  bien  en  commun;  le  second,  lors- 
qu'une succession  ab  intestat  est  dévolue  à  plusieurs  héritiers,  quand  un 
bien  est  légué  à  plusieurs  personnes.  Aussi  la  communauté  ou  indivision, 
qui  engendre  des  obligations  entre  les  copropriétaires,  est-elle  rangée 
parmi  les  quasi-contrats. 

Les  associés  se  proposent  d'exploiter  le  fonds  social  pour  en  tirer  des 
bénéfices.  L'état  d'indivision  n'implique  pas  un  luit  de  spéculation  ; 
l'esprit  qui  anime  les  parties  est  tout  passif  :  chacune  ne  considère  que 
son  intérêt  personnel  et  peut  se  déterminer  d'après  cet  intérêt;  la  majo- 
rité ne  fait  pas  la  loi  à  la  minorité.  Aussi  l'état  d'indivision  est-il*  la 
cause  fréquente  de  contestations:  c'est  pour  les  éviter  que  la  loi  per- 
met à  tout  copropriétaire,  quelque  minime  que  soit  sa  part,  de  réclamer 
le  partage  (art.  815,  C.  civ.).  Ce  droit  n'existe  pas,  en  principe,  pour 
les  coassociés  :  il  serait  la  destruction  même  de  la  société. 

Des  règles  particulières  régissent,  toutefois,  la  copropriété  d'un  bâti- 
ment de  mer,  qui,  le  plus  souvent,  implique  l'existence  d'une  société 
entre  les  copropriétaires  du  navire.  Y.  article  220,  G.  com.,  et,  plus 
loin,  n°  878. 

trat  de  société,  la  répartition  des  bénéfices  et  des  pertes  se  faisait  entre  tes 
associés  par  parts  viriles,  abstraction  faite  de  la  valeur  des  apports,  ce  qui 
pouvait  conduire  à  des  résultats  peu  conformes  à  l'équité. 
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Au  surplus,  si,  parfois,  les  biens  sociaux  sont  indivis  entre  les  asso- 
ciés, il  est  loin  dVn  être  toujours  ainsi.  Dans  la  plupart  des  sociétés, 
ces  biens  sont  considérés  comme  appartenant,  non  par  indivis  aux  asso- 
ciés, mais  à  la  société  considérée  comme  une  personne  morale  distincte 
des  associés,  de  telle  façon  que  l'état  d'indivision  ne  s'établit  entre  les 
associés  qu'après  la  dissolution  de  la  société  (n°  125)  (1). 

B.    —   Notions    générâtes   sur   tes  différentes   espèces  de  sociétés. 

121.  On  peut  faire  des  sociétés,  dont  il  existe  des  genres  multiples, 
des  classifications  diverses,  selon  le  rapport  sous  lequel  on  les  considère. 

Sociétés  universelles  et  sociétés  particulières.  —  En  s'atta- 
chant  à  l'étendue  des  apports  faits  par  les  associés,  le  Code  civil! 
(art.  1835)  distingue  les  sociétés  universelles  elles  sociétés  particulières 
(art.  1836,  1837,  1838,  18iL  1842). 

Il  y  a  deux  sorles  de  sociétés  universelles  :  la  société  de  tous  biens 
présents  et  la  société  universelle  de  gains.  Dans  la  première,  les  par- 
ties mettent  en  commun  tous  loui  s  biens,  meubles  et  immeubles,  et  les 
profits  à  en  tirer;  dans  la  seconde,  elles  réunissent  tout  ce  qu'elles 
acquerront  par  leur  industrie  à  quelque  litre  que  ce  soit,  pendant  le 
cours  de  la  société,  les  meubles  actuels  de  chaque  associé  et  la  jouis- 
sance de  leurs  immeubles. 

La  société  particulière,  au  contraire,  est  celle  qui  ne  s'applique  qu'a 
certains  biens  particuliers,  ou  ù  leur  usage,  on  aux  fruits  à  en  perce- 
voir. Quelle  que  soit,  du  reste,  l'importance  des  apports  des  associés, 
le  Gode  civil  range  aussi  parmi  les  sociétés  particulières  celles  qui  sont 
formées  pour  une  entreprise  désignée  ou  pour  l'exercice  de  quelque  art 
ou  profession. 

Il  résulte  de  là  que  les  sociétés  universelles  sont  très  rares  et 
que  toutes  les  sociétés  de  commerce  sont  des  sociétés  particulières 
(art.  1842). 

122.  Sociétés  civiles  et  sociétés  commerciales  (ou  de  com- 
merce). —  Cette  distinction  a  une  grande  importance  pratique.  A  quels 
points  de  vue  est-elle  utile  à  faire?  A  quoi  faut-il  s'attacher  pour  distin- 
guer ces  deux  classes  de  sociétés? 

La  distinction  est  importante,  notamment  aux  points  de  vue  suivants  : 


a)  Les  contestations  entre  associés  sont  de  la  compétence  du  tribu- 


(1)  C'est  seulement  dans  les  sociétés  en  participation,  qui  ne  jouissent  pas 
de  la  personnalité  civile  (art.  49,  av.-dern.  alin.,  G.  corn.),  qu'on  rencontre 
l'état  d'indivision  entre  les  associée. 
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nal  civil  ou  du  tribunal  de  commerce,  selon  que  la  société  est  civile  ou 
commerciale  (art.  031-2°,  G.  corn.). 

/>)  Les  sociétés  de  commerce  peuvent  seules  être  déclarées  en  liqui- 
dation judiciaire  ou  en  faillite,  de  même  que  les  individus  commerçants 
seuls  peuvent  cire  soumis  à  un  de  ces  régimes  (n°  45). 

c)  Les  sociétés  commerciales  constituent,  sauf  les  sociétés  en  partici- 
pation, des  personnes  morales,  tandis  qu'en  principe,  selon  une  opi- 
nion très  répandue  que  repousse  la  jurisprudence,  les  sociétés  civiles 
ne  jouissent  pas  de  la  personnalité  (n°  126). 

123.  Pour  distinguer  les  sociétés  civiles  des  sociétés  commerciales, 
c'est  en  principe,  sauf  une  importante  exception  consacrée  par  une  dis- 
position ajoutée  par  une  loi  du  1er  août  1893  à  la  loi  du  24  juillet  1867 
art.  68),  à  la  nature  des  opérations  fuites  par  elles  qu'on  doit  s'atta- 
cher :  ainsi,  une  société  constituée  pour  acheter  et  revendre  des  mar- 
chandises ou  des  denrées  est  commerciale  :  au  contraire,  une  société 
formée  pour  acheter  et  revendre  des  immeubles  est  une  société  civile. 
Laloi  n'indique  pas  ce  critérium,  mais  il  est  naturel  de  s^attacher,  pour 
distinguer  les  sociétés  civiles  des  sociétés  de  commerce,  au  même  prin- 
cipe que  pour  distinguer  les  individus  non  commerçants  des  individus 
commerçants  (arl.  1,  C.  com.).  Il  va  de  soi  que  Ton  ne  doit  considérer 
ni  la  qualification  donnée  à  la  société  par  les  associés,  ni  la  profession 
personnelle  de  ceux-ci. 

La  loi  du  9  septembre  1919  (ai  t.  5)  fait  une  application  de  ces  prin- 
eipes  :  elle  déc  lare  acte  de  commerce  l'exploitation  des  mines  et  indi- 
que expressément  que  toute  société  Tayaut  pour  objet  est  une  société 
de  commerce. 

Il  sera  expliqué  plus  loin  (n°  317)  (pie  des  sociétés,  se  proposant  de 
faire  des  opérations  civiles,  peuvent  revêtir  Tune  des  formes  régle- 
mentées parle  Gode  de  commerce  et  par  la  loi  du  2i  juillet  1807  qui 
l'a  modifié  et  complété  e!  qu'on  appelle  parfois  pour  celte  raison  formes 
commerciales  ;  il  était  généralement  admis  que  l'adoption  de  ces  formes 
laissait  à  ces  sociétés  leur  caractère  de  sociétés  civiles  (n°  336)  La  situa- 
tion a  été  profondément  modifiée,  ton!  au  moins  pour  les  sociétés  par 
actions  (1  )  ayant  un  objet  civil,  constituées  depuis  la  loi  du  1 er  août  1  893. 
qui  a  ajouté  à  la  loi  de  1867  un  nouvel  article  68  ainsi  conçu  :  Quel  que 
soit  leur  objet,  les  sociétés  eu  commandite  ou  anonymes,  qui  seront 
constituées  du  us  les  formes  du  Code  rte  commerce  ou  de  la  présente  loi , 
seront  commerciales  et  soumises  aux  lois  et  usages  du  comnierce. 
Y.  nos  537  et  suiv.  pour  l'explication  de  cette  disposition. 

(i)  V.  unarrrt  de  la  Chambre  civile  du  3  janvier  1912,  S.  et  ./.  Pal.  1912.  1. 
129  (note  de  Ch.  Lyon-G^en)  causant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  13  mai 
1907,  D.  1907    2.  279. 
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124.  Différentes  sortes  de  sociétés  de  commerce.  —  Les  sociétés  de 
commerce  ne  sont  pas  toutes  régies  par  les  mêmes  règles  :  il  y  a  entre 
elles  des  différences  notables,  spécialement  au  point  de  vue,  soit  de 
^étendue des  obligations  des  associés  envers  les  créanciers  sociaux,  soit 
de  la  faculté  pour  chacun  des  associés  de  céder  sa  part  et  de  se  substi- 
tuer ainsi  d'autres  personnes  dans  la  société. 

On  peut  distinguer  cinq  grandes  sortes  de  sociétés  de  commerce  :  la 
société  en  nom  collectif \  la  société  en  commandite  simple  on  par  inté 
rets,  la  société  en  commandite  par  actions,  la  société  anonyme,  la 
société  en  participation.  V.  art.  19  et  47,  G.  corn.  Il  existe  des  variétés 
de  certaines  de  ces  sortes  de  sociétés.  Ainsi,  il  y  a  des  sociétés  ano- 
nymes  à  participation  ouvrière  (ait.  72  à  80  ajoutés  à  la  loi  du 
24  juillet  18G7  par  la  loi  du  26  avril  1917). 

Dans  la  société  en  nom  collectif,  tous  les  associés  sont  tenus  person- 
nellement (c'est-à-dire  au  delà  de  leur  apport  in  in  finit  uni)  et  solidaire- 
ment des  dettes  sociales  envers  les  tiers.  Cette  société  étant  par  là 
même  formée  cutn  intuitu  personœ,  un  associé  ne  peut,  sans  le  consen- 
tement de  tous  les  autres,  se  substituer  une  autre  personne  en  cédant 
sa  pari  sociale.  Il  y  a  là  une  application  de  l'article  1861,  G.  civ. 

Dans  les  sociétés  anonymes,  aucun  associé  n'est  responsable  des 
dettes  sociales  au  delà  de  son  apport  promis  ou  réalisé  (art.  33, 
G.  com.).  La  considération  des  personnes  ne  joue,  en  principe,  aucun 
rôle  dans  ces  sociétés;  aussi  chaque  associé  peut-il  céder  librement  sa 
pari  à  une  personne  qui  vient  se  substituer  complètement  à  lui.  Toute- 
fois, la  société1  anonyme  à  participation  ouvrière,  qui  est  une  variété  de 
la  société  anonyme,  ne  répond  pas  complètement  à  cette  définition,  car 
les  actions  de  traçait  qui  doivent  y  exister  sont  incessibles.  V.  art.  75 
ajouté  à  la  loi  du  24  juillet  1867  et  ci-après  n°  :î25  f. 

Dans  les  sociétés  en  commandite,  il  y  a  deux  classes  d'associés  :  les 
uns,  appelés  commandités,  sont  tenus  solidairement  et  sur  tous  leurs 
biens  des  dettes  sociales,  comme  les  associés  en  nom  collectif;  les 
autres,  appelés  commanditaires  (ou  bailleurs  de  fonds),  ne  sont  tenus 
que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises  (art.  23,  1er  alin.  et  art.  26, 
G.  com.).  La  société  est  qualifiée  de  commandite  par  intérêts  ou  simple 
quand  la  société  reposant  sur  la  considération  des  personnes  (intuitus 
personœ),  un  commanditaire  ne  peut  se  substituer  un  cessionnaire  de 
sa  part  sans  le  consentement  de  ses  coassociés;  quand,  au  contraire, 
cette  faculté  de  cession  existe,  la  société  est  appelée  commandite  par 
actions  (n°  178). 

La  société  en  participât  ion  diffère  profondément  de  toutes  les  autres 
en  ce  qu'elle  ne  se  manifeste  pas  au  public.  Les  associés  y  agissent 
individuellement  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  société  entre  eux  ;  tandis 
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que  les  autres  sociétés  de  commerce  se  révèlent  à  l'extérieur,  dans  les 
participations,  ce  sont  les  associés  agissant  en  leur  nom  j^ersonnel 
qui  font  les  opérations  sociales  ;  seulement,  une  fois  les  opérations 
terminées,  les  associés  se  répartissent  entre  eux  les  bénéfices  qui  en 
résultent  ou  supportent  les  perles  en  commun .  Y.  art.  47  et  50,  C.  corn, 
modifiés  par  la  loi  du  24  juin  1921. 

L'article  19,  G.  corn.,  ne  cite  que  trois  sortes  de  sociétés  de  com- 
merce, parce  qu'il  comprend  les  deux  sortes  de  commandites  (par  inté- 
rêts et  par  actions)  sous  une  seule  dénomination  et  qu'il  ne  mentionne 
pas  les  sociétés  en  participation,  dont  il  est  seulement  question  dans 
les  articles  47  à  ">0,  G.  corn,  modifiés  par  la  loi  du  24  juin  1921.  . 

La  loi  du  24  juillet  1807  (art.  48  à  ;3i)  traite  des  sociétés  à  capital 
variable.  Il  n'y  a  pas  là,  en  realité,  une  espèce  distincte  de  société  ;  la 
variabilité  du  capital  est  plutôt  une  modalité  qui  peut  affecter  les  diver- 
ses sociétés  ;  toutes  les  sociétés,  à  l'exception  des  sociétés  en  partici- 
pation, peuvent  être  à  capital  variable  (L.  de  1867,  art.  48).  Y.  n°  314. 
Mais,  en  fait,  ce  sont  les  sociétés  coopératives  qui  revêtent  cette  moda- 
lité. 

Il  faut  ajouter  aux  sociétés  de  commerce  1°  les  sociétés  de  crédit  agri- 
cole et  les  sociétés  de  crédit  maritime  régies  par  les  règles  spéciales  des 
lois  du  5  août  1920  et  du  23  avril  1900  (art-  2)  :  2°  les  sociétés  de 
banque  populaire  et  les  sociétés  de  caution  mutuelles  (L.  13  mars  1921 
ayant  pour  objet  V organisation  du  prédit  au  petit  et  au  moyen  com- 
merce, à  la  jietite  et  à  la  moyenne  industrie).  Ces  différentes  sociétés 
sont,  à  raison  de  leur  objet,  soumises  à  des  régies  spéciales.  Elles  ne 
seront  pas  exposées  dans  cet  ouvrage. 

125.  De  la  personnalité  des  sociétés  de  commerce  (1).  — 
Toutes  les  sociétés  de  commerce,  à  l exception  des  sociétés  en  partiel- 
palions  (art.  49  av.  dern.  alin.,  G.  corn.),  forment  des  personnes 
morales  (ou  personnes  civiles),  c'est-à-dire  qu'elles  sont  considérées 
en  droit  comme  ayant  une  personnalité  distincte  de  celle  des  asso- 
ciés ;  elles  ont  ainsi  un  actif  et  un  passif  qui  sont  séparés  de  l'actif  et  du 
passif  personnels  de  chaque  associé  (2).  Cependant,  aucun  texte  de 
loi  n'admet  expressément  en  France  la  personnalité  des  sociétés  de 
commerce  ;  mais  elle  était  admise  dés  le  moyen-âge  par  les  auteurs,  et, 
si  aucun  texte  légal  ne  consacre  expressément  la  personnalité  des  socié- 
tés de  commerce,  quelques  dispositions  de  nos  lois  en  supposent  la 

(1)  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial»  II,  n°*  lOo  et  suiv. 

(2)  De  vives  discussions  s'élèvent  sur  la  nature  de  la  personnalité  civile. 
Elles  ne  nous  paraissent  pas  à  leur  place  dans  un  Manuel  de  Droit  commer- 
cial. V.  Michoud,  Traité  delà  personnalité  morale,  2  vol.  in  S°  (1906-1909); 
Saleilles,  De  la  personnalité  juridique,  1  vol.  in-8°(1910). 
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reconnaissance,  en  édictant  des  règles  qui  ne  paraissant  être  que  des 
applications  pratiques  du  principe'  de  la  personnalité,  présupposent 
celle-ci. 

Quelles  sont  les  conséquences  de  la  personnalité  des  sociétés  de  com- 
merce? Les  unes  sont  indiquées  par  la  loi  même  ;  les  autres  se  dédui- 
sent logiquement  de  l'idée  de  personnalité,  sans  être  écrites  nulle 
part  : 

1.  Les  associés  ne  sonl  pas  copropriétaires  par  indivis  du  fonds 
social,  il  appartient  à  la  société  constituant  une  personne  civile. 

2.  Le  droit  des  associés  est  mobilier,  quand  même  la  société  serait 
propriétaire  d'immeubles  (art.  529,  G.  civ.).  C'est  à  elle,  en  effet,  et  non 
aux  associés  individuellement  que  ces  immeubles,  comme  tous  les 
biens  sociaux,  appartiennent  :  le  droit  pécuniaire  des  associés,  pendant 
la  durée  de  la  société,  se  réduit  à  celui  d'exiger  une  part  dans  les  béné- 
fices. 

Du  caractère  mobilier  du  droit  des  associés  il  faut  conclure  : 

a)  Que  la  part  d'un  associé  se  mariant  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale  tombe  dans  l'actif  commun,  quelle  que  soit  la  nature  des 
biens  de  la  société  (art.  1401-1°,  C.  civ.)  ; 

b)  Que,  quand  un  associé  meurt  ayant  fait  un  legs  de  ses  meubles  et 
un  autre  legs  de  ses  immeubles,  sa  part  sociale  appartient  au  légataire 
de  ses  meubles  ; 

c)  Que  l'hypothèque  légale  delà  femme  ou  du  pupille  d'un  associé  ne 
frappe  pas  les  immeubles  sociaux  ; 

d)  Que  L'hypothèque  judiciaire  grevant  tes  immeubles  d'un  associé,  à 
La  suite  d'un  jugement  de  condamnation  prononcé  contre  lui,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  immeuble  de  la  société. 

3.  Quand  une  société  a  un  procès,  tous  les  associés  n'y  figurent  pas  en 
nom,  le  représentant  de  la  société  est  seul  en  cause,  et,  si  la  société 
asl  défenderesse,  il  suffit  qu'un  seul  exploit  d'ajournement  soit  signifié 
au  siège  social  (art  C9,  §  6,  G.  proc.  civ.)-  C'est  là  une  grande  sim- 
plification qui  économise  des  frais  surtout  quand  il  y  a  de  nombreux 
associés. 

4.  En  cas  de  procès  intenté  contre  une  société  de  commerce,  il  n'y 
a  pas  plusieurs  défendeurs,  mais  un  seul,  la  société  ;  aussi  le  prélimi- 
naire de  conciliation  est  exigé,  à  moins  (ce  qui  est  le  cas  le  plus  fré- 
quent) qu'il  ne  s'agisse  d'un  procès  commercial  qui  exclut  ce  prélimi- 
naire, à  raison  de  sa  nature  même.  V.  C.  proc.  civ.,  art.  49,  4°  et  6°. 

5.  La  société  de  commerce  peut  être  déclarée  en  faillite  ou  en  liqui- 
dation judiciaire  (art.  438,  al.  2,  et  530,  G.  corn.  ;  art.  3,  L.  du  3  mais 
1889). 

D  après  le  Code  de  commerce,  la  déclaration  de  la  faillite  de  la  société 
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entraine  celle  des  associés  tenus  des  dettes  sociales  sur  tous  leurs  biens 
(no  1328)  (1). 

6.  Les  créanciers  d'une  personne  n'ayant  un  droit  de  gage  général  que 
sur  les  biens  de  leur  débiteur  (art.  2092  et  2093,  G  civ.)>  les  créan- 
ciers personnels  des  associés  n'ont  pas  le  droit  de  se  faire  payer  sur 
les  biens  de  la  société  qui  n'appartiennent  pas  à  leur  débiteur  ;  l'actif 
social  sert  exclusivement  de  gage  aux  créanciers  sociaux.  Ceux-ci  n'ont 
donc  pas  à  souffrir,  en  ce  qui  concerne  leurs  droits  sur  les  biens  de  la 
société,  de  l'insolvabilité  personnelle  des  associés.  C'est Jà  une  des 
conséquences  les  plus  importantes  de  la  personnalité  des  sociétés  de 
commerce  :  peut-être  même  est-ce  en  vue  de  cette  conséquence  qu'elle 
a  été  admise  ;  cela  donne  plus  de  crédit  aux  sociétés. 

7.  Pour  qu'il  y  ait  compensation  légale,  il  faut  que  deux  personnes 
soient  respectivement  créancières  l'une  de  l'autre  (art.  1289  et  suiv.. 
C.  civ.).  Quand  un  tiers  est  créancier  de  la  société  et  débiteur  d'un  des 
associés,  la  société  ne  peut  pas  opposer  la  compensation  même  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  sociale  de  cet  associé.  A  l'inverse,  quand  un 
tiers  est  débiteur  de  là  société  et  créancier  d'un  des  associés,  le  tiers 
ne  peut  pas  opposer  la  compensation  à  la  société,  même  jusqu'à  con- 
currence de  la  part  de  cet  associé. 

125  6is.  Faut-il  assimiler  la  société  de  commerce  à  une  personne 
physique  même  au  point  de  lui  reconnaître  la  capacité  de  recevoir  des 
donations  entre- vifs  ou  des  legs  ?  La  question  est  discutée  (2)  On  a  sou- 
tenu la  négative,  en  disant  que  les  sociétés  ne  doivent  cire  considérées 
comme  des  personnes  que  dans  la  mesure  où  cela  est  nécessaire  pour 
leur  permettre  d'atteindre  leur  but  et  pour  leur  procurer  du  crédit,  et 
que  la  capacité  de  recevoir  des  libéralités  ne  peut  leur  servir  de  rien  à 
ces  points  de  vue.  Cette  solution  est,  selon  nous,  arbitraire.  Par  cela 
même  que  les  sociétés  de  commerce  sont  des  personnes  morales,  elles 
doivent  jouir  de  tous  les  droits  qui  appartiennent  aux  personnes  physi- 
ques, dès  l'instant  où  il  ne  s'agit  pas  de  droits  incompatibles  avec  le 
caractère  d'êtrejs  purement  fictifs  de  ces  sociétés.  Il  est,  du  reste,  fort 
utile  et  parfois  même  nécessaire  à  une  société  de  commerce,  au  point 
de  vue  du  but  qu'elle  se  propose,  que  son  actif  soit  augmenté  par  des 

(1)  En  cas  de  liquidation  judiciaire  de  la  société,  une  question  spéciale  se 
pose  :  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  obtenu  par  la  société  entraîne- 
t-il  concession  de  ce  bénéfice  à  tous  les  associés  tenus  des  dettes  sociales  sur 
tous  leurs  biens  ?  V.  n°  1320. 

(2)  La  capacité  de  recevoir  des  libéralités  est  reconnue  expressément  aux 
sociétés  coopératives  ouvrières  de  production,  aux  sociétés  ouvrières  coopéra- 
tives de  crédit  par  la  loi  du  18  décembre  1915  (art.  12)  et  aux  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation  par  la  loi  du  7  mai  1917  (art.  9),  quand  elles  sont 
constituées  dans  les  conditions  exigées  par  ces  lois. 
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egs  ou  par  des  donations;  puis,  beaucoup  de  grandes  sociétés  de 
ommerce  ont  des  services  d'assistance  organisés  dans  l'intérêt  de 
urs  ouvriers  et  employés,  et  on  conçoit  que,  pour  le  développement 
e  ces  services,  interviennent  des  donations  ou  des  legs  (1).  Il  est  vrai 
u'alors,  à  la  différence  des  établissements  d'utilité  publique  (art.  937, 
.  civ.  ;  L.  i  février  1901,  art.  5),  elles  peuvent  recevoir  des  libéralités 
ans  aucune  autorisation  administrative •  Gela  ne  doit  pas  étonner.  Notre 
égislation  favorise  précisément  les  sociétés  commerciales  ;  c'est  ainsi 
u'elle  leur  accorde  d'une  façon  générale  la  personnalité  sans  exiger 
ne  autorisation  individuelle  pour  la  création   de   chacune  d'elles, 
comme  elle  l'exige  pour  les  associations  voulant  jouir,  établissements 
d'utilité  publique,  de  la  pleine  personnalité  civile  (L.  1er  juillet  1901, 
rt.  10  et  il). 

126.  Les  sociétés  civiles  sont-elles  des  personnes  morales  ?  —  Il  est 
soutenu,  et  la  jurisprudence  admet  cette  opinion,  que  toutes  les  sociétés 
iviles,  comme  les  sociélés  de  commerce,  sont  des  personnes  morales  (2). 
On  a  prétendu,  en  effet,  (pie  tel  a  déjà  été  le  système,  soit  du  Droit 
romain,  soit  de  l'ancien  Droit  français  et  que  ce  système  est  implicite- 
ment consacré  par  plusieurs  dispositions  du  Code  civil  (art.  1845,  1850, 
1852,  1855,  1S59,  1867),  qui  parlent  des  rapports  des  associés  avec  la 
société  et  non  avec  les  autres  associés.  Enfin,  on  argumente  en  ce  sens 
des  articles  1860  et  529,  G.  civ.  L'article  1860  dispose  qu'un  associé 
ne  peut  pas  aliéner  les  biens  de  la  société  même  pour  une  portion  cor- 
respondant à  sa  part;  cela,  dit-on,  ne  se  comprendrait  pas  si  les  asso- 
ciés étaient,  dans  une  société  civile,  copropriétaires  du  fonds  social. 
Enfin,  l'article  529,  C.  civ.,  qui  consacre  une  conséquence  certaine  de 
la  personnalité  des  sociélés,  est  appliqué  expressément  aux  sociélés  de 
mines,  constituées  même  avant  la  loi  du  1er  août  1893  (art.  68  ajouté  à 
la  loi  du  24  juillet  1867),  dont  le  caractère  civil  n'était  pas  douteux 
avant  la  loi  du  9  septembre  1919  (art.  5). 

Il  faut,  au  contraire,  refuser,  en  principe,  aux  sociétés  civiles  le 
bénéfice  de  la  personnalité  :  celle-ci  constitue  une  fiction  qui  ne  peut 
être  admise  en  l'absence  de  textes  positifs.  Le  Droit  romain,  à  défaut 
d'une  autorisation  législative  spéciale,  n'admettait  la  personnalité  que 
pour  certaines  sociétés  privilégiées.  Rien  n'avait  été  changé  à  cela  dans 
l'ancien  Droit  :  Pothier  dit  que  les  associés  «  rendent  communes  autre 
eux  les  choses  qu'ils  apportent  à  la  société  ».  L'admission  de  la  person- 

(1)  Cf.  Lot,  Des  libéralités  aux  sociétés  civiles  et  commerciales,  Paris,  1895. 

(2)  Cass.,  i>3  fév.  1891,  D.  1891.  1.  337  ;  S.  et  J.  Pal.,  1892.  1 .  73  ;  Panel,  fr., 
1892.  1.  97  ;  Cass.,  2  mars  1892,  S.  1892.  1.  497.  V.  aussi  Thaller  et  Percerou, 
op.  cit.,  nos  299  et  s. 
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nalité  des  sociétés  civiles  aurait  donc  été  une  grande  innovation  faite 
par  le  Gode  civil  ;  elle  n'est  formulée  par  aucun  texte  et  n'est  môme  pas 
supposée  par  les  dispositions  qu'on  invoque.  Ses  divers  articles  du  Gode 
civil  parlent  de  \<i  société,  il  y  a  seulement  là  une  expression  abrégée,  des- 
tinée à  désigner  les  associés  au  point  de  vue  de  leurs  intérêts  communs 
et  non  de  leurs  intérêts  individuels.  Ge  qui  le  prouvé,  c'est  que  ce  mot 
est  employé  seulement  quand  il  s'agit  des  rapports  des  associés  entre 
eux  et  que  le  mot  associé  reparaît  à  propos  de  leurs  rapports  avec  les 
tiers  (art.  1862  et  suiv.,  G.  eiw).  Quant  à  l'article  1800,  il  s'explique 
sans  l'idée  de  personnalité.  Un  associé  ne  doit  rien  faire  qui  entrave  les 
opérations  de  la  société  dont  il  est  membre  ;  ce  pourrait  être  le  résultat 
de  l'aliénation  faite  par  un  associé  de  sa  part  dans  un  bien  de  la  société  ; 
il  n'y  a  là  qu'une  conséquence  dp  la  régie  générale  contenue  dans  l'ar- 
ticle 1859-2°,  G.  civ.  Enfin,  l'application  de  l'article  529,  G.  civ.,,  aux 
sociétés  de  mines,  par  la  loi  du  21  avril  1810,  se  justifiai!  même  dans 
notre  doctrine,  comme  cela  sera  expliqué  plus  bas  (n°  336).  Il  faut 
ajouter  que  l'article  69,  |  6,  C.  proc.  civ.,  qui  tire  une  conséquence  de 
la  personnalité  des  sociétés,  dispose  que  tes  Sociétés  de  commence  sont 
assignées,  tant  qtCelles  existent^  en  leur  maison  sociale;  cela  implique 
que  les  membres  d'une  société  civile  doivent  <Mre  tous  actionnés  el 
que.  par  conséquent,  celte  société  n'est  point  une  personne  inorale. 

Du  reste,  on  ne  peut  refuser  la  personnalité  aux  sociétés  civiles  sans 
exception.  Il  y  a  des  sociétés  civiles  qui  constituent  des  personnes 
morales.  Ge  sont  : 

a)  Les  sociétés  civiles  à  capital  variable  (art.  53,  L.  24  juillet  1867)  ; 

b)  Les  sociétés  civiles  qui  ont  revêtu  une  forme  commerciale  (1). 
V.  n°  330. 

Il  n'y  a  à  parler  ici  ni  des  associations  syndicales  constituées  poul- 
ies travaux  agricoles  ou  urbains  (LL.  21  juin  1865  el  22  décembre 
1888),  ni  des  syndicats  profession  nets  (L.  21  mars  1884),  ni  des 
sociétés  de  secours  mutuels  (L.  1er  avril  1808),  ni,  en  général,  des 
associations  reconnues  par  décret  comme  établissements  d'utilité  publi- 
que (L.  1er  juillet  1901),  qui  forment  des  personnes  morales.  Ce  ne 

(l)  11  ne  s'agit  ici  que  :  1°  des  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite 
simple  ayant  un  objet  civil  ;  2°  des  sociétés  par  actions  ayant  un  objet  civil, 
mais  constituées  avant  la  loi  du  icl  août  1893.  Car  les  sociétés  par  actions 
dont  l'objet  est  civil,  constituées  depuis  le  1er  août  1893,  sont  des  sociétés 
commerciales,  en  vertu  de  l'article  68  de  la  loi  du  24  juillet  1867  (ajouté  à 
cette  loi  par  celle  du  1er  août  1893).  On  soutient  à  tort  qu'il  en  est  de  même 
des  sociétés  en  commandite  simple.  V.  n°  338  et  arrêt  de  cassation  de  la  Cham- 
bre civile  du  3  janvier  1912.  S.  et  J.  Pal  ,  1912.  1.  129  (note  de  Ch.  Lyon- 
Caen). 
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sont  pas  des  sociétés  dans  le  sens  de  l'article  1832,  G.  civ.,  mais  des 
associations  (n°  104). 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  avantages  pratiques  de  la  personnalité  civile 
sont  très  grands.  Aussi,  la  solution  de  la  jurisprudence  doit,  au  point 
de  vue  Ifidslatif,  être  préférée.  Mais  les  sociétés  civiles  ne  sont  sou- 
mises, lors  de  leur  constitution,  à  aucune  formalité  de  publicité,  et  il 
faut  reconnaître  que,  dans  une  bonne  législation,  la  personnalité  civile 
ne  déviait  pas  être  admise  sans  des  formalités  de  publicité  destinées  à 
faire  connaître  la  formation  de  la  société  et,  par  suite,  la  naissance  de 
la  personne  civile.  L'importance  pratique  de  la  question  s'est  trouvée 
diminuée  d'abord  par  la  disposition  de  l'article  68  ajoutée  h  la  loi  du 
24  juillet  1867  par  la  loi  du  1er  août  1893,  qui  reconnaît  le  caractère  de 
société  de  commerce  à  toutes  les  sociétés  par  actions  constituées  depuis 
la  mise  en  vigueur  de  celte  loi,  quel  que  soit  leur  objet,  puis  par  l'arti- 
cle S  de  la  loi  du  9  septembre  1919,  qui  range  les  sociétés  de  mines 
parmi  les  sociétés  commerciales. 

Section  II.  —  De  la  constitution  et  du  fonctionnement 
des  différentes  espèces  de  sociétés. 

I.  —  DES  SOCIÉTÉS  EN  NOM  COLLECTIF 

Textes  :  Gode  de  commerce,  art.  20  à  22  ;  L.  24  juillet  1867,  art.  55  et  suiv. 

127.  La  société  en  nom  collectif  est  la  plus  simple  et  la  plus  fré- 
quente des  sociétés  de  commerce  (4);  c'est  celle  qui  se  rapproche  le 
plus  des  sociétés  civiles,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  le  Code  civil. 

La  société  en  nom  collectif,  comme  la  société  civile  régie  par  le 
Gode  civil,  repose  sur  la  considération  des  personnes  {intuitus  per- 
sonne) *  et,  dans  les  deux  sortes  de  sociétés  dont  il  s'agit,  la  responsabi- 
lité des  associés  est  illimitée.  Seulement,  dans  la  société  civile,  celte 
responsabilité  n'est  pas  solidaire  (art.  1862,  C.  civ.),  les  associés  ne 
sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  sociales  à  moins  que  la  solida- 
rité ait  élé  expressément  stipulée  dans  un  contrat  conclu  par  la  société 
(art.  1202,  C.  civ  )  ou  qu'il  s'agisse  d'une  obligation  commerciale 
(nos  332  et  384). 

11  y  a  lieu  d'examiner  :  A.  Quels  sont  les  caractères  distinctifs  de  la 

(1)  Ainsi,  en  4912,  sur  un  total  de  7.524  sociétés  de  commerce,  autres  que 
les  sociétés  en  participation,  constituées  en  France,  4.624  étaient  des  sociétés 
en  nom  collectif.  En  1913  sur  7.150  sociétés  de  commerce  autres  que  les 
sociétés  en  participation,  4.615  étaient  des  sociétés  en  nom  collectif. 
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société  en  nom  collectif  \  B.  Quelles  sont  les  conditions  exigées  pour  sa 
constitution  ;  G.  Quelles  sont  les  règles  relatives  à  son  fonctionnement \ 

A.  —  Des  caractères  distinctifs  de  la  société  en  nom  collectif. 

128.  La  société  en  nom  collectif  est  une  société  dans  laquelle  les 
associés  font  le  commerce  sous  une  raison  sociale  et  sont  tous  tenus 
personnellement  et  solidairement  des  dettes  sociales  (art.  20  et  22, 
C.  corn.).  On  peut  ainsi  réduire  à  deux  les  caractères  distinctifs  de  la 
société  en  nom  collectif  : 

t.  La  société  fait  le  commerce  sous  une  raison  sociale.  Mais  ce  n'est 
pas  là,  bien  que  l'article  20,  G.  corn.,  paraisse  le  dire,  le  caractère  dis- 
tinctif  de  la  société  en  nom  collectif;  car  la  société  en  commandite  a 
également  une  raison  sociale.  Y.  n°  159. 

2.  Tous  les  associés  sans  exception  sont  tenus  envers  les  tiers  des 
dettes  sociales  personnellement  (c'est-à-dire  sur  tous  leurs  biens)  et 
solidairement,  c'est-à-dire  qu'un  créancier  de  la  société  peut  réclamer 
à  tel  des  associés  que  bon  lui  semble  son  paiement  intégral.  Gel  enga- 
gement solidaire  grève  lourdement  les  associés  ;  mais  il  a  l'avantage  de 
donner  du  crédit  à  la  société  et  de  suppléer,  dans  une  certaine  mesure, 
à  l'insuffisance  du  capital  formé  par  les  mises  ou  apports  des  associés. 
Cette  solidarité  implique  nécessairement  que  les  associés  ont  une 
grande  confiance  les  uns  dans  les  autres  (n°  121IJ,  par  cela  même  que, 
par  suite  de  l'existence  de  la  solidarité,  l'insolvabilité  d'un  associé 
retombe  sur  les  autres  (art.  1204,  2e  alin.  G.  civ.). 

Il  y  a  sans  doute  une  autre  société  dans  laquelle  on  trouve  des  asso- 
ciés qui  sont  ainsi  tenus  des  dettes  sociales,  c'est  la  société  en  comman- 
dite ;  mais  cela  n'est  vrai,  clans  cette  société,  que  de  certains  associés, 
des  commandités,  non  des  commanditaires ,  Art.  23,  24  et  26,  G.  com. 
V.  nos  157  et  159. 

129.  Dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  les  associés  se  choisissent 
personnellement  à  raison  de  la  confiance  qu'ils  ont  les  uns  dans  les 
autres,  Vintuitus  personœ  domine.  C'est  là  ce  qui  fait  dire  que  la 
société  en  nom  collectif  est  au  nombre  des  sociétés  de  personnes.  De  là 
résultent  plusieurs  conséquences  : 

a)  La  mort  d'un  associé,  son  interdiction,  sa  mise  en  liquidation 
judiciaire  ou  en  faillite,  entraînent  la  dissolution  de  la  société  ;  il  peut, 
toutefois,  être  convenu  que  la  société  subsistera  entre  les  autres  asso- 
ciés. Cf.  art.  1865  et  1868,  G.  civ.,  Y.  n°  352. 

b)  Un  associé  ne  peut,  en  cédant  sa  part  sociale,  se  substituer  com- 
plètement une  autre  personne  dans  la  société  qu'avec  le  consentement 
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de  tous  les  associés.  En  outre,  cette  cession  doit  être  rendue  publique, 
afin  d'avertir  les  tiers  que  les  personnes  tenues  des  dettes  sociales  ont 
été  changées,  L.  24  juillet  1867,  art.  61. 

Il  est  sans  doute  possible  qu'un  associé  cède  sa  part  &  une  autre  per- 
sonne sans  le  consentement  de  ses  coassociés.  Alors,  le  cessionnaire 
ne  devient  pas  associé  des  coassociés  du  cédant,  il  n'est  pas  substitué 
au  cédant  dans  lés  rapports,  soit  avec  la  société,  soit  avec  les  autres 
associés,  soil  avçc  les  tiers  :  une  pareille  cession  n'a  d'effets  qu'entre 
l'associé  cédant  et  le  cessionnaire.  Le  cédant  demeurant  obligé  envers 
ta  société  et  les  tiers,  le  cessionnaire  doit  seulement  rembourser  au 
cédant  les  déboursés,  laits  par  celui-ci  pour  le  paiement  des  dettes 
sociales  en  qualité  d'associé,  comme  le  cédant  doit  remettre  au  cession- 
naire sa  part  dans  les  bénéfices. 

Parfois,  un  associé  en  nom  collectif  ne  cède  sa  part  sociale  à  un  tiers 
que  pour  partie:  pour  cette  partie,  les  effets  de  la  cession  sont  limités 
$ux  rapports  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire.  Ce  cas  se  présente  quand 
un  associé  en  nom  collectif  est  marié  sous  le  régime  de  la  communauté  ; 
son  conjoint  est  une  sorte  de  cessionnaire. 

On  appelle  croupier  le  cessionnaire  qui  ne  devient  pas  associé  des 
issociés  du  cédant  Tante  du  consentement  de  ceux-ci.  C'est  en  parlant 
du  croupier  qu'un  texte  du  Droit  romain  dit  :  socii  met  socius  meus 
m>n  est  L«  20,  Digeste,  XVII,  2,  Pro  socio).  Y.  art.  1861,  G.  civ. 

130.  De  la  raison  sociale.  — La  raison  sociale  est  le  nom  d'un 
associé  ou  la  réunion  des  noms,  soit  de  tous  les  associés,  soit  de  plu- 
sieurs d'entre  eux  ;  c'est  par  elle  qu'on  désigne  la  société  comme  être 
moral  distinct  des  associés.  Tous  les  noms  des  associés  n'y  sont  pas 
nécessairement  compris  ;  seulement*  quand  il  en  est  ainsi,  Ton  indique, 
par  l'adjonction  des  mots  et  compagnie  ou  et  Cie ,  qu'il  y  a  des  associés 
dont  les  noms  ne  figurent  pas  dans  ta  raison  sociale.  Cette  adjonction 
est  indispensable,  quand  la  raison  sociale  ne  comprend  que  le  nom  d'un 
seul  associé,  pour  qu'elle  révèle  l'existence  d'une  société. 

La  raison  sociale  implique  toujours  une  société  dans  laquelle,  soit 
lous  les  associés,  soit,  au  moins,  un  ou  plusieurs,  sont  tenus  person- 
nellement des  dettes  sociales.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  de  raison  Sociale  dans 
la  société  anonyme  (art.  2\)  et  30,  C.  coin.),  où  aucun  associé  n'est  tenu 
des  dettes  sociales  au  delà  de  son  apporl  (art.  33). 

Si  les  noms  de  tous  les  associés  ne  figurent  pas  nécessairement  dans 
la  raison  sociale,  du  moins  les  noms  des  associés  seuls  peuvent  la 
composer  (art.  21,  G.  com  ).  Autrement,  les  tiers  seraient  induits  en 
erreur  par  la  raison  sociale;  ils  considéreraient  comme  associés  et,  par 
-uite,  comme  obligés  envers  eux,  des  individus  ne  faisant  pas  partie  de 
la  société. 
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Il  y  aurait  délit  d'escroquerie  de  la  part  des  associés  dans  le  fait 
d'introduire  dans  la  raison  sociale  des  noms  de  personnes  non  asso- 
ciées (art.  405,  G.  pén.).  Peu  importerait  même  que  ces  noms  insérés 
dans  la  raison  sociale  fussent  purement  imaginaires. 

Si  les  tiers  dont  les  noms  ont  été  ainsi  introduits  indûment  dans  [a 
raison  sociale  le  savaient,  ils  pourraient  être  poursuivis  comme  com- 
plices de  l'escroquerie.  Us  pourraient  ainsi,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, être  condamnés  envers  les  créanciers  sociaux  comme  s'ils  étaient 
réellement  associés  en  nom  collée  lit". 

Quand  un  associé,  dont  le  nom  figure  dans  la  raison  sociale,  vient  h 
mourir  ou  à  se  retirer,  si,  malgré  cela  la  société  continue  entre  les 
autres  associés,  le  nom  de  l'associé  qui  est  décédé  ou  qui  s'est  retiré 
doit  disparaître.  En  fait,  on  ne  se  conforme  pas  toujours  à  cette  règle; 
une  raison  sociale  subsiste,  alors  que  des  associés  dont  elle  comprenait 
les  noms  sont  morts  ou  ont  Gessé  d'être  membres  de  la  société.  Mais 
les  héritiers  de  ces  associés  ou  ces  derniers  auraient  le  droit  de  se 
plaindre  et  de  demander  que  le  nom  de  leur  auteur  disparaisse  de  la 
raison  sociale. 

Il  faut  bien  distinguer  de  la  raison  sociale  la  raison  de  commerce  ou 
raison  commerciale  (1),  mode  de  désignation  tiré  de  la  nature  même  du 
commerce  fait  par  la  société  (Banque  de  Nancy,  Forges  de  Gliàtil- 
lon,  etc..)  ou  dénomination  de  pure  fantaisie  (la  Belle-Jardinière,  le 
Bon  Marché)  (2).  La  raison  de  commerce,  à  la  différence  de  la  raison 
sociale,  est  indépendante  des  personnes  qui  sont  membres  de  la  société  : 
elle  subsiste,  encore  que  des  associés  viennent  à  mourir  et  elle  peut  se 
transmettre  avec  le  fonds  exploité  par  une  société  dont  elle  ne  suppose 
même  pas  l'existence  ;  il  en  est  de  même  de  X enseigne,  qui  consiste 
dans  un  dessin,  un  tableau  ou  tout  autre  signe  ou  emblème  maté- 
riel employé  pour  indiquer  un  établissement  commercial  (3).  Du 
reste,  ni  une  raison  de  commerce,  ni  une  enseigne  n'implique,  à 
la  différence  d'une  raison  sociale,  l'existence  d'une  société.  Un  indi- 
vidu exerçant  le  commerce  a  souvent  une  raison  de  commerce  ou  une 
enseigne. 


(1)  Cette  expression  n'est  plus  très  usitée,  fclle  se  trouve  notamment  clans 
la  loi  du  28  juillet  1824  relative  aucc  altérations  ou  suppositions  de  noms  sur 
les  produits  fabriqués. 

(2-3)  Par  abus  de  mot,  on  appelle  parfois  enseigne  la  liaison  de  commercey 
alors  qu'à  proprement  parler,  l'enseigne  est  un  objet  matériel  destiné  à  dési- 
gner un  établissement  commercial  ou  autre  (tableau,  statue,  reproduction  d'un 
instrument  employé  dans  une  profession,  etc.). 
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1$.  —  Des  conditions  de  la  formation  dek  la  société  en  nom  collectif. 

131 .  H  y  a  des  conditions  de  tond  et  des  conditions  de  forme. 
Pour  1rs  premières,  il  sulïii  de  renvoyer  aux  règles  posées  plus  haut, 

spécialement  sur  l'objet  des  sociétés  et  sur  lu  capacité  légale  des  parties 
(nos  109  el  suiv.). 

Au  sujet  de  la  capacité,  il  a  été  admis  précédemment  qu'un  mineur 
(n°  56)  el  une  femme  mariée  (n°  66),  autorisés  à  faire  le  commerce,  ne 
peuvent  pas,  par  cela  seul,  devenir  associés  en  nom  collectif;  une  auto- 
risation spéciale  leur  est  nécessaire  dans  ce  but. 

132.  Pbruvk  de  la  société  i  n  nom  collectif.  —  Le  Code  de 
commerce  a  posé  des  règles  sur  la  preuve  de  la  société  en  nom  collée 
tif.  Pour  comprendre  ce  que  la  disposition  du  Code  de  commerce  sur 
ce  point  a  de  spécial,  il  faut  rappeler  les  règles  du  Code  civil  sur  la 
preuve  des  sociétés  civiles  :  d'après  l'article  1834,  toutes  sociétés  doivent 
être  rédigées  par  écrit,  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de 
cent  cinquante  francs.  Il  y  a  là  une  application  de  l'article  1341, 
C.  civ.  ;  la  preuve  testimoniale  est  seule  exclue  avec  les  présomptions 
de  fait  (art.  1353,  G.  civ.)  ;  la  preuve  par  l'aveu  ou  par  le  serment  est 
admise.  Il  en  serai!  même  ainsi  de  la  preuve  par  témoins,  s'il  y  avait 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  1317,  G-  civ.).  Pour  que  la 
preuve  par  témoins  soit  écartée,  il  faut,  ce  qui  est,  en  fait,  toujours  le 
cas,  que  Y  objet  de  la  société  excède  150  francs.  L'expression  objet 
de  la  société  désigne  ici  non  le  but  de  la  société,  comme  dans  l'arti- 
cle 1833,  al.  1,  C.  civ.,  mais  la  réunion  des  apports  des  associés.  Il 
résulte  de  là  qu'il  est  fort  rare  dans  une  société  civile  que  la  preuve 
testimoniale  soit  admise  :  on  ne  trouve  guère  de  cas  où  les  apports 
réunis  des  associés  ne  dépassent  pas  150  francs. 

Par  dérogation  à  l'article  101),  C.  coin.,  qui,  en  matière  commerciale, 
admet  tous  les  moyens  de  preuve,  le  Code  de  commerce  exige  un  écrit 
pour  la  société  en  nom  collectif,  comme  pour  toutes  les  autres  sociétés 
de  commerce  autres  que  la  société  en  participation  (art.  39  et  49, 
C.  corn.  :  L.  24  juillet  18G7,  art.  21,  2°  alin.).  Gela  ne  signifie  pas  que 
la  société  en  nom  collectif  est  un  acte  solennel,  mais  qu'elle  ne  peut  pas 
être  prouvée  par  témoins  ou  par  présomptions  de  fait,  quelque  minime 
que  soit  l'intérêt  en  cause. 

La  nécessité  d'un  écrit  ne  peut  entraver  la  constitution  des  sociétés 
de  commerce,  qui  ne  se  fait  pas  avec  la  même  rapidité  que  les  opéra- 
tions commerciales  usuelles.  En  outre,  les  questions  litigieuses  rela- 
tives aux  sociétés  offrent  souvent  des  complications,  qui  seraient  encore 
aggravées  par  l'emploi  de  la  preuve  testimoniale  ou  par  le  recours  aux 
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présomptions  défait.  L'emploi  de  ces  modes  de  preuve  offrirait  d'autant 
plus  de  danger  que  souvent  les  sociétés  de  commerce  ont  une  longue 
durée. 

L'écrit  peut  être  indifféremment  un  acte  authentique  ou  un  acte  sous 
seings  privés  (1)  (2)  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  doit  être  dressé  autant 
d'exemplaires  qu'il  y  a  d'associés  et  le  nombre  des  exemplaires 
dressés  doit  être  mentionné  sur  chacun  d'eux  (art.  39,  G.  com.  et  1325, 
C.  civ.)  ;  il  faut,  en  outre,  deux  exemplaires  pour  les  formalités  de 
publicité.  Y.  n°  134. 

Par  cela  même  qu'un  écrit  n'est  exigé  que  ad  probalionem  et  pour 
exclure  la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions  de  fait,  on  peut 
recourir  à  l'aveu  ou  au  serment.  Mais  cela  n'a  guère  qu'une  portée 
théorique  ;  car,  dès  qu'il  n'y  a  pas  d'écrit,  la  preuve  qui  serait  faite  par 
l'un  de  ces  deux  moyens,  n'aurait  pas  d'utilité  sérieuse,  par  cela  même 
que  les  formalités  de  publicité  exigées  par  la  loi,  qui  présupposent 
nécessairement  un  écrit,  n'auraient  pas  pu  être  observées  et  que,  par 
suite,  la  société  pourrait  être  annulée  (nos  133  et  suiv.).  Toutefois,  la 
nullité  de  la  société  pour  défaut  de  publicité  n'équivaut  pas  à  l'inexis- 
tence de  la  société  que  doit  faire  admettre,  en  droit  ,  l'absence  de  preuve, 
en  vertu  de  la  règle,  idem  est  non  esse  anl  non  probari.  Y .  n°  137. 

Par  application  de  l'article  131 1 ,  2e  al. ,  G.  civ.,  le  Gode  de  commerce 
(art.  41)  exclut  la  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes  de  société  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant  l'acte,  lors 
de  l'acte  ou  depuis. 

Du  reste,  ces  règles  concernant  la  preuve  ne  s'appliquent  pas  aux 
tiers  ;  dès  qu'ils  sont  intéressés  à  prouver  l'existence  de  la  sociélé 
ou  de  quelque  clause  contenue  dans  le  contrat  de  société,  ilspeuventle 
faire  par  tous  les  moyens  :  on  ne  peut  leur  reprocher  de  ne  pas  pro- 
duire un  écrit,  puisque  ce  n'était  pas  à  eux  à  le  dresser.  Il  y  a  là  une 
application  des  principes  généraux  du  Droit  civil  ;  les  dispositions  du 
Code  civil,  qui  excluent  la  preuve  par  témoins  ou  par  présomptions  de 
fait  au-dessus  de  150  francs,  sont  sans  application  à  l'égard  des 
tiers  ;  ceux-ci  peuvent  toujours  avoir  recours  a  un  de  ces  moyens  de 
preuve. 

(1)  Mais,  dans  un  cas  spécial  (pour  éviter  le  rapport  à  succession)  il  y  a, 
en  vertu  d'une  disposition  légale,  intérêt  à  recourir  à  un  acte  authentique  : 
l'article  854  du  Code  civil  dispose  :  Pareillement ,  il  n'est  pas  dû  de  rapport 
pour  les  associations  faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers 
lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées  par  un  acte  authentique.  V.  Planiol, 
Traité  élémentaire^de  Droit  civil,  III,  (7«  édit.),  n°  2254. 

(2)  V.  n°  145,  dern.  alin.,  sur  le  cas  où  l'acte  de  société  contient  le  pouvoir 
conù'irè  au  gérant  d'hypothéquer  les  immeubles  sociaux. 


DES  SOCIÉTÉS  EN  NOM  COLLECTIF. 


129 


133.  Publicité  des  sociétés  en  nom  collectif.  —  La  loi  ne  se 
borne  pas  à  exiger  un  écrit  pour  les  sociétés  en  nom  collectif;  elle  pres- 
crit encore  pour  elles,  comme,  du  reste,  pour  toutes  les  sociétés  de 
commerce  autres  que  les  sociétés  en  participation  (L.  24  juillet  1867  ; 
art.  55  et  suiv.,  art.  50,  G.  com.),  l'accomplissement  de  formalités  de 
publicité,  destinées  à  porter  à  la  connaissance  des  tiers  l'existence 
de  la  société,  la  création  d'une  nouvelle  personne  morale  et  les  clauses 
de  l'acte  de  société  qu'ils  ont  intérêt  à  connaître.  Les  sociétés  de  com- 
merce ont  des  rapports  continuels  avec  le  public  ;  il  faut  que  celui-ci 
soit  éclairé  sur  la  durée  de  ces  sociétés,  sur  leur  nature,  sur  les  per- 
sonnes chargées  d'agir  pour  elles  et  sur  les  pouvoirs  de  ces  person- 
nes, etc.,  sans  avoir  besoin  de  se  faire  produire  constamment  l'acte  de 
société  par  les  représentants  de  la  société.  Ces  formalités  de  publicité 
sont  d'une  grande  importance  ;  elles  sont  prescrites  h  peine  de  nullité 
de  la  société. 

Les  formalités  de  publicité,  organisées  parles  anciens  articles  42-46, 
C.  com.,  ont  été  modifiées  parla  loi  du  24  juillet  1807  (art.  55  et  suiv.), 
qui  a  eu  pour  but  de  les  simplifier,  de  les  rendre  plus  efficaces  et  moins 
onéreuses  et  de  les  ramener  à  un  système  unique  et  applicable  à  toutes 
les  sociétés  de  commerce  autres  que  les  sociétés  en  participation. 

En  outre,  la  loi  du  18  mars  1919  soumet  à  l'immatriculation  dans 
le  registre  du  commerce  les  sociétés  en  nom  collectif,  comme,  du  reste, 
toutes  les  sociétés  commerciales  autres  que  les  sociétés  en  participation. 

Il  sera  traité  successivement  :  1°  des  formalités  de  publicité  requises 
par  la  loi  du  24  juillet  1867  (n°*  134  à  140  bis)  ;  2°  de  l'application  de  la 
loi  sur  le  registre  du  commerce  aux  sociétés  en  nom  collectif  (n°  141). 

134.  Les  formalités  de  publicité  prescrites  par  la  loi  du  24  juil- 
let 1867  sont  au  nombre  de  deux  :  a)  le  dépôt  de  Cacte  de  société  aux 
greffes  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  justice  de  paix  du  siège  de  la 
société  :  b)  la  publication  d'un  extrait  de  cet  acte  dans  les  journaux 
d'annonces  légales. 

a)  Dans  le  mois  de  la  constitution  de  la  société,  un  double  de  l'acte 
de  société,  s'il  est  sous  seings  privés,  ou  une  expédition,  s'il  est  authen- 
tique, doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  du  siège  de  la  société  (L.  24  juillet  1867,  art.  55). 

b)  Dans  le  môme  délai  d'un  mois,  un  extrait  de  l'acte  de  société 
doit  être  publié  dans  un  journal  d'annonces  légales  (L.  24  juillet  1867, 
art.  56). 

L'article  57  énumère  ce  que  cet  extrait  doit  contenir  (1).  Il  men- 
tionne pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une  société  en  nom  collectif  : 


(1)  Les  mentions  à  insérer  dans  l'extrait  publié  dans  les  journaux  varient 
L.-C.  et  R.|  Manuel,  14«  édit.  9 
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1  .  Les  noms  des  associés  ; 

2.  La  raison  de  commerce  (qui  est,  pour  une  société  eu  nom  collec- 
tif, la  raison  sociale}; 

3.  Le  siège  social  ; 

4.  Les  noms  des  associés  autorisés  à  gérer y  administrer  et  signa 
pour  la  société  ; 

5.  L'époque  où  la  société  commence  et  celle  où  elle  doit  finir  ; 

6.  La  date  du  dépôt  fait  aux  greffes  ; 

7.  La  forme  de  la  société  (art.  58). 

Cette  «'numération  ne  paraît  pas  devoir  être  considérée  comme  limi- 
tative. C'est  ainsi  que  la  loi  ne  prescrit  pas  expressément  la  mention  de 
Vobjet  delà  société,  qui  est,  pourtant,  indispensable  pour  individualiser 
celle-ci  (1).  En  réalité,  l'extrait  doit  contenir  toutes  les  clauses  des 
statuts  que  les  tiers  oui  intérêt  à  connaître. 

L'extrait  est  signé,  si  l'acte  de  société  es1  authentique,  par  le  notaire 
qui  Ta  reçu,  et,  s'il  est  sous  seings  privés,  par  les  associés  (art.  60, 
1867). 

Lorsqu'une  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  (2  situées 
dans  divers  arrondissements,  le  dépôt  de  Pacte  de  société  et  la  publi- 
cation d'un  extrait  oui  lieu  dans  chacun  de  ces  arrondissements.  Dan- 
les  villes  divisées  en  plusieurs  arrondissements  (comme  Paris  et  Lyon), 
ces  formalités  ne  sont  remplies  (pic  dans  l'arrondissement  où  la  société 
a  son  principa]  établissement  (L.  de  1807,  art-  59). 

135.  Les  actes  de  société  ne  doivent  pas  être  seuls  publiés  dans  ces 
formes.  La  loi  soumet  aux  mêmes  formalités  les  actes  et  délibérations 
des  associés  modifiant  les  statuts,  c'est-à-dire  l'acte  de  société  origi- 
naire (L.  de  1867,  art.  01).  Ce  n'est  pas  à  dire  (pie  la  publication  de 
toutes  les  modifications  soi!  prescrite;  l'article  01  énumére  celles  qui 
doivent  être  rendues  publiques  ;  il  mentionne  à  ce  litre  les  actes  ayant 
pour  objet  la  continuation  de  la  société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa 
durée,  la  dissolution  avant  ce  terme  et  le  mode  de  liquidation,  ton! 
changement  ou  retraite  d'associés  et  tout  changement  à  la  raison 
sociale.  Mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  portée  exacte  de 
l'article  61  de  la  loi  du  2i  juillet  1867  et  en  considérer  rémunération 
comme  limitative.  Deux  observations  doivent  être  faites  à  cet  égard  : 

avec  la  nature  de  la  société,  c'est-à-dire  qu  elles  sont  dill'érentes  pour  les  socié- 
tés en  nom  collectif,  les  sociétés  en  commandite  simple  (ou  par  intérêts),  les 
sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en  commandite  par  actions. 

(1)  V.  Recueil  de  Sirey  et  Journal  du  Palais,  1900.  1.  6.  (Note  de  Ch.  Lyon- 
Caen). 

(2)  C'est-à-dire  des  succursales  ou  agences  situées  en  dehors  de  l'arrondis* 
sèment  où  se  trouve  le  siège  social. 
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a)  Tout  acte  portant  une  modification  quelconque  aux  statuts  doit 
être  déposé  aux  greffes.  Car,  l'acte  de  société  devant  \  être  déposé  en 
entier,  le  dépôt  ne  serait  pas  complet  si,  quand  l'acte  de  société  est 
modifié,  l'acte  n.odificatif  n'était  pas  déposé,  que!  qu'en  soit  l'objet. 

b)  La  publication  par  voir  d'extrait  inséré  dans  les  journaux  d'annon- 
ces légales  est  nécessaire  non  seulement  pour  les  modifications  énumé- 
réesi  dans  l'article  61,  mais  encore  pour  tontes  celles  qui  ont  trail  aux 
clauses  de  l'acte  de  société  donl  la  mention  dans  l'extrait  est  prescrite 
(modification  du  siège  social,  changement  de  gérant,  etc.). 

135  bis.  Par  suite  d  une  singulière  distraction  du  législateur,  la  loi 
de  1867  a  omis  de  prescrire  aux  greffiers  de  communiquer  au  public  lés 
actes  de  société  en  nom  collectif  et  les  actes  qui  y  apportent  des  modi- 
fications déposés  aux  greffes,  comme  cette  loi  (art.  63)  prescrit  la  com- 
munication des  actes  de  sociétés  par  actions.  Ce  serait  assurément  se 
conformer  à  l'esprit  «t  au  but  de  la  loi  que  de  reconnaître  cette  obliga- 
tion pour  les  greffiers  ;  autrement,  le  dépôt  ne  constitue  pas  une  for- 
malité de  publicité.  Mais  le  texte  de  l'article  63  de  la  loi  de  1867,  qui 
ne  vise  que  les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en  commandite  par 
actions,  rend  difficile  l'admission  de  cette  solution  (1). 

136.  Sanction  des  formalités  de  publicité*  —  Le  défaut  de  publicité 
peut  se  produire,  soit  pour  l'acte  même  de  société,  soit  pour  les  actes 
qui  le  modifient. 

Le  défaut  de  dépôt  an  greffe  ou  d'insertion  d'un  extrait  de  l'acle  de 
société  dans  les  journaux  entraîne  la  nullité  de  la  sociélé  (art.  53,  al.  3). 
La  loi  ne  prononçant,  au  contraire,  la  nullité  de  la  société,  ni  à  raison  de 
ce  que  l'acte  n'a  pas  été  déposé  aux  greffes  des  tribunaux  de  toutes  les 
succursales  et  publié  dans  les  journaux  de  tous  les  arrondissements  où 
ces  succursales  sont  situées,  ni  en  raison  de  ce  que  l'extrait  de  l'acte  de 
société  n'est  pas  signé  parle  notaire  ou  parles  associés  (art.  59  et  60  , 
on  ne  saurait,  selon  nous, "déclarer  la  société  nulle  pour  l'absence  d'une 
d<k  ces  formalités,  qui  sont  secondaires  (2). 

136  bis.  Il  se  peut  que  le  dépôt  aux  greffes  de  l'acte  de  société  et 
la  publication  d'un  extrait  de  cet  acte  dans  un  journal  ait  eu  lieu,  mais 
que  cet  extrait  ne  contienne  pas  une  des  mentions  prescrites  par  les 
articles  57  et  58  de  la  loi  du  25  juillet  1867.  Cette  omission  a  une  gra- 

(1)  Dans  une  large  mesure,  grâce  à  la  publicité  du  registre  du  commerce, 
l'immatriculation  des  sociétés  en  nom  collectif  dans  eu  registre  fait  disparaî- 
tre l'inconvénient  sigmjlé. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a,  cependant,  admis  la  nullité  d'une  société  pour 
absence  du  dépôt  de  Tarte  de  société  aux  greffes  d'une  simple  succursale. 
Gass.  civ.,  2t  novembre  1916,  S.  et  J.  Pal.,  1917.  1.  145  (note  critique  de 
Ch .  Lyon-Caen). 
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vite  incontestable,  puisque  des  clauses  intéressant  le  public  demeurent 
secrètes.  Entraîne-t-elle  la  nullité  de  la  société  elle-même  ou  seulement 
celle  de  la  clause  non  publiée?  Il  paraîtrait  exorbitant  que  la  simple 
omission  d'une  clause  des  statuts  entraînât  la  nullité  de  la  société.  Elle 
doit  avoir  seulement  pour  conséquence  de  rendre  non  opposable  aux 
tiers  la  clause  omise.  Gpr.  n°  1372.  Ainsi,  quand  la  gestion  a  été  confiée 
par  les  statuts  à  un  seul  associé,  les  actes  faits  par  un  autre  associr 
n'obligent  point,  en  principe,  la  société.  Mais  il  en  doit  être  autrement, 
lorsque  la  clause  des  statuts,  confiant  la  gestion  à  un  seul  associé, 
n'a  pas  été  dûment  insérée  dans  l'extrait;  les  tiers  peuvent  invoquer  la 
nullité  de  cette  clause,  de  telle  sorte  que  les  autres  associés  eux-mêmes 
peuvent  obliger  la  société. 

136  1er.  L'article  56  in  fine  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  reprodui- 
sant sur  ce  point  la  disposition  de  l'ancien  article  42,  G.  corn.,  dispose 
que  les  formalités  de  publicité  sont  prescrites  à  peine  de  nullité  à 
V égard  des  intéressés-,  mats  que  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  peut 
rire  opposé  aux  tiers  par  les  associés.  La  règle  générale  est  donc  que 
tous  les  intéressés  peuvent  invoquer  la  nullité  pour  défaut  de  publicité 
contre  toute  personne,  ou,  en  d  autres  termes,  que  la  nullité  est  abso- 
lue ;  une  seule  exception  est  apportée  à  cette  règle  :  les  associés  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  La  nullité  contre  les  tiers.  Ainsi,  un  associé  ne 
pourrait  soutenir  efficacement  qu'il  n'a  pas  été  obligé  par  les  actes  du 
gérant,  à  raison  de  ce  que  la  société  est  nulle  pour  défaut  de  publicité. 
Les  associés  ne  peuvent  légitimement  invoquer  contre  les  tiers  une 
négligence  que  ces  associés  eux-mêmes  ont  commise  ou  laissé  com- 
mettre. 

II  importe  de  déterminer  quelles  personnes  rentrent  ou  non  dans 
la  règle  générale  et,  par  suite,  quelles  personnes,  au  contraire,  sont 
comprises  dans  l'exception.  Plusieurs  difficultés  s'élèvent  à  cet 
égard. 

137.  Les  créanciers  sociaux  sont  évidemment  au  nombre  des  inté- 
ressés ayant  le  droit  d'invoquer  la  nullité.  Ils  ont  intérêt  spécialement 
à  faire  considérer  comme  non  avenues  à  leur  égard  les  clauses  des 
statuts  qui  restreignent  les  pouvoirs  du  gérant  ou  ne  confient  la  gestion 
qu'à  un  seul  associé.,  lorsqu'on  veut  les  leur  opposer,  bien  qu'elles 
n'aient  pas  été  publiées  dans  l'extrait  inséré  dans  les  journaux.  Mais, 
les  créanciers  sociaux  n'ont  pas  d'ordinaire  intérêt  à  faire  annuler  la 
société  pour  défaut  de  publicité  ;  grâce  à  l'existence  de  la  société,  ils 
peuvent  se  faire  payer  sur  les  biens  sociaux  ;i  l'exclusion  des  créanciers 
personnels  des  associés  (n°  125-6°)  ;  ils  perdent  ce  droit  exclusif  quand 
la  société  est  annulée. 

Au  contraire,  les  associés  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité  contre 
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tes  créanciers  sociaux,  qui  sont  dés  tiers  dans  le  sens  de  l'article  56  de 
la  loi  de  1807. 

1371.  Mais  les  associés  peuvent-ils,  du  moins,  s'opposer,  dans  leurs 
rapports  entre  eux,  la  nullité  de  la  société  ?  On  Ta  nié  autrefois,  en 
disant,  soit  que  la  publicité  esi  organisée  dans  l'intérêt  des  tiers  et  non 
dans  celui  des  associés,  soit  que,  tous  les  associés  étant  également  en 
faute,  il  serait  injuste  que  quelques-uns  profitassent  de  la  faute  com- 
mune au  préjudice  des  autres.  Cette  opinion  a  définitivement  succombé. 
Les  associés  ont  intérêt  à  invoquer  la  nullité;  ils  sont  donc  compris 
dans  la  règle  générale  de  1  article  56  de  la  loi  de  1867.  11  ne  serait  pas 
raisonnable  que  la  loi  les  obligeât  à  rester  dans  une  société  dont  la  nul- 
lité peut  être  à  chaque  instant  demandée  par  des  tiers  ;  il  est  juste  et 
utile  qu'ils  puissent  demander  à  sortir  d'une  situation  aussi  instable. 
Mais  ce  motif  même,  tout  autre  que  celui  qui  justifie  le  droit  pour  les 
tiers  de  se  prévalpir^du  défaut  de  publicité,  doit  faire  restreindre,  dans 
les  rapports  entre  les  associés,  les  effets  de  la  nullité.  En  ce  qui  les  cou- 
cerne,  elle  ne  doit  avoir  d'effets  que  pour  l'avenir;  pour  le  passé,  la 
sov -iélé  a  existe  entre  eux.  au  moins  comme  une  société  de  fait;  ainsi,  à 
l'égard  des  associés,  la  nullité  opère  comme  une  dissolution,  elle  n'a 
d'effets  que  pour  l'avenir.  11  résulte  de  celle  doctrine  consacrée  par  les 
arrêts,  que  la  liquidation  de  la  société  annulée,  le  partage  des  bénéfices 
et  la  répartition  des  pertes  doivent  se  faire  conformément  aux  clauses 
des  statuts  (1). 

1372.  A  certains  égards,  le  droit  des  associés  dans  leurs  rapports 
entre  eux  est  plus  étendu  que  celui  des  tiers.  Il  a  été  dit  plus  haut 
(n°  136)  (pie  l'omission  dans  l'extrait  publié  par  les  journaux  (Tune 
elause  des  statuts  ne  peut  être  invoquée  par  les  créanciers  sociaux 
comme  entraînant  la  nullité  de  la  société  elle-même,  que  cette  clause 
seule  doit  être  réputée  non  avenue  à  l'égard  des  tiers-  Il  semble  juste, 
au  contraire,  de  reconnaître,  en  pareil  cas,  aux  associés  le  droit  d'in- 
voquer la  nullité  de  la  société  dans  leurs  rapports  entre  eux.  l'ouïes  les 
clauses  d'un  contrat  de  société  se  tiennent  :  un  associé'  peut  légitime- 
ment alléguer  qu'il  a  été  déterminé  à  s'associer  par  la  clause  dont  il 
s'agil  et  qu'il  ne  veut  pas  rester  dans  une  société  dans  laquelle  cette 
clause  es!  in  opposable  aux  tiers,  puisque  ceux-ci  ont  te  droit  d'en  deman- 
der la  nullité. 

137*.  Il  va  de  soi  que  les  créanciers  personnels  &  un  associé  peuvent, 
en  vertu  de  l'article  1166,  G.  civ.,  en  exerçant  les  droits  de  leur  débi- 
teur, invoquer  contré  les  autres  associés  la  nullité  pour  défaut  de  puhli- 

(1)  Ciss.,  7  juillet  1S7.T,  S.  1873.  I.  388;  J.  l'ai .,  1S73,  957  ;  D.  1873.  1.  3f  *  ; 
Cas-.,  28  mars  1898.  D.  1899.  \.  588  ;  Panel.  //•-,  1898.  I.  \22. 
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cité  (n°  1 371).  Faut-il  même  autoriser  les  créanciers  personnels  d'un 
associé  à  se  prévaloir  de  la  nullité  contre  les  créanciers  sociaux  ?  La 
question  est  délicate.  L'iotér£l  des  créanciers  personnels  à  faire  annu- 
ler la  société  contre  les  créanciers  sociaux  est  évident.  Si  la  société  est 
annulée,  il  n'y  a  plus  de  fonds  social  sur  lequel  ceux-ci  puissent  se  faire 
payera  l'exclusion  des  créanciers  personnels  des  associés;  les  biens 
mis  en  société  sont  partagés  entre  les  associés,  et  sur  ces  biens  les 
créanciers  personnels  et  les  créanciers  sociaux  viennent  en  concours. 
(  >n  a  soutenu  que  la  nullité  De  peut  être  opposée  aux  créanciers  sociaux 
par  les  créanciers  personnels  des  associés,  en  disant  que  ceux-ci  ne 
peuvent  pas  avoir  plus  de  droit  que  l'associé,  leur  débiteur.  On  a  aussi 
fait  remarquer  que  la  publicité  est  organisée  pour  les  tiers  qui  traitent 
avec  la  société,  et  non  pour  les  créanciers  personnels  des  associés.  Ces 
motifs  ne  sont  pas  décisifs.  La  jurisprudence  reconnaît  avec  raison  le 
droit  des  créanciers  personnels  de* chacun  des  associés  (1).  Il  y  a  des 
cas  exceptionnels  où  les  créanciers  ont  plus  de  droit  que  leur  débiteur 
(art.  f  187,  C.  civ.  ;  art,  i ir»  à  449,  G.  coin.)  :  on  se  trouve  ici  dans  un 
cas  de  ce  genre.  En  présence  d'un  texte  aussi  général  que  l'article  56, 
alinéa  o,  de  la  loi  de  1867,  on  ne  peut,  sans  tomber  dans  l'arbitraire, 
refuser  aux  créanciers  personnels  des  associés,  qui  sont  bien  des  intéres- 
sés, le  droit  d'invoquer  la  nullité  contre  les  créanciers  de  la  société. 

137*.  Il  ne  faut,  toutefois,  pas  exagérer  la  portée  à  donner  au  mot 
intéressés.  On  ne  saurait  ranger  sous  ce  nom  les  personnes  qui,  quoique 
n'ayant  eu  aucun  rapport  juridique  avec  la  société  ou  avec  les  associés, 
tireraient  profit  de  la  nullité,  comme  des  concurrents. 

138.  Nature  qfe  là  nullité.  Nullité  d ordre  public.  —  La  nullité 
pour  défaut  de  publicité  ne  peut  être  couverte  par  la  ratification 
expresse  des  associés  ou  par'  la  ratification  tacite  résultant  de  l'exécu- 
tion donnée  à  l'acte  de  société.  D'un  côté,  les  associés  ne  peuvent,  par 
leur  fait,  retirer  aux  tiers  le  droit  d'invoquer  la  nullité  consacrée  à  leur 
profil  ;  d'un  autre  côté,  les  associes  doivent  conserver  ce  droit  tant 
qu'il  appartient  aux  tiers.  Enfin,  comme  il  s'agit  là  d'une  nullité  d'or- 
dre public,  l'action  en  nullité  ne  peut  s'éteindre  par  aucune  prescription^ 
ni  parla  prescription  de  dix  ans  de  l'article  1304,  C  civ.,  qui  repose 
sur  une  présomption  de  ratification,  ni  même  par  la  prescription  tren- 
tenaire  de  l'article  2202,  C.  civ.  (2). 

(1)  Cass.,  6  juin  1904,  S.  et  J.  Pal  ,  1905.  1.8;  D.  1904.  i.  455  :  Pand .  />., 
1905.  1.  43. 

•  (2)  Les  dispositions  ajoutées  à  l'article  8  de  la  loi  du  2i  juillet  4867  par  la 
loi  du  1er  août  1893  sur  la  prescription  des  actions  en  nullité  et  la  manière  de 
couvrir  les  nullités  ne  s'appliquent  pas  à  la  nullité  pour  défaut  de  publicité, 
mais  seulement  aux  nullités  des  sociétés  par  actions  pour  violation  des  règles 
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139.  Publicité  tardive.  —  Il  peut  se  faire  que  les  formalités  de 
publicité  soient  remplies,  mais  seulement  après  l'expiration  du  délai 
d'un  mois  depuis  la  constitution  de  la  société.  Cette  publicité  tardive  ne 
peut  enlever  le  droit  de  demander  ta  nullité  aux  liers  qui  avaient  ce 
droil  avant  que  l'acte  de  société  fui  publié,  ni  aux  associés  qui  ont 
déjà  introduit  une  demande  en  nullité  quand  les  formalités  sont  rem- 
plies. En  général,  les  juges  doivent  statuer  sur  une  demande  d'après 
l'étal  de  choses  existant  au  moment  où  elle  a  élé  introduite. 

Par  suite,  malgré  l'accomplissement  tardif  des  formalités  de  publi- 
cité, les  associés  eux-mêmes  peuvenl  faire  annuler  la  société,  s'il  y  a 
des  créanciers  antérieurs.  Mais,  s'il  n'y  a  pas  de  créanciers  antérieurs 
ri  si  aucun  associé  n'a  encore  formé  une  demande  en  nullité  lorsque  les 
formalités  de  publicité  ont  été  remplies,  I<*  vice,  dont  la  société  riait 
entachée,  disparaît  complètement. 

140.  Les  tiers  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  pour  défaut  de 
publicité,  alors  même  qu'il  serai I  prouvé  qu'en  fait  ils  ont  connu  l'exis- 
tence de  la  société,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  rendue  publique  dans  les 
formes  légales.  Le  défaut  de  publicité  établit  la  présomption  légale 
absolue  que  les  tiers  n'ont  pas  connu  racle  de  société  (art.  1352  G.  civ.). 
Le  but  de  la  loi,  ici,  comme  toutes  les  fois  qu'elle  presc  rit  des  forma- 
lités de  publicité,  a  été  d'éviter  les  contestations  relatives  à  la  question 
de  savoir  si  les  tiers  ont  eu  ou  if  ont  pas  eu  connaissance  de  l'acte  à  ren- 
dre public  (arg.  ai  t.  1071,  G.  civ.).  A  l'inverse,  par  identité  de  raison, 
la  demande  en  nullité  formée  par  un  intéressé  doit  être  rejetée  par  cela 
seul  que  les  formalités  de  publicité  ont  été  remplies,  sans  qu'il  puisse 
être  allégué  que,  malgré  ces  formalités,  celui  qui  invoque  la  nullité  a, 
en  fait,  ignoré  l'existence  delà  société  (1). 

140  bis.  Défaut  de  publicité  des  modifications  apportées  à  Vacte  de 
société.  —  Les  modifications  à  l'acte  de  société,  non  publiées  dans  les 
formes  légales,  sont  nulles^aussi,  c'est-à-dire  que  les  intéressés  peuvent 
les  faire  considérer  comme  non  avenues,  de  telle  sorte  que  les  clauses 
primitives  de  l'acte  de  société  s'appliquent,  à  l'exclusion  des  change- 
ments qui  y  ont  été  apportés.  Ainsi,  lorsque  le  gérant  est  changé,  si  ce 
changement  n'est  pas  publié,  les  tiers  qui  ont  fait  des  opérations  avec 
l'ancien  gérant,  peuvent  faire  annuler  ce  changemeut,  et  par  suite, 
faire  considérer  ces  opérations  comme  valables.  Mais  le  défaut  de 
publicité  des  modifications  apportées  au  contrat  de  société  n'a  aucun 

spéciales  prescrites  pour  la  constitution  de  ces  sociétés.  V.  n°  264.  Gela  n'a 
pas  d'inconvénient  par  suite  des  effets  attachés  à  la  publicité  tardive  ;  celle-ci 
couvre,  toujours  en  grande  partie,  parfois  même  complètement,  le  vice  résul- 
t  int  du  retard  apporté  à  l'accomplissement  des  formalités  de  publicité.  V.  n°  139. 
(1)  Gass.,  10  avril  1893.  S.  et  J.  Pal.,  1894.  1.  289. 
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effet  sur  la  validité  de  ce  contrat  lui-même.  Autrement,  la  sanction 
dépasserait  la  portée  de  l'irrégularité  à  laquelle  elle  est  attachée. 

141.  Registre  du  commerce.  —  Les  règles  générales  de  la  loi  du 
18  mars  1919  sur  le  registre  du  commerce  (local  ou  central)  s'appli- 
quent aux  sociétés  en  nom  collectif.  Toute  société  en  nom  collectif  fran- 
çaise doit  être  immatriculée  dans  le  registre  du  commerce  de  son  siège 
social  et  de  chacune  de  ces  agences  et  succursales  (art.  6  et  11).  L'im- 
matriculation doit  être  requise  dans  le  mois  de  la  constitution  de  la 
société  par  les  gérants.  Ceux-ci  produisent  au  greffier  une  déclaration 
en  double  exemplaire,  sur  papier  libre,  signée  d'eux,  en  même  temps 
qu'ils  font  le  dépôt  de  l'acte  de  société  prescrit  par  l'article  55  de  la  loi 
du  24  juillet  1867.  Cette  déclaration  mentionne  :  1°  les  noms,  prénoms 
des  associés,  la  date  et  le  lieu  de  leur  naissance,  la  nationalité  de  cha- 
cun d'eux  avec  toutes  les  mentions  prescrites  par  l'article  4,  4°  de  la 
loi  ;  2°  la  raison  sociale  ;  3°  l'objet  de  la  société  ;  4°  les  lieux  où  les 
sociétés  ont  des  succursales  ou  agences  soit  en  France,  soit  à  l'étran- 
ger ;  5°  les  noms  des  associés  ou  des  tiers  autorisés  à  gérer  et  à  signer 
pour  la  société  ;  6°  le  montant  du  capital  social  ;  7°  l'époque  où  la  société 
a  commencé  et  celle  où  elle  doit  finir  ;  8°  la  nature  de  la  société.  —  11  y 
a  lieu  aussi  de  mentionner  dans  le  registre  du  commerce  :  1°  tout  chan- 
gement ou  modification  se  rapportant  aux  faits  dont  l'inscription  est 
prescrite  ;  2°  les  noms,  prénoms,  date,  lieu  de  naissance,  ainsi  que  la 
nationalité  des  gérants  nommés  pendant  la  durée  de  la  société;  3°  les 
brevets  d'invention  et  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
employées  par  la  société  ;  4°  les  jugements  ou  arrêts  prononçant  la  dis- 
solution de  la  société  ou  la  nullité  de  la  société  ;  5°  les  jugements  et 
arrêts  déclarant  la  société  en  faillite  ou  liquidation  judiciaire  et  ceux 
qui  se  rattachent  à  la  faillite  ou  à  la  liquidation  judiciaire. 

Le  défaut  d'immatriculation  ou  l'inexactitude  des  faits  et  actes  décla- 
rés  n'entraîne  pas,  conformément  à  la  règle  générale  consacrée  par  la 
loi,  la  nullité  de  la  société,  mais  des  amendes,  édictées  par  les  arti- 
cles 18  à  20  de  la  loi  du  18  mars  1019. 

G.  —  Du  fonctionnement  de  la  société  en  nom  collectif, 
des  gérants  et  des  engagements  sociaux. 

142.  Les  sociétés  ne  peuvent  agir  par  elles-mêmes,  il  leur  faut  des 
réprésentants  chargés  de  faire  des  opérations  pour  elles  et  de  les  repré- 
senter en  justice  ;  on  donne  à  ceux-ci  le  nom  de  gérants  dans  la  société 
en  nom  collectif,  comme,  du  reste,  aussi  dans  tes  sociétés  en  comman- 
dite. Y.  n°s  168  et  suiv. 
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Si,  ce  qui  est  rare,  les  statuts  sociaux  sont  muets,  le  droit  de  gérer 
appartient  à  chacun  des  associés  (art.  1859-1°,  G.  civ.).  Souvent,  la 
qualité  de  gérant  est  conférée  à  un  seul  des  associés  ou  à  plusieurs 
d'entre  eux  ;  les  autres  sont  bien  indéfiniment  tenus  des  dettes  socia- 
les, mais  ils  ne  peuvent  pas  gérer,  il  ont  seulement  le  droit  de  surveil- 
ler la  gestion. 

143.  Les  gérants  peuvent-ils  être  révoqués  par  les  autres  associés? 
Gela  dépend.  S'ils  ont  été  désignés  par  les  statuts  (gérants  statutaires), 
cette  désignation  constitue  une  clause  de  l'acte  social;  leurs  coassociés 
pe  peuvent  les  révoquer,  il  faut  le  consentement  de  tous  les  associés 
et,  par  conséquent,  des  gérants  eux-mêmes,  pour  que  ceux-ci  soient 
changés  (art.  1856,  G.  civ.).  Il  y  a  là  une  application  de  l'article  1134, 
2e  alin.,  G.  civ.  La  même  raison  empêche  que  les  gérants  statutaires 
puissent  donner  leur  démission  sans  le  consentement  de  leurs  coasso- 
ciés. Toutefois,  cela  ne  met  nul  obstacle  à  ce  que  la  révocation  des 
gérants  statutaires  soit  prononcée  par  justice,  lorsqu'ils  manquent  à 
leurs  obligations,  en  vertu  de  l'article  1184,  G.  civ.,  ou  à  ce  qu'ils  puis- 
sent se  retirer,  s'ils  ont  une  cause  légitime  à  invoquer.  Au  contraire,  si 
les  gérants  ont  été  nommés  pendant  la  durée  de  la  société,  il  y  a  là  un 
mandat  ordinaire  révocable  au  gré  des  associés  (art.  2003,  G.  civ.),  et 
auquel  les  gérants  peuvent  aussi  renoncer  (art.  2007,  G.  civ.). 
Y.  n°  1  n. 

144.  Si,  en  fait,  la  gestion  est  presque  toujours  confiée  à  un  ou  plu- 
Sieurs  associés,  rien,  en  droit,  n'empêche  de  choisir  comme  gérant  une 
personne  étrangère  à  la  société.  Le  gérant  agit  prudemment  alors,  pour 
ne  pas  induire  les  tiers  en  erreur  et  ne  pas  risquer  dt être  obligé  comme 
s'il  était  associé,  en  indiquant  dans  tous  ses  actes  qu'il  a  seulement  la 
qualité  de  mandataire  de  la  société  ;  il  oblige  celle-ci  et  les  associés, 
sans  s'engager  lui-même.  Gf.  n°  47. 

145.  Des  pouvoirs  des  gérants:  —  Le  Gode  de  commerce  ne  déter- 
mine pas  les  pouvoirs  des  gérants  ;  ils  sont  fixés  par  l'acte  de  société. 
Dans  le  silence  de  cet  acte,  leurs  pouvoirs  qui  alors  sont  déterminés  par 
les  usages  et  non  par  la  loi,  sont  li  és  étendus  :  ils  sont  chargés  d'adminis- 
trer, c'est-à-dire  qu'ils  peuvent  faire,  en  principe,  tous  les  actes  néces- 
saires à  la  réalisation  du  but  de  la  sociélé.  Ainsi,  ils  peuvent  louer  les 
locaux  nécessaires  à  l'entreprise,  engager  des  employés  et  des  ouvriers, 
acheter  et  renouveler  les  machines,  acheter  et  vendre  au  comptant  ou 
à  crédit  les  choses  faisant  l'objet  du  commerce  de  la  société,  souscrire  et 
endosser  des  billets  à  ordre,  des  lettres  de  change  et  des  chèques, 
accepter  des  lettres  de  change,  représenter  la  société  dans  tous  les  pro- 
cès où  elle  est  soit  défenderesse  soit  demanderesse,  en  matière  mobi- 
lière ou  immobilière,  etc.  Ils  peuvent  aussi  emprunter  dans  les  limites 
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des  besoins  journaliers  de  la  société  et  transiger  ou  compromettre  sur 
tout  ce  dont  ils  ont,  en  qualité  d'administrateurs,  la  libre  disposition 
(art.  2045,  C.  civ.  ;  art.  4083,  G.  proc.  civ.). 

Les  gérants  ont-ils  le  pouvoir  de  vendre  ou  d'hypothéquer  les  immeu- 
bles ou  les  navires  ou  tes  bâtiments  fluviaux  de  la  société?  On  Ta  nié 
en  se  fondant  sur  l'article  1988,  C.  civ.,  selon  lequel  le  mandat,  conçu 
en  termes  généraux,  n'embrasse  pas  le  pouvoir  d'aliéner.  Mais  cette 
disposition  ne  nous  parât I  pas  devoir  s'appliquer  ici.  Les  gérants  ont 
un  mandat  spécial,  celui  de  faire  toul  ce  qui  est  nécessaire  à  la  marche 
des  affaires  sociales.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  gérant  ne  peut  faire 
que  les  actes  se  rattachant  au  but  de  la  société  et  les  aliénations  d'im- 
meubles où  les  constitutions  d'hypothèques  n'entrent  pas  ordinairement 
à  ce  titre  dans  ses  pouvoirs,  de  telle  sorte  qu'un  manda!  spécial  lui  est 
nécessaire  pour  qu'il  puisse  faire  ces  actes. 

Il  était  admis  avant  la  loi  du  1er  août  1893  (1)  que,  par  applica- 
tion de  l'article  2127,  G.  civ.,  un  gérant  ne  pouvait  hypothéquer  un 
immeuble  de  la  société  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  Pacte 
de  société,  que  si  cet  acte  avait  été  passé  par-devant  notaire.  De 
ittême*  si  l'acte  social  exigeait  pour  la  constitution  d'hypothéqué  une 
délibération  des  associés,  cette  délibération  conférant  au  gérant  le  pou- 
voir de  constituer  une  hypothèque  devait  être  constatée  par  acte  nota- 
rié. Cette  exigence,  conforme  aux  principes  du  Droit  civil  d'après 
lesquels,  en  général,  te  mandat  donné  pour  taire  une  opération  qui 
exige  un  acte  authentique,  doit  être  lui-même  constaté  par  acte  authen- 
tique, entraînait  des  lenteurs  et  des  frais  qu'a  voulu  faire  disparaître  la 
loi  du  1er  août  1893.  D'après  l'article  69,  ajouté  à  la  loi  de  1857  par 
celle  du  1er  août  1893,  il  pourra  être  consenti  hypothèque  an  nom  de 
toute  société  commerciale  en  vertu  des  pouvoirs  résultant  de  son  acte 
de  formation,  même  sous  seing  privé,  ou  des  délibérations  ou  autorisa- 
tions constatées  dans  les  formes  réglées  par  ledit  acte.  U acte  d'hypo- 
thèque sera  passé  en  forme  authentique,  conforinèmcnt  à  £  article  2  J  27 
du  Code  civil. 

Pour  les  constitutions  d'hypothèques  maritimes  ou  fluviales,  une 
procuration  peut  être  donnée  aux  gérants  par  un  acte  sous  seings  pri- 
vés, par  cela  même  que  la  constitution  d'une  de  ces  hypothèques  se 
tait  par  acte  authentique  ou  sous  seings  privés  (L.  10  juillet  188^>, 
art.  2,  1er  an,K  ;  t..  5  juillet  1917,  art,  12). 

145  bis.  L'acte  de  société  peut-il  apporter  toutes  sortes  de  restric- 
tions aux  pouvoirs  des  gérants,  notamment  leur  interdire  de  faire  des 
opérations  à  crédit  ?  Ces  clauses  restrictives  sont  assurément  valables 

(1)  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n°  183. 


DES  SOCIÉTÉS   EN   NOM  COLLECTIF. 


439 


entre  les  associés,  en  ce  sens  que  les  gérants  qui  les  violent,  en  faisant 
des  actes  dépassant  leurs  pouvoirs,  sont  responsables  envers  les  asso- 
ciés. Sont-elles  aussi  opposables  aux  tiers,  de  telle  sorte  que  la  société 
*et  les  associés  peuvent  se  refuser  à  exécuter  les  engagements  des 
gérants  qui  dépasseraient  leurs  pouvoirs?  Des  doutes  ont  été  élevés 
sur  cettè  question,  à  raison  de  l'erreur  dans  laquelle  les  tiers  peuvent 
se  trouver  induits,  quand  ils  ne  connaissent  pas  les  statuts.  Mais  ceux-ci 
ont  dû  être  publiés,  et  les  personnes  qui  contractent  avec  les  gérants 
peuvent,  du  reste*  toujours  en  réclamer  la  représentation.  Toute  clause 
dûment  publiée,  dés  l'instant  où  elle  n'est  pas  nulle  en  elle-même,  est 
opposable  aux  tiers,  comme  aux  associés. 

146.  Pluralité  des  gérants.  —  Quand  il  y  a  plusieurs  gérants, 
divers  cas  peuvent  se  présenter  au  point  de  vue  de  leurs  pouvoirs  res- 
pectifs. 

ci)  Si  les  diverses  branches  de  ta  gestion  ont  été  divisées  entre  eux,  cha- 
cun doit  se  renfermer  dans  le  cercle  de  ses  attributions  :  les  actes  qu  un 
gérant  ferait  en  le  dépassant  ne  seraient  pas  opposables  à  la  société. 

6)  En  l'absence  de  division  des  attributions,  chaque  gérant  peut,  en 
principe,  agir  seul  et  obliger  ainsi  la  société  (art.  18;37,  G.  civ.). 

c)  Toutefois,  s'il  a  été  dit  que  tous  géreraienl  en  commun,  l'un  d'eux 
ne  peut  rien  faire  sans  le  concours  des  autres  (art.  1858,  G.  civ.). 

Pour  que  les  clauses  relatives  aux  pouvoirs  des  gérants  soient  oppo- 
sables aux  tiers,  il  faut,  bien  entendu,  qu'elles  aient  été  publiées  con- 
formémenl  aux  articles  55  el  v*>6  de  la  loi  du  21  juillet  1867. 

147.  Dans  le  cas  où  les  gérants  doivent  gérer  en  commun,  comment 
procède-t-on  s'il  y  a  désaccord  entre  eux?  La  majorité  décide  :  il  y  a 
lieu  de  penser  que  la  volonté  des  associés  a  été  qu'on  ferait  les  opéra- 
lions  jugées  utiles  par  la  majorité  des  gérants.  Si  les  gérants  sont  en 
nombre  pair  et  partagés,  on  ne  peut  que  s'abstenir;  il  n'y  a  pas  là  un 
litige  de  nature  à  être  tranché  par  les  tribunaux,  mais  une  question 
d'opportunité  et  d'utilité.  Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  dissentiment  entre  les  gérants  sur  le  point  de  savoir  si  une  opé- 
ration rentre  ou  non  dans  l'objet  de  la  société  ;  le  recours  aux  tribunaux 
serait  possible,  ils  auraient  à  interpréter  l  acté  de  société. 

148.  Les  associés  non  gérants  peuvent-ils  s'opposer  aux  actes  que  le 
gérant  veut  l'aire?  11  faut  distinguer.  L'opposition  n'est  pas  admise 
contre  les  actes  d'un  gérant  statutaire,  qui  rentrent  dans  l'objet  de  la 
société;  elle  constituerait  une  révocation  partielle  de  ce  gérant,  qui 
n'est  pas  plus  admise  qu'une  révocation  totale  (n°  143).  Au  contraire, 
l'opposition  des  associés  est  admise  contre  les  actes  du  gérant  nommé 
au  cours  de  la  société  ;  il  est  révocable  ad  nutum  ;  a  fortiori  est-il  pos- 
sible de  restreindre  ses  pouvoirs  en  l'empêchant  de  faire  une  opération 
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qu'il  projette  (art.  1856,  G.  civ.).  C'est  la  majorité  des  associés  qui 
peut  décider  de  former  l'opposition. 

149.  Dans  les  divers  cas  où  l'opinion  de  la  majorité  des  associés  doit 
prévaloir,  à  moins  de  clause  contraire  dans  les  statuts,  on  compte  les 
votes  par  téte,  sans  s'attacher  à  l'importance  de  l'intérêt  de  chaque 
associé.  A  raison  de  l'engagement  indéfini  et  solidaire  des  associés,  les 
personnes  doivent  être  plutôt  considérées  que  les  capitaux.  C'est  là,  du 
reste,  la  règle  admise  implicitement  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  même 
dans  les  sociétés  par  actions  ;  mais,  dans  ces  sociétés,  les  statuts  déro- 
gent le  plus  souvent  à  cette  règle.  Y.  n°  303. 

150.  Quand  il  s'agit,  non  d'appliquer  les  statuts  ou  de  se  prononcer 
sur  l'utilité  d'une  opération,  mais  de  modifier  les  statuts,  la  majorité 
n'est  pas  suffisante;  le  consentement  de  tous  les  associés  est  néces- 
saire, par  cela  même  que  la  convention  fait  la  loi  des  parties  ;  une  déci- 
sion judiciaire  ne  peut  y  suppléer  en  cas  de  désaccord.  V.  art.  1134, 
al.  2,  C.  civ. 

151.  Les  gérants,  étant  des  mandataires,  sont,  en  cette  qualité, 
responsables  de  leurs  fautes  de  gestion  (art.  1992,  C.  civ.);  celte 
responsabilité  existe  même  lorsque  les  opérations  dommageables, 
avant  été  faites  dans  les  limites  des  pouvoirs  des  gérants,  obligent  la 
société  envers  les  tiers. 

152.  Pour  que  la  société  et,  par  suite,  les  associés  soient  obligés 
envers  les  tiers,  il  faut,  en  principe,  que  l'acte  dont  il  s'agit  ail  été  fait 
par  un  gèrcfixt  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  et  pour  le  compte  de  la 
société. 

En  général,  il  esl  facile  de  savoir  si  le  gérant  a  agi  pour  son  compte 
ou  pour  celui  de  la  société.  Dans  ce  dernier  cas,  il  signe  ordinairement 
de  la  raison  sociale;  c'est  ce  que  suppose  l'article  22,  C.  com.,  en 
disposant  que  les  associés  sont  tenus  des  engamements  de  la  société, 
encore  quun  seul  ries  associés  ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la 
raison  sociale. 

Mais  la  société  el  les  associés  pourraient-ils  être  obligés,  alors 
même  que  le  gérant!  n'aurait  pas  signé  de  la  raison  sociale?  L'Ordon- 
nance de  1673  (litre  IV,  art.  7)  exigeait  expressément  que  le  gérant 
eût  signé  pour  la  compagnie  el  non  autrement  (1).  Le  Code  n'a  pas 
reproduit  ce  système  restricl if  ;  peu  importe  que  le  gérant  n'ait  pas  fait 
usage  de  la  raison  sociale*  s'il  résulte  des  circonstances  que  c'est  bien 
pour  la  société  qu'il  a  contracté.  C'est  là,  du  reste,  la  doctrine  qui  fut 
toujours  admise  en  Italie  (2). 

(1-2)  Cette  règle  formaliste  était  contraire  à  celle  qui  était  admise  en  Italie. 
Casaregis  (jurisconsulte'  du  xvin*  siècle)  disait  :  Socius  socium  non  obligat, 
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Ce  n'est  pas  seulement  par  les  actes  contractuels  du  gérant  que  la 
société  est  obligée,  niais  aussi  par  les  délits  et  par  les  quasi-délits 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  y  a  là  une  application  de 
l'article  1384,  G.  civ.)  (1). 

153.  Le  gérant,  qui  fait  un  acte  en  dehors  de  ses  pouvoirs,  n'oblige 
évidemment  pas,  en  principe,  la  société.  Mais  si,  dans  son  Intérêt 
personnel,  le  gérant  lait  un  acte  qu'il  signe  de  la  raison  sociale,  si, 
par  exemple,  il  souscrit  un  billet  à  ordre  pour  une  dette  qui  lui  est 
propre,  la  société  se  trouve-t-elle,  par  cela  seul,  obligée?  L'affirma- 
tive doit  être,  en  règle  générale,  admise.  Les  associés  n'ont  qu'à  s'en 
prendre  à  eux-mêmes  de  ce  que  le  gérant  qu'ils  ont  choisi  a  abusé  de 
la  signature  sociale  ;  du  reste,  une  solution  contraire  serait  de  nature 
à  préjudicier  au  crédit  de  la  société.  Il  en  serait  autrement,  toutefois, 
dans  le  cas  où  les  tiers  auraient  été  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  auraient 
su  que  le  gérant  agissait,  en  réalité,  pour  son  propre  compte  et  n'avait 
poinl  été  autorisé  (ce  qui  est  possible)  à  user,  pour  ses  affaires  person- 
nelles, de  la  raison  sociale,  afin  d'augmenter  son  crédit  personnel  (2). 

154.  Des  effets  des  engagements  sociaux.  —  Quand  la  société  est 
engagée,  les  créanciers  sociaux  ont  le  droit  d'agir  contre  la  société  et 
contre  chacun  des  associés. 

1°  Contre  la  société.  Ils  peuvent  la  poursuivre  en  justice,  provoquer 
>a  déclaration  de  faillite,  saisir  et  faire  vendre  les  biens  de  la  société. 
Us  ont  le  droit  de  se  faire  payer  sur  le  prix  de  ces  biens,  à  l'exclusion 
des  créanciers  personnels  des  associés.  V.  n°  125-6°. 

2°  Contre  chacun  des  associés.  Ceux-ci  ont,  en  adoptant  la  forme  de 
la  société  en  nom  collectif,  donné,  par  cela  même,  au  gérant  le  mandat 
de  les  obliger  sur  tous  leurs  biens  et  solidairement.  Chaque  associé  ne 
peut  être  tenu  que  des  engagements  contractés  pendant  qu'il  faisait 
partie  de  la  société.  Cette  observation  a  son  importance  si  Ton  suppose 
qu'un  associé  n'est  pas  entré  dans  la  société  dès  le  début  de  son  exis- 
tence ou  en  est  sorti  avant  sa  dissolution. 

Les  associés  sont  obligés  commercialement  à  raison  des  dettes  com- 
merciales de  la  société.  Ils  sont  même  tous  commerçants  et  peuvent 
être,  par  suite,  déclarés  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire. 

nisï  in  contrahendo  eœpressum  fuerit  nomen  sociale,  vel  forte  eoc  facti  cir- 
cumstanciis  aut  subjecla  materia  illud  argui  poiuerit. 

(1)  Indépendamment  de  cette  responsabilité  pécuniaire,  y  a  t-il  pour  la 
société  une  responsabilité  pénale  ?  La  négative  doit  être  admise  en  principe  : 
la  question  est,  d'ailleurs,  du  domaine  du  Droit  criminel.  La  solution  dérive 
de  ce  qu'en  règle  générale,  les  individus  seuls  peuvent  tomber  sous  le  coup 
de  la  loi  pénale,  à  l'exclusion  des  personnes  civiles. 

«.    (2)  Gonsult.  Gass.,  11  juillet  1899,  S.  et  J.  Pat.,  1900.  t.  5  (note  de  Ch.  Lyon- 
Caen)  ;  Pand.  fr.,  1900.  i.  337. 
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Sur  les  biens  personnels  de  chacun  des  associés,  les  créanciers  sociaux 
ont  à  subir  le  concours  descréanciers  personnels  de  cet  associé  (art.  2092 
et  2093,  C.  civ.).  Aucune  disposition  légale  ne  confère  un  droit  de  pré- 
férence aux  créanciers  personnels  sur  les  biens  de  son  débiteur  et  aucun 
principe  de  droit  ne  peut  être  invoqué  pour  en  admettre  un  à  leur  profit. 

155.  La  solidarité  est  de  droit  pour  les  associés  en  nom  collectif. 
Peut-elle  être  écartée  par  une  clause  formelle  des  statuts?  On  l'a  sou- 
tenu, en  invoquant  le  principe  de  la  liberté  des  conventions  et  en  fai- 
sant observer  que,  du  reste,  les  tiers  n'auraient  point  à  se  plaindre 
par  cela  môme  que,  pou-  leuf  êlre  opposable,  cette  clause  devrait  être 
rendue  publique.  Cf.  n°  134.  Il  faut,  au  contraire,  déclarer  cette  clause 
nulle.  La  solidarité  est  de  l'essence  de  la  société  en  nom  collectif  ;  la 
dénomination  de  celte  société  vient  de  ce  que  précisément,  à  raison 
de  la  solidarité,  tous  les  associés  ne  forment,  pour  ainsi  dire,  qu'une 
seule  personne  à  l'égard  des  tiers,  par  cela  même  que  l'un  quelcon- 
que d'entre  eux  peut  être  poursuivi  pour  le  tout.  On  ne  saurait  dire 
absolument,  en  matière  de  sociétés  de  commerce,  que  le  principe  géné- 
ral est  La  liberté  des  conventions  ;  la  loi  a  créé  des  types  de  sociétés 
commerciales  dont  il  n'es!  pas  permis  de  s'écarter.  Du  reste,  rienn'em- 
peclie  de  convenir;  avec  un  tiers  dans  un  contrat  déterminé,  que  les 
associés  ne  seront  pas  tenus  solidairement  à  raison  de  ce  contrat. 

1  556is.  La  solidarité  né  concerne  que  \çs  rapports  des  associés  avec  les 
tiers  et  non  leurs  rapports  entreeux  ;  aussi  L'associé,  qui  a  payé  en  entier 
une  dette  sociale,  ne  peut-il  recourir  contre  chacun  de  ses  coassociés 
que  pour  sa  part  sociale,  conformément*  du  reste,  à  la  réglé  admise 
dans  les  rapports  entre  les  codébiteurs  solidaires  (art.  I2M,  C.  civ.). 

156.  Aucune  disposition  légale' n'oblige  les  créanciers  sociaux  à  pour- 
suivre la  société  avanl  de  s'en  prendre  aux  associés,  ce  qui  serait,  pour 
les  associés,  un  bénéfice  de  discussion,  qui  ne  peut  exister  sans  texte 
le  consacrant  ;  les  créanciers  ne  sont  astreints  à  aucun  ordre  dans  leurs 
poursuites.  Mais  l'équité  exige  qu'ils  réclament,  tout  au  moins,  le 
paiement  au  gérant,  comme  représentant  de  la  société,  avanl  de  s'en 
prendre  individuellement  à  un  ou  plusieurs  associés  (t). 

II.  —  DES  SOCIÉTÉS  EJN  COMMANDITE 

Gode  de  commerce,  art.  23-28.  —  L.  24  juillet  1867,  art.  i  à  20,  art.  55  et  suiv. 

157.  La  société  en  nom  collectif  ne  peut  réunir,  en  lait,  qu'un  petit 
nombre  d'associés  ;  pour  en  devenir  membre,  il  faut  consentir  à  être 

(1)  Cf.  Cass.,  18  janvier  1808,  S.  et  J.  Pal.%  1898.  1.  185  ;  D.  1899.  1.  49  (not# 
de  M .  Thaller). 
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tenu  des  délies  sociales  perso  an  elle  ment  et  solidairement,  à  devenir 
commerçant,  à  être  exposé,  par  suite,  à  la  faillite  et  à  la  liquidation 
judiciaire.  La  société  en  commandite  remédie  en  partie  à  ces  incon- 
vénients ;  elle  permet  a  des  personnes,  qui  veulent  avoir  la  chance  de 
réaliser  les  gros  bénéfices  du  commerce  et,  pourtant,  ne  pas  courir  des 
(risques  illimités,  d'atteindre  leur  but  sans  devenir  pour  cela  des  com- 
merçants. 

L'origine  de  la  Société  en  commandite  se  trouve  dans  les  usages 
maritimes  du  moyen-Age.  Le  contrai  de  commande  (Commanda , 
accom  manda,  commandita)  était  très  pratiqué,  surtout  dans  la  Méditer- 
ranée :  une  personne  confiait  un  capital  en  argent  ou  en  marchandises 
à  un  capitaine  ou  à  un  marchand, qui  se  chargeait  de  le  vendre  ou  de  le 
taire  fructifier  dans  les  pays  ou  il  se  rendait  ;  elle  stipulait  une  part 
dans  1rs  bénéfices  des  opérations  e1  ne  risquait  que  le  capital  fourni  par 
elle.  Cette  pratique  pénétra  dans  le  commerce  de  terre;  la  commande 
permettait,  à  une  époque  où  la  prohibition  canonique'  du  prêt  à  intérêt 
♦'  (ait  admise,  défaire  valoir  ses  capitaux  ;  elle  donnait  aux  personnes  do 
qualité  le  moyen  de  réaliser  dos  bénéfices  commerciaux  sans  être  com- 
merçants et,  par  suite,  sans  déroger.  Ce  contrat,  appliqué  (Fabord  à 
certaines  opérations  déterminées,  finit  par  l'êtreà  des  branches  entières 
du  commerce. 

Dans  l'ancien  Droit  français,  jusqu'au  Code  de  1807,  il  y  avait  là  un 
contrat  dont  les  effets  étaient  restreints  au \  rapports  entre  les  associée. 
Aujourd'hui;  la  société  en  commandite  a  une  existence  extérieure,  elle 
a  une  raison  sociale  qui  en  révèle  l'existence,  elle  est  soumise  à  des 
formalités  légales  do  publicité  et  forme  une  personne  morale,  comme 
les  sociétés  de  commerce  autres  que  la  société  en  participation. 

On  peut  définir  la  société  en  commandite  :  une  société  dans  laquelle 
plusieurs  personnes  con  riennen l  de  faire  le  commerce  sons  une  raison 
sociale,  en  acceptant  les  unes  une  responsabilité  limitée  à  leurs 
apports,  les  antres  une  responsabilité  illimitée  et  même  solidaire  s  tf 
y  a  plusieurs  associés  indéfiniment  responsables  (^art.  23,  G.  coin.). 
D'après  l'article  24,  C.  corn.,  cette  société  est  eu  nom  collectif  pour  les 
associés  solidaires,  elle  est  en  commandite  pour  les  autres.  Bile  com- 
prend ainsi  des  associés  tenus  personnellement,  qui  sont  appelés  com- 
mandités, puis  des  associés  tenus  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  mises,  qui  sont  désignés  sous  le  nom  de  commanditaires  ou  de 
bailleurs  de  fonds  (1). 

(1)  L'expression  de  bailleurs  de  fonds,  bien  qu  elle  soit  adoptée  par  le  Gode 
de  commerce  (art.  23),  n'est  pas  aussi  bonne  que  celle  de  commanditaires  ;  on 
peut,  en  eUet,  appeler  bailleurs  de  fonds  des  préteurs. 
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158.  De  nos  jours,  les  sociétés  en  commandite  se  sont  multipliées  (1). 
Celte  forme  de  société  convient  spécialement  aux  inventeurs,  aux  per- 
sonnes ayant  une  aptitude  technique  particulière  ou  dont  le  nom  inspire 
confiance  et  qui  manquent  de  capitaux  ;  elle  leur  permet  d'abord  de  s'en 
procurer  parfois  plus  aisément  que  par  voie  d'emprunt,  à  raison  des 
bénéfices  que  le  commanditaire  a  l'espérance  de  réaliser,  puis  de 
conserver  une  grande  indépendance  dans  la  gestion  de  l'entreprise,  par 
cela  même  que  les  commanditaires  ne  peuvent  pas  s'immiscer  dans  la 
gestion  (art.  27  et  28,  G.  com.).  V.  n°  168. 

Le  Gode  de  commerce  distingue  deux  sortes  de  sociétés  en  com- 
mandite :  la  commandite  simple  ou  commandite  par  intérêts  et  la  com- 
mandite par  actions  (art.  23  et  28)  (2).  Certaines  règles  légales  sont 
communes  aux  deux  espèces  de  commandites  :  d'autres  sont  spéciales 
à  chacune  d'elles.  La  commandite  simple  se  rapproche  de  la  société 
en  nom  collectif,  la  commandite  par  actions,  de  la  société  anonyme. 

Il  sera  traité  successivement  ci-après  :  A.  des  règles  communes  aux 
deux  espèces  de  sociétés  en  commandite;  B.  des  règles  particulières  à 
la  commandite  par  intérêts.  —  La  commandite  par  actions  rentre  dans 
la  théorie  générale  des  sociétés  par  actions  (3)  et  sera,  par  suite,  rap- 
prochée de  la  société  anonyme.  Y.  nos  176  et  suiv. 

1°  De  la  commandite  ExN  général 

A .  —  Caractères  généraux  de  toute  société  en  commandite. 

159.  Deux  caractères  sont  communs  aux  deux  espèces  de  sociétés  en 
commandite  :  a)  l'existence  d'une  raison  sociale;  b)  la  coexistence  de 
deux  catégories  d'associés,  les  commandités  et  les  commanditaires  ou 
/tailleurs  de  fonds. 

a)  D'après  l'article  23,  C.  com.,  la  commandite  est  régie  sous  un  nom 

(1)  il  en  est  ainsi  des  sociétés  en  commandite  par  intérêts.  Pour  des  motifs 
indiqués  plus  loin  (nos  228  à  230),  les  sociétés  en  commandite  par  actions  qui 
jusqu'à  la  loi  du  2Î  juillet  1867  ont  été  nombreuses,  sont  depuis  cette  loi  en 
petit  nombre. 

(2)  En  1912,  il  s'est  fondé  en  France  7.524  sociétés  de  commerce  aufres  que 
des  sociétés  en  participation,  dont  1  142  commandites  par  intérêts  et  114  com- 
mandites par  actions.  En  1913,  sur  7.150  sociétés  de  commerce  autres  que 
des  sociétés  "en  participation  constituées  en  France,  il  y  a  eu  971  sociétés  en 
commandite  par  intérêts  et  68  sociétés  en  commandite  par  actions. 

(3)  L'expression  sociétés  par  actions  comprend  à  la  fois  les  sociétés  anony- 
mes et  les  sociétés  en  commandite  par  actions.  V.  art.  34,  G.  com.,  modifié 
par  la  loi  du  16  novembre  1903. 
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social.  C'est  là  une  innovation  du  Gode  de  1807  ;  antérieurement,  la 
commandite  n'avait  pas  de  raison  sociale,  par  cela  même  qu'elle  n'avait 
pas  d'existence  extérieure,  V.  n°  157. 

La  raison  sociale  ne  peut  comprendre  que  des  noms  de  comman- 
dités ;  le  commanditaire ,  qui  y  laisserait  insérer  le  sien  contribuerait 
à  induire  les  tiers  en  erreur  sur  sa  qualité  ;  il  serait  tenu  des  dettes 
sociales  comme  s'il  était  commandité  (art.  23,  al.  2,  et  25).  Cf.  anal., 
no  130. 

b)  Il  peut  y  avoir  soit  plusieurs  commandités,  soit  un  seul  (t). 

Quand  même  il  n'y  a  qu'un  commandité,  on  peut,  pour  former  la  rai- 
son sociale,  joindre  au  nom  de  celui-ci  les  mots  et  compagnie  :  autre- 
ment, il  n'y  aurait  pas,  en  réalité,  d<k  raison  sociale  et  l'on  ne  pourrait 
pas  aisément  distinguer  les  actes  faits  par  la  commandité  pour  son 
compte  personnel  de  ceux  qu'il  fait  pour  le  compte  de  la  société. 

Il  peut  aussi  y  avoir  soit  plusieurs  commanditaires  soit  un  seul. 
A  insi,  il  est  possible  qu'il  n'y  ait  qu'un  commanditaire  et  un  commandité. 

En  fait,  les  commanditaires  sont  d'ordinaire  beaucoup  plus  nombreux 
dans  la  commandite  par  actions  que  dans  la  commandite  par  intérêts. 


lj.  —  Formation  et  preuve  de  la  commandite,  formalités  de  publicité. 

160.  Comme  pour  toutes  les  sociétés  de  commerce  autres  que  la 
société  en  participation,  la  loi  exige,  pour  la  commandite,  un  écrit,  qui 
eut  être  authentique  ou  sous  seings  privés  (art.  39  et  41).  Y.  n°  132. 

Quand  l'acte  de  société  est  sous  seings  privés,  combien  doit-il  en  être 
ait  d'originaux  ?  La  loi  du  24  juillet  1867  (art.  1)  se  contente  de  deux 
riginaux  pour  les  commandites  par  actions  (n°  246).  Mais  il  y  a  là  une 
isposition  exceptionnelle  ;  dans  les  commandites  par  actions,  le  nom- 
re  des  associés  étant  souvent  très  grand,  la  confection  d'autant  d'ori- 
inaux  qu'il  y  a  d'associés  serait  gênante.  Dans  la  commandite  par 
intérêts,  le  nombre  des  associés  est  d'ordinaire  restreint  et,  du  reste, 
en  ce  qui  concerne  ces  sociétés,  aucune  exception  n'est  apportée  par 
la  loi  à  la  régie  de  la  formalité  des  doubles  (art.  1325,  G.  civ.),  appli- 
quée par  l'article  39,  G.  com.,  aux  sociétés  de  commerce.  Aussi  doit- 
on,  pour  l'acte  sous  seings  privés  relatif  à  une  société  en  commandite 
simple,  exiger  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  commanditaires  et  de 
commandités  et  la  mention  sur  chacun  du  nombre  total  des  exemplaires 
dressés. 

En  principe,  sauf  quelques  différences  de  détail  relatives  aux  men- 

(1)  Il  est  fréquent  qu'il  y  ait  un  seul  commandité.  , 
L.-C.  et  R.,  Manuel,  14e  édii.  10 
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lions  à  insérer  clans  les  extraits  de  l'acte  de  société  publié  dans  les 
journaux,  les  mêmes  formalités  de  publicité  sont  prescrites  que  pour 
les  sociétés  en  nom  collectif;  il  y  a  des  règles  spéciales  pour  les  com- 
mandites par  actions  ;  les  formalités  de  publicité  qui  les  concernent  se 
rapprochent  plutôt  de  celles  qui  sont  prescrites  pour  les  sociétés  ano- 
nymes (n°  247). 

L'extrait  publié  dans  les  journaux  (  n°  134),  qu'il  s'agisse  d'une 
société  en  commandite  de  Tune  ou  de  l'autre  espèce,  ne  doit  pas  conte- 
nir les  noms  des  commanditaires,  mais  seulement  ceux  des  commun- 
dites  ;  pour  les  commanditaires,  au  lieu  d'indiquer  leurs  noms,  on  se 
borne  à  mentionner  le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par 
eux  (L.  24  juillet  1867,  art-  58  . 

Les  deux  espèces  de  sociétés  en  commandite  doivent  être  immatri- 
culées dans  le  registre  du  commerce  (L.  18  mais  1919,  art.  6). 

G.  —  Droits  et  obligations  des  commanditaires  et  des  commandités. 

161.  Le  commanditaire  ressemble  à  un  prêteur  d'argent.  Cette  res- 
semblance est  plus  apparente  que  réelle.  Comme  un  prêteur  d'argent, 
le  commanditaire  fournil  des  fonds  (quand  il  ne  fait  pas  d*9pporl  eft 
nature),  qui  permettent  à  la  société  de  fonctionner  ;  mais,  pas  plus  que 
le  commandité,  ce  n'est  un  simple  créancier  ;  il  fournit  une  somme 
d'argent  à  litre  de  mise  sociale,  c'est  un  associé.  De  là  découlent  plu- 
sieurs conséquences  importantes  : 

a)  Le  commanditaire  a  droit  à  une  part  dans  les  bénéfices  sociaux 
Ces  bénéfices  ne  sont  pas  limités  ;  on  n'appliquait  pas,  par  suite,  même 
avant  la  loi  du  12  janvier  1880,  au  commanditaire,  la  loi  du  3  septem- 
bre 1807  qui  fixait,  en  matière  commerciale,  à  6  p.  100  le  maximum 
du  taux  de  l'intérêt  conventionnel.  Il  peut  se  faire,  par  contre,  que  le 
commanditaire  ne  touche  aucun  revenu,  parce  qu'il  n'y  a  pas  dé  béné- 
fices sociaux. 

b)  En  cas  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire,  ou  de  dissolution  de  là 
société,  le  commanditaire  ne  peut  produire  pour  réclamer  le  rembour- 
sement de  sa  mise,  tant  que  les  créanciers  sociaux  n'ont  pas  été  désin- 
téressés . 

c)  Il  a  un  droit  de  contrôle  sur  les  actes  du  gérant  et  peut  demander r 
comme  tout  associé,  la  communication  des  livres  de  la  société  (art.  14, 
C.  corn.,  sauf  l'application  dans  les  commandites  par  actions  des  dis- 
positions spéciales  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  art.  12). 

162.  La  société  en  commandite  simple,  comme  la  société  en  nom 
collectif,  est  une  société  de  personnes,  elle  repose  sur  Y  inttiitus  per- 
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son<(\  même  en  ce  qui  concerne  les  commanditaires  ;  le  commandité 
choisit  ses  commanditaires  et  ceux-ci  se  choisissent  entre  eux.  Aussi 
un  commanditaire,  de  même  qu'un  commandité,  ne  peut-il  pas,  sans  le 
consentement  de  tous  les  associés,  se  substituer,  en  cédant  sa  part 
sociale,  une  autre  personne  dans  la  société  (art.  1861,  C.  civ.),  et  la 
mort,  l'interdiction,  la  faillite  d'un  commanditaire,  entraînent-elles,  a 
moins  de  convention  contraire,  la  dissolution  de  la  société.  Il  en  est 
autrement  dans  la  commandite  par  actions. 

163.  Le  commandité  est  non  seulement  obligé  d'opérer  sa  mise, 
mais  encore  il  est  tenu  des  dettes  sociales  sur  tous  ses  biens.  Au  con- 
traire, Tunique  obligation  du  commanditaire  est  de  verser  sa  mise. 
A  défaut  de  versement  à  l'époque  fixée,  le  commanditaire  est,  comme 
tout  associé,  tenu  de  plein  droit  de  payer  des  intérêts  moratoires,  et 
peut,  en  outre,  être  condammé  à  des  dommages-intérêts  (art.  f$49, 
G.  ciw).  V.  n°  110. 

164.  L'apport  d'un  commanditaire,  comme  de  tout  autre  associé, 
peut  consister,  soit  en  argent,  soit  en  autre  chose  que  de  l'argent  (appor  t 
en  nature  .  Les  parties  évaluent  l'importance  de  cet  apport  et  les  droits 
qui  en  résultent  pour  le  commanditaire.  La  loi  du  24  juillet  1867 
(art.  4)  a  posé  des  régies  spéciales  sur  les  formalités  à  remplir  pour 
l'évaluation  des  apports  en  nature  dans  les  commandites  par  actions. 
Y.  n°s  239  et  suiv. 

165.  L'obligation  du  commanditaire  d'effectuer  sa  mise  est-elle  civile 
ou  commerciale  ?  La  question  a  perdu  l'intérêt  qu'elle  présentait  au 
point  de  vue  de  la  contrainte  par  corps  avant  la  loi  du  22  juillet  1867 
(n°  18,  in  fine)  ;  elle  en  présente  toujours  notamment  quant  à  la  com- 
pétence (1)  et  quant  au  taux  des  intérêts  dus  en  cas  de  retard  dans  le 
versement  de  la  mise.  On  soutient  que  l'obligation  du  commanditaire 
est  civile  :  en  ce  sens,  on  fait  observer  que  rénumération  des  actes  de 
commerce  (art.  032  et  suiv.,  C.  corn.)  ne  contient  pas  l'acte  dont  il 
s'agit,  qui  constitue  un  simple  placement  (2).  Cette  opinion  n'a  pas 
triomphé  dans  la  jurisprudence.  Il  y  a  là  une  obligation  commerciale  (3)  ; 
le  commanditaire  donne  mandat  au  gérant  de  la  société  de  faire  des 

(1)  Il  n'est  pas  douteux  que,  si  la  société  poursuit  le  commanditaire,  par 
cela  môme  qu'il  y  a  là  une  contestation  entre  associés  dans  une  société  com- 
merciale, elle  est  nécessairement  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce (art.  631-2°,  G.  corn.)  ;  ma'is  la  question  présente  de  l'intérêt  si  l'on 
admet  qu'une  action  directe  peut  être  intentée  par  les  créanciers  contre  le 
commanditaire.  V.  n°  466. 

(2)  En  ce  sens,  Thaller  et  Percerou,  op.  cit.,  Ge  édit.,  nos  333  et  334. 

(3)  Gass.,  43  août  4856,  D.  4856.  4.  343  :  Cass  .  45  juillet  4863,  D.  1863.  4. 
347;  Paris.  22  mai  4884,  D.  4885.  2.  477. 
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opérations  de  commerce  pour  son  compte,  et  le  gérant  engage  le  com- 
manditaire, au  moins  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise.  On  ne  peut  dire 
qu'il  y  a  un  simple  placement  de  la  part  du  commanditaire,  qui  peut 
pefrdre  entièrement  son  apport  et  qui,  d'ordinaire,  ne  verse  pas  immé- 
diatement sa  mise,  mais  s'oblige  a  en  faire  le  versement* 

Il  est,  du  reste,  certain  que  le  commanditaire  n'a  pas  la  qualité 
de  commerçant  :  il  ne  fait  pas  des  actes  de  commerce  sa  profession 
habituelle. 

166.  Envers  qui  le  commanditaire  est-il  tenu  de  verser  sa  mise  ?  Il 
Test  d'abord  envers  la  société  ;  par  suite,  le  gérant  peut  agir  au  nom  de 
celle-ci  contre  lui.  Le  commanditaire  n'est-il  pas  tenu  aussi  envers  les 
créanciers  sociaux?  Il  est  certain  que  ces  créanciers]ont,  tout  au  moins, 
contre  le  commanditaire,  le  droit  d'exercer  l'action  de  la  société,  leur 
débitrice,  en  vertu  de  l'article  1166,  G.  civ.  Les  créanciers  sociaux 
ont-ils  contre  les  commanditaires,  outre  faction  oblique,  une  action 
directe. 

Quel  intérêt  présente  celte  question  ?  Avant  la  loi  du  17  juillet  1856, 
(pii  a  supprimé  l'arbitrage  forcé  en  matière  de  sociétés  commerciales, 
les  contestations  entre  associés,  dans  les  sociétés  de  commerce, 
devaient  être  nécessairement  portées  devant  des  arbitres  (anciens  arti- 
cles 51  à  63,  G.  com.).  Par  suite,  si  les  créanciers  ne  pouvaienl  agir 
qu'en  exerçant  les  actions  des  associés  les  uns  contre  les  autres,  il  y 
avait  lieu  à  L'arbitrage  forcé.  Au  contraire,  s'ils  pouvaient  exercer  une 
action  directe  et  usaient  de  ce  droit,  la  compétence  appartenait  aux 
tribunaux  de  commerce.  La  suppression  de  l'arbitrage  forcé  par  la  loi 
du  17  juillet  1856  a  fait  disparaître  cet  intérêt  de  la  question.  Elle 
demeure  importante  à  (Vautres  points  de  vue  :  a)  Si  les  créanciers  ont 
une  action  directe,  les  commanditaires  ne  peuvent  pas  leur  opposer 
les  exceptions  et  moyens  de  défense  qu'ils  auraient  contre  la  société. 
b)  Spécialement,  si  les  créanciers  ont  une  action  directe,  les  comman- 
ditaires ne  peuvent  leur  opposer  la  nullité  pour  défaut  de  publicité, 
puisqu'elle  n'est  pas  opposable  par.  les  associés  aux  tiers  (L.  24  juil- 
let 1867,  art.  50).  V.  n°  156. 

On  a  soutenu  que  les  créanciers  n'ont  pas  d'action  directe.  Ils  ne 
sont  pas,  a-t-on  dit,  même  censés  connaître  les  commanditaires  dont 
les  noms  ne  figurent  pas  dans  l'extrait  de  l'acte  de  société  publié  dans 
les  journaux,  ni  dans  le  registre  du  commerce.  Le  gérant  a  le  mandat 
d'employer  les  fonds  des  commanditaires  aux  affaires  sociales,  non 
celui  de  les  obliger  envers  les  tiers.  Telle  était,  du  reste,  a-t-on  ajouté, 
la  solution  admise  dans  l'ancien  Droit. 

Les  créanciers  ont,  selon  l'opinion  qui  a  triomphé  depuis  longtemps 
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dans  la  jurisprudence  (!},  une  action  directe.  L'ancien  Droit  ne  peut 
être  invoqué  :  avant  le  (Iode  de  commerce,  la  commandite  était  un  sim- 
ple contrat  qui  ne  se  révélait  pas  aux  tiers;  elle  n'était  pas,  en  principe, 
soumise  à  des  formalités  de  publicité  et  n'avait  pas  de  raison  sociale. 
V.  n°  157.  Aujourd'hui,  la  société  en  commandite  est  une  personne 
morale  comme  toujtes  les  sociétés  de  commerce  autres  que  les  sociétés 
en  participation,  elle  est  soumise  à  des  formalités  de  publicité  etla  rai- 
son sociale  révèle  son  existence.  L'extrait  publié  dans  les  journaux  indi- 
que, au  moins,  les  sommes  à  fournir  parles  commanditaires  (n°  160). 
Ceux-ci  donnent,  en  réalité,  mandat  au  gérant  de  les  obliger  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  apports.  Les  obligations  des  commanditaires  et 
commandités  existent  envers  les  mêmes  personnes,  elles  ne  diffèrent 
cpie  par  leur  étendue. 

167.  Les  mises  des  commanditaires  constituent  le  gage  des  créan- 
ciers sociaux.  Aussi  ne  peuvent-ils  être  dispensés  par  le  gérant  d'en 
faire  le  versement  ni  en  tout  ni  en  partie  ;  ils  ne  peuvent  non  plus,  pour 
la  même  raison,  recevoir  le  remboursement  total  ou  partiel  de  leurs 
mises,  quand  elles  ont  été  effectuées.  Malgré  la  libération  accordée  aux 
commanditaires  par  le  gérant  ou  la  restitution  qui  leur  aurait  été  faite 
par  lui,  les  créanciers  sociaux  peuvent  poursuivre  les  commanditaires  et 
les  contraindre  à  verser  ce  dont  ils  ont  été  indûment  libérés  ou  à  rendre 
ce  qui  leur  a  été  indûment  restitué. 

Le  paiement  lait  aux  commanditaires  de  dividendes  qui  ne  corres- 
pondent point  a  des  bénéfices  réels,  n'est  qu'un  remboursement  déguisé 
de  leurs  mises  :  aussi  les  créanciers  peuvent-ils  contraindre  les  comman- 
ditaires qui  les  ont  reçus,  en  connaissant  le  caractère  de  ces  dividendes 
fictifs,  h  les  restituer.  Celte  action  en  restitution  est-elle  admise  même 
contre  les  commanditaires  qui  ont  reçu  ces  dividendes  fictifs  de  bonne 
foi,  c'est-à-dire  en  croyant  qu'ils  correspondaient  à  des  bénéfices  véri- 
tables ?  ]/a  loi  du  2ï  juillet  1  8G7  (art.  10)  a  résolu  la  question  pour  les 
commandites  par  actions  dans  un  sens  favorable  aux  commanditaires  de 
bonne  foi.  Faut-il  étendre  la  même  solution  aux  commandites  par  inté- 
rêts ?  Gela  dépend  du  point  de  savoir  si  Ton  considère  la  disposition  de 
la  loi  de  1807  comme  une  application  des  principes  du  droit  commun 
ou  comme  une  dérogation  à  ces  principes.  V.  nos174  et  279. 

L).  —  Administration  de  /a  société  eu  commandite 

168.  La  gestion  des  commandites  ne  peut  être  confiée  qu'à  un  ou 
plusieurs  commandités  ou  à  des  tiers  étrangers  à  la  société.  —  Lr6S 

(i)  Gass.,  6  novembre  1805,  S.  18G6.  1.  403  ;  ./.  Pal  ,  1S(U>.  %T§  ;  l>.  I86d-  t  .  479. 
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pouvoirs  du  gérant  d'une  commandite  sont  les  mêmes  que  ceux  du 
gérant  d'une  société  en  nom  collectif.  V.  n°  145. 

Un  commanditaire  ne  peut  être  choisi  comme  gérant,  il  lui  est  même 
interdit  parla  loi  de  faire  des  actes  isolés  de  gestion  :  autrement,  les 
tiers  pourraient  être  trompés,  ils  prendraient  le  commanditaire  pour  un 
commandité  et  compteraient  sur  sa  responsabilité  illimitée.  Ce  n'est 
pas  là,  toutefois,  le  seul  motif  de  la  prohibition.  Les  commanditaires  ne 
doivent  pas  faire  des  actes  de  gestion,  même  en  vertu  d'une  procu- 
ration du  gérant  (art-  27,  G.  corn.)  ;  cependant,  alors,  les  tiers  ne 
sont  pas  induits  en  erreur  sur  la  qualité  réelle  des  commanditaires.  Si 
la  loi  défend  aux  commanditaires  de  gérer  la  commandite,  c'est  que, 
comme  ils  ont  droit  à  une  part  dans  les  bénéfices  dont  le  montant  n'a 
pas  de  limites,  tandis  que  leur  responsabilité  est  limitée  à  leurs  mises, 
ils  se  laisseraient  parfois  trop  facilement  entraîner  à  des  opérations 
hasardeuses.  Cela  explique  que,  si  Ton  ne  peut  choisir  comme  gérant 
un  commanditaire,  la  gestion  peut  être  confiée  à  une  personne  étran- 
gère à  la  société  qui,  si  elle  ne  court  pas  de  risques,  n'a,  du  moins, 
aucune  part  dans  les  bénéfices.  La  prohibition  est  donc  établie  dans 
l'intérêt  même  de  la  société  et  non  pas  exclusivement  dans  celui  des 
créanciers  sociaux.  Il  faut  ajouter  que,  sans  cette  prohibition,  on  recour- 
rait trop  facilement  à  des  gérants  qui,  se  déchargeant  de  la  gestion  sur 
un  commanditaire,  ne  seraient  que  des  hommes  de  paille. 

Quelle  est  la  portée  de  la  prohibition  ?  Quelle  en  est  la  sanction  ? 

Les  articles  27  et  28,  G.  com.,  qui  résolvent  ces  deux  questions,  ont 
été  modifiés  par  une  loi  du  6  mai  1863. 

169.  1°  Des  actes  interdits  aux  commanditaires.  —  Les  comman- 
ditaires ne  peuvent  pas  faire  des  actes  de  gestion  les  mettant  en  rapport 
avec  des  tiers  ;  mais,  en  leur  qualité  d'associés,  ils  ont  le  droit  de  con- 
trôler les  opérations  des  gérants,  d'empêcher  la  violation  des  statuts  et 
d'examiner  les  comptes  (art.  28,  al.  2).  La  loi  du  24  juillet  1867  (art.  5, 
10  et  II)  exige  même,  dans  les  commandites  paradions,  qu'un  certain 
nombre  de  commanditaires  soient  choisis  pour  former  un  conseil  de 
surveillance.  V.  n°  24i. 

Un  commanditaire  peut  aussi  être  employé  parla  société,  par  exem- 
ple comme  commis,  caissier,  teneur  de  livres,  etc.  ;  cela  ne  peut  pas 
tromperies  tiers  sur  sa  véritable  qualité  et  lui  donner  une  influence 
décisive  sur  les  affaires  sociales.  La  jurisprudence  a  toujours  admis 
ces  solutions  que  l'article  27,  modifié  par  la  loi  du  6  mai  1803,  consacre 
expressément, 

Il  n'est  pas  non  plus  douteux  qu'un  commanditaire  peut |f aire  avec  la 
société  toutes  les  opérations  que  des  tiers  pourraient  conclure  avec  elle, 
par  exemple,  lui  vendre  des  matières  premières,  être  son  banquier,  etc. 
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Sont-ce  là  les  seuls  actes  permis  aux  commanditaires  ?  La  jurispru- 
dence admet  sur  ce  point  une  distinction  entre  les  actes  de  gestion 
intérieure  et  les  actes  de  gestion  extérieure.  D'après  la  théorie  qu'elle 
consacre,  si  les  commanditaires  doivent  s'abstenir  de  faire  pour  la 
société  des  opérations  avec  les  tiers,  du  moins  rien  ne  les  empêche  de 
faire  à  l'intérieur  tous  les  actes  possibles,  de  manière  même  à  exercer 
une  influence  sur  la  gestion.  G'esi  ainsi  qu'on  en  est  arrivé  à  permettre 
aux  commanditaires  de  se  réserver  la  faculté  de  révoquer  ad  natum  le 
gérant  (n°  171).  Cette  jurisprudence  ne  paraît  pas  être  d'accord  avec 
les  motifs  mêmes  de  la  prohibition,  qui  ne  sontpas  tirés  exclusivement 
de  l'intérêt  des  tiers.  Y.  nn  168. 

170.  2°  Sanction  de  la  défense  faite  aux  commanditaires  de  s'im- 
miscer dans  la  gestion.  —  Le  Code  de  commerce  avait  admis  une 
sanction  li  és  rigoureuse.  D'après  l'ancien  article  28,  le  commanditaire 
qui  avait  l'ait  ne  fût-ce  qu'un  acte  de  gestion,  était  tenu  personnellement 
et  solidairement,  comme  un  commandité,  de  taules  les  dettes  sociales, 
même  de  celles  ne  dérivant  pas  de  cet  acte,  y  fussent-elles  antérieures. 
La  loi  du  6  mai  1863,  en  modifiant  l'article  28,  alinéa  1,  en  a  beaucoup 
atténué  la  rigueur.  Il  y  a  deu  x  sanctions,  l'une  obligatoire  pLOur  le  juge, 
l'autre  facultative.  L'associé  commanditaire  est  sans  doute  obligé  soli- 
dairement avec  les  associés  en  nom  collectif  (commandités)  pour  les 
dettes  et  engagements  de  la  société  dérivant  des  actes  de  gestion  qu'il  a 
faits  :  mais  il  peut,  d'après  la  gravité  et  le  nombre  de  ses  actes,  être 
déclaré  solidairement  obligé  pour  tous  les  engagements  de  la  société 
ou  pour  quelques-uns  seulement.  C'est  aux  juges  à  apprécier. 

Lorsqu'un  commanditaire  est  déclaré  responsable  de  toutes  les  dettes 
de  la  société,  peut-il  être  mis  en  liquidation  judiciaire  ou  déclaré  en 
faillite  ?  On  Ta  soutenu  en  disant  qu'alors,  %il  est  un  véritable  comman- 
dité et  que,  par  suite,  il  est  commerçant.  On  ajoute  ainsi  à  la  loi  une 
rigueur  qu'elle  n'admet  point.  Il  faut  seulement  reconnaître  que, 
d'après  les  circonstances,  le  tribunal  peut  estimer  que  le  commandi- 
taire a  réellement  fait  des  actes  de  commerce  sa  profession  habituelle 
et  doit  être  ainsi  traité  comme  un  commerçant. 

171.  Les  gérants  des  commandites,  étant  toujours  désignés  par  les 
statuts  originaires  ou  par  les  statuts  modifiés,  ne  peuvent  être  révoqués 
librement  par  les  autres  associés  (art.  1856,  G.  civ.)  V.  n°  143.  Du 
reste,  on  peut  dire  que  la  faculté  de  révocation  ad  nututn  des  gérants 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  (art .  H 84,  18o6-2°,  1871, 
G.  civ  ).  Le  choix  du  gérant,  dont  le  nom  figure  le  plus  souvent  dans 
la  raison  sociale,  est  même  un  élément  si  essentiel  de  la  société  que  sa 
révocation  doit,  en  principe,  en  entraîner  la  dissolution. 

Ces  régies  laissent  aux  gérants  des  commandites  une  grande  indé- 
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pendance.  Souvent,  les  commanditaires  veulent  ne  pas  être  à  leur  dis- 
crétion; aussi  stipulent-ils  presque  toujours  que  le  gérant  pourra  être 
révoqué  par  les  commanditaires  pour  des  causes  déterminées  ou  même 
qu'il  sera  révocable  à  leur  gré  et  que  la  révocation  n'amènera  pas  la  dis- 
solution de  la  société.  Ces  clauses  ne  sont  pas  conformes  aux  règles  qui 
doivent  régir  les  commandites  (n°  169);  la  jurisprudence  a  été  entraînée 
à  en  admettre  la  validité,  avant  la  loi  de  1867,  dans  les  commandites 
par  actions,  pour  une  raison  qui  sera  indiquée  plus  loin  (nos228  et  270), 
et  en  l'absence  de  texte  légal,  elle  ne  fait  pas,  sur  ce  point,  de  distinction 
entre  les  deux  espèces  de  sociétés  en  commandite. 


2°  Des  sociétés  en  commandité  simple  (ou  par  intérêts) 

172.  La  commandite  simple  ou  par  intérêts  diffère  de. la  commandite 
par  actions  en  ce  que  les  parts  des  commanditaires  sont  des  intérêts  (ou 
parts  d'intérêts)  et  non  des  actions.  Aussi  est-ce  surtout  à  propos  de 
la  commandite  qu'il  y  a  utilité  à  déterminer  à  quoi  Ton  doit  s'attacher 
pour  distinguer  dans  les  sociétés  les  parts  d'associés  constituant  des 
intérêts  (ou  parts  d'intérêts)  de  celles  qui  forment  des  actions.  Y.  n°  1 78. 
Sans  résoudre  ici  cette  question  examinée  plus  loin,  on  peut  dire  que, 
dans  la  commandite  par  intérêts,  la  considération  des  personnes  joue 
un  rôle  déterminant!  même  relativement  aux  commandites,  de  telle 
sorte  que  la  mort,  l'interdiction,  aussi  bien  de  l'un  d'eux  que  d'un  com- 
mandité, est,  sauf  convention  contraire,  une  cause  de  dissolution. 
Y.  n°  162. 

Il  y  a  une  grande  utilité  à  distinguer  les  deux  espèces  de  sociétés  en 
commandite.  Cet  intérêt  provient  principalement  de  ce  que  les  com- 
mandites simples  jouissent,  au  point  de  vue  de  leur  constitution  et  de 
leur  fonctionnement,  de  la  même  liberté  que  les  sociétés  en  nom  collec- 
tif, tandis  que  les  sociétés  en  commandite  par  actions  sont  soumises 
à  une  réglementation  rigoureuse  par  la  loi  du  24  juillet  18G7,  analogue 
à  celle  qui  s'applique  aux  sociétés  anonymes  (art.  1  à  20)  (1). 

(1)  L'intérêt  de  la  distinction  entre  les  deux  espèces  de  sociétés  en  comman- 
dite existe  aussi  en  matière  fiscale,  spécialement  sous  les  rapports  suivants  r 

a.  L'impôt  de  10  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  s'applique,  dans 
les  commandites  par  actions,  aux  bénéfices  distribués  aux  commandités  aussi 
bien  qu'aux  commanditaires.  11  ne  frappe  que  les  bénéfices  distribués  aux 
commanditaires  dans  les  commandites  simples.  L.  lPr  décembre  1875.  Y. 
nos  225. 

b.  Pour  assurer  la  perception  des  différents  impôts,  les  sociétés  en  cota- 
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Les  commandites  simples  ne  sont  pas  aussi  nombreuses  que  les 
sociétés  en  nom  collectif  (1  )•  Elles  ont  une  partie  des  inconvénients  que 
présente,  pour  les  grandes  entreprises,  la  société  en  nom  collectif, 
sans  avoir  les  avantages  des  sociétés  par  actions.  V.  n°  176. 

173.  Publicité.  —  Les  formalités  de  publicité  sont  les  mêmes  que 
pour  les  sociétés  en  nom  collectif.  Ll  y  a  seulement  quelques  différences 
quant  aux  mentions  à  insérer  dans  l'extrait  publié  dans  les  journaux. 
Quand  il .  s'agit  d'une  commandite  simple,  cet  extrait  doit  contenir 
(L.  24  juillet  1867,  art.  58)  : 

1.  Les  noms  des  commandités  seuls.  Par  cela  même  que  les  com- 
manditaires ne  sont  tenus  des  dettes  sociales  que  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  mises,  les  tiers  ont  moins  d'intérêt  à  connaître  leurs  noms. 
En  outre,  la  divulgation  des  noms  do  commanditaires  serait  contraire 
à  l'un  des  avantages  de  la  commandite,  qui  est  de  permettre  à  certaines 
personnes,  qui  ne  veulent  pas  se  faire  connaître,  de  réaliser  des  béné- 
fices commerciaux;  —  2.  La  raison  sociale;  —  3.  Le  siège  social;  — 
4.  Les  associés  (ou  les  tiers)  autorisés  à  gérer,  administrer  et  signer 
pour  la  société;  —  5.  Le  montant  du  capital  social;  —  6.  Le  montant 
des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par  les  commanditaires  ;  —  7.  L'époque 
où  la  société  commence  et  celle  où  elle  doit  finir;  —  8.  L'époque  du 
dépôt  de  l  acté  de  société  fait  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du 
tribunal  de  commerce. 

La  sanction  des  formalités  de  publicité  est,  comme  dans  les  autres 
sociétés,  la  nullité.  Y.  nos  136  et  suiv.Les  intéressés  (n°  137)  peuvent, 
à  leur  choix,  demander  la  nullité  ou  ne  pas  l'invoquer,  mais  ils  n'ont 
pas  un  troisième  parti  à  prendre,  celui  de  faire  considérer  tous  les 
associés  comme  tenus  personnellement  et  solidairement  des  dettes 
sociales  :  ce  serait  dénaturer  la  société,  en  la  faisant  traiter  comme 
société  en  nom  collectif. 

173  bis.  Registre  du  commerce.  —  Les  règles  générales,  posées 
plus  haut  pour  les  sociétés  en  nom  collectif,  s'appliquent  aux  sociétés 
en  commandite  simple.  Quant  aux  mentions  à  inscrire  dans  le  registre 

maudite  par  actions  sont  soumises  à  une  surveillance  des  agents  du  fisc  qui 
ne  s'applique  pas  aux  sociétés  en  commandite  simple.  V.  n°  225. 

c.  La  taxe  des  biens  de  mainmorte,  applicable  aux  immeubles  des  comman- 
dites par  actions,  n'existe  pas  pour  ceux  des  commandites  par  intérêts.  Loi 
du  budget  du  31  mars  1903,  article  2.  Le  taux  de  cette  taxe,  qui  a  été  l'objet 
d'augmentations  successives,  est  actuellement  fixé  par  la  loi  de  finances  du 
31  juillet  1920  (art.  5).  Elle  est  de  130  centimes  par  franc  de  la  contribution 
foncière  des  propriétés  bâties  et  non  bâties. 

(1)  En  1912,  sur  7.524  sociétés  de  commerce,  autres  que  les  sociétés  en  par- 
ticipation, constituées  en  France,  1.142  étaient  en  commandite  simple.  En  1913, 
sur  7.150,  571  étaient  des  sociétés  en  commandite  simple. 
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du  commerce,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  parmi  elles,  figurent  les 
noms  des  commandités  avec  les  mêmes  indications  que  celles  qui  sont 
prescrites  pour  tous  les  associés  dans  la  société  en  nom  collectif  et,  pour 
les  commanditaires,  seulement  le  montant  des  sommes  et  valeurs  à 
fournir  par  eux. 

174-  Constitution  et  administration.  —  Le  Gode  de  commerce  ne 
pose  aucune  règle  spéciale  à  la  commandite  simple  au  point  de  vue  des 
conditions  qui  doivent  être  réunies  pour  sa  constitution,  des  organes 
dont  elle  doit  être  pourvue  et  de  leur  fonctionnemenl .  En  principe  géné- 
ral, sauf  les  prohibitions  spéciales  des  articles  23,  27  et  28,  G.  com., 
communs,  du  reste,  aux  deux  espèces  de  sociétés  en  commandite,  les 
associés,  pour  régler  la  constitution  et  le  fonctionnement  de  la  société 
en  commandite  simple,  jouissent  de  la  même  liberté  que  les  associés 
en  nom  collectif;  les  régies  posées  sur  la  gestion  de  la  société  en  nom 
collectif  (nos  142  et  suiv.)  s'appliquent  à  la  société  en  commandite 
simple. 

Il  faut  se  garder  d'appliquer  à  la  commandite  simple  les  dispositions 
de  la  loi  du  24  juillet  18G7  (art.  I  à  20),  qui  sont  faites  seulement 
pour  les  commandites  par  actions.  Par  exemple,  il  n'est  pas  exigé  que, 
dans  une  société  en  commandite  simple,  il  y  ait  un  conseil  de  sur- 
veillance, et,  s'il  y  en  a  un  en  fait,  ses  attributions  ne  sont  pas  néces- 
sairement celles  que  détermine  la  loi  de  1867.  Toutefois,  il  y  a  évi- 
demment lieu  d'étendre  aux  commandites  simples  les  dispositions  de  la 
loi  de  1867,  qui  sont  l'application  des  principes  généraux  dû  droit.  Il  en 
est,  selon  nous,  ainsi,  comme  nous  l'expliquerons  (n°  279),  des  dispo- 
sitions de  l'article  10  de  cette  loi  relatives  à  la  répétition  des  dividendes 
fictifs  (1). 

III.  —  DES  SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS 

(Sociétés  anonymes.   —  Sociétés  on  commandite  par  actions). 

175.  Il  y  a  deux  grandes  sortes  de  sociétés  par  actions,  la  société  en 
commandite  par  actions  et  la  société  anonyme.  Un  certain  nombre  de 
règles  légales  sont  communes  à  ces  deux  sortes  de  sociétés  :  ces  règles 
tiennent  à  ce  que  les  parts  de  tous  les  associés  dans  la  société  anonyme 
et  celles  de  quelques-uns  des  associés  (les  cômmanditaires  dans  les 
sociétés  en  commandite)  sont  des  actions. 

(1)  La  jurisprudence  est  contraire  :  Gass.,  1er  juillet  1896,  S.  et  J.  Pat.,  1806. 
1.  452  ;  Pand.  />.,  1897.  1.  323. 


DES  SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS  (GÉNÉRALITÉS). 


155 


Le  régime  légal  auquel  les  deux  espèces  de  sociétés  par  actions  ont 
été  soumises,  a  subi  de  notables  changements  depuis  le  Code  de  1807  ; 
actuellement,  elles  sont  régies  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  qu'ont 
modifiée  ou  complétée  notamment  les  lois  du  1er  août  1893,  du 
6  novembre  1003,  du  22  novembre  1913  et  du  26  avril  1917  (no  106). 
L'étude  de  la  matière  sera  divisée  de  la  manière  suivante  : 

A.  Règles  générales  sur  tes  sociétés  par  actions.  —  1>.  Historique 
le  la  législation  jusqu'en  1917 .  —  G.  Des  sociétés  ou  commandite 
yar  actions.  —  D.  Des  sociétés  anonymes. 

A.    —  Règles  générales  sur  les  sociétés  par  actions. 

176.  La  société  en  nom  collectif  et  la  commandite  simple  ne  con- 
viennent pas  aux  grandes  entreprises  qui  doivent  se  poursuivre  pen- 
dant de  longues  années  et  qui  exigent  la  réunion  de  capitaux  considé- 
rables. Gomme  ces  sociétés  reposent  sur  la  considération  des  personnes 
(intuitus  persome),  c'est  à-dire  que  les  associés  s'y  choisissent  à 
raison  de  la  confiance  qu'ils  ont  les  uns  dans  les  autres,  elles  peuvent 
être,  à  moins  de  convention  contraire,  dissoutes  au  moment  le  plus 
imprévu  par  la  mort,  l'interdiction,  la  faillite,  la  liquidation  judiciaire 
de  l'un  d'eux  (art.  1866,  3°  et  4°,  G.  civ.).  De  plus,  un  associé  qui  a 
besoin  de  son  argent  ne  peut  pas  s'en  procurer  en  vendant  sa  part 
sociale  et  en  se  substituant  dans  la  société  la  personne  à  laquelle  il  Ta 
vendue,  s'il  n'a  pas  le  consentement  de  ses  coassociés  (n°  129).  Les 
sociétés  par  actions  échappent  à  ces  inconvénients;  aussi  seules  per- 
mettent-elles de  réunir  de  nombreux  capitaux  et  d'entreprendre  des 
opérations  de  longue  durée. 

Dans  la  commandite  par  actions,  comme  dans  la  commandite  simple, 
il  y  a  deux  catégories  d'associés,  les  commandités,  tenus  personnelle- 
ment et  solidairement  (s'ils  sont  plusieurs)  des  dettes  sociales,  puis  des 
commanditaires,  qui  en  sont  tenus  seulement  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leurs  apports.  Dans  la  société  anonyme,  tous  les  associés 
sont  dans  cette  dernière  situation  (art.  33,  G.  corn.). 

177.  Ces  deux  sortes  de  sociétés  ne  se  forment  pas,  toujours,  de 
la  même  manière  que  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite 
simple.  Dans  celles-ci,  les  associés  se  choisissent  personnellement  et 
discutent  ensemble  les  conditions  du  contrat.  Souvent,  au  contraire, 
quand  il  s'agit  d  une  société  par  actions,  l'idée  de  la  fonder  vient  à  un 
petit  nombre  de  personnes.  D'ordinaire,  ce  sont  les  personnes  qui 
joueront  ensuite  un  rôle  important  dans  le  fonctionnement  de  la  société, 
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qui  seront  les  gérants  de  la  commandite  ou  les  administrateurs  de  la 
société  anonyme.  Ce  peuvent  être  aussi  des  financiers  (des  banquiers, 
des  sociétés  de  banque)  qui  se  proposent  de  spéculer  sur  le  placement 
des  actions.  Ces  personnes  rédigent  l'acte  de  la  société  qui  contient  les 
statuts,  elles  y  fixent  notamment  le  chiffre  du  capital  social  et  le  mon- 
tant de  chaque  action,  c'est-à-dire  la  somme  qu'il  faut  s'obliger  à  verser 
pour  acquérir  une  part  dans  la  société  ;  toute  personne,  quelle  qu'elle 
soit,  peut  ainsi  devenir  un  associé  en  versant  ou  en  s'obligeant  à  verser 
une  ou  plusieurs  fois  cette  somme  ;  elle  donne,  par  sa  souscription 
même,  son  adhésion  aux  statuls  à  lu  rédaction  desquelles  elle  n'a  point 
coopéré.  La  plupart  du  temps,  les  associés  ne  se  connaissent  donc 
point  :  on  considère  non  pas  la  personne,  mais  la  mise  de  chacun.  Aussi 
la  mort,  la  faillite,  la  liquidation  judiciaire  d'un  associé  quelconque 
dans  la  société  anonyme  ou  d'un  commanditaire  dans  la  commandite 
par  actions,  n'ont-elles  aucune  inlluence  sur  la  durée  de  la  société.  Kn 
outre,  chaque  actionnaire  peut,  de  sa  seule  volonté,  tirer  parti  de  ses 
actions  en  les  vendant  à  des  personnes  qui  prennent  complètement  sa 
place  dans  la  société  (n°  178). 

Ce  mode  de  constitution  des  sociétés  par  actions  que  la  loi  du  24  juil- 
let 1867  a  spécialement  en  vue,  est  actuellement  souvent  remplacé  par 
un  autre  ;  les  fondateurs  de  la  société,  des  banquiers  ou  de  riches 
capitalistes,  qui  sont  en  petit  nombre,  se  répartissent  entre  eux  par 
l'acte  de  société  auquel  ils  interviennent,  toutes  les  actions,  de  telle 
sorte  qu'ils  n'ouvrent  pas  de  souscription,  qu'ils  ne  font  appel  au  public 
que  pour  vendre  leurs  actions  après  que  la  société  est  constituée  par 
eux  et  entre  eux  seuls.  Les  nouveaux  associés  sont  des  ac/ieteurs  d'ac- 
tions déjà  existantes,  non  des  souscripteurs  d'actions.  Celle  pratique 
augmente  sans  doute  les  risques  des  fondateurs,  devenus  responsables 
de  l'intégralité  du  capital,  mais  supprime  parfois  certaines  garanties 
légales,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  actions  d'apport  (actions 
qui  correspondent  à  des  apports  en  nature).  Y.  n°  243. 

On  oppose  souvent  les  sociétés  par  actions  aux  sociétés  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite  simple,  en  appelant  les  premières  sociétés  de 
capitaux  elles  secondes  sociétés  de  personnes  ;  on  dit  aussi  de  celles^ 
qu'elles  sont  des  sociétés  par  intérêts,  par  opposition  aux  sociétés  par 
a  cl  ion  s. 

178.  Le  mot  intérêt  ne  se  prend  pas  toujours  dans  le  même  sens^ 
Parfois,  il  désigne  d'une  façon  générale  la  part  d'un  associé  dans  une 
société  quelconque  (art.  33,  G.  coin.)  ;  le  plus  souvent  X intérêt  est 
opposé  ivYaction  (art.  ^>29,  G.  civ.  ;  art.  91,  3e  alin.,  G.  coin.).  Quel 
est  le  critérium  de  la  distinction  ?  Nos  lois  ne  contiennent  aucune 
"régie,  aucune  définition  pouvant  servir  à  résoudre  la  question. 
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Elle  présente  un  intérêt  à  des  points  de  vue  multiples  :  a)  la  loi  du 
2\  juillet  1807  établit  un  grand  nombre  de  restrictions  à  la  liberté  des 
parties,  applicables  seulement  à  la  société  en  commandite  par  action 
(art.  1er  à  20)  ;  b)  l'impôt  de  10  p.  100  sur  le  revenu  de  valeurs  mobi- 
lières frappe  les  dividendes  distribués  aux  commanditaires  et  aux  com- 
mandites dans  la  société  en  commandite  par  action,  non  les  dividendes 
alloués  aux  commandités  dans  la  commandite  par  intérêts  (L.  1er  décem- 
bre 1875). 

On  ne  saurait  admettre,  comme  on  a  proposé  de  le  faire,  que  ce  qui 
caractérise  l'action  par  rapport  à  l'intérêt,  c'est  que  l'actionnaire  n'est 
tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise  :  dans  les  commandites  sim- 
ples, les  parts  de  commanditaires  sont  des  intérêts,  et,  cependant,  ils 
ne  son!  pas  tenus  des  dettes  sociales  au  delà  de  leurs  mises. 

Selon  une  autre  doctrine,  c'est  l'égalité  qui  distingue  les  actions  des 
intérêts.  Les  actions  sont,  dit-on,  toujours  du  même  chiffre  (de  50  tï. 
Du  de  100  fr.  ou  de  500  fr.,  par  exemple)  pour  tous  les  actionnaires, 
tandis  que  l'intérêt  peut  être  el  est  souvent  d'une  quotité  différente 
pour  chaque  associé  :  l'un  a  un  intérêt  de  1  15,  l'autre  de  1/20,  par 
exemple  (1).  <  >n  peut  invoquer  en  ce  sens  l'article  34,  G.  corn.,  d'après 
lequel  le  capital  social  des  sociétés  par  actions  se  divise  en  actions 
d'une  valeur  nominale  éf/ale. 

Cette  doctrine  paraît  abandonnée.  Elle  ne  semble  pas  admissible. 
D'un  côté,  rien  n'empêche  d'établir  des  parts  d'intérêts  d'une  valeur 
égale  ;  d'un  autre  coté,  il  n'est  point  exact  que  toutes  les  actions  d'une 
société  doivent  nécessairement  être  d'une  égale  valeur.  Il  est  vrai  que 
cette  égalité  se  rencontre  généralement,  Klle  présente,  en  effet,  à  plu- 
sieurs points  de  vue,  de  grands  avantages  pratiques.  Elle  facilite  la 
répartition  des  bénéfices  entre  les  actionnaires  ;  le  total  des  bénéfices 
étant  connu,  une  simple  division  de  celui-ci  par  un  chiffre  correspon- 
dant au  nombre  des  actions  suffit  pour  déterminer  la  part  dans  les  béné- 
fices (dividende)  afférente  à  chaque  action.  Puis,  grâce  à  cette  égalité, 
la  fixation  du  cours  de  la  Bourse  est  simplifiée,  le  prix  de  toutes  les 
actions  d'une  société  est,  en  principe,  le  même.  Enfin,  comme  souvent, 
d'après  les  statuts  de  la  société,  dans  les  assemblées  générales  d'action- 
naires, le  nombre  de  voix  de  chacun  est  proportionnel  au  nombre  de 
ses  actions  (n°  303),  le  calcul  des  voix  de  chaque  actionnaire  est  plus 
simple  que  s'il  y  avait  des  actions  de  valeur  inégale. 

Les  avis  ne  sont  plus  actuellement  partagés  qu'entre  deux  opinions. 

Pour  comprendre  ces  deux  opinions,  il  faut  savoir  que  des  parts 
d'associés  sont  cessibles  et  que  d'autres  sont  négociables  :  on  dit 


(1)  Dcmante,  Cours  analytique  de  Code  civil,  H,  p.  421. 
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qu'elles  sont  cessibles,  quand  les  formalités  à  remplir  pour  les  trans- 
mettre sont  celles  que  prescrit  leCode  civil  pour  la  cession  des  créances 
(art.  1690);  on  dit,  au  contraire,  que  des  parts  d'associés  sont  négo- 
ciables, quand  les  titres  qui  constatent  les  droits  des  associés,  étant  au 
porteur,  nominatifs  ou  à  ordre  (nos198  etsuiv.),  peuvent  être  transmis, 
soit  par  la  simple  tradition,  soit  au  moyen  d'un  transfert  opéré  sur  les 
registres  de  la  société,  soit  par  endossement. 

a)  On  soutient  que  les  actions  seraient  des  parts  d'associés  consta- 
tées par  des  titres  négociables,  de  telle  sorte  que  des  parts  d'associés, 
même  cessibles  à  volonté,  seraient  des  intérêts,  si  elles  ne  pouvaient 
se  transmettre  ni  par  tradition,  ni  par  voie  de  transfert  sur  les  registres 
de  la  société,  ni  par  endossement  (1).  Ces  formes  de  transmission  sont 
parfois  appelées  formes  commerciales  de  transmission,  à  raison  de  ce 
qu'elles  ont  été  introduites  à  l'origine  exclusivement  pour  les  trans- 
missions de  créances  commerciales.  Cette  opinion  très  simple  est  d'une 
application  facile,  puisqu'il  suffit  de  considérer  la  forme  des  titres  des- 
tinés aux  associés  pour  savoir  si  les  paris  sociales  constituent  des* 
actions,  car  des  titres  ne  sont  négociables  que  lorsqu'ils  révèlent  la 
forme  au  porteur,  nominative  ou  à  ordre. 

Celte  seconde  opinion  ne  doit  pas  être  admise.  Il  résulte  de  plusieurs 
dispositions  de  nos  lois  que  des  intérêts  peuvent  être  négociables  et 
qu'au  contraire,  des  actions  peuvent  ne  point  l'être*  D'un  coté,  l'arti- 
cle 1M  .  al.  3,  C.  com.,  parle  de  la  constitution  en  gage  de  parts  d  inté- 
rêts transmissibles  par  voie  de  transfert.  D'un  autre  coté,  la  loi  du 
5  juin  1850,  qui  établit  un  droit  de  timbre  sur  les  actions,  décide  que 
ses  dispositions  ne  s'appliquent  point  aux  actions  dont  la  cession  nest 
parfaite  à  i égard  des  tiers  qiiau  moyen  des  conditions  déterminées 
par  Partiale  C.  civ.  Y.  n°  247. 

b)  D'après  une  autre  opinion  plus  exacte  et  adoptée  par  la  jurispru- 
dence, ce  qui  caractérise  l'action,  c'est  la  faculté  de  la  transmettre  à 
une  autre  personne  qui  est  substituée  à  Taliénateur,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  l'assentiment  des  autres  associés,  et  cela  indépendamment 
des  formes  à  observer  pour  la  transmission  (2).  Quand  les  parts  d'asso- 
ciés peuvent  être  ainsi  cédées  à  des  tiers  qui  prennent  complètement  la 
place  des  cédants,  ce  sont  des  actions,  alors  même  que  la  cession  ne 
s'en  ferait  pas  par  la  tradition,  le  transfert  ou  l'endossement.  Au  con- 
traire, quand  elles  ne  sont  pas  transmissibles  à  volonté,  ce  sont  des 

(1)  Paris,  30  décembre  1890,  Annale*  de  Droit  commercial,  1891,  p.  53. 

(2)  Gass.,  2  août  1886,  S.  1887.  t.  319;  J.  Pal.,  1887,788  ;  D.  4887.  1.  167: 
Pand.  fr.y  1886.  1.  226  ;  Cass.,  5  novembre  1888.  S.  1889.  1.  437  ;  J.  Pal.,  1889, 
1.  1071  ;  D.  1889.  1.  453  ;  Pand.  fr.,  1889.  6.  18. 
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intérêts  (1).  Dans  l'usage,  pour  faciliter  la  cession,  on  délivre  à  chaque 
actionnaire  un  titre  spécial,  distinct  de  l'acte  de  société,  qui  constate 
ses  droits,  titre  que  l'actionnaire  cédant  transmet  à  son  cessionnaire. 

Mais,  en  adoptant  cette  opinion  en  principe,  on  peut  éprouver  un 
emban  as  sur  le  point  de  savoir  s'il  s'agit  de  parts  d'intérêt  ou  d'actions 
lorsque  La  cession  des  parts  sociales  est,  d'après  les  statuts,  subordon- 
née à  quelque  condition  particulière.  La  restriction  apportée  à  la  cessi- 
bilité  fait-elle  perdre  aux  parts  d'associés  leur  caractère  d'actions?  Il 
est  impossible  de  poser  une  règle  absolue,  tout  dépend  de  l'importance 
de  la  restriction  ;  elle  n'enlève  pas  aux  parts  d'associés  leur  caractère 
d'actions,  si,  malgré  elle,  on  peut  dire  que  la  cession  a  été  considérée 
comme  un  acte  ordinaire  et  normal;  il  en  esl  autrement  si  elle  implique 
que  la  cession  a  été  considérée  comme  quelque  chose  d'exceptionnel  et 
d'anormal.  Ainsi,  quand  la  cession  est  subordonnée  à  l'agrément  des 
administrateurs,  on  peut  dire  que,  néanmoins,  les  parts  d'associés 
sont  des  actions,  parce  que  cet  agrément  a  été  réservé  à  titre  excep- 
tionnel pour  écarter  (les  personnes  peu  recommandables  ou  gênantes. 
Au  contraire,  si,  par  exemple,  il  a  été  stipulé  que  les  associés  ne  pour- 
ront céder  leurs  parts  qu'à  certains  parents,  il  n'y  a  plus  là  des  parts 
vraiment  cessibles,  ce  ne'  sont  pas  des  actions. 

179.  Gomme  tout  associé,  factionnaire  a  divers  droits  et  est  tenu  à 
certaines  obligations. 

180.  Droits  des  actionnaires.  — (les  droits  sont  les  suivants  : 

1°  Le  droit  de  prendre  dans  les  bénéfices  nets  de  la  société  une  part 
proportionnelle  au  nombre  de  leurs  actions.  Cette  part  afférente  à 
chaque  action  est  appelée  ordinairement  dividende.^  parce  que  les  béné- 
fices sociaux  (luirent  être  (/irisés  entre  les  actionnaires  : 

2°  Le  droit  de  prendre  après  la  dissolution  une  part  proportionnelle 
au  nombre  de  leurs  actions  dans  l'actif  social,  dont  les  actionnaires  sont 
devenus  copropriétaires  par  le  fait  même  de  la  dissolution  de  la  société  : 

3°  Le  droit  de  participer  aux  assemblées  générales  d'actionnaires, 
qui  ont  notamment  le  pouvoir  d'examiner  chaque  année  les  comptes 
des  administrateurs  ou  gérants,  de  fixer  les  dividendes  à  distribuer, 
d'apporter,  s'il  y  a  lieu,  des  modifications  aux  statuts  : 

4°  Le  droit  de  céder  leurs  parts  à  des  tiers,,  qui  deviennent  action- 
naires à  leur  place. 

181  .  1°  Droit  à  des  dividendes.  —  Les  actionnaires  ont  droit  à  une 
part  dans  les  bénéfices  qui  peuvent  varier  chaque  année.  Ils  n'ont  pas. 

(1)  Dans  les  Sociétés  anonymes  à  participation  ouvrière,  la  loi  du  24  juil- 
let 1867  (art.  75  ajouté  par  la  loi  du  26  avril  1917),  appelle  action  des  parts 
sociales  {actions  de  travait)  qui  sont  inaliénables.  V.  n°s  325  et  suiv. 
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au  contraire,  au  moins  en  principe,  droit  à  un  intérêt  fixe  de  leurs 
mises,  car  ce  sont  des  associés,  non  des  prêteurs. 

Il  arrive,  pourtant,  très  souvent,  que  les  statuts  donnent  aux  action- 
naires droit  à  un  intérêt  fixe  de  leurs  mises,  qui  est  un  acompte  sur 
le  dividende,  et  à  une  part  dans  les  bénéfices.  On  dit  alors  qu'il  y  a 
deux  coupons  (1),  un  coupon  d'intérêt  qui  est  fixe,  qui  se  paie  avant 
que  le  montant  des  bénéfices  de  l'exercice  écoulé  soit  connu,  et  un  coupon 
de  dividende  qui  est  variable,  parce  qu'il  correspond,  sous  déduction  de 
l'intérêt  déjà  payé,  à  la  part  des  bénéfices  à  attribuer  à  chaque  action. 

D'après  la  pratique  générale,  les  bénéfices  se  calculent  et  se  distri- 
buent pour  chaque  année.  Quand  il  y  a  un  coupon  d'intérêt,  il  se  paie 
au  cours  de  l'exercice,  et,  le  plus  souvent,  le  coupon  de  dividende  six 
mois  après  le  coupon  d'intérêt,  quand  l'exercice  annuel  est  clos. 

Cet  usage  très  répandu  de  distinguer  ainsi  en  deux  parties  ce  qui 
revient  annuellement  aux  actionnaires,  s'explique  par  plusieurs  consi- 
dérations pratiques  : 

à)  Grâce  à  cet  usage,  les  actionnaires  ne  son!  pas  obligés  d'attendre, 
jusqu'à  la  constatation  des  résultais  de  l'exercice  écoulé  qui  exige  la 
confection  d'un  inventaire,  pour  toucher  un  certain  revenu. 

b)  Il  y  a  des  actionnaires  qui  sans  doute  ont  droit  e1  à  l'intérêt  de 
leur  mise  et  au  coupon  du  dividende;  mais  il  en  est  parfois  d'autres 
qui  n'ont  droit  qu'au  coupon  de  dividende  ou  qu'au  coupon  d'intérêt. 

Des  actionnaires  ont  droil  seulement  an  coupon  de  dividende. 
Quand  une  société  réalise  des  bénéfices,  un  actionnaire  prudent  ne 
devrait  pas  dépenser  toutes  les  sommes  qui  lui  reviennent  ;  il  devrait 
en  employer  une  partie  à  reconstituer  le  capital  placé  par  lui  dans  la 
société,  en  prévision  d'une  destruction  ou  d'une  dépréciation  du  fonds 
social,  lîeaueoup  d'actionnaires  négligeraient  de  prendre  cette  mesure 
de  prévoyance.  Du  reste,  l'exiguïté  de  la  somme  que  chaque  action- 
naire aurait  à  sa  disposition  chaque  année,  en  rendrait  le  placement 
difficile.  Les  sociétés  font  souvent,  pour  les  actionnaires,  ce  qu'ils  ne 
feraient  pas  eux-mêmes  ou  ce  qu'ils  feraient  difficilement.  Elles  prélè- 
vent chaque  année  sur  les  bénéfices  une  somme,  qui  permet  de  rem- 
bourse]1 le  montant  d'un  certain  nombre  d'actions,  ordinairement 
déterminées  par  voie  de  tirage  au  sort;  c'est  là  ce  qu'on  appelle  amor- 
tissement des  actions  (2).  Cette  pratique  est  particulièrement  utile  dans 

(1)  V.  n°  201  sur  ce  qu'on  entend  par  le  mot  coupons. 

(2)  L'amortissement  opéré  en  l'absence  de  bénéfices  ne  serait  pas  régulier, 
puisqu'il  constituerait  une  réduction  de  capital,  par  cela  même  qu'il  ne  pour- 
rait être  fait  qu'en  prenant  sur  le  capital  les  sommes  payées  aux  actionnaires. 

11  ne  faut  pas  confondre  Y  amortissement  des  actions  avec  X  amortissement 
qui  se  pratique  dans  toutes  les  sociétés  et  même  dans  les  établissements  corn- 
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les  sociétés  qui  exploitent  en  vertu  d'une  concession  dont  l'expiration 
fera  disparaître  une  partie  notable  de  l'actif  social  (Compagnie  de  che- 
mins de  fer,  par  exemple).  Les  actions  amorties  ne  donnent  plus  droit 
à  aucun  intérêt,  par  cela  même  que  ceux  auxquels  elles  appartiennent 
ont  reçu  une  somme  égale  à  leurs  mises  ;  mais  les  actionnaires  conser- 
vent, néanmoins,  leur  qualité  d'associés  et  ont,  par  suite,  toujours 
droit  au  coupon  de  dividende.  Les  actions  ainsi  amollies  sont  rempla- 
cées par  d'autres  actions  qui  reçoivent  le  nom  d'actions  de  jouis- 
sance (1)  (2).  Les  actions  non  amorties,  qu'on  appelle  actions  de  capital, 
donnent  séules  droit  à  un  intérêt  en  même  temps  qu'à  une  part  dans 
les  bénéfices  {dividende). 

Des  actionnaires  ont  droit  seulement  à  un  coupon  d'intérêt.  Cela 
peut  se  présenter,  spécialement  lorsqu'une  société  augmente  son  capi- 
tal en  émettant  des  actions  nouvelles.  Parfois,  les  actions  nouvelles  ne 
doivent  recevoir,  pendant  une  ou  plusieurs  années,  qu'un  intérêt;  on 
restreint  ainsi  temporairement  les  droits  des  nouveaux  actionnaires,  à 
raison  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  couru  les  risques  de  l'entreprise  à  son 
origine  et  parce  qu'on  veut  éviter  que  l'émission  d'actions  nouvelles  ne 
nuise  trop  aux  anciens  actionnaires. 

182.  2°  Droit  de  partager  t actif  social.  —  Quand  la  société  est 
dissoute,  après  le  paiement  de  toutes  les  dettes,  l'actif  social  net  est 
réparti  entre  les  actionnaires  proportionnellement  au  nombre  de  leurs 
actions.  Il  va  de  soi  que,  si  des  actions  n'ont  pas  encore  été  amorties, 
on  commence  par  les  amortir,  et  l'excédent  de  l'actif  est  seul  réparti 
entre  tous  les  actionnaires;  autrement,  les  actionnaires  dont  les  actions 
ont  été  amorties  pendant  la  durée  de  la  société,  seraient  placés  dans  une 
situation  privilégiée  par  rapport  aux  autres  actionnaires. 

182  bis.  Actions  ordinaires,  actions  de  priorité.  —  En  général,  les 
actionnaires  ont  tous  les  mêmes  droits,  l'étendue  en  varie  seulement 

merciaux  exploités  par  des  individus  et  qui  consiste  à  réduire  dans  les  inven- 
taires l'évaluation  des  différents  éléments  de  l'actif,  dont  la  valeur  diminue 
avec  le  temps  par  suite  de  l'usure  ou  de  la  diminution  des  chances  de  vente 
(machines  et  marchandises,  par  exemple). 

(1)  V.,  sur  les  actions  de  jouissance.  Maria,  Etude  sur  les  actions  de  jouis- 
sance et  l'amortissement  de  capital  dans  les  sociétés  par  actions  (1905)  ;  Thal- 
ler,  A  propos  des  actions  de  jouissance  (Journal  des  Sociétés,  1906,  page  481)  ; 
Thaller,  Traité  élémentaire  de  Droit  commercial  (5e  édit.),  n°  585. 

(2)  L'amortissement  des  actions  peut  se  faire  par  un  autre  procédé.  Une 
partie  des  bénéfices  annuels  de  la  société  peut  être  employée  à  acheter  des 
actions  qui  sont  ensuite  annulées.  Dans  ce  cas,  les  actions  amorties  cessent 
complètement  d'exister.  Ce  procédé  est  avantageux  pour  la  société  quand  le 
cours  des  actions  est  au-dessous  du  pair,  c'est-à-dire  inférieur  à  leur  capital 
nominal.  V.  n°  190. 

L.-C.  etR.,  Manuel,  14*  édit.  il 
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avec  le  nombre  des  actions  appartenant  à  chacun  ;  c'est  là  ce  qu'on 
appelle  le  principe  d'égalité.  Mais  ce  principe  n'est  pas  absolu.  Il  peut 
être  écarté  par  les  stipulations  des  statuts  ou  d'un  acte  qui  les  modifie, 
c'est-à-dire  que  des  avantages  peuvent  être  accordés  à  certaines  actions 
par  rapport  à  d'autres.  Ainsi,  il  peut  être  stipulé  notamment  que  cer- 
taines actions  conféreront  un  droit  de  prélèvement  sur  les  bénéfices,  ou 
sur  l'actif  social  après  la  dissolution,  ou  à  La  fois  sur  les  bénéfices  et  sur 
l'actif  social,  ou  que  d'autres  avantages  (1)  appartiendront  à  certaines 
actions  à  l'exclusion  des  autres.  Les  actions  dont  il  s'agit  sont  appelées 
actions  de  priorité  ou  actions  de  préférence  ou  actions  privilégiées. 

I  He  loi  du  16  novembre  1903,  dont  les  dispositions  sur  ce  point  ont  été 
insérées  dans  l'ariicle  34,  C.  com.,  a  facilité  la  création  des  actions  de 
priorité  (nos  276  et  278). 

Les  actions  de  priorité  ont  la  même  nature  juridique  que  les  actions 
ordinaires,  ce  sont,  comme  celles-ci,  des  parts  d'associés  et  elles  don- 
nenl,  eu  principe,  les  mêmes  droits.  .Mais,  quand  un  droit  de  préférence 
y  est  attaché,  elles  se  rapprochent  quelque  peu  d'autres  droits,  des  obli- 
gations émises  par  les  sociétés  (n°  194  bis). 

183.  3°  Droit  de  prendre  part  aux  assemblées  générales  d'action- 
naires. —  Les  actionnaires  réunis  en  assemblées  générales  ont  :  1°  à 
prendre  les  décisions  et  les  mesures  exigées  par  la  loi  pour  la  constitu- 
tion de  la  société,  à  nommer  les  premiers  administrateurs  et  les  pre- 
miers commissaires,  etc..  {assemblées  générales  constitutives)  ;  2°  à 
examiner  annuellement  les  comptes  des  administrateurs  ou  des  gérants, 
à  fixer  le  montant  des  dividendes  à  distribuer  aux  actionnaires  {assem- 
blées générales  ordinaires)  ;  3°  à  choisir  les  administrateurs  ou  les 
gérants  et  les  commissaires  ou  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
pendant  la  durée  de  la  société  ;  4°  à  apporter,  s'il  y  a  lieu,  des  modifi- 
cations aux  statuts  {assemblées  générales  extraordinaires) .  Le  droit  de 
participer  aux  assemblées  générales  constitutives  et  extraordinaires 
appartient  nécessairement  à  tout  actionnaire  (L.  1867,  art.  30  et  31). 

II  n'en  est  pas  de  même  pour  les  assemblées  générales  ordinaires.  La 
loi  de  1867  (art.  27)  admet  que  le  droit  de  prendre  part  à  celles-ci  peut 
être  subordonné  par  les  statuts  de  la  société  à  la  possession  d'un  cer- 
tain nombre  d'actions,  de  telle  sorte  qu'alors,  ce  droit  est  refusé  à  ceux 

(i)  Par  exemple,  certaines  actions  confèrent,  en  vertu  des  statuts  un  plus 
grand  nombre  de  voix  dans  les  assemblées  générales  d'actionnaires  que  les 
autres.  On  dit  de  ces  actions  qu'elles  confèrent  un  droit  de  vote  plural.  Le 
nombre  très  grand  de  voix  conféré  parfois  à  certaines  actions  a  donné  lieu 
à  des  abus  qui  font  demander  que  des  restrictions  soient  apportées  à  la  liberté 
des  conventions  en  .cette  matière.  V.  André  Amiaud,  Les  actions  à  droit  de 
vote  inégal  (1922). 
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qui  n'ont  qu'un  nombre  d'actions  Inférieur  (Là.  24  juillet  1807,  art.  27). 
Ces  derniers  peuvent,  du  moins  dans  les  sociétés  anonymes,  se  faire 
représenter  par  l'un  d'entre  eux,  entre  les  mains  duquel  ils  réunissent 
le  nombre  d'actions  qui  donne  le  droit  de  voter  d'après  les  statuts 
{faculté  de  groupement).  Y.  n°  303. 

184.  4°  Droit  r/e  céder  les  actions.  —  Ce  droit  est,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  de  l'essence  de  l'action  ;  il  sert  à  distinguer  l'ac- 
tion proprement  dite  de  la  part  d'intérêt  (t).  Toutefois,  il  se  peut  qu'il 
soit  restreint,  comme  cela  a  lieu  quand  le  cessionnaire  doit  être  agréé 
par  le  conseil  d'administrationde  la  société.  Les  restrictions  apportées  à 
la  cessibililé  des  parts  sociales  ne  leur  enlèvent  pas  le  caractère  d'actions^ 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  tellement  importantes  qu'il  n'en  résulte 
pas  que  la  cession  a  été  considérée  comme  exceptionnelle.  V.  n°  178. 

184  bis.  Les  sociétés  par  actions,  surtout  les  sociétés  anonymes, 
créent  souvent  des  parts  de  fondateur  ou  parts  bénéficiaires.  On  dis- 
cute sur  le  point  de  savoir  si  ce  sont  là  des  actions  ou  des  créances 
d'un  genre  spécial.  Il  y  aura  lieu,  pour  résoudre  cette  question*  d'ex- 
pliquer quels  droits  les  parts  de  fondateur  (ou  parts  bénéficiaires)  confè- 
rent et  d'indiquer  à  quels  points  de  vue  il  Importe  d'en  fixer  la  nature. 
Y.  n°  252  bis, 

185.  Clause  attribuant  un  intérêt  fixe  aux  actionnaires  même  en 
V absence  de  bénéfices.  Question  de  publicité.  —  Il  résulte  de  tout  ce  qui 
vient  d'être  dit  que  les  actionnaires  n'ont  pas  droit  à  l'intérêt  de  leurs 
mises  quand  la  société  ne  réalise  pas  de  bénéfices.  En  principe,  si, 
malgré  cela,  il  leur  en  était  distribué,  il  y  aurait  là  une  distribution  de 
dividendes  fictifs,  pouvant  entraîner  les  conséquences  civile  set  pénales 
attachées  au  paiement  de  dividendes  de  cette  sorte  (n°  279).  Mais  ne 
peut-il  pas,  du  moins,  être  stipulé  dans  les  statuts  que  l'intérêt  de  leurs 
mises  sera  payé  aux  actionnaires,  même  pour  les  années  où  la  société 
ne  fait  pas  de  bénéfices  ou  éprouve  des  pertes  ?  Cette  clause,  assez  fré- 
quente dans  les  sociétés  paradions,  se  rencontre  aussi  dans  les  sociétés 
en  commandite  simple  (2). 

Une  objection  grave  est  faite  contre  la  validité  de  cette  clause.  Les 
actionnaires,  ayant  fait  leurs  versements  en  qualité  d'associés,  ne  sont 
pas  des  prêteurs  ;  dès  lors,  ils  ont  droit  non  à  un  intérêt  fixe,  mais  à  un 
dividende,  et  il  n'y  a  point  de  dividende  en  l'absence  de  bénéfices.  Du 
reste,  on  ne  peut,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  bénéfices,  distribuer  un  inté- 

(1)  Les  parts  appelées  actions  de  travail  dans  les  sociétés  anonymes  à  par- 
ticipation ouvrière  ne  sont  pas  cessibles.  V.  n°  325 

(2)  Aussi  les  décisions  judiciaires  citées  sur  la  question  dans  les  notes  sui- 
vantes ont-elles  été  rendues  à  propos  soit  de  sociétés  par  actions,  soit  de 
sociétés  en  commandite  simple. 
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rêl  aux  actionnaires,  qu'en  entamant  le  capital  social.  Gomment  cela 
serait-il  légalement  possible?  Le  capital  sert  de  gage  aux  créanciers 
sociaux  ;  il  est  formé  des  mises  des  associés,  qui  ne  peuvent,  sous 
aucun  prétexte,  leur  être  remboursées  (n°  167). 

La  jurisprudence  admet,  pourtant,  avec  raison  la  validité  de  cette 
clause  (1).  D'abord,  la  loi  n'impose  pas  de  maintenir  invariable  le  capi- 
tal social  ;  il  pourrait  être  stipulé  dans  les  statuts  qu'il  sera  réductible 
par  le  retrait  partiel  des  mises  des  actionnaires  (2).  En  réalité,  la  clause 
dont  il  s'agit  équivaut  à  une  stipulation  de  réductibilité  du  capital,  pour 
le  cas  où  des  intérêts  seraient  payés  en  l'absence  de  bénéfices.  Il  y  a, 
du  reste,  une  raison  pratique  décisive  pour  admettre  la  validité  de  la 
clause.  Beaucoup  de  sociétés  ont  pour  objet  des  opérations  exigeant 
l'exécution  préalable  de  travaux  importants,  qui  demandent  un  temps 
assez  long  (sociétés  de  chemins  de  fer,  de  canaux,  de  mines,  etc.). 
Durant  cette  période  préparatoire,  on  fait  des  dépenses  et  Ton  ne  peut 
réaliser  de  bénéfices.  Si  les  actionnaires  devaient  attendre  la  fin  de  cette 
période  pour  toucher  un  revenu  quelconque,  leurs  capitaux  mis  dans  la 
société  resteraient  improductifs  :  les  capitalistes  seraient  peu  encoura- 
gés à  souscrire  des  actions  et,  par  suite,  des  sociétés  utiles  ne  pourraient 
pas  se  constituer  (3).  Ce  motif  pratique  n'a  sans  doute  de  valeur  que 
pour  Ja  période  des  travaux  préparatoires  ;  aussi  les  lois  étrangères,  qui 
se  sont  prononcées  en  faveur  de  la  validité  de  la  clause,  ne  l'admettent* 
elles  que  pour  la  durée  de  cette  période.  Mais,  les  lois  françaises  étant 
muettes  sur  la  question,  la  jurisprudence  ne  pouvait  admettre  qu'une 
solution  absolue  :  elle  a  reconnu  la  validité  de  la  clause,  même  pour  le 
temps  postérieur  à  la  période  préparatoire  ;  car,  autrement,  elle  eût 
du  en  admettre  la  nullité  même  pour  cette  dernière  période,  ce  qui 
nuirait  à  la  constitution  des  sociétés  par  actions.  Toutefois,  il  n'est  pas 
contesté  que  la  clause  doit  cesser  de  recevoir  son  application  à  partir 
du  jour  où  le  passif  devient  égal  à  l'actif.  Le  paiement  d'intérêts  opéré 
en  pareil  cas  détruirait  le  gage  des  créanciers. 

186.  Si  cette  clause  est  valable  en  elle-même,  ne  faut-il  pas.  pour  la 
mettre  à  l'abri  de  la  nullité  pour  défaut  de  publicité,  ({(Telle  soit  insérée 
dans  l'extrait  de  l'acte  de  société  à  publier  dans  les  journaux  en  vertu 


(1)  Cass.,  8  mai  1867,  S.  1867.  1.  253  ;  D.  1867.  1.  193  ;  Paris,  9  août  1877,  S. 
1878.  2.  225  ;  J,  Pal.,  1878,  966  et  Ja  note  de  M.  Labbé  ;  D.  1879.  2.  193  ;  Cass., 
8  mars  1881,  S.  1881.  1.  277  ;  J.  PaL,  1881.  619  ;  Pand.  fr.  chr. 

(2)  Même  en  dehors  des  sociétés  à  capital  variable,  constituées  conformé- 
ment aux  articles  48  et  suiv.  de  la  loi  du  24  juillet  1867.  V.  n°  322. 

(3)  En  tant  qu'ils  sont  stipulés  pour  Ja  période  des  travaux  préparatoire- 
de  la  mise  en  marche  de  la  société,  ces  intérêts  dus  en  l'absence  de  bénéfices 
sont  souvent  appelés  dans  la  pratique  intérêts  intercalaires . 
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de  l'article  57  de  la  loi  du  2?5  juillet  18G7  ?  La  question  parait  devoir 
(  Ire  résolue  par  une  distinction.  Si  la  clause  signifie  que  le  capital  social 
pourra  être  réduil  par  la  distribution  d'un  intérêt  fixe  même  en  l'absence 
de  bénéfices,  la  publicité  en  est  requise.  Car  la  loi  de  1867  exige  pour 
toutes  les  sociétés,  dans  l'inlérét  des  tiers,  l'indication  du  capital  dans 
l'extrait  publié  et  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint  si  une  clause,  qui 
peut  conduire  à  cette  réduction,  n'était  pas  publiée  dans  les  journaux  (1). 
Mais  souvent,  cette  clause  signifie  seulement  que  les  intérêts,  distribués 
en  l'absence  de  bénéfices,  seront  à  comprendre  dans  les  frais  généraux, 
de  telle  sorte  que  l'actif  de  la  société  pourra  bien  être  diminué,  mais  sans 
réduction  du  capital  social  fixé  par  des  statuts,  qui,  s'il  a  été  atteint, 
devra  être  reconstitué  à  l'aide  de  bénéfices  futurs.  En  fait,  la  clause  a, 
sauf  dans  des  cas  extrêmement  rares,  la  seconde  portée.  La  jurispru- 
dence, qui  parait  avoir  d'abord  admis  que  la  publicité  de  la  clause 
d'intérêts  fixe  n'est  pas  exigée,  a  apporté  à  cette  solution  des  atténua- 
tions (2).  Celles-ci  manquent  de  clarté.  Aussi  les  intéressés  agissent-ils 
avec  prudence  en  insérant  toujours  la  clause  dans  l'extrait  des  statuts 
publié  dans  les  journaux  (2).  Autrement,  ils  risquent  que  les  créan- 
ciers sociaux  n'invoquent  la  nullité  de  la  clause  pour  défaut  de  publi- 
cité, afin  de  faire  restituer  les  sommes  payées  à  titre  d'intérêts  fixes 
en  l'absence  de  bénéfices. 

187.  Obligations  des  actionnaires.  —  Gomme  tout  associé,  l'action- 
naire est  tenu  âe  certaines  obligations.  La  principale  est  celle  de  verser 
la  mise  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  il  est  tenu  des  dettes  de  la 
société. 

Le  montant  des  actions  n'est  pas  toujours  acquitté  au  moment  où 
elles  sont  souscrites.  D'après  l'article  1er  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
modifié  par  la  loi  du  Ier  août  1893,  la  société  ne  peut  être  définitive- 
ment constituée  qu'après  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  et  le 
versement  en  espèces,  par  chaque  actionnaire,  du  montant  des  actions 
ou  coupures  d'actions  souscrites  par  lui,  lorsqu'elles  n  excèdent  pas 
25  francs  et  du  quart  au  moins  des  actions,  lorsqu'elles  sont  de 

(1)  Il  faudrait  que  dans  ce  cas  des  formalités  de  publicité  fussent  accom- 
plies pour  faire  connaître  la  réduction  du  capital  résultant  du  paiement  des 
ntérêts,  quand  celui-ci  a  été  fait  en  l'absence  de  bénéfices.  En  fait,  cela  n'a 

mais  lieu. 

(2)  V.,  outre  les  arrêts  cités  à  la  note  1  de  la  page  164,  les  arrêts  suivants  : 
"ass.,  7  novembre  1899,  S.  1901.  1.  513  (note  de  M.  Albert  Wahi)  ;  D.  1900.  1. 
369  (Note  de  M.  Thaller)  ;  Pand.  fr.,  J901.  1.  321  ;  Gass.,  15  novembre  1910,  S.  et 
F.  Pal.,  1911.  1.  5  (note  de  Ch.  Lyon-Caen)  ;  D.  1912.  1.  97  ;  Pand.  fr.y  1911. 
1.  5  ;  Gass.,  5  mai  1915.  S.  et  J.  Pal.,  1915.  1.  65  (note  de  Gh.  Lyon-Gaen). 

onsulter  Thaller,  Traité  élémentaire  de  Droit  commercial  (5a  édit.),  n°  385. 
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100  francs  et  au-dessus  (i)  (nos  234  à  238,  253  à  260).  Dans  ce  der- 
nier cas,  l'excédent  non  versé  lors  de  la  souscription  est  payable,  soit 
à  des  époques  fixes  déterminées  par  avance,  soit  le  plus  souvent  aux 
époques  indéterminées  où  il  y  aura  dos  appels  de  Tonds  faits  par  la 
société. 

188.  A  L'occasion  de  l'obligation  pour  les  actionnaires  de  verser  le 
montant  de  leurs  actions,  se  présentent  deux  questions  semblables  à 
celles  qui  s'élèvent  à  propos  de  l'obligation,  pour  les  commanditaires, 
de  verser  le  montant  de  leur  commandite  :  1°  l'obligation  des  actionnaires 
est-elle  commerciale,  de  sorte  que  la  demande  en  versement  est  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce?  2°  les  créanciers  de  la  société 
n'ont-ils  contrôles  actionnaires  que  Faction  oblique  de  l'article  1166, 
G.  civ.,  ou  ont-ils  une  action  directe  ?  Conformément  à  ce  qui  a  été 
dit  plus  haut  (nos  165  et  166)  et  par  identité  de  raisons  :  1°  l'obligation 
des  actionnaires  est  commerciale.  Il  faut  en  conclure  notamment  que, 
lorsqu'un  souscripteur  ne  verse  pas  immédiatement  le  montant  de  son 
action,  il  doit,  pour  souscrire,  avoir  la  capacité  nécessaire  pour  faire 
un  acte  de  commerce  (2).  2°  Les  créanciers  sociaux  ont  une  action 
directe  en  versement  de  leur  mise  contre  les  actionnaires. 

189.  Du  reste,  il  esl  unanimement  reconnu  qu'à  raison  du  droit  qu'ont 
les  créanciers  sociaux  sur  les  mises  (ou  apports)  des  actionnaires,  une 
souscription  une  lois  faite  ne  peut  pas  être  résiliée,  fût-ce  du  consente- 
ment de  tous  les  actionnaires  et  que  les  mises  des  actionnaires  ne  peu- 
vent pas  leur  être  restituées  ni  en  totalité  ni  en  partie,  et  cela  par  aucun 
moyen  ni  direct  ni  indirect.  Y.  n°  233  et  anal.,  n°  167. 

190.  Achat  par  une  société  de  ses  propres  actions.  —  A  cette  der- 
nière solution  se  rattache  une  question  importante  :  une  société  peut- 
elle  acheter  ses  propres  actions  ?  La  loi  française,  à  la  différence  de 
plusieurs  lois  étrangères,  ne  prévoit  pas  cette  question.  Elle  ne  peut 
être  résolue  que  par  une  distinction  tirée  de  l'origine  des  sommes  avec 
lesquelles  cet  achat  est  fait.  S'il  est  opéré  à  l'aide  d'une  portion  des 
bénéfices,  il  n'y  a  là  rien  que  cle  très  licite  ;  le  capital  social  n'est  pas 
entamé,  et,  par  suite,  le  gage  des  créanciers  n'est  pas  diminué.  On  con- 
çoit qu'une  société  procède  ainsi  parfois  pour  amortir  des  actions  ;  au 

(1)  Sur  la  difficulté  que  soulève  l'application  de  ce  texte.  V.  n°  234.  Il  y  a 
une  règle  de  faveur  quant  au  montant  du  versement  pour  les  sociétés  par 
actions  à  capital  variable  ;  il  peut  n'être  que  du  dixième  du  montant  des 
actions.  L.  24  juillet  18G7,  article  51. 

(2)  La  jurisprudence  ne  tire  pas  toujours  de  la  commercialité  de  l'obligation 
des  souscripteurs  des  conséquences  logiques  au  point  de  vue  de  la  capacité 
légale  requise  de  ces  souscripteurs.  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  II, 
no  256. 
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lieu  de  déterminer  par  ta  voie  du  sort  les  actions  à  rembourser,  elle  eû 
achète  avec  une  partie  des  bénéfices  un  certain  nombre,  qu'elle  annule 
après  l'achat.  Cela  présente  toujours  l'avantage  suivant  :  quand  une 
société  amortit  par  voie  de  remboursement  fait  aux  actionnaires,  ceux-ci 
ne  perdent  pas  tous  leurs  droits,  ils  obtiennent  des  actions  de  jouis- 
sance auxquelles  la  société  a  la  charge  de  payer  un  dividende  (n°  181)  ; 
au  contraire,  les  actions  achetées  par  la  société  disparaissant,  les  action- 
naires, dont  les  titres  ont  été  acquis,  n'ont  plus  aucun  droit  contre  elle. 
Efl  outre,  éventuellement.  Tachai  ainsi  fait  de  ses  actions  par  une  société 
a  un  autre  avantage  :  l'amortissement  consiste  dans  le  remboursement 
du  montant  nominal  des  actions,  tandis  que  Tachât  se  fait  au  cours  du 
jour;  si  ce  cours  est  inférieur  au  montant  nominal  des  actions,  la 
société  supporte  une  charge  moins  lourde  et  bénéficie  de  la  diffé- 
rence. 9 

.Mais  une  société  pourrait-elle  employer  à  l'achat  de  ses  propres 
actions  une  portion  du  capital  social  ?  Cela  s'est  pratiqué  souvent.  On 
a  soutenu  qu'il  iTy  a  là  rien  d'illicite  ;  que  c'est  une  opération  utile 
et  presque  nécessaire  pour  soutenir  le  cours  des  actions,  c'est-à-dire 
pour  empêcher  leur  abaissement  au-dessous  d'un  certain  taux  dû  par- 
fois à  des  manœuvres,  en  augmentant  le  nombre  des  demandes  d'ac- 
tions sur  le  marché.  Ge  motif  d'utilité  ne  peut  faire  admettre  la  validité 
d'une  telle  opération  (f  ),  elle  est  contraire  aux  principes  généraux  régis- 
sant les^sociétés.  Los  mises  des  actionnaires,  qui  ne  peuvent  pas  leur 
être  remboursées  directement  (n°  189),  ne  doivent  pas  non  plus  Tétre 
indirectement,  i/achat,  avec  une  partie  du  capital  social,  d'actions  d'une 
société  n'est  qu'un  remboursement  déguisé  qui  réduit  ce  capital.  Pour 
qu'une  telle  opération  fût  valable,  il  faudrait  que  l'on  remplit  toutes  les 
conditions  et  formalités  prescrites  pour  le  cas  d'une  réduction  du  capi- 
tal social  qui.  d'ailleurs,  n'est  jamais  opposable  aux  créanciers  de  la 
société  dont  les  créances  sont  antérieures  à  cette  réduction  (2).  Autre- 
ment, Tachât  fait  par  une  société  de  ses  propres  actions  à  l'aide  d'une 
portion  de  son  capital  est  nul,  et  les  créanciers  sociaux  peuvent  récla- 
mer aux  actionnaires  le  remboursement  des  sommes  qui  leur  ont  été 
payées  à  titre  de  prix.  Il  en  est,  du  moins,  ainsi,  quand  les  actionnai- 
res vendeurs  ont  su  que  c'était  la  société  qui  achetait  ses  actions.  Tou- 
tefois, ce  droit  des  créanciers  disparaîtrait  avec  le  préjudice  qu'ils  ont 
souffert,  c'est-à-dire  si  la  société,  en  revendant  les  actions,  a,  avec  le 

(1)  Mais  ce  motif  fît  rejeter,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
des  dispositions  édictant  des  peines  contre  Tachât  fait  par  une  société  de  ses 
actions, 

(2)  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  II,  nos  875  à  878. 
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prix  de  revente,  reconstitué  le  capital  social  entamé  ;  les  créanciers  ne 
pourraient  plus  alors  se  plaindre  (1). 

191.  Défaut  de  libération  des  actions.  Revente.  —  Quand  (ce  qui 
est  le  cas  ordinaire)  les  actions  ne  sont  pas  entièrement  libérées  avant 
la  constitution  de  la  société,  il  est  souvent  stipulé  dans  les  statuts  qu'à 
défaut  par  un  actionnaire  de  répondre  aux  appels  de  fonds,  il  sera  pro- 
cédé à  la  revente  des  actions  par  la  société,  que  le  titre  de  l'actionnaire 
en  retard  sera  annulé  et  remplacé  par  un  titre  nouveau  qui  sera  délivré 
à  l'acheteur.  Il  y  a  là  une  clause  licite,  qui  doit  mi'iiie  être  sous-enten- 
due conformément  au  droit  commun  (art.  1184,  G.  civ.).  Ce  qui  rend 
cette  clause  utile,  c'est  qu'à  son  défaut,  la  mise  en  demeure  préalable 
de  l'actionnaire,  suivie  d'un  jugement  autorisant  la  vente,  pourrait  être 
exigée,  et  que,  presque  toujours,  il  est  stipulé  dans  les  statuts  que  la 
revente  des  actions  sera  possible  sans  mise  en  demeure  préalable. 

Si  les  actions  ainsi  frappées  de  déchéance  sont  revendues  par  kg 
société  pour  un  prix  inférieur  à  leur  montant  nominal,  la  différence  est 
naturellement  supportée  (à  titre  de  dommages-intérêts)  par  les  action- 
naires qui  étaient  tenus  de  libérer  les  actions.  C'est  en  ce  sens  qu'on 
dit  que  la  vente  a  lieu  aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  ne  libèrent  pas 
leurs  actions.  Y.  nos  253  à  260  bis. 

192.  Nature  des  actions.  Créance.  Droit  de  copropriété.  —  Il 
résulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la  personnalité  des  sociétés 
et  sur  les  avantages  dont  jouissent  les  actionnaires  que  l'action  consti- 
tue durant  la  société  un  droit  de  créance  ;  l'actionnaire  est  alors  seule- 
ment créancier  de  la  part  qui  lui  revient  dans  les  bénéfices.  Mais,  quand 
la  société  est  dissoute,  il  devient  copropriétaire  des  biens  sociaux  qui, 
jusqu'à  la  dissolution,  étaient  réputés  appartenir  à  la  société,  personne 
morale  (2).  Ainsi  donc,  l'action  est,  à  certains  égards,  un  droit  de 
créance;  à  certains  autres,  un  droit  de  propriété.  Il  faut  conclure  de 
là  que,  lorsqu'une  action  n'est  pas  négociable,  la  cession  ne  peut  en 
être  opérée,  pendant  la  durée  de  la  société,  qu'en  observant  les  forma- 
lités de  l'article  1690,  G.  civ.,  qui  sont  les  formalités  à  observer  pour 
les  transmissions  de  créances  non  négociables.  Y.  nos  250  et  251. 

193.  Des  obligations.  —  Quand  une  société  par  actions,  à  raison 
du  développement  de  ses  affaires,  de  pertes  éprouvées  ou  de  toute 
autre  cause,  a  besoin  d'argent,  elle  peut  s'en  procurer  par  les  moyens 
divers  auxquels  recourent  les  particuliers,  mais  presque  toujours  elle 

(1)  V.,  sur  le  rachat  par  une  société  de  ses  propres  actions,  notre  Traité  de 
Droit  comme?^cial,  II,  nos  880  à  887. 

(2)  Quand  il  y  a  une  liquidation  après  la  dissolution  d'une  société,  ce  qui 
est  dit  pour  la  durée  de  la  société  demeure  vrai,  même  après  sa  dissolution, 
pour  la  durée  de  la  liquidation.  V.  n°  365. 
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le  fait  soit  en  augmentant  son  capital  social  par  l'émission  d'actions 
nouvelles  (1),  soit  en  empruntant  par  voie  d'émission  d'obligations. 

Gomme  les  sommes  empruntées  par  une  société  sont  parfois  très 
considérables,  le  plus  souvent,  en  fait,  elle  ne  s'adresse  pas  à  un  ou 
plusieurs  capitalistes  déterminés,  elle  divise  la  somme  à  emprunter  en 
un  grand  nombre  de  parts  égales  et  fait  appel  au  public  :  toute  personne 
peut  devenir  prêteur!  en  versant  une  ou  plusieurs  fois  la  somme  repré- 
sentant une  de  ces  paris  (2). 

Les  droits  appartenant  à  chacun  des  préteurs  sont  appelés  obligations  : 
on  donne  aussi  ce  nom  aux  titres  délivrés  aux  obligataires  pour  consta- 
ter leurs  droits.  C'est  ainsi  qu'on  prend  également  le  mot  actions  dans 
deux  sens  :  on  désigne  sous  ce  nom,  soit  les  droits  des  actionnaires, 
soit  les  titres  destinés  à  prouver  leurs  droits. 

194.  Comparaison  entre  les  actions  et  les  obligations.  —  Si,  natu- 
rellement, il  ne  peut  exister  une  société  paradions  sans  actions,  toutes 
les  sociétés  par  actions  n'empruntent  pas  en  émettant  des  obligations. 
Ainsi,  en  France,  tandis  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  recou- 
rent sur  une  large  échelle  à  ce  mode  d'emprunt,  les  sociétés  de  banque 
ne  créent  pas  d'obligations  ;  elles  se  procurent  par  d'autres  moyens  les 
capitaux  qui  leur  sont  utiles  (3). 

Les  obligations  ont,  avec  les  actions,  une  certaine  ressemblance. 
Elles  constituent  également  des  meubles  incorporels  ou  droits  mobiliers, 
compris  dans  l'usage  sous  le  nom  de  valeurs  mobilières.  Les  unes  et  les 
autres  donnent,  en  général,  des  revenus  périodiques  et  les  droits  des 
actionnaires  et  des  obligataires  sont  constatés  par  des  titres  ayant  des  for- 
mes identiques  et  se  transmettant,  par  suite,  de  la  même  manière  ;  elles 
sont  soumises  aux  mêmes  impôts  spéciaux  (nos  197  et  suiv.).  Les  for- 
malités spéciales  de  publicité,  prescrites  pour  l'émission,  la  mise  en 
vente,  l'introduction  sur  le  marché  en  France  d'actions  ou  d'obligations 
de  sociétés,  sont  les  mêmes  (L.  30  janvier  1907,  art.  3  ;  D.  27  février 
1907).  Ces  ressemblances  sur  lesquelles  il  sera  insisté  plus  loin 
(nos  197  et  suiv.),  sont  secondaires.  Au  fond,  il  y  a  entre  les  actions  et 
les  obligations  des  différences  notables,  qui  dérivent,  en  général,  de  la 
même  idée  :  elles  n'ont  pas  la  même  nature  juridique  ;  V action  est  nue 

(1)  V.,  sur  l'augmentation  du  capital  des  sociétés  par  actions,  notre  Traité 
de  Droit  commercial,  II,  nos  870  à  874. 

(2)  La  division  de  la  somme  empruntée  en  parts  égales  est  essentielle  pour 
qu'on  puisse  parler  à* obligations,  mais  parfois,  toutes  les  obligations  sont 
souscrites  par  une  seule  personne  (banquier  ou  société  de  banque),  qui  peut 
les  vendre  à  un  grand  nombre  de  personnes  différentes . 

(3)  Les  sociétés  de  banque  reçoivent  notamment  souvent  des  dépôts  d'es- 
pèces. V.  n°  752. 
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part  cTassociè  :  l'obligation,  une  créance  résultan/  d;  un  prêt  ;  V action- 
naire est  un  associé,  V obligataire  un  prêteur.  De  là  découlent  les 
•conséquences  suivantes  : 

a)  Les  actions  supposent  l'existence  d'une  société  ;  des  obligations 
peuvent  être  et  sont  souvent  émises  non  seulement  par  des  sociétés, 
mais  par  des  villes,  des  départements,  des  provinces,  des  Etats  (1). 

b)  Les  actions  produisent  des  revenus  variables,  puisque  le  divi- 
dende auquel  elles  donnent  droit  est  une  partie  des  bénéfices  nets  delà 
société,  qui  ne  sonl  pas  les  mêmes  chaque  année.  Les  obligations  don- 
nent droit  d'ordinaire  à  un  revenu  fixe,  l'intérêt  de  la  somme  prêtée  à 
taux  déterminé  à  l'avance  (2).  Aussi  le  prix  des  actions  est  soumis  à 
des  oscillations  plus  fréquentes  et  plus  importantes  que  le  prix  des  obli- 
gations. Par  suite,  tandis  que  les  premières  sont  des  valeurs  de  place- 
ment, les  secondes  sont  des  valeurs  de  spéculation.  —  Parfois,  aux 
obligations  sont  attachés  d'autres  avantages  que  la  perception  d'un 
intérêt  Exe.  V.  n°  195. 

c)  L'engagement  de  verser  la  somme  à  prêter  est  certainement  civil 
pour  l'obligatorie  ;  l'engagement  de  l'actionnaire  est  commercial,  d'après 
l'opinion  qui  prévaut  (n°  188). 

d)  Il  n'y  a  de  bénéfices  nets  dans  une  société  et,  par  suite,  il  n'y  a 
de  dividendes  h  distribuer  aux  actionnaires  qu'après  le  paiement  des 
dettes  ;  de  même,  comme  tous  les  autres  associés,  les  actionnaires  ne 
peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  réclamer  une  part  dans 
l'actif  social  qu'après  le  paiement  de  toutes  les  dettes  de  la  société.  En 
conséquence,  les  intérêts  afférents  aux  obligations  doivent  être  payés 
avant  qu'il  y  ait  un  dividende  à  distribuer  aux  actionnaires  ;  en  outre, 
après  la  dissolution  de  la  société,  toutes  les  obligations  doivent  être 
remboursées  avant  que  l'actif  soit  partageable  entre  les  actionnaires  (3). 

e)  L'amortissement  des  actions  n'est  pas  obligatoire,  c'est  seulement 
souvent  une  sage  mesure  de  prudence  (n°  181;.  Au  contraire,  l'amor- 
tissement ou  remboursement  des  obligations  s'impose,  comme  celui  de 

(1)  Rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  même  des  individus  empruntassent  par 
voie  d'émission  d'obligations.  Mais,  en  l'ait,  cela  ne  se  pratique  point.  C'est 
dans  des  cas  très  rares  que  des  sociétés  par  intérêts  recourent  à  ce  mode 
d'emprunt. 

(2)  Bien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  stipulé  que  les  obligations  donneront 
droit  à  une  part  dans  les  bénéfices,  et  cela  se  présente  quelquefois.  Mais  les 
obligataires  n'en  demeurent  pas  moins  des  prêteurs,  non  des  associés.  V.  n°  112. 

(3)  C'est  en  faisant  allusion  à  ces  avantages  des  obligations  sur  les  actions 
qu'on  dit  souvent  que  le  capital -actions  sert  de  gage  au  capital-obligations. 
Le  pre  nier  est  le  capital  social  formé  par  les  mises  ou  apports  des  action- 
naires ;  le  second,  l'ensemble  des  sommes  empruntées  par  voie  d'émission 
d'obligations. 
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tout  prêt  (1).  On  peut  ajouter  que  l'obligataire  reçoit  le  montant  nominal 
de  l'obligation,  ordinairement  supérieur  à  la  somme  réellement  versée 
{prime  de  remboursement ,  n°  195),  tandis  que  l'actionnaire  reçoit,  en 
cas  d'amortissement,  le  montant  de  faction  souscrite  sans  augmen- 
tation. 

f)  L'obligataire  remboursé  ne  conserve  plus  de  droit  contre  la 
société.  D'après  le  mode  ordinaire  d'amortissement,  l'actionnaire  dont 
faction  est  amortie  ne  devient  pas  étranger  à  la  société  ;  il  a  une  action 
de  jouissance  lui  laissant  son  droit  à  un  dividende,  à  la  place  d'une 
action  de  capital  (n°  181). 

g)  Les  actionnaires  ont  des  assemblées  [assemblées  générales)  dans 
lesquelles  sont  décidées  à  la  majorité  des  voix  les  questions  concernant 
la  société.  Il  n'existe  pas,  d'après  nos  lois,  d'assemblées  d'obligataires, 
à  moins  qu'ils  n'en  aient  formé  une  entre  eux.  Celle-ci,  constituée 
conformément  à  la  loi  du  1er  juillet  1901  (art.  5  et  0),  peut  ester  en 
justice  par  l'entremise  de  son  représentant,  par  cela  seul  qu'elle 
forme  une  association  déclarée.  Autrement,  chaque  obligatoire  a  des 
droits  individuels  à  l'égard  de  la  société,  que  la  majorité  des  obligataires 
ne  peut  ni  supprimer,  ni  réduire,  ni  modifier  (2)  (3). 

(1)  Le  remboursement  doit  d'ordinaire  avoir  lieu  dans  une  certaine  période 
^50  ans,  99  ans,  par  exemple)  et  le  sort  détermine  l'ordre  dans  lequel  les 
diverses  obligations  sont  remboursées.  Il  se  peut  aussi  que  toutes  les  obli- 
gations doivent  être  remboursées  en.môme  temps.  Gela  dépend  des  condi- 
tions de  l'emprunt.  La  société  peut-elle  rembourser  par  avance  les  obliga- 
taires en  renonçant  au  bénéfice  du  terme  ?  V.  Paris,  28  nov.  1895  et  Cass., 
21  avril  1896.  S.  1897.  1.  481  (note  de  M.  Chavegrin).  V.  notre  Traité  de  Droit 
commercial y  II,  nos  579  et  580. 

(2)  On  a  souvent  demandé,  dans  l'intérêt  des  obligataires  et  des  sociétés  qui 
ont  émis  des  obligations,  que  la  loi  organise  des  assemblées  d'obligataires 
dans  lesquelles  la  majorité  prendrait  des  décisions  obligatoires  pour  la  mino- 
rité. Une  loi  allemande  du  4  décembre  1899  {Annuaire  de  législation  étran- 
gère, 1900,  p.  176  et  suiv.)  est  relative  à  ce  sujet.  V.  aussi  loi  belge  relative 
aux  sociétés  du  18  mai  1873,  modifiée  par  la  loi  du  25  mai  1913  (art.  89  à  98). 
Un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'organisation  des  assemblées  d'obligataires 
a  été  déposé  à  la  Chambre  des  députés  une  première  fois,  le  4  juillet  1903, 
une  seconde  fois,  le  18  juin  1906.  Le  rapport  sur  ce  projet  de  loi  a  été  fait 
par  M.  Ghastenet  et  déposé  le  27  novembre  1906.  M.  Ghastenet  a  déposé  à 
titre  personnel  ce  projet  de  loi  dans  la  séance  du  29  mai  1911. 

D'autres  propositions  de  lois  sur  les  assemblées  générales  d'obligataires  et 
de  porteurs  de  parts  de  fondateur  sont  actuellement  (décembre  1923)  soumi- 
ses à  la  Chambre  des  Députés. 

(3)  On  peut  ajouter  que  le  recours  à  un  emprunt  par  voie  d'émission  d'obli- 
gations est  décidé,  à  moins  de  stipulation  contraire,  par  une  assemblée  ordi- 
naire des  actionnaires  et  peut  même  l'être,  si  les  statuts  lui  en  confèrent  le 
pouvoir,  parle  conseil  d'administration,  tandis  que,  pour  la  création  d'actions, 
qu'il  s'agisse  d'actions  ordinaires  ou  d'actions  de  priorité,  une  délibération 
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194  bis.  Actions  de  priorité  et  obligations.  —  Les  actions  de  prio- 
rité (appelées  aussi  actions  privilégiées  ou  actions  de  préférence) 
(n°  182  bis)  se  rapprochent  des  obligations  quand  ces  actions  confèrent 
le  droit  de  se  faire  payer  sur  les  bénéfices  ou  sur  l'actif  social,  ou  su? 
les  deux,  avant  les  porteurs  d'actions  ordinaires.  Mais  les  actions  de 
priorité  ne  se  confondent  point  avec  les  obligations  ;  par  cela  même 
que  les  actions  de  priorité  constituent,  comme  les  actions  ordinaires, 
des  parts  d'associés,  les  porteurs  d'actions  de  priorité,  comme  les  por- 
teurs d'actions  ordinaires,  n'ont  aucun  droit  ni  sur  les  bénéfices,  ni 
sur  l'actif  social,  tant  que  les  obligataires  n'ont  pas  reçu  leurs  intérêts 
et  n'ont  pas  été  remboursés. 

195.  Obligations.  Primes  et  lots.  —  Quelquefois,  les  obligations, 
comme  cela  a  été  indiqué  plus  haut  (n°  194  b),  ne  donnent  pas  seule- 
ment droit  à  un  intérêt;  elles  sont  émises  avec  des  primes  ou  avec  des 
lots.  Les  primes  ou  les  lots  ont  ce  caractère  commun  :  ils  impliquent 
que  les  obligataires  qui  y  ont  droit  touchent  une  somme  supérieure  h 
celle  qu'ils  ont  réellement  prêtée,  mais  il  y  a  une  différence  notable 
entre  les  primes  et  les  lots. 

Ouand  des  obligations  à  primes  sont  émises,  la  société  s'engage  à 
rembourser  pour  chaque  obligation  une  même  somme,  mais  supérieure 
à  celle  qui  a  été  effectivement  versée.  Ainsi,  des  obligations  étant 
émises  à  480  fr.,  la  société  s'engage  à  rembourser  500  fr.  par  cha- 
que obligations.  Chaque  année,  un  tirage  au  sort  délremine  les  obli- 
gations à  rembourser,  de  façon  que  toutes  soient  remboursées  (amor- 
ties) dans  un  certain  nombre  d'années.  La  somme  versée  (480  fr.)  est 
le  taux  d"  émission,  la  somme  à  rembourser  (500  fr.)  est  le  capital 
nominal,  et  la  différence  (20  francs)  est  la  prime  (1).  —  Les  lots,  h  la 
différence  des  primes,  rompent  complètement  l'égalité  entre  les  obliga- 
taires ;  ce  sont  des  sommes  d'ordinaire  plus  importantes  que  les 
prîmes,  montant  parfois  à  500.000  fr.  et  plus,  qui  Sont  payées  à  des 
obligataires  dont  les  titres  sont  déterminés  par  la  voie  du  sort,  à  l'ex- 
clusion des  obligataires  que  le  sort  ne  favorise  pas. 

195  bis.  Les  sociétés  peuvent-elles  émettre  des  obligations  a  primes 
ou  à  lots  sans  y  être  spécialement  autorisées  par  des  lois  spéciales? 
Deux  questions  ont  été  posées  à  cet  égard,  dont  l'une  a  perdu,  en 

d'une  assemblée  extraordinaire  est  nécessaire.  Gela  tient  à  ce  que  rémission 
d'obligations  n'apporte  pas  de  modification  aux  statuts  comme  le  fait  l'aug- 
mentation du  capital  social.  V.  L.  24  juillet  4867,  article  31  ;  G.  de  com., 
article  34,  modifié  par  la  loi  du  16  novembre  1903,  et  plus  loin,  nos  276  et  278. 

(1)  Les  obligations  à  primes  sont  très  nombreuses  en  France.  Toutes  les 
obligations  émises  par  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  des 
obligations  à  primes. 
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grande  partie,  sa  portée  pratique,  a)  On  peut  se  demander  si  l'émis- 
sion des  obligations  à  primes  ou  à  lots  est  contraire  à  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1807,  qui  a  fixé  le  maximum  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel  ; 
très  souvent  le  montant  de  la  prime  touchée  pour  chaque  obligation, 
joint  à  l'intérêt  payé,  donne  à  l'obligataire  un  avantage  pécuniaire 
dépassant  le  taux  maximum  de  la  loi  de  1807.  b)  Il  y  a  lieu  aussi  de 
rechercher  si  rémission  de  ces  obligations  ne  constitue  pas  une  loterie  et 
'est  pas,  à  ce  litre,  prohibée»  par  la  loi  du  2!  mai  1836  sur  les  lofce- 
"es.  s 

a)  La  première  de  ces  questions  ne  peul  plus  se  poser  pour  les  obli- 
gations à  primes  ou  à  lots  émises  depuis  la  loi  du  12  janvier  1880,  par 
les  sociétés  de  commerce.  Par  ces  émissions,  les  sociétés  font  un 
emprunt  qui  esl  commercial  à  raison  de  la  destination  même  des  fonds, 
et  la  loi  du  12  janvier  1880  a  supprimé  h*  maximum  du  taux  de  L'intérêt 
conventionnel  en  matière  commerciale  (n°  18,  e).  La  question  peut 
être  posée  encore,  soit  pour  les  obligations  émises  avant  cette  loi  par 
les  sociétés  civiles  ou  de  commerce,  soit  pour  les  obligations  émises 
avant  ou  après  cette  loi  par  les  sociétés  civiles,  mais  antérieurement  à 
la  loi  du  18  avril  1918.  La  loi  du  3  septembre  1807  a  fixé  à  5  0/0  le 
taux  de  l'intérêt  conventionnel  en  matière  civile,  mais  la  loi  du 
18  avril  1018  (art.  1er)  a  suspendu  l'application  de  cette  règle  restric- 
tive de  la  liberté  des  conventions  pendant  la  durée  de  la  guerre  et 
pendant  cinq  ans  au  moins  à  partir  de  la  cessation  des  hostilités.  Un 
décret  fixera  la  fin  de  cette  suspension. 

L'opinion  qui  triomphait  avant  la  loi  du  12  janvier  1886  et  qui  doit 
<Mre  admise,  c'est  qu'en  principe  il  n'y  a  point  là  une  opération  usu- 
raire.  Généralement,  l'obligataire  ne  reçoit  qu'un  intérêt  minime,  infé- 
rieur à  0  0/0,  ancien  taux  maximum  de  Fintérêl  conventionnel  en 
matière  de  commerce.  La  société  constitue  la  prime  de  remboursement 
due  pour  chaque  obligation  ou  les  lots,  en  capitalisant  la  différence 
entre  l'intérêt  réduit  qu'elle  paie  effectivement  et  celui  qu'elle  paierait, 
si  ces  avantages  spéciaux  n'étaient  pas  attachés,  aux  obligations,  ou  en 
employant  cette  différence  dans  ses  opérations.  Il  se  peut  qu'ainsi  les 
obligataires,  surtout  les  premiers  qui  sont  remboursés,  obtiennent  un 
avantage  supérieur  au  maximum  du  taux  de  l'intérêt.  Mais,  ce  qu'il  faut 
considérer,  ce  n'est  pas  l'importance  de  l'avantage  obtenu  par  le  pré- 
teur, c'est  celle  de  la  charge  supportée  par  l'emprunteur,  que  la  loi  veut 
protéger  en  limitant  le  taux  de  l'intérêt.  Or,  si  l'obligataire  retire  de 
son  argent  un  avantage  dépassant  le  maximum  du  taux  de  l'intérêt 
conventionnel,  la  société  ne  supporte  pas  nécessairement  une  charge 
qui  l'excède.  Toutefois,  il  y  aurait   une  opération   usuraire,  si  l'in- 
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térêt  atteignait  à  lui  seul  le  maximum  de  l'intérêt  conventionnel  (1). 

b)  La  question  de  savoir  si  l'émission  d'obligations  à  primes  ou  à 
lots  constitue  une  loterie  et  est,  par  suite,  prohibée  par  la  loi  du  21  mai 
1836,  est  plus  délicate.  Cette  loi  ne  se  borne  pas  à  prohiber  les  loteries 
(art.  I),  elle  en  u  mère  encore  (art.  2)  des  opérations  qui  sont  assimi- 
lées aux  loteries  et  interdites  comme  telles,  et  cette  énumération  se 
termine  par  une  formule  générale,  d'après  laquelle  sont  réputées  lote- 
ries généralement  foules  opérations  offertes  an  public  pour  faire  naître 
f  espérance  (V  un  gain  qui  serait  acquis  par  la  voie  du  sort.  Cette 
formule  ne  s'applique- t-elie  pas  à  rémission  d'obligations  à  primes  ou 
à  lots  ? 

L'émission  d'obligations  à  primes  né  paraît  pas  avoir  les  caractères 
de  la  loterie  (2).  Le  sort,  quand  il  s'agit  de  ces  obligations,  détermine, 
non  pas,  comme  dans  la  toterie,  qui  perdra  et  qui  gagnera,  mais  bien 
l'ordre  dans  lequel  chacun  réalisera  Le  bénéfice  consistant  dans  la 
prime:  il  est  y  rai  seulement  que  le  bénéfice  est  plus  grand  pour  les 
obligataires  qui  sont  remboursés  les  premiers.  En  outre,  dans  la  lote- 
rie, ce  sont,  en  fait,  d'ordinaire  de  petites  sommes  qu'on  est  appelé  à 
exposer  pour  avoir  la  chance  de  réaliser  un  gain  important:  ceux  qui 
exposent  ces  petites  sommes  risquent  de  les  perdre  complètement. 
Dans  les  obligations  à  primes,  on  ne  fait  pas  ainsi  appel  aux  petites 
bourses;  le  taux  d'émission  est,  en  général,  de  cent  francs  au  moins; 
puis,  les  obligataires  reçoivent  presque  toujours  un  intérêt  de  leur 
argent  et  sont  tous  remboursés  ù  une  époque  plus  ou  moins  éloignée; 
il  y  a,  par  suite,  là  un  placement  sérieux. 

On  a  parfois  soutenu  que  l'émission  d'obligations  à  lots  n'est  pas 
non  plus  une  loterie,  en  se  fondant  sur  ce  que  Y  aléa  est  ici  l'acces- 
soire d'un  placement  à  raison  duquel  chaque  obligataire  reçoit  un 
intérêt  fixe.  Mais  il  semble  que  l'opinion  contraire  doive  être  admise  : 
outre  que  les  lots  sont  des  sommes  considérables  qui  peuvent  exciter  la 
cupidité,  chaque  obligataire  ne  touche  pas  un  lot,  comme  chacun  touche 
une  prime  de  remboursement.  Le  sort  intervient  pour  déterminer  quels 
sont  les  obligataires  qui  gagnent  à  l'exclusion  des  autres. 

Il  résulte  de  là  qu'une  émission  d'obligations  à  lots  n'est  licite  qu'au- 
tant qu'elle  est  autorisée  par  une  loi  spéciale  dérogeant  à  la  loi  du 
21  mai  1836  (3). 

(1)  V.,  sur  la  jurisprudence  relative  au  caractère  usuraire  ou  non  des  émis- 
sions d'obligations  à  primes,  notre  Traité  de  Droit  commercial,  IL  n°  573. 

(2)  Cass.,  cli.  crim.,  14  janvier  1876,  S.  1876.  1.  433  ;   J.  Pal.,  1876.  1091 
D.  1876.  1.  185. 

(3)  En  fait,  il  y  a  un  petit  nombre  de  lois  spéciales  autorisant  des  émissions 
d'obligations  à  lots.  On  peut  citer  les  lois  qui  ont  donné  cette  autorisation  au 
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196.  Rapport  entre  le  capital-actions  et  le  capital  obligations.  — 
Le  capital  fourni  par  les  actionnaires  servant  de  gage  aux  obligataires, 
ne  faut-il  pas  que  le  capital-obligations  ne  dépasse  point  le  capital- 
actions  ?  Des  lois  étrangères  ont  imposé  cette  limite  à  rémission  des 
obligations  (t  ).  En  France,  L'émission  des  obligations  est  entièrement 
libre;  il  n'y  a  de  dispositions  restrictives  que  pour  les  obligations  à 
émettre  par  les  sociétés  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  par  les 
sociétés  de  tramways  (Loi  du  34  juillet  1913,  art.  2S  et  29).  Aussi, 
dans  un  grand  nombre  de  sociétés,  le  capital-obligations  dépasse-t-il 
de  beaucoup  le  capital-actions  (2).  Gela  provient  de  deux  causes  prin- 
cipales :  d'abord,  parfois,  les  obligations  se  placent  mieux  que  les 
actions  :  puis,  rémission  d'actions  a  l'inconvénient,  pour  les  anciens 
actionnaires,  de  diminuer  leur  dividendes,  par  cela  même  que  les  nou- 
veaux actionnaires  ont  droit  à  une  part  dans  lus  bénéfices;  les  obliga- 
tions, ne  donnant  droit  qu'à  un  intérêt  fixe,  n'ont  pas  la  même  incon- 
vénient. Aussi  les  actionnaires  préfèrent  souvent  t'émissions  d'obliga- 
tions à  la  création  de  nouvelles  actions. 

196  bis.  Bons.  —  Les  sociétés  qui  empruntent  émettent  assez, 
souvent  depuis  1914  des  litres  qualifiés  de  lions,  qui  revêtent  la  lorme 
au  porteur  ou  la  forme  nominative.  Ces  bons  ne  diffèrent  pas  par  leur 
nature  des  obligations...  On  peut  seulement  remarquer  qu'en  général, 
le  nom  de  bons  est  employé  de  préférence  lorsque  le  remboursement 
doit  avoir  lieu  dans  un  délai  ne  dépassant  pas  un  petit  nombre  d'années. 
Il  n'y  a  aucune  règle,  aucun  usage  d'où  résulte  avec  précision  quelle  doit 
être  la  durée  de  la  période  de  remboursement  pour -qu'il  s'agisse  d'obli- 
gations et  non  de  bons.  Par  cela  même  que  ces  deux  sortes  de  valeurs 
ne  dînèrent  pas  par  leur  nature,  elles  sont  soumises  aux  mêmes  lois, 
notamment  au  point  de  vue  fiscal. 

197.  Ressemblances  entre  les  actions  et  les  obligations.  —  Les 
actions  et  les  obligations,  si  dissemblables  à  beaucoup  d'égards,  se 
ressemblent,  au  contraire,  sous  plusieurs  rapports  :  à)  elles  sont  les 
unes  et  les  autres  indivisibles;  b)  les  titres  constatant  les  droits  des 

Crédit  foncier  de  France  (Décret-loi  du  28  mars  1852  ;  D.  21  décembre  1853  ; 
L.  G  juillet  1860,  art.  o)  et  au  Crédit  national  (société  de  banque  constituée 
pour  faire  des  avances  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  pour  réparation  des 
dommages  de  guerre).  Des  lois  du  même  genre  ont  été  faites  aussi  pour 
autoriser  des  émissions  d'obligations  à  lots  par  des  villes  (spécialement  Paris) 
ou  par  des  départements. 

(1)  V.  loi  belge  du  18  mai  1873,  modifiée  par  la  loi  du  25  mai  1913,  article 
09,  2°  alin.  ;  G«  de  com.  italien,  article  171,  1er  alin.  ;  portugais,  article  196  ; 
roumain,  article  173,  1er  alin. 

(2)  Il  en  est  surtout  ainsi  dans  les  cinq  grandes  compagnies  de  chemins  de 
1er. 
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actionnaires  et  des  obligataires  ont  ordinairement  les  mêmes  formes  et, 
par  suite,  les  actions  et  les  obligations  se  transmettent  de  la  même 
manière  ;  c)  elles  sont  soumises  à  des  impôts  identiques.  V.  nos22t  et  suiv. 

198.  Indivisibilité  des  actions  et  des  obligations.  —  Les  actions  et 
les  obligations  sont  indivisibles.  —  Cette  règle  est  parfois  posée  pour 
les  actions  dans  les  statuts  :  pour  les  obligations  dans  l'acte  contenant 
les  conditions  de  l'émission  de  l'emprunt  (cahier  des  charges  de  l'em- 
prunt). Elle  a  pour  but  d'éviter  les  complications  pratiques  et  elle  est 
admise  comme  conforme  à  la  volonté  certaine  des  intéressés,  même  à 
défaut  de  clause  formelle.  Elle  ne  signifie  pas  qu'une  action  ou  une 
obligation  ne  peut  pas  appartenir  à  plusieurs  personnes  (1),  elle  veut 
dire  seulement  que  Faction  ou  l'obligation  est  une  pari  qui  ne  peut  pas 
être  divisée  à  l'égard  de  la  société;  la  division  des  actions  ou  des  obli- 
gations serait  une  cause  de  grandes  complications. 

Il  résulte  de  là  que  chacun  des  héritiers  d'un  actionnaire  ou  d'un 
obligataire  ne  peut  pas  réclamer  un  titre  distinct  pour  sa  part  dans  une 
action  ou  dans  une  obligation,  ni  exiger  la  part  qui  lui  revient,  soit 
dans  les  dividendes  ou  les  intérêts,  soit  dans  le  capital  amorti,  ni  verser 
sur  les  actions  ou  les  obligations  non  libérées  une  somme  correspon- 
dant à  sa  part;  c'est  aux  héritiers  à  s'entendre  pour  se  faire  délivrer 
un  titre  unique,  pour  faire  toucher  en  une  seule  fois  les  sommes  aux- 
quelles ils  ont  droit,  pour  verser  en  entier  la  somme  encore  due  sur 
l'action  ou  sur  l'obligation  dont  il  s'agit. 

199.  Titres  nominatifs  et  titres  au  porteur.  —  Pour  rendre  facile  la 
cession  ou  la  négociation  des  obligations  et  des  actions,  des  titres 
distincts  de  l'acte  de  société  et  constatant  les  droits  des  actionnaires  et 
des  obligataires  leur  sont  délivrés.  Ces  titres  peuvent  revêtir  toutes 
les  formes  admises,  en  général,  pour  les  litres  de  créance;  ce  sont 
presque  toujours  des  titres  au  porteur  ou  des  titres  nominatifs,  plus 
rarement  des  litres  à  ordre,  très  exceptionnellement  des  titres  à  per- 
sonne dénommée  (2). 

Un  titre  d'action  ou  d'obligation  est  au  porteur,  quand  il  est  désigné 
par  un  simple  numéro  d'ordre  et  ne  contient  pas  le  nom  de  la  personne 
à  laquelle  l'obligation  ou  l'action  appartient,  de  telle  sorte  que 
toute  personne,  par  cela  même  qu'elle  l'a  entre  les  mains,  qu'elle  en 

(1)  Ainsi,  des  actions  ou  des  obligations  appartiennent  par  indivis  à  des 
personnes  auxquelles  elles  ont  été  léguées  ou  qui  les  ont  recueillies  dans  une 
succession  tant  qu'il  n'y  a  pas  partage. 

(2)  Il  ne  faut  pas  confondre  les  titres  nominatifs  avec  les  titres  à  personne 
dénommée  (art.  281,  dern.  alin.,  C.  com,,  L.  14  juin  1865  sur  le  chèque 
art.  1er).  Les  créances  que  ces  derniers  titres  constatent  ne  peuvent  se  trans- 
mettre que  dans  les  formes  indiquées  par  les  articles  1689  et  1690  G.  civ. 
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est  parieur,  doit  être  considérée  comme  actionnaire  ou  obligataire. 

Au  contraire,  un  titre  d'action  ou  d'obligation  est  nominatif,  lors- 
qu'il contient  le  nom  du  titulaire,  qui  est  reproduit  sur  des  registres 
spéciaux  tenus  par  la  société  pour  constater  à  qui  appartiennent  les 
actions. 

S'il  y  a,  en  fait,  des  actions  nominatives  dans  toutes  les  sociétés,  il 
n'y  a  pas  dans  toutes  des  actions  au  porteur.  Ces  derniers  titres,  par  cela 
même  qu'ils  circulent  avec  une  grande  facilité,  sans  qu'il  reste  trace 
des  personnes  entre  les  mains  desquelles  ils  passent,  se  prêtent  spécia- 
ement  aux  abus  de  la  spéculation  qu'on  peut  vouloir  éviter  (1).  Aussi 
la  loi  elle-même  ne  permet  les  actions  au  porteur  qu'après  entière 
libération  (art.  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  modifié  par  la  loi  du 
1er  août  1893).  Dans  les  sociétés*/  capital  variable,  les  actions  doivent 
rester  nominatives  même  après  leur  entière  libération  (L.  24  juillet  1867, 
art.  50).  Du  reste,  les  statuts  peuvent  n'admettre  que  des  actions  nomi- 
natives :  il  en  est  ainsi  des  actions  de  la  Banque  de  France  et  du  Cré- 
dit foncier  de  France. 

C'est  quant  aux  formes  de  la  transmission  que  la  distinction  entre  ces 
deux  sortes  de  titres  est  souvent  importante.  11  y  a  aussi  intérêt  à  les 
distinguer  au  point  de  vue  soit  de  la  situation  faite  à  celui  qui  est  dépos- 
sédé sans  sa  volonté  (perte,  vol,  abus  de  confiance,  etc.)  d'un  de  ces 
titres  (nos  203  et  suiv.),  soit  des  impots  auxquels  ils  sont  soumis 
(n<>  223). 

200.  Modes  de  transmission  des  titres  au  porteur  et  des  titres  nomi- 
natifs. —  Dans  les  rapports  des  parties  (le  cédant  et  le  cessionnaire), 
les  actions  et  les  obligations  se  transmettent  par  le  seul  effet  de  la  con- 
vention, dès  qu'elles  sont  individualisées  ;  en  effet,  dans  notre  législa- 
tion, la  seule  convention  transfère  la  propriété  des  choses  individuelle- 
ment déterminées  (ou  corps  certains)  (art.  711,  1138,  1583,  G.  civ.). 
Mais  la  convention  ne  suffit  pas  pour  faire  considérer  le  cessionnaire 
comme  actionnaire  ou  obligataire  à  l'égard  des  tiers,  spécialement  à 
l'égard  de  la  société. 

D'après  l'article  35,  G.  corn.,  la  cession  des  actions  au  porteur 

(1)  Les  titres  au  porteur  rendent  plus  faciles  les  fraudes  fiscales  pratiquées 
au  préjudice  de  l'Etat  ;  on  les  dissimule  facilement  pour  le  paiement  des  droits 
de  mutation  dus  en  matière  de  succession  et  dans  les  déclarations  faites  pour 
la  perception  de  l'impôt  général  sur  le  revenu.  Aussi  les  lois  cherchent  à  favo- 
riser les  titres  nominatifs.  Les  inconvénients  que  présentent  les  titres  au  por- 
teur ont  parfois  fait  proposer  d'interdire  les  titres  de  cette  forme  qui  ont  la  pré- 
férence du  public.  La  suppression  des  titres  au  porteur  a  été  essayée  en  Italie. 
Consulter  Henri  Baudet,  Les  conséquences  économiques  et  financières  de  la 
suppression  des  titres  au  porteur  (1922). 

L.C  etR.,  Manuel,  14e  édit.  12 
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s'opère  par  la  tradition,  comme  celle  de  tous  les  titres  au  porteur.  Gela 
signifie  que  ces  titres  sont  traités  comme  les  choses  mobilières  corpo- 
relles ;  en  conséquence,  bien  que  la  propriété  d'un  titre  au  porteur, 
quand  il  a  été  individualisé,  soit  transmise  du  cédant  au  cessionnaire 
par  la  seule  convention,  la  situation  du  cessionnaire  est  très  précaire 
tant  qu'il  n'a  pas  reçu  la  livraison  du  titre.  Si  le  môme  titre  est  vendu  et 
livré  à  un  tiers  de  bonne  foi,  celui-ci  est  préféré  (art.  1141,  G.  civ.). 
En  outre,  une  société  ne  doit  laisser  exercer  les  droits  d'actionnaire  ou 
d'obligataire  en  vertu  d'un  titre  au  porteur  qu'à  celui  qui  a  le  titre 
entre  les  mains.  Y.  ù°  201. 

Pour  les  titres  nominatifs,  d'après  l'article  36,  G.  corn.,  la  cession 
s'en  opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  le  registre  de 
la  société  et  signée  de  celui  qui  fait  le  transfert  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voir. La  société  doit  donc  s'assurer  de  l'identité  des  parties  et  de  leur 
capacité;  les  agents  de  change  interviennent  pour  garantir  Tune  et 
l'autre  (n°8J6)(l).  En  conséquence,  entre  deux  personnes  ayant  acquis 
un  même  titre  nominatif,  celle  là  est  préférée  au  profit  de  laquelle  la 
déclaration  de  transfert  a  été  faite  en  premier  lieu,  et  la  société  peut  et 
doit  se  refuser  à  laisser  exercer  les  droits  d'actionnaire  ou  d'obli- 
gataire par  une  personne,  qui  ne  justifie  pas  d'un  transfert  opéré  à  son 
profil. 

201.  Au  point  de  vue  du  paiement  des  intérêts  ël  des  dividendes* 
la  distinction  entre  les  deux  grandes  espèces  de  litres  n'a  point  d'uti- 
lité :  les  intérêts  et  les  dividendes  sont,  dans  l'usage,  payables  au  por- 
teur du  litre,  même  pour  les  titres  nominatifs  (2)  ;  seulement,  le  paie- 
ment  effectué  ne  se  constate  pas  de  la  même  manière.  Aux  titres  au 
porteur  sont  attachés  de  petits  bons,  appelés  coupons,  dont  chacun  cor- 
respondant à  une  échéance  de  dividendes  ou  d'intérêts,  peut  être  séparé 
du  titre.  Pour  toucher  des  dividendes,  il  suffit  de  détacher  du  titre  le 
coupon  afférent  à  l'échéance  dont  il  s'agit  et  de  le  remettre  à  la  soctéle. 
Les  titres  nominatifs,  au  contraire,  ne  sont  pas  munis  de  coupons; 
pour  toucher  les  intérêts  ou  les  dividendes,  il  faut  présenter  ces  titres 
eux-mêmes,  et,  pour  constater  le  paiement  fait  h  chaque  échéance,  un 
timbre  est  apposé  sur  le  titre  par  la  société  débitrice.  C'est  donc  un 

(1)  Consulter  sur  tout  ce  qui  concerne  les  titres  nominatifs  d'actions  et 
d'obligations  et  leur  transmission,  Bézard-Falgas,  Traité  théorique  et  pratique 
du  contentieux  des  transferts  d'actions  et  d  obligations  nominatives  (3°  édi~ 
tion9  1924). 

(2)  Cela  n'est  pas  vrai  d'une  façon  absolue.  Ainsi,  les  dividendes  des  actions 
de  la  Banque  de  France  qui  sont  toutes  nominatives,  ne  sont  payables  qu'au 
titulaire  ou  à  un  mandataire  désigné  par  lui.  Le  mandataire  peut  être  désigné 
d'avance  pour  tous  les  dividendes  à  toucher  dans  l'avenir. 
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peu  par  abus  de  mots  qu'on  dit,  eu  parlant  de  titres  nominatifs  :  le  cou- 
pon es!  écliu  ou  est  payable  tel  joui1. 

Ce  qui  est  vrai  du  paiement  des  intérêts  ou  des  dividendes  ne  Test 
pas  de  l'amortissement  du  capital  de  l'action  ou  de  l'obligation.  Toute 
personne  ayant  entre  les  mains  un  titre  au  porteur  peut  exiger  l'amor- 
tissement sans  aucune  justification  à  faire,  tandis  que  la  personne, 
dont  le  nom  se  trouve  sur  les  registres  de  la  société  et  sur  le  titre 
comme  propriétaire  d'un  litre  nominatif  ou  son  mandataire,  a  seule  la 
droit  de  toucher  la  somme  à  rembourser. 

Les  sociétés,  comme,  du  reste,  les  personnes  morales  publiques  (Etats, 
départements,  villes,  etc  ..)  émettent  parfois  des  titres  mixtes,  c'est-à- 
dire  des  ti 11  es  qui  partie  ipent  à  la  l'ois  de  la  nature  des  titres  nominatifs 
et  de  celle  des  titres  au  porteur.  Comme  les  titres  nominatifs,  ils  por- 
tent le  nom  du  titulaire,  ils  ne  sont  transmissibles  que  par  voie  de 
transfert  sur  les  registres  de  la  société,  le  capital  ne  doit  en  être  payé 
qu'au  titulaire  ou  à  son  mandataire  ;  mais,  comme  les  titres  au  porteur, 
ils  sont  munis  de  coupons,  qu'on  détache  du  litre  à  chaque  échéance, 
pour  les  remettre  à  la  société  et  pour  constater  ainsi  te  paiement.  Les 
titres  mixtes  sont  donc  des  litres  nominatifs  munis  de  coupons  :  ils 
offrent  cette  double  commodité  que  l'actionnaire  ou  l'obligataire  peut, 
comme  s'il  s'agissait  d'un  titre  au  porteur,  faire  toucher  les  intérêts  ou 
tes  dividendes  en  détachant  des  coupons,  sans  se  démunir  du  titre  et 
qu'il  est,  au  point  de  vue  des  conséquences  de  la  dépossession  du  titre 
el  des  impôts,  dans  la  même  situation  que  celui  auquel  appartient  un 
titre  nominatif.  Y.  n  s  20?)  el  suiv. 

202.  De  lu  conversion  des  titres.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
transfert  des  titres  nominatifs  l'opération  appelée  conversion,  à  l'aide 
de  laquelle  on  transforme  un  titre  nominatif  en  titre  au  porteur  ou  à 
l'inverse.  Cette  opération  est,  en  principe,  possible  au  gré  des  action- 
naires ou  obligataires,  quand  la  société  admet  les  deux  espèces  de  titres 
(n°  199)  ;  elle  consiste  dans  un  simple  changement  de  la  forme  du  titre, 
elle  n'implique  pas  une  aliénation  comme  le  transfert. 

Elle  est,  pourtant,  à  certains  égards,  soumise,  en  vertu  de  disposi- 
tions légales  formelles,  aux  mêmes  règles  que  si  elle  constituait  une 
aliénation  : 

à)  Il  faut,  pour  faire  opérer  une  conversion  de  litres  nominatifs  en 
titres  au  porteur,  avoir  la  même  capacité  ou  les  mêmes  pouvoirs  que 
pour  aliéner  (L.  27  février  1880,  art.  10)  (1).  Ainsi,  un  mineur  éman- 

(1)  Le  principe  posé  au  texte  n'est  certain  que  pour  les  titres  apparte- 
nant à  des  mineurs  ou  à  des  interdits.  La  loi  du  27  février  1880,  dans  laquelle 
se  trouve  l'article  10  cité  à  la  fin  de  cette  note,  est  consacrée  aux  meubles 
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cipé  ou  un  tuteur  ne  peut  pas  faire  opérer  une  telle  conversion  sans 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  parfois  l'homologa- 
tion du  tribunal  civil  (n°  56).  Il  y  aurait  autrement  pour  eux,  dans  une 
conversion,  un  moyen  trop  facile  d'arriver  à  aliéner  les  titres,  sans  être 
munis  de  l'autorisation  exigée  par  la  loi  pour  l'aliénation  des  valeurs 
mobilières  appartenant  à  des  mineurs. 

b)  Toute  conversion  de  titres  était  soumise  par  la  loi  du  23  juin  1857 
(art.  8)  au  même  impôt  de  transmission  que  la  cession  de  ces  titres.  La 
raison  de  cette  assimilation  était  qu'une  conversion  peut  déguiser  une 
aliénation  (1).  Mais  la  loi  du  budget  du  26  décembre  1908  (art. 
2<l  alin.),  voulant  favoriser  les  litres  nominatifs  (2),  a  décidé  que  la 
conversion  des  actions  et  obligations  an  porteur  en  actions  et  obliga- 
tions nominatives  est  exempte  du  droit  de  transmission*  Ainsi,  la  con- 
version des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  était  seule  soumise 
au  même  impôt  que  la  cession.  Par  défaveur  pour  les  titres  au  porteur, 
à  l'abri  desquels  se  pratiquent  trop  souvent  des  fraudes  au  préjudice  du 
Trésor  (spécialement,  dissimulation  de  ces  titres  dans  les  successions), 
la  loi  du  25  juin  1920  (art.  49,  alin.  2)  a  frappé  d'un  droit  plus  fort  la 
conversion  des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  que  le.transfert  des 
titres  nominatifs  (le  droit  de  conversion  est  de  2  0/0  sans  décime,  le 
droit  de  transmission  des  litres  nominatifs  est  de  0,90  0/0  seulement). 

Les  conversions  des  titres  nominatifs  en  litres  au  porteur  sont  par- 
ticulièrement fréquentes.  La  fréquence  de  cette  conversion  tenait  à  ce 
que,  les  agents  de  change  ne  négociant  que  les  titres  au  porteur,  à 
moins  qu'il  n'y  eut  que  des  titres  nominatifs  pour  les  valeurs  dont  il 
s'agit  (D.  7  octobre  1890,  art.  46  et  47),  toute  vente  faite  par  un  agent 
de  change  est  par  suite,  quand  les  litres  sont  nominatifs,  précédée 
d'une  conversion  en  titres  au  porteur.  Mais,  pour  éviter  que,  par  suite 

incorporels  des  mineurs  et  des  interdits.  Aussi  soutient-on  que  l'assimilation 
de  la  conversion  à  l'aliénation  ne  s'applique  pas  aux  titres  des  autres  inca- 
pables, notamment  des  femmes  mariées.  Mais  les  termes  généraux  dans  les 
juels  est  conçu  cet  article  10,  paraissent  devroir  faire  admettre  qu'il  s'applique 
à  tous  les  incapables.  Cet  article  dispose  :  La  conversion  de  tout  titre  nomi 
natif  en  titre  ait  porteur  est  soumise  aux  mêmes  conditions  et  formalités  que 
l'aliénation  de  ces  titres. 

(1)  Ainsi,  le  titulaire  d'un  titre  nominatif  peut  le  faire  convertir  en  titre  au 
porteur  pour  le  transmettre  à  un  tiers  auquel  il  l'a  vendu  ou,  au  contraire, 
le  titulaire  d'un  titre  au  porteur  peut  le  faire  convertir  en  titre  nominatif  au 
nom  d'un  acheteur. 

(2)  Au  point  de  vue  des  intérêts  du  Trésor,  les  titres  nominatifs  présentent 
cet  avantage  sur  les  titres  au  porteur  qu'ils  no  peuvent  donner  lieu  à  une  dis- 
simulation en  matière  de  droit  de  mutation  par  succession  et  d'impôt  général 
sur  le  revenu . 
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de  la  conversion  préalable  en  litres  au  porteur,  la  vente  des  titres 
nominatifs  ne  donnât  lieu  ù  cet  impôt  élevé,  il  doit  être  pris  des  mesures 
pour  que  le  transfert  direct  des  titres  nominatifs  sans  conversion  préala- 
ble soit  possible  par  l'entremise  des  agents  de  change  (art.  49,  3e  alin., 
L.  25  juin  1920)  (1). 

203.  LA  PERTE  ET  DU  VOL  DUS  TITRES  NOMINATIFS  OU  AU  PORTEUR. 

—  Le  propriétaire  de  Litres  peut  en  être  dépossédé  sans  sa  volonté, 
par  suite  d'une  perte,  d'un  vol,  d'un  abus  de  confiance,  etc.  (2).  En 
ce  cas,  plusieurs  questions  se  posent  au  point  de  vue  des  rapports  du 
propriétaire  dépossédé,  soit  avec  la  société,  soit  avec  les  tiers  acqué- 
reurs entre  les  mains  desquels  les  titres  ont  pu  passer.  II  s'agit  de 
savoir  à  quelles  conditions  le  propriétaire  dépossédé  peut  parvenir  à 
toucher  les  intérêts  et  les  dividendes,  à  se  faire  rembourser  le  capital 
devenu  exigible,  à  réclamer  la  délivrance  d'un  nouveau  titre  (duplicata), 
afin  de  pouvoir  le  négocier.  Puis,  il  faut  rechercher  si  le  propriétaire 
dépossédé  n'est  pas  exposé  à  ce  que  les  titres  passent  entre  les  mains 
d'un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi,  contre  lequel  il  ne  pourra  pas  les 
revendiquer  à  raison  de  la  régie  :  en  fait  de  meuble**  possession  vaut 
titre  (art.  2279,  G.  civ.). 

A  Vuw  et  à  l'autre  point  de  vue,  la  situation  du  propriétaire  d'un 
titre  nominatif  est  bien  meilleure  que  celle  du  propriétaire  d'un  titre  au 
porteur. 

204.  Perte  des  titres  nominatifs .  —  Sur  la  dépossession  de  titres 
nominatifs  il  n'y  a  pas  de  loi  spéciale.  Le  titulaire  d'un  titre  nominatif, 
qui  en  est  dépossédé,  doit  faire  le  plus  tôt  possible  une  opposition  dans 
les  bureaux  de  la  société  II  est  à  craindre  que  celui  qui  a  le  titre  entre 
les  mains  ne  se  présente  pour  toucher  les  intérêts  ou  dividendes  qui, 
ordinairement,  sont  payables  au  porteur  (n°  201  ;  ou  qu'il  n'essaie 
même,  en  se  faisant  passer  pour  le  titulaire  ou  son  mandataire,  soit 
d'obtenir  le  remboursement  du  capital  devenu  exigible,  soit  de  faire 
opérer  un  transfert.  La  situation  de  l'opposant  est  très  simple,  qu'on 
l'envisage  à  l'égard  de  la  société  ou  à  l'égard  du  détenteur  du  titre.  Si 

(1)  En  outre,  les  titulaires  de  litres  nominatifs  ont  le  droit  de  recourir,  le 
eas  échéant,  à  l'emploi  d'un  certificat  de  propriété  dans  les  conditions  déter- 
>minées  par  un  règlement  d'administration  publique  (art.  39,  dern.  alin., 
L.  25  juin  1920).  V.  Bézard-Falgas .  De  la  négociation  en  Bourse  des  titres 
nominatifs  (1921). 

(2)  Des  pertes  de  titres  au  porteur  jjeuvent  résulter  de  laits  de  guerre,  spé- 
cialement en  cas  d'invasion  du  territoire.  Pendant  la  guerre  de  1914-1919,  des 
lois  spéciales  et  temporaires  ont  été  faites  pour  protéger  les  propriétaires  de 
titres  au  porteur  dépossédés  par  des  faits  de  guerre.  V.  L.  10  février  1917. 
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celui-ci  se  fait  connaître,  il  devra  justifier  de  son  droit  à  cette  déten- 
tion, prouver  que  le  titulaire  a,  malgré  son  affirmation,  réellement 
aliéné  le  titre  ;  sans  quoi  le  titre  devra  être  restitué  à  ce  titulaire  qui 
en  est  naturellement  présumé  propriétaire  jusqu'à  preuve  contraire. 
A  l'égard  de  la  société,  le  titulaire  est  considéré  comme  propriétaire,  tant 
qu'un  transfert  régulier  n'a  pas  été  inscrit  sur  les  registres  ;  il  petit 
donc  exercer  les  droits  afférents  à  un  actionnaire  ou  à  un  obligataire, 
et  la  société  ne  court  aucun  risque  en  les  lui  laissant  exerc  r  contre 
elle  ;  s'il  se  présente  un  détenteur  du  titre,  qui  prétend  que  celui-ci 
avait  été  régulièrement  cédé  par  celui  qui  s'est  plainl  d'une  déposses- 
sion, la  société  aura  le  droit  de  dire  à  ce  détenteur  que  la  cession  invo- 
quée par  lui  est  non  avenue  à  son  égard,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  consta- 
tée par  un  transfert.  Par  la  même  raison,  le  titulaire  dépossédé  pour- 
rait obtenir  de  la  société  un  duplicata  de  son  titre  (1). 

205  Dépossession  involontaire  de  titres  au  porteur  2  .  —  La  situa- 
tion du  propriétaire  dépossédé  d'un  titre  au  porteur  <>st  réglée  aujour- 
d'hui parla  loi  du  \->  juin  1872,  modifiée  par  la  loi  du  S  février  1002. 
Avant  la  loi  du  15  juin  1872,  il  n'y  avait  dans  notre  législation  aucune 
disposition  spéciale  à  ce  sujet  ;  aussi  se  bornait-on  à  déduire  les  solu- 
tions i\  admettre  des  principes  généraux  du  droit-  Voici  celles  qui  pré- 
valaient en  jurisprudence  (3)  : 

1°  Les  actions  et  les  obligations  au  porteur  étant,  ainsi  que  les  autres 
droits  constatés  par  des  titres  au  porteur  en  général,  traitées  comme  des 
meubles  corporels,  en  vertu  de  l'idée  selon  laquelle  les  droits  constatés 
par  des  titres  de  cette  sorte  se  confondent  avec  ces  litres  dont  ils  revê- 
tent la  nature,  on  leur  appliquait  les  articles  227(.)  el  2280,  G.  civ.  Par 
suite,  la  revendication  de  titres  au  porteur  n'était  pas  admise,  en  prin- 
cipe, contre  les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi.  Ils  pouvaient  exception- 
nellement être  revendiqués  quand  il  y  avait  eu  perte  ou  vol  :  encore  la 

(1)  Dans  les  sociétés  importantes,  comme  les  grandes  Compagnies  de  ehe 
iiiins  de  fer,  des  règlements  laits  à  raison  de  l'absence  de  loi  spéciale  sur  ia 
matière,  déterminent  les  règles  à  observer  par  les  actionnaires  ou  les  obliga- 
taires dépossédés  de  leurs  titres  nominatifs.  Il  y  a  aussi  des  règles  spéciales 
relatives  à  la  dépossession  des  titres  nominatifs  de  rentes  sur  l'Etat.  V.,  D. 
3  messidor  an  XII,  22  juin  1804. 

(2)  V.  Bézard  Kalgas.  Traité  de  la  perte  et  de  la  restitution  des  titres  au 
porteur  français  et  étrangers  (1923). 

(3)  Ces  solutions  sont  encore  utiles  à  connaître,  car  elles  s'appliquent  dans 
les  cas  où  le  propriétaire  dépossédé  n'ayant  pas  rempli  les  formalités  exigées 
pour  l'application  de  la  loi  du  15  juin  1872,  n'est  pas  protégé  par  cette  loi 
(n°  213).  Puis,  ces  solutions  doivent  encore  être  admises,  en  principe,  dans  le 
cas  où  il  s'agit  de  titres  au  porteur  que  ne  régit  pas  cette  loi,  parce  que  ce  ne 
sont  pas  des  valeurs  de  bourse. 
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revendication  n'était-elle  possible  que  pendant  trois  ans  contre  les  tiers 
de  bonne  foi  et  fallait-il  que  le  revendiquant,  pour  se  faire  restituer  son 
titre,  remboursât  au  possesseur  actuel  le  prix  payé  par  celui-ci,  si 
Tachât  avait  eu  lieu  dans  une  Bourse. 

2°  Afin  d'éviter  qu'un  tiers  exerçât  le$  droits  attachés  au  titre, 
celui  qui  prétendait  en  avoir  été  dépossédé  devait  faire  opposition  entre 
les  mains  de  la  sociélé  débitrice.  Puis,  il  pouvait  faire  déposer  les  inté- 
rêts ou  les  dividendes  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  les  tou- 
cher cinq  ans  après  leur  échéance.  Après  ce  délai,  la  sociélé  n'avait  pas 
à  craindre  les  réclamations  d'un  tiers  possesseur  de  bonne  foi  auquel 
elle  eut  dû  payer  une  seconde  fois,  car,  si  ces  réclamations  se  produi- 
saient, la  sociélé  était  protégée  par  la  prescription  de  l'article  2277, 
G.  civ.  De  même,  quand  trente  ans  s'étaient  écoulés  depuis  que  le 
capital  était  devenu  exigible,  te  propriétaire  dépossédé  pouvait  toucher 
le  capital  :  la  société  était,  en  principe  (1),  en  vertu  de  l'article  2262, 
G.  civ.,  protégée  contre  les  réclamations  d'un  tiers  possesseur.  Mais 
il  n'y  avail  aucun  moyen,  pour  te  propriétaire  dépossédé  d'un  titre  au 
porteur,  d'obtenir  la  délivrance  d'un  duplicata  de  ce  titre  :  si  la  société 
en  avait  délivré  un,  elle  eût  pu  se  trouver  en  présence  à  la  fois  du 
porteur  du  litre  nouveau  et  d'un  porteur  de  bonne  foi  du  titre  ancien. 

206-  La  loi  du  15  juin  1872  a  eu  pour  but  d'améliorer  la  situation  du 
porteur  dépossédé  et  à  L'égard  de  la  société  et  à  l'égard  du  tiers  déten- 
teur des  titres  :  à)  elle  abrège  les  délais  après  lesquels  le  porteur  peut 
toucher,  soit  les  intérêts  et  les  dividendes  échus,  soit  le  capital  devenu 
exigible  ;  b)  elle  donne  au  porteur  des  facilités  pour  se  faire  délivrer  un 
duplicata;  c)  elle  accorde  au  porteur  dépossédé,  par  dérogation  aux 
articles  227V)  et  2280,  G.  civ.,  le  droit  de  revendiquer  son  titre  même 
contre  un  tiers  possesseur  de  bonne  foi,  sans  avoir  rien  à  lui  rembour- 
ser, quand  celui-ci  n'a  acquis  le  titre  qu'après  l'accomplissement  de 
formalités  destinées  à  empêcher  la  négociation  du  titre. 

207.  Celui  qui  prétend  avoir  été  dépossédé  d'un  titre  au  porteur  doit, 
avant  tout,  s'il  veut  profiler  des  dispositions  de  la  loi  du  15  juin  1872, 
modifiés  par  la  loi  du  8  avril  1902,  faire  signifier  par  huissier  deux  oppo- 
sitions, la  première  au  syndicat  des  agents  de  change  près  la  Bourse 
de  Paris,  afin  d'empêcher  la  négociation  du  titre  (art.  1  et  H)  ;  la 
seconde  à  rétablissement  débiteur,  afin  d'empêcher  que  celui-ci  ne  paie 
au  tiers  porteur  qui  pourrait  se  présenter,  soit  les  intérêts  ou  les  divi- 
dendes, soit  le  capital  devenu  exigible.  Le  premier  acte  d'opposition 

(1)  Il  en  était  ainsi,  en  principe,  seulement,  parce  que,  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  dépossédé  était  mineur  ou  interdit,  la  prescription  trentenaire 
était  suspendue  à  son  profit  (art.  2252,  G.  civ.). 
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doit  contenir  l'indication  du  nombre,  de  la  nature,  de  la  valeur  nomi- 
nale, des  numéros  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  série  des  titres  (art.  1)  ;  il  doit 
aussi  énoncer,  autant  que  possible  :  1°  l'époque  et  le  lieu  où  l'opposant 
est  devenu  propriétaire,  ainsi  que  le  mode  de  son  acquisition;  — 
2°  l'époque  et  le  lieu  où  il  a  reçu  les  derniers  intérêts  ou  dividendes  ; 
—  3°  les  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  dépossession  (art.  2, 
L.  15  juin  1872).  Cet  acte  contient  une  élection  de  domicile  a  Paris. 
En  outre,  cet  acte  d'opposition,  signifié  au  syndicat  des  agents  de 
change  près  la  Bourse  de  Paris,  doit  contenir  réquisition  de  faire  insé- 
rer les  numéros  des  titres  dans  un  bulletin  spécial  que  publie  le  syndicat 
des  agents  de  change  (art.  11).  Sous  la  responsabilité  du  syndicat,  l'in- 
sertion des  numéros  des  titres  frappés  d'opposition  doit  être  faite  dans 
ce  bulletin  un  jour  franc  au  plus  tard  après  celui  où  elle  a  été  signifiée. 

L'opposition  signifiée  à  rétablissement  débiteur  contient  les  indica- 
tions requises  pour  l'opposition  notifiée  au  syndicat  des  agents  de 
change  et,  de  plus,  à  peine  de  nullité,  une  copie  certifiée  par  l'huis- 
sier de  la  quittance  délivrée  par  le  syndicat  du  coût  de  la  publication 
au  Bulletin  des  oppositions  (1).  Il  est  fait,  dans  l'acte  d'opposition, 
élection  de  domicile  dans  la  commune  du  siège  de  l'établissement  débi- 
teur. Cette  dernière  notification  emporte  opposition  au  paiement  tant 
du  capital  que  des  intérêts  ou  dividendes  échus  ou  à  échoir,  jusqu'à  ce 
que  mainlevée  de  l'opposition  ait  été  donnée  par  l'opposant  ou  ordon- 
née par  justice,  ou  jusqu'à  ce  que  déclaration  ail  été  faite,  par  le 
syndicat  des  agents  de  change,  à  l'établissement  débiteur,  de  la  radia- 
tion de  l'opposition. 

208.  Les  oppositions  ainsi  formées  peuvenl  ne  pas  être  contredites 
par  un  tiers  possesseur  des  titres,  prétendant  en  être  légitime  proprié- 
taire, ou,  àu  contraire.,  un  tiers  peut  y  contredire.  Dans  le  premier  cas, 
il  n'y  a  qu'à  régler  les  rapports  de  celui  qui  allègue  avoir  été  dépossédé 

(1)  La  loi  du  15  juin  1872  n'établissait  aucun  lien  entre  l'opposition  faite  à 
l'établissementïdébiteur  et  l'opposition  faite  au  syndicat  des  agents  de  change 
de  Paris.  Aussi  arrivait-il  que  la  première  de  ces  oppositions  fût  seule  for- 
mée. Cela  avait  de  graves  inconvénients.  La  négociation  du  titre  pouvait  être 
valablement  faite.  L'acheteur,  surpris  par  l'opposition  faite  à  l'établissement 
débiteur,  devait,  pour  toucher  les  intérêts  ou  les  dividendes  et,  s'il  y  avait 
lieu  le  capital,  obtenir  une  mainlevée  qui  devait  lui  être  accordée.  L'opposant 
était  parfois  trompé,  il  s'était  imaginé  que  l'opposition  faite  à  rétablissement 
débiteur  suffisait  pour  le  protéger  même  contre  les  négociations  du  titre  au 
porteur.  —  La  loi  du  8  février  1902,  modifiant  celle  du  15  juin  1872,  fait  dis- 
paraître ces  inconvénients,  en  exigeant  que  l'opposition  soit  faite  d'abord  au 
syndicats  des  agents  de  change.  On  a  compté  que  les  frais  attachés  à  cette 
opposition  contribueraient  à  diminuer  le  nombre  des  oppositions  formées  ;i 
la  légère  ou  de  mauvaise  foi. 
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avec  la  société  débitrice  ;  dans  le  second  cas,  il  y  a  à  décider  qui  doit 
être  reconnu  propriétaire  des  titres,  de  l'opposant  ou  du  tiers  dont 
émane  la  contradiction. 

209.  Lorsque  personne  ne  contredit  à  l'opposition  et  n'en  demapde 
la  mainlevée,  l'opposant  peut  arriver  :  a)  à  toucher  les  intérêts  et  les 
dividendes  ;  b)  à  se  faire  payer  le  capital  devenu  exigible  ;  6-)  à  se  faire 
délivrer  un  duplicata  pour  le  négocier.  Mais  il  va  de  soi  que  l'opposi- 
tion seule  ne  suffit  pas  pour  lui  permettre  d'exercer  ces  divers  droits. 
11  peut  se  faire  que  l'opposant  ne  soit  pas  propriétaire  des  titres,  ou 
parce  qu'il  les  a  cédés  Lui-môme  (1),  ou  parce  que,  même  sans  son  fait, 
ils  ont  passé  entre  les  mains  d'un  tiers  possesseur  de  bonne  foi,  qui  est 
devenu  propriétaire  avant  toute  opposition.  L'opposition  faite  au  siège 
de  la  société  n'a,  par  elle-même,  immédiatement,  qu'un  effet  purement 
négatif;  elle  met  obstacle  au  paiement  des  intérêts  et  des  dividendes  et 
au  remboursement  du  capital  devenu  exigible  entre  les  mains  d'un 
tiers  porteur  du  titre.  Si  la  société  commettait  la  négligence  de  payer, 
malgré  l'opposition,  un  tiers  porteur  qui  se  présenterait,  elle  risquerait 
d'être  obligée  de  payer  une  seconde  fois  l'opposant  (analog.  art.  1242, 
G.  civ.). 

Les  conditions  exigées  en  sus  de  l'opposition,  pour  que  l'opposant 
puisse  exercer  ses  droits  à  rencontre  de  la  société,  sont  plus  ou  moins 
rigoureuses,  selon  qu'il  veut,  soit  toucher  seulement  les  intérêts  ou  les 
dividendes,  soit  se  faire  rembourser  le  capital  devenu  exigible,  soit 
même  obtenir  la  délivrance  d'un  duplicata. 

210.  Pour  que  l'opposant  puisse  exiger  le  paiement  des  intérêts  ou 
des  dividendes,  quatre  conditions  doivent  être  réunies.  Il  faut  : 

1.  Qu'une  année  au  moins  se  soit  écoulée  depuis  la  date  de  l'opposi- 
tion, sans  qu'elle  ait  été  formellement  contredite  par  un  tiers  se  préten- 
dant propriétaire  du  titre  frappé  d'opposition  (2)  (art.  3)  ; 

2.  Que,  dans  cet  intervalle,  deux  termes  d'intérêts  ou  de  dividendes 
aient  été  mis  en  distribution,  ou,  s'il  s'agit,  soit  de  titres  ne  donnant 
pas  droit  à  des  intérêts  ou  dividendes,  soit  de  titres  à  l'égard  desquels 
il  y  a  eu  cessation  de  distributions  périodiques  de  revenus,  qu'il  se  soit 
écoulé  trois  ans  sans  que  l'opposition  ait  été  contredite  dans  les  termes 
qui  viennent  d'être  indiqués  ; 

(1)  Il  se  peut  aussi  que  le  titre  au  porteur  dont  il  s'agit  ait  été  vendu  par 
la  personne  dont  l'opposant  est  l'héritier  et  que  celui-ci,  ignorant  cette  vente, 
croie  à  une  perte  ou  à  un  vol  d'un  titre  qu'il  ne  retrouve  pas. 

(2)  11  ne  suffit  donc  pas,  pour  qu'il  y  ait  contradiction,  qu'un  coupon  du 
titre  soit  présenté  à  l'encaissement  par  un  tiers  quelconque.  Sur  ce  point  la 
loi  du  8  février  1902  a  confirmé  la  jurisprudence  qui  s'était  formée  antérieu- 
rement sous  l'empire  de  la  loi  du  15  juin  4872. 
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3.  Que  l'opposant  obtienne  du  président  du  tribunal  civil  de  son 
domicile  ou,  s'il  habite  hors  de  France,  du  président  du  tribunal  civil 
du  siège  de  rétablissement  débiteur,  l'autorisation  de  toucher  les  inté- 
rêts ou  dividendes  à  mesure  de  leur  exigibilité  (art.  3).  Le  président  a 
un  pouvoir  discrétionnaire  ;  avant  de  statuer,  il  examine  les  circon- 
stances et  peut  tenir  notamment  compte  de  l'honorabilité  de  l'opposant. 

4.  Que  l'opposant  fournisse  une  caution  dont  l'engagement  s'applique 
au  montant  des  annuités  exigibles  et  à  une  valeur  double  de  la  der- 
nière annuité  échue  (art.  4).  Cette  garantie  est  exigée  dans  l'intérêt  du 
tiers  porteur  de  bonne  foi,  qui  pourrait  se  présenter  par  la  suite. 
A  défaut  de  caution,  l'opposant  peut  fournir  un  nantissement  en  rentes 
sur  l'Etat  (art.  2041,  C.  civ.).  L'opposant  peu l  aussi,  s'il  le  préfère, 
exiger  le  dépôt  des  intérêts  et  de  dividendes  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  à  mesure  de  leur  échéance.  Si,  pendant  deux  années 
h  partir  de  l'autorisation,  l'opposition  n'a  pas  été  contredite  dans  les 
termes  de  l'article  3,  il  n'est  guère  à  supposer  qu'un  tiers  porteur  de 
bonne  foi  se  présentera.  Aussi,  après  ce  délai,  la  caution  est-elle  libérée, 
ou  les  titres  de  rentes  sur  l'Etat  donnés  en  nantissement  peuvent-ils 
être  retirés,  ou  l'opposant  peut-il  opérer  le  retrait  des  sommes  déposées 
à  titre  d'intérêts  ou  de  dividendes  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions et  toucher  librement  les  intérêts  el  dividendes  à  échoir,  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  exigibilité. 

210  bis.  Si  le  président  du  tribunal  civil  refuse  l'autorisation  qui  lui  est 
demandée,  l'opposant  peut  saisir  par  voie  de  requête  le  tribunal  civil  lui- 
même;  celui-ci  statue,  après  avoir  entendu  le  ministère  public.  Le  juge- 
ment produit  les  effets  attachés  à  l'ordonnance  d'autorisation.  V.  art.  7. 

211.  Pour  que  l'opposant  puisse  toucher  le  capital  devenu  exigible1, 
il  faut  la  réunion  des  mêmes  conditions  que  pour  la  perception  des 
intérêts  et  des  dividendes  Seulement,  à  cet  égard,  la  caution  n'est 
déchargée  ou  les  titres  de  rentes  donnée  en  nantissement  ne  peuvent 
être  retirés  que  lorsque  dix  ans  après  l'époque  de  l'exigibilité,  et  cinq 
ans  au  moins  après  l'autorisation  se  sont  écoulés,  sans  que  l'opposition 
ait  été  contredite  dans  les  termes  de  l'article  3.  Si  l'opposant  fait  dépo- 
ser le  capital  devenu  exigible  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  il 
ne  peut  se  le  faire  remettre  qu'après  ces  délais.  Les  porteurs  des  titres, 
ignorant  que  le  capital  est  devenu  exigible,  tardent  assez  souvenl  à  le 
réclamer;  aussi  faut-il,  en  ce  qui  concerne  le  capital,  qu'un  temps  rela- 
tivement long  se  soit  écoulé  pour  qu'on  puisse  induire,  en  l'absence  de 
réclamation,  que  personne  ne  se  présentera.  V.  art.  5. 

212.  La  société  (ou  établissement  débiteur)  qui  paie  h  l'opposant, 
après  l'accomplissement  de  toutes  ces  conditions,  les  intérêts,  les  divi- 
dendes ou  le  capital  devenu  exigible,  est  libérée  (L.  i  5  juin  1872,  art.  9  : 
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art.  1240,  G.  civ.).  En  conséquence,  s'il  se  présente  un  tiers  porteur 
dont  le  droit  soit  reconnu,  il  n'a  de  recours  que  contre  l'opposant  et 
contre  la  caution,  ou  sur  les  rentes  déposées  en  nantissement,  ou  sur 
les  sommes  déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  s'il  ne 
tfesl  pas  écoulé  dix  ans  depuis  l'autorisation  sans  que  l'opposition  ail 
été  contredite. 

213.  Le  porteur  dépossédé  peut  même  réclamer  un  duplicata,  s'il 
désire  négocier  son  action  ou  son  obligation.  La  loi  prend  des  précau- 
tions afin  que  la  délivrance  d'un  duplicata  ne  puisse  avoir  lieu  qu'alors 
qu'il  y  a  presque  certitude  qu'un  tiers  porteur  ne  se  présentera  pas  et 
afin  que  celte  délivrance  ne  puisse  causer  aucun  préjudice  à  la  société. 

Pour  qu'un  duplicata  puisse  être  obtenu,  il  faut  : 

a}  Qu'il  se  soit  écoulé  au  moins  10  ans  depuis  l'autorisation  du 
président  du  tribunal  civil,  c'est-à-dire  I  I  ans  depuis  l'opposition  ; 

b)  Que,  pendant  ce  délai.  l'opposition  n'ait  pas  été  contredite  par  une 
personne  se  prétendant  propriétaire  du  titre: 

c)  Que  l'opposant  paie  les  frais  qu'occasionne  le  duplicata  : 

d)  Que  le  numéro  du  titre  ait  été  publié  dans  le  Bulletin  des  opposi- 
tions jusqu'au  jour  où  \c  duplicata  est  réclamé  et  que,  de  plus,  l'oppo- 
sant paye  à  L'avance  la  publication  faite  dans  ce  bulletin,  à  la  rubrique 
des  titres  frappés  de  déchéance,  pour  le  nombre  d'années  représenté 
par  la  feuille  de  coupons  attachée  au  litre,  sans  que  cette  publication 
puisse  être  inférieure  à  dix  ans,  et  pour  ce  délai  de  dix  ans  en  ce  qui 
concerne  les  titres  ne  portant  aucun  coupon. 

Dès  que  ces  conditions  sont  réunies,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
autorisation  nouvelle  du  président  du  tribunal  civil  et  sans  qu'une 
garantie  de  restitution  soit  exigée,  l'opposant  a  le  droit  d'exiger  un 
duplicata,  portant  le  même  numéro  que  le  titre  originaire,  indiquant 
qu'il  est  délivré  en  double  et  négociable  comme  le  titre  primitif.  Ce 
titre  confère  les  mêmes  droits  que  le  litre  primitif,  de  telle  sorte  que  le 
tiers  porteur,  qui  représenterait  ce  dernier  titre,  ne  pourrait  plus  agir 
que  contre  l'opposant,  si  son  opposition  avait  été  faite  sans  droit(art.  15). 

21  4.  L'opposition,  faite  par  le  porteur  qui  se  prétend  dépossédé,  peut 
être  contredite  par  un  tiers  qui  se  présente  pour  exercer  les  droits 
attachés  au  titre  (art  .  10)  ;  c'est  alors  à  la  justice  à  prononcer  entre 
l'opposant  et  le  tiers  porteur.  Il  va  de  soi  que  l'opposant  peut  revendi- 
quer contre  le  tiers  qui  a  trouvé  le  titre  ou  qui  Ta  volé  ou  qui  Ta  acheté 
sciemment  de  la  personne  qui  Ta  volé  ou  trouvé.  Celte  revendication 
ne  peut  être  paralysée  que  par  la  prescription  de  trente  ans  (art.  22(32. 
G.  civ.).  Mais  le  titre  peut  avoir  été  acquis  par  un  tiers  de  bonne  foi;  la 
loi  de  1872  (art.  12)  pose,  pour  ce  cas,  des  règles  spéciales. 

Il  faut  distinguer  selon  que  la  négociation  du  titre  est  antérieure  ou 
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postérieure  au  jour  où  le  premier  numéro  du  Bulletin  mentionnant 
l'opposition  a  pu  arriver  dans  le  lieu  où  la  négociation  a  été  opérée. 

La  négociation  a-t-elle  été  antérieure  ?  Gomme  l'opposition  formée 
entre  les  mains  du  syndicat  des  agents  de  change  n'était  pas  encore 
portée  à  la  connaissance  du  public,  on  applique  les  articles  2279  et 
2280,  G.  civ.  La  négociation  est,  par  suite,  valable  et  opposable  au  pro- 
priétaire dépossédé.  Par  exception,  celui-ci  a  seulement,  en  cas  de  vol 
ou  de  perte,  le  droit  de  revendiquer  le  titre  pendant  trois  ans  contre  les 
acquéreurs  de  bonne  foi  (il  ne  l'aurait  pas  en  cas  d'abus  de  confiance  ou 
d'escroquerie,  ni  clans  tout  cas  de  dépossession  autre  que  ceux  de  perte 
ou  de  vol).  En  effet,  selon  l'article  14  de  la  loi  du  15  juin  1872,  à  l'égard 
des  négociations  ou  transmissions  de  litres  antérieures  à  la  publica- 
tion de  V  opposition .  il  n'est  pas  dérogé  auîz  dispositions  des  articles 
2279  et  2280  du  Codecivil.  (Test  dans  les  hypothèses  de  ce  genre  que 
le  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  qui  survient  a  le  droit  d'exiger,  soit  de 
l'opposant,  soit  de  la  caution,  tout  ce  que  l'opposant  a  touché  à  l'occa- 
sion du  litre. 

La  négociation  a-t-elle  été,  au  contraire,  postérieure  au  jour  oit  le 
Bulletin  est  parvenu  ou  aurait  pu  pai-venir,  par  la  voie  de  la  poste, 
dans  le  lieu  oit  elle  a  été  faite  ?  Alors,  elle  est  sans  effet  à  l'égard  de 
l'opposant  (art.  12).  L'opposant  peut  ainsi  revendiquer  son  litre,  il  n'est 
même  pas  limité  dans  le  délai  de  trois  ans  en  cas  de  perle  ou  de  vol,  il 
ne  peut  être  arrêté  qno  par  la  prescription  trentenaire,  et  il  n'a  pas  a 
restituer  au  tiers  acquéreur  évincé  le  prix  de  la  négociation.  Il  y  a  ainsi 
dérogation  aux  articles  2279  et  2280,  G.  civ. 

Le  tiers  acquéreur  ne  pourrait  triompher  contre  le  revendiquant  qu'en 
prouvant  que  celui-ci  a  fait  l'opposition  sans  droit,  parce  qu'il  n'était 
pas  propriétaire  du  titre.  Gela  peut  se  présenter  même  en  l'absence  de 
toute  fraude  de  la  part  de  l'opposant  qui  revendique.  Ainsi,  Ton  peut 
supposer  ((ne  les  héritiers  d'une  personne,  voyant  sur  lus  livres  du 
défunt  une  mention  de  numéros  de  titres  au  porteur  et  ne  retrouvant  pas 
les  litres  eux-mêmes,  forment  opposition,  en  s'imaginant  qu'ils  ont  été 
perdus  ou  volés,  alors  que  le  défunt  les  a  vendus  régulièrement  (cas 
qui  se  présente  assez  souvent).  Il  est  évident  qu'alors,  la  revendication 
ne  sera  pas  admise,  quoique  les  négociations  aient  été  postérieures  à 
l'opposition  :  celle-ci  avait  élé  formée  sans  droit. 

Il  faut  certainement  assimiler  au  ras  où  il  n'y  a  pas  eu  d'opposition 
celui  où  l'opposition  a  été  irrégulière,  à  raison  de  l'indication  inexacte 
du  numéro  du  titre 

Du  reste,  pour  déterminer  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  revendication  à  rai- 
son de  la  date  de  la  négociation  rapprochée  de  celle  de  l'opposition, 
c'est  la  date  de  la  première  négociation  depuis  la  dépossession  du  titre 
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qu'il  faut  considérer.  Si  celte  négociation  a  précédé  la  publication  de 
l'opposition,  le  porteur  dépossédé  a  perdu  la  propriété  de  son  titre  en 
vertu  de  l'article  2279  et  il  ne  peut  plus  revendiquer  môme  contre  un 
sous-acquéreur,  dont  l'acquisition  est  postérieure  à  la  publication  de 
l'opposition.  La  seconde  aliénation  ne  peut  pas  faire  renaître  au  profit 
de  l'opposant  un  droit,  qui  avait  cessé  d'appartenir  à  leur  auteur  dès  la 
première  négociation. 

2]  4  bis.  A  quel  moment  doit-on  considérer  la  négociation  comme 
effectuée,  de  telle  façon  que  les  seules  oppositions  publiées  précédem- 
ment la  rendent  sans  eflet?  De  grandes  difficultés  s'étaient  élevées  sur 
ce  point  sous  l'empire  de  la  loi  du  15  juin  1872,  avant  la  loi  du 
8  février  1902.  Des  décisions  judiciaires  avaient  été  rendues  en  sens 
divers.  Les  unes  avaient  admis  que  la  négociation  n'était  parfaite  que 
lorsqu'il  y  avait  livraison  à  un  acheteur  (agent  de  change  ou  client). 
Selon  d'autres,  il  fallait  que  les  titres  eussent  été  attribués  à  l'acheteur 
par  l'agent  de  change  vendeur.  Enfin,  selon  d'autres,  il  fallait  que  les 
litres  livrés  par  le  client  vendeur  eussent  été  inscrits  sur  ses  livres  par 
un  agent  de  change.  C'est  celte  dernière  solution  qu'a  consacrée  la 
loi  du  S  février  1902.  L'article  13,  3e  alinéa,  dispose  :  la  négociatio/t , 
qui  rend  sans  effet  toute  publication  postérieure  de  lJ  opposition,  sera 
réputée  accomplie  dès  le  moment  oit  aura  été  opérée  sur  les  livres  des 
agents  de  change  C inscription  des  numéros  des  titres  vendus  pour 
compte  du  donneur  d'ordre  et  livrés  par  lui.  Il  faut  qu'il  suffise  à 
l'agent  de  change  vendeur  de  consulter  le  Bulletin  des  oppositions  au 
moment  où  son  client  lui  remet  le  titre.  Cependant,  une  certaine  atté- 
nuation est  apportée  à  la  règle  ainsi  posée,  pour  le  cas  où  la  publica- 
tion de  l'opposition,  bien  que  postérieure  à  l'inscription  des  numéros 
des  titres  vendus  pour  compte  du  donneur  d'ordre  et  livrés  par  lui, 
survient  avant  la  livraison  ou  l'attribution  au  donneur  d  ordre  ou  à 
l'agent  de  change  acheteur.  Alors,  l'opposant  peut,  sur  la  demande  de 
mainlevée  formée  par  ragent  de  change  ou  par  tout  autre  ayant  droit, 
réclamer  les  titres  contre  le  remboursement  du  prix,  par  application 
de  l'article  2280,  C.  civ. 

215.  Les  actions  et  les  obligations  sont  souvent  vendues  et  achetées 
par  des  agents  de  change  pour  le  compte  de  leurs  clients.  L'acheteur 
évincé  par  l'opposant  peut-il  s'en  prendre  à  son  agent  de  change  et  lui 
réclamer  une  indemnité  ?  La  loi  de  1872  (art.  12,  al.  2)  a  voulu  res- 
treindre à  cet  égard  la  responsabilité  de  l'agent  de  change.  Il  n'est 
responsable  que  dans  trois  cas  :  1°  quand  il  a  acheté  le  titre  pour  le 
compte  de  son  client  après  la  publication  de  l'opposition  dans  le  Bulle- 
tin officiel  ;  2°  quand  l'opposition  (ce  qui  est  assez  rare)  lui  a  été 
signifiée  personnellement  ;  3°  quand  il  est  prouvé  qu'il  a  été  de  mau- 
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vaise  foi,  c'est-à-dire  qu'il  a  acheté  sciemment  un  litre  dont  le  pro- 
priétaire a  été  dépossédé.  Mais  un  agent  de  change  ne  peut  être  rendu 
responsable  ù  raison  d'une  simple  négligence.  Celte  limitation  de  res- 
ponsabilité ne  s'applique  pas  aux  intermédiaires  autres  que  les  agents 
de  change,  qui  parfois  vendent  ou  achètent  des  titres  pour  des  clients  (1). 
En  conséquence,  une  simple  négligence  peut,  conformément  au  droil 
commun,  faire  déclarer  responsables  ces  intermédiaires. 

216.  Il  se  peut  qu'une  personne  ait  été  dépossédée  des  coupons 
seuls,  soit  qu'ils  lui  aient  été  pris  après  qu'elle  les  a  détachés  du  titre, 
soit  qu'un  tiers  les  ait  détachés  lui-même.  Ce  cas,  prévu  par  les  arti- 
cles 2,  dernier  alinéa,  et  8  de  la  loi,  est  moins  grave  que  celui  de  la 
dépossession  du  titre  lui-même.  Aussi  suffit-il,  pour  arriver  à  toucher 
les  coupons,  que  le  porteur  dépossédé  ait  fait  opposition  à  leur  paie- 
ment entre  les  mains  de  rétablissement  débiteur  ;  il  n'y  a  pas  lieu  à 
notification  au  syndicat  des  agents  de  change,  ni  à  l'insertion  des  numé- 
ros des  titres  au  Bulletin  quotidien  (art.  2,  dernier  alinéa)  et,  dès  que 
trois  ans  s<>  sont  écoulés  depuis  la  date  de  l'opposition,  l'opposant  peut 
loucher  les  coupons,  si  l'opposition  n'a  pas  été  contredite.  Il  n'est  pas 
besoin  alors  d  autorisation  de  justice,  ni  de  garantie  (art.  S). 

216  6is.  Les  oppositions  formées  en  verlu  de  la  loi  du  15  juin  1872 
sont  nombreuses  et  il  en  esl  souvent  de  mal  fondées,  soit  que  l'oppo- 
sant ait  commis  une  erreur  ou  ail  élé  de  mauvaise  foi,  soit  que  l'oppo- 
sition ait  été  formée  tardivement  d'après  les  articles  12  et  13,  3e  alinéa. 
Il  importe  que  la  mainlevée  d'une  opposition  puisse  être  obtenue 
promptement  et  sans  beaucoup  de  frais,  que  les  déboursés  et  les  frais 
occasionnés  par  l'instance  ne  risquent  pas  de  détourner  des  personnes 
peu  fortunées  de  demander  la  mainlevée  d'une  opposition.  C'est  pour 
cela  que  la  loi  du  8  février  1902  a  organisé  une  procédure  de  mainlevée 
rapide  et  peu  coûteuse.  Y.  articles  17  et  18  ajoutés  à  la  loi  du  15  juin 
1872  par  la  loi  du  8  février  1 902. 

217.  Cas  d application  de  la  loi  du  A;  juin  I SI 2 .  —  Les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1872  s'appliquent,  d'après  l'article  1,  au  propriétaire 
de  titres  au  porteur  qui  en  est  dépossédé  par  quelque  événement  que  ce 
soit  (2).  Malgré  la  généralité  de  ces  expressions,  il  n'est  pas  douteux 

(1)  Parmi  ces  intermédiaires  sont  notamment  à  Paris  les  coulissiers . 
V.  n<>  820. 

(2)  Jl  peut  y  avoir  eu  perte,  vol,  abus  de  confiance,  escroquerie,  etc..  Ainsi, 
l'application  de  la  loi  du  15  juin  1872  n'est  pas  restreinte,  comme  celle  des 
articles  227(J,  2e  alin.,  et  2280  G.  civ.  aux  cas  de  perte  ou  de  vol. 

Les  lois  du  4  avril  1916  et  du  16  février  1917  ont  édicté,  à  l'occasion  de  la 
guerre  de  1914,  des  règles  spéciales  pour  les  personnes  dépossédées  de  titres 
au  porteur  par  suite  de  faits  de  guerre. 
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qu'en  cas  de  destruction  d'un  titre  au  porteur,  sans  avoir  besoin  de 
remplir  les  formalités  et  conditions  prescrites  par  la  loi  de  1872,  le  pro- 
priétaire pourrait,  en  prouvant  le  fait  de  la  destruction,  se  faire  délivrer 
immédiatement  un  titre  nouveau  et  exercer  tous  les  droits  attachés  à 
l'ancien  titre.  Cette  preuve  peut  se  faire  par  tous  les  moyens  (art.  1348- 
4°,  G.  civ.)  ;  mais  elle  est  difficile,  par  cela  même  que  le  propriétaire 
doit  établir  qu'un  titre  portant  tel  numéro  a  été  détruit. 

218.  A  quels  titres  s'applique  la  loi  de  1872.  —  Elle  régit,  en  prin- 
cipe, tous  les  titres  au  porteur  de  nature  à  être  négociés  dans  les  Bour- 
ses, qu'ils  soient  émis  par  des  sociétés,  des  départements, des  commu- 
nes ou  des  établissements  publies  (1).  Elle  ne  s'applique,  au  contraire, 
ni  aux  billets  émis  par  La  Banque  de  France  ou  par  des  établissements 
légalement  autorisés,  comme  la  Banque  de  l'Algérie  et  les  banques 
coloniales,  ni  à  aucun  litre  au  porteur  dont  la  nature  même  est  exclu- 
sive de  la  négociabilité  dans  les  bourses  (chèques  au  porteur,  polices 
d'assurances  au  porteur,  connaissements  au  porteur,  par  exemple)  (2). 

La  loi  de  1872  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  titres  au  porteur  émis 
par  l'Etat,  à  l'exception  des  obligations  émises  pour  besoin  des  che- 
mins de  fer  de  L'Etat  {art.  16  modifié  par  la  loi  du  8  mars  1912),  parce 
que  les  rentes  sur  TElat  et,  en  général,  les  autres  litres  au  porteur  émis 
par  l'Etat  ne  sont  passibles  d'aucune  opposition  (L.  8  nivôse  an  VI, 
art.  4  et  L.  22  floréal  an  VII,  art.  7)  (3). 

219.  La  loi  du  15  juin  1872  s'applique  aux  titres  au  porteur  français 
négociés  dans  les  Bourses  françaises.  Mais  s'applique-t-elle  aussi  aux 
titres  étrangers  négociés  dans  les  Bourses  de  France  ou  aux  titres  fran- 
çais négociés  dans  les  Bourses  étrangères  ?  Ces  deux  questions  doivent 
être  examinées  séparément. 

a)  Il  est  bien  évident  que  des  sociétés  étrangères  ne  peuvent  être 
contraintes  de  payer  des  intérêts  ou  des  dividendes,  de  rembourser  le 
capital,  de  délivrer  un  duplicata,  sous  les  conditions  fixées  par  la  loi 

(1)  C'est  à  raison  de  cette  application  étendue  de  la  loi  de  1872  qu'elle  parle, 
dans  plusieurs  dispositions,  non  de  la  société,  mais  de  V établissement  débiteur. 

(2)  Cette  exclusion  de  tous  les  titres  au  porteur  se  déduit  de  ce  que  la  loi 
de  1872  prescrit  une  opposition  au  syndicat  des  agents  de  change  près  la, 
Bourse  de  Paris.  Elle  rendait  inutile  la  mention  des  billets  de  banque  parmi 
les  titres  auxquels  cette  loi  ne  s'applique  pas. 

(3)  La  loi  de  1872  a  un  peu  amélioré  la  situation  des  porteurs  de  rentes  au 
porteur  sur  l'Etat  dépossédés,  dans  l'intérêt  desquels  des  régies  spéciales  ont 
été  admises  par  des  décisions  du  Ministre  des  finances.  V.  art.  16,  al.  2,  de 
cette  loi. 

Des  décisions  du  Ministre  des  finances  de  1917  ont  rendu  encore  meilleure 
cette  situation  pour  les  porteurs  dépossédés  par  suite  de  faits  de  guerre  pen- 
dant la  guerre  de  1914-1919. 


192 


MANUEL  DE  DROIT  COMMERCIAL. 


du  15  juin  1872,  aux  obligataires  ou  aux  actionnaires  qui  prétendent 
avoir  été  dépossédés  de  leurs  titres.  Cette  loi  n'a  pu  obliger  à  tout 
cela  les  sociétés  françaises  que  parce  qu'elle  leur  assure  leur  libération 
envers  les  tiers  porteurs  qui  se  présenteraient  par  la  suite  ;  assuré- 
ment, la  loi  française  ne  peut  avoir  cette  action  à  l'égard  des  sociétés 
étrangères.  Mais,  si  une  opposition  à  la  négociation  de  titres  au  por- 
teur étrangers  est  formée  au  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris, 
les  négociations  postérieures  à  l'insertion  au  Bulletin  des  numéros  des 
titres  sont-elles  non  avenues  à  l'égard  de  l'opposant,  comme  s'il  s'agis- 
sait de  titres  français?  Avec  la  jurisprudence  (1),  nous  admettons 
l'affirmative.  Il  n'y  a  pas  de  lien  nécessaire  entre  les  deux  ordres  de 
dispositions  de  la  loi  de  1872,  si  bien  qu'il  est  possible  qu'une  opposi- 
tion à  négociation  soit  faite  sans  opposition  à  paiement  (2).  La  loi  de 
1872,  en  tant  qu'elle  prévient  les  négociations  faites  au  préjudice  du 
porteur  dépossédé,  est  une  loi  de  police,  qui  doit  s'appliquer  aux  négo- 
ciations de  tous  titres  au  porteur  faites  sur  le  territoire  national,  qu'ils 
soient  nationaux  ou  étrangers  (art.  3,  G.  civ.). 

b)  En  ce  qui  concerne  les  titres  français  négociés  dans  les  pays  étran- 
gers et  qui  reviennent  ensuite  en  Fi  ance,  on  a  proposé  de  leur  appliquer 
aussi  la  loi  de  1872,  et  la  jurisprudence  se  prononce  en  ce  sens  (3)  ;  elle 
se  fonde  principalement  sur  ce  que  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction.  Cette 
doctrine  est  très  critiquable  ;  elle  peut  paraître  en  contradiction  avec  le 
principe  selon  lequel  les  conditions  de  la  transmission  de  la  propriété 
des  valeurs  mobilières  se  règlent  d'après  la  loi  du  pays  où  celle-ci 
s'opère.  En  outre,  il  semble  bien  dur  de  frapper  de  nullité  des  négocia- 
tions faites  dans  les  pays  où  le  Bulletin  des  oppositions  ne  parvient  pas 
ou  n'arrive  que  très  irrégulièrement. 

220.  Continuation  du  paiement  des  intérêts  et  des  dividendes  après 
qu'une  obligation  ou  une  action  est  amortie  par  suite  d'un  tirage 
au  sort.  —  Quand  un  tirage  au  sort  a  désigné  une  action  pour  l'amor- 
tissement (n°  181)  ou  une  obligation  pour  le  remboursement  (n°  195), 
l'actionnaire  ou  l'obligataire  doit  10110116]' à  partir  de  la  date  fixée  le  capi- 
tal exigible.  Il  arrive  parfois  que  cet  amortissement  ou  ce  remboursement 
n'est  pas  réclamé  par  l'actionnaire  ou  par  l'obligataire  et  que  la  société 
continue  à  lui  payer  des  dividendes  ou  des  intérêts  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long.  Quand  on  s'apercevait  que  le  capital  de  l'action  ou 

(1)  Cass.,  13  février  1884,  S.  1884.  1.  225  ;  J.  Pal.,  1884.  540  ;  Pand.  fr.  chr. 

(2)  Le  cas  contraire  ne  peut  pas  se  présenter.  V.  n°  207  et  note  1  de  la  page  184. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  6  août  1885.  —  Journal  des  valeurs  mobilières,  1882, 
p.  433  et  suiv.,  article  de  M.  Ledebt  ;  Journal  de  Droit  international  privé, 
1881,  p.  26  et  suiv.,  article  de  M.  Buchère. 


DES  SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS  (GÉNÉRALITÉS). 


193 


de  l'obligation  au  rail  du  être  payé,  la  société  prétendait  déduire  du  capi- 
tal à  payer  le  montant  des  intérêts  ou  des  dividendes  payés  après  le 
jour  fixé  pour  le  remboursement  ou  l'amortissement,  el  la  jurisprudence 
avait  admis  cette  prétention  (t).  Des  réclamations  s'étaient  souvent 
élevées  à  ce  sujet;  on  avait  fait  remarquer  notamment  que  les  erreurs 
commises  par  les  actionnaires  ou  obligataires,  ne  se  taisant  pas  payer  le 
capital  amorti,  étaient  plus  excusables  que  celles  de  la  société,  dont  les 
employés  ont  entre  les  mains,  lors  du  paiement  des  coupons,  toutes  les 
listes  de  tirages  indiquant  les  numéros  des  actions  et  des  obligations 
amorties.  De  plus,  la  société  a  garde  le  capital  a  sa  disposition.  11  sem- 
ble exorbitant  qu'elle  le  fasse  gratuitement  et  au  préjudice  de  faction- 
naire ou  de  l'obligataire.  L'article  70,  ajouté  à  la  loi  du  24  juillet  18()7 
par  la  loi  du  ter  août  181)3,  a  fait  droit  à  ces  réclamations  en  disposant  : 
Dans  le  cas  ou  les  sociétés  (2  )  ont  continué  à  payer  les  intérêts  ou  divi- 
dendes des  actions,  obligations  ou  tous  autres  titres  remboursables 
pur  suite  <l  un  tirage  au  sort,  elles  ne  peuvent  répéter  ces  so?/imes 
lorsque  le  titre  est  présenté  au  remboursement.  Il  convient  de  remar- 
quer que  la  loi  n'exclu  t  pas  la  convention  contraire,  de  sorte  qu'on  a  pu 
craindre  que  lés  sociétés  ne  prennent  la  précaution  d'insérer  dans  les 
titres  d'actions  ou  d'obligations  une  clause  destinée  à  paralyser  reflet 
de  la  disposition  légale  (3).  En  lait,  cela  ne  s'est  pas  produit. 

221.  Des  impôts  sun  les  actions  et  sur  les  obligations.  —  Les 
actions  et  les  obligations  nominatives  ou  an  porteur,  comprises  dans 
des  successions,  des  donations  ou  des  legs,  sont  soumises  aux.  mêmes 
droits  de  mutation  que  les  autres  biens.  En  outre,  elles  sont  grevées  de 
trois  impôts  spéciaux  :  1°  l'impôt  du  timbre;  2°  le  droit  de  transmis- 

(t)  Gass.,  29  juillet  1879,  S.  1880.  i.  109;  D.  1880.  1.  88;  Rennes,  16  novem- 
bre 1885,  S.  1891.  1.17. 

(2)  11  serait  à  désirer  qu'une  loi  appliquât  la  même  disposition  aux  valeurs 
émises  par  les  villes,  les  départements,  l'Etat  et  les  autres  personnes  morales 
publiques . 

Une  proposition  de  loi  en  ce  sens  avait  été  prise  en  considération  par  la 
Chambre  des  députés  le  22  mars  1890.  Bile  a  été  ensuite  l'objet  d'un  rapport 
favorable  déposé  le  5  mars  189J  . 

(3)  C'est  ce  que  fit  remarquer  le  commissaire  du  gouvernement  (M.  Falci- 
maigne,  alors  directeur  des  affaires  civiles,  aujourd'hui  président  de  la  cham- 
bre civile  à  la  Cour  de  cassation),  dans  la  discussion  au  Sénat,  le  3  juillet  J893. 
La  proposition  de  loi  ci*ée  à  là  note  précédente  excluait  toute  convention 
contraire,  ce  qui  était  préférable.  M  Thaller  (op.  ait  ,  n°  695)  admet  que  la 
clause  serait  nulle,  parce  que  le  refus  de  répétition  tient  à  une  faute  lourde 
de  la  société  et  qu'on  ne  peut  pas  s'exonérer  par  avance  des  conséquences 
de  sa  faute  lourde. 

L.-C.  et  R.,  Manuel,  14e  édit.  13 
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sion  ou  la  taxe  annuelle  destinée  à  le  remplacer  :  3°  l'impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  (1). 

222.  Impôt  du  timbre.   —  La  loi  du  22  frimaire  au  VII  (art. 

§  2,  6°)  soumettait  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  de  50  cen- 
times par  100  francs  les  cessions  d'actions.  Cet  impôt  ne  se  percevait 
guère,  car  c'était  un  droit  d'acte  supposant  la  confection  d'un  écrit, 
destiné  à  constater  la  cession,  et  les  titres  d'actions  ou  d'obligations  se 
transmettent  géné  raie  oient  sans  qu'un  écrit  soit  dressé.  Afin  de  modérer 
Timpot  et  d'en  assurer  la  perception,  la  loi  de  finances  du  5  juin  1850 
a  remplacé  te  droit  d'enregistrement  par  un  droit  de  timbre  propor- 
tionnel. 

Sur  1rs  actions,  le  droit  de  timbre  est  de  2  francs  (décimes  compris) 
pat  100  francs  (décimes  coièpris)  ;  i!  rst  réduit  à  1  franc  pour  les 
sociétés  dont  la  durée  n^exçède  pas  dix  ans  (décimes  compris)  (art.  14 
rt  suiv.  de  la  loi  du  5  juin  1850  modifiés  parla  loi  du  25  juin  1920* 
art.  48).  Sur  1rs  obligations,  le  droit  dr  timbre  est  toujours  de  2  francs 
(décimes  compris  »  pour  100  (art.  21  de  la  loi  du  5  juin  1850  modifié 
par  la  loi  du  25  juin  1920,  art.  b>8).  Le  droit  esl  établi  sur  le  montant 
nominal  du  titré,  sans  qu'on  tienne  compte  ni  du  cours  des  actions  ou 
des  obligations,  ni  dr  leur  revenu,  ni  de  la  portion  dont  souvent  elles 
ne  sont  pas  libérées. 

Au  Heu  de  payér «immédiatement  les  droits  de  timbre  sur  les  actions 
ou  les  obligations,  la  société  peut  contracter  un  abonnement,  en  vertu 
duquel  elle  paie  annueltemenl  10  centimes  par  100  francs  du  montant 
des  actions  ou  des  obligations  «  art.  22  et  31  de  la  loi  du  5  juin  1850 
modifiés  par  la  loi  du  25  juin  11)20,  ai  t.  48,  dern.  alin.).  Les  >oeiétés 
usent  presque  toujours  de  cette  l'acuité  d'abonnement. 

223.  Droit  de  transmission  et  taxe  annuelle.  — La  loi  du  5  juin  1850 
(art.  15  )  dispensait  de  tout  droit  d'enregistrement  les  cessions  d'actions 
ou  d'obligations  moyennant  le  droit  de  timbre  qu'elle  établissait:  cette 
dispense  n'a  pas  été  de  longue  durée.  La  loi  de  finances  du  23  juin  1S57 
a  établi,  en  sus  du  droit  de  timbre  (n°  222  M  uu  droit  de  mutation,  qui 
se  perçoit  de  deux  manières  différentes,  selon  que  (es  titres  sont  nomi- 
natifs ou  au  porteur, 

Sur  1rs  Litres  nominatifs,  le  droit  est  payé  pour  chaque  cession  ;  il  est 
perçu  à  chaque  transfert,  pour  le  compte  du  Trésor,  par  la  société  qui 

(1)  Les  dispositions  légales  concernant  ces  impots  sont  éparses  dans  des  lois 
très  no  nbreuses.  Un  projet  de  loi  portant  codification  du  régime  fiscal  des 
valeurs  mobilières  a  été  déposé  à  la  Chambre  le  2£  décembre  1920. 

Les  besoins  financier-»  de  l'Etal  résultant  de  la  guerre  de  1914-1918  ont  fait 
modifier  à  plusieurs  reprises  les  lois  antérieures  pour  augmenter  le  taux  des 
impôts  frappant  les  valeurs  mobilières. 
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en  est  constituée  débitrice  envers  celui-ci.  Pour  les  titres  au  porteur  (1), 
l'établissement  d'un  droit  payé  à  chaque  cession  eût  été  plein  de  dan- 
gers pour  le  Trésor  public  :  les  transmissions  de  ces  titres  se  fontde  la 
main  à  la  main  (art.  35\  G.  conim.),  sans  que  rien  ne  les  constate,  et  il 
est  facile,  par  suite,  de  tes  dissimuler.  Aussi,  pour  lés  titres  au  porteur, 
le  droit  de  transmission  est-il  remplacé  par  une  taxe  annuelle  dont  ta 
société  faiJ  l'avance  et  qu'elle  recouvre*  saut'  stipulation  contraire*  sur 
tes  actionnaires  ou  sur  les  obligataires,  au  moyen  d  une  retenue  opérée 
sur  les  dividendes  ou  sur  les  intérêts  qui  leur  sont  dus  (art.  7)  (2). 

Pour  les  titres  nominatifs,  le  droit  de  transmission  se  calcule  sur  le 
prix  de  la  vente,  Pour  1rs  Litres  au  porteur,  la  taxe  annuelle  rétablit 
Sur  le  cours  moyen  des  titres  durant  l'année  précédente  (art.  6). 

Après  des  augmentations  successives  de  leur  quotité,  le  droit  de 
transmission  est  actuellement  de  90  centimes  et  la  taxe  annuelle  est 
de  60  centimes  par  100  francs,  sans  addition  de  décimes  (L.  211  juin 
1872,  art.  3,  al.  i  :  L.  26  décembre  1908,  art.  5,  t«r  aihi.  ;  L.  29  mars 
1914,  ait.  il,  2-  alin.  :  L.  23  juin  1920,  art.  *9 ;  L.  30  juin  11)2/5, 
art.  18). 

La  conversion  d'un  titre  au  porteur  en  titre  nominatif,  ou  l'opéra* 
lion  inverse,  était  soumise  au  droit  de  transmission  par  la  loi  du 
23  juin  1857  (art.  8).  V.  n-  202.  Mais  la  loi  du  26  décembre  1908 
(art.  5)  a  supprimé  tout  droit  sur  la  conversion  des  litres  au  porteur  en 
titres  nominatifs.  I  n  droit  de  2  0/0,  par  conséquent  plus  tort  que  le 
droit  de  transmission,  est,  au  contraire,  perçu  sur  la  conversion  des  titres 
nominatifs  en  titres  au  porteur.  Ce  droit  est  établi  sur  le  prix  moyen 
des  titres  dont  il  s'agit,  d'après  le  cours  moyen  de  la  Bourse  de  la 
veille  du  jour  où  la  conversion  a  eu  lieu.  Le  législateur  a  voulu  favori- 
ser la  conversion  des  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs,  parce  que 
les  titres  nominatifs  ne  peuvent  pas  donner  lieu,  notamment  pour  la 
perception  des  droits  de  mutation  par  succession,  aux  dissimulations 
toujours  à  craindre  pour  les  titres  au  porteur.  Y.  L.  25  juin  1920, 
art.  49,  2e  alin. 

224.  Quand  il  s'agit  d'établir  l'impôt  sur  le  prix  même  de  la  cession 
(droit  de  transmission)  ou  sur  le  cours  moyen  de  Tannée  précédente 
(taxe  annuelle),  une  question  spéciale  doit  être  résolue,  par  suite  d'un 
usage  particulier  aux  Bourses  françaises,  En  France,  lorsque  des  actions 
ne  sont  pas  libérées,  le  cours  de  la  Jîourse  est  indiqué  en  taisant  abs- 

(1)  Les  dispositions  fiscales  indiquées  au  texte  s'appliquen t  à  tous  les  titres 
transrnissibles  autrement  que  par  voie  de  transfert  Mir  les  registres  de  la 
société,  par  conséquent  aux  titres  à  orJre  comme  hux  titres  à  personne 
dénommée.  V.  L.  23  juin  1857,  art.  6,  2a  alin. 

(2)  V.  ce  qui  est  dit  dans  la  note  ~2  de  la  page  198. 
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traction  de  cette  circonstance.  Ainsi,  des,  actions  de  500  francs  sont 
libérées  de  moitié  seulement,  soit  250  francs.  Elles  sont  en  hausse  de 
75  francs  et,  par  suite,  pour  acheter  une  action,  il  faut  payer  250  +  75  fr., 
soit  325  francs  ;  le  cours  de  la  Bourse  porte  575  francs.  Des  actions  de 
500  francs,  libérées  de  moitié  seulement,  sont  en  baisse  de  25  francs, 
de  telle  sorte  qu'il  suffit,  pour  acheter  une  action,  de  payer  225  francs  ; 
le  cours  de  la  Bourse  porte  475  francs.  Jusqu'en  1872,  c'était  le  chiffre 
ainsi  porté  au  cours  de  la  Bourse  qui  servait  de  base  au  droit  de  trans- 
mission et  à  la  taxe  annuelle.  Ce  système  était  très  rigoureux.  Aussi, 
la  loi  du  30  mars  1872  (art.  1,  al.  2)  a-t-elle  décidé  que  la  perception 
serait  faite  d'après  la  valeur  négociée,  déduction  faite  des  versements  à 
opérer  sur  les  titres  non  encore  libérés.  C'est  donc  sur  le  prix  réel  qu'est 
perçu  le  droit  de  transmission  et  c'est  sur  le  cours  moyen  réel  de  l'an- 
née précédente  qu'est  établie  la  taxe  annuelle. 

225.  Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  —  Cet  impôt  a  été 
créé  par  la  loi  du  29  juin  1872,  qu'ont  modifiée  les  lois  du  26  décem- 
bre 1800,  du  30  décembre  1916  et  du  25  juin  1920  (1),  sous  le  nom  de 
lare  ou  impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  II  consiste  dans 
ane  laxe  annuelle  de  10  0/0  perçue  sur  les  intérêts,  dividendes,  reve- 
nus et  ton  g  autres  produits  des  actions  de  toute  nature  et  sur  les  inté- 
rêts des  obligations  dos  sociétés  ;  il  n'y  a,  à  cet  égard,  aucune  distinc- 
tion à  faire  entre  les  titres  nominatifs  et  les  titres  au  porteur.  Cette  taxe 
porte,  du  reste,  morne  en  dehors  des  sociétés  par  actions,  dans  les 
commandites  simples  sur  les  intérêts  et  bénéfices  annuels  des  parts 
d'intérêts  et  commandites  (L.  2\)  juin  1S72,  art.  1). 

Le  législateur  n'a  pas  entendu  frapper  les  produits  du  travail,  ei  a 
voulu  seulement  atteindre  les  revenus  des  placements.  Cependant,  en 
présence  de  la  généralité  des  termes  de  la  loi  du  29  juin  1872,  l'Admi- 
nistration de  l'enregistrement  prétendait  percevoir  l'impôt  même  sur  les 
parts  d'intérêt  dans  les  sociétés  en  nom  collectif  et  sur  les  parts  des 
commandités  dans  les  commandites  simples.  Pour  éviter  toute  difficulté, 
une  loi  du  1er  décembre  187T)  a  déclaré  que  l'impôt  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières  ne  trappe  ni  les  parts  des  associés  en  nom  collectif, 
ni  celles  des  commandités  dans  les  commandites  simples. 

Mais  les  intérêts  des  emprunts  faits  par  les  sociétés  des  deux  der- 
nières espèces  étaient  demeurés,  d'après  la  jurisprudence,  soumis  à 
l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  La  loi  du  budget  du  28  avril 
1893  (art.  36J  a  décidé  que  l'impôt  sur  le  revenu  ne  s'applique  pas  aux 

(1)  L'impôt  était  «le  3  0/0  d'après  la  loi  du  29  juin  1872,  il  a  été  élevé  à 
4  0/0  par  la  loi  du  26  décembre  1890,  à  5  0/0  par  la  loi  du  30  décembre  1916, 
à  10  0,0  par  ta  loi  du  25  juin  1920  (art.  50). 
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emprunts  contractés  par  les  sociétés  en  nom  collectif  /jures  el  sim- 
ples (1). 

L'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  (compris  parmi  les 
impôts  dits  cèdulaires)  est  indépendant  de  l'impôt  général  sur  le  revenu, 
qui  frappe,  en  principe,  l'ensemble  des  revenus,  par  conséquent,  les 
intérêts  et  les  dividendes  des  actions  et  des  obligations,  même  les  arré- 
rages des  renies  sur  L'Etat  (L.  13  juillet  1914,  art.  5  et  suiv.)- 

Gomment  constate-l-on  le  revenu  sur  lequel  est  perçue  la  taxe  de 
10  0/0  ?  La  constatation  est  simple  pour  les  intérêts  des  obligations, 
par  cela  même  qu'ils  sont  d'ordinaire  invariables.  Mais  la  question  est 
plus  compliquée  pour  les  dividendes.  La  loi  distingue  selon  qu'il  s'agit 
de  sociétés  par  actions  ou  d'autres  sociétés.  Pour  les  sociétés  par 
actions,  le  revenu  sur  lequel  la  taxe  est  perçue  est  fixé  d'après  les  déli- 
bérations des  assemblées  générales  d'actionnaires  ou  des  conseils  d'ad- 
ministration,  les  comptes  rendus  ou  tous  autres  documents  analogues 
que  l'Administration  de  l'enregistrement  peut  rechercher.  Pour  les 
sociétés  autres  que  les  sociétés  par  actions,  à  défaut  de  délibération  des 
conseils  d'admistration,  le  revenu  imposé  est  fixé  par  l'évaluation,  à 
raison  de  5  0/0,  soit  du  montant  du  capital  social  ou  de  la  commandite, 
soit  du  prix  moyen  des  cessions  de  parts  d'intérêts  consenties  durant 
Tannée  précédente.  Le  législateur  ne  veut  pas  que  l'Administration  de 
l'enregistrement  puisse  faire  des  recherches  dans  les  documents  et 
pièces  des  sociétés  de  personnes  (2). 

Les  lots  et  les  primes  de  remboursement  sont  aussi  soumis,  en  vertu 
de  la  loi  du  21  juin  1875  (art.  25),  à  la  taxe  sur  le  revenu.  Gela  s'ex- 
plique :  les  lots  et  les  primes  sont  formés  à  l'aide  de  retenues  opérées 
sur  les  intérêts  (n°  105).  La  valeur  soumise  à  l'impôt  se  détermine 
pour  les  lots  par  leur  montant  même  et  pour  les  primes,  par  la  différence 
entre  la  somme  remboursée  et  le  taux  d'émission.  La  taxe  était  origi- 
nairement de  4  0/0  sur  les  lots  et  sur  les  primes^  comme  elle  l'était  en 
1895  sur  les  revenus  des  valeurs  mobilières  ;  elle  a  été  élevée  sur  les 
lots  h  8  0/0  par  la  loi  du  25  février  1901  (art.  20),  à  10  0/0  par  La  loi 

(1)  Ces  expressions  ont  été  employées  pour  ne  pas  comprendre  dans  la 
Faveur  fiscale  les  sociétés  en  commandite  par  actions  ou  par  intérêts,  qui  sont 
des  sociétés  en  nom  collectif  à  L'égard  des  commandités  (art.  24,  G.  coin.)- 

Les  exemptions  admises  par  les  lois  du  1er  décembre  1875  et  du  &8  avril  1893 
ont  été  maintenues  par  la  loi  du  29  mars  1914  (art.  31,  1°). 

(2)  La  loi  du  13  juillet  1911  (art.  12)  relative  au  budget  de  1911  (art.  12)  a 
étendu  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  sur  les  bénéfices  qui,  par 
su.tfe  fie  dispositions  statutaires,  sont  distribués  au.r  membres  djs  conseils 
d yad 'm i H  ist ration  des  sociétés,  compagnies  et  entreprises  désignées  auœ  para- 
graphes précédents  (de  l'article  1er  de  la  loi  du  29  juin  1872).  C'est  là  ce  qu'on 
appelle  dans  le  langage  usuel  des  tantièmes. 
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du  30  décembre  1916  (art.  1  I,  2rj  alinéa)  ;  enfin  h  20  0/0  par  la  loi  du 
25  juin  1020  (art.  50,  2-  alin.)  (i  ). 

I /avance  de  Timpo!  sur  le  revenu  est  faite,  comme  cette  de  la  taxe 
annuelle,  par  la  société.  Elle  le  recouvre,  sauf  convention  contraire  (2), 
sur  les  actionnaires  ou  sur  les  obligataires,  en  opérant  une  retenue  sur 
les  dividendes,  les  intérêts,  les  lots  ou  les  primes  (analog.,  n°  223). 

226.  Les  impôts  spéciaux  dont  il  vient  d'être  parlé,  s'appliquent  à 
toutes  les  valeurs  mobilières  françaises.  Les  rentes  sur  L'Etat  français  y 
sont  seules  soustraites  (3):  cela  en  augmente  le  revenu  et  contribue, 
indépendamment  de  la  confiance  qu'inspire  l'Etat,  à  les  faire  rechercher 
avec  faveur. 

227.  Avantages  et  inconvénients  comparés  des  titres  nominatifs  et 
des  titres  au  porteur,  —  On  se  demande  souvent  s'il  est  plus  avanta- 
geux, pour  un  actionnaire  ou  pour  un  obligataire,  quand  il  a  le  choix, 
d'avoir  des  titres  nominatifs  ou  des  titres  au  porteur.  La  question  ne 
doit  pas  recevoir  une  solution  absolue  :  chaque  forme  de  titre  a  ses 
avantages  et  ses  inconvénients. 

(1)  Les  lots  et  les  primes  ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt  global  sur  le  revenu  : 
ils  constituent  une  augmentation  du  capital.  V.  pour  les  lots,  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  28  janvier  [Gazette  du  Palais,  n°  du  17  février  1921). 

(2)  Cette  convention  contraire  se  rencontre  souvent  depuis  la  guerre  de  1914 
dans  les  conditions  des  emprunts  ;  il  y  est  stipulé  que  les  obligations  seront 
émises  à  un  taux  déterminé,  sans  impôts  présents  et  futurs.  Cette  stipulation 
pouvait  favoriser  les  titres  au  porteur,  en  faisant  échapper  ceux  auxquels  ils 
appartiennent  à  la  taxe  annuelle  et  rendre  inefficace  la  disposition  qui  soumet 
à  un  impôt  de  2  0/0  Ja  conversion  des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur. 
Aussi  la  loi  du  30  juin  1923  (art.  19)  a  défendu  sous  peine  d'amende  de  sti- 
puler, pour  les  émissions  d'actions  ou  d'obligations  postérieures  à  la  promul- 
gation de  la  loi,  la  suppression  du  recours  des  sociétés  pour  la  taxe  annuelle, 
ou  du  droit  de  conversion  des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur.  Cette 
disposition  restrictive  ne  s'applique  pas  aux  émissions  d'obligations  ou  bons 
du  Crédit  national  pour  faciliter  Ja  réparation  des  dommages  causés  par  la 
guerre. 

(3)  L.  9  vendémiaire  an  VI  (art.  9S).  Les  diverses  lois  relatives  aux  nom- 
breuses émissions  de  rentes  sur  l'Etat  ont  reproduit,  pour  celles-ci,  le  prin- 
cipe posé  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI.  L'exemption  a  été  supprimée 
seulement  pour  les  transmissions  par  donations  entre  vifs  (L.  18  mai  1836, 
art  0)  et  pour  les  mutations  par  décès  (L.  15  mai  1850,  art.  7).  L'impôt  géné- 
ral sur  le  revenu  établi  par  la  loi  du  15  juillet  1914  (art.  5  à  25)  et  appliqué  à 
partir  de  l'année  1916,  frappe,  comme  tous  autres  revenus,  les  arrérages  des 
rentes  sur  l'Etat.  A  titre  exceptionnel,  les  rentes  sur  l'Etat  3  1/2  400  amortis- 
sables émises  en  1914  sont  soumises  à  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  ;  elles  ne  sont,  pourtant,  pas  complètement  assimilées,  au  point  de 
vue  fiscal,  aux  valeurs  mobilières  en  général  ;  ces  rentes  ne  sont,  en  effet, 
soumises  ni  au  droit  de  timbre,  ni  au  droit  de  transmission,  ni  à  la  taxe 
annuelle  remplaçant  celle-ci  pour  les  titres  au  porteur. 
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D'abord,  le  titre  nominatif  présente  plus  de  sécurité.  Celui  qui  en  est 
dépossédé  n'a  pas,  pour  se  mettra  à  l'abri  des  conséquences  'de  sa 
dépossession,  à  remplir  les  formalités  et  à  subir  1rs  délais  et  les  frais, 
qui  sont  imposés  au  propriétaire  dépossédé  d'un  titre  au  porteur  en 
vertu  de  la  loi  du  1  5  juin  1872  i  n08  2o:ï  et  sui\ .).  Mais  te  titre  nominatif 
est  un  moyen  de  crédi!  parfois  plus  difficile  à  utiliser  que  lè  titre  au 
porteur  :  il  y  a  des  établissements  de  crédit  qui  fon1  des  avances  sur  les 
titres  au  porteur,  non  sur  les  titres  nominatifs. 

Au  point  de  vue  des  impots  qui  diminuent  le  revenu  des  actions  ou 
des  obligations,  l'acquéreur  a  intérêl  à  se  faire  délivrée  des  titres  de 
Tune  ou  de  l'autre  espèce,  selon  le  bu1  qu'il  se  propose.  S'il  veut  faire 
un  placement  sérieux  et  conserver  ses  litres  pendant  longtemps,  il  doii 
préférer  la  Tonne,  nominative.  Il  n'a  rien  à  payer  pour  la  conversion  en 
titres  nominatifs  des  litres  qu'il  a  achetés  sous  la  forme  au  porteur  et 
qu'il  lui  a  plu  de  faire  convertir  en  titres  nominatifs  (art.  47,  l).  9  octo- 
bre 181)0  et  L.  26  décembre  1908,  art.  5).  Il  n'aura  à  acquitter  un  droit 
de  2  francs  pour  100  francs  que  si,  plus  tard,  vendant  ses  titres,  il 
doit  les  faire  convertir  préalablement  en  titres  au  porteur  (L.  23  juin 
is:*)7,  art.  8,etL.  20  décembre  1908, art.  5)  (l).II  a  le  grand  avantage, 
tant  qu'il  conserve  les  titres  nominatifs,  dé  toucher  un  revenu  net  supé- 
rieur à  celui  qu'il  toucherait  avec  dos  litros  au  porteur.  En  effet,  sur  les 
titres  nominatifs,  les  actionnaires  et  obligataires  ne  subissent  la  retenue 
que  do  l'impôt  de  1 0  0/0  sur  le  revenu,  tandis  que,  sur  les  titres  au  por- 
teur, ils  sont  soumis  à  cette  retenue  et,  de  plus,  à  celle  de  la  taxe 
annuelle  (2).  Au  contraire.,  celui  qui  vont  spéculer  a  intérêt  à  avoir  des 
litres  au  porteur.  Il  les  garde  peu  do  temps;  parfois,  il  n'en  touche  pas 
les  n>\<>uus,  parce  qu'il  ne  les  conserve  pas  jusqu'à  une  échéance  et, 
par  suite,  il  ne  souffre  pas  de  ce  que  les  revenus  dos  titres  au  porteur 
sont  moindres  que  ceux  dos  titres  nominatifs  et  il  n'a  pas,  on  cas  do 
vente,  à  payer  l'impôt  de  2  francs  par  100  francs  pour  la  conversion 
des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur. 

L'inconvénient  résultant  pour  l'actionnaire  ou  pour  robligataire  do 
l'impôt  de  2  p.  1 00  en  cas  de  conversion  disparaîtra  quand  un  règlement 

(1)  Les  agents  de  change  ne  se  livrent  entre  eux  que  des  titres  au  porteur, 
pour  les  valeurs  pour  lesquelles  sont  admis  les  titres  nominatifs  et  les  titres 
au  porteur  (I).  7  octobre  1890,  art.  47).  Aussi  celui  qui  fait  vendre  par  un 
agent  de  change  des  valeurs  mobilières  doit,  quand  ses  titres  sont  nominatifs, 
commencer  par  les  faire  convertir  en  titres  au  porteur.  V.  toutefois,  ce  qui  est 
dit  au  n°  227,  dernier  alinéa. 

(2)  Gomme  la  taxe  annuelle  est  établie  sur  le  cours  moyen  de  Tannée  pré-* 
çédente  et  que  ce  cours  varie  selon  les  années,  les  revenus  nets  des  titres  au 
porteur  peuvent  varier,  alors  même  qu'il  s'agit  de  titres  à  revenus  fixes,  comme 
les  obligations. 
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d'administration  publique,  annoncé  par  la  loi  du  25  juin  1920  (art.  49, 
2e  alin.  )  (1),  aura  modifié  l'article  47  du  décret  du  7  octobre  1890,  selon 
lequel  les  aïeuls  de  change  ne  se  livrent  que  des  titres  au  porteur. 

HISTORIQUE  DE  LA  LÉGISLATION  RELATIVE 
AUX  SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS 

228.  Sans  remonter  même  au  delà  du  Code  de  commerce  de  1807,  on 
peut  constater  que  la  législation  relative  aux  sociétés  paradions  a  subi, 
à  plusieurs  époques,  de  notables  modifications  en  France,  comme,  du 
reste,  dans  la  plupart  des  pays  étrangers.  Ces  changements  sont  dus 
spécialement  aux  efforts  en  partie  infructueux,  qu'a  faits  le  législateur 
pour  prévenir  ou  pour  réprimer  les  fraudes  les  plus  graves  auxquelles 
les  sociétés  par  actions  donnent  trop  souvent  lieu,  sans,  cependant, 
entraver  la  constitution  et  le  développement  des  sociétés  indispensables 
pour  les  grandes  entreprises  industrielles  et  commerciales  (2). 

Le  Code  de  commerce  avait  adopté  deux  régimes  tout  différents  pour 
les  deux  sortes  de  sociétés  par  actions. 

Les  sociétés  anonymes  ne  pouvaient  être  créées  qu'avec  l'autorisation 
préalable  du  gouvernement.  L  aulorisat ion  était  précédée  d'un  examen  du 
projet  de  statuts  par  le  Conseil  d'Etat;  le  gouvernement  pouvait  y  exiger 
des  modifications.  L'autorisation  et  l'approbation  des  statuts  étaient 
données  par  un  décret  rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat  (C  coin., 
ancien  art.  37);  la  même  approbation  était  naturellement  indispensable 
pour  les  modifications  apportées  aux  statuts.  En  outre,  le  gouvernement 
avait  sur  les  sociétés  anonymes  un  droit  de  surveillance  et  il  pouvait 
révoquer  l'autorisation.  Le  législateur  avait  cru  devoir  établir  l'autori- 
sation préalable  et  la  surveillance,  afin  de  protéger  les  intérêts  des  créan- 
ciers qui  ne  peuvent  se  faire  payer  que  sur  les  biens  sociaux,  d'empêcher 
les  fraudes  commises  au  préjudice  des  actionnaires,  qui  souvent  ne 
participent  point  à  la  rédaction  des  statuts,  arrêtés  seulement  par  les 
fondateurs  (n°  177)  et  de  protéger  les  actionnaires  qui  peuvent  diffici- 
lement exercer  un  contrôle  efficace  sur  l'administration  de  la  société. 

Le  régime  des  sociétés  en  commandite  par  actions  était  tout  diffé- 
rent; elles  pouvaient  être  créées  sans  autorisation  préalable,  et  le 

(1)  Une  commission,  nommée  pour  préparer  ce  règlement  d'administration 
publique,  s'est  heurtée  à  <!<>s  difficultés  qui  l'ont  empêchée  d'aboutir. 

(2)  Gomme  ce  but  n'a  pas  été  pleinement  atteint,  il  est  sans  cesse  question 
de  réformer  à  nouveau  la  législation  relative  aux  sociétés  par  actions.  V.  la 
note  2  de  la  page  202. 


MES  SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS  (HISTORIQUE). 


201 


Code  laissait  pleine  liberté  aux  fondateurs  pour  régler,  comme  ils  le 
voulaient,  la  constitution  et  le  fonctionnement  de  ces  sociétés.  A  cet 
égard,  les  sociétés  en  commandite  par  actions  étaient  traitées  par  la  loi 
comme  !<>s  sociétés  en  nom  collectif  et  les  sociétés  en  commandite  par 
intérêts.  Une  seule  règle  restrictive  existait,  c'est  celle  qui  défend  au 
commanditaire  de  Taire  des  actes  <le  gestion  (art.  27  et  28,  Y.  n°  168). 
Cette  prohibition  est,  du  reste,  commune  aux  commandites  simples  et 
aux  commandites  par  actions.  Mais,  en  fait,  dés  que,  dans  ces  dernières, 
il  y  a  des  actions  au  porteur,  l'observation  ne  peut  guère,  en  fait,  en 
être  assurée  à  ces  sociétés, par  cela  même  qu'alors,  les  commanditaires 
ne  sont  pas  connus. 

L<>  système,  consistant  à  soumettre  à  deux  régimes  aussi  différents 
les  deux  séries  de  sociétés  par  actions,  était  vicieux.  II  n'y  avait  pas  de 
bonne  raison  pour  accorder  aux  unes  une  liberté,  dont  ne  jouissaient 
pas  les  autres.  Sans  doute,  on  avait  bien  allégué  que,  dans  les  comman- 
dites, les  intéressés  ont  une  garantie  résultant  de  ce  que  les  comman- 
dités son!  tenus  des  dettes  sociales  sur  lous  leurs  biens,  mais  cette  obli- 
gation illimitée  n'a  aucune  importance  quand  il  s'agit  de  sociétés  faisant 
des  opérations  considérables,  dont  les  dettes  peuvent  atteindre  ou 
dépasser  les  fortunes  des  particuliers  les  plus  riches.  Dans  une  bonne 
Législation,  le  régime  général  des  deux  sortes  de  sociétés  par  actions 
doit  élre  le  même. 

Les  vices  du  système  dualiste  du  Code  de  commerce  se  manifestèrent 
d'une  façon  éclatante.  On  recourait  à  ta  forme  de  commandite  par 
actions,  non  a  raison  des  avantages  qu'elle  peut  présenter  par  rapport  à 
la  sociélé  anonyme,  mais  à  cause  de  la  ^éne  qu'imposait  la  nécessité  de 
recourir  à  l'autorisation  du  gouvernement  ;  cette  forme  de  société 
était  surtout  adoptée  par  ceux  qui  voulaient  entreprendre  des  affaires 
véreuses  et  pratiquer  des  fraudes  au  préjudice  des  actionnaires  ou  des 
tiers. 

Après  la  révolution  de  1830,  les  abus  auxquels  donnaient  naissance 
les  commandites  par  actions,  se  multiplièrent  tellement  qu'en  1838, 
un  projet  de  loi  fui  présenté  pour  supprimer  la  faculté  de  diviser  en 
actions  le  capital  des  commandites.  Il  ne  fut  pas  statué  sur  ce  projet. 
Des  abus  semblables  se  produisirent  au  début  du  second  Empire,  Aussi 
une  loi  du  1 7  juillet  1 850  réglementa  t-elle  les  commandites  par  actions, 
en  soumettant  à  un  grand  nombre  de  règles  restrictives  leur  consli- 
tution  et  leur  fonctionnement  La  loi  du  17  juillet  1856  a  élé  elle  même 
remplacée  par  les  dispositions  du  titre  I  de  la  loi  du  24  juillet  1807 
(art.  1  à  20),  de  telle  sorte  que,  depuis  1856,  les  commandites  par 
actions,  sans  être  soumises  à  l'autorisation  préalable,  ne  jouissent  plus 
de  la  liberté  que  leur  avait  accordée  le  Gode  de  commerce  et  qui 
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existe  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  et  pour  les  commandites 
par  intérêts. 

Un  reste,  le  régime  des  sociétés  anonymes  a  été  lui-même  profon- 
dément modifié:  l'autorisation  préalable  et  la  surveillance  du  gouverne- 
ment ont  été  supprimées.  Gétte  suppression  n'a  pas,  toutefois,  été  faite 
d'un  seul  coup.  Une  première  loi  du  23  mai  1863  a  supprimé  l'autori- 
sation préalable  seulement  pour  les  soeiéiés  ofe  <?ommwe anonymes 
dont  le  capital  n'excédait  pas  20  millions.  Du  reste,  pour  ces  sociétés^ 
l'autorisation  e1  la  surveillance  dii  gouvernement  étaient  remplacées  par 
une  réglementation  légale  relative  à  leurcoostitution  ei  à  leur  fonction- 
nement :  cette  réglementation  était  analogue  à  celle  qu'avait  établie  la 
loi  du  17  juillet  1856  pour  les  commandites  par  actions.  Ces  sociétés 
anonymes,  dispensées  de  l'autorisation  préalable,  avaient  reçu  de  la  loi 
même  le  nom  de  sociétés  à  respôns^abiîité  limitée,  afin  que  le  public  ne 
les  confondît  pas  avec  les  sociétés  anonymes  autorisées.  La  loi  du 
24  juillet  1867  ai  t.  21)  a  complété  la  réforme,  en  supprimant  Tau tori- 
sation  préalable  pour  les  sociétés  anonymes  en  général,  quelle  que  soit 
l'importance  de  leur  capital  (1).  Mais  les  sociétés  anonymes  ne  sont 
pas,  pour  cela,  absolument  libres  :  la  loi  du  24  juillet  1807  (litre  11), 
comme  l'avait  faïl  la  loi  du  23  mai  1803  sur  les  sociétés  à  responsabilité 
limitée,  les  a  soumises,  au  point  de  vue  de  leur  constitution  et  de  leur 
fonctionnement,  à  un  grand  nombre  de  règles  restrictives  analogues  à 
celles  qui  régissent  les  commandites  par  actions;  On  parle,  depuis  plus 
de  quarante  ans,  de  refondre  la  loi  de  1867.  soil  pour  supprimer  cer- 
taines  gênes,  soit  pour  empêcher  certains  abus  Cette  question  esl  spé- 
cialement agitée  de  nouveau,  toutes  les  fois  que  se  produit  quelque 
catastrophe  financière  ou  quelque  scandale.  On  s'est  borné,  dans  la  loi 
du  1B*  août  1893,  à  réaliser  quelques  réformes  partielles  considérées 
comme  particulièrement  urgentes,  mais  il  a  été  entendu  qu'on  ne  devait 
voir  dans  la  loi  nouvelle  qu'une  préface  rie  la  réforme  générale  ries 
sociétés  (rapport  au  Sénat)  (2).  En  1902,  l'utilité  d'une  réforme  de  la 

(1)  Ainsi,  la  loi  du  24  juillet  1867  a  supprimé  les  sociétés  à  responsabi I i té 
limitée  dans  le  sens  de  la  loi  du  23  mai  1863.  Mais  il  est  question  d'introduire 
dans  la  législation  française,  sous  ce  nom  même  emprunté  à  la  législation 
allemande  (Gesellschaften  mit  beachraenkter  Haftung)  des  sociétés  dans  les- 
quelles la  responsabilité  de  tous  les  associés  est  limitée  au  montant  de  leurs 
mises,  mais  qui  sont  soumises  à  une  réglementation  moins  rigoureuse  que  les 
sociétés  anonymes.  Un  projet  de  loi  relatif  à  ces  sociétés  a  été  voté  par  la 
Chambre  des  députés  le  9  juillet  1923. 

(2)  Un  projet  de  loi  destiné  à  remplacer  la  loi  de  1867  a  été  adopté  par  le 
Sénat  le  29  novembre  1884  et  soumis  à  la  Chambre  des  députes  en  1885  et  en 
janvier  1890  ;  ce  projet  n'y  a  même  pas  été  l'objet  d'un  rapport.  Divers  événe- 
ments ayant  appelé  l'attention  sur  plusieurs  défectuosités  de  notre  législation 
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loi  sur  les  sociétés  a  de  nouveau  attiré  l'attention  publique,  I  ne  com- 
mission extraparlem  en  taire,  constituée  en  juin  1902,  a  rédigé  un  projet 
de  loi  modifiant  la  loi  du  24  juillet  1807  (1).  Si  ce  projet  n'a  pas  été 
voté  dans  son  entier,  du  moins  quelques  dispositions  en  ont  été  extraites 
et  adoptées  dans  des  lois  spéciales. 

Des  modifications,  portant  sur  des  points  d'une  assez  grande  impor- 
tance, ont  été  apportées  à  la  loi  de  1SG7  par  les  lois  du  16  novembre 
1903  ei  du  22  novembre  1943. 

Enfin,  la  loi  du  20  avril  1917  a  admis  et  réglementé  un  nouveau 
genre  de  société  anonyme,  la  société  anonyme  à  participation  ourrière 
(art.  72  à  80  ajoutés  à  la  loi  du  21  juillet  1807). 

La  loi  de  1807  n'avait  pas  supprimé  l'autorisation  préalable  pour  toutes 

sur  les  sociétés,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  civiles  par  actions, 
Quelques  propositions  de  lois  eurent  pour  but  d'y  renbédier*  La  commission 
de  la  Chambre  des  députés,  chargée  de  l'examen  de  ces  propositions  en  môme 
temps  que  du  projet  de  loi  volt'  par  le  Sénat,  pensa  qu'une  refonte  intégrale 
de  la  loi  de  1867  exigerait  beaucoup  de  temps  et  qu'il  était  indispensable 
d'opérer  sans  retard  certaines  réformes  partielles.  Elle  détacha  donc  un  cer- 
tain nombre  de  dispositions  répondant  aux  principales  préoccupations  de 
l'opinion  publique  et  les  soumit  à  la  Chambre,  qui  les  vota  sans  discussion  le 

26  mars  1  SU  M .  Le  projet  fut  soumis  au  Sénat,  qui  en  adopta  l'esprit  et  intro- 
duisit quelques  modifications  de  détail  après  une  assez  courte  discussion.  Le 
projet  ainsi  modifié  retourna  devant  la  Chambre  qui  l'accepta,  et  il  devint  la 
loi  du  1er  août  1893,  portant  modification  de  ta  loi  du  24  juillet  18(>7  sur  les- 
Sociétés  ft'ir  actions.  D'une  part,  certains  articles  de  la  loi  de  1867  ont  été 
modifiés  (art.  1,  g  \  et  2,  art.  3,  8,  27,  42,  50)  ;  d'autre  part,  trois  dispositions 
toutes  nouvelles  qui  forment  les  articles  68,  69,  70,  ont  été  ajoutées  à  la  loi 
de  1807  restant  ainsi  la  base  de  la  législation.  Quelques-unes  des  réformes 
opérées  par  la  loi  du  lor  août  1893  sont  très  importantes  et  méritent  d'être 
approuvées,  ainsi  qu'on  le  verra  par  Féiplication  des  dispositions  auxquelles 
elles  se  rapportent.  Il  est  seulement  à  regretter  qu'un  travail  législatif,  tou- 
chant à  des  questions  graves  et  délicates,  ait  été  accompli  avec  une  précipi- 
tation par  suite  de  laquelle  il  subsiste  une  grande  obscurité  sur  divers  points. 

(1)  Le  projet  a  été  déposé  à  la  Chambre  des  députés,  une  première  fois  le 
3  avril  1903  et  une  seconde  fois  le  18  juin  1906.  Le  rapport  dû  à  M.  Ghastenet 
a  été  déposé  le  27  novembre  1906.  Mais  le  projet  n'a  pas  été  discuté  et  il  n'a 
pas  été  déposé  à  nouveau  pendant  les  sessions  postérieures. 

La  même  Commission  extraparlementaire  de  1902  a  arrêté  deux  autres 
projets  de  lois  :  a)  Sur  les  obligations  émises  par  les  sociétés  par  actions  et 
sur  les  parts  de  fondateur  ;  b)  Sur  les  sociétés  étrangères. 

Ces  deux  projets  ont  été  déposés  à  la  Chambre  des  députés  comme  le 
projet  de  loi  modifiant  la  loi  du  24  juillet  1867.  Des  rapports  sur  c^s  trois  pro- 
jets de  lois  dus  à  M.  Ch  istenet  ont  été  déposés  à  la  Chambre  des  députés  le 

27  novembre  1906  (projets  de  lois  sur  les  sociétés  par  actions  ainsi  que  sur 
les  obligations  et  les  parts  de  fondateur)  et  le  6  décembre  1906  (projet  de  loi 
sur  les  sociétés  étrangères  par  actions).  M.  Ghastenet  a,  à  titre  personnel, 
déposé  à  nouveau  les  deux  premiers  projets  le  29  mai  1911. 
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les  sociétés  anonymes,  quelque  fût  leur  objet.  Aux  termes  cle  l'article  6G 
de  cette  loi,  les  associations  de  la  nature  des  tontines  et  les  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes,  étaient  restées  soumises 
à  l'autorisation  et  à  la  surveillance  du  gouvernement.  Mais  la  surveil- 
lance de  ces  sociétés  n'était  pas  sérieusement  organisée  et  la  disposition 
légale  qui  la  consacrait  pouvai!  donner  aux  intéressés  une  fausse  con- 
fiance. La  loi  du  17  mais  1905  a  organisé  la  surveillance  et  le  contrôle 
de  l'Etat  sur  les  sociétés  et  les  entreprises  dans  les  opérations  des- 
quelles intervient  la  durée  de  la  vie  humaine  (1).  Cette  loi  soumet  ces 
sociétés  et  entreprises  à  un  système  spécial  ;  elles  ne  peuvent  fonction- 
ner qu'autant  qu'elles  ont  été  enregistrées  au  Ministère  du  travail  et  de 
La  prévoyance  sociale  L'enregistrement  doit  avoir  lieu  dès  l'instant  où 
les  conditions  requises  pai*  la  loi  sont  réunies.  Un  recours  devant  le 
Conseil  d'Etat  es!  ouvert  en  cas  de  refus  d'enregistrement. 

D'autres  sociétés  sont  soumises  à  un  régime  spécial  de  surveillance 
et  de  contrôle  de  l'Etat,  celles  qui  font  des  assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail  ou  contre  les  maladies  professionnelles  régis  par  les 
lois  des  9  avril  1898,  du  12  avril  1906,  du  18  juillet  1907,  du  fS  juillet 
191  i  ci  du  25  octobre  1919,  les  sociétés  d'assurances  de  natalité  et  de 
nuptialité  (L.  26  mai  1921  ). 

Quant  aux  au  li  es  sociétés  d'assurances  (maritimes  ou  terrestres), 
elles  se  forment  sans  autorisation  et  ne  sont  pas  soumises  à  la  sur- 
veillance et  au  contrôle  de  l'Etat  ;  mais  un  décret  du  8  mars  1922 
(remplaçant  le  décret  du  22  janvier  1808),  rendu  en  vertu  de  l'arti- 
cle 66,  2  alin.,  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  les  soumet  à  quelques 
règles  spéciales.  Il  est  question  de  les  modifier. 

Le  régime  de  l'enregistrement  et  du  contrôle  du  gouvernement  a  été 
appliqué  aussi  aux  sociétés  de  capitalisation  par  la  loi  du  19  décembre 
1907  (2)  et  à  certaines  sociétés  d  épargne  par  la  loi  du  3  juillet  1913. 

(1)  Deux  conséquences  importantes  résultent  des  termes  mêmes  de  la  loi  du 
17  mars  1905  : 

1°  Le  régime  de  surveillance  et  de  contrôle  qu'elle  organise  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  sociétés  anonymes  et  aux  associations  d'assurances 
mutuelles  que  régissait  exclusivement  l'article  66,  1er  alinéa,  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  mais  à  toutes  les  sociétés  ou  entreprises  ayant  les  objets  que 
cette  loi  indique  ; 

2°  Les  sociétés  et  entreprises  visées  ne  sont  pas  seulement  celles  qui  ont 
pour  objet  des  assurances  sur  la  vie,  mais  toutes  les  autres  opérations  repo- 
sant sur  des  calculs  relatifs  à  la  durée  de  la  vie  humaine,  ce  qui  comprend 
notamment  les  constitutions  de  rentes  viagères. 

A  ces  d<  ux  points  de  vue,  la  loi  du  17  mars  1905  a  une  portée  beaucoup 
plus  large  que  celle  de  l'ancien  article  66,  1er  alinéa,  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

(2)  Il  faut  remarquer,  comme  pour  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  (note  1 
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229.  Quels  motifs  ont  fait  supprimer  l'autorisation  préalable  et  la 
|urveillance  du  gouvernement  ?  Pourquoi  a-t-on  maintenu  un  régime 
de  surveillance  et  de  contrôle  pour  certaines  sociétés? 

Le  système  de  l'autorisation  préalable  avait  de  graves  inconvénients. 
D'abord,  la  lenteur  des  formalités  administratives  à  remplir  mettait  par- 
fois obstacle  à  la  constitution  de  sociétés  anonymes  au  moment  oppor- 
tun. Avec  ce  système,  le  gouvernement  étail  chargé  de  défendre  des 
Intérêts  privés,  ce  qui  n'est  pas  son  rôle.  Le  nombre  sans  cesse  crois- 
sant des  sociétés  pour  lesquelles  l'autorisation  était  demandée  empêchait 
que  L'administration  supérieure  put  exercer  sérieusement  et  efficace- 
ment les  pouvoirs  que  la  loi  lui  conférait.  Quand  une  société  anonyme 
^effondrait,  les  intéressés  pouvaient  s'en  prendre  au  gouvernement  et 
faire  peser  sur  lui  au  moins  une  certaine  responsabilité  morale.  ECnfin, 
la  faculté  de  formel'  librement  des  commandites  par  actions  n'était  guère 
conciliable  avec  le  régime  de  l'autorisation  pour  les  sociétés  anonymes 
(n°  228).  Du  reste,  une  réforme  de  la  législation  s'imposait  par  suite 
d  une  cause  nouvelle.  Le  célèbre  traité  de  commerce  de  1860  avait 
admis  en  partie,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  le  principe  du 
libre  échange.  De  plus,  une  convention  internationale  du  30  avril  1862 
conférai I  aux  sociétés  anglaises  constituées  conformément  à  leurs  lois 
nationales  le  droit  d'agir  en  France.  Or,  en  Grande-Bretagne,  depuis 
1862,  les  sociétés  qui  correspondent  à  nos  sociétés  anonymes,  peuvent 
se  former  librement  1).  Le  maintien  de  l'autorisation  préalable  aurait 
placé  le  commerce  français  dans  une  situation  d'infériorité  à  L'égard  du 
Commerce  anglais  (2). 

ci-dessus),  que  presque  toutes  les  sociétés  de  capitalisation  sont  des  sociétés 
anonymes.  Mais  la  loi  du  49  décembre  1007  soumet  au  même  régime  légal 
toutes  Les  entreprises  de  capitalisation,  quelle  que  soit  la  forme  que  celles-ci 
revêtent. 

(1)  Ce  sont  les  Companies  limited  by  shares  (compagnies  à  responsabilité 
limitée  par  actions)  V.  notre  Traite  de  Droit  commercial,  II,  n°  674  ter. 

(2)  Conséquences  produites  par  la  suppression  de  l'autorisation  préalable . 
—  Le  nombre  des  sociétés  anonymes  a  augmenté  dans  des  proportions  con- 
sidérables. Avant  la  réforme  de  1867,  les  sociétés  en  commandite  par  actions 
étaient  beaucoup  plus  nombreuses  que  les  sociétés  anonymes.  La  proportion 
a  été  compl élément  renversée.  Le  Gouvernement  n'autorisait  les  sociétés 
anonymes  que  lorsqu'il  s'agissait  de  très  grandes  entreprises  ;  depuis  la  réforme 
de  la  loi  de  1867,  il  se  crée  beaucoup  de  sociétés  anonymes  pour  des  entre- 
prises dont  le  capital  est  minime.  C'est  rnéme  la  majorité  de  ces  sociétés. 
Par  suite,  le  capital  moyen  de  ces  sociétés  est  beaucoup  moindre  qu'il  ne 
l'était  du  temps  où  l'autorisation  préalable  existait.  C'est  notamment  pour 
ces  sociétés  dont  le  capital  est  peu  important,  qu'il  y  aurait  utdite  à  introduire 
dans  notre  législation  les  sociétés  à  responsabilité  limitée.  V.  note  1  de  la 
page  202. 
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Quant  aux  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  aux  associations  de  la 
nature  des  tontines  et  aux  sociétés  faisant  des  opérations  fondées  sur 
des  calculs  relatifs  à  la  durée  de  la  vie  humaine,  leurs  opérations  sont 
de  très  longue  durée  et  se  rattachent  à  des  calculs  assez  compliqués. 
Les  intéressés,  qui  sont  spécialement  les  assurés,  ne  comprennent  pas 
le  plus  souvent  ces  opérations  ;  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  se  laissent 
facilement  tromper.  Afin  de  les  protéger,  on  a  cru  devoir  maintenir  et 
organiser  d'une  façon  plus  sérieuse,  sinon  l'an torisation  préalable,  du 
moins  la  surveillance  et  le  contrôle  du  gouvernement  pour  les  sociétés 
de  cette  sorte  (n°  312). 

Des  raisons  particulières  expliquent  aussi  le  régime  spécial  des  socié- 
tés d'assurances  contre  les  accidents  régis  par  la  loi  du  9  avril  4898  e| 
par  les  lois  qui  en  ont  étendu  le  système  à  des  professions  nombreuses  ; 
il  importe,  dans  l'intérêt  des  ouvriers  et  des  employés  auxquels  les 
assurances  doivent  profiter,  que  ces  sociétés  soient  solvables  ;  leur  sol- 
vabilité intéresse  même  t'Etal  qui  a  la  charge  des  pensions  à  payer  sur 
le  fonds  de  garantie,  lorsque  le  patron  de  la  victime  est  assuré,  dans  le 
cas  où  la  société  d'assurances  ne  remplit  pas  ses  obligations  (L.  9  avril 
1898,  art.  26). 

Knfin,  pour  proléger  l'épargne,  il  importe  que  les  entreprises  qui  y 
font  appel  en  vue  de  la  capitalisation  et  contractent,  en  échange  de  ver- 
sements uniques  ou  périodiques,  directs  ou  indirects,  des  engagements 
déterminés,  satisfassent  à  des  conditions  spéciales  et  fonctionnent  sous 
le  contrôle  du  gouvernement. 

230.  Par  suite  des  modifications  apportées  au  Code  de  commerce, 
les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en  commandite  par  actions  sont 
aujourd'hui  soumises  à  un  régime  légal  analogue.  Les  unes  et  les  autres 
peuvent,  comme  les  sociétés  par  intérêts,  se  former  sans  autorisation 
préalable  et  ne  sont  pas,  sauf  quelques  exceptions  touchant  à  l'objet  de 
certaines  sociétés,  soumises  à  la  surveillance  administrative  :  mais, 
pour  prévenir  les  fraudes  auxquelles  elles  ont  trop  souvent  donné  lieu 
de  la  part  des  fondateurs,  des  administrateurs  ou  des  gérants,  au  pré- 
judice des  actionnaires  et  des  tiers,  la  loi  les  soumet  à  un  grand  nom- 
bre de  règles  impéralives  ou  prohibitives,  sans  qu'aucune  autorité  ait  à 
intervenir  à  l'occasion  de  la  création  d  une  société  déterminée.  Cepen- 
dant, il  y  a,  dans  les  règles  légales  applicables  aux  deux  sortes  de 
sociétés  par  actions,  des  différences  assez  nombreuses  :  les  unes  se 
justifient  par  ce  fait  que  les  deux  sortes  de  sociétés  n'ont  pas  exacte- 
ment la  même  nature,  les  autres  sont  arbitraires.  Aussi  devra- l-il  être 
traité  séparément  des  sociétés  en  commandites  par  actions  el  des 
sociétés  anonymes  ;  à  propos  de  chacune  de  ces  deux  sortes  de  sociétés, 
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il  y  aura  à  examiner  :  1°  les  règles  relatives  à  sa  constitution;  2°  les 
règles  concernant  son  fonctionnement  (1). 

A.  —  Des  SOCIÉTÉS  EN  commandite  pah  actions 

t°  Constitution  des  commandites  par  actions 

231.  La  constitution  des  commandites  par  actions  est  soumise  à  des 
conditions  légales  multiples.  La  loi  ne  laisse  pas,  comme  pour  les 
sociétés  en  nom  collectif  el  en  commandite  simple  (2),  la  faculté  aux 
intéressés  do  fixer  a  leur  gré  l'époque  de  la  constitution  et  les  conditions 
du  fonctionnement  de  la  société. 

Pour  qu'une  commandite  par  actions  soit  valablement  constituée  et 
puisse  commencer,  en  conséquence,  ses  opérations,  il  faut  : 

1°  Hue  la  valeur  (ou  taux  des  actions)  ne  soit  pas  inférieure  au  mon- 
tant minimum  fixé  par  la  loi  dé  1  867  modifiée  par  la  loi  du  1er  août  1893  ; 

2"  Que  le  capital  soit  intégralement  souscrit  ; 

36  Que  chaque  actionnaire  ait  versé  le  quart  au  moins  du  montant  de 
chacune  des  actions  souscrites  par  lui  ou  même  les  ait  libérées  intégra- 
lement, suivant  le  taux  de  ces  actions,  et  selon  qu'il  s'agit  d'action- 
naires qui  font  des  mises  en  numéraire  ou  des  apports  en  nature; 

4°  Que  le  gérant  déclare  par  devant  notaire  que  le  capital  a  été  entiè- 
rement souscrit  et  que  les  actions  sont  libérées  de  la  quotité  déterminée 
par  la  loi  (la  totalité  ou  le  quart); 

S40  Que  l'évaluation  des  apports  en  nature  et  la  cause  des  avantages 
particuliers  stipulas  au  profit  de  certains  actionnaires,  soient  approuvées 
dans  les  formes  fixées  par  la  loi  ; 

6°  Qu'un  conseil  de  surveillance  soit  nommé. 

(1)  Nous  suivons  Tordre  même  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  en  traitant  des 
commandites  par  actions  avant  de  parler  des  sociétés  anonymes.  L'impor- 
fcance  considérable  qu'ont  acquise  les  sociétés  anonymes  déterminerait  sans 
aucun  doute  à  renverser  cet  ordre,  si  Ton  faisait  une  loi  nouvelle  sur  les  socié- 
tés par  actions.  Ce  changement  avait  été  lait  dans  le  projet  de  loi  adopté  par 
le  Sénat,  le  29  novembre  1884.  Dans  le  tome  Iï  de  notre  Traité  de  Droit  com- 
mercial, nous  avons  aussi  placé  d'abord  les  sociétés  anonymes. 

L'identité  sur  de  nombreux  points  des  règles  qui  régissent  les  deux  grandes 
sortes  de  sociétés  par  actions  permet  de  citer,  à  propos  des  commandites  par 
actions,  des  décisions  judiciaires  rendues  à  propos  des  sociétés  anonymes  ou 
à  l'inverse. 

(2)  Il  n'y  a,  pour  les  sociétés  en  commandite  simples,  d'exception  à  cette 
liberté  que  dans  les  articles  27  et  28,  G.  coin,  qui  régissent  également,  du 
reste,  les  sociétés  en  commandite  par  intérêts.  V.  nos  168  et  suiv. 
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II  va  de  soi  que  l'acte  de  société  doit  être  rédigé  par  écrit,  confor- 
mément aux  dispositions  du  Godede  commerce  sur  la  preuve  du  contrat 
de  société  (art.  39).  V.  n°  24G. 

Chacune  des  conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  constitution 
de  la  société,  est  destinée  à  éviter  des  abus  qui  s'étaient  produits,  soit 
avant  la  loi  du  17  juillet  1856  (première  loi  réglementant  les  comman- 
dites par  actions),  soit  depuis.  tëlles  reçoivent  des  sanctions  sévères 
(nullité  de  la  société,  responsabilité  civile  ou  même  parfois  pénale). 

Il  y  a  lieu  de  reprendre  à  part  chacune  de  ces  c  onditions,  de  déter- 
miner l'abus  qu'elle  a  pour  but  de  prévenir  et  d'indiquer  ensuite  les 
sanctions  de  ces  conditions. 

232.  1°  Taux  minimum  des  actions  (1).  —  La  législation  a  beaucoup 
varié  à  ce  sujet.  Avant  1856,  on  avait  profilé  de  la  liberté  qu'elle  lais- 
sait, pour  fractionner  parfois  le  capital  en  actions  ou  en  coupures 
(radions  cFune  valeur  tellement  minime  (cinq  francs,  un  franc  même) 
qu'on  les  avait  comparées  à  des  billets  de  loierie. 

Les  lois  de  1856  et  de  1867  fixèrent  le  minimum  du  montant  des 
actions,  avec  la  préoccupation  de  mettre  la  petite  épargne  à  l'abri  des 
tentatives  de  la  spéculation.  D'après  f ancien  article  1  de  la  loi  de  18(>7, 
les  sociétés  en  commandite  ne  pouvaient  diviser  leur  capital  en  actions 
ou  en  coupons  d'actions  de  moins  de  100  francs,  lorsque  le  capital 
n'excédait  pas  200. 000  francs,  et  de  moins  de  500  francs  lorsqu'il  était 
supérieur.  <  >n  se  plaignait  de  ce  que  la  trop  grande  élévation  du  taux  des 
actions  empêchait  des  combinaisons  utiles,  et  Ton  demandait  qu'on  mit 
les  actions  à  la  portée  des  ouvriers  et  qu'on  facilitât  ainsi  la  participa- 
tion des  travailleurs  aux  bénéfices  souvent  très  importants  que  réalisent 
les  sociétés.  On  faisait  surtout  remarquer  qu'il  y  avait  sur  le  marché 
français  un  grand  nombre  de  titres  d'actions  de  sociétés  étrangères  de 
250,  de  100  et  même  de  25  francs  (2),  sollicitant  les  capitaux  français, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  refuser  cette  latitude  aux  capitaux,  qui 
voulaient  s'associer  sous  l'empire  de  la  loi  française.  En  conséquence,  la 
Chambre  des  députés,  saisie  de  la  proposition  de  loi  devenue  la  loi  du 
1er  août  1893,  admit  que  les  sociétés  en  commandite,  quel  que  fût  leur 

(1)  Le  tauoc  ou  capital  des  actions  est  la  somme  qu'en  principe,  un  action- 
naire doit  à  la  société  pour  une  «iction. 

Ce  tauoc  ou  capital  est  souvent  appelé  dans  l'usage  taux  ou  capital  nominal  ; 
il  n'êst  pas,  en  eil'et,  toujours  égal  à  la  valeur  réelle  des  actions,  c'est-à-dire 
au  prix  qu'il  faut  payer  pour  acheter  une  action.  Ce  prix  est,  d'après  les  cours, 
égal,  supérieur  ou  intérieur  au  taux  nominal.  On  dit  alors  que  le  cours  est 
égal,  supérieur  ou  inférieur  au  pair.  On  désigne  sous  ce  dernier  nom  le  taux 
nominal  des  actions. 

(2)  Les  actions  des  sociétés  anglaises  sont  souvent  d'une  livre  sterling  qui, 
en  temps  normal,  vaut  environ  25  francs. 
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capital,  pourraient  le  diviser  en  actions  de  25  francs  au  moins.  La  com- 
mission sénatoriale  trouva  cet  abaissement  excessif  et  proposa  le  taux 
de  100  fiancs  comme  taux  minimum,  sansjlistinguer  suivant  le  capital 
de  la  société.  Mais,  après  discussion,  le  Sénat  adopta  un  amendement 
qui  fut  aussi  accepté  par  la  Chambre  des  députés.  Le  paragraphe  1er  de 
rarticle  1  de  la  loi  de  1867  est,  en  vertu  de  la  loi  du  1er  août  1893, 
ainsi  formulé  :  Les  sociétés  en  commandite  ne  peuvent  diviser*  leur 
capital  en  actions  ou  coupures  d" actions  de  inoins  de  25  francs,  lors- 
que  le  capital  ii  excède  pas  200.000  francs  ;  de  moins  de  100  francs, 
lorsque  le  capital  est  supérieur  à  200 .000  francs .  Ainsi,  Ton  a  maintenu 
la  distinction  tirée  de  l'importance  du  capital,  telle  qu'elle  se  trouvait 
dans  la  loi  de  18G7,  mais  les  taux  de  25  francs  et  de  100  francs  sont 
substitués  aux  taux  de  100  francs  et  de  500  francs  (1).  La  distinction 
Fondée  sur  l'importance  du  capital  s'explique  par  le  désir  d'empêcher 
que  les  actions  de  moins  de  100  francs  soient  très  nombreuses  ;  les 
sociétés  en   commandite  par  actions,  dont  le  capital  n'excède  pas 
°00  000  francs,  sont  en  nombre  restreint.  11  convient  de  faire  remarquer 
(ue  les  actions  de  25  francs  doivent  être  intégralement  libérées  avant 
a  constitution  de  la  société  (n°  2.'H).  L'abaissement  du  taux  des  actions 
à  25  francs  avait  été  surtout  critiqué  en  le  rapprochant  de  la  faculté  de 
verser  seulement  le  quart  lors  de  la  souscription,  ce  qui  serait  un  ver- 
sement dérisoire  pour  des  actions  d'un  taux  si  peu  élevé. 

233.  2°  Souscription  intégrale  du  capital  social.  —  La  souscription 
est  l'acte  par  lequel  une  personne  s'oblige  à  verser  le  montant  d'une  ou 
de  plusieurs  actions  pour  devenir  actionnaire  (n°  177).  Il  arrivait,  avant 
la  loi  du  17  juillet  1856  qui  prescrivait  déjà  cette  condition,  qu'une 
société  commençait  ses  opérations,  alors  qu'une  faible  partie  du  capital 
annoncé  comme  capital  social  était  souscrite.  Les  tiers  qui  contractaient 
avec  une  telle  société  pouvaient  être  trompés,  et,  de  plus,  les  aclion- 
laires  qui,  en  souscrivant,  avaient  compté  que  le  capital  entier  serait 
souscrit,  ou  qu'autrement,  leurs  versements  leur  seraient  rendus,  ris- 
uaienl  de  ne  pas  être  remboursés  pa*h  suite  de  pertes  éprouvées. 

Il  est  certain,  bien  que  la  loi  de  1867  ne  consacre  pas  expressément 
ètte  règle,  que  toute  souscription  doit  être  ferme,  c'est-à-dire  qu'un 
souscripteur  d'actions  ne  peut  pas  se  réserver  la  faculté  de  se  déchar- 
ger de  son  engagement  dans  un  cas  prévu,  et  pure  et  simple,  c'est-à- 
dire  non  soumise  à  une  condition. 

(1)  Il  a  été  question  à  plusieurs  reprises,  depuis  1893,  d'abaisser,  pour  tou- 
tes les  sociétés,  quel  que  soit  leur  capital,  le  minimum  du  taux  des  actions  à 
£5  francs.  Cette  innovation  n'était  pas  admise  par  le  projet  de  loi  déposé  à  la 
Chambre  des  députés  le  3  avril  4903  et  le  13  juin  1906.  On  redoutait  que  lea 
spéculations  fussent  nombreuses  sur  les  actions  d'un  montant  aussi  faible. 
L.-C.  et  R.,  Manuel,  14*  édit.  14 
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Un  souscripteur  ne  peut  être  libéré  que  par  un  versement  effectif; 
autrement,  les  tiers,  qui  ont  cru  pouvoir  compter  sur  le  capital  sociaF 
en  présence  des  souscriptions  le  couvrant  entièrement,  seraient  trom- 
pés dans  leur  attente  légilime  Gomme  cela  a  été  dit  précédemment 
(n°  1 06),  les  souscripteurs  d'actions  doivent  être  considérés  comme 
étant  obligés  directement  envers  les  créanciers  de  la  société. 

Les  représentants  de  la  société  ne  peuvent  pas  libérer  les  souscrip- 
teurs avant  qu'ils  aient  exécuté  leurs  engagements  en  versant  le  mon- 
tant intégral  des  actions.  Les  souscripteurs  demeurent  obligés,  malgré 
un  acte  de  libération  de  ce  genre.  Les  représentants  ne  peuvent  pas 
non  plus  restituer  aux  actionnaires  libérés  les  versements  que  ceux-ci 
ont  faits  (n°  167). 

233  bis.  Les  souscripteurs  d'actions  adhèrent  aux  statuts  par  le  fait 
même  de  leurs  souscriptions  et  sont,  par  suite,  liés  par  eux.  Pourtant, 
jusqu'en  1907,  la  loi  n'exigeait  aucune  formalité  de  publicité  anté- 
rieure h  l'ouverture  des  souscriptions  pour  porter  les  statuts  à  la  con- 
naissance des  souscripteurs.  Les  fondateurs  pouvaient  organiser  en  fait 
la  publicité  comme  bon  leur  semblait.  Celte  lacune  a  été  comblée  par 
la  loi  du  budget  du  30  janvier  1907  (art.  3).  D'après  celte  loi,  préala- 
blement à  toute  mesure  de  publicité,  il  y  a  lieu  de  faire  insérer  dans  un 
bulletin  publié  en  annexe  du  Journal  officiel  (t)  une  notice  contenant 
les  énonciations  suivantes  :  1°  la  dénomination  de  la  société  ou  la  rai- 
son sociale  (2)  ;  2°  l'indication  de  la  législation  (française  ou  étrangère) 
sous  le  régime  de  laquelle  fonctionne  la  société  (3);  3°  le  siège  social  ; 
4°  l'objet  de  l'entreprise  ;  5°  la  durée  de  la  société  ;  6°  le  moulant  du 
capital  social,  le  taux  de  chaque  catégorie  d'actions  et  le  capital  non 
libéré  (4).  Il  doit  être  fait,  en  outre,  mention  des  avantages  stipulés  au 
profit  des  fondateurs  et  des  administrateurs  ou  de  tout  autre  personne; 
des  apports  en  nature  et  de  leur  mode  de  rémunération,  des  modalités 
de  la  convocation  des  assemblées  générales  et  de  leur  lieu  de  réunion. 

(1)  Ce  Bulletin  porte,  en  vertu  d'un  décret  du  3  février  1 0  î  2.  le  titre  de 
Bulletin  des  annonces  légales  obligatoires  à  la  charge  des  sociétés  financières. 

(2)  La  loi  parle  de  la  dénomination  de  la  société  ou  de  la  liaison  sociale* 
parce  qu'elle  s'applique  aux  sociétés  anonymes  qui  n'ont  pas  de  raison  sociale 
(art.  29  et  30,  C.  corn.)  et  aux  sociétés  en  commandite  par  actions  qui  en  ont 
une  (art.  23,  2e  alin.,  G.  com.). 

(3)  La  loi  du  30  janvier  1907  s'applique  avec  quelques  différences  aux  socié- 
tés par  actions  étrangères  dont  les  actions  sont  émises  en  France,  comme  aux 
sociétés  par  actions  françaises. 

(4}  D'après  ia  loi,  la  notice  doit  indiquer  aussi  le  dernier  bilan  certifié  ou 
la  mention  qu'il  n'a  pas  été  dressé  de  bilan.  Gela  n'a  d'application  qu'au  ea.^ 
où  il  s'agit  soit  de  l'augmentation  du  capital  social,  soit  d'un  emprunt  par 
voie  d'émission  d'obligations. 
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Ce  n'est  pas  tout  :  les  affiches,  prospectus  et  circulaires  doivent  repro- 
duire les  énonciations  de  la  notice  et  contenir  mention  de  l'insertion 
de  celle-ci  au  bulletin  annexe  du  Journal  officiel,  avec  référence  au 
numéro  dans  lequel  elle  a  été  publiée.  Les  annonces  dans  les  journaux 
doivent  reproduire  les  mêmes  énonciations  ou,  tout  au  moins,  un 
extrait  de  ces  énonciations,  avec  référence  à  la  dite  notice  et  indication 
du  numéro  du  Bulletin  où  elle  a  été  publiée. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  sanctionnées  par  la  nullité  des  sous- 
criptions faites  sans  que  les  formalités  prescrites  aient  été  observées  et, 
par  suite,  par  la  nullité  de  la  société,  comme  le  sont  les  formalités  de 
publicité  à  remplir  après  la  constitution  de  la  société  en  vertu  des  arti- 
cles 55  et  suiv.  de  la  loi  du  2i  juillet  1867  (n°  247).  La  sanction  ne 
consiste  que  dans  une  amende  de  10.000  à  20.000  francs,  avec  appli- 
cation possible  de  l'article  403  du  Code  pénal.  Les  infractions  sont 
constatées  par  des  agents  de  l'enregistrement. 

234  3°  Libération  intégrale  on  versement  du  quart.  —  La  loi  de 
1867  exigeait  le  versement  par  les  actionnaires  du  quart  du  montant 
de  chaque  action.  Le  but  était  d'assurer  à  la  société  des  fonds  pour 
commencer  ses  opérations  (premier  fond  de  roulement)  et  surtout 
d'écarter  les  coureurs  de  primes.  On  appelle  ainsi  des  personnes  quu 
à  l'origine  des  sociétés,  souscrivent  des  actions  dans  le  seul  but  de  les 
revendre  le  plus  tôt  possible,  en  réalisant  un  bénéfice  (une  prime),  au 
moyen  d'une  vente  faite  pour  un  prix  supérieur  au  montant  nominal 
des  actions.  Ces  coureurs  déprimes  sont  à  redouter,  parce  qu'ils  usent 
trop  souvent  de  manoeuvres  frauduleuses  pour  faire  hausser  le  cours 
des  actions,  et  on  les  écarte  quelque  peu  en  obligeant  le  souscripteur  à 
verser,  et,  par  suite,  à  exposer  au  moins  le  quart  du  montant  des 
actions  souscrites  par  lui.  On  pourrait  être  tenté  d'observer  que  le 
législateur  aurait  mieux  atteint  son  but,  en  exigeant  la  libération  inté- 
grale des  actions  avant  la  constitution  de  la  société  ;  cette  exigence 
aurait  eu  de  graves  inconvénients.  D'abord,  on  aurait  trouvé  plus  diffi- 
cilement tles  souscripteurs,  puisqu'il  aurait  fallu,  dès  le  début,  qu'ils 
fissent,  d'après  le  taux  minimum  des  actions  admis  originairement  par 
la  loi  du  24  juillet  1867,  un  versement  de  100  francs  ou  de  500  francs 
par  action.  De  plus,  une  société  n'a  pas,  en  général,  besoin  immédiate- 
ment de  tout  son  capital,  et  les  fonds  versés  resteraient  improductifs 
dans  la  caisse  sociale.  Il  y  a  même  des  sociétés,  spécialement  les  socié- 
tés d'assurances  ou  de  banque,  dans  lesquelles,  si  l'entreprise  réussit, 
jamais  le  capital  entier  n'est  nécessaire,  parce  qu'il  est  destiné,  non  à 
être  employé  aux  opérations  de  la  société,  mais  à  servir  de  garantie 
aux  assurés  et  aux  créanciers  en  cas  de  pérteg  éprouvées.  Aussi  diî-on 
souvent  alors  que  le  capital  social  est  un  capital  de  garantie. 
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Mais,  pour  les  actions  de  25  francs  admises  par  la  loi  du  1er  août  1893, 
la  libération  intégrale  avant  la  constitution  de  la  société  est  exigée. 
Eltes  (les  sociétés  en  commandite)  ne  peuvent  être  définitivement 
constitués  qu  après  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  et  le  ver- 
sement en  espèces,  par  chaque  actionnaire,  du  montant  des  actions  ou 
coupures  d  actions  souscrites  par  lui,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas 
25  francs,  et  du  quart  au  moins  des  actions,  lorsqu'elles  sont  de 
100  francs  et  au-dessus  (article  1er,  alin.  2,  L.  24  juillet  1867  modifiée 
par  la  loi  du  1er  août  1803). 

Il  résulte  de  là  que  la  constitution  de  la  société  doit  être  précédée, 
tantôt  de  la  libération  intégrale  des  actions,  tantôt  du  versement  du 
quart,  tandis  que,  primitivement,  d'après  la  loi  de  1867,  le  versement 
du  quart  suffisait  toujours.  Là  nouvelle  condition  se  justifie  par  plu- 
sieurs considérations.  Si,  sur  une  action  de  25  francs,  on  exigeait 
seulement  le  versement  d'un  quart,  on  arriverait  à  un  chiffre  trop  minime 
pour  garantir  que  la  souscription  est  sérieuse.  En  outre,  les  souscrip- 
teurs d'actions  de  25  francs  doivent  être  entièrement  libérés,  parce 
qu'autrement,  s'ils  ne  répondaient  pas  aux  appels  de  fonds  ultérieurs, 
les  frais  nécessités  par  le  non-paiement  ne  seraient  pas  en  rapport  avec 
les  sommes  à  recouvrer.  Enfin,  une  des  raisons  données  \)ouv  ne  pas 
soumettre  la  constitution  de  la  société  à  un  versement  intégral,  ne 
s'applique  guère  qu'aux  sociétés  de  quelque  importance  ;  les  petites 
sociétés  ont,  en  général,  tout  de  suite  l'emploi  du  capital  social. 

La  disposition  de  l'article  1  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  rapportée  plus 
liant,  n'indique  pas  d'une  manière  complète  les  cas  dans  lesquels  la  libé- 
ration intégrale  est  nécessaire  et  ceux  dans  lesquels  le  versement  du 
quart  suffit.  H  résulte,  en  effet,  de  cette  disposition  :  i°  que  les  actions 
n'excédant  pas  25  francs  doivent  être  intégralement  libérées  ;  2°  que 
le  versement  du  quart  suffit  pour  les  actions  de  100  francs  et  au-dessus . 
La  loi  ne  s'explique  pas  sur  les  actions  de  plus  de  25  francs  et  de 
moins  de  100  francs.  Doivent-elles  être  intégralement  libérées  ou 
suffit-il  de  verser  le  quart?  On  a  soutenu  que  le  versement  du  quart 
suffit.  On  a  fait  valoir  en  ce  sens  que,  d'après  l'historique  de  la  législa- 
tion, comme  d'après  les  discussions  qui  ont  précédé  au  Sénat  l'adoption 
de  la  disposition  nouvelle  de  1893,  on  a  considéré  le  versement  du 
quart  comme  la  règle  et  la  libération  intégrale  comme  l'exception  ;  dans 
le  silence  de  la  loi,  a-l -on  dit,  il  faut  en  revenir  à  la  règle.  Avec  ce  sys- 
tème, on  arrive  à  des  résultats  très  choquants  :  une  action  de  25 francs 
doit  être  intégralement  libérée, tandis  que, pour  une  action  de  26  francs, 
il  suffirait  de  verser  6  fr.  r>0  !  Il  est  préférable  de  maintenir,  pour  les 
actions  de  plus  de  25  francs  et  de  moins  de  100  francs,  la  règle  du 
versement  du  quart,  niais  en  y  ajoutant  ce  correctif  que  le  verse- 
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ment  initial  ne  pourra  jamais  être  inférieur  à  25  francs  par  action  (1). 

Le  versement  de  la  totalité  ou  du  quart  peut,  selon  les  conventions, 
avoir  lieu,  soit  au  moment  môme  de  la  souscription,  soit  postérieure- 
ment, pourvu  que  ce  soit  avant  ta  constitution  de  la  société.  Quand  le 
versement  est  immédiat,  les  souscripteurs  doivent  être  remboursés 
dans  le  cas  où  la  souscription  ne  couvrirait  pas  le  capital  entier.  Seule- 
ment, il  est  ordinairement  stipulé  que  le  remboursement  ne  se  fera  qiie 
sous  la  déduction  des  frais  auxquels  l'ouverture  de  la  souscription, 
restée  sans  succès,  aura  donné  lieu. 

235.  Pour  La  libération  intégrale  ou  ta  libération  du  quart,  suivant 
le  cas,  il  faut  un  versement  en  espèces  d'après  la  disposition  de  la  loi 
du  1er  août  1893  insérée  dans  la  loi  du  24  juillet  1867  (art.  1),  qui  est 
plus  sévère  que  l'ancienne  disposition.  Celle-ci  parlait  d'un  versement, 
sans  préciser,  ce  qui  avait  permis  à  la  jurisprudence  d'admettre  cer- 
tains équivalents  au  paiement  en  espèces,  comme  la  remise  de  chèques, 
de  coupons  et  même  la  libération  par  compensation  pour  les  souscrip- 
teurs qui  étaient  créanciers  de  la  société.  Ces  équivalents  sont  exclus 
aujourd'hui,  et  la  libération  ne  peut  se  faire  qu'en  numéraire  ou  en 
billets  de  la  Banque  de  France  qui  y  sont  assimilés. 

236.  Dans  les  cas  où  le  versement  du  quart  est  seulement  exigé  et 
où  les  statuts  ne  prescrivent  pas  le  versement  intégral  avant  la  consti- 
tution de  la  société,  les  statuts  indiquent  librement  les  époques  des  ver- 
sement ultérieurs.  Souvent  même,  aucune  époque  précise  n'est  fixée  à 
cet  égard  ;  la  société  peut,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  faire  des 
appels  de  fonds  sur  les  actions  non  libérées.  Il  arrive  assez  souvent 
que  la  libération  des  actions  n'ésl  réclamée  qu'en  cas  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire  de  la  société,  par  le  syndic  ou  par  le  liquidateur 
judiciaire. 

237.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  cas  où  les  actions  sont  de  25  fr. 
que  la  loi  de  1867,  modifiée  en  1893,  exige  la  libération  intégrale, 
comme  condition  de  la  constitution  de  la  société.  D'après  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  1er  août  1893  formant l'article  3,|  1,  les  actions  repré- 
sentant des  apports  devront  toujours  être  intégralement  libérées  au 
moment  de  la  constitution  de  lu  société.  Cette  disposition  se  réfère  aux 
actions  qui  correspondent  entièrement  à  des  apports  en  nature  et  aussi 
aux  actions  qu'on  a  quelquefois  qualifiées  d'actions  mixtes  (2),  parce 

(1)  C'est  ce  système  qu'a  adopté  un  décret  du  1er  décembre  1893,  relatif  à 
l'admission  à  la  cote  officielle,  dans  les  bourses  françaises,  des  actions  des 
sociétés  étrangères.  V.  n°  344.  V.  aussi,  sur  la  question,  notre  Traité  de  Droit 
commercial,  II,  n°  695. 

(2)  L'expression  d'actions  miectes  sert  également  à  désigner  les  titres  nomi- 
natifs munis  de  coupons  détachables  et  payables  au  porteur.  V.  n°201. 
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qu'elles  correspondent,  chacune,  pour  partie  à  des  apports  eu  espèces, 
pour  partie  à  des  apports  en  nature.  Par  exemple,  pour  un  immeuble, 
apporté  à  la  société  et  évalué  100.000  fr.,  un  actionnaire  reçoit  non  pas 
200  actions  de  500  fr.,  mais  800  actions  de  500  fr.,  soit  400.000  fr, 
d'actions.  Chaque  action  correspond  à  l'apport  en  nature  pour  125  fr. 
et  à  une  mise  à  faire  en  numéraire  pour  375  fr.  La  légalité  de  ces 
actions  a  toujours  été  admise  ;  on  s'était  seulement  demandé  si,  sili- 
ces actions,  il  fallait  opérer  le  versement  du  quart  en  espèces  ou  s'il 
ne  suffisait  pas  que  la  valeur  de  l'apport  en  nature  correspondît  au 
moins  au  quart  du  montant  des  actions  (1).  La  loi  nouvelle  n'interdit 
pas  les  actions  mixtes  ;  mais  elle  exige  qu'elles  soient  entièrement 
libérées  avant  la  constitution  de  la  société  ;  il  faut  donc  que  l'action- 
naire verse  entièrement  en  espèces  la  différence  entre  le  montant  des 
actions  et  la  valeur  assignée  à  rapport  en  nature  (2).  Cette  exigence 
contribue  à  rendre  les  actions  mixtes  plus  raies.  C'est  précisément  Le 
résultat  qu'a  visé  le  législateur.  Il  a  pensé  que  rémission  d'actions 
mixtes,  en  permettant  d'attribuer  un  plus  grand  nombre  d'actions  à 
ceux  qui  font  des  apports  en  nature,  multiplie  et  facilite  les  spécula- 
tions auxquelles  se  livrent  trop  souvent  les  apporte urs  ;  l'appel  fait  au 
public  par  voie  de  souscription  est  ainsi  restreint,  et  les  évaluations 
exagérées  (ou  majorations)  des  apports  en  nature  en  deviennent  plus 
faciles. 

La  défiance  qu'inspirent  les  apports  en  nature  a,  du  reste,  fait  admet- 
tre au  législateur  de  1803  une  autre  disposition  restrictive,  concernant 
le  moment  à  partir  duquel  les  actions  correspondant  à  ces  apports 
(actions  souvent  appelées  dans  l'usage  actions  d'apport)  peuvent  être 
négociées.  V.  nos  251-252. 

238.  4°  Déclaration  du  gérant.  —  Afin  de  mieux  assurer  l'observa- 
tion des  deux  conditions  indiquées  précédemment,  la  loi  exige  que  le 
gérant  déclare  par  devant  notaire  que  le  capital  a  été  entièrement 
souscrit  et  que  le  quart  a  été  versé  sur  chaque  action  (art.  1,  dern.  al.). 
La  loi  du  toraoùt  1893  n'a  apporté  aucune  modification  à  cet  alinéa  ;  il 
faut  évidemment  le  modifier  conformément  aux  nouvelles  dispositions, 
qui  exigent  dans  certains  cas  la  libération  intégrale  des  actions  (nos  234 
et  237).  Le  législateur  a  voulu  par  là  contraindre  celui  qui  viole  la  loi 
ii  fane  un  mensonge  devant  un  officier  public  et  il  a  espéré  qu'il  hési- 
terait; l'expérience  paraît  avoir  prouvé  que  ce  but  est  loin  d'être  tou- 
jours atteint. 

(1)  Dans  le  sens  de  cette  dernière  solution.  V.  Gass.  criai.,  15  février  1884, 
J.  Pal.,  1884,  471  ;  S.  1884.  1.  199  ;  Pand.  fr.  chr. 

(2)  Gass.,  ch.  crim.,  26  octobre  1905,  Panel,  fr.,  190G.  1.  19. 
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A  l'appui  de  la  déclaration  notariée,  le  gérant  doit  joindre  :  1°  la  liste 
des  souscripteurs  et  l'état  des  versements  ;  2°  un  exemplaire  de  l'acte 
de  société,  s'il  est  sous  seings  privés,  ou  une  expédition  de  cet  acte,  s'il 
est  authentique  et  s'il  a  élé  reçu  par  un  notaire  autre  que  celui  qui 
constate  la  déclaration  (1).  Le  notaire  reçoit  la  déclaration  avec  ces 
pièces,  qu'il  y  annexe,  sans  avoir  à  examiner  si  elle  paraît  conforme  à 
la  vérité;  ce  soin  est  réservé  au  premier  conseil  de  surveillance 
(L.  24  juillet  1867,  art.  0)  (2).  V.  p«  245. 

239.  5°  Evaluation  des  apports  eu  nature.  Appréciation  des  avan- 
tages particuliers.  —  Il  est  rare  qu'une  société  par  actions  soit  créée 
sans  qu'il  y  ait  des  apports  en  nature  et  des  avantages  particuliers  sti- 
pulés au  profit  de  certains  actionnaires.  Souvent,  des  apports  en 
nature  sont  essentiels  pour  la  création  d'une  soc  iété.  11  en  est  ainsi 
notamment  quand  une  société  a  pour  objet  l'exploitation  d'un  fonds  de 
commerce,  d'un  brevet  d'invention  ou  d'immeubles  appartenant  à  un 
ou  à  plusieurs  actionnaires. 

Ces  apports  et  ces  avantages  ont  donné  lieu  à  des  fraudes  que  la  loi 
de  1807  a  cherché  à  prévenir,  mais,  on  doit  l'avouer,  sans  y  réussir. 
La  loi  du  1er  août  1893  n'a  pas  tenté  d'obtenir  directement  une  plus 
grande  sincérité  dans  l'évaluation  des  apports  en  nature  :  elle  a  donc 
laissé  subsister  les  dispositions  de  la  loi  de  1867,  mais  elle  a  édicté 
<les  précautions  particulières  en  ce  qui  concerne  les  actions  représen- 
tant des  apports  en  nature.  Y.  n°  251. 

Les  apports  en  nature  sont,  selon  l'expression  de  la  loi  de  1867 
(art.  4),  tous  ceux  qui  ne  consistent  pas  en  numéraire,  tels  que  ceux 
qui  ont  pour  objet  un  immeuble,  une  mine,  une  usine,  un  brevet  d'in- 
vention, un  Tonds  de  commerce,  etc.  Souvent,  les  fondateurs  (qui  sont 
ordinairement  des  commandités)  donnent,  dans  les  statuts  qu'ils  rédi- 
gent,  une  valeur  excessive  à  leurs  apports  en  nature  (c'est  là  ce  qu'on 
appel  dans  l'usage  une  majoration  d'apport)  et  s'attribuent,  par  suite, 
en  retour,  un  nombre  d'actions  dépassant  la  valeur  réelle  de  ces  apports. 
Ces  exagérations  avaient  donné  lieu  à  de  vives  plaintes  avant  la  loi  du 
17  juillet  185G.  Les  souscripteurs  étaient  considérés  comme  adhérant, 

(1-2)  La  déclaration  notariée  n'implique  nullement  que  le  notaire  auquel  elle 
est  faite,  vérifie  si  la  souscription  intégrale  a  eu  lieu  réellement  et  si  les  actions 
sont  effectivement  libérées  dans  la  mesure  déterminée  par  la  loi.  Cette  vérifi- 
cation serait  impossible  pour  le  notaire.  On  peut  conclure  de  là  que  la  forma- 
lité de  la  déclaration  notariée  n'est  pas  vraiment  utile  pour. assurer  qu'il  y  a 
«eu  réellement  souscription  intégrale  du  capital  social  et  libération  des  actions 
dans  la  mesure  exigée  par  la  loi.  Getle  formalité  a  même  l'inconvénient  de 
pouvoir  induire  les  tiers  en  erreur,  en  leur  laissant  croire  à  l'existence  d'une 
^garantie  efficace.  Aussi,  dans  le  projet  de  loi  modifiant  la  loi  de  18G7,  déposé 
à  la  Chambre  le  3  avril  1903  et  le  18  juin  4  906,  cette  formalité  est  supprimée. 
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par  le  fait  même  cle  leurs  souscriptions,  à  l'évaluation  donnée  par  les 
statuts  aux  apports  en  nature,  bien  que  souvent  ils  ne  puissent  pas  [a 
discuter,  par  cela  même  qu'ils  ne  participent  pas  à  la  rédaction  des  sta- 
tuts, dans  lesquels  la  valeur  des  apports  en  nature  est  fixée.  Ces  évalua- 
tions exagérées  nuisent  aux  actionnaires  et  aux  créanciers  qu'elles 
induisent  en  erreur  sur  l'importance  du  capital  social. 

Les  avantages  particuliers  sont  des  bénéfices  accordés  à  certains 
actionnaires  pour  les  rémunérer  à  raison  des  services  qu'ils  ont  rendus 
à  la  société  ou  qu'ils  prétendent  lui  avoir  rendus,  en  contribuant  à  sa 
création,  ou  qu'ils  sont  réputés  devoir  lui  rendre  dans  l'avenir.  Tout  ce 
qui  rompt  l'égalité  entre  les  actionnaires  constitue  un  avantage  particu- 
lier ;  ainsi,  une  somme  fixe  attribuée  à  un  actionnaire,  un  prélèvement 
de  tant  pour  cent  sur  les  bénéfices,  des  jetons  de  présence*  etc.,  sont 
des  avantages  particuliers.  Les  fondateurs  qui  rédigent  ou  qui  font 
rédiger  les  statuts  sont  trop  souvent  disposés  à  s'attribuer  dans  les 
statuts  des  avantages  particuliers  excessifs,  qui  nuisent  aux  autres 
actionnaires. 

240.  La  loi  de  1867  s'est  appropriée,  avec  des  différences  de  détail, 
le  système  consacré  par  la  loi  du  17  juillet  1856  ;  elle  a  cherché  à  éviter 
ces  graves  abus,  en  considérant  l'évaluation  des  apports  en  nature 
et  la  fixation  des  avantages  particuliers,  telles  qu'elles  sont  faites  pai 
les  statuts,  comme  subordonnées  au  vote  de  rassemblée  générale  des 
actionnaires.  De  cette  façon,  les  actionnaires  ont  le  moyen  de  faire 
entendre  leurs  critiques  et  d'entraver  des  abus  trop  criants.  La  loi  a 
même,  pour  rendre  aussi  sérieuse  que  possible  rassemblée  qui  a  celt< 
mission,  accumulé  les  précautions. 

Une  première  assemblée  générale  des  actionnaires  doit  se  borner  à 
prendre  connaissance  de  l'évaluation  des  apports  en  nature  et  des 
stipulations  d'avantages  particuliers  que  contiennent  les  statuts,  à 
ordonner  qu'une  vérification  sera  faite  et  à  déterminer  comment  elle 
aura  lieu  ;  ordinairement,  on  nomme  un  ou  plusieurs  actionnaires 
chargés  de  faire  un  rapport.  Afin  d'éviter  les  délibérations  précipitées^ 
la  loi  n'admet  pas  que  cette  première  assemblée  donne  immédiatement 
son  approbation.  Celle-ci  ne  peut  être  accordée  que  par  une  seconde 
assemblée,  qui  même  ne  peut  statuer  qu'autant  qu'un  rapport  imprimé 
a  été  mis  à  la  disposition  des  actionnaires  cinq  jours  au  moins  avant  la 
réunion  (art.  4). 

241.  Tous  les  actionnaires  ont,  d'après  la  loi,  le  droit  de  participer 
à  ces  assemblées,  et  chacun  d'eux  a  une  voix,  quel  que  soit  le  nombre 
de  ses  actions.  Il  n'y  a  même  pas  à  tenir  compte,  pour  ces  assemblées* 
des  clauses  des  statuts,  qui  proportionnent  le  nombre  des  voix  de  cha- 
cun au  nombre  de  ses  actions  et  qui  excluent  les  actionnaires  ne  possé- 
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dant  pas  au  moins  un  certain  chiffre  d'actions.  Les  statuts  ne  sont  pas 
applicables,  par  cela  même  que  la  société  n'existe  point  encore. 

Les  décisions  de  la  seconde  assemblée  ont  une  grande  importance  r 
ainsi  les  conditions  exigées  pour  qu'elles  soient  obligatoires  sont-elles 
déterminées  par  la  loi.  Il  faut  :  1°  que  la  délibération  soit  prise  par  la 
majorité,  c'est-à-dire  au  moins  par  la  moitié  plus  un  des  actionnaires 
présents  ;  2°  que  cette  majorité  comprenne  au  nîoins  le  quart  des  sous- 
cripteurs ;  3°  (pie  les  actions,  appartenant  aux  actionnaires  formant  la 
majorité,  représentent  au  moins  le  quart  du  capital  en  numéraire 
(art.  4,  L.  1867). 

A  raison  de  l'intérêt  personnel  qu'ils  ont  dans  la  question,  ceux  qui 
ont  fait  l'apport  en  nature  ou  stipulé  des  avantages  particuliers,  n'ont 
pas  voix  délibérative  (art.  4,  L.  1867).  Autrement,  ils  seraient  en  quel- 
que sorte  juges  et  parties. 

242.  Quels  sont  les  pouvoirs  de  la  seconde  assemblée  générale  ainsi 
réunie?  Elle  peut  certainement,  à  la  majorité  fixée  par  la  loi,  prendre 
deux  décisions  absolues,  c'est-à-dire  soit  approuver  l'évaluation  des 
apports  en  nature  ou  les  stipulations  d'avantages  particuliers  contenues 
dans  les  statuts,  soit  repousser  cette  évaluation  ou  ces  stipulations. 
L'assemblée  générale  peut-elle  également  réduire  cette  évaluation  ou 
diminuer  ces  avantages  ?  Les  principes  généraux  du  droit  devraient 
conduire  à  admettre  que  les  changements  de  ce  genre  ne  peuvent  être- 
Fœuvre  que  de  l  unanimité  des  actionnaires.  Mais  cette  solution  aurait 
de  grands  inconvénients  ;  avec  elle,  les  actionnaires,  pour  ne  pas  entra- 
ver la  constitution  de  la  société,  pourraient  être  trop  facilement  entraî- 
nés h  donner  leur  approbation  ;  aussi  paraît  on,  dans  la  discussion  de 
la  loi,  avoir  admis  que  l'assemblée  générale  peut,  à  la  majorité  fixée  par 
l'article  4,  modifier  l'évaluation  des  apports  et  réduire  les  avantages 
particuliers  (1). 

Lorsqu'il  y  a  approbation,  ou,  selon  ce  qui  vient  d'être  dit,  quand  la 
majorité  requise  par  la  loi  se  prononce  pour  des  modifications,  l'éva- 
luation des  apports  en  nature  est  définitive,  les  avantages  particuliers 
sont  irrévocablement  arrêtés.  Toutefois,  la  loi  même  (art.  4,  alin.  7) 
réserve  aux  actionnaires  trompés  le  droit  d'agir  à  raison  du  dol  dont  ils 
ont  été  victimes.  Us  peuvent  ou  réclamer  les  dommages-intérêts  ou, 
conformément  à  l'article  1116,  C.  civ.,  faire  prononcer  la  nullité  de 
l'approbation  donnée  à  l'évaluation  des  apports  en  nature  ou  à  la  stipu- 
lation des  avantages  particuliers,  et,  par  suite,  celle  de  la  société,  puis- 
que cette  approbation  est  une  condition  essentielle  pour  que  la  société 
soit  valablement  constituée.  Mais  les  actionnaires,  étant  obligés  diree- 

(1)  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  II,  2e  partie,  n°  717. 
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h  ment  envers  les  créanciers  sociaux  (n°  166),.  ne  peuvent  invoquer 
cette  nullité  contre  ceux-ci,  pour  se  décharger  envers  eux  de  l'obligation 
de  libérer  leurs  actions.  Le  dol  n'est,  d'après  les  principes  généraux 
du  droit  (art.  1116,  G.  civ.),  une  cause  de  nullité  qu'à  l'égard  du  con- 
tractant qui  l'a  pratiqué. 

243.  La  nécessité  de  l'approbation  des  apports  en  nature  et  des 
avantages  particuliers -souffre  une  exception  :  elle  n'existe  pas  quand 
la  société,  à  laquelle  est  fait  C  apport,  est  formée  entre  ceux  seulement 
(jui  en  étaient  propriétaires  par  indivis.  Cette  exception  consacrée 
par  l'article  4,  al.  dern.  s'imposait;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  d'assem- 
blée générale  possible,  par  cela  même  que  tous  les  actionnaires  sont 
privés  du  droit  de  délibérer  (n°  241).  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
cela  donne  lieu  à  des  fraudes  fréquentes.  Les  actionnaires  qui,  copro- 
priétaires par  indivis  d'un  apport,  forment  la  société  entre  eux,  donnent 
à  cet  apport  une  valeur  excessive;  puis,  ils  cèdent  leurs  actions  à  des 
personnes  qui  se  trouvent  en  présence  d'un  capital  social  moins  impor- 
tant que  celui  à  l'existence  duquel  elles  devaient  croire;  ou  bien  ils 
émettent  des  obligations,  de  telle  façon  que  le  gage  des  obligataires  qui, 
d'après  le  chiffre  du  capital  social,  ont  cru  à  la  grande  valeur  de  l'apport, 
est  presque  nul  ou  très  réduit. 

Parfois,  une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  par  intérêts 
se  transforme  en  commandite  par  actions;  les  biens  de  la  société  pri- 
mitive sont  apportés  à  la  nouvelle  société.  On  n'est  pas  alors  littérale- 
ment dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4,  al.  dern.,  de  la  loi  de  1867  :  les 
biens  de  la  première  société  n'étaient  pas  indivis  entre  les  associés,  par 
cela  même  qu'elle  constituait  une  personne  civile  (n°  1 2 ) .  Cependant, 
il  n'est  pas  douteux  que  la  dispense  d'approbation  par  l'assemblée  géné- 
rale s'applique  à  ce  cas;  il  a  même  été  le  seul  prévu  dans  la  discussion 
de  la  loi  de  1867  (1). 

244.  6°  Nomination  et  un  conseil  de  surveillance .  Les  commaii- 
ditaires  ont  assurément  le  droit  de  surveiller  la  gestion  (n°  169);  mais, 
dans  les  commandites  par  actions,  il  sont  souvent  très  nombreux  et 
ils  ne  se  réunissent  en  assemblées  générales  qu'à  des  époques  éloi- 
gnées. Aussi  la  surveillance  exercée  par  eux  tous  ne  peut-elle  être 

(1)  Mais  doit-on  encore  exclure  la  nécessité  de  l'approbation,  quand  la 
société  est  bien  formée  exclusivement  entre  personnes  qui  font  des  apports 
•en  nature,  mais  que  chacun  fait  un  apport  distinct  ?  la  jurisprudence  admet 
l'affirmative  ;  Cour  de  l'île  de  la  Réunion,  16  juin  1876,  S.  1877.  2.  1  ;  J  Pat., 
1877.  79  ;  Gass.,  o  mai  1880,  S.  1881.  1  .  5  ;  J.  Pat.,  1881.  5;  Paris,  20  mars 
1891,  Journal  des  sociétés,  1891,  p.  519.  V.  en  sens  contraire,  sous  les  deux 
premiers  arrêts,  les  notes  de  Ch.  Lyon-Caen  et  de  notre  regretté  maître  Labbé. 
V.  aussi  notre  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n°  718. 
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sérieuse.  Même  avant  la  loi  du  17  juillet  1856,  il  y  avait  souvent  dans 
les  commandites  par  actions  des  perso  nues  chargées  spécialement  de 
côntrôler  la  gestion  et  tonnant  un  conseil  de  surveillance.  Mais  la  cons- 
titution de  ce  conseil  a  était  pas  obligatoire,  ses  attributions  n'étaient 
pas  définies  par  la  loi,  et  fréquemment,  c'était  le  gérant  lui -même  qui 
indiquait  dans  les  statuts  les  personnes  chargées  de  le  surveiller,  ce 
qui  réduisait  le  contrôle  à  rien.  La  loi  de  1850  et,  après  elle,  la  loi  de 
1S07  ont  exigé  la  nomination  d'un  conseil  de  surveillance,  déterminé 
son  organisation  et  ses  attributions  (art.  5,  L.  de  1807). 

Le  conseil  de  surveillance  est  nommé  par  rassemblée  générale  des 
actionnaires,  lise  composede  trois  personnes  au  moins,  choisies  parmi 
les  actionnaires.  Les  statuts  fixent  la  durée  de  leurs  fonctions  :  la  loi 
exige  seulement  que  le  premier  conseil  ne  soit  pas  nommé  pour  plus 
d'un  an;  à  l'époque  à  laquelle  il  est  nommé,  les  actionnaires,  souvent 
pleins  d'illusions,  sont  trop  disposés  à  ne  choisir  comme  membres  du 
conseil  que  des  personnes  agréables  au  gérant.  L.  24  juillet  1807,  art.  5. 

245.  Rôle  du  premier  conseil  de  surveillance.  —  Le  premier  conseil 
de  surveillance  doit  remplir  une  fonction  spéciale  qui  se  lie  à  la  cons- 
titution même  de  la  société:  il  doit,  d'après  l'article  G,  examiner  si  toutes 
les  conditions  exigées  pour  la  constitution  de  la  société  sont  réunies. 
Quand  il  est  constaté  que  certaines  de  ses  conditions  ont  été  omises, 
le  premier  conseil  de  surveillance  doit,  ou,  s'il  est  possible,  faire  réparer 
L'omission  avant  qu'on  commence  les  opérations  sociales,  par  exem- 
ple, faire  procéder  à  l'approbation  des  apports  en  nature  lorsqu'elle  a 
été  omise;  ou,  si  l'omission  de  la  condition  ne  peut  être  réparée, 
empêcher  la  société  de  se  constituer  et  de  commencer  à  fonctionner; 
ce  dernier  cas  se  présenterait,  par  exemple,  si  le  capilal  avait  été  frac- 
tionné en  actions  d'un  taux  inférieur  au  minimum  légal. 

246.  Preuve;  —  Les  statuts  de  la  commandite  par  actions,  comme 
ceux  de  toutes  les  sociétés  commerciales,  à  l'exception  des  sociétés  en 
participation  (n°  328),  doivent  être  constatés  par  é£rit.  Seulement, 
par  dérogation  à  l'article  1325,  G.  ciw,  la  loi  de  1867  (art.  1,  al.  5) 
(n°  160),  dans  un  but  de  simplification  et  d'économie,  n'exige  pas,  si 
l'acte  est  sous  seing  privé,  autant  d'originaux  qu'il  y  a  d'associés  :  elle 
se  contente  de  deux  originaux,  dont  l'un  reste  déposé  au  siège  social 
et  l'autre  est  annexé  à  l'acte  notarié  contenant  la  déclaration  faite  par 
le  gérant,  pour  constater  la  souscription  intégrale  et  le  versement  delà 
totalité  ou  du  quart  sur  chaque  action  (nos  238  et  247). 

247.  Publicité.  —  La  société  en  commandite  par  actions  est  sou- 
mise, lors  de  sa  constitution,  aux  mêmes  formalités  de  publicité  (dépôt 
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de  l'acte  de  société  aux  greffes,  insertion  d'un  extrait  dans  un  journal) 
que  la  commandite  par  intérêts  :  ces  formalités  doivent  aussi  être  rem- 
plies dans  le  mois  de  la  constitution  de  la  société,  à  peine  de  nullité 
(nos  134,  136  et  160).  A  l'acte  de  société  déposé  aux  greffes  doivent  être 
annexées  les  pièces  qui  prouvent  que  les  conditions  légales  exigées 
pour  la  constitution  de  la  société  ont  été  remplies.  Ces  pièces  sont  : 
1°  une  expédition  de  l'acte  notarié  constatant,  d'après  la  déclaration  du 
gérant,  la  souscription  du  capital  social  et  le  versement  de  la  totalité  ou 
du  quart  du  montant  de  chaque  action;  2°  une  copie  des  délibérations 
prises  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  relativement  aux 
apports  en  nature  et  aux  avantages  particuliers,  en  vertu  de  l'article  4 
de  la  loi  (art.  55). 

Ces  formalités  de  publicité,  postérieures  à  la  constitution  de  la  société, 
sont  indépendantes  de  celles  qui  précèdent  l'ouverture  delà  souscription 
aux  actions.  Celles-ci,  à  la  différence  des  premières,  ne  sont  pas  sanc- 
tionnées par  la  nullité  de  la  société  (n°  233  bis). 

Les  sociétés  par  actions  sont,  plus  encore  que  les  autres,  en  rapport 
avec  le  public,  en  raison  de  l'importance  de  leurs  opérations  et  des  ces- 
sions qui  font  passer  les  actions  à  chaque  instant  entre  les  mains  de  per- 
sonnes nouvelles.  Aussi  la  loi  soumet-elle,  en  outre,  ces  sociétés  à  des 
formalités  de  publicité  permanentes  pendant  leur  durée. 

a)  Toute  personne  a  le  droit  de  prendre  communication  des  pièces 
déposées  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce, 
ou  même  de  s'en  faire  délivrer  à  ses  frais  expédition  ou  extrait  par  le 
greffier  ou  le  notaire  détenteur  de  la  minute  (art.  63). 

b)  Toute  personne  peut  aussi  exiger  qu'il  lui  soit  délivré,  au  siège  de 
la  société,  une  copie  certifiée  des  statuts,  moyennant  le  paiement  d'une 
somme  qui  ne  peut  excéder  un  franc  (art.  63). 

c)  Les  pièces  déposées  aux  greffes  doivent  être  affichées  d'une  façon 
apparente  dans  les  bureaux  de  la  société  (art.  63). 

cT)  Dans  io\\%  les  actes,  factures  et  autres  documents,  imprimés  ou 
autograpbiés,  émanés  des  sociétés  en  commandite  par  actions,  la  déno- 
mination de  la  société  doit  être  suivie  des  mots  :  société  en  commandite 
par  actions,  avec  Ténoncialion  du  montant  du  capital  social.  Il  s'agit 
seulement  du  capital  primitif  de  la  société;  ce  capital  peut  être  diminué 
par  des  pertes  éprouvées,  aussi  renonciation  du  capital  est-elle  parfois 
de  nature  à  induire  les  tiers  en  erreur  (art.  64)  (t). 

(1)  L'organisation  de  la  publicité  faite  par  la  loi  du  24  juillet  4867  laisse 
beaucoup  à  désirer.  Le  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  des  députés  le 
3  avril  1903  et  le  18  juin  1906  y  apporte  des  modifications  importantes.  Il  sup- 
prime le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  exige,  outre  l'insertion  d'un 
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247  bis.  Registre  du  commerce.  —  Gomme  toutes  les  sociétés  de 
commerce  françaises,  les  sociétés  en  commandite  par  actions  sont  sou- 
mises à  i Immatriculation  dans  le  registre  du  commerce  de  leur  siège 
social  et  de  chacune  de  leurs  succursales  ou  agences.  L.  17  mars  1919, 
art.  1  à  3,  fi  et  7.  V.  n°  141. 

248.  Augmentation  du  capital  social.  —  Le  capital  social  origi- 
naire peut  être  augmenté  par  l'émission  d'actions  nouvelles  (n°  278). 
Faut-il  appliquer  alors,  comme  pour  la  constitution  de  la  société,  les 
articles  1  à  4  de  la  loi  de  1867  et  exiger,  par  suite,  la  souscription  inté- 
grale du  nouveau  capital,  le  versement  de  la  totalité  ou  du  quart  sur 
chaque  action,  l'approbation,  dans  la  forme  de  l'article  4,  de  la  valeur 
attribuée  aux  apports  en  nature  nouvellement  faits?  On  a  soutenu  que 
ces  règles  ne  sont  pas  applicables;  la  loi,  dit-on,  les  pose  exclusivement 
pour  la  constitution  de  ta  société.  La  jurisprudence  s'est  avec  raison 
fixée,  au  contraire,  dans  le  sens  de  l'application  à  l'augmentation  du 
capital  des  règles  relatives  à  la  constitution  des  sociétés  (  1  ).  Les  motifs 
donnés  pour  justifier  les  conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  cons- 
titution de  la  société,  s'appliquent  h  l'augmentation  du  capital.  Autre- 
ment, du  reste,  de  graves  abus  pourraient  se  produire  :  on  constituerait 
les  sociétés  avec  un  capital  très  restreint,  et  l'on  procéderait  ensuite  à 
des  augmentations  du  capital.  En  conséquence,  à  défaut  de  souscription 
intégrale  du  capital  nouveau,  du  versement  exigé  sur  chaque  action,  etc. . . 
l'augmentation  du  capital  serait  nulle  et  les  souscripteurs  pourraient 
faire  considérer  leurs  souscriptions  comme  non  avenues.  Y.  n°  233. 

249.  Sociétés  constituées  sans  appel  au  public.  —  Le  capital 
d'une  société  peut  être  souscrit  par  voie  d'appel  au  public  (souscription 
publique)  et  c'est  le  cas  que  la  loi  de  1867  a  eu  principalement  en  vue  : 
niais  il  arrive  souvent  aujourd'hui  que  les  fondateurs  se  répartissent 

extrait  dans  les  journaux  locaux,  colle  de  l'acte  de  société,  entier,  dans  un 
bulletin  spécial  formant  une  annexe  du  Journal  officiel. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  publicité,  telle  qu'elle  est  organisée  par  la  loi  de  1867, 
ne  sert  de  rien  aux  souscripteurs,  puisqu'elle  suit  la  constitution  de  la  société. 
Afin  de  renseigner  les  souscripteurs,  avant  la  souscription,  le  projet  de  loi 
établit  des  formalités  de  publicité  pour  le  projet  d'acte  de  société,  avant  l'ou- 
verture de  la  souscription  publique  aux  actions,  et  exige  que  les  bulletins  de 
souscription  reproduisent,  en  extrait,  les  principales  clauses  des  statuts,  qui 
sont  ainsi  placées  sous  les  yeux  des  souscripteurs.  La  loi  du  30  janvier  1907 
a,  en  empruntant  au  projet  de  1  903  quelques  dispositions,  corrigé  ce  vice  de 
la  loi  de  1867.  V.  n°  233  bis. 

(1)  Gass.,  5  novembre  1879,  S.  1880.  1.  172  ;  Pand.  fr.  chr.  ;  Cass.,  17  juillet 
1885,  S.  1887.  1.  286  ;  J.  Pal.,  1887.  1.  69;  Pand.  fr.  chr. 
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entre  eux  toutes  les  actions  sans  ouvrir  une  souscription  publique  (1). 

Quoique  la  loi  n'ait  pas  prévu  expressément  ce  mode  de  constitution, 
il  n'a  certainement  rien  d'illicite  (n°  243).  Mais,  quand  une  société  est 
ainsi  constituée,  faut-il,  comme  dans  le  cas  où  il  y  a  souscription  publi- 
que, que  les  conditions  des  articles  1  et  4  de  la  loi  de  1867  soient  rem- 
plies? On  Fa  nié,  en  prétendant  que  les  dispositions  de  la  loi  ont  seu- 
lement pour  but  de  protéger  les  souscripteurs  qui  ne  participent  pas  à 
la  rédaction  des  statuts  (2).  Celte  doctrine  ne  semble  pas  exacte.  Les 
dispositions  dont  il  s'agit  n'ont  pas  seulement  en  vue  l'intérêt  des  sous- 
cripteurs ;  elles  tendent  aussi  à  la  protection  de  ceux  qui  peuvent  deve- 
nir plus  tard  créanciers  de  la  société  ou  actionnaires  en  achetant  des 
actions  pendant  la  durée  de  la  société.  La  loi,  du  reste,  ne  distingue  pas 
dans  les  articles  1  et  4,  selon  que  la  société  est  constituée  après  un  appel 
au  public  ou  après  une  répartition  de  toutes  les  actions  faites  entre  les 
fondateurs. 

En  conséquence,  quand  il  n'y  a  pas  de  souscription  publique,  il  faut 
notamment  que  toutes  les  actions  aient  été  attribuées  à  des  personnes 
déterminées,  que,  selon  leur  montant  elles  soient  libérées  en  espèces 
intégralement  ou  du  quart,  qu'une  déclaration  notariée  du  gérant  cons- 
tate l'observation  de  ces  deux  conditions. 

250.  Epoque  a  partir  de  laquelle  les  actions  soxt  négociables. 
—  Les  actions  au  porteur,  nominatives  ou  h  ordre  d'une  société  sont 
destinées  h  être  négociées.  Peuvent-elles  l'être  dès  que  la  souscription 
a  été  ouverte?  On  a  souvent  constaté  qu'au  début  des  sociétés,  et  avant 
même  qu'elles  soient  constituées,  des  spéculations  exagérées  se  font 
sur  les  actions  :  ces  spéculations  sont  favorisées  par  l'incertitude  qui 
règne  sur  le  succès  de  l'entreprise.  La  loi  du  17  juillet  1856,  pour 
empêcher  ces  spéculations,  avait  reculé  la  négociabilité  des  actions  jus- 
qu'au moment  où  elles  étaient  libérées  des  deux  cinquièmes:  La  loi  de 
1867  (art.  2)  se  montre  moins  sévère,  en  disposant  que,  pour  que  les 
actions  soient  négociables,  le  versement  du  quart  seulement  est  exigé* 
II  est  assez  singulier  que  le  texte  de  cet  article  n'ait  pas  été  modifié 
par  la  loi  du  1er  août  1893,  de  manière  à  être  en  harmonie  avec  la  nou- 
velle rédaction  de  l'article  1er.  Il  y  a  là  une  inadvertance,  qui  ne  doit 

(!)  En  Belgique,  on  dit  qu'il  y  a  constitution  de  la  société  (V emblée  ou  par- 
étape-,  en  Allemagne,  qu'il  y  &  simultané  ou  successive  Griindung  selon  qu'il 
n'y  a  pas  ou  qu'il  y  a  souscription  publique.  Ces  expressions  s'expliquent  ; 
dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  pas  d'actes  successifs  à  accomplir,  tandis  qu'il  y 
en  a  dans  le  second. 

(2)  Cour  de  l'île  de  la  Réunion,  16  juin  187G,  S.  1877.  2.  1  ;  J.  Pal.,  1877.  79  ; 
Cass.,  5  mai  1880,  S.  18S1.  1 .  3  ;  J.  Pal.,  1881.  5. 


DES  SOCIÉTÉS   EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS. 


223 


pas  empêcher  de  décider  que  les  actions  de  2o  francs  ne  sont  négocia- 
bles qu'après  leur  libération  intégrale.  Pour  ces  actions,  en  effet,  le 
versement  de  la  totalité  est  tout  aussi  indispensable  à  la  constitution 
de  la  société  que  le  versement  du  quart  pour  les  autres  actions,  et  ce 
qu'a  voulu  le  législateur,  c'est  n'autoriser  la  négociation  des  actions 
qu'après  qu'elles  sont  libérées  dans  la  mesure  exigée  par  la  loi  pour 
que  la  société  puisse  être  régulièrement  constituée. 

Du  reste,  l'article  2  de  la  loi  de  1857  n'est  pas  complet,  et  il  résulte 
des  explications  données  dans  les  travaux  préparatoires  (1)  que  la 
faculté  de  négocier  les  actions  ne  dépend  pas  seulement  du  versement 
exigé  par  la  loi,  mais  de  la  constitution  de  la  société,  de  telle  sorte  que 
toutes  les  conditions  prescrites  par  les  articles  1  à  5  doivent  être  réunies 
pour  que  la  négociation  soit  possible  (2).  En  réalité,  tant  que  la  société 
n'est  pas  constituée,  il  y  a  plutôt  des  promesses  d actions  que  des 
actions  proprement  dites.  On  dit,  quand  des  promesses  d'actions  sont 
vendues,  qu'on  vend  des  actions  livrables  à  U émission,  c'est-à-dire 
quand  les  actions  seront  régulièrement  émises  après  la  constitution  de 
la  société. 

Ce  que  la  loi  entend  par  négociation,  c'est  la  transmission  par  voie 
de  transfert,  de  simple  tradition  ou  d'endossement  (n°  178).  Quant  à 
la  cession,  elle  est  possible  même  avant  la  constitution  de  la  société  ; 
caria  complication  des  formes  de  l'article  1090,  C.  civ.,  se  prête  mal 
aux  spéculations  que  le  législateur  a  voulu  éviter.  V.  analog.  n°  251. 

251  .  Régie  spéciale  aux  actions  qui  représentent  des  apports  en 
nature,  —  Si,  en  principe,  les  actions  sont  négociables  à  partir  de  la 
constitution  de  la  société,  il  en  est  autrement  des  actions  qui  corres- 
pondent à  des  apports  en  nature,  d'après  l'article  3,  al.  2,  de  la  loi  de 
1867,  modifié  par  la  loi  du  1er  août  1893,  aux  termes  duquel  les 
actions  représentant  des  apports  en  nature  ne  peuvent  être  détachées 
de  la  souche  et  ne  sont  négociables  que  deux  ans  après  la  constitution 
définitive  de  la  société.  Le  but  de  celle  disposition  est  de  rendre  pins 
difficiles  les  spéculations  et  les  fraudes  auxquelles  donnent  trop  souvent 
lieu  les  actions  d'apport.  Les  apports  en  nature  sont,  malgré  les  pré- 

(1-2)  Un  amendement  présenté  au  Corps  législatif  par  M.  Millet  déclarait 
que  «  la  négociation  des  actions  ou  des  coupons  d'actions  est  interdite  avant 
«  la  constitution  définitive  de  la  société  ».  L'amendement  fut  rejeté,  mais  sur 
l'observation  du  rapporteur  que  «  l'économie  de  la  loi  dans  son  ensemble 
«  indique  cette  idée  ». 

L'article  50,  2e  alinéa,  de  la  loi  du  24  juillet  1867  exige,  du  reste,  expressé- 
ment la  constitution  de  la  société,  pour  que  les  actions  d'une  société  à  capi- 
tal variable  soient  négociables.  On  ne  voit  pas  pourquoi  la  même  condition  no 
serait  pas  requise  pour  les  sociétés  par  actions  à  capital  fixe. 
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cautions  prises  par  la  loi  (nos  239  à  242),  fréquemment  majorés,  et, 
alors  surtout,  ceux  qui  les  ont  faits  se  hâtent  de  vendre  les  actions  qui 
leur  ont  été  attribuées.  Ils  échappent  ainsi  aux  conséquences  fâcheuses 
qui  résultent,  pour  la  société,  de  la  majoration  des  apports.  On  a  voulu 
qu'ils  demeurassent  au  moins  deux  ans  attachés  à  la  société.  Cette  dis- 
position soulève,  d'ailleurs,  diverses  objections,  et  ce  n'est  pas  sans 
résistance  qu'elle  a  été  admise.  C'est  une  grave  restriction  apportée  à 
la  liberté  des  conventions  et  elle  ne  se  justifie  pas  dans  le  cas  où  les 
apports  ont  été  loyalement  évalués.  De  plus,  elle  n'atteint  pas  toujours 
son  but.  Les  apporteurs  peuvent  être  tentés  de  se  faire  attribuer  des 
avantages  supplémentaires,  à  raison  môme  de  ce  que,  leurs  actions 
n'étant  pas  négociables  pendant  deux  ans,  ils  ne  peuvent,  durant  ce  laps 
de  temps,  se  procurer  de  l'argent  en  les  négociant.  En  outre,  pendant 
ce  temps,  les  actions  correspondant  à  des  apports  en  espèces  étant 
seules  sur  le  marché,  il  est  plus  facile  de  leur  donner  un  cours  artifi- 
ciel, qui  se  modifie  subitement  lorsque  les  actions  représentant  des 
apports  en  nature  deviennent  négociables. 

La  loi  ne  prohibe  pas  toute  aliénation,  mais  la  négociation  des  actions 
d'apport,  de  telle  sorte  que  pendant  le  délai  de  deux  ans,  les  actions 
d'apport  sont  cessibles.  Y.  analog.  n°  2^0  in  fine{\). 

La  disposition  qui  suspend  la  négociabilité  des  actions  d'apport,  s'ap- 
plique aux  actions  qui  correspondent  pour  partie  à  des  apports  en 
nature  (actions  rnùvtes),  comme  a  celles  qui  y  correspondent  pour  le 
tout.  De  même,  peu  importe  que  le  capital  ne  se  compose  que  d'ap- 
ports en  nature  ou  qu'il  y  ait  aussi  un  capital  en  espèces.  La  loi  n'a 
pas  distingué  et,  son  point  de  vue  étant  donné,  elle  a  bien  fait  de  ne 
faire  aucune  distinction. 

.  La  prohibition  relative  à  la  négociation  des  actions  d'apport  avait  un 
caractère  absolu.  Aussi  était-elle  applicable  même  dans  certains  cas  où 
elle  ne  pouvait  pas  bien  se  justifier.  Lue  loi  du  16  novembre  1903,  dont 
la  disposition  est  insérée  dans  l'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
indique  ces  cas  spéciaux  où  la  prohibition  est  sans  applications.  Voir 
n°  357  dis. 

252.  Pour  assurer  l'observation  de  sa  prescription  relative  aux 
actions  d'apport,  la  loi  de  1893,  après  avoir  dit  qu'elles  ne  peuvent 
être  détachées  de  la  souche  (2)  et  ne  sont  négociables  que  deux  ans 

(1)  C'est  ce  qui  a  été  dit  formellement  au  Sénat  par  l'auteur  môme  de 
l'amendement  (M.  Poirrier)  qui  a  passé  dans  la  loi  (séance  du  3  juillet  1893). 

(2)  Ces  actions  pourraient  être  données  en  gage,  bien  que  la  mise  en  posses- 
sion du  créancier-gagiste  soit  une  condition  essentielle  de  la  validité  du  gage 
(art.  2076,  G.  ciw,  art.  9:2,  G.  corn,).  Y.  notre  Traité  de  Droit  commercial* 
II,  no  732. 
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après  la  constitution  définitive  de  la  société,  ajoute  :  Pendant  ce  temps, 
elles  devront,  à  la  diligence  des  administrateurs,  être  frappées  cran 
timbre  indiquant  leur  nature  et  la  date  de  cette  constitution.  L'emploi 
du  mot  administrateur  constitue  une  inadvertance  ;  car  l'article  3  de 
la  loi  de  1867  ainsi  modifié  se  trouve  dans  le  titre  de  la  loi  consacré 
aux  commandites  par  actions,  et,  dans  les  commandites,  il  n'y  a  pas 
CC administrateurs,  mais  des  gérants.  La  disposition  a  été  empruntée 
à  un  texle  qui  se  référait  aux  sociétés  anonymes  (1). 

Si,  en  fait,  des  actions  d'apport  sont  négociées  avant  l'expiration  du 
délai  de  deux  ans,  aucune  peine  n'est  prononcée  par  la  loi  (2).  Mais  la 
jurisprudence,  qui  déclare  nulles  les  négociations  de  toutes  les  actions 
antérieures  à  la  constitution  de  la  société,  ne  manquera  sans  doute  pas 
d'admettre  aussi  la  nullité  des  négociations  dont  il  s'agit  (3). 

252bis.  Parts  de  fondateur  (ou  parts  bénéi  iciaiiies).  — Il  a  été 
dit  plus  haut  (n°  148  bis)  que  les  sociétés  créent  très  souvent  des  parts 
de  fondateur  (ou  parts  bénéficiaires).  Qu'entend-on  par  là  ?  Sont-ce  des 
actions  ?  Quelle  est  l'importance  de  cette  question  ?  L'examen  de  ces 
divers  points  a  été  réservé  (n°  184  bis). 

Pour  rémunérer  les  fondateurs  des  services  qu'ils  ont  rendus,  on  leur 
attribue  souvent,  sans  qu'ils  fassent  un  apport  compris  dans  le  capital, 
un  tant  pour  cent  dans  les  bénéfices.  Presque  toujours,  il  est  stipulé  : 
1°  qu'ils  n'auront  droit  à  celte  part  dans  les  bénéfices  qu'après  le  pré- 
lèvement fait  sur  ceux-ci  d'une  somme  suffisante  pour  assurer  aux 
actionnaires  un  intérêt  à  un  taux  déterminé;  2°  qu'ils  n'auront  aucun 
droit  sur  l'actif  social  lors  de  la  dissolution  de  la  société;  3°  qu'ils  ne 
pourront  pas  participer  aux  assemblées  générales  dont  les  décisions  leur 
seront  opposables.  Les  droits  dont  il  s'agit  sont  appelés  parts  de  fon- 
dateur, à  raison  de  la  qualité  des  personnes  auxquelles  ils  sont  d'ordi- 
naire attribués^  et  il  est  habituellement  délivré  à  celles-ci  des  titres  au 
porteur  ou  nominatifs  (i). 

(1)  La  disposition  qui  prohibe  la  négociation  des  actions  d'apport,  pendant 
deux  ans  après  la  constitution  de  la  société,  s'applique,  du  reste,  aux  sociétés 
anonymes  en  vertu  du  renvoi  fait  par  l'article  24  de  la  loi  du  24  juillet  1867  à 
l'article  3  de  cette  loi. 

(2)  L'interprétation  restrictive,  que  doivent  recevoir  les  lois  pénales,  doit 
empêcher  d'appliquer,  par  voie  d'analogie,  l'article  14  de  la  loi  de  1867  qui 
édicté  une  amende  contre  la  négociation  d'actions  avant  la  constitution  de  la 
société. 

(3)  Gpr.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n°  731. 

(4)  Ces  titres  peuvent  être  aussi,  comme,  du  reste,  les  titres  d'actions,  à 
ordre  ou  à  personne  dénommée,  cessibles  comme  tels  dans  les  formes  du  Gode 
civil  (art.  1689  et  1691).  V.  n°  178.  Mais  cela  se  présente  rarement. 

L.-C.  et  R . ,  Manuel,  14e  édit.  1  > 
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Quelle  est  la  nature  des  parts  de  fondateur  ?On  a  soutenu  à  cet  égard 
deux  opinions  principales.  D'après  Tune,  les  parts  de  fondateur  (ou 
bénéficiaires)  sont  des  actions  (1).  Sans  cloute,  on  ne  leur  donne  pas  ce 
nom.  Mais  le  nom  qui  leur  est  donné  ne  signifie  rien;  il  faut,  pour 
déterminer  leur  nature,  considérer  les  droits  qu'elles  confèrent.  Or,  les 
porteurs  de  parts  de  fondateur  ont  les  deux  droits  qui  sont  caractéristi- 
ques des  actions  :  1°  le  droit  de  prendre  une  part  dans  les  bénéfices  ; 
2°  celui  de  se  substituer  d'autres  personnes  par  voie  de  cession  ou  de 
négociation.  Peu  importe  qu'ils  n'aient  pas  droit  à  une  portion  do  l'actif 
social  lors  de  la  dissolution  de  la  société  ;  il  en  est  ainsi  des  porteurs 
d'actions  de  jouissance  (n°  181).  Peu  importe  aussi  qu'ils  ne  soient  pas 
admis  aux  assemblées  d'actionnaires  ;  le  droit  de  participera  ces  assem- 
blées n'est  pas  de  l'essence  des  actions  ;  les  statuts  le  réservent  souvent 
aux  actionnaires  possédant  un  certain  nombre  d'actions  (L.  24  juillet 
1867,  art.  27). 

Il  faut,  au  contraire,  refuser  de  reconnaître  que  les  parts  de  fondateur 
sont  des  actions  et  admettre  que  ce  sont  des  créances,  ayant  pour  objet 
des  sommes  variant  selon  les  années  avec  le  montant  des  bénéfices  de  la 
société.  Les  porteurs  de  ces  parts  ne  sont  pas  des  actionnaires  (2).  Les 
deux  conditions,  indiquées  par  les  partisans  de  l'opinion  contraire,  ne 

(1)  Cpr.  req.,  13  novembre  1904,  S.  et  J.  Pal.,  1906.  1.  49  ;  Pand.  fr.,  1905. 
1.  49  ;  D.  1906.  1.  49  ;  Journal  des  sociétés,  1904,  p.  114.  Cet  arrêt  déduit,  de  ce 
que  les  parts  de  fondation  sont  des  actions,  que  l'impôt  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières  est  applicable  aux  dividendes  attribués  à  ces  parts.  L'appli- 
cation de  cet  impôt  à  ces  dividendes  ne  peut  plus  faire  de  doute  ;  elle  est 
admise  expressément  par  la  loi  du  29  mars  1914  (art.  31,  1°).  V.  la  note  sui- 
vante. 

(2)  Nous  abandonnons  ainsi,,  comme  nous  l'avions  déjà  fait  dans  notre 
13e  édition,  l'opinion  que  nous  avions  admise  dans  de  précédentes  éditions. 
V.  dans  le  Recueil  de  Sirey  et  dans  le  Journal  du  Palais,  1917.  1/33  :  Pand. 
fr.,  1917.  1.  33,  la  note  de  M.  Lyon-Caen  sur  l'arrêt  de  la  Chambre  civile  du 
20  juin  1917. 

La  jurisprudence,  si  Ton  en  excepte  l'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes 
mentionné  à  la  note  précédente,  est  favorable  à  cette  doctrine.  V.  Lyon,  14  juin 
1911  ;  S.  et  J.  Pal.,  1917.  1.  36;  Pand.  fr.,  1917.  i.  36.  La  Chambre  civile, 
saisie  d'un  pourvoi  contre  cet  arrêt,  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  la  question. 

Le  projet  de  loi  dont  a  été  saisie  la  Chambre,  le  3  avril  1903  et  le  18  juin  1906, 
ne  considère  pas  comme  des  actions  les  parts  de  fondateur  ou  parts  bénéfi- 
ciaires, qui  ne  donnent  droit  qu'à  une  part  dans  les  bénéfices  de  la  société. 
Aussi  admet-il  qu'elles  sont  négociables  à  partir  de  la  constitution  de  la  société 
(art.  3  et  4). 

V.  dans  le  même  sens,  Thaller,  op.  cit.,  4e  et  5e  édit.,  nos  639  et  suiv.  (Je 
savant  auteur  abandonne,  comme  nous,  l'opinion  contraire  qu'il  soutenait 
dans  sa  3e  édit.).  Albert  Wahl,  Des  parts  de  fondateur  ;  a j .  note  dans  Sirey> 
1898.  2.  89;  Lecouturier,  Traité  des  parts  de  fondateur  (1903). 


DES  SOCIÉTÉS  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS. 


227 


sont  pas  les  seules  exigées  pour  que  des  droits  constituent  des  actions. 
Par  cela  même  que  les  actions  sont  des  parts  d'associé,  elles  supposent 
Y affeclio  socielalis,  c'est-à-dire  l'intention  chez  les  contractants  de  se 
placer  dans  la  situation  où  sont  des  associés  les  uns  à  l'égard  des  autres 
(nos  112  et  \  12  Ois).  Cette  situation  implique  un  droit  de  contrôle  ou  de 
participation  au  fonctionnement  de  la  société.  Cette  condition  lait  défaut 
pour  les  porteurs  de  parts  de  fondateur;  ils  sont  exclus,  par  une  clause 
de  style,  des  assemblées  générales  d'actionnaires. 

S'ils  avaient  la  qualité  d'actionnaires,  cette  exclusion  ne  pourrai! 
valoir  que  pour  les  assemblées  ordinaires,  non  pour  les  assemblées 
constitutives,  ni  pour  les  assemblées  extraordinaires ,  où  les  action- 
naires doivent  être  tous  admis,  nonobstant  toute  clause  contraire  des 
statuts  (art.  27,  2e  al.,  et  31,  L.  24  juillet  1867).  Uu  reste,  l'admission 
des  porteurs  de  parts  de  fondateur  aux  assemblées  générales  d'action- 
naires est  rendue  impossible,  indépendamment  de  toute  clause,  par  le 
fait  que  ces  parts  ne  forment  pas  des  divisions  du  capital  ayant  une 
valeur  nominale  (1);  on  ne  pourrait,  par  suite,  décider  si,  en  ce  qui 
les  concerne,  les  conditions  de  quorum,  exigées  pour  la  validité  des 
délibérations  des  assemblées  générales,  sont  remplies. 

De  ce  que  les  parts  de  fondateur  ne  sont  pas  des  actions,  mais  de 
simples  créances,  il  y  a  lieu  de  déduire  notamment  les  conséquences 
suivantes  : 

1°  La  négociation  des  parts  de  fondateur  est  possible  avant  même  la 
constitution  de  la  société.  Si  elles  constituaient  des  actions  (2),  elles 
devraient  évidemment  être  traitées  comme  actions  d'apport,  puisqu'au- 
cune  mise  en  numéraire  n'y  correspond.  Gomme  telles,  elles  ne  seraient 
négociables  que  deux  ans  après  cette  constitution  (art.  3,  L.  de  1867)  (3). 

2°  Les  porteurs  de  parts  de  fondateur  ne  peuvent  pas  faire  partie  du 
conseil  de  surveillance,  comme  ils  le  pourraient  s'ils  étaient  des  action- 
naires (4). 

(1)  Les  actions  sont,  d'après  le  Gode  de  commerce  (art  34  et  38),  des  divi- 
sions du  capital  social.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  parts  de  fondateur  ;  ceux: 
auxquels  elles  sont  attribuées  ne  fournissent  rien  qui  contribue  à  la  forma- 
tion du  capital  de  la  société. 

(2-3)  C'est  pour  cela  que  les  fondateurs  des  sociétés  préfèrent  souvent  les 
parts  de  fondateur  à  des  actions  d'apport.  Aussi,  depuis  la  loi  du  1er  août 
1893,  qui  a  prohibé  la  négociation  de  ces  actions  pendant  deux  ans  depuis  la 
constitution  de  la  société,  les  parts  de  fondateur,  dont  l'invention  revient  à 
la  Compagnie  du  Canal  de  Suez,  se  sont  multipliées. 

(4)  Si  les  porteurs  de  parts  de  fondateur  étaient  des  actionnaires,  ils  pour- 
raient être  choisis  comme  administrateurs  des  sociétés  anonymes  (art.  22,  L.  de 
1867).  Ils  ne  peuvent  pas  l'être,  par  cela  même  que  ce  sont  de  simples  créan- 
ciers de  la  société. 
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3°  Ils  ne  peuvent  pas  participer  aux  assemblées  d'actionnaires  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  fût-ce  en  l'absence  de  toute  clause  des  1 
statuts  les  en  excluant. 

Des  parts,  donnant  droit  à  une  portion  des  bénéfices,  sont  parfois 
créées  au  profit  de  certaines  personnes  qui  ne  sont  pas  des  fondateurs.  | 
Le  nom  de  parts  bénéficiaires  leur  convient  mieux  alors.  Par  exemple, 
on  attribue  une  de  ces  paris  à  tout  souscripteur  soit  d'un  certain  nom-J 
bre  d'actions  à  l'origine  de  la  société,  soit  aux  nouveaux  actionnaires 
ou  aux  anciens  en  cas  d'augmentation  du  capital  social. 

253.  Moment  à  partir  duquel  les  actions  peuvent  être  au  porteur. 
Obligation,  pour  les  souscripteurs,  cession naires  intermédiaires  etm 
détenteurs  actuels,  de  libérer  les  actions.  —  Lorsque  les  actions  son» 
complètement  libérées,  la  loi  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'elles  soient  nomi- 1 
natives  ou  au  porteur  (1)  ;  les  statuts  décident  souverainement  si  ellesl 
auront  nécessairement  l'une  de  ces  formes  (2)  ou  si  elles  auront,  soitl 
Tune,  soit  l'autre,  au  choix  de  chaque  actionnaire 

Il  va  de  soi  que,  par  cela  même  que  les  actionnaires  ne  sont  tenus 
que  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  actions  (art.  33,  G.  com.),  ils 
ne  sont  plus  obligés  dès  qu'ils  l'ont  versé  intégralement.  Mais  il  résulte 
des  dispositions  de  la  loi  du  lei  août  1893  que,  tout  au  moins  quand 
les  actions  sont  de  100  fr.  au  minimum  et  aussi,  suivant  nous,  même 
quand  les  actions  sont  de  plus  de  2o  fr.  et  de  moins  de  100  fr.  (n°  234), 
la  société  peul  être  valablement  constituée,  encore  que  les  actions  ne  j 
soient  qu'en  parties  libérées,  et  ces  actions  non  libérées  peuvent  êtreJ 
négociées  (n°  250).  Deux  questions  se  présentent  :  1°  les  actions  peu-M 
vent-elles  être  au  porteur  avant  leur  entière  libération  ?  2°  les  verse-\ 
ments  complémentaires  peuvent-ils  être  réclamés  aux  souscripteurs  et\ 
aux  cessionnaires  intermédiaires,  comme  aux  actionnaires  actuels  ? 

Entre  ces  deux  questions  il  y  a  un  lien  évident.  Si  les  actions  ne  J 
restent  pas  nominatives  jusqu'à  entière  libération,  il  n'est  possible  de  | 
connaître  avec  certitude  ni  les  cessionnaires  intermédiaires,   ni  les 
détenteurs  actuels,  par  cela  même  que  les  actions  au  porteur  se  trans- 
mettent de  la  main  à  la  main  (art.  35,  G.  com.),  sans  que  rien  n'en 
constate  la  transmission  et  sans  que,  par  suite,  il  reste  aucune  trace  des] 
noms  des  cédants  et  des  cessionnaires. 

Pratiquement,  la  seconde  question  se  pose  surtout  dans  les  condi- 

(1)  Par  exception,  les  actions  même  entièrement  libérées  doivent  rester^ 
nominatives  dans  les  sociétés  à  capital  variable  (L.  24  juillet  1867,  art.  56). 

(2)  C'est  ainsi  que,  d'après  les  statuts  de  la  Banque  de  France  et  du  Crédit  M 
foncier  de  France,  la  forme  nominative  est  seule  admise  pour  les  actions  do  | 
ces  deux  sociétés. 
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lions  suivantes.  D'ordinaire,  comme  cela  a  été  expliqué  (n°  191),  les 
statuts  disposent  qu'à  défaut  de  versement  dans  un  certain  délai,  après 
un  appel  fait  aux  actionnaires,  la  société  pourra  faire  vendre  les  actions 
non  libérées  et  appliquer  le  prix  à  provenir  de  la  vente  au  paiement  des 
sommes  encore  dues  sur  ces  actions.  Si  la  société  est  prospère,  le  prix 
étant  au  moins  égal  à  la  somme  à  verser  sur  ces  actions,  suffit  à  les 
libérer  complètement.  Mais  si  Ton  ne  trouve  pas  d'acheteurs  ou  si  Ton 
n'en  trouve  que  pour  un  prix  inférieur  aux  sommes  à  verser  sur  les 
actions,  il  faut  décider  à  qui  la  société  peut  demander  le  complément 
des  versements.  Il  se  peut  aussi  que  la  société,  ne  faisant  pas  usage  du 
droit  de  faire  vendre  les  actions  non  libérées,  poursuive  en  complément 
de  versements  ceux  qui  sont  tenus  de  libérer  les  actions. 

Les  solutions  données  à  ces  deux  questions  n'ont  pas  toujours  été  les 
mêmes  :  il  faut  distinguer  diverses  périodes  dans  notre  législation. 

254.  Avant  la  loi  du  17  juillet  1850,  à  défaut  de  disposition  légale, 
les  statuts  pouvaient  résoudre  ces  questions  en  toute  liberté.  Aussi 
élait-il  souvent  stipulé  que  les  détenteurs  actuels  d'actions  pourraient 
seuls  être  poursuivis  pour  compléter  les  versements.  Du  reste,  comme 
rien  n'empêchait  de  mettre  les  actions  au  porteur  dès  qu'on  le  voulait, 
il  était  souvent  impossible  de  connaître,  soit  les  détenteurs  actuels 
d'actions,  soit  les  cessionnaires  intermédiaires.  On  stipulait  mrmc  par- 
fois qu'en  cas  de  défaut  de  versement,  le  seul  droit  de  la  société  serait 
de  faire  vendre  les  actions  non  libérées  aux  risques  de  la  société  elle- 
même.  Cette  liberté  avait  des  inconvénients  graves.  D'abord,  avec  elle, 
les  tiers  qui  contractaient  avec  la  société  n'avaient  souvent  à  compter 
([ne  sur  la  portion  du  capital  déjà  versée,  qui  pouvait  être  très  minime. 
En  outre,  les  souscripteurs,  qui  pouvaient  se  libérer  de  toute  obliga- 
tion de  versement  ultérieur  en  cédant  leurs  titres,  faisaient  hausser  le 
cours  des  actions  par  des  manœuvres  habiles  et  se  déchargeaient  des 
chances  mauvaises  de  l'entreprise  en  cédant  leurs  actions.  Cet  agiotage 
était  favorisé  par  la  possibilité  de  donner  dès  l'origine  aux  actions  la 
forme  au  porteur. 

255.  Par  réaction  contre  ces  abus,  la  loi  du  17  juillet  1856  (art.  2) 
avait  adopté  un  système  très  rigoureux.  Elle  admettait  :  1°  que  les 
souscripteurs  étaient  tenus  de  libérer  les  actions  par  eux  souscrites, 
encore  qu'ils  les  eussent  négociées  ;  2°  que  la  môme  obligation  pesait 
sur  les  cessionnaires  intermédiaires  (1)  et  sur  les  titulaires  actuels; 

(1)  Le  texte  de  la  loi  de  1856  ne  visant  pas  expressément  les  cessionnait  es 
intermédiaires,  il  était  soutenu  que  ceux-ci,  à  la  différence  des  souscripteurs 
mentionnés  formellement  par  la  loi,  n'étaient  pas  obligés  de  compléter  les 
versements,  qu'ils  se  trouvaient  libérés  du  jour  où  ils  avaient  eux-mêmes  cédé 
leurs  actions. 
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3°  que  les  actions  devaient  rester  nominatives  jusqu'à  leur  entière 
Libération,  de  façon  que  la  société  pût  connaître  toutes  les  personnes 
entre  les  mains  desquelles  les  actions  avaient  passé  successivement. 
Ces  régies  étaient  applicables  sans  qu'aucune  clause  des  statuts  pût  y 
déroger  ;  en  outre,  aucune  courte  prescription  ne  protégeait  les  person- 
nes qui  avaient  cédé  des  actions  non  libérées. 

Ce  système  de  la  loi  de  18:>C>  avait  des  avantages.  Avec  lui,  la  réali- 
sation du  capital  social  était  sérieusement  assurée,  par  cela  même  que 
les  cessions,  loin  de  décharger  le  cédant  de  l'obligation  de  libérer  les 
actions  cédées,  contribuaient  à  augmenter  le  nombre  des  personnes 
obligées  ;  l'agiotage  était  quelque  peu  entravé  par  la  forme  des  titres, 
qui  restaient  nominatifs  jusqu'à  complète  libération.  Mais  ce  système 
n'avait  pas  échappé  aux  critiques  :  il  était  trop  rigoureux  pour  les 
souscripteurs  et  les  cessionnaires  intermédiaires,  qui  restaient  tenus 
pendant  de  longues  années,  même  après  la  cession  de  leurs  titres. 
L'obligation  de  compléter  les  versements  ne  se  prescrivait,  d'après  les 
règles  du  droit  commun,  que  du  jour  où  ils  étaient  exigibles,  c'est-à- 
dire  de  l'époque  fixée  pour  les  effectuer  d'après  les  slatuts  ou  à  partir 
de  Tappel  de  fonds,  à  défaut  de  dates  fixées  par  avance  pour  les  verse- 
ments à  taire.  La  prescription  était,  en  principe,  de  30  ans  (art.  2202, 
G.  civ.).  Cet  inconvénient  était  surtout  sensible  dans  les  sociétés  de 
banque  ou  d'assurances,  où  l'on  attend  parfois  très  longtemps  avant  de 
faire  des  appels  de  fonds.  Par  une  règle  aussi  stricte,  on  risquait  d'em- 
pècher  la  constitution  de  commandites  par  actions  sérieuses  ;  on  écar- 
tait par  trop  les  spéculateurs,  sans  lesquels  il  serait  souvent  impossible 
que  les  actions  fussent  souscrites  ;  car,  avant  d'être  classées,  c'est-à- 
dire  avant  d'arriver  entre  les  mains  de  personnes  qui  les  achètent  pour 
les  conserver  et  en  tirer  un  revenu  régulier,  les  actions  passent  presque 
nécessairement  à  des  personnes  qui  ne  les  acquièrent  que  pour  spécu- 
ler sur  la  revente.  Aussi,  en  1867,  voulut-on  atténuer  la  rigueur  de  la 
loi  de  4856.  L'article  3  de  la  loi  de  4867,  voté  après  de  longues  discus- 
sions, résolul  la  question.  Bien  que  cet  article  ait  été  remplacé  par  une 
disposition  nouvelle  en  verlu  de  la  loi  du  1er  août  1893,  il  importe 
d'expliquer  le  système  un  peu  compliqué  de  l'article  3  primitif  de  la  loi 
de  1867.  D'abord,  cela  est  nécessaire  pour  faire  comprendre  l'impor- 
tance des  innovations  de  la  loi  de  1893.  Puis,  la  disposition  nouvelle  de 
cette  lôi  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif  (L.  1er  août  1893,  art.  7),  les 
nombreuses  sociétés,  constituées  avant  la  loi  de  1893.,  sont  encore 
régies  par  l'ancien  article  3  de  la  loi  de  1867. 

256.  La  loi  de  1867  admettait  bien  en  règle  générale  :  1°  que  les 
actions  devaient  rester  nominatives  jusqu'à  complète  libération  ;  2°  que 
les  versements  complémentaires  pouvaient  être  exigés  des  titulaires 
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actuels  d'actions,  comme  de  tous  ceux  entre  les  mains  desquels  avaient 
passé  les  actions  non  libérées  (souscripteurs  et  cessionnaires  inter- 
médiaires). Mais  à  la  différence  de  la  loi  de  1856,  elle  permettait  de 
déroger  à  ces  deux  principes  dans  La  mesure  que  déterminait  ainsi 
l'article  3  : 

//  peut  être  stipulé,  mais  seulement  par  les  statuts  constitutifs  de  la 
société,  que  les  actions  ou  coupons  rf  actions  pourront,  après  avoir  été 
libérés  de  moitié^  être  convertis  en  actions  au  porteur  par  délibération 
de  V assemblée  générale.  —  Soit  que  les  actions  restent  nominatives 
après  cette  délibération^  soit  qu  elles  aient  été  converties  en  actions  au 
porteur,  les  souscripteurs  prjjnitifs  qui  ont  aliéné  les  actions  et  ceux 
auxquels  ils  les  ont  cédées  avant  le  versement  de  moitié,  restent  tenus 
au  paiement  du  montant  de  leurs  actions  pendant  un  délai  de  deux 
ans  à  jmrtir  de  la  délibération  de  r assemblée  générale. 

ïl  résulte  de  ce  texte,  Pun  des  pins  ma!  rédigés  qui  existent  dans  nos 
lois,  que  trois  conditions  étaient  exigées  pour  que  les  actions  pussent 
être  converties  en  actions  au  porteur  avant  leur  libération  intégrale,  et 
que  les  souscripteurs  et  les  cessionnaires  intermédiaires  pussent  être 
déchargés  avant  cette  libération.  Il  fallait  : 

a)  Que  les  actions  fussent  libérées  de  moitié; 

b)  Qu'une  clause  formelle  des  statuts  permît  à  rassemblée  générale 
des  actionnaires  d'autoriser  la  conversion  des  actions  nominatives  en 
actions  au  porteur  après  leur  libération  de  moitié  : 

c)  Que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  autorisât  effectivement 
ladite  conversion.  Cette  assemblée  générale  devait  constater,  avant  tout, 
que  toutes  les  actions  étaient  libérées  de  moitié.  En  outre,  comme 
l'autorisation  de  conversion  devait  avoir  pour  conséquence  de  libérer 
différentes  personnes  tenues  jusque-là,  ou  qui  pouvaient  l'être  dans 
l'avenir,  de  l'obligation  de  compléter  les  versements,  rassemblée  géné- 
rale devait  examiner  si  l'état  des  affaires  de  la  société  rendait  prudente 
une  résolution,  d'après  laquelle  la  réalisation  du  capital  social  devenait 
moins  certaine.  Elle  décidait  donc  s'il  y  avait  lieu  de  profiter  de  la 
clause  insérée  dans  les  statuts,  pour  autoriser  la  conversion  des  actions 
nominatives  en  actions  au  porteur; 

Si  la  décision  était  négative,  aucune  dérogation  n'était  apportée  aux 
principes  généraux  rappelés  plus  haut  (l'article  3  ne  visait  même  pas  ce 
cas).  En  conséquence,  les  actions  devaient  rester  nominatives  jusqu'à 
complète  libération  et  les  souscripteurs,  cessionnaires  intermédiaires  et 
titulaires  actuels,  étaient  tenus  de  compléter  les  versements.  Si  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  décidait,  au  contraire,  qu'il  y  avait 
lieu  d'appliquer  la  clause  des  statuts  et  d'autoriser  la  conversion,  les 
effets  de  celte  autorisation  étaient  déterminés  par  l'article  3.  En  fait, 
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c'est  cette  seconde  décision  que  prenaient  toujours  les  assemblées  géné- 
rales d'actionnaires. 

257.  Quand  l'assemblée  générale  autorisait  la  conversion  en  litres 
au  porteur  des  actions  libérées  de  moitié,  deux  effets  se  produisaient, 
touchant  l'un  à  la  forme  des  titres  d'actions,  l'autre  aux  personnes 
tenues  de  compléter  les  versements. 

1.  Chaque  actionnaire  avait  la  faculté  de  convertir  ses  actions  en 
actions  au  porteur.  Les  actionnaires  n'y  étaient  pas  obligés  ;  car,  à  rai- 
son des  avantages  que  présente,  sous  certains  rapports,  la  forme  nomi- 
native (n°  226),  des  actionnaires  pouvaient  désirer  que  leurs  actions 
conservassent  cette  forme.  # 

2.  Du  reste,  que  les  actionnaires  profitassent  ou  non  de  cette  faculté 
(et  chacun  avait  pleine  liberté  de  prendre  le  parti  qui  lui  convenait  sur 
ce  point),  une  atténuation  notable  était  apportée  à  l'obligation  de  com- 
pléter les  versements.  11  résultait  du  texte  de  l'article  3  qu'à  cet  égard, 
il  y  avait  lieu  de  distinguer  deux  catégories  de  personnes  : 

a)  Certaines,  malgré  l'accomplissement  des  conditions  de  l'article  3, 
demeuraient  tenues  de  compléter  les  versements  encore  pendant  deux 
ans,  à  partir  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  autorisant  la 
conversion  des  actions  ; 

b)  D'autres  personnes  n'étaient  pas  tenues  de  compléter  les  verse- 
ments. 

Quelles  personnes  rentraient  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  caté- 
gories? 

a)  L'ancien  article  3  de  la  loi  de  1867  énumérait  (mais  d'une  façon 
peu  nette)  ceûx  qui  restaient  tenus  encore  pendant  deux  ans  à  partir  de 
la  délibération  de  l'assemblée  générale.  C'étaient  : 

1.  Ceux  qui  étaient  actionnaires  au  moment  du  vote  de  rassemblée 
générale.  Ils  participent  au  vote  de  l'assemblée,  et  il  serait  à  craindre, 
s'ils  étaient  immédiatement  libérés  de  l'obligation  de  verser  la  seconde 
moitié  sur  leurs  actions,  qu'ils  ne  se  laissassent  trop  facilement  entraî- 
ner à  voter  la  conversion^  pour  échapper  aux  conséquences  de  la  ruine 
de  la  société  qu'ils  prévoient  (1)  ; 

2.  Ceux  mêmes  qui,  ayant  été  actionnaires  avant  la  délibération  de 
l'assemblée  générale  autorisant  la  conversion,  avaient  cédé  leurs  actions 
avant  cette  délibération.  Sans  doute,  ceux-ci,  n'étant  plus  actionnaires 

(1)  L'article  3  déclarait  libérés,  seulement  au  bout  de  deux  ans,  les  sous- 
cripteurs qui  ont  aliéné  leurs  actions  ;  a  fortiori,  cette  disposition  s'appliquait- 
elle  aux  souscripteurs  qui  n'auraient  pas  encore  cédé  leurs  actions  lors  de  la 
réunion  de  l'assemblée  générale.  Ce  que  la  loi  voulait  dire,  c'est  que  même 
ceux  qui  ont  cédé  leurs  actions  avant  cette  réunion,  demeurent  obligés  pen- 
dant deux  ans. 
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quand  rassemblée  se  réunit,  ne  participent  pas  au  vote  ;  mais  le  légis- 
lateur a  craint  que,  si  ceux  qui  ont  cédé  leurs  titres  avant  la  délibéra- 
tion étaient  libérés  immédiatement  en  vertu  de  cette  délibération,  des 
actionnaires  ne  cédassent  leurs  actions  à  des  compères  insolvables  qui, 
eux,  voteraient  la  conversion.  Du  reste,  on  a  voulu  que  les  garanties 
de  réalisation  du  capital,  qui  existent  au  moment  de  la  délibération,  ne 
disparussent  pas  au  moins  aussitôt  qu'elle  est  prise  (1). 

b)  Au  contraire, ceux  qui,  devenus  actionnaires  après  la  délibération 
de  rassemblée  générale,  avaient  à  leur  tour  cédé  leurs  actions,  n'étaient 
plus  obligés  de  verser  la  seconde  moitié  dès  le  jour  même  de  la  ces- 
sion. Une  fois  la  conversion  autorisée,  on  ne  voulait  pas  que  ceux  qui 
devenaient  actionnaires  et  cessaient  de  l'être,  demeurassent  obligés. 
Gela  n'était  pas  douteux  et  résultait  implicitement  de  l'article  3,  qui 
visait  exclusivement  ceux  qui  avaient  éié  actionnaires  avant  la  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale,  ou  qui  l'étaient  encore  au  moment  où 
cette  délibération  était  prise,  et  non  ceux  qui  le  devenaient  après  la 
délibération  et  cédaient  leurs  actions. 

258.  l  ue  grave  difficulté  s'était  élevée  relativement  à  ceux  qui  étaient 
encore  actionnaires  au  moment  de  l'appel  de  fonds  fait  par  la  société. 
Celle-ci  avait  assurément  le  droit  d'exécuter  leurs  actions,  s'ils  ne  les 
libéraient  pas,  c/esl-à-dire  de  faire  vendre  à  la  lïourse  les  actions  non 
libérées.  Mais,  si  le  prix  de  la  vente  n'était  pas  égal  au  moins  à  la 
moitié  non  versée,  les  délenteurs  pouvaient-ils  être  poursuivis  sur  tous 
leurs  biens  ?  La  Cour  de  cassation  admettait  l'affirmative  (2),  tandis 
que,  d'après  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  (3),  la  société  n'avait 
pas  le  droit  de  poursuivre  personnellement  les  détenteurs,  mais  n'avait 
que  le  droit  d'exécuter  les  actions  non  libérées,  c'est-à-dire  de  les  faire 
vendre.  La  raison  alléguée  dans  le  dernier  sens  était  qu'il  ne  faut  plus 
parler  d'obligation  personnelle,  dès  que  les  actions  peuvent  être  mises 
au  porteur  ;  car  il  devient  très  difficile  ou  même  impossible  de  connaître 
les  actionnaires  actuels,  quand  il  a  été  fait  usage  de  cette  faculté  de  con- 

(1)  Le  texte  de  l'article  3  parlait  de  ceux  qui  ont  code  leurs  titres  avant  le 
versement  de  moitié  ;  il  les  déclarait  tenus  pendant  deux  ans  de  compléter  les 
versements.  Il  était  impossible  de  prendre  ce  texte  à  la  lettre  ;  autrement,  on 
en  aurait  déduit  que  ceux  qui  ont  acheté  des  actions  après  le  versement  de 
moitié  ne  sont  pas  tenus  pendant  deux  ans.  Gela  serait  déraisonnable,  puisque 
ces  personnes  votent  à.  l'assemblée  générale.  Il  faut  lire  le  texte  de  l'article  3 
comme  s'il  y  avait  :  avant  la  délibération  de  l'assemblée  générale,  au  lieu  de 
avant  le  versement  de  moitié. 

(2)  Gass.  civ.,  21  juillet  1879,  S.  1880.  t.  5  ;  J.  Pal.,  1880.  5  ;  D.  1879.  i.  321, 
Pand.  fr.  chr . 

(3)  V.  notamment  Ch.  Beudant,  Revue  critique  de  législation,  1880,  pp.  28 
et  s. 
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version,  et  il  n'y  avait  certainement  pas  de  distinction  à  admettre  entre 
ce  cas  et  celui  où  les  actions  restaient  nominatives,  parce  que  les  action- 
naires n'usaient  pas  de  la  faculté  qui  leur  appartenait.  Dans  cette  der- 
nière opinion,  après  deux  ans  écoulés  depuis  la  délibération  de  l'as- 
semblée générale,  il  n'y  avait  plus,  pour  qui  que  ce  fùL  d'obligation 
personnelle  de  libérer  les  actions  de  la  seconde  moitié  ;  le  litre  seul 
était  débiteur*  On  s'accordait,  du  reste,  à  trouver  peu  satisfaisant  le 
système  de  La  loi;  il  avait  ce  résultat  que  la  réalisation  du  capital  social 
n'était  assurée  que  pour  moitié. 

259.  La  loi  du  1er  août  1803  a  simplifié  et  amélioré  notre  législation 
sur  ce  point,  pour  les  sociétés  constitues  après  la  mise  en  vigueur  de 
cette  loi,  en  décidant  :  t°  que  les  actions  sont  nominatives  jusqu'à  leur 
entière  libération  (art-  3  nouveau,  al.  1);  2°  que  les  titulaires,  les 
cessionnaires  intermédiaires  et  les  souscripteurs  sont  tenus  solidaire- 
ment du  montant  de  V action  ("art.  3  nouveau,  al.  4).  Les  divers  débi- 
teurs sont  faciles  h  connaître,  précisément  parce  que  les  actions  res- 
tent nominatives.  La  loi  établissant  la  solidarité  entre  eux,  on  peut 
s'adresser  indifféremment  à  l'un  ou  à  l'autre  pour  lui  demander  de  libé- 
rer l'action.  Seulement,  le  fardeau  de  la  dette  doit  retomber  définitive- 
ment sur  ceux  qui  sont  actionnaires  au  moment  de  l'appel  de  fonds, 
parce  qu'ils  ont  les  avantages  afférents  aux  actions  :  ubi  emolumen- 
lum,  ibi  omis  esse  débet.  Aussi  le  souscripteur  ou  le  cessionnaire,  qui 
a  libéré  les  actions,  a  certainement  recours,  soit  contre  les  cession- 
naires postérieurs,  soit  contre  le  titulaire  actuel,  et,  pour  ce  recours, 
celui  qui  l'exerce  peut  invoquer  la  subrogation  légale,  en  vertu  de 
l'article  1251,  3°,  du  Code  civil  (\). 

260  Bien  que  la  loi  de  1893  ne  Tait  pas  dit  expressément,  il  ne  faut 
pas  hésiter  à  admettre  que  les  règles,  qu'elle  édicté  au  sujet  de  la  forme 
des  actions  et  des  diverses  personnes  obligées  à  la  libération  (n°  259), 
sont  impératives  et  qu'il  ne  peut  y  être  aucunement  dérogé  par  les  sta- 
tuts. Le  but  et  les  motifs  de  la  disposition  l'indiquent  assez  clairement. 
On  a  trouvé  que  la  loi  de  1867  (art.  3)  laissait  aux  intéressés  une  liberté 
dangereuse  et  Ton  a  voulu  restreindre  cette  liberté,  en  posant  des 
règles  légales  auxquelles  la  convention  ne  peut  pas  déroger. 

260  bis.  L'application  pure  et  simple  (1rs  régies  précédentes  aurait 
eu  cette  conséquence,  que  l'obligation  de  libérer  les  actions  aurait  pu 
subsister  pendant  très  longtemps  à  la  charge  d'un  assez  grand  nombre 

(1)  Sous  l'empire  de  l'article  3  primitif  de  la  loi  de  1867,  des  questions  très 
difficiles  se  posaient  au  sujet  des  recours,  quand,  après  libération  de  moitié, 
la  conversion  au  porteur  avait  été  autorisée-  V.  notamment  Lyon,  8  juillet  1883, 
S.  1S83.  2.  193  ;  Cass.,  29  juin  1885,  S.  1886.  1.  17,  et  les  notes  de  Ch.  Lyon- 
Caen  ;  Panel,  fr.  chr . 
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de  personnes,  souscripteurs,  cessionnaires  successifs.  Gomme  souvent, 
il  n'y  a  pas  d'époque  d'exigibilité  fixée  à  l'avance  pour  les  versements 
non  laits  avant  la  constitution  de  la  société,  ces  diverses  personnes 
tussent  demeurées  tenues  indéfiniment.  V.  n°  255,  alin.  2.  Gela  aurait 
été  excessif  cl  aurait  pu  empêcher  bien  des  personnes  d'acheter  des 
actions  non  libérées.  Pour  tempérer  la  rigueur  des  nouvelles  règles,  le 
dernier  alinéa  de  l'article  3  nouveau  dispose  :  Tout  souscripteur  ou 
actionnaire  qui  a  cédé  son  titre  cesse,  deux  ans  après  la  cession, 
dctre  responsable  des  versements  non  encore  appelés.  Le  point  de 
départ  de  cette  courte  prescription  est,  d'après  le  texte  de  l'article  3, 
la  cession,  mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  qu'il  s'agit  de  titres  nomina- 
tifs, dont  la  cession  n'est  parfaite  à  l'égard  des  tiers  que  par  le  trans- 
fert (art.  36,  G.  corn.).  Les  personnes  (société,  créanciers  sociaux  ou 
syndic),  auxquelles  la  prescription  est  opposée,  sont  précisément  des 
tiers,  de  sorte  que  ta  prescription  ne  court  que  du  jour  du  transfert 
opéré  sur  les  registres  de  la  société.  Quant  au  porteur  actuel,  il  ne 
peut,  par  cela  même  qu'aucune  disposition  spéciale  ne  le  concerne, 
invoquer  que  la  prescription  de  trente  ans,  et  celle  prescription  ne 
court  à  son  profit  qu'à  partir  de  la  date  de  l'exigibilité  fixée  par  les  sta- 
tuts ou  de  celle  de  l'appel  de  fonds,  à  défaut  de  fixation  préalable  des 
dates  d'exigibilité.  .Cf.  article  2257,  G.  civ. 

261  .  Sanction  DES  dispositions  de  la  loi  relatives  a  la  con- 
stitution DE  LA  SOCIÉTÉ,  A  LA  FORME  DES  ACTIONS  ET  A  LA  RESPONSA- 

niLuÉ  des  actionnaires.  —  Les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  l  à  5  de  la  loi  de  1867,  reçoivent  trois  sanctions  différentes  : 
a.  la  nullité  de  la  société;  6.  la  responsabilité  pécuniaire  des  personnes 
qui,  par  leur  taule,  ont  contribué  à  la  nullité;  c.  enfin,  des  peines  édic- 
tées contre  les  personnes  coupables  de  certains  faits  prévus  par  la  loi, 
qui  accompagnent  souvent  la  constitution  irrégulière  des  sociétés  par 
actions. 

262.  Nullité  de  société.  —  Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi 
de  1867,  est  nulle  et  de  nul  effet  à  F  égard  des  intéressés  toute  société 
en  commandite  par  actions  constituée  contrairement  aux  prescrip- 
tions des  articles  1 ,  2,  3,  6  et  5  de  la  présente  toi.  Cette  nullité  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  associés.  —  Il  résulte  de  cette  dis- 
position qu'une  société  en  commandite  par  actions  peut  être  nulle,  non 
seulement  en  vertu  des  principes  du  droit  commun  (vices  du  consente- 
ment, incapacité  légale  d'un  associé,  objet  illicite,  etc.),  défaut  d'ac- 
complissement des  formalités  de  publicité  des  articles  55  et  suiv.  de 
la  loi  de  1867,  mais  encore  pour  violation  des  règles  spéciales  relatives 
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à  la  constitution  des  sociétés  de  cetle  sorte,  contenues  dans  les  arti- 
cles t  à  5  de  la  loi  de  1867.  Ainsi,  est  nulle  la  société  en  commandite 
paradions  dont  les  actions  sont  inférieures  au  taux  minimum  légal,  la 
société  constituée  en  fait,  sans  que  le  capital  ait  été  entièrement  sous- 
crit ou  sans  qu'il  y  ait  eu  versement  de  la  totalité  ou  du  quart  sur 
chaque  action  suivant  les  cas,  sans  que  les  apports  en  nature  aient  été 
vérifiés  dans  les  formes  prescrites,  sans  qu'il  y  ait  eu  un  conseil  de  sur- 
veillance régulièrement  nommé.  Est  également  nulle  la  société  en  com- 
mandite par  actions  dont  les  statuts  stipulent  que  les  actions  pourront 
être  mises  au  porteur  avant  d'être  entièrement  libérées  ou  pourront  être 
négociées  avant  la  constitution  définitive  de  la  société,  que  les  actions 
d'apport  seront  détachées  de  la  souche  et  pourront  être  négociées  avant 
l'expiration  de  deux  années  depuis  la  constitution  de  la  société.  Il  va 
de  soi  que,  si  les  statuts  ne  renferment  aucune  clause  à  cet  égard,  le 
seul  fait  de  la  mise  au  porteur  d'actions  non  libérées,  comme  la  négo- 
ciation d'actions  d'apport  avant  l'expiration  du  délai  de  deux  ans,  ou  la 
négociation  de  toutes  actions  avant  ta  constitution  de  la  société,  ne 
suffirait  pas  pour  entraîner  la  nullité  de  la  société  ;  on  ne  saurait  dire, 
en  pareil  cas,  que  la  société  est  constituée  contrairement  aux  prescrip- 
tions des  articles  1  à  de  la  loi  de  1867  ;  des  actes  contraires  à  la  loi 
ont  été  seulement  commis  après  la  constitution  de  la  société  par  cer- 
taines personnes. 

La  nullité,  dérivant  de  l'article  7  de  la  loi  de  1867,  peut  être  invoquée 
par  les  intéressés,  mais  elle  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  asso- 
ciés. La  règle  et  l'exception  sont  les  mêmes  que  pour  la  nullité  résul- 
tant du  défaut  de  publicité.  Il  a  été  bien  entendu,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  de  1867,  que,  pour  les  personnes  à  comprendre  parmi  les  inté- 
ressés, il  faut  s  en  référer  aux  solutions  admises  par  la  jurisprudence  à 
propos  de  l'ancien  article  42,  G.  corn.,  remplacé  par  l'article  56,  dern. 
alîn.  de  la  loi  de  1867  (1).  Y.  n08  136  et  suiv. 

Une  conséquence  pratique  importante  résulte  de  ce  que  les  associés 
ne  peuvent  pas  opposer  la  nullité  aux  tiers  :  les  actionnaires,  qui  n'ont 
pas  libéré  leurs  actions,  n'ont  pas  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  nullité 
de  la  société  à  l'égard  des  créanciers  sociaux,  pour  se  dispenser  de 
compléter  leurs  versements. 

(1)  La  nullité  pour  défaut  de  publicité  tient  à  une  omission  qui  s'est  pro- 
duite après  la  constitution  de  la  société,  tandis  que  la  nullité  pour  inobserva- 
tion des  dispositions  des  articles  1  à  5  de  la  loi  du  24  juillet  1867  tient  à  des 
irrégularités  commises  dans  le  contrat  de  société  ou  lors  de  la  constitution 
de  la  société.  Aussi  la  nullité  pour  défaut  de  publicité  ne  répond-elle  pas 
exactement  à  Tidée  de  la  nullité^  qui  tient  à  un  vice  «l'un  acte  existant  au 
moment  même  où  il  est  fait. 
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263.  Caractères  de  la  nullité.  —  La  nullité  d'une  société  constituée 
en  violation  des  articles  1  à  5  de  la  loi  de  1867  est  considérée  comme 
une  nullité  d'ordre  public;  elle  a  pour  but  de  protéger  non  seulement 
les  tiers  et  les  actionnaires,  mais  encore  le  crédit  général,  qui  peut  être 
compromis  quand  des  actions  de  sociétés  vicieuses  sont  répandues  sur 
le  marché.  Aussi  était-il  généralement  admis  avant  la  loi  du  1er  aoùl 
1893,  qui  a  apporté  quelques  modifications  à  la  loi  de  1867  :  1°  que  la 
nullité  ne  pouvait  être  couverte  par  la  ratification;  2°  que  le  droit  de  la 
demander  ne  pouvait  se  prescrire,  ni  par  dix  ans  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1304,  G.  civ.,  ni  même  par  trente  ans  en  vertu  de  l'article  2202, 
G.  civ.  ;  3°  que  la  nullité  subsistait,  même  lorsque  le  vice,  cause  de  la 
nullité,  avait  été  réparé,  par  exemple  quand,  la  société  ayant  été  cons- 
tituée irrégulièrement  à  raison  du  défaut  de  versement  du  quart,  de 
souscription  intégrale  du  capital  social,  du  défaut  de  nomination  d'un 
conseil  de  surveillance,  avant  cette  constitution,  le  quart  avait  été  pos- 
térieurement versé  sur  chaque  action,  le  capital  entier  souscrit,  un  con- 
seil de  surveillance  nommé,  etc. 

Les  tribunaux  n'ont  en  cette  matière  aucun  pouvoir  d'appréciation. 
Dès  que  la  nullité  est  demandée,  ils  doivent  la  prononcer,  par  cela  seul 
qu'on  se  trouve  dans  l'un  des  cas  visés  par  l'article  7  de  la  loi  de  1867  ; 
ils  ne  pourraient  donc  pas  refuser  de  prononcer  la  nullité,  sous  le  pré- 
texte que  l'inobservation  de  la  loi  n'a  fait  éprouver  aucun  préjudice  au 
demandeur. 

Ici,  du  reste,  comme  en  matière  de  nullité  pour  défaut  de  publicité 
(n°  173),  les  intéressés  peuvent  faire  considérer  la  société  comme  non 
avenue,  mais  ils  n'ont  pas  le  droit  d'en  demander  la  transformation  et 
de  prétendre  que  les  commanditaires  sont  tenus  sur  tous  leurs  biens, 
comme  des  associés  en  nom  collectif. 

264.  Quelques-unes  des  règles  qui  viennent  d'être  posées  au  sujet 
des  caractères  de  la  nullité  de  la  société,  dérivent  des  principes  géné- 
raux du  droit.  Elles  n'en  entraînaient  pas  moins  des  conséquences 
fâcheuses  qui  souvent  avaient  provoqué  des  réclamations. 

Une  société,  viciée  par  la  moindre  irrégularité,  restait  perpétuelle- 
ment sous  le  coup  de  la  nullité,  qui  pouvait,  quand  elle  était  prononcée, 
atteindre  de  nombreux  intérêts  Des  individus  peu  scrupuleux  profi- 
taient de  cette  situation,  pour  se  livrer  à  des  tentatives  de  chantage  con- 
tre des  sociétés  prospères  ;  ils  se  rendaient  acquéreurs  d'actions,  fût-ce 
d'une  seule,  recherchaient  des  causes  de  nullité  et  menaçaient  de  s'en 
prévaloir* 

Pour  faire  cesser  ou  pour  atténuer  ces  inconvénients,  la  loi  du 
1er  aC)ut  1893  a  ajouté  à  l'article  8  de  la  loi  de  1807  des  dispositions  qui 
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ont  pour  eflel  d'amener,  clans  certains  cas,  l'extinction  des  actions  en 
nullité. 

1°  L'action  en  nullité  de  la  société  ou  des  actes  et  délibérations  pos- 
térieurs à  sa  constitution  n'est  plus  recevable  lorsque,  avant  l'intro- 
duction de  la  demande,  la  cause  de  la  nullité  a  cessé  d'exister.  Par 
exemple,  le  capital  social  n'était  pas  entièrement  souscrit,  les  actions 
de  25  IV.  n'étaient  pas  entièrement  libérées  ou  le  quart  n'avait  pas  été 
versé  sur  les  actions  de  100  francs  ou  d'un  taux  supérieur  ;  la  nullité 
ne  pourra  plus  être  invoquée,  quand,  après  la  constitution  de  la  société, 
la  souscription  aura  été  complétée  ou  que  les  versements  exigés  auront 
été  opérés. 

Parfois,  pour  couvrir  la  nullité,  il  faut  le  concours  de  l'assemblée  des 
actionnaires  ;  c'est  ce  qui  se  produit  notamment  quand  une  commandite 
par  actions  a  été,  en  fait,  constituée  sans  approbation  des  apports  en 
nature  et  des  avantages  particuliers.  Le  vice  ne  disparaîtra  que  par  la 
délibération  ;  si.  Ton  s'était  contenté  de  La  règle  précédente,  il  y  aurai! 
eu  à  craindre  que  la  convocation  même  de  l'assemblée,  faisant  connaî- 
tre le  vice  dont  la  société  est  entachée,  ne  provoquai  une  action  en  nul- 
lité. En  prévision  de  ce  cas,  la  loi  dispose  :  Si,  pour  couvrir  la  nullité, 
une  assemblée  générale  devait  être  convoquée,  l'action  en  nullité  ne 
sera  pas  recevable  à  partir  de  la  date  de  la  convocation  régulière  de 
cette  assemblée.  Il  va  de  soi  que,  si  rassemblée  générale  ne  corrige  pas 
le  vice  de  la  société,  l'action  en  nullité  n'a  été  que  suspendue  dans  son 
exercice  et  que  cet  exercice  en  devient  de  nouveau  possible. 

2°  Même  si  le  vice  ne  disparait  pas,  Faction  en  nullité  ne  subsiste  pas 
indéfiniment.  Les  actions  en  nullité  contre  les  actes  constitutifs  des 
sociétés  sont  prescrites  par  dix  ans  (1).  Par  application  des  principes 
généraux,  il  faut  admettre  que  le  point  de  départ  du  délai  est  le  jour  où 
la  société  a  été  irrégulièrement  constituée. 

Celte  prescription  décennale  ressemble  par  sa  durée,  non  par  sa 
nature,  à  celle  qui  est  édictée  par  l'article  1304,  C.  civ. ,  pour  les  actions 
en  nullité  en  général.  Cette  dernière,  en  effet,  dérive  d'une  confirma- 
tion présumée  ;  cette  idée  ne  peut  être  admise  dans  notre  matière,  où 
il  s'agit  d'un  acte  frappé  d'une  nullité  d'ordre  public,  par  suite  non 
susceptible  de  confirmation  expresse  ou  tacite.  Le  législateur  a  seule- 
ment pensé  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  le  maintien  d'une  société 
même  irrégulièrement  constituée  est  préférable  à  son  annulation. 

(1)  La  disposition  s'applique  aux  sociétés  constituées  avant  la  loi  du  lor  août 
1893,  avec  un  tempérament  nécessaire  indiqué  par  la  loi  elle-même  :  Cette 
prescription  ne  pourra*  toutefois*  être  opposée  avant  Vexpiration  des  dix 
années  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi  (L.  24  juillet  1867 
modifiée  par  la  loi  du  1er  août  1893,  article  8,  second  alinéa). 
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265.  Effets  de  la  nullité  prononcée.  —  Le  plus  souvent,  la  nullité 
n'est  demandée  qu'après  que  la  société  irrégulièrement  constituée  a 
fonctionné  et  tait  des  opérations  plus  ou  moins  nombreuses.  La  société 
est  considérée  comme  n'ayant  point  existé  môme  dans  le  passé,  ce  qui 
prive  les  créanciers  sociaux  de  leur  droit  exclusif  sur  les  biens  de  la 
société  à  l'égard  des  créanciers  personnels  des  associés.  Mais,  dans  les 
rapports  entre  les  associés,  la  société  est  réputée  avoir  existé  jusqu'au 
jour  où  la  nullité  a  été  prononcée  ;  aussi  les  statuts  s'appliquent  dans 
les  rapports  entre  associés  au  point  de  vue,  soit  de  la  liquidation,  soit 
du  partage  des  bénéfices  et  des  pertes  :  jusqu'à  ce  moment,  il  y  a  eu 
une  société  de  fait.  Entre  les  associés,  la  nullité  opère  comme  une 
dissolution  plutôt  que  comme  une  nullité.  On  ne  peut  donc  ici  invo- 
quer l'adage  :  Qnod  nul  htm  est  nullurn  producit  effectuai,  pour 
anéantir  tous  les  actes  qui  ont  dû  être  faits  à  la  suite  de  la  constitution 
irrégulière  de  la  société.  Il  résulte  notamment  de  là  que  tes  négocia- 
tions d'actions,  faites  dans  le  temps  intermédiaire  entre  la  constitution 
irrégulière  de  la  société  et  le  jugement  qui  en  prononce  l'annulation, 
ne  sont  pas  frappées  de  nullité  (1).  Gpr.  n°  137. 

266.  Responsabilités  pécuniaires.  —  La  nullité  de  la  société  pour 
inobservation  des  prescriptions  de  la  loi  de  1867  provient  de  la  fraude 
ou,  tout  moins,  de  la  négligence,  soit  du  gérant,  soit  du  premier  con- 
seil de  surveillance,  soit  de  ceux  qui  ont  fait  des  apports  en  nature  ou 
stipulé  des  avantages  particuliers.  Aussi,  quand  la  nullité  est  pronon- 
cée, ces  différentes  personnes  peuvent-elles  être  déclarées  responsables 
du  dommage  que  la  nullité  cause  à  la  société  ou  aux  tiers  (art.  8). 

La  nullité  ne  se  conçoit  guère  sans  une  négligence  grave  du  gérant, 
d'ordinaire  fondateur  de  la  société;  elle  est  presque  toujours  accompa- 
gnée de  celle  du  premier  conseil  de  surveillance,  qui  a  eu  le  tort  de  ne 
pas  vérifier  avec  un  soin  suffisant,  si  toutes  les  conditions  exigées  pour 
la  constitution  de  la  société  épient  bien  réunies.  Quant  à  ceux  qui  ont 
fait  des  apports  en  nature  ou  stipulé  des  avantages  particuliers,  il  y  a 
aussi  un  grave  reproche  à  leur  faire,  s'ils  n'ont  pas  fait  procéder  aux 
vérifications  et  approbations  prescrites  par  l'article  4  de  la  loi  de  1867 
(nos  239  et  suiv.). 

La  responsabilité  du  gérant  est  une  conséquence  nécessaire  de  l'an- 
nulation de  la  société.  Pour  les  membres  du  conseil  de  surveillance, 
pour  ceux  qui  ont  fait  des  apports  en  nature  ou  stipulé  des  avantages 


(1)  Lyon,  23  janvier  1884,  S.  1884.  2.  49  ;  J.  Pal.,  1884.  316  et  la  note  de 
Ch.  Lyon-Caen  ;  D.  1884.  2.  153  ;  Gass.,  3  juin  1885,  S.  1885.  1.  259  ;  /.  Pal., 
1885.  2.  40  ;  Panel,  fr.  chr. 
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particuliers,  la  responsabilité  n'est  que  facultative  ;  elle  est  ou  non 
admise  par  les  juges  selon  les  circonstances. 

Les  dommages-intérêts  auxquels  ces  différentes  personnes  sont  con- 
damnées, doivent  être  restreints  au  préjudice  causé  par  la  nullité 
de  la  société;  il  doit  être  fait  abstraction  du  préjudice  provenant  de 
toute  autre  cause,  comme  d'une  crise,  des  mauvaises  conditions  dans 
lesquelles  les  opérations  de  la  société  ont  été  conclues,  etc.  (art.  8, 
L.  1867). 

Si  le  conseil  de  surveillance  n'est  pas  tenu  avec  le  gérant  d'une  res- 
ponsabilité solidaire,  il  y  a  du  moins  solidarité  entre  les  membres  du 
conseil  de  surveillance,  dont  la  responsabilité  est  collective.  Gela  doit 
être  remarqué;  car,  au  contraire,  la  responsabilité  des  membres  du 
conseil  de  surveillance  à  raison  des  fautes  commises  par  eux  pendant 
ta  durée  de  la  société,  est,  en  principe,  individuelle  (art.  9,  alin.  2, 
L.  de  1867). 

267.  Comme  on  vient  de  le  voir,  la  nullité  de  la  commandite  par 
actions  engendre  des  actions  en  responsabilité.  En  l'absence  de  texte 
spécial,  on  admettait,  avant  la  loi  du  1er  août  1893,  que  ces  actions  se 
prescrivaient  seulement  par  30  ans  à  partir  du  jour  où  la  nullité  avait 
été  prononcée.  La  loi  nouvelle  qui  a  admis  (n°  264)  que  la  nullité  ne 
peut  plus  être  demandée  quand  le  vice  a  disparu,  a  en  même  temps 
statué  sur  la  durée  de  l'action  en  responsabilité  contre  ceux  auxquels  le 
vice  est  imputable.  L'action  en  responsabilité .  pour  les  faits  dont  la 
nullité  résultait,  cesse  également  d  être  rececable  lorsque,  avant  l'in- 
troduction de  la  demande,  la  cause  de  nullité  a  cessé  d'exister  et,  en 
outre,  que  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  jour  ou  la  nullité  était 
encourue.  Ainsi,  en  réparant  l'irrégularité,  on  couvre  la  nullité,  mais 
on  ne  fait  pas  nécessairement  disparaître  l'action  en  responsabilité  née 
du  préjudice  causé  par  l'irrégularité  ;  cette  action  n'est  éteinte  que  si, 
de  plus,  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  constitution  de  la  société. 
«  Il  ne  faut  pas,  a-t-on  dit,  que  les  fondateurs  qui  ont  commis  la  faute 
«  de  constituer  une  société  nulle,  puissent,  du  jour  au  lendemain,  par 
«  un  acte  habile  de  résipiscence,  s'affranchir  des  conséquences  de  leur 
ce  faute  ». 

L'action  en  nullité  est  soumise  à  une  prescription  décennale 
(n°  264,  2°),  qui  n'est  pas  appliquée  aux  actions  en  responsabilité,  mais 
ces  dernières  actions  disparaissent  quand  l'action  en  nullité  est  éteinte 
par  la  prescription  de  dix  ans. 

268.  Sanctions  pénales  (1).  —  Le  législateur  a  pensé  que  la  res- 

(1)  Tchernolf,  Sociétés  par  actions.  Délits  et  sanctions  pénates  selon  la 
jurisprudence  la  plus  récente  (1910)  ;  TchernolT,  Traité  de  Droit  pénal  finan- 
cier, 2  vol.  in  8  (1920). 
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ponsabilité  pécuniaire  pourrait  ne  pas  être  une  sanction  suffisante  des 
dispositions  de  la  loi  de  1867,  et  il  a  prononcé  des  peines,  sinon  contre 
la  constitution  irrégulière  d'une  société,  du  moins  contre  certains  faits 
qui  presque  toujours  accompagnent  cette  constitution  irrégulière. 

L'article  13,  alin.  1,  de  la  loi  punit  d'une  amende  de  500  à  10.000  fr. 
rémission  des  actions  d'une  société  constituée  contrairement  aux  pres- 
criptions des  articles  1 ,  2  et  3.  La  même  peine  frappe  le  gérant  qui  com- 
mence les  opérations  sociales  avant  l'entrée  en  fonctions  du  conseil  de 
surveillance  (art.  13,  al.  2).  Un  troisième  fait  est  puni  d'une  peine 
identique  (art.  14,  al.  4),  c'est  la  négociation  d'actions  ou  de  coupons 
d'actions,  dont  la  valeur  ou  la  forme  est  contraire  aux  dispositions  des 
articles  1,  2  et  3  de  la  loi  de  1867  (actions  mises  au  porteur  avant  libé- 
ration complète  ou  sur  lesquelles  le  versement  du  quart  ou  de  la  tota- 
lité n'aurait  pas  été  opéré).  La  participation  à  la  négociation  et  la 
publication  de  la  valeur  de  ces  actions  sont  assimilées  à  la  négociation 
elle-même  (art.  14,  al.  2).  L'amende  peut  donc  être  prononcée  à  la  fois 
contre  le  cédant,  contre  le  cessionnaire  et  contre  les  intermédiaires. 

Ces  différents  faits  sont  punissables  même  en  l'absence  de  mauvaise 
foi  de  la  part  de  leurs  auteurs.  Mais  des  faits  plus  graves,  qui  sont 
punis  d'emprisonnement  et  qui  impliquent  la  mauvaise  foi  comme  élé- 
ment essentiel,  sent  prévus  par  la  loi  de  1867.  Cette  loi  punit  des 
peines  de  l'escroquerie  (art.  405,  G.  pén.)  :  la  simulation  de  souscrip- 
tions ou  de  versements  qui  n'existent  pas  et  tous  les  faits  faux  à  l'aide 
desquels  on  a  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  ver- 
sements,  le  fait  de  publier  de  mauvaise  foi  les  noms  des  personnes 
désignées,  contrairement  à  la  vérité,  comme  étant  ou  devant  être  atta- 
chées à  la  société  à  un  titre  quelconque  (art.  15,  1°  et  2°).  L'article  405, 
G.  pén.,  est  du  reste  applicable  à  tous  autres  faits  réunissant  les 
conditions  constitutives  de  l'escroquerie,  qui  se  rattachent  à  la  consti- 
tution de  la  société. 

268  bis.  Dispositions  transitoires.  —  La  loi  du  1er  août  1893  ayant 
innové  sur  un  certain  nombre  de  points  importants,  il  y  a  lieu  de  se 
demander  si  les  dispositions  qu'elle  édicté  sont  ou  non  applicables  aux 
sociétés  constituées  avant  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi.  La  ques- 
tion est  tranchée  par  la  loi  de  1893  elle-même  (art.  7)  pour  la  plupart 
des  cas. 

Le  taux  minimum  des  actions  des  sociétés  anciennes  demeure  régi 
par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  elles  se  sont  constituées  Le  consen- 
tement unanime  des  actionnaires  serait  nécessaire  pour  abaisser  ce  taux 
au  chiffre  fixé  parla  loi  de  1893,  car  les  actionnaires  n'ont  pu  prévoir 
un  changement  qui  aurait  été  illicite  d'après  la  loi  antérieure.  Gela  n'est 
L.-C.  et  R.,  Manuel,  14e  édit.  16 
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plus  vrai  des  actions  que  les  sociétés  viendraient  à  émettre  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1893  ;  rien  ne  les  empêcherait,  pour  les  taux  des  nouvelles 
actions,  de  profiter  des  facilités  que  donne  cette  loi.  Il  n'y  a  pas  à  objec- 
ter qu'il  y  aura  ainsi  dans  la  société  des  actions  de  taux  différents  ;  car, 
nonobstant  l'article  34,  G.  com.,  toutes  les  actions  n'ont  pas  nécessai- 
rement une  valeur  égale  ;  l'article  34  n'a  pas  le  caractère  impératif. 
Y.  no  178,  1. 

Par  application  de  la  même  idée,  si  le  capital  d'une  société  constituée 
avant  la  loi  du  1er  août  1893  est  augmenté  à  l'aide  d'apports  en  nature, 
les  actions  correspondant  à  ces  apports  doivent  être  entièrement  libé- 
rées et  ne  sont  négociables  que  deux  ans  après  l'augmentation  du  capi- 
tal social,  conformément  au  nouvel  article  3,  al.  1-3  (1). 

Les  clauses  des  statuts  des  sociétés  antérieures  à  la  loi  de  1893,  per- 
mettant, en  vertu  de  l'article  3  ancien  de  la  loi  de  1867,  la  conver- 
sion des  actions  nominatives  en  actions  au  porteur  après  libération  de 
moitié,  continuent  de  s'appliquer  avec  leurs  conséquences  normales 
(art.  7,  al.  f,  loi  du  1er  août  1893).  Y.  nos  256  el  suiv. 

Quant  aux  sociétés  dans  les  statuts  desquelles  il  n'avait  pas  été  fait 
usage  de  la  faculté  accordée  par  l'ancien  article  3,  leurs  actions 
devaient  rester  nominatives  jusqu'à  entière  libération  :  les  souscrip- 
teurs, cessionnaires  et  titulaires  actuels  étaient  tenus  de  compléter  les 
versements  (n°  256,  inilio).  Ces  règles  subsistent,  puisque  ce  sont 
celles  qui  s'appliquent  obligatoirement  dans  toutes  les  sociétés  consti- 
tuées depuis  la  loi  du  1er  août  1893.  Mais  nous  avons  vu  que,  d'après 
la  loi  de  1893,  tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a  cédé  son  titre 
cesse,  deux  ans  après  la  cession,  dêtre  responsable  des  versements 
non  encore  appelés  (art.  3  nouveau,  dern.  ai.).  V.  n°  261.  Cette  pres- 
cription pourra  être  invoquée  par  les  actionnaires  des  sociétés  ancien- 
nes, qui  viendraient  à  céder  leurs  titres  et  même  qui  les  auraient  cédés 
avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle.  Voici  ce  que  dispose  sur  ce 
point  r article  7,  al.  2,  de  la  loi  du  1er  août  1893  :  les  deux  ans  après 
lesquels  tout  souscripteur  ou  actionnaire,  qui  a  cédé  son  titre,  cesse 
cC être  responsable  des  versements  non  appelés,  ne  courront,  à  V égard 
des  créanciers  antérieurs  à  la  présente  loi,  qiïà  partir  de  Centrée  en 
vigueur  de  la  loi  et  sauf  application  de  C article  2257  du  Code  civil 
pour  les  créances  conditionnelles  ou  à  terme  et  les  actions  en  garantie. 

Les  règles  nouvelles  sur  les  causes  d'extinction  des  actions  en  nul- 
lité et  en  responsabilité  (n°  264)  sont  applicables  aux  sociétés  anciennes,. 

(i)  Il  faut  se  rappeler,  pour  com prendre  cette  solution,  que  l'augmentation 
du  capital  est  soumise  aux  mûmes  conditions  légales  que  la  constitution  de 
la  société.  V.  n*  248. 
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entachées  de  quelque  cause  de  nullité.  Ainsi,  les  actions  en  nullité 
résultant  de  l'article  7  de  la  loi  de  1867  ne  sont  plus  recevables,  que  la 
cause  de  nullité  ait  cessé  d'exister  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
1er  août  1893,  ou,  a  fortiori,  qu'elle  cesse  d'exister  depuis  (art.  7,  al.  3 
et  4,  de  la  loi  de  1893).  Quant  à  la  prescription  décennale,  elle  n'a  pu 
être  opposée  avant  l'expiration  des  dix  années  qui  ont  suivi  la  promul- 
gation de  la  loi  de  1893  (art.  8  nouveau,  dern.  al.,  de  la  loi  de  1867). 
De  même,  l'âctiorien  responsabilité,  pour  les  faits  dont  la  nullité  résul- 
tait, quand  le  vice  originaire  a  été  réparé,  n'a  cessé  d'être  recevable 
que  trois  ans  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1893  (art.  7,  al.  5, 
de  cette  loi). 

2°  Règles  relatives  au  fanct^Shnetnent  des  commandites  par  actions. 

269.  Les  organes  essentiels  des  sociétés  en  commandite  par  actions 
sont  le  gérant,  X assemblée  générale  des  actionnaires  et  le  conseil  de 
surveillance. 

270.  Du  gérant.  —  D'après  les  principes  généraux  qui  régissent  la 
commandita  ai  l.  27  et  28,  G.  com.  et  ci-dessus,  nos  159  et  168),  le 
gérant,  qui  peut  être  choisi  parmi  les  commandités  ou  parmi  les  tiers 
(ce  dernier  cas  est  très  rare),  ne  peut  être  pris  parmi  les  commandi- 
taires, c'est-à-dire  parmi  les  personnes  qui  n'ont  que  cette  qualité  ; 
niais  rien  n'empêche  de  prendre  comme  gérant  un  commandité,  qui  a 
des  actions  dans  la  société.  Ce  dernier  cas  se  présente  très  souvent  ; 
car  fréquemment,  les  statuts  stipulent  que  le  gérant  doit  posséder  un 
certain  nombre  d'actions  et  des  mesures  sont  prises  pour  qu'elles  ser- 
vent de  garantie  de  la  gestion.  Cette  stipulation  établit  un  rapproche- 
ment entre  les  gérants  des  commandites  par  actions  et  les  administra- 
tions des  sociétés  anonymes,  qui  doivent,  d'après  la  loi  même,  être 
choisis  parmi  les  actionnaires.  V.  art.  22  et  25,  L.  24  juillet  1867. 

La  désignation  du  gérant  est  tellement  importante  qu'elle  est  tou- 
jours faite  dans  les  statuts  ;  on  ne  laisse  pas  à  l'assemblée  générale  le 
soin  de  la  faire.  Parfois,  le  gérant  est  Tunique  fondateur  de  la  société. 
Par  cela  même  que  le  gérant  doit  être  indépendant  des  commanditaires, 
en  ce  sens  que  ceux-ci  n'ont  à  son  égard  qu'un  droit  de  surveillance,  le 
gérant  ne  devrait  pas  pouvoir  être  révoqué  par  eux,  et  sa  révocation 
judiciaire,  seule  possible,  devrait  entraîner  la  dissolution  de  la  société. 
Il  a  été  dit  que  la  jurisprudence  admet  qu'en  vertu  d  une  clause  des 
statuts,  le  droit  de  révoquer  le  gérant  ad  nulum  peut  être  réservé  à 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  (n°  171)  et  que  cette  révocation 
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n'entraîne  pas  la  dissolution  de  la  société,  si  les  statuts  le  stipulent 
ainsi. 

Les  pouvoirs  du  gérant  d'une  commandite  par  actions  sont  les  mêmes 
que  ceux  des  gérants  des  sociétés  en  nom  collectif  ou  des  commandites 
par  intérêts  (nos  145  et  168). 

Selon  la  stipulation  de  l'acte  de  société,  il  y  a  soit  un  gérant  unique, 
soit  plusieurs  gérants.  V.,  pour  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  gérants, 
nos  146  et  147. 

271  .  Conseil  de  surveillance,  —  La  loi  de  1867,  comme,  du  reste, 
la  loi  du  17  juillet  1856,  ne  s'est  pas  bornée  à  exiger  la  nomination 
d'un  conseil  de  surveillance  avant  la  constitution  de  la  société  et  le 
commencement  des  opérations  sociales  (n°  244).  Elle  a  voulu  éviter  (ce 
qui  s'était  produit  avant  la  loi  du  17  juillet  1856),  que  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  s'abstinssent  de  surveiller,  par  ignorance  de 
leurs  fonctions  ou  par  crainte  d'être  obligés  personnellement  pour 
s'être  immiscés  dans  la  gestion  :  pour  cela,  elle  a  déterminé  les  attri- 
butions du  conseil  de  surveillance  et  la  responsabilité  encourue  par  ses 
membres. 

272.  Attributions  du  conseil  de  surveillance.  —  Les  droits  et  les 
obligations  du  conseil  de  surveillance,  tels  que  la  loi  les  détermine,  ne 
peuvent  être  restreints  par  les  statuts  ;  mais  rien  n'empêche  de  les  éten- 
dre, pourvu,  bien  entendu,  qu'on  n'aille  pas  jusqu'à  autoriser  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  à  s'immiscer  dans  la  gestion,  ce  qui 
serait  une  violation  des  articles  27  et  28,  G.  com.  C'est  en  quelque 
sorte  un  minimum  d'attributions  que  la  loi  indique. 

Le  contrôle  des  membres  du  conseil  de  surveillance  est  permanent, 
c'est-à-dire  qu'il  peut  s'exercer  à  tout  moment,  d'un  bout  de  l'année  à 
l'autre  ;  il  a  pour  but  de  vérifier  si  les  gérants  se  conforment  aux  statuts, 
s'ils  ne  commettent  ni  fraudes,  ni  fautes  dans  la  gestion.  Dans  ce  but, 
la  loi  confère  aux  membres  du  conseil  de  surveillance  les  attributions 
suivantes  : 

a)  Ils  vérifient  les  livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de 
la  société  (art.  10,  al.  1). 

b)  Ils  doivent  faire  chaque  année  à  l'assemblée  générale  des  action- 
naires un  rapport  dans  lequel  ils  apprécient  le  compte  de  l'administra- 
tion du  gérant  ;  ils  ont  à  signaler  les  irrégularités  et  les  inexactitudes 
commises  dans  les  inventaires  et  à  constater,  s'il  y  a  lieu,  les  motifs 
qui  s'opposent  à  la  distribution  de  dividendes,  proposée  par  le  gérant 
(art.  10,  al.  2). 

c)  Les  actionnaires  tiennent,  au  moins,  une  assemblée  ordinaire  par 
an.  Ils  peuvent  aussi  avoir  des  assemblées  exceptionnelles.  Parmi  cel- 
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les-ei  sont  les  assemblées  extraordinaires ,  qui  sont  réunies  pour  statuer 
sur  des  modifications  à  apporter  aux  statuts.  Les  assemblées  générales 
sont,  en  principe,  convoquées  parle  gérant,  mais  le  conseil  de  surveil- 
lance a  le  pouvoir  d'en  convoquer  dans  les  circonstances  graves,  spécia- 
lement pour  faire  délibérer  les  actionnaires  sur  le  point  de  savoir  s'il 
n'y  a  pas  lieu  de  provoquer  la  dissolution  de  la  société  (art.  11,  L.  de 
1867). 

Ces  attributions  sont  communes  à  tous  tes  conseils  de  surveillance. 
Mais,  comme  cela  a  été  dit  plus  haut  (n°  244),  le  premier  conseil  de 
surveillance  a  la  mission  spéciale  d'examiner  si  toutes  les  conditions, 
prescrites  par  la  loi  pour  la  constitution  des  sociétés  en  commandite, 
sont  réunies. 

273-  Responsabilité  des  membres  Au  conseil  de  surveillance.  —  Les 
membres  du  conseil  de  surveillance,  ne  pouvant  pas  s'immiscer  dans 
la  gestion,  ne  sont  pas  responsables  à  raison  des  actes  de  gestion  ou 
de  leurs  résultats  (art.  9).  Ils  le  sont,  quand  ils  commettent  quelque 
fraude  ou  quelque  faute  dans  l'exercice  de  leurs  attributions,  notam- 
ment quand  ils  ont  négligé  de  constater  dans  leur  rapport  annuel  que 
les  dividendes,  dont  la  distribution  était  proposée  par  le  gérant,  dépas- 
saient les  bénéfices  et  constituaient,  par  suite,  des  dividendes  fictifs, 
quand  ils  ont  laissé  commettre  au  gérant  des  irrégularités  pour  n'avoir 
pas  suffisamment  vérifié  les  écritures,  quand  ils  ont  négligé  de  pro- 
voquer la  dissolution  de  la  société  qu'exigeait  l'intérêt  des  action- 
naires, etc. 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire,  pour  apprécier  la  gra- 
vité de  la  faute  des  membres  du  conseil  de  surveillance.  D'après  les 
principes  généraux  (art.  1902,  G.  civ.),  on  doit  se  montrer  plus  sévère 
quand  ils  reçoivent  une  rémunération  que  lorsque  leur  mandat  est  gra- 
tuit. On  conçoit  aussi  qu'il  soit  tenu  compte  notamment  de  la  difficulté 
que  pou vait présenter  la  découverte  des  fraudes  commises  par  le  gérant. 

La  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance  est  indivi- 
duelle et  non  solidaire,  quand  elle  n'est  pas  encourue  par  ceux  du  pre- 
mier conseil  de  surveillance,  à  raison  de  la  constitution  irrégulière  de 
la  société  (n°  26f>,  in  fine)  (art.  9,  2,;  alin.).  Toutefois,  cela  n'empêche 
pas  que,  s'il  y  avait  une  faute  commune  el  s'il  était  impossible  dé  déter- 
miner l'étendue  proportionnelle  de  la  faute  de  chacun,  ils  devraient 
être  condamnés  chacun  pour  le  (oui  à  des  dommages-intérêts,  comme 
cela  a  lieu  toutes  les  fois  que,  plusieurs  personnes  ayant  commis  un 
délit  ou  un  quasi-délit,  on  ne  peut  arriver  à  fixer  dans  quelle  mesure 
chacune  a  été  la  cause  du  dommage  subi.  Du  reste,  quand  il  s'agit  d'un 
acte  à  faire  après  une  délibération  commune,  tel  que  le  rapport  à  pré- 
senter à  l'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires,  afin  d'éviter 
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d'encourir  une  responsabilité  collective,  les  opposants  peuvent  toujours 
faire  constater  leur  dissentiment. 

Envers  qui  les  membres  du  conseil  de  surveillance  peuvent-ils  être 
déclarés  responsables  ?  Ils  peuvent  l'être  envers  les  actionnaires,  par 
application  des  règles  du  mandat  auxquelles  renvoie  expressément 
l'article  9,  al.  2,  de  la  loi  de  1867.  Mais  peuvent-ils  être  aussi  déclarés 
responsables  envers  des  tiers,  c'est-à-dire  envers  les  créanciers 
sociaux  ?  La  responsabilité  ne  saurait  à  leur  égard  être  fondée  sur  les 
principes  du  mandat.  Elle  semble  devoir  être  admise  en  vertu  des 
articles  1382  et  1383,  G.  civ.,  à  raison  de  ce  que  la  nomination  d'un 
conseil  de  surveillance  est  prescrite  dans  l'intérêt  des  tiers,  en  même 
temps  que  dans  celui  des  actionnaires,  de  telle  sorte  que  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  commettent  un  délit  ou  un  quasi-délit  à 
l'égard  des  tiers,  en  n'exerçant  pas  ou  en  exerçant  mal  soit  par  fraude, 
soit  par  négligence,  les  attributions  que  la  loi  leur  confère. 

274.  Plusieurs  questions  de  compétence  s'élèvent  à  propos  des 
actions  en  responsabilité  intentées  contre  les  membres  du  conseil  de 
surveillance. 

a)  Il  y  a  lieu  d'abord  de  déterminer  si  elles  doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le  tribunal  de  commerce.  La  compé- 
tence commerciale  est  certaine,  quand  l'action  en  responsabilité  est 
exercée  par  les  actionnaires  ou  au  nom  de  la  société  ;  il  s'agit,  en  elïet, 
alors,  d'une  contestation  entre  les  associés  (art.  631-2°,  G.  com.).  Que 
décider  lorsque  l'action  est  intentée  par  des  créanciers  sociaux  ?  Il 
s'agit  assurément  là  de  questions  pour  lesquelles  les  tribunaux  de 
commerce  ont  une  aptitude  spéciale  et  elles  se  rattachent  à  une  société 
de  commerce  ;  mais,  comme  il  ne  s'agit  pas  de  faits  commis  par  un 
commerçant  dans  l'exercice  de  sa  profession,  à  défaut  de  texte,  il  sem- 
ble difficile  de  reconnaître,  avec  la  jurisprudence,  que  ces  tribunaux 
sont  compétents. 

b)  Une  autre  question  de  compétence,  qui  s'était  élevée  sous  l'empire 
de  la  loi  du  17  juillet  1856,  a  été  résolue  par  la  loi  de  1867.  Il  se  peut 
que  le  gérant  soit  poursuivi  comme  coupable  d'un  délit  correctionnel 
(c'est  ce  qui  a  lieu  notamment  en  cas  de  distribution  de  dividendes 
fictifs  faite  sciemment  par  lui)  et  que  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance soient  actionnés  comme  responsables.  Peuvent-ils  être  cités 
en  même  temps  que  le  gérant  devant  le  tribunal  correctionnel?  La 
jurisprudence  l'avait  admis  avant  la  loi  de  1867,  en  considérant  que  la 
responsabilité  légale  des  membres  du  conseil  de  surveillance  est  ana- 
logue à  celle  qui  résulte,  pour  les  parents,  à  raison  des  faits  de  leurs 
enfants  mineurs  et  pour  les  patrons,  à  raison  des  faits  de  leurs 
préposés,  de  l'article  1384,  G.  civ.  La  loi  de  1867  (art.  15,  dern.  alin.) 
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repousse  celte  solution,  en  disposant  que  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  ne  sont  pas  civilement  responsables  des  délits  commis 
par  le  gérant.  La  jurisprudence  faisait  une  assimilation  erronée  ;  la 
responsabilité  civile  de  l'article  1384,  G.  civ.,  suppose  chez  la  per- 
sonne responsable  un  pouvoir  de  direction,  que  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  n'ont  pas  sur  le  gérant  ;  ils  sont  investis  seulement  d'un 
droit  de  contrôle.  En  outre,  la  crainte  d'être  poursuivis  comme  civile- 
ment responsables  devant  une  juridiction  de  répression  pourrait  avoir 
le  grave  inconvénient  d'écarter  des  conseils  de  surveillance  des  hommes 
capables  el  honnêtes. 

275-  Assemblées  générales  des  actionnaires.  —  Les  assemblées 
générales  d'actionnaires  ont  des  attributions  multiples.  On  peut  distin- 
guer, selon  les  expressions  consacrées  par  Tusage,  les  assemblées  cons- 
titutives, les  assemblées  ordinaires,  les  assemblées  extraordinaires . 

a)  Les  assemblées  constitutives  sont  celles  dont  la  réunion  doit, 
d'après  la  loi,  précéder  la  constitution  de  la  société,  spécialement  celles 
qui  ont  à  examiner  l'évaluation  des  apports  en  nature,  à  vérifier  les 
avantages  particuliers  (art.  4)  (n°  239)  et  à  nommer  le  premier  conseil 
de  surveillance  (art.  5)  (n°  244). 

b)  Les  assemblées  ordinaires  sont  des  assemblées  annuelles,  se 
réunissant,  en  général,  à  époque  fixe,  pour  recevoir  les  comptes  du 
gérant  et  fixer  le  montant  des  dividendes  à  distribuer  et,  en  outre, 
toutes  les  assemblées  qui  ne  sont  ni  des  assemblées  constitutives,  ni  des 
assemblées  extraordinaires.  Ainsi,  une  assemblée  qui  est  réunie  pour 
statuer  sur  un  projet  d'emprunt,  sur  une  convention  dont  la  conclusion 
n'entre  pas  dans  les  pouvoirs  du  gérant,  est  une  assemblée  ordinaire. 

c)  Des  assemblées  extraordinaires .  On  appelle  ainsi  les  assemblées 
d'actionnaires,  qui  sont  convoquées  à  titre  exceptionnel,  non  dans 
un  but  quelconque,  mais  celles  qui  le  sont  pour  apporter  des  modifi- 
cations aux  statuts,  par  exemple  pour  décider  que  le  capital  social  sera 
augmenté  ou  réduit,  que  la  société  sera  dissoute  après  ou  avant  le 
terme  fixé  par  les  statuts  (art.  11,  L.  de  1867).  V.  n°  278. 

Il  y  a  des  règles  communes  à  toutes  les  assemblées  d'actionnaires 
et  des  règles  spéciales  à  chacune  des  trois  sortes  d'assemblées  qui 
viennent  d'être  distinguées. 

Une  des  règles  communes  à  toutes  les  assemblées  est  celle  d'après 
laquelle  ces  assemblées  ne  peuvent  être  convoquées  que  par  le  gérant 
ou  par  le  conseil  de  surveillance  (art.  11,  L.  de  1867).  Dans  le  silence 
de  la  loi,  le  droit  de  convocation  ne  saurait  appartenir  aux  actionnaires, 
môme  représentant  une  partie  notable  du  capital  social,  à  moins  que  ce 
droit  ne  leur  soit  conféré  par  les  statuts. 

275  bis.  Les  statuts  déterminent  le  mode  de  convocation  des  action- 
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n  aires,  qui  varie  naturellement  suivant  que  les  actions  sont  nominatives 
ou  au  porteur.  Pour  les  actionnaires  seuls  dont  les  titres  sont  nomi- 
natifs, il  peut  y  avoir  une  convocation  individuelle  par  lettres  ;  pour  les 
autres,,  la  convocation  est  collective  :  elle  se  fait  ordinairement  par  un 
avis  inséré  dans  les  journaux.  Les  statuts  fixent  habituellement  le  délai 
minimum  qui  doit  s'écouler  entre  la  convocation  et  la  réunion  de  l'as- 
semblée générale  et  prescrivent  aux  actionnaires,  dont  les  titres  sont  au 
porteur,  de  les  déposer  un  certain  temps  avant  cette  réunion  soil  au 
siège  social,  soit  dans  des  banques  déterminées. 

276.  Des  questions  importantes  se  posent  à  propos  des  assemblées 
générales  au  point  de  vue  des  conditions  de  la  validité  de  leur  délibé- 
rations. Il  y  a  à  déterminer  notamment  :  à)  quelle  proportion  du  capi- 
tal doit  être  représentée  par  les  actionnaires  participant  aux  assemblées, 
pour  qu'une  délibération  valable  soit  prise  (question  du  quorum)  (1); 
b)  combien  d'actionnaires  doivent  former  la  majorité  pour  que  la  déli- 
bération soit  obligatoire  pour  tous.  Il  y  a  aussi  à  décider  :  a)  si  tout 
actionnaire  a  le  droit  de  participer  au  vote  ou  si  ce  droit  n'appartient 
qu'à  ceux  qui  possèdent  au  moins  un  certain  nombre  d'actions  :  b)  si 
chaque  actionnaire  a  une  voix  ou  un  nombre  de  voix  proportionnel  au 
nombre  de  ses  actions. 

La  loi  de  1867  (art.  27  et  28),  qui  a  résolu  en  grande  partie  ces 
questions  pour  les  assemblées  générales  des  sociétés  anonymes  (nos  301 
et  suiv.),  ne  s'est  occupée,  en  ce  qui  concerne  les  commandites  par 
actions,  que  des  asssemblées  constitutives  qui  statuent  sur  l'évaluation 
des  apports  en  nature  et  sur  les  stipulations  d'avantages  particuliers. 

276  bis.  Assemblées  générales  constitutives.  —  D'après  l'article  4  de 
la  loi  de  1867,  ces  assemblées  prennent  leurs  décisions  à  la  majorité 
des  actionnaires  présents,  et  cette  majorité  doit  comprendre  le  quart 
des  actionnaires  et  représenter  le  quart  du  capital  social  en  numéraire 
(n°241). 

277.  Assemblées  générales  ordinaires.  —  L'assemblée  ordinaire, 
qui  se  tient  chaque  année,  a  pour  mission  de  recevoir  les  comptes  du 
gérant  et  de  les  approuver  s'il  y  a  lieu  (2),  de  statuer  sur  les  proposi- 

(1)  C'est  une  question  semblable  à  celle  qui  se  pose  dans  les  assemblées 
politiques  au  sujet  du  nombre  de  membres  dont  la  présence  est  exigée  pour 
la  validité  des  votes.  Ce  nombre  constitue  ce  qu'on  appelle  le  quorum.  Il  est 
déterminé  par  le  Règlement  de  chacune  des  Chambres. 

(2)  Le  gérant  a,  le  plus  souvent,  un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
d'actions  (n°  270).  Il  peut  prendre  part  au  vote  du  chef  de  ces  actions,  encore 
qu'il  soit  intéressé  personnellement  dans  la  question  de  savoir  si  ces  comptes 
seront  approuvés  par  l'assemblée  des  actionnaires,  puisque  celte  approbation 
entraîne  la  décharge  du  gérant.  En  effet,  la  loi  ne  contient  aucune  disposition 
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tions  de  dividendes  qui  lui  sont  faites  par  le  gérant  et  de  nommer, 
quand  il  y  a  lieu,  le  gérant  et  des  membres  du  conseil  de  surveillance. 
Pour  l'éclairer,  on  doit  lui  soumettre  le  bilan,  l'inventaire,  le  compte 
des  profits  et  pertes,  et  il  lui  est  donné  lecture  du  rapport  du  gérant  et 
du  rapport  du  conseil  de  surveillance. 

Gomme  ces  pièces  sont  remplies  de  chiffres  et  se  comprennent 
parfois  assez  difficilement  à  la  simple  lecture,  la  loi  (art.  12)  prescrit 
de  mettre  à  la  disposition  des  actionnaires  ou  de  leurs  mandataires  l'in- 
ventaire, le  bilan  et  le  rapport  du  conseil  de  surveillance,  au  siège 
social,  un  certain  temps  avant  la  réunion  de  l'assemblée  ordinaire. 
La  communication  peut  en  être  exigée  quinze  jours  au  plus  avant 
cette  réunion  (1).  La  communication  préalable  du  rapport  du  gérant 
n'est  pas  prescrite. 

A  défaut  de  disposition  légale  fixant  le  quorum  exigé  pour  les 
assemblées  ordinaires,  il  appartient  aux  statuts  de  le  fixer  librement. 
Ils  peuvent  même  stipuler  que  ces  assemblées  délibéreront  valablement, 
quelque  minime  que  soit  la  portion  du  capital  qui  y  est  représentée  par 
les  actionnaires  présents. 

Le  silence  de  la  loi  doit  faire  admettre  que  les  statuts  peuvent  attri- 
buer le  droit  de  participer  aux  assemblées  générales  à  la  possession 
d'un  certain  nombre  d'actions,  de  telle  façon  que  les  actionnaires  qui 
en  possèdent  un  nombre  inférieur  en  soient  exclus. 

Les  petits  actionnaires  qui,  en  vertu  d'une  classe  de  ce  genre,  sont 
exclus  des  assemblées  générales,  n'ont  même  pas  la  faculté  de  grou- 
pement que  la  loi  leur  confère  dans  les  sociétés  anonymes  (n°  303).  Il 
y  a  là  une  différence  entre  les  deux  espèces  de  sociétés  par  actions,  qui 
ne  peut  pas  se  justifier. 

Dans  les  commandites  par  actions,  la  tenue  d'une  assemblée  générale 

privant  Je  gérant  du  droit  de  vote  sur  les  questions  dans  lesquelles  il  a  un 
intérêt  propre  ;  il  n'y  a,  en  ce  qui  concerne  le  gérant,  aucune  disposition 
légale  analogue  à  celle  de  l'article  4,  al.  5,  de  la  loi  de  1867.  On  peut  dire 
cependant,  qu'en  pareil  cas,  le  gérant  est  juge  et  partie  (Cf.  Cass.,  26  oct.  1890, 
D.  1898.  1.  65  (note  de  M.  Thaller)  ;  Pand.  fr.%  1898.  1  33  V.  notre  Traité 
de  Droit  commercial,  II,  (4°  édil  .  ),  n°  846. 

(1)  C'est  par  suite  d'une  erreur  que  l'article  12  de  la  loi  de  1867  dit  que 
ces  pièces  sont  communiquées  aux  actionnaires,  au  siège  social,  15  jours  au 
moins  avant  la  réunion  de  rassemblée.  Il  va  de  soi  que  la  communication 
peut  être  réclamée  moins  de  15  jours  avant  cette  réunion.  C'est  15  jours  au 
plus  qu'il  faut  lire.  La  loi  veut  empêcher  qu'on  n'exige  du  gérant  et  du  con- 
seil de  surveillance  qu'ils  tiennent  les  documents  dont  il  s'agit  prêts  très  long- 
temps avant  la  tenue  de  l'assemblée  ordinaire. 

L'article  12,  modifié  dans  le  projet  déposé  à  la  Chambre  les  3  avril  1903  et 
18  juin  1906,  prescrit  la  communication  du  rapport  du  gérant. 
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ordinaire  chaque  année  est  également  conforme  à  l'usage,  tandis  que, 
dans  les  sociétés  anonymes, elle  est  exigée  parla  loi  (L.  24  juillet  1867, 
art.  27). 

277  bis.  Assemblées  générales  extraordinaires.  —  Aucune  dispo- 
sition de  la  loi  de  1867  ne  fixe  expressément  le  quorum  nécessaire 
dans  les  assemblées  d'actionnaires  des  commandites  par  actions,  pour 
que,  constituées  régulièrement,  elles  puissent  apporter  des  modifica- 
tions aux  statuts.  Aussi,  jusqu'à  la  loi  du  16  novembre  1903,  les  statuts 
déterminaient  librement  quelle  portion  du  capital  devait  être  repré- 
sentée dans  les  assemblées  extraordinaires  de  ces  sociétés  pour  la 
validité  de  leurs  délibérations.  Cette  lacune  semble  avoir  été  comblée. 
D'après  une  disposition  de  l'article  34,  G.  corn.,  insérée  dans  cet 
article  en  vertu  de  la  loi  du  16  novembre  1903,  dans  toute  société  par 
actions,  rassemblée  générale,  qui  a  le  pouvoir  de  modifier  les  statuts 
en  décidant  la  création  d'actions  de  priorité,  doit  être  constituée  confor- 
mément à  l'article  31  de  la  loi  de  1867,  relatif  aux  assemblées  extra- 
ordinaires des  sociétés  anonymes,  c'est-à-dire  comprendre  des  action- 
naires représentant  au  moins  la  portion  du  capital  social  déterminé  par 
cet  article.  Il  n'est  pas  admissible  que  le  même  quorum  ne  soit  pas 
exigé  pour  toute  assemblée  générale  extraordinaire  d'une  société  en 
commandite  par  actions,  quelle  que  soit  la  modification  des  statuts 
dont  il  s'agisse.  L'ancien  article  31  de  la  loi  du  24  juillet  4867  était 
ainsi  applicable,  depuis  la  loi  du  16  novembre  1903,  dans  les  sociétés 
en  commandite  par  actions,  comme  dans  les  sociétés  anonymes;  de 
même,  la  loi  du  22  novembre  1913,  qui  a  modifié  l'article  31  pour  déter- 
miner les  pouvoirs  des  assemblées  extraordinaires  dans  les  sociétés 
anonymes,  s'applique  aux  commandites  par  actions  (n°  306  d). 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  dans  les  commandites  par  actions,  de 
l'existence  d'un  ou  plusieurs  commandités.  Ceux-ci  ne  font  pas,  comme 
tels  (1),  partie  de  rassemblée  des  actionnaires.  Mais  les  commandités 
sont  des  associés  ayant  même  d'ordinaire  un  plus  grand  intérêt  dans  la 
société  qu'aucun  des  commanditaires;  aussi  semble-t-il  aller  de  soi 
qu'aucune  modification  aux  statuts  n'est  possible  sans  l'assentiment  des 
commandités  (2).  Au  reste,  le  plus  souvent,  ceux-ci  sont  tous  gérants, 
et,  par  suite,  rassemblée  des  actionnaires  ne  peut,  en  principe,  être 

(1)  Nous  disons  co?nme  tels,  parce  que  les  commandités,  qui,  comme  cela 
arrive  très  souvent,  sont  en  même  temps  actionnaires,  prennent  part  aux 
assemblées  générales  en  cette  dernière  qualité. 

(2)  C'est  cette  solution  qu'adopte  le  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  des 
députés  en  1903  et  en  1906.  D'après  ce  projet,  l'article  12,  dernier  alinéa, 
modifié,  de  la  loi  de  1867  dispose  :  «  L'assemblée  générale  peut,  sur  la  propo- 
«  sition  du  gérant,  décider  toutes  les  modifications  autorisées  par  l'article  31  ». 


DES  SOCIÉTÉS  EX  COMMANDITE  PAR  ACTIONS. 


251 


-convoquée  que  par  eux,  de  telle  façon  que  la  convocation  même  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  pour  délibérer  sur  certaines  modifi- 
cations à  l'acte  de  société,  implique  que  les  gérants  les  approuvent. 
V.  ii°  275. 

278.  Avant  la  loi  du  22  novembre  1913,  modifiant  l'article  31  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  de  grandes  et  fréquentes  difficultés  se  présen- 
taient sur  le  point  de  savoir  quels  étaient  les  pouvoirs  de  l'Assemblée 
générale  relativement  aux  modifications  des  statuts  (1).  Les  statuts 
pouvaient  conférer  à  l'assemblée  générale  le  pouvoir  d'y  apporter  les 
modifications  qu'ils  déterminaient  expressément. 

Mais  il  arrivait  Irès  souvent  que  les  statuts,  après  avoir  fait  rénumé- 
ration d'un  certain  nombre  de  modifications  que  l'assemblée  générale 
pourrait  décider,  ajoutaient  qu'elle  pourrait,  en  outre,  admettre  toutes 
les  modifications  qui  seraient  nécessaires  ou  utiles  (2).  Une  clause  de 
ce  genre,  conçue  en  termes  généraux,  suffisait-elle  pour  conférer  à  l'as- 
semblée des  actionnaires  le  pouvoir  d'apporter  aux  statuts  toutes  les 
modifications  possibles,  les  plus  graves  comme  les  moins  importantes? 
Une  jurisprudence,  bien  établie  avanl  la  loi  du  22  novembre  1913, 
reconnaissait  que  cette  clause  générale  permettait  toutes  les  modifica- 
tions, sauf,  toutefois,  celles  qui  louchaient  aux  clauses  formant  les 
bases  essentielles  du  pacte  social.  Cette  restriction  était  fondée  sur  ce 
qu'il  est  improbable  ou,  tout  au  moins,  douteux  que  les  parties  aient 
porté  leur  attention  sur  des  changements  de  cette  gravité.  Pour  ceux-ci, 
l'unanimité  des  actionnaires  était  exigée.  Y.,  pour  plus  de  détails, 
n°  307  (L 

Une  autre  question  se  posait  lorsque  (ce  qui  était,  en  fait,  d'une 
extrême  rareté)  les  statuts  étaient  muets  sur  les  modifications  des 
•  statuts  :  l'assemblée  générale  avait-elle  de  plein  droit  le  pouvoir  d'y 
apporter  des  modifications  ? 

Avant  la  loi  du  16  novembre  1903,  il  n'y  avait  aucune  disposition 
légale  qui,  de  près  ou  de  loin,  touchât  à  la  question.  L'article  31  de  la 
loi  de  1867,  dont  on  s'était  prévalu  pour  établir  le  pouvoir  de  l'assem- 
blée générale  de  modifier  les  statuts  (n°  306),  ne  paraissait  concerner, 
par  cela  même  qu'il  se  trouve  dans  le  litre  des  sociétés  anonymes,  que 

(1)  Gomme  il  est  au  moins  douteux  que  l'article  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
modifié  par  la  loi  du  22  novembre  1913,  s'applique  aux  sociétés  constituées 
avant  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi  (n°  306  e),  il  est  utile  de  connaître  les 
règles  appliquées  antérieurement  aux  pouvoirs  des  assemblées  extraordinaires. 

(2)  Ce  qui  explique  la  grande  fréquence  de  cette  clause,  c'est  qu'on  ne  peut 
pas  prévoir,  lors  de  la  rédaction  de  l'acte  de  société,  les  modifications  aux  sta- 
tuts dont  la  nécessité  ou  l'utilité  se  manifestera  pendant  la  durée  souvent  très 
longue  d'une  société. 
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ces  sociétés.  Aussi  avait-on  pu  soutenir  qu'on  devait,  dans  les  com- 
mandites par  actions,  revenir  aux  principes  généraux  du  droit,  selon 
lesquels  une  convention  ne  peut  être  modifiée  queTdu  consentement  de 
toutes  les  parties  (art.  1135,  G.  civ.),  et  que,  par  suite,  dans  les  com- 
mandites par  actions,  rassemblée  générale,  qui  n'en  avait  pas  reçu 
expressément  le  pouvoir  des  statuts,  ne  pouvait  pas  les  modifier.  Mais 
cette  doctrine  qui  conduisait  à  exiger  l'unanimité  des  actionnaires,  très 
difficile  ou  môme  impossible  à  obtenir,  pour  les  moindres  modifications 
aux  statuts,  avait  de  graves  inconvénients  pratiques.  De  plus,  il  était 
injustifiable,  au  point  de  vue  rationnel,  qu'on  admit  deux  solutions 
différentes  pour  les  deux  espèces  de  sociétés  par  actions.  Aussi  la 
jurisprudence  reconnaissait-elle  que,  dans  les  sociétés  en  commandite 
par  actions,  comme  dans  les  sociétés  anonymes,  l'assemblée  des  action- 
naires pouvait,  même  quand  les  statuts  étaient  muets  à  cet  égard,  y 
apporter  des  modifications,  pourvu,  toutefois,  qu'elles  n'eussent  pas 
trait  à  des  clauses  formant  des  bases  essentielles  du  pacte  social.  La 
solution  était  donc  la  même  qu'en  présence  d'une  clause  générale  auto- 
risant les  modifications  devenues  nécessaires  ou  utiles. 

La  loi  du  16  novembre  1903  avait  rendu,  selon  nous,  incontestable, 
en  principe,  le  pouvoir  de  l'assemblée  générale.  Cette  loi  (disposition 
insérée  dans  l'article  34,  G.  com.),  admet  que,  dans  toute  société  par 
actions,  en  conséquence,  dans  la  société  en  commandite  par  actions, 
comme  dans  la  société  anonyme,  l'assemblée  générale  extraordinaire, 
conforme  à  l'article  31  de  la  loi  de  18G7  (n°  272),  à  moins  qu'il  n'y  ait 
une  clause  contraire  dans  les  statuts,  peut  décider  la  création  d'actions 
de  priorité.  Gela  implique  bien  que  cette  assemblée,  même  quand  les 
statuts  sont  muets,  a  le  pouvoir  de  les  modifier,  pourvu  que  le  quorum 
exigé  par  l'article  31  de  la  loi  de  1867  soit  obtenu. 

Mais,  par  là,  ne  se  trouvaient  pas  tranchées  toutes  les  difficultés.  Par 
cela  même  que  les  modifications  relatives  aux  bases  essentielles  du 
pacte  social  ne  pouvaient,  d'après  la  jurisprudence,  être  décidées  par 
l'assemblée  extraordinaire,  que  les  statuts  fussent  muets  ou  continssent 
une  clause  conçue  en  termes  généraux,  il  y  avait  un  départ,  à  faire  entre 
les  clauses  secondaires  des  statuts  et  les  clauses  fondamentales.  Le  cri- 
térium de  la  distinction  était  très  difficile  à  trouver.  D'accord  sur  le 
principe  de  la  distinction,  on  se  séparait  souvent  sur  les  applications. 

La  loi  du  22  novembre  1913,  modifiant  l'article  31  de  la  loi  du  2i  juil- 
let 1867  (1),  a  eu  pour  bu!  principal  d<k  mettre  fin  à  ces  difficultés,  en 


(l)  V.,  sur  le  point  de  savoir,  si  les  dispositions  de  1 
la  loi  du  22  novembre  1913.  s'appliquent  aux  sociétés 
mise  en  vigueur  de  cette  loi,  n°  306  e. 


article  31  modifié  par 
constituées  avant  la 
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déterminant  d'une  façon  précise  les  pouvoirs  des  assemblées  générales 
extraordinaires  auxquels  une  grande  étendue  a  été  donnée.  Cette  loi  indi- 
que aussi,  dans  des  dispositions  impératives  insérées  dans  l'article  31, 
a)  quels  actionnaires  ont  le  droit  de  participer  aux  assemblées  extraor- 
dinaires ;  b)  quel  quorum  y  est  requis  ;  c)  quelle  majorité  y  est  exigée. 
Par  cela  môme  que  l'ancien  article  31  régissait  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions,  comme  les  sociétés  anonymes,  l'article  31  nouveau, 
modifié  par  la  loi  du  22  novembre  1913,  s'applique  aussi  aux  deux 
espèces  de  sociétés  par  actions.  Aussi  c'est  à  propos  des  sociétés  ano- 
nymes que  les  règles  actuellement  applicables  aux  assemblées  généra- 
les extraordinaires  seront  expliquées  (nos  306  et  suiv.). 

279.  Ui:s  distributions  de  dividendes  fictifs. — Des  dis  tri  bu  tion  s 
de  dividendes  fictifs,  c'est-à-dire  ne  correspondant  pas  à  des  bénéfices 
réels,  sont  parfois  opérées  dans  le  but  d'augmenter  le  crédit  d'une 
société  et  de  provoquer  une  hausse  du  cours  de  ses  actions,  en  faisant 
croire  à  sa  prospérité.  Biles  ont  les  conséquences  les  plus  fâcheuses  : 
elles  trompent  les  actionnaires  et  les  créanciers  de  la  société,  elles 
déterminent  des  personnes  à  acheter  des  actions  anciennes  ou  à  sous- 
crire des  actions  nouvelles  émises  pour  l'augmentation  du  capital 
social.  Elles  ne  sont  possibles  qu'en  entamant  le  capital  social,  par 
suite  en  diminuant  le  gage  sur  lequel  les  créanciers  sociaux  ont  compté 
et  les  ressources  à  l'existence  desquelles  les  acquéreurs  d'actions  ont 
dû  naturellement  croire.  C'est  pour  empêcher  les  distributions  de  divi- 
dendes fictifs  que  la  loi  cherche,  par  divers  moyens,  à  éclairer  sur  la 
situation  réelle  de  la  société  les  actionnaires  qui  ont  à  statuer  sur  le 
montant  des  dividendes  à  distribuer  (art.  10,  al.  2  et  art.  11 .  Y.  noS  272 
et  277).  Malgré  toutes  les  précautions,  il  arrive  que  des  dividendes 
fictifs  sont  distribués  par  suite  de  l'évaluation  exagérée  de  certains 
biens  de  la  société  (majoration,  selon  l'expression  usuelle),  soit  de 
l'admission  comme  acquis  de  bénéfices,  seulement  espérés,  soit  de  la 
dissimulation  de  pertes  ou  de  mauvaises  créances,  etc.  La  loi  réprime 
alors  la  fraude  qu'elle  n'a  pu  prévenir. 

Le  fait  par  le  gérant  d'avoir  distribué  des  dividendes  fictifs,  en  l'ab- 
sence d'inventaire  ou  au  moyen  d'inventaires  frauduleux,  est  assimilé 
à  l'escroquerie  punie  par  l'article  405,  G.  pén.  (art.  15-3°,  L.  de 
1867)  (1).  En  outre,  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit  (art.  1382 
et  1383,  G.  civ.),  les  personnes  lésées,  spécialement  les  créanciers 

(1)  Ce  qui  empêche  qu'il  y  ait  là  une  escroquerie  proprement  dite  au  sens 
i  de  l'article  405  du  Gode  pénal,  c'est  que  la  fraude  n'est  pas  dirigée  contre  des 
personnes  déterminées. 
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sociaux,  ont  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  gérant  et 
contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  s'ils  sont  ses  complices 
ou  si  leur  négligence  a  rendu  possible  la  distribution  de  dividendes 
fictifs. 

Les  créanciers  sociaux  n'ont-ils  pas  encore  un  autre  droit,  celui  de 
faire  restituer  les  dividendes  fictifs  aux  actionnaires  qui  les  ont  reçus  ? 
Avant  la  loi  de  1807,  aucun  texte  de  loi  ne  résolvait  la  question.  IL 
allait  de  soi  que  la  répétition  pouvait  être  exercée  en  cas  de  mauvaise 
foi  des  actionnaires.  Etait-elle  aussi  possible,  quand  ils  avaient  reçu  de 
bonne  foi  les  dividendes  fictifs  ?  La  jurisprudence  admettait,  même  dans 
ce  cas,  la  répétition  ;  elle  se  fondait  sur  ce  que,  les  dividendes  fictifs 
étant  pris  sur  le  capital,  les  actionnaires,  en  les  recevant,  se  trouvaient 
avoir  repris  une  partie  de  leurs  mises.  Cette  jurisprudence  était-elle 
conforme  aux  principes  du  droit  ?  On  peut  le  nier.  Que  sont  les  divi- 
dendes, pour  les  actionnaires  qui  ont  ignoré  le  caractère  fictif  des  divi- 
dendes ?  Ce  sont  des  revenus  ou  fruits  civils.  Quand  ils  ont  reçu  de 
bonne  foi  ces  dividendes,  les  actionnaires  les  emploient  naturellement 
ii  leurs  besoins  ;  en  les  obligeant  à  en  restituer  le  montant,  peut-être 
après  plusieurs  années,  on  risquerait  de  les  ruiner.  C'est  bien  le  cas 
d'appliquer  les  dispositions  du  Code  civil  (ai  t.  549  et  550)  sur  l'acqui- 
sition des  fruits  par  le  possesseur  de  bonne  foi.  Pour  déterminer 
si  ce  quia  été  payé  constitue  un  revenu,  dont  la  bonne  foi  doit  empê- 
cher la  répétition,  il  faut  se  placer  au  point  de  vue  de  la  personne  qui 
reçoit  et  non  de  celle  qui  effectue  le  paiement.  Du  reste,  sans  cette 
solution  équitable,  bien  des  capitalistes  ne  voudraient  pas  placer  leurs 
fonds  dans  les  sociétés,  par  crainte  d'être  obligés  de  restituer  des 
sommes,  qu'ils  croiraient  leur  être  légitimement  acquises  à  titre  de 
dividendes. 

Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  la  bonne  foi,  d'après  les  prin- 
cipes généraux  du  droit,  doit  mettre  obstacle  à  la  répétition  des  divi- 
dendes fictifs,  ne -peut  plus  se  poser  que  pour  les  commanditaires  dans 
les  commandites  simples  (nos  167  et  174)  (1).  Dans  les  commandites 
par  actions,  la  loi  de  1867  l'a  tranchée  en  faveur  des  actionnaires.  L'ar- 
ticle 10,  al.  3,  de  cette  loi  exclut  toute  répétition  de  dividendes  fictifs, 
sauf  dans  deux  cas  :  lorsque  la  distribution  a  été  faite,  soit  en  t  absence 

^1)  La  jurisprudence  n'admet  pas  qu'il  y  ait  là  une  application  des  principes 
généraux  sur  le  gain  des  fruits  par  le  possesseur  de  bonne  foi.  Aussi  recon- 
naît-elle que,  dans  la  société  en  commandite  simple,  à  défaut  de  disposition 
légale  résolvant  la  question,  la  restitution  des  dividendes  fictifs  est  due  même 
par  les  commanditaires  qui  les  ont  reçus  de  bonne  foi  :  Cass.,  1er  juillet  1896, 
S.  et  J.  Pal.,  1896.  1.  452  ;  Pand.  fr.,  1897.  1.  323  ;  Cass.,  15  novembre  1910, 
S.  et  J.  Pal.,  1911.  1.  6  :  Pand.  fr.9  1911.  1.  6. 
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de  tout  inventaire,  soit  en  dehors  des  résultais  constatés  par  l'inven- 
taire. Dans  ces  deux  cas,  il  y  a  mauvaise  foi  ou,  tout  au  moins,  négli- 
gence grave  des  actionnaires.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  a  là  que 
deux  exemples  donnés  par  la  loi  et  qu'on  devrait  décider  de  même,  dans 
tous  les  autres  cas  où  la  mauvaise  foi  des  actionnaires  serait  prouvée, 
spécialement  quand,  les  dividendes  distribués  étant  conformes  aux 
résultats  de  l'inventaire,  les  actionnaires  auraient  su  que  l'inventaire 
était  frauduleux. 

279  bis.  L'action  en  répétition  des  dividendes  fictifs  n'est  pas  une 
action  en  répétition  de  l'indu  au  sens  des  articles  1235,  1375  et  suiv., 
G.  civ.  ;  c'est  plutôt  une  action  en  complément  de  la  mise  d'un  associé 
qui  lui  a  été  restituée  en  partie.  C'est  pour  cela  qu'on  donne  parfois  à 
cette  action  le  nom  d'action  en  recomblement.  Elle  a  la  même  nature 
que  l'action  en  versement  de  la  mise  des  actionnaires  ;  elle  est  donc  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  si  l'on  reconnaît,  comme  le 
fait,  avec  raison,  la  jurisprudence  (n°  188),  le  caractère  commercial  à 
l'obligation  de  verser  le  montant  des  actions. 

279  ter.  L'action  en  répétition  des  dividendes  fictifs  est  soumise  à 
une  prescription  de  5  ans.  Cette  prescription  court,  non  pas  des  dates 
auxquelles  chaque  actionnaire  a  reçu  ces  dividendes,  mais  du  jour  fixé 
pour  la  distribution  des  dividendes,  de  telle  façon  que  la  prescription  a 
un  point  de  départ  unique  pour  tous  les  actionnaires  (L.  24  juillet  1867, 
art.  10,  4«  alin.). 

280.  Par  suite  des  conséquences  civiles  et  même  pénales  attachées 
aux  distributions  de  dividendes  fictifs,  il  est  très  important  de  bien  les 
distinguer  des  dividendes  réels. 

A  la  rigueur,  on  peut  dire  qu'on  ne  sait  si  une  société  a  produit 
réellement  des  bénéfices  que  quand  on  peut  apprécier  l'ensemble  de 
ses  opérations.  Mais,  avec  cette  idée,  on  reculerait  les  distributions 
de  dividendes  jusqu'au  moment  de  la  dissolution  de  la  société  ou,  si 
Ton  distribuait  des  dividendes  d'après  les  bénéfices  réalisés  en  fait 
chaque  année,  cettg  distribution  aurait  un  caractère  provisoire,  de 
telle  sorte  que  les  dividendes  devraient  être  restitués  si,  durant  les 
années  suivantes,  des  perles  étaient  éprouvées.  L'un  et  l'autre  système 
sont  impraticables  :  le  premier  priverait  les  actionnaires  de  tout  revenu 
pendant  de  longues  années;  le  second  les  exposerait  à  de  fâcheuses 
surprises,  en  les  contraignant  à  restituer,  par  suite  de  pertes  sociales 
imprévues,  des  dividendes  distribués  pendant  des  années  de  prospérité. 
Aussi  a-t-il  toujours  été  admis  par  la  pratique  commerciale  que  les 
bénéfices  se  déterminent  définitivement  d'après  les  résultats  des  opé- 
rations sociales  faites  chaque  année.  C'est  celte  période  durant  laquelle 
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on  examine  s'il  y  a  eu  des  pertes  subies  ou  des  bénéfices  réalisés  par 
la  société,  qu'on  appelle  ordinairement  un  exercice  social. 

Il  résulte  de  là  que  les  dividendes,  répartis  pendant  des  années  où 
une  société  a  réalisé  des  bénéfices,  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  action 
en  répétition  à  raison  des  pertes  éprouvées  postérieurement. 

Mais  que  décider,  quand,  après  avoir  éprouvé  des  pertes  qui  ont 
entamé  le  capital,  une  société  réalise  des  bénéfices  durant  une  ou  plu- 
sieurs années  considérées  séparément?  Ces  bénéfices  peuvent-ils  être 
distribués  comme  dividendes,  sans  que  les  actionnaires  soient  exposés 
ù  la  répétition,  ou  ne  faut-il  pas  que  le  capital  soit  avant  tout  reconsti- 
tué avec  les  bénéfices  ultérieurs?  Le  Gode  ne  contient  aucune  disposi- 
tion à  cet  égard  ;  mais  les  règles  d'une  comptabilité  régulière  exigent 
qu'aucune  distribution  ne  soit  faite,  tant  que  le  capital  n'est  pas  recons- 
titué. A  vraiment  parler,  tant  que  cette  reconstitution  n'a  pas  eu  lieu, 
il  n'y  a  point  de  bénéfices  (1). 

281  .  Actions  sociales.  Actions  individuelles.  —  Il  résulte  des 
solutions  données  précédemment  (nos  266,  270,  273)  que  des  actions 
diverses  en  responsabilité  existent  souvent  contre  les  membres  du  con- 
seil de  surveillance  et  contre  les  gérants.  A  qui  ces  actions  appartien- 
nent-elles? Qui  en  a  l'exercice  ? 

Les  actions  en  responsabilité  peuvent  appartenir,  soit  à  des  tiers 
(  créanciers  sociaux),  soit  à  la  société,  soit  aux  actionnaires  individuel- 
lement. 

Les  actions  en  responsabilité  appartenant  à  des  tiers  sont  indivi- 
duelles, c'est-à-dire  que  chacun  d'eux  les  exerce  ou  non  à  son  gré.  Il 
y  a  seulement  à  déterminer  si,  en  cas  de  faillite  de  la  société,  les 
actions  en  responsabilité  des  créanciers  de  la  société  sont  concentrées 
entre  les  mains  du  syndic,  qui  seul  peut  les  exercer  comme  représen- 
tant la  masse  des  créanciers.  Ces  actions  n'appartenant  pas  à  la  société, 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  ne  peut  pas  les  en  priver  en  y 
renonçant.  Gela  s'applique  :  1°  aux  actions  qu'ont  les  créanciers  sociaux 
à  raison  de  dommages  qui  leur  ont  été  causés  ;  2°"  même  aux  actions 
qu'ont  les  actionnaires  eux-mêmes  à  raison  de  manœuvres  frauduleu- 
ses, qui  ont  déterminé  certains  d'entre  eux  à  souscrire  ou  à  acheter 
des  actions.  Car,  eu  égard  à  ces  manœuvres,  les  actionnaires  étaient 
des  tiers  au  moment  où  elles  ont  été  pratiquées  à  leur  préjudice. 

L'action  en  responsabilité  provenant  des   dommages  causés  à  la 

(1)  Pour  hâter  le  moment  où  des  bénéfices  pourront  être  régulièrement  dis- 
tribués, il  arrive  souvent  que  l'assemblée  générale  décide  la  réduction  du 
capital . 
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société  appartient  à  celle-ci,  c'est  l'action  du  mandat  (mandat i  direc La). 
Elle  est  exercée  par  ses  représentants  (gérant,  délégué  spécial,  syndic, 
liquidateur  de  la  société  dissoute).  C'est  l'assemblée  générale  qui  a  la 
disposition  de  l'action  sociale  en  responsabilité,  c'est-à-dire  que,  selon 
la  décision  de  -cette  assemblée,  elle  est  ou  n'est  pas  exercée  et  que 
l'assemblée  peut  y  renoncer,  ce  qu'elle  fait  souvent  à  l'égard  des 
gérants,  en  approuvant  leurs  comptes  en  connaissance  de  cause  ou  en 
transigeant  avec  eux. 

Mais,  quand  rassemblée  des  actionnaires  s'abstient  de  se  prononcer 
sur  l'exercice  de  l'action  sociale  ou  y  renonce,  chaque  actionnaire 
peut-il  l'exercer  individuellement?  On  formule  souvent  cette  question 
en  ces  termes  :  dans  ces  cas,  les  actionnaires  peuvent-ils  intenter  une 
action  sociale  ut  singuli  ? 

La  jurisprudence  adopte  sur  cette  importante  question  deux  solutions 
qui  se  résumeilt  ainsi  :  1°  Les  actionnaires  sont  privés  de  tout  droit, 
quand  la  société,  par  ses  organes  réguliers,  a  renoncé  à  l'action 
sociale  ;  2°  Si  l'action  sociale  n'a  pas  été  exercée  par  ses  organes,  sans 
qu'il  y  ait  eu  de  renonciation,  chaque  actionnaire  qui  se  trouve  lésé 
peut  agir  en  responsabilité  dans  la  mesure  de  son  intérêt  (1). 

Ces  deux  solutions  sont  très  critiquables.  La  seconde  paraît  inexacte, 
la  première  doit  être  atténuée.  D'abord,  les  gérants  et  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  étant  les  mandataires  de  la  société  et  non  de 
chacun  des  actionnaires,  ceux-ci  ne  peuvent  se  plaindre  individuelle- 
ment de  la  mauvaise  exécution  d'un  mandat  qui  n'a  pas  été  donné  par 
chacun.  Du  reste,  en  entrant  dans  la  société,  les  actionnaires  ont 
abdiqué  entre  les  mains  de  ses  organes  pour  la  solution  des  questions 
sociales.  Mais  cette  doctrine  n'est  exacte  que  lorsqu'il  s'agit  de  respon- 
sabilité provenant  de  fautes  de  gestion  ou  de  négligences.  Quand  la 
responsabilité  invoquée  est  fondée  sur  une  violation  de  la  loi  ou  des 
statuts,  l'action  individuelle  des  actionnaires  doit  être  admise,  môme 
après  que  l'assemblée  générale  y  a  renoncé  par  une  transaction  ou  par 
l'approbation  des  comptes.  Il  n'appartient  pas  plus  à  la  majorité  des 
actionnaires  d'absoudre  une  violation  de  la  loi  ou  des  statuts  que  de 
l'autoriser  (2). 

281  bis.  Procès  entre  les  actionnaires  et  le  gérant  ou  les  membres 
du  conseil  de  surveillance.  —  A  raison  même  de  la  responsabilité 
qu'encourent  le  gérant  et  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  des 

(1)  V.,  sur  l'action  sociale  et  l'action  individuelle,  note  de  M.  Labbé  dans 
le  Recueil  de  Sire?/,  1885.  1  97  et  dans  le  Journal  du  Palais,  1885.  1.  225. 
Gpr.  Gass.,  3  décembre  1884,  S.  1885.  1.  <>7  :  J.  Pal.,  1885.  1.  225. 

(2)  Voir  la  note  précédente. 

L.-C.  et  R.,  Manuel,  14e  édit.  17 
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procès  sont  souvent  intentés  contre  eux  par  les  actionnaires.  Les  procès 
sont  surtout  nombreux  avec  le  système  de  fa  jurisprudence,  qui  recon- 
naît aux  actionnaires  le  droit  d'intenter  ul  singuli  même  les  actions 
sociales  en  responsabilité  (n°  281).  Si  Ton  appliquait  le  droit  commun, 
il  faudrait  que  tous  les  actionnaires  figurassent  en  nom  dans  la  procé- 
dure, alors  même  qu'ils  choisiraient  un  mandataire  unique,  par  appli- 
cation de  la  règle  :  nul  ne  plaide  en  France  par  procureur,  et  que  les 
actes  de  la  procédure  fussent  signifiés  à  chacun  d'eux,  il  y  aurait  là 
une  source  de  complications  et  de  frais.  Pour  les  éviter,  la  loi  de  1867 
(art.  17)  a  dérogé  à  cette  règle,  en  permettant  aux  actionnaires  de 
choisir  un  mandataire  qui  plaide  en  son  nom.  Il  est  évident  que  cela 
facilite  les  procès.  Aussi,  afin  de  ne  pas  trop  exciter  les  minorités  à 
intenter  des  procès  en  responsabilité,  cet  avantage  n'est  accordé  qu'à 
des  actionnaires  représentant  au  moins  un  vingtième  du  capital  social. 


I>.  —  Des  sociétés  anonymes  (1) 

282.  La  loi  de  1867,  en  supprimant  l'autorisation  préalable  (n°  228), 
n'a  pas  modifié  les  caractères  distinctifs  des  sociétés  anonymes  ;  du 
reste,  l'article  21,  clern.  alin.,  de  cette  loi  renvoie  notamment  aux  arti- 
cles  28,  30  et  33,  C.  corn.,  qui  déterminent  ces  caractères. 

Dans  la  société  anonyme,  tous  les  associés  ne  sont  tenus  que  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  mises  (art.  33,  G.  corn.).  Toutes  les  parts 
sociales  sont  des  actions;  la  personne  des  associés  D'étant  nullemenl 
prise  en  considération,  la  mort,  la  faillite,  l'interdiction  d'aucun  d'eux 
n'entraînent  la  dissolution  de  la  société.  Par  cela  même,  la  société 
anonyme  n'a  point  de  raison  sociale  (art.  29,  G.  corn.)  ;  elle  est  dési- 
gnée, soit  par  un  nom  tiré  de  l'objet  de  l'entreprise  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  Compagnie  des  mines  de  la  Loire),  etc.,  soit 
par  un  nom  de  fantaisie  joint  à  l'indication  de  l'objet  de  la  société  (le 
Phénix,  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  ;  V Union,  compa- 
gnie d'assurances  sur  la  vie  ;  la  Nationale,  compagnie  d'assurances 
sur  la  vie,  etc.).  Ge  dernier  mode  de  désignation  s'impose  quand  il  y  a 
plusieurs  sociétés  anonymes  se  livrant  au  même  genre  d'opérations, 
ainsi  que  cela  se  présente  notamment  pour  les  sociétés  d'assurances 
ou  de  banque. 

(1)  Le  nombre  des  sociétés  anonymes  constituées  en  France  a  été  en  1909 
de  1.092,  en  1910  de  1.174,  en  1911  de  1226,  en  1912  de  1.328,  en  1913  de  1.955 
sur  un  nombre  total  de  6.886,  7.133,  7.251,  7.524  et  de  7.150  sociétés  de  com- 
merce autres  que  des  sociétés  en  participation. 
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Comme  cela  a  été  dit  plus  haut  (n°  228),  le  régime  des  sociétés  ano- 
nymes a  été  profondément  modifié  par  la  loi  de  1867.  L'autorisation 
préalable  et  la  surveillance  du  gouvernement  ont  été  remplacées  par 
une  réglementation  légale  analogue  à  celle  des  sociétés  en  commandite 
par  actions.  Aussi  la  loi  de  1867  a-t-elle  eu  à  faire,  dans  son  titre  II, 
consacré  aux  sociétés  anonymes  (art.  21  à  47),  de  nombreux  renvois 
aux  dispositions  du  titre  Iin  relatif  aux  sociétés  en  commandite  par 
actions  (art.  1  à  20),  pour  les  déclarer  applicables  aux  sociétés  anony- 
mes. Toutefois,  la  loi  a  établi  entre  les  règles  applicables  aux  deux 
espèces  de  sociétés  des  différences  dont  plusieurs  ne  peuvent  s'expli- 
quer. Ces  règles  concernent,  comme  pour  la  commandite  par  actions, 
soit  la  constitution,  soit  le  fonctionnement  de  la  société  anonyme. 

1°  Constitution  des  sociétés  anonymes. 

283.  Pour  la  société  anonyme,  comme  pour  la  société  en  commandite 
par  actions^  les  fondateurs  ne  sont  pas  libres  de  fixer  à  leur  gré  le 
moment  où  la  société  sera  constituée.  Pour  qu'elle  le  soit  et  pour 
qu'elle  puisse,  en  conséquence,  commencer  ses  opérations,  la  loi  exige 
la  réunion  de  conditions  presque  identiques  à  celles  qui  sont  prescrites 
pour  les  commandites  par  actions  (art.  1 4,  L.  de  1867).  Y.  nos  231  et 
suiv.  (1).  11  faut  : 

1°  Que  le  montant  des  actions  ne  soit  pas  inférieur  à  100  francs  ou  à 
2'i  francs,  selon  que  le  capital  excède  ou  non  200.000  francs  (n°  232); 

2°  Que  le  capital  soit  entièrement  souscrit  (n°  233)  ; 

3°  Que  chaque  action  soit  entièrement  libérée  en  espèces  pour  les 
actions  de  25  francs  ou  que  le  quart  au  moins  soft  versé  en  espèces  sur 
chaque  action  supérieure  a  25  francs,  sans  que  le  versement  puisse 
jamais  être  inférieur  à  25  francs  (nos  234  et  237)  (2)  ; 

4°  Qu'il  soit  déclaré  par  devant  notaire  que  le  capital  a  été  entière- 
ment souscrit  et  que  chaque  action  est,  suivant  le  cas,  intégralement 
libérée  ou  libérée  du  quart  :  à  cette  déclaration  doivent  être  jointes  les 


(1)  V.,  sur  les  modilications  proposées  dans  le  projet  de  loi  déposé  à  la 
Gliambie  des  députés  le  3  avril  11)03  et  le  18  juin  190G,  la  note  1-2  de;  la 
page  215. 

Ces  modifications  sont  les  mômes  pour  les  deux  sortes  de  sociétés  par  actions 
n  ce  qui  concerne  leur  constitution. 

\2)  Les  sociétés  anonymes  et  en  commandite  par  action  d  assurances  à  prî- 
tes ne  sont  valablement  constituées  qu'après  le  versement  d'un  capital  de 
arantie,  qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieur  à  un  million  de  francs 
Décret  du  8  mars  1922,  art.  50). 
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pièces  justilieatives  exigées  pour  les  comnmndiles  par  actions  (n°  238). 
Seulement,  comme  il  peut  ne  pas  y  avoir  d'administrateurs  désignés 
par  les  statuts,  la  déclaration  est  faite  par  les  fondateurs  (art.  24,  al.  2), 
tandis  que,  dans  les  commandites,  elle  émane  du  gérant,  que  les 
statuts  désignent  nécessairement  et  qui,  du  reste,  est  d'ordinaire  le 
fondateur; 

5°  Que  l'évaluation  des  apports  en  nature  et  les  avantages  particuliers 
soient  approuvées  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  (nos  239  à 
243).  Les  conditions  de  la  validité  des  délibérations  de  l'assemblée  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  dans  les  commandites  paradions  (Cpr.  nos  241 
et  304);  il  y  a  là  une  différence  arbitraire; 

6°  Que  l'assemblée  générale  ait  nommé  les  premiers  administra' 
leurs,  s'ils  ne  sont  pas  désignés  par  les  statuts  (art.  25,  n°  295); 

7°  Que  les  personnes  chargées  de  la  surveillance  et  appelées  par  la 
loi  commissaires  (on  les  appelle  souvent  dans  l'usage  commissaires  des 
comptes  ou  commissaires  aux  comptes  ou  plus  rarement  commissaires 
de  surveillance)  aient  été  nommées  par  rassemblée  générale  (art.  ,25), 
La  surveillance  exercée  par  ces  commissaires  est  tout  autrement  orga- 
nisée que  celle  du  conseil  de  surveillance  dans  les  commandites  par 
actions  (nos  239  et  suiv.). 

8°  Dans  la  société  anonyme,  les  assemblées  générales  constitutives 
ont  une  mission  plus  étendue  que  dans  les  commandites  :  dans  celles-ci, 
c'est  le  premier  conseil  de  surveillance  qui  examine  si  la  déclaration 
du  gérant  est  conforme  à  la  vérité  (n°  245);  dans  la  société  anonyme, 
cet  examen  est  fait  par  la  première  assemblée  générale  (art.  24, 
in  fine). 

283  bis.  9°  Nombre  minimum  des  associés.  —  Une  condition  toute 
spéciale  est  imposée  a  la  société  anonyme  ;  elle  est  relative  au  nombre 
minimum  des  associés.  La  société  anonyme  ne  peut  être  constituée  si 
le  nombre  des  associés  est  inférieur  à  sey>/(art.  23)  (1).  On  a  cherché  à 
justifier  celte  exigence,  en  disant  que  la  forme  anonyme  n'est  faite  que 
pour  les  entreprises  importantes,  qui  supposent  un  grand  nombre  d'ac- 
tionnaires, et  que,  du  reste,  s'il  n'y  a  pas  au  moins  sept  actionnaires, 
il  ne  saurait  y  avoir  des  administrateurs,  un  commissaire  de  la  société 
anonyme  et  une  assemblée  générale.  Mais  ces  considérations  ne  sont 
pas  décisives.  On  conçoit  qu'un  petit  nombre  de  personnes,  même  infé- 

(i)  Le  nombre  de  sept  associés  a  été  emprunté  à  la  législation  anglaise. 
Mais,  d'après  la  loi  anglaise  sur  les  sociétés  de  1908,  il  suffit  de  deux  associé 
dans  les  privqte  companies,  sociétés  qui  ne  font  pas  appel  au  public  en 
ouvrant  des  souscriptions  à  des  actions  ni  à  des  obligations.  Le  nombre  dé 
sept  associés  est  requis  seulement  dans  les  sociétés  qui  y  font  appel  {public 
companies). 
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rieur  à  sep!,  veuillent  limiter  à  leurs  mises  leur  responsabilité  comme 
associés.  Il  y  a,  du  reste,  un  très  grand  nombre  de  sociétés  anonymes 
avec  un  capital  restreint  (1). 

284.  Preuve.  — La  loi  de  18(>7  n'exige  pas  pour  la  société  anonyme, 
comme  le  faisait  le  Code  de  commerce  (art.  40),  un  acte  authentique  : 
elle  exige  seulement  un  écrit,  qui  peut  être  sous  seings  privés.  Gomme 
pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions  (n°  246),  par  dérogation  h 
l'article  1325.  G.  civ.,  il  n'est  pas  besoin,  quand  l'acte  de  société  est 
sous  seings  privés,  d'autant  d'originaux  qu'il  y  a  d'associés  ;  il  suffit  de 
deux  originaux,  dont  l'un  reste  déposé  au  siège  social  et  dont  l'autre 
est  annexé  à  la  déclaration  faite  de  va  ni  notaires  par  les  administrateurs 
(art.  21,  2^  alin.). 

285.  Publicité.  —  Les  formalités  de  publicité  à  remplir  dans  le 
mois  qui  suit  la  constitution  de  la  société  sont  les  mêmes  que  dans  les 
commandites  par  actions  (n°  247),  sauf,  toutefois,  une  petite  différence. 
A  l'acte  de  société  déposé  aux  greffes  doit  être  annexée  une  liste  nomi- 
native des  souscripteurs  d'actions  (art.  55,  dern.  al.):  on  ne  saurait 
expliquer  pour  quelle  raison  la  même  formalité  n'est  pas  prescrite  dans 
les  commandites  par  actions. 

Les  formalités  de  publicité  sont  sanctionnées  par  la  nullité.  Cette 
nullité  est  régie  par  les  mêmes  règles  que  dans  les  sociétés  en  nom 
collectif  et  en  commandite  (nos  136  et  suiv.). 

Les  formalités  de  publicité  à  accomplir  pendant  la  durée  de  la  société 
sont  également  identiques  (n°  247). 

285  bis.  Des  formalités  de  publicité,  prescrites  lors  de  la  constitu- 
tion de  la  société,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  comme  pour  les  sociétés  en 
commandite  par  actions,  celles  qui  sont  prescrites  par  la  loi  du  30  jan- 
vier 1907  (art.  3)  en  cas  d'émission,  d'exposition,  de  mise  en  vente  et 
d'introduction  d'actions  sur  le  marché  en  France.  Les  infractions  à  ces 
formalités  qui  sont  constatées  par  les  agents  de  l'enregistrement, 
entraînent  l'application  d'une  amende,  mais  non  la  nullité  de  la  société 
ou  d'aucun  acte.  V.  sur  ce  point  nos  194  et  233  bis. 

286.  Toutes  les  régies  posées  à  propos  des  sociétés  en  commandite 
par  actions  soit  sur  les  conditions  et  formalités  prescrites  pour  l'augmen- 
tation du  capital  social  (n°  248),  soit  sur  le  moment  à  partir  duquel  les 
actions  peuvent  être  négociées  (nos  250  et  251),  soit  sur  la  condition 
requise  pour  la  mise  au  porteur  des  actions  (nos  253  et  suiv.),  soit  sur 

(1)  C'est  notamment  pour  permettre  de  constituer  des  sociétés,  dans  les- 
quelles la  responsabilité  de  tous  les  associés  est  limitée  à  leurs  mises  alors 
qu'il  y  a  moins  de  sept  associés  qu'un  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des 
Députés,  organise  des  sociétés  à  responsabilité  limitée.  V.  note  1  de  la  page  202. 
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les  personnes  obligées  de  compléter  les  versements  à  faire  sur  les 
actions  non  libérées,  s'appliquent  clans  les  sociétés  anonymes. 

287.  Sanctions  des  règles  relatives  a  la  constitution  des 
sociétés  anonymes.  —  Les  règles  concernant  la  constitution  des 
sociétés  anonymes  reçoivent,  comme  les  règles  semblables  relatives 
aux  commandites  par  actions  (nos  261  et  suiv.),  trois  sanctions.  Elles 
consistent  :  1°  dans  la  nullité  de  la  société  ;  2°  dans  la  responsabilité 
pécuniaire  des  personnes  qui,  par  fraude  ou  par  négligence,  ont  laissé 
la  société  se  constituer  en  fait,  sans  les  conditions  légales  requise»; 
3°  dans  des  peines  infligées  en  certains  cas  à  ceux  qui  ont  contrevenu  à 
la  loi. 

288.  a)  Nultitè  de  la  société  anorîymç.  —  L'inobservation  des  dis- 
positions contenues  dans  les  articles  22,  23,  24  et  25  de  la  loi  de  1807 
entraîne  la  nullité  de  la  société.  La  nullité  a  le  même  caractère  et  les 
mêmes  eifels  que  celle  qui  est  admise  pour  les  mêmes  causes  dans  les 
commandites  par  actions  (nos  2C>2  et  suiv.),  Cpr  art.  il  et  7.  L'action 
en  nullité  peut  être  éteinte  par  les  mêmes  causes  que  dans  les  com- 
mandites par  actions.  Les  règles  ajoutées  sur  ce  point  à  l'article  8 
(n°  264)  ont  été  étendues  aux  sociétés  anonymes  (paragrapbe  ajouté 
à  l'art.  42  de  la  loi  de  1867  par  la  loi  du  1er  août  1893).  —  Les  action- 
naires ne  peuvent  opposer  la  nullité  aux  tiers.  L'article  41  ne  reproduit 
pas  expressément  pour  la  nullité  des  sociétés  anonymes  la  disposition 
de  l'article  7,  qui  refuse  aux  associés  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  nul- 
lité des  sociétés  en  commandite  par  actions  contre  les  tiers  ;  mais  celle 
restriction,  qui  se  trouvait  dans  le  projet  de  la  loi  de  1867,  a  disparu 
par  suite  d'un  simple  oubli.  Il  n'est  pas  douteux  qu'elle  doit  être  admise. 

289.  b)  Responsabilité  pécuniaire.  —  Quand  la  nullité  de  la  société 
est  prononcée,  la  loi  (art.  42)  déclare  responsables  :  a)  les  fondateurs  ; 
b)  les  premiers  administrateurs;  c)  les  actionnaires  qui  ont  fait  des 
apports  en  nature  ou  stipulé  des  avantages  particuliers  et  qui  ne  les  ont 
pas  fait  vérifier  ou  approuver.  Cette  responsabilité  est  encourue  à 
l'égard,  soit  des  actionnaires,  soit  des  créanciers  sociaux. 

A  propos  de  la  responsabilité  des  fondateurs  et  administrateurs, 
des  difficultés  assez  graves  se  présentent. 

290.  H  n'y  a  pas  de  doute  possible  sur  la  responsabilité  des  fonda- 
teurs auxquels  la  nullité  est  imputable  (art.  41,  L.  1867).  11  n'en  es1 
pas  de  même  de  celle  des  premiers  administrateurs,  quand  ils  n'ont  pas 
en  même  temps  été  fondateurs  de  la  société  :  on  a  soutenu  que  ces 
premiers  administrateurs  ne  sont  pas  alors  responsables  avec  les  fonda- 
teurs. En  faveur  de  cette  opinion,  on  a  fait  remarquer  qu'ils  ne  sont 
pas  en  fonctions  au  moment  où  les  irrégularités,  causes  de  la  nullité, 
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sont  commises,  puisque,  d'après  ^article  25,  l'acceptation  des  fonctions 
qui  leur  sont  conférées  par  l'assemblée  des  actionnaires  est  le  dernier 
acte  qui  précède  immédiatement  ta  constitution  de  la  société.  On  a 
ajouté  que  la  loi  n'impose  pas,  du  reste,  aux  premiers  administrateurs 
l'obligation  de  vérifier  si  toutes  les  conditions  voulues  pour  la  constitu- 
tion de  la  société  sont  réunies.  Enfin,  si  l'on  oppose  aux  partisans  de 
cette  doctrine  que  l'article  42  de  la  loi  de  1867  semble  bien  admettre 
la  responsabilité  des  premiers  administrateurs  avec  celle  des  fondateurs 
dans  le  cas  où  la  société  est  annulée,  ils  répondent  que  cet  article  doit 
être  entendu  distributivement,  que  les  fondateurs  sont  responsables  de 
la  nullité  de  la  société  et  que  les  administrateurs  le  sont  de  la  nullité 
des  délibérations  des  assemblées  générales,  visées  par  l'article  42  et 
prises  alors  qu'ils  sont  en  fonctions,  de  telle  sorte  que  les  fondateurs 
et  les  administrateurs  ne  peuvent  jamais  rire  responsables  en  même 
temps. 

La  jurisprudence  (t)  s'est  avec  raison  prononcée  pour  la  responsabilité 
solidaire  des  premiers  administrateurs  avec  les  fondateurs.  L'article  42 
de  la  loi  de  18G7  les  déclare  en  môme  temps  responsables,  sans  faire 
la  distinction  qu'on  lui  attribue.  La  loi  a  voulu  que  les  administrateurs 
n'entrassent  pas  en  fonctions,  avant  d'avoir  vérifié  si  toutes  les  condi- 
tions légales  prescrites  pour  la  constitution  de  la  société  sont  réunies. 
Elle  eut  été  bien  imprévoyante,  en  chargeant  de  cette  vérification 
exclusivement  rassemblée  générale;  le  grand  nombre  des  personnes 
qui  la  composent  empêche  une  vérification  sérieuse.  On  peut  dire,  du 
reste,  que  les  premiers  administrateurs,  nommés  par  l'assemblée  géné- 
rale, sont  en  fonctions  au  moment  où  la  nullité  est  encourue,  puisque  la 
nullité  n'existe  qu'autan  t  qu'après  la  nomination  des  premiers  adminis- 
trateurs, la  société  commence  èi  fonctionner  malgré  les  irrégularités  de 
sa  constitution. 

291 .  Les  fondateurs  et  administrateurs  sont  responsables,  soit  envers 
les  créanciers  sociaux,  soit  envers  les  actionnaires.  Il  est  certain 
qu'envers  les  actionnaires,  la  responsabilité  s'applique  seulement  au 
préjudice  causé  par  la  nullité  de  la  société,  mais  non  aux  dommages 
qui  ont  pu  être  éprouvés  pour  d'autres  causes.  N'en  est-il  pas  autrement 
relativement  aux  tiers,  c'est-à-dire  aux  créanciers  de  la  société?  A  leur 
égard,  les  fondateurs  et  les  administrateurs  ne  sont-ils  pas  responsa- 
bles de  toutes  les  dettes  sociales,  alors  que  ces  dettes  n'ont  aucun  lien 
avec  la  constitution  irrégulière  de  la  société  f  La  question  était  vive- 
ment disculée  avant  la  loi  du  1er  août  1893.  On  avait  soutenu  que  la 

(1)  Gass.,  27  janvier  1873,  D.  1873.  t.  331  ;  S.  1873.  1.  16  ;  Pal.,  1873.  833  ; 
Gass.,  13  mars  1876,  D.  1877.  i.  49  ;  S.  1876.  1 .  361  ;  J.  Pal.,  1876,  873. 
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responsabilité  clevail  être  restreinte  au  préjudice  causé  par  la  eonslitu- 
tion  vicieuse  de  la  société,  qu'il  n'était  pas  juste  de  l'étendre  au  delà 
des  conséquences  de  la  faute  commise.  Mais  la  jurisprudence  recon- 
naissait avec  raison  que,  d'après  la  loi,  les  fondateurs  et  les  premiers 
administrateurs  étaient  responsables  solidairement  de  tout  le  passif 
social  existant  lors  de  l'annulation  de  la  société,  alors  même  qu'une 
cause  étrangère  au  vice  de  la  constitution  empêchait  de  l'acquitter  (1). 
Le  texte  de  l'ancien  article  42  pouvait  être  invoqué  à  l'appui  de  celle 
solution  ;  sans  faire  aucune  distinction,  il  déclarait  les  fondateurs  et  les 
administrateurs  responsables  solidairement  envers  les  tiers.  En  outre, 
il  paraissait  distinguer  la  responsabilité  envers  les  tiers  de  celle  qui 
existe  envers  les  actionnaires  et  qui  certainement  est  limitée  au  dom- 
mage causé  par  la  nullité  de  la  société  (2).  Celte  solution  était  très 
rigoureuse  ;  elle  est  écartée  par  la  loi  du  1er  août  1893,  qui  a  modifié 
le  texte  du  |  1  de  l'article  42  dans  les  termes  suivants  :  lorsque  la 
nullité  de  la  société  ou  des  actes  et  délibérations  a  été  prononcée  aux 
termes  de  f  article  précèdent,  les  fondateurs  auxquels  la  nullité  est 
imputable  et  les  administrateurs  en  fonctions  au  moment  où  elle  est 
encourue,  sont  responsables  solidairement  envers  les  tiers  et  les  action- 
naires du  dommage  résultant  de  cette  annulation.  Ainsi,  la  responsa- 
bilité est  de  la  même  nature  envers  les  actionnaires  et  envers  les  tiers, 
et  elle  ne  peut  excéder  le  dommage  causé  par  l'annulation  de  la  société. 

D'après  un  paragraphe  ajouté  à  l'article  42  de  la  loi  de  1867  par  la 
loi  du  1er  août  1893,  l'action  en  responsabilité  peut  être  éteinte,  comme 
dans  les  commandites  par  actions,  en  vertu  de  l'article  8  nouveau. 
V.  n*  267. 

292.  La  même  responsabilité  existe  pour  ceux  qui  ont  fait  des  apports 
en  nature  ou  stipulé  des  avantages  particuliers.  Mais,  pour  eux,  elle 
n'est  admise  que  dans  le  cas  où  la  vérification  prescrite  par  la  loi  n'a 
pas  été  faite.  En  outre,  pour  ces  mêmes  personnes,  à  la  différence  de 
ce  qui  a  lieu  pour  les  fondateurs  et  les  administrateurs,  les  tribunaux 
ne  sont  pas  obligés  d'admettre  la  responsabilité,  ils  en  ont  seulement 
la  faculté  (art.  42).  Gpr.  art.  8,  2*  al.,  L.  1867. 

292  bis.  Sanctions  pénales.  —  Elles  frappent  les  mêmes  faits  qui 
accompagnent  le  plus  souvent  la  constitution  irrégulière  d'une  société 

(1)  Cass.,  13  mars  1876,  S.  1876.  1.  361  ;  J  Pal.,  1876.  873  ;  Cass.,  9  avril  1888, 
S.  1888.  i .  207  ;  ./.  Pal.,  1888.  1.  506  ;  Panel,  f?\,  1888.  1.  258. 

(2>  L'ancien  article  42  de  la  loi  de  1867  était  ainsi  conçu  :  Lorsque  la  nul- 
lité de  la  société  ou  des  actes  et  délibérations  a  été  prononcée  auoe  termes  de 
V article  précèdent,  les  fondateurs  auxquels  la  nullité  est  imputable  et  les 
administrateurs  en  fonctions  au  moment  où  elle  a  été  encourue,  sont  respon- 
sables solidaireynent  envers  les  tiers,  sans  préjudice  du  droit  des  act ion  noires. 
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en  commandite  par  actions  et  sont  les  mêmes  que  dans  cette  société  : 
l'article  45  de  la  loi  de  18G7  se  borne  à  renvoyer  aux  articles  13  à  16. 
V.  no  288. 

293.  Les  sociétés  anonymes  sont  soumises  à  l'immatriculation  dans 
le  registre  du  commerce  du  siège  social  et  des  succursales  ou  agences 
sous  la  sanction  d'une  amende.  V.  L.  11  mars  1919,  art.  6,  7  et  18. 

2°  Fonctionnement  des  sociétés  anonymes. 

294.  La  société  anonyme  doit,  d'après  la  loi,  avoir  trois  organes 
qui  correspondent  à  ceux  de  la  commandite  par  actions  :  des  admi- 
nistrateurs, des  commissaires  appelés  dans  l'usage  commissaires  aux 
comptes  ou  commissaires  des  comptes  ou  parfois  commissaires  de  sur- 
veillance, une  assemblée  générale  d  actionnaires.  Les  administrateurs 
correspondent  aux  gérants  de  la  commandite  par  actions,  les  commis- 
saires au  conseil  de  surveillance,  mais  avec  quelques  différences  assez 
notables. 

295.  Administrateurs.  —  Les  administrateurs  sont  des  mandataires 
de  la  société,  chargés  de  l'aire  des  opérations  en  son  nom  et  de  la  repré- 
senter en  justice.  Ils  sont  ordinairement  nommés  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires.  Mais  il  peut  être  utile  de  donner  au  début  l'ad- 
ministration aux  fondateurs,  qui  ont  eu  l'idée  première  de  l'entreprise  ; 
aussi  la  loi  (art.  25,  al.  3)  admet-elle  que  les  premiers  administrateurs 
peuvent  être  désignes  par  les  statuts.  C'est  une  faculté  dont  il  est  fail 
le  plus  souvent  usage.  Dans  ce  cas,  les  premiers  administrateurs  sont 
souvent  appelés  administrateurs  statutaires . 

Le  nombre  des  administrateurs  n'est  pas  fixé  par  la  loi.  Il  peut,  selon 
les  dispositions  des  statuts,  y  en  avoir  un  seul  ou  plusieurs  ;  dans  ce 
dernier  cas,  qui  est  de  beaucoup  le  plus  fréquent,  la  réunion  des  admi- 
nistrateurs constitue  le  conseil  d  administration. 

Chaque  administrateur  n'agit  pas  individuellement  ;  le  conseil  d'ad- 
ministration délibère  et  prend  des  décisions  à  la  majorité.  On  n'appli- 
que donc  pas  aux  administrateurs  des  sociétés  anonymes  la  règle  de 
l'article  1857,  C.  civ.  qui  permet,  en  principe,  à  chaque  administrateur 
d'une  société  civile  d'agir  comme  s'il  était  seul  (règle  applicable  aux 
gérants  des  sociétés  en  nom  collectif,  n°  140). 

Les  statuts  déterminent  ordinairement  le  nombre  des  administrateurs 
qui  devront  être  présents  pour  qu'une  délibération  soit  valable  (quo- 
rum). Souvent,  un  administrateur  est  désigné  par  ses  collègues  pour 
prendre  les  mesures  nécessaires  dans  l'intervalle  des  séances  du  conseil  ; 
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cet  administrateur  est  connu,  dans  le  langage  usuel,  sous  le  nom  d'admi- 
nistrateur dé/éfjué  (n°  208). 

Du  reste,  que  les  administrateurs  soient  désignés  par  les  statuts  ou 
nommés  par  l'assemblée  générale,  ils  sont  toujours  révocables  au  gré 
de  cette  assemblée  (ad  nuturri).  Dans  les  sociétés  en  nom  collectif  et 
en  commandite  simple  ou  par  actions,  les  personnes  chargées  de  l'admi- 
nistration par  les  statuls  ne  peuvent,  en  principe,  être  révoquées  que 
pour  une  causé  légitime  (nos  170  et  171).  Gomme,  dans  les  sociétés 
anonymes,  les  associés  changent  continuellement  par  suite  de  la  cession 
des  actions,  il  est  juste  et  utile  que  les  nouveaux  associés  puissent 
révoquer  les  administrateurs  mémo  statutaires  qu'ils  n'ont  pas  choisis 
et  qui  ne  leur  inspirent  pas  confiance,  sans  même  qu'ils  aient  contre 
eux  aucun  grief  déterminé,  Aucune  clause  des  statuts  ne  pourrait  ren- 
dre les  administrateurs  révocables  seulement  pour  des  causes  légitimes 
à  apprécier  au  besoin  par  les  tribunaux,  ni  restreindre,  même  Indirec- 
tement, la  faculté  de  révocation,  par  exemple,  en  allouant  une  indem- 
nité aux  administrateurs  révoqués  sans  cause  suffisante.  Toute  clause 
contraire  est  nulle. 

Pour  donner  plus  de  liberté  aux  actionnaires,  la  loi  décide  que  non 
seulement  les  administrateurs  sont  révocables,  mais  encore  qu'ils  sont 
nommés  à  lemps  :  l'assemblée  générale  pourrait,  en  effet,  hésiter  à 
prononcer  des  révocations,  Grrâce  au  caractère  nécessairement  tempo- 
raire de  leurs  fonctions,  ils  les  cessent  sans  qu'une  révocation  soit 
nécessaire.  Le  temps  maximum,  pour  lequel  les  administrateurs  peu- 
vent être  nommés,  est  fixé  par  la  loi  (art.  25)  :  il  est,  en  principe,  de 
G  ans  ;  mais,  pour  les  premiers  administrateurs  nommés  par  les  statuts, 
la  durée  de  leurs  fonctions  est  au  maximum  de  3  ans.  Les  administra- 
teurs sont  réôligibles,  sauf  stipulation  contraire  (art.  25,  2(i  alin.). 

Les  administrateurs  sont  ordinairement  salariés  :  ils  peuvent  aussi 
être  des  mandataires  gratuits  (art.  22). 

Le  Gode  de  commerce  (ancien  art.  31)  admettait  que  les  administra- 
teurs pouvaient  être  choisis  en  dehors  des  associés.  La  loi  de  1867 
(art.  22)  exige,  au  contraire,  qu'ils  soient  pris  parmi  eux.  On  a  pensé 
que  l'intérêt  qu'ils  ont  comme  associés  à  la  prospérité  de  la  société,  est 
une  garantie  de  bonne  administration.  Cette  condition  n'est  pas  gênante, 
car  les  statuts  déterminent  librement  le  nombre  (raclions  qui  doit 
appartenir  à  chaque  administrateur;  ce  nombre  peut  être  restreint,  ôtré 
réduit  même  à  une  action.  Les  actions  qui  doivent  appartenir  aux 
administrateurs,  se  trouvent  constituées  en  gage  au  profit  de  la  société 
(n°  297).  Aussi,  pour  assurer  que  la  garantie  ne  disparaîtra  pas  facile- 
ment, ces  actions  doivent-elles  être  nominatives,  inaliénables,  frappées 
d'un  timbre  indiquant  cette  inaliénabilité  et  déposées  dans  la  caisse 
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sociale  (art.  26,  al.  3).  Cette  garantie  est,  en  réalité,  peu  sérieuse  ;  elle 
n'est  guère  invoquée  que  dans  le  cas  où  la  situation  de  la  société  est 
mauvaise,  et  alors,  la  valeur  des  actions  est  nécessairement  réduite, 
les  cours  en  sont  bas. 

296.  Pouvoirs  des  administrateurs.  — Les  administrateurs,  n'étant 
que  des  mandataires,  obligent  la  société  envers  les  tiers  sans  s'obliger 
personnellement  (art.       G.  com.). 

La  loi  ne  détermine  pas  les  pouvoirs  des  administrateurs.  C'est  aux 
statuts  à  les  fixer.  En  cas  de  silence  ou  d'insuffisance  des  statuts,  les 
principes  généraux  du  mandat  doivent  être  appliqués,  pour  déterminer 
quels  actes  les  administrateurs  peuvent  faire.  Leurs  pouvoirs  sont 
étendus^  ils  ont  qualité  pour  faire  tous  les  actes  habituels  nécessaires  à 
la  marche  de  la  société.  Pour  les  actes  exceptionnels,  il  leur  faut  l'auto- 
risation de  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Cette  autorisation 
leur  est  donc,  à  moins  de  clause  contraire  des  statuts,  nécessaire  pour 
emprunter,  pour  aliéner  un  immeuble  ou  pour  constituer  une  hypo- 
thèque. 

Si  la  loi  n'a  pas  déterminé  lés  pouvoirs  des  administrateurs,  elle  leur 
a,  du  moins,  défendu  de  faire  certains  actes  sans  l'autorisation  de  l'as- 
semblée générale,  dans  la  crainte  que,  placés  dans  une  situation  où  leur 
intérêt  serait  en  conflit  avec  leur  devoir,  celui-ci  ne  fût  méconnu  par 
eux.  Elle  leur  interdît,  en  principe,  de  prendre  ou  de  conserver  un 
intérêt  direct  ou  indirect  dans  une  entreprise  ou  dans  un  marché  fait 
avec  la  société  ou  pour  son  compte  (art.  40).  Tl  s'agit  là,  non  pas  d'opé- 
rations quelconques,  mais  de  conventions  importantes  et  dont  Fexécu- 
tion  demande  un  temps  assez  long,  par  exemple  de  l'engagement  de 
fournir  des  matières  premières  ou  des  objets  manufacturés  pendant 
plusieurs  mois  ou  plusieurs  années.  En  outre,  il  a  été  entendu,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi,  que  celte  prohibition  ne  s'applique  point  aux 
marchés  et  aux  entreprises  adjugés  avec  publicité  et  concurrence. 

Cette  prohibition  n'est  levée  qu'à  deux  conditions.  Il  faut  :  1°  que 
rassemblée  générale  ait  autorisé  le  marché  ;  2°  qu'il  soit,  chaque  année, 
rendu  compte  à  cette  assemblée  de  l'exécution  du  marché  autorisé.  Cette 
dernière  condition,  qui  a  pour  but  d'éviter  toute  fraude  dommageable  à 
la  société  dans  l'exécution  du  marché  ou  de  l'entreprise,  correspond 
bien  à  l'idée  selon  laquelle  il  s'agit  d'opérations  d'une  certaine  durée. 

297.  Responsabilité  des  administrateurs.  —  Les  administrateurs 
sont  responsables  envers  la  société  ou  envers  les  créanciers  sociaux 
(art.  44). 

La  responsabilité  des  administrateurs  envers  la  société  résulte  du 
mandat  ;  elle  peut  exister  quand  il  y  a  eu  faute  commise  dans  la 
gestion,  violation  d'une  disposition  légale  ou  d'une  clause  des  statuts. 
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Il  n'est  pas  douteux  que  tes  créanciers  sociaux  peuvent  exercer,  en 
vertu  de  l'article  H 66,  G.  civ.,  l'action  en  responsabilité  de  la  société 
contre  les  administrateurs.  Mais  ceux-ci  peuvent  aussi  être  actionnés 
directement  par  les  créanciers  ;  cette  responsabilité  directe,  que  con- 
sacre l'article  44  de  la  loi  de  1867,  se  rattache  aux  articles  1382  et 
1383,  G.  civ.  Il  est  évident  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas  critiquer 
les  actes  de  gestion  comme  ayant  été  faits  inopportunément  ou  à  des 
conditions  préjudiciables  pour  la  société  (les  administrateurs  ne  sont 
pas  les  mandataires  des  créanciers  sociaux),  mais  ils  peuvent  se  plain- 
dre, soit  de  la  violation  de  la  loi  ou  des  statuts,  soit  des  fraudes  com- 
mises à  leur  préjudice. 

La  responsabilité  des  administrateurs  est-elle  solidaire  ou  indivi- 
duelle ?  Gela  dépend  :  par  application  des  principes  généraux  du  droit, 
elle  est  solidaire,  quand,  la  faute  des  administrateurs  étant  commune, 
on  ne  peut  fixer  la  part  pour  laquelle  chacun  a  contribué  au  préjudice; 
elle  est  individuelle,  quand  il  y  a  des  fautes  commises  individuellement 
par  certains  administrateurs  ou  quand  (ce  qui  <kst  très  rare)  on  peut 
fixer  la  part  pour  laquelle  chacun  a  été  la  cause  du  dommage.  Mais, 
même  quand  il  s'agit  de  fautes  individuelles,  les  actions  déposées  dans 
la  caisse  sociale  par  les  administrateurs  servent  de  garantie  à  tous  les 
actes  de  gestion  (art.  26,  al.  2)  :  il  y  a  ainsi  entre  les  administrateurs 
une  solidarité,  dont  l'elfel  est  restreint  à  ces  actions.  C'est  une  sorte  de 
solidarité  réelle.  Il  va  de  soi  que  les  administrateurs,  auxquels  il  n'y  a 
point  de  faute  à  reprocher,  ont  un  recours  contre  les  autres,  sur 
lesquels  doit  peser,  en  définitive,  exclusivement  la  responsabilité. 

298.  Du  directeur.  —  A  coté  du  conseil  d'administration  se  trouve 
souvent  une  personne  désignée  le  plus  fréquemment  sous  le  nom  de 
directeur.  Celui-ci  exécute  les  décisions  du  conseil  d'administration  et 
représente  la  société  dans  les  actes  journaliers.  Il  est,  selon  les  clauses 
des  statuts,  choisi  par  le  conseil  d'administration  ou  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires.  On  peut,  comme  le  suppose  la  loi  (art.  22, 
2e  al.),  le  choisir  parmi  les  membres  du  conseil  d'administration.  On 
désigne  souvent  sous  le  nom  d 'administrateur -délégué  l'administra- 
teur ainsi  choisi  (n°  295).  Rien,  du  reste,  n'empêche  de  prendre  le 
directeur  en  dehors  du  conseil  d'administration  ;  souvent,  ce  conseil  ne 
comprend  personne  ayant  des  aptitudes  spéciales  suffisantes  pour  être 
directeur.  Il  est  possible  aussi  qu'on  trouve  avantage  à  ne  pas  prendre 
le  directeur  parmi  les  administrateurs,  afin  qu'il  soit  plus  soumis  au 
conseil  d'administration. 

Les  fonctions  d'administrateur  ont  un  caractère  personnel  incontes- 
table. Cependant,  la  loi  (art.  22,  al.  2)  admet  qu'en  vertu  d'une  clause 
des  statuts,  un  administrateur  peut  se  substituer  un  mandataire  :  c'est 
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un  cas  très  exceptionnel.  Aussi  la  loi  déroge-t-elle,  eu  ce  qui  le  con- 
cerne, aux  principes  ordinaires.  D'après  le  droit  commun  (art.  1994, 
G.  civ.),  le  mandataire,  ayant  recule  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un, 
n'est  responsable  de  son  substitué  que  lorsqu'il  a  choisi  comme  tel  une 
personne  notoirement  incapable  ou  insolvable.  Ici,  l'administrateur  est 
responsable  de  tous  les  actes  de  la  personne  qu'il  se  substitue,  n'eùl-il 
commis  aucune  faute  en  la  choisissant. 

298  àis.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  directeur,  chargé  d'exécuter 
les  décisions  du  conseil  d'administration  et  qu'on  peut  appeler  direc- 
teur générai,  le  directeur  technique,  chargé  de  s'occuper  des  opérations 
sociales  ail  point  de  vue  technique,  par  exemple,  de  diriger  une  ou 
plusieurs  usines,  de  se  consacrer  à  une  branche  d'affaires. 

La  distinction  entre  le  directeur  général  et  le  directeur  technique  a, 
en  droit,  une  réelle  importance  (1). 

Le  premier  lient  ses  pouvoirs  de  rassemblée  générale  directement  ou 
indirectement,  alors  que,  d'après  les  Statuts,  il  est  nommé  par  elle  ou 
par  le  conseil  d'administration.  Aussi  est-il  révocable  ad  nûtum  par 
l'assemblée  générale,  comme  les  administrateurs,  sans  avoir  droit  en 
aucun  cas  à  une  indemnité,  tandis  que  le  directeur  technique,  qui  est  un 
employé,  a  le  droit,  sil  est  révoqué  sans  cause  légitime,  de  réclamer 
une  indemnité,  par  application  de  l'article  1780,  G.  civ. 

299.  Des  commissaires.  —  Il  y  a  un  organe  de  surveillance  dans 
les  sociétés  anonymes,  comme  dans  les  commandites  par  actions.  Non 
seulement  il  ne  porte  pas  le  même  nom,  mais  encore  il  n'est  pas  con- 
stitué de  la  même  manière  et  n'a  pas  les  mêmes  attributions  clans  les 
deux  espèces  de  sociétés  par  actions.  Quelques-unes  des  différences 
consacrées  par  la  loi  s'expliquent  dans  une  certaine  mesure  par  cette 
considération  que  le  contrôle  est  plus  nécessaire  dans  les  commandites, 
à  raison  de  ce  qu'en  général,  les  gérants  ont  plus  d'indépendance  que 
les  administrateurs  :  d'autres  différences  sont  inexplicables. 

Les  personnes  chargées  de  la  surveillance  sont  désignées  par  la  loi 
sous  le  nom  de  commissaires  (art.  25  et  32).  La  loi  ne  fixe  pas  le 
nombre  minimum  des  commissaires,  comme  elle  fixe  celui  des  membres 
du  conseil  de  surveillance  dans  les  commandites  par  actions  :  il  peut 
y  avoir,  selon  les  clauses  des  statuts,  un  ou  plusieurs  commissaires. 
A  la  différence  des  membres  du  conseil  de  surveillance,  les  commissaires 
peuvent  être  choisis  aussi  bien  en  dehors  des  actionnaires  que  parmi 

(1)  En  fait,  il  y  a  souvent  plusieurs  directeurs  techniques  dont  chacun  a  sa 
spécialité,  par  exemple,  l'un  est  chargé  des  achats,  l'autre  des  ventes,  un 
autre  de  diriger  la  fabrique,  tandis  qu'il  n'y  a  d'ordinaire  qu'un  directeur 
générai . 
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eux.  Les  fonctions  des  commissaires  ne  durent  qu'un  an.  Les  premiers 
commissaires  sont  choisis  par  rassemblée  générale  constitutive,  qui 
nomme  les  premiers  administrateurs,  quand  ceux-ci  n'ont  pas  été  dési- 
gnés par  les  statuts  (n°  293)  ;  ils  sont  ensuite  nommés  par  l'assemblée 
générale  annuelle.  Si  l'assemblée  générale  omet  de  choisir  les  commis- 
saires, ils  sonl  désignés  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
commerce,  à  la  requête  d'un  intéressé,  les  administrateurs  dûment 
appelés.  Il  en  est  de  même  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  d'un  ou 
de  plusieurs  commissaires.  V.  art.  32,  3e  alin. 

Les  commissaires  ont  pour  mission  principale  de  faire  à  rassemblée 
générale  annuelle  un  rapport  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan 
et  sur  les  comptes  présentés  par  les  administrateurs  (art.  32,  al.  1).  Ils 
doivent  y  indiquer  si  le  dividende  proposé  par  les  administrateurs  peut 
ou  non  être  distribué. 

Le  contrôle  exercé  par  les  commissaires  n'est  pas  nécessairement 
permanent,  comme  l'est  celui  du  conseil  de  surveillance.  C'est  seule- 
ment pendant  le  trimestre  précédant  ta  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale que  les  commissaires  ont,  d'après  la  loi  (art.  33,  al.  1),  le  droit  de 
prendre  communication  des  livres  et  d'examiner  les  opérations  de  la 
société  (1).  En  outre,  on  doil  mettre  à  leur  disposition  le  bilan,  le 
compte  des  profits  et  pertes,  le  40''  jour  au  plus  lard  avant  la  réunion 
de  l'assemblée,  à  laquelle  ils  doivent  être  présents,  afin  de  pouvoir 
donner  des  explications  verbales  (art.  34).  Enfin,  un  état  de  la  situation 
active  et  passive  dressé  chaque  semestre  doit  leur  être  communiqué. 

Les  commissaires  peuvent  aussi,  en  cas  d'urgence,  convoquer  extra- 
ordinairement  l'assemblée  générale,  alors  qu'en  principe  le  droit  de 
convocation  appartient  au  conseil  d'administration  (art.  33,  der.  al.). 

Les  statuts  ne  peuvent  pas  valablement  restreindre  les  pouvoirs  des 
commissaires  de  surveillance  ainsi  déterminés  par  la  loi;  mais  ils  peu- 
vent les  étendre,  pour  rendre  leur  contrôle  plus  efficace  ;  il  peut 
notamment  être  stipulé  qu'il  s'exercera  d'une  façon  permanente.  Cette 
stipulation  ne  se  rencontre  pas  souvent. 

300.  Hesponsabililé  des  commissaires.  —  Ils  sont  responsables  de 
leurs  fautes  envers  la  société,  conformément  aux  règles  générales  du 
mandat  (art.  33).  Ils  peuvent  l'être  aussi  envers  les  tiers  en  vertu  des 
articles  1382  et  1383,  G.  civ.  quand  ils  commettent  quelque  négligence, 
quoique  aucun  texte  ne  le  dise  formellement.  On  ne  voit  pas  pourquoi 

(1)  Le  projet  de  loi,  déposé  à  la  Chambre  des  députés  le  3  avril  1903  et  le 
18  juin  190G,  rend  le  droit  de  surveillance  des  commissaires  permanent, 
comme  celui  du  conseil  de  surveillance  dans  la  société  en  commandite  par 
actions.  V.  n°  272. 
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la  loi,  qui  admet  la  responsabilité  directe  des  administrateurs  envers 
les  tiers  (n°  297),  exclurait  celle  des  commissaires  envers  eux.  C'est, 
d'ailleurs,  dans  l'intérêt  des  créanciers  sociaux,  connue  dans  celui  de  la 
société,  que  la  loi  exige  la  nomination  des  commissaires. 

301»  ASSEMBLÉES   GENERALES   DES  ACTIONNAIRES.    Il  y  a  lieu  de 

distinguer,  comme  dans  les  commandites  par  actions,  en  s'attachant  à 
l'objet  de  leurs  délibérations,  les  assemblées  générales  ordinaires, 
constitutives  et  extraordinaires*  La  loi  de  1807,  qui  a  presque  com- 
plètement gardé  le  silence  sur  les  assemblées  générales  dans  les  com- 
mandites par  actions  (n°  269),  a  posé,  au  contraire,  un  assez  grand 
nombre  de  régies  destinées  à  les  régir  dans  les  sociétés  anonymes. 
Parmi  ces  règles,  les  unes  sont  communes  à  toutes  les  assemblées 
générales,  quel  que  soit  leur  objet  ;  les  autres  sont  spéciales  à  Tune  ou 
à.  l'autre  des  trois  espèces  d'assemblées  générales. 

302.  Règles  généra/es.  —  Dans  les  assemblées,  les  délibérations 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents  ou  dûment 
représentés  (art.  28)  ;  mais,  dans  les  assemblées  extraordinaires,  la 
majorité  exigée  est  celle  des  deux  tiers  de  voix  (art.  31  de  la  loi  de 
18G7  modifié  par  celle  du  22  novembre  1913).  On  ne  tient%compte 
que  des  opinions  émises  dans  la  réunion  même;  celles  qui  sciaient 
exprimées  par  lettres  ne  devraient  pas  être  prises  en  considération. 
Le  législateur  a  craint  les  influences  exercées  individuellement  sur  les 
actionnaires. 

Afin  de  mettre  tous  les  intéressés  à  même  de  constater  si  les  délibé- 
rations ont  été  prises  valablemenl,  il  doit  être  tenu  une  feuille  de  pré- 
sence, contenant  les  noms  des  actionnaires  et  le  nombre  des  actions 
dont  chacun  d'eux  est  porteur.  Cette  feuille,  certifiée  par  le  bureau  de 
l'assemblée,  est  déposée  au  siège  social  et  doit  être  communiquée  à 
tout  requérant  (art.  28.). 

La  loi  ne  contient  aucune  disposition  sur  la  composition  du  bureau 
des  assemblées  générales  ;  celle-ci  est,  par  suite,  réglée  par  les  statuts. 
En  fait,  le  bureau  est  ordinairement  composé  du  président  du  conseil 
d'administration ,  assisté  de  deux  actionnaires  choisis  par  l'assemblée, 
et  le  bureau  désigne  un  secrétaire  chargé  de  rédiger  le  procès-verbal. 

303.  Assemblées  générales  ordinaires.  —  Ces  assemblées  se  tiennent 
au  moins  une  fois  par  an,  à  l'époque  fixée  par  les  statuts  (art.  27)  et 
dans  le  lieu  qu'ils  déterminent.  Elles  entendent  le  rapport  des  adminis- 
trateurs et  celui  des  commissaires.  Elles  ont  à  décider,  d'après  ces  rap- 
ports, si  les  comptes  présentés  par  les  administrateurs  doivent  être 
approuvés  et  si  le  dividende,  proposé  par  eux,  doit  être  distribué.  La 
délibération  de  l'assemblée  générale  approuvant  les  comptes  est  nulle, 
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quand  elle  n'a  pas  clé  précédée  du  rapport  des  commissaires  (art.  32, 
al.  2).  L'approbation  des  comptes  vaut  décharge  de  leur  responsabilité 
aux  administrateurs  pour  leurs  actes  de  gestion.  Malgré  celte  approba- 
tion, les  actes  faits  par  les  administrateurs  en  violation  de  la  loi  ou  des 
statuts,  peuvent  être  attaqués;  pour  de  tels  actes,  la  majorité  ne  saurait 
lier  la  minorité.  Si  les  comptes  ne  sont  pas  approuvés  et  si,  en  consé- 
quence, l'assemblée  estime  qu'il  y  a  lieu  d'agir  en  responsabilité  contre 
eux,  il  lui  appartient  de  désigner  des  personnes  chargées  de  représen- 
ter la  société  contre  les  administrateurs. 

En  outre,  les  assemblées  ordinaires  nomment  des  commissaires 
pour  l'année  suivante  et  ont  à  procéder  au  remplacement  des  admi- 
nistrateurs démissionnaires,  révoqués  ou  parvenus  à  l'expiration  de 
leurs  fonctions.  Afin  que  ces  assemblées  se  prononcent  autant  que 
possible  en  connaissance  de  cause,  la  loi  exige  que  l'inventaire  et  la 
liste  des  actionnaires,  ainsi  que  le  bilan  résumant  l'inventaire  et  le  rap- 
port des  commissaires,  soient  déposés  au  siège  social.  Tout  actionnaire 
peut  prendre  communication  de  ces  pièces  quinze  jours  au  plus  (1) 
avant  la  réunion  de  l'assemblée  et  se  faire  délivrer  copie  du  bilan  el  du 
rapport  (art.  35). 

Dans*le  silence  des  statuts,  tout  actionnaire  (2)  a  le  droit  de  pren- 
dre part  aux  assemblées  ordinaires  et  a  une  voix  quel  que  soit  le  nom- 
bre de  ses  actions  ;  mais  la  loi  ne  restreint  aucunement  la  liberté  des 
stipulations  sur  ce  point.  Aussi  les  statuts  peuvent-ils  (et  cela  arrive  le 
plus  souvent)  subordonner  le  droit  déprendre  part  aux  assemblées  à  la 
possession  d'un  certain  nombre  d'actions  et  proportionner  le  nombre 
de  voix  de  chacun  au  nombre  de  ses  actions  ;  on  évite  ainsi  l'encom- 
brement et  la  présence,  dans  les  assemblées,  de  personnes  qui  n'ont 
pas  grand  intérêt  à  la  prospérité  de  la  société.  Afin  que  les  petits 
actionnaires  ayant  le  droit  de  vole  ne  soient  pas  écrasés,  le  plus  souvent 
les  statuts  n'admettent  pas  la  proportionnalité  des  voix  sans  restriction, 
mais  stipulent  qu'un  actionnaire  ne  pourra  jamais  avoir  plus  d'un  cer- 
tain chiffre  de  voix,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions. 

D'après  la  loi  de  1867,  les  petits  actionnaires  se  trouvaient  complè- 
tement éxclus  des  assemblées  générales  par  la  clause  des  statuts 
attachant  le  droit  de  vote  h  la  possession  d'un  nombre  minimum 
d'actions.  On  a  pensé  avec  raison  que  cela  était  injuste.  La  loi  du 
lor  août  1893  a  ajouté  au  §  1  de  l'article  27  de  la  loi  de  1867  la  dispo- 

(1)  V.  note  1  de  la  page  249,  sur  l'article  12  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

(2)  Gela  comprend  môme  les  administrateurs,  qui  ont,  cependant,  un  inté- 
rêt direct  dans  le  vote.  V.  l'observation  faite  à  propos  du  gérant  de  la  com- 
mandite par  actions,  n°  227,  en  note,  et  notre  Traité  de  Droit  commercial,  II, 
n°  846. 
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sitioa  suivante  :  Tous  propriétaires  d'un  nombre  d'actions  inférieur  à 
celui  déterminé  pour  être  admis  dans  rassemblée  pourront  se  réunir 
pour  former  le  nombre  nécessaire  et  se  faire  représenter  par  £  un 
(Ceux.  Cette  disposition  est  impérative  ;  le  droit  de  groupement  ne 
peut  être  enlevé  aux  actionnaires  par  une  clause  des  statuts.  Il  est 
admis  même  dans  les  sociétés  anonymes  constituées  avant  la  loi  du 
Ier  août  1893  (L.  22  novembre  1913,  art.  3)  (1). 

Pour  que  les  assemblées  ordinaires  délibèrent  valablement,  il  faut 
qu'elles  soient  composées  d'un  nombre  d'actionnaires  représenlanl  au 
moins  le  quart  du  capital  social  (2).  Si  l'assemblée  générale  ne  réunit 
pas  des  actionnaires  satisfaisant  à  ce  quorum,  il  en  est  convoqué  une 
autre,  qui  délibère  valablement  quelle  que  soit  la  portion  du  capital 
représentée  (art.  29). 

304.  Assemblées  constitutives.  —  Ce  sont  celles  qui  ont  à  prendre 
les  délibérations  nécessaires  pour  la  constitution  de  la  société  (art.  30, 
al.  1  ;  27,  al.  2  ;  25,  al.  1).  V.  n°  275.  A  raison  de  leur  importance  et 
de  la  date  de  leur  réunion  antérieure  à  la  constitution  de  la  société, 
elles  sont  soumises  à  des  règles  spéciales.  Tout  actionnaire  a  le  droit 
d'y  prendre  part,  malgré  les  clauses  des  statuts  qui  ne  confèrent  le 
droit  de  vote  qu'à  ceux  qui  ont  un  certain  nombre  d'actions.  Toutefois, 
afin  ((ne  tout  avantage  ne  soit  pas  enlevé  aux  gros  actionnaires,  et  que, 
pourtant,  ils  n'écrasent  pas  les  petits,  chaque  actionnaire  a  le  nombre 
de  voix  fixé  par  les  statuts,  sans,  toutefois,  qu'il  puisse  dépasser  dix. 

Les  assemblées  constitutives  doivent  être  composées  d'actionnaires 
représentant  au  moins  la  moitié  du  capital.  Quand  il  s'agit  de  la  vérifi- 
cation des  apports  en  nature,  on  ne  tient  pas  compte,  pour  la  détermi- 
nation de  ce  capital,  des  apports  à  vérifier,  et  les  associés  qui  les  font 

(1)  il  est  bien  singulier  qu'on  n'ait  pas  songé  à  admettre  le  droit  de  groupe, 
ment  dans  les  sociétés  en  commandite  par  actions.  V.  n°  277.  —  Le  projet 
de  loi,  déposé  à  la  Chambre  des  députés  le  3  avril  1903  et  le  18  juin  1906, 
admet  le  groupement  dans  les  commandites  par  actions  comme  dans  les 
soçiétés  anonymes.  V.  article  12,  4e  alin.,  du  projet  de  loi  modifiant  la  loi 
de  1867.  —  Ce  projet  admet,  en  outre,  que,  dans  les  deux  espèces  de  socié- 
tés par  actions,  les  actionnaires  groupés  peuvent  choisir,  pour  les  représenter, 
même  un  actionnaire  pris  en  dehors  d'eux,  pourvu  qu'il  ait  lui-même  de  son 
Éhef  entrée  à  rassemblée  générale. 

(2)  Par  une  singularité  inexplicable,  la  loi  n'a  pas  indiqué  de  quorum  pour 
les  assemblées  générales  des  sociétés  en  commandite  par  actions.  Du  reste,  il 
a  été  constaté  plus  haut  (n°  276)  que  le  législateur  de  1867,  qui  s'est  occupé 
avec  quelque  détail  des  assemblées  d'actionnaires  dans  les  sociétés  anony- 
mes, garde  un  silence  presque  complet  sur  ces  assemblées  dans  les  comman- 
dites par  actions.  C'est  aux  statuts  à  réparer  cette  lacune.  Celle-ci  est  comblée, 
pour  les  assemblées  générales  eoclraordinair%es,  par  l'article  31  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  modifié  par  la  loi  du  22  novembre  1913. 

L.-G.  et  R.,  Manuel,  14°  édit.  18 
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n'ont  pas  voix  délibéralive  (art.  30,  al.  4),  Il  se  peut  que  les  action- 
naires présents  ne  représentent  pas  au  moins  la  moitié  du  capital 
social.  Alors  la  délibération  n'est  que  provisoire  et  il  y  a  lieu  à  une 
convocation  nouvelle.  Deux  avis  publiés  dans  un  journal,  à  huit  jours 
d'intervalle,  un  mois  au  moins  à  l'avance,  font  connaître  aux  action- 
naires les  résolutions  provisoires  de  la  première  assemblée.  Celles-ci 
deviennent  définitives  quand  elles  sont  adoptées  par  une  nouvelle 
assemblée,  qui  délibère  valablement,  par  cela  seul  qu'elle  réunit  un 
nombre  d'actionnaires  représentant  un  cinquième  du  capital  social 
(art.  30,  al.  3). 

Aucune  disposition  légale  expresse  n'exige  dans  les  assemblées 
constitutives  une  majorité  spéciale,  et  l'article  30  paraît  statuer  d'une 
façon  complète  sur  tout  ce  qui  concerne  ces  assemblées.  Mais,  selon  la 
jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurs,  la  majorité  doit  comprendre  le 
quart  des  actionnaires  et  représenter  le  quart  du  capital  en  numéraire, 
comme  dans  les  commandites  par  actions.  On  prétend  déduire  celle 
solution  de  ce  que  l'article  24  renvoie  à  l'article  4  qui,  dans  son 
4e  alinéa,  consacre  cette  règle  pour  les  assemblées  constitutives  des 
commandites  par  actions. 

305.  Assemblées  extraordinaires.  —  On  désigne  sous  le  nom  d9a&* 
semblées  extraordinaires  celles  qui  sont  réunies  pour  statuer  sur  des 
modifications  à  apporter  aux  statuts  (1).  Les  assemblées  ayant  cet  objet 
sont  soumises  à  des  règles  spéciales,  en  ce  qui  concerne  :  a.  le  quorum 
exigé  pour  la  validité  de  leurs  délibérations;  b.  les  actionnaires  ayant 
le  droitde  prendre  part  à  ces  assemblées;  c.  la  majorité  requise. 

Les  règles  concernant  ces  différents  points  et  les  pouvoirs  des 
assemblées  extraordinaires ,  telles  qu'elles  étaient  admises  par  la  loi  du 
24  juillet  1867  (art.  31),  ont  subi  des  changements  profonds  en  vertu  de 
la  loi  du  22  novembre  1913,  modifiant  l'article  31  de  la  loi  de  1807. 

Il  est  utile  de  connaître  exactement  les  dispositions  de  l'article  31 
primitif  de  la  loi  de  1867  et  l'interprétation  qu'en  donnait  la  jurispru- 
dence. On  peut  seulement  ainsi  comprendre  l'importance  et  Futilité 
des  innovations  consacrées  par  le  nouvel  article  31.  Du  reste,  il  semble 
qu'une  partie  des  dispositions  de  la  loi  du  22  novembre  1913  ne  régis- 

(i)  Los  assemblées  qui  se  tiennent,  à  titre  exceptionnel,  en  dehors  des 
assemblées  ordinaires  annuelles,  pour  délibérer  sur  des  questions  autres  que 
des  modifications  à  apporter  aux  statuts  ne  sont  pas  des  assemblées  extra- 
ordinaires. Au  point  de  vue  des  actionnaires  ayant  le  droit  d'y  participer,  du 
quorum  requis,  de  la  majorité  exigée,  elles  sont  traitées  comme  les  assem- 
blées ordinaires,  par  cela  même  que  ce  ne  sont  ni  des  assemblées  constituti- 
ves ni  des  assemblées  extraordinaires.  V.,  du  reste,  l'article  29  de  la  loi  du 
24  juillet  1867, 
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sent  que  les  sociétés  constituées  depuis  la  mise  eu  vigueur  de  cette  loi; 
ainsi,  les  sociétés  antérieures  demeurent  régies  par  l'ancien  article  31 
de  la  loi  de  1867. 

Il  sera  donc  traité  successivement  :  a,  du  régime  des  assemblées 
extraordinaires  selon  V ancien  article  31  de  la  loi  de  1867 ;  b.  du 
régime  de  ces  assemblées  selon  l  article  31  modifié  parla  loi  de  1913. 

305  a.  Régime  des  assemblées  extraordinaires  selon  C article  3 1  de 
la  loi  de  1861  avant  la  loi  du  22  novembre  1013 '.  —  La  loi  de  1807 
(art.  31  ancien)  se  bornait  à  disposer,  en  prévoyant  quelques  modifi- 
cations apportées  aux  statuts,  que  l'assemblée  ne  délibère  valablement 
que  si  elle  comprend  un  nombre  d'actionnaires  représentant  au  moins  la 
moitié  du  capital  social.  L'article  31  de  la  loi  de  1807  était  ainsi  conçu  : 
Les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  des  modifications  aux  statuts 
ou  sur  des  propositions  de  continuation  de  la  société  au  delà  du  terme 
fixé  pour  sa  durée,  ou  de  dissolution  avant  ce  terme,  ne  sont  réguliè- 
rement constituées  et  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu "autant 
qu  elles  sont  composées  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  la 
moitié  au  moins  du  capital  social. 

Cette  disposition  laconique  laissait  sans  les  résoudre  plusieurs  ques- 
tions d'une  grande  importance. 

1.  Devait-on  appliquer,  même  aux  assemblées  extraordinaires,  la 
clause  des  statuts,  enlevant  le  droit  de  vote  aux  actionnaires  qui  ne  pos- 
sédaient pas  au  moins  un  certain  nombre  d'actions  (n°  303)?  La  gravité 
des  délibérations  à  prendre  devait,  selon  nous,  faire  admettre  que, 
comme  dans  les  assemblées  constitutives,  tous  les  actionnaires  avaient 
nécessairement  le  droit  de  prendre  part  au  vote  (argument  de  L'article 
37  de  la  loi  de  1867)  (1  ),  et  que  les  statuts  s'appliquaient  seulement 
en  tant  qu'ils  proportionnent  le  nombre  des  voix  à  celui  des  actions. 
Y.  no  304. 

2.  La  loi  ne  prévoyait  pas  le  cas  où  une  première  assemblée  extraor. 
dinaire  ne  réunissait  pas  un  nombre  d'actionnaires  représentant  au  moins 
la  moitié  du  capital  social,  comme  elle  le  prévoyait  pour  les  assemblées 
constitutives  (n°  394).  S'il  devenait,  par  suite,  nécessaire  de  convoquer 
une  nouvelle  assemblée  extraordinaire,  celle-ci  pouvait-elle  délibérer 
valablement,  quelle  que  fût  la  portion  du  capital  représentée?  Dans  le 
silence  de  la  loi,  il  y  avait  lieu  d'exiger  que  cette  nouvelle  assemblée 
satisfit  à  la  condition  exigée  pour  la  première.  Ainsi,  la  modification 

(1)  La  Cour  de  cassation  admettait,  au  contraire,  que^  même  pour  les  assem 
blées  extraordinaires,  on  devait  appliquer  la  clause  des  statuts  n'accordant  le 
droit  de  vote  qu'aux  actionnaires  possédant  un   certain  nombre  d'actions  : 
Gass.,  30  avril  1894,  S.  et  J.  Pat.,  1894.  1.  305  (note  de  Ch.  Lyon-Caen)  :  D. 
1894.  1.  153;  Pand .  fr.,  1895.  i.  389. 
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proposée  aux  statuts  était  impossible,  si  Ton  ne  parvenait  pas  à  réunir, 
dans  une  assemblée,  que  ce  fut  la  première  convoquée  ou  une  assem- 
blée subséquente,  des  actionnaires  représentant  au  moins  la  moitié  du 
capital  social  (4). 

305  b.  Ces  difficultés  ne  loucîiaient  pas  au  fond.  Il  en  était  autre- 
ment de  celles  qui  s'élevaienl  sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  et 
sous  quelles  conditions  l'assemblée  générale,  composée  comme  l'exi- 
geait l'article  31  de  la  loi  de  1867,  avait  le  pouvoir  de  modifier  les  statuts. 
Ces  difficultés  ont  été  touchées  plus  haut  (n°  278  bis),  à  propos  des  com- 
mandites par  actions  et  paraissaient  devoir  se  résoudre  de  la  même 
manière  dans  les  deux  espèces  de  sociétés  par  actions.  Ces  difficultés 
ont  été  supprimées  ou  restreintes  grâce  à  la  loi  du  16  novembre  1903 
qui,  en  statuant  sur  un  point  spécial  (conditions  de  la  création  d'actions 
de  priorité),  paraissent  impliquer  l'adoption  de  quelques  principes,  qui 
étaient  antérieurement  très  incertains. 

L'assemblée  générale,  satisfaisant  au  quorum  exigé  par  l'ancien 
arlicle  31  de  la  loi  de  1867,  a  certainement  toujours  eu  le  pouvoir  de 
modifier  les  clauses  de  l'acte  de  société  que  celui-ci  indiquait  expressé- 
ment comme  pouvant  être  modifiées  par  elle. 

Mais  des  difficultés  s'élevaient,  soit  lorsque  (ce  qui  est  rare)  les  sta- 
tuts étaient  muets  sur  le  pouvoir  de  l'assemblée  générale  quant  aux 
modifications  à  y  apporter,  soit  (ce  qui  est,  au  contraire,  très  fréquent) 
lorsqu'ils  contenaient  une  clause  générale,  d'après  laquelle  cette  assem- 
blée avait  le  pouvoir  d'y  apporter  toutes  les  modifications  utiles  (2). 

305  c.  a)  Silence  des  statuts.  —  On  avait  soutenu,  avant  la  loi  du 
16  novembre  1903,  qu'à  défaut  de  clause  expresse,  des  modifications 
aux  statuts  ne  pouvaient  être  admises  que  du  consentement  unanime 
des  actionnaires  (3).  Cette  solution  ne  paraissait  pas  contraire  à  l'arti- 

(1)  Le  quorum  de  la  moitié  peut  être  difficile  à  obtenir,  à  raison  notamment 
de  la  négligence  d'actionnaires  qui  ne  participent  pas  aux  assemblées  géné- 
rales ou  de  l'ignorance  où  restent  des  actionnaires,  dont  les  actions  sont  au 
porteur,  de  la  convocation  de  ces  assemblées  qu'ils  ne  peuvent  connaître  que 
par  des  avis  insérés  dans  des  journaux.  On  se  plaignait  beaucoup  que  le  quo- 
rum ne  fut  pas  abaissé,  en  cas  de  convocation  d'une  nouvelle  assemblée.  Des 
modifications  aux  statuts,  très  utiles  ou  même  nécessaires  pour  la  marche  de 
la  société,  étaient  ainsi  rendues  impossibles. 

(2)  On  consultera  très  utilement  sur  les  questions  relatives  aux  pouvoirs  des 
assemblées  d'actionnaires  avant  la  loi  du  22  novembre  1913  et,  en  général, 
sur  toutes  les  questions  relatives  à  ces  assemblées,  G.  Bourcart,  De  l'organi- 
sation et  des  pouvoirs  des  assemblées  générales  dans  les  sociétés  par  actions 
(1905). 

(3)  L\  Pont,  Traité  des  sociétés,  II,  n°  1688  ;  Vavasseur,  n0<*  167  et  90S  ;  Hou- 
pin,  op,  cit.,  Il,  nos  907  et  suiv.  C'est  cette  opinion  rigoureuse  que  nous  avions 
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cle  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  semblait  imposée  par  les  principes 
généraux  du  droit.  Cet  article,  disait-on,  se  bornait  à  déterminer  la  por- 
tion du  capital  qui  devait  être  représentée  dans  une  assemblée  extraor- 
dinaire pour  qu'elle  délibérât  valablement,  mais  il  n'indiquait  point  en 
quels  cas  elle  avait  le  pouvoir  de  modifier  les  statuts.  Dans  le  silence  de 
la  loi  spéciale,  les  principes  généraux,  seuls  à  consulter,  semblaient 
conduire  à  reconnaître  que  l'unanimité  était  nécessaire  ;  car  un  contrat 
ne  peut  être  modifié  que  du  consentement  de  tous  les  contractants 
(art.  1134.  C.  civ.).  Sans  doute,  au  point  de  vue  pratique,  cette 
doctrine  avait  de  graves  inconvénients  :  l'unanimité  est  impossible  à 
obtenir  dans  une  société  comprenant  de  nombreux  actionnaires  et  par- 
fois, des  modifications  aux  statuts  sont  indispensables  à  la  marche  et  au 
développement  d'une  société.  Mais  cela  prouve  seulement  que  le  légis- 
lateur de  1867  aurait  dû  déroger  aux  principes  généraux  et  que  les  fon- 
dateurs des  sociétés  anonymes  agissent  sagement  en  insérant  dans  les 
statuts  une  clause  expresse,  permettant  à  rassemblée  générale  d'y 
apporter  des  modifications. 

Mais,  même  avant  la  loi  du  16  novembre  1913,  la  jurisprudence  (1) 
et  la  plupart  des  auteurs  reconnaissaient  que  les  statuts  pouvaient  être 
modifiés  par  une  assemblée  générale  extraordinaire,  même  en  l'absence 
de  toute  clause  lui  conférant  ce  pouvoir.  En  faveur  de  cette  opinion,  on 
invoquait  l'article  31  de  la  loi  de  1867  qui,  sans  exiger  aucune  clause 
de  cette  nature,  déterminait  quelle  portion  du  capital  doit  être  repré- 
sentée dans  les  assemblées  ayant  à  se  prononcer  sur  des  modifications 
à  faire  aux  statuts.  On  ne  manquait  pas  aussi,  en  dehors  de  cet  argu- 
ment de  texte,  d'insister  sur  les  graves  inconvénients  de  la  doctrine 
contraire.  Avec  celle-ci,  l'esprit  d'opposition  ou  la  malveillance  d'un 
seul  pouvait  apporter  au  bon  fonctionnement  de  la  société  un  obstacle 
insurmontable.  Du  reste,  ajoutait-on,  dans  les  assemblées  qui  délibè- 
rent sur  des,  questions  concernant  une  personne  civile,  la  majorité  doit 
faire  la  loi,  parce  que  les  personnes  qui  les  composent  ont,  dans  l'in- 
térêt collectif,  renoncé  à  leurs  droits  individuels. 

Les  partisans  de  cette  opinion  n'ont  jamais  été  jusqu'à  admettre  le 
droit,  pour  l'assemblée  générale,  de  faire  aux  statuts  des  modifications 
quelconques.  Ils  reconnaissaient  avec  la  jurisprudence  que  les  modifi- 
cations aux  clauses  formant  les  bases  essentielles  du  pacte  social  ne 
pouvaient  être  décidées  que  du  consentement  de  tous  les  actionnaires. 

nous-mêmes  adoptée.  Cpr.  Paris,  1er  août  1868,  D.  1808.  2.  65  ;  Paris,  19  avril 
1875,  S.  1876.  2.  113  ;  Panel,  fr.  chr . 

(1)  Cass.,  30  mai  1891,  S.  et  J.  Pal.,  1892.  i.  561  (note  de  Ch.  Lyon-Caen). 
D.  1893.  1.  105  (note  de  M.  Thaller)  ;  Pand.  />\,  1894.  1 .  83  ;  Cass.,  31  octobre 
1893,  29  janvier  1894,  S.  1894.  i.  12  et  169. 
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Depuis  la  loi  du  16  novembre  1903,  il  est  hors  de  doute  que  l'unanimité 
n'est  pas  requise  pour  que  l'assemblée  générale  ait  le  pouvoir,  même 
dans  le  silence  des  statuts,  d'y  voter  des  modifications.  Cette  loi  con- 
sacre implicitement  ce  principe.  Présentée  comme  contenant  une  inter- 
prétation de  l'article  31  de  la  loi  de  1867,  elle  admet  qu'une  assemblée 
générale  extraordinaire  a  le  pouvoir  de  modifier  les  statuts  en  votant  la 
créations  d'actions  de  priorité,  à  moins  qu'il  y  ait  dans  les  statuts  une 
prohibition  directe  et  expresse.  Cela  implique  bien  que,  pour  que  l'as- 
semblée générale  ait  le  pouvoir  de  modifier  les  statuts,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ce  pouvoir  lui  ait  été  conféré  par  une  clause  expresse. 
Mais  les  dispositions  de  la  loi  du  16  novembre  1003  n'impliquaient 
nullement  que  rassemblée  générale  eiit  le  pouvoir  d'apporter  aux  statuts 
les  modifications  même  les  plus  graves.  Cette  loi  a  seulement  atténué  les 
difficultés  qui  s'élevaient  sur  le  point  de  savoir  quelles  modifications 
sont  à  considérer  comme  ne  portant  pas  atteinte  aux  bases  fondamen- 
tales du  pacte  social.  V.  sur  ce  point  nos  307  et  suiv. 

305  d.  Clause  générale  des  statuts.  —  Les  statuts,  après  avoir  pré- 
cisé certains  changements  qui  pourront  y  être  apportés,  confèrent  sou- 
vent en  termes  généraux  à  l'assemblée  générale  le  pouvoir  de  faire  les 
modifications  utiles,  et  c'est  là  un  cas  d'une  grande  fréquence.  Devait-on 
alors  reconnaître  à  l'assemblée,  composée  conformément  à  l'ancien 
article  31,  le  droit  de  changer  une  clause  quelconque  des  statuts?  La 
jurisprudence,  généralement  approuvée  par  les  auteurs,  distinguait  les 
bases  essentielles  du  pacte  social  et  les  clauses  accessoires  ;  pour  qu'il 
put  être  louché  aux  premières,  il  fallait  une  clause  expresse  des  statuts 
ou  à  défaut,  l'unanimité  des  actionnaires  :  les  secondes  pouvaient,  au 
contraire,  être  modifiées  conformément  à  l'article  31.  La  difficulté  était 
de  distinguer  ce  qui  est  essentiel  de  ce  qui  est  accessoire. 

Ainsi,  la  solution  adoptée  pour  le  cas  de  silence  des  statuts  et  la 
solution  admise  en  présence  d'une  clause  conçue  en  termes  généraux 
étaient  identiques  et  les  controverses  qui  naissaient  dans  l'un  et  l'autre 
des  deux  cas  étaient  aussi  les  mêmes. 

305  e.  Qu'il  s'agit  d'une  société  dont  les  statuts  contenaient  une 
clause  générale  autorisant  les  modifications  utiles  ou  d'une  société 
dont  les  statuts  étaient  muets  (dans  le  système  consacré  par  la  jurispru- 
dence), il  fallait  déterminer  quelles  clauses  des  statuts  avaient  le  carac- 
tère de  bases  essentielles  de  la  société,  quelles  clauses,  au  contraire, 
étaient  accessoires. 

Le  critérium  de  la  distinction  n'était  pas  facile  à  trouver.  A  Cet  égard, 
des  opinions  divergentes  avaient  été  émises.  Les  uns  prétendaient  que 
les  clauses  formant  les  bases  essentielles  de  la  société  sont  celles  d'où 
résultent,  au  profit  des  actionnaires,  des  droits  personnels  ou  indivi- 
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duels,  qui,  comme  tels,  sont  indépendants  du  vote  de  la  majorité. 
Les  autres  rangeaient  dans  cette  catégorie  les  clauses  que  les  action- 
naires ont  du  prendre  principalement  en  considération  lors  de  la  consti- 
tution de  la  société,  en  considérant  ce  que  doit  penser  un  actionnaire 
raisonnable. 

Mais  l'un  ou  l'autre  de  ces  critériums  laissail  à  l'appréciation  du 
jugé,  quand  il  s'agissait  d'en  faire  l'application,  un  pouvoir  très  large. 
En  fait,  on  s'accordait  bien  : 

t°  A  ranger  parmi  les  clauses  accessoires,  pouvant  comme  telles  être 
modifiées  par  l'assemblée  générale,  les  clauses  des  statuts  qui  fixaient 
le  nombre  des  administrateurs  et  la  durée  de  leurs  fonctions,  le  nom- 
bre des  commissaires,  l'époque  de  la  réunion  de  rassemblée  générale 
ordinaire,  les  dates  des  distributions  de  dividendes  et,  généralement, 
toutes  les  clauses  concernant  l'administration  intérieure  de  la  société; 

2°  A  ranger,  au  contraire,  parmi  tes  clauses  formant  les  bases  de  la 
société  celles  qui  déterminaient  la  forme  ou  l'objet  de  la  société,  qui 
limitaient  la  responsabilité  des  actionnaires  au  montant  de  leurs  actions, 
de  telle  sorte  que,  pour  modifier  ces  clauses,  l'unanimité  des  action- 
naires devait  consentir. 

Mais,  sur  beaucoup  d'autres  points,  les  avis  étaient  partagés.  Ainsi, 
des  contro verses  sans  nombre  existaient  sur  les  clauses  à  considérer 
comme  essentielles  ou  non  (1). 

305  f.  Jusqu'à  la  loi  du  9  juillet  1902  (dont  les  dispositions  insérées 
dans  l'article  34,  C.  <  om.,  ont  été  remplacées  parcelles  du  16  novembre 
1903),  on  était  d'accord  pour  ranger  sans  restriction  parmi  les  bases 
essentielles  du  pacte  social  les  clauses  relatives  à  la  répartition  des 
bénéfices  et  le  principe  d'égalité  entre  les  actionnaires,  en  vertu  duquel 
les  bénéfices  sont  distribués  et  l'actif  partagé  entre  eux  en  proportion 
du  nombre  de  leurs  actions.  La  jurisprudence  en  avait  conclu  qu'à  moins 
d'une  clause  expresse  des  statuts  l'y  autorisant,  rassemblée  générale 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  décider  l'émission  Raclions  de  priorité  (appe- 
lées aussi  action*  de  préférence  ou  actions  privilégiées),  auxquelles 
est  attaché,  soit  un  droit  de  préférence  sur  les  dividendes  ou  sur 
l'actif  social  ou  à  la  fois  sur  les  dividendes  et  sur  l'actif,  soit  tout  autre 
avantage.  La  création  de  ces  actions  a,  pourtant,  parfois  une  grande 
utilité  :  spécialement,  en  cas  d'augmentation  du  capital  de  la  société,  il 
peut  paraître  juste  ou  utile  d'accorder  un  droit  de  préférence  de  cette 
sorte,  soit  aux  anciens  actionnaires  qui  ont  couru  les  risques  de  l'en- 
treprise à  ses  débuts,  soit  aux  nouveaux  actionnaires,  pour  être  plus 

(1)  V.,  sur  les  questions  diverses  qui  soulevaient  sur  ces  points,  notre  Traité 
de  Droit  commercial,  II,  nos  864  et  suiv. 
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certain  d'attirer  des  souscripteurs.  Aussi,  une  loi  du  9  juillet  1902 
(remplacée  par  une  loi  du  16  novembre  1903)  a-t-elle  reconnu  à  ras- 
semblée générale  le  pouvoir  de  créer  des  actions  de  priorité,  à  moins 
que  les  statuts  n'interdisent,  par  une  prohibition  directe  et  expresse,  la 
création  d'actions  de  cette  nature.  La  règle  antérieurement  admise  est 
de  cette  façon  retournée. 

Les  dispositions  insérées  dans  l'article  34,  G.  com.,  par  la  loi  du 
9  juillet  1902  ont  été  modifiées  en  quelques  points  par  la  loi  du  16  no- 
vembre 1903  qui  consacre,  du  reste,  les  mêmes  principes  généraux. 

Selon  l'article  34,  G.  com.,  tel  qu'il  est  rédigé  en  vertu  de  la  loi  du 
16  novembre  1903,  le  capital  social  des  sociétés  par  actions  se  divise 
en  actions  et  même  en  coupons  d'actions  dune  valeur  nominale 
égale.  —  Toute  société  par  actions  (1)  peut,  par  délibération  de  ras- 
semblée générale  constituée  dans  les  conditions  prévues  par  V article  31 
de  la  loi  du  24  juillet  1861 ' ,  créer  des  actions  de  priorité  jouissant  de 
certains  avantages  sur  les  autres  actions  ou  conférant  des  droits 
(/  antériorité  soit  sur  les  bénéfices,  soit  sur  l'actif  social,  soit  sur  les 
deux,  si  les  statuts  n'  interdisent  point r  par  une  prohibition  directe  et 
expresse,  la  création  d'actions  de  cette  nature. 

Il  est  possible  qu'il  s'agisse,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  catégories  d'ac- 
tions, de  modifier  les  droits  d'une  catégorie  seulement  ;  il  est  juste 
qu'alors,  un  vote  de  l'assemblée  générale  composée  conformément  à 
l'article  31  de  la  loi  de  1867,  ne  suffise  pas,  qu'il  faille,  en  outre,  un 
vole  de  la  majorité  des  actionnaires  dont  les  droits  sont  modifiés,  émis 
dans  une  assemblée  spéciale,  dans  laquelle  les  volants  représentent  au 
moins  la  moitié  du  capital  correspondant  aux  actions  de  ces  derniers 
actionnaires.  Par  une  autre  disposition  ajoutée  à  l'article  34,  G.  com., 
celte  règle  est  consacrée  dans  les  termes  suivants  : 

Dans  le  cas  où  une  décision  de  V assemblée  générale  comporterait 
une  modification  dans  les  droits  attachés  à  une  catégorie  d  actions, 
cette  décision  ne  sera  définitive  qu  après  avoir  été  ratifiée  par  une 


(1)  Les  dispositions  de  la  loi  du  9  juillet  1902  ne  s'appliquaient  qu'aux 
sociétés  anonymes.  Celles  de  la  loi  du  16  novembre  1903  visant  les  sociétés  par 
actions  s'appliquent  aussi  aux  commandiles  par  actions.  De  plus,  la  loi  de 
1902  ne  se  prononçant  pas  sur  la  question  de  savoir  si  elle  régissait  même  les 
sociétés  antérieures,  il  avait  été  décidé  que,  dans  les  sociétés  antérieures,  les 
actions  de  priorité  ne  pouvaient  être  émises  qu'en  vertu  d'une  clause  expresse 
des  statuts  (Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  10  décembre  1902),  les  action- 
naires de  ces  sociétés  ayant  un  droit  acquis  à  ce  que  le  principe  d'égalité  ne 
lût  pas  méconnu  à  leur  préjudice  par  la  création  d'actions  de  cette  nature- 
lles dispositions  de  l'article  34,  G.  com.,  telles  qu'elles  sont  rédigées  en  vertu 
de  la  loi  du  16  novembre  1903,  s'appliquent  aux  sociétés  constituées  môme 
vant  la  loi  du  9  juillet  1902  (L.  16  novembre  1903,  art.  2). 
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assemblée  spéciale  des  actionnaires  de  la  catégorie  visée.  —  Cette 
assemblée  spéciale,  pour  délibérer  valablement,  doit  réunir  au  moins 
la  moitié  du  capital  représenté  par  les  actions  dont  il  s'agit  (1),  à 
moins  que  les  statuts  ne  prescrivent  un  minimum  plus  élevé. 

305  y.  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  novembre  1903  qui  recon- 
naissent en  principe,  à  l'assemblée  des  actionnaires,  le  pouvoir  de  déci- 
der la  création  d'actions  de  priorité,  ont  d'autant  plus  d'importance 
qu'on  devait,  selon  une  opinion  qui  nous  semble  juste,  mais  qui  est  très 
contestée,  en  déduire  que  l'assemblée  générale  avait  le  pouvoir,  môme 
en  dehors  du  cas  de  création  d'actions  de  priorité  spécialement  prévu 
par  celte  loi,  de  modifier  la  répartition  des  bénéfices,  de  déroger  au 
principe  d'égalité  entre  les  actionnaires  et  d'apporter  aux  statuts  des 
modifications  équivalentes  ou  a  fortiori  d'une  gravité  moindre  que 
celle  qui  consiste  dans  la  création  d'actions  de  cette  sorte  (2)  (3). 

De  là  résultait  notamment  que  l'assemblée  générale  extraordinaire 
avait  le  pouvoir  : 

a.  De  décider  l'augmentation  du  capital  par  la  création  d'actions 
ordinaires  : 

/>.  De  réduire  le  capital  : 

c.  De  décider  que  l'amortissement  des  actions  qui  avait  lieu  serait 
suspendu  ou  cesserait  ; 

(L  De  décider,  au  contraire,  que  l'amortissement  que  les  statuts 
n'admettaient  pas,  fonctionnerait  dorénavant  ; 

e.  De  créer  un  fonds  d'amortissement  à  raison  des  pertes  de  valeur 
des  différents  éléments  de  l'actif  social  ou  d'augmenter  ou  de  diminuer 
le  taux  de  cet  amortissement  ; 

f.  De  créer  ou  de  modifier  le  taux  des  prélèvements  à  faire  sur  lç£ 
bénéfices  pour  la  formation  de  la  réserve  statutaire  (4). 

(1)  La  loi  du  22  novembre  1913  a  modifié  cette  disposition  relativement  au 
quorum  exigé,  pour  le  mettre  d'accord  avec  les  règles  nouvelles  consacrées 
par  cette  loi . 

(2)  Consulter,  sur  cette  doctrine  et  les  principales  solutions  pratiques  à  en 
déduire,  Percerou,  Du  pouvoir  de  rassemblée  générale  extraordinaire  dans 
les  sociétés  par  actions  à  l'effet  de  modifier  les  statuts,  envisagé  spécialement 
au  point  de  vue  de  la  loi  du  16  novembre  1903  sur  les  actions  de  priorité 
{Journal  des  sociétés,  1907,  pages  5  et  suiv.  ;  pages  49  et  suiv.  ;  pages  97  et 
suiv.). 

(3)  Les  questions  relatives  à  la  loi  du  16  novembre  1903  ont  conservé  un 
intérêt  pratique,  si  Ton  admet  avec  nous  (n°  306  e)  que  la  loi  du  22  novembre 
1913  n'a  pas  étendu  les  pouvoirs  des  assemblées  extraordinaires  des  sociétés 
antérieures  à  cette  dernière  loi,  qui  demeurent  régies  par  la  loi  ancienne  (ancien 
article  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867). 

(4)  Plusieurs  de  ces  solutions  étaient  généralement  admises  avant  la  loi  du 
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Mais  la  jurisprudence  (1)  et  des  auteurs  (2)  ont,  au  contraire,  admis 
que  la  loi  du  16  novembre  1903  n'a  statué  que  pour  la  création  d'actions 
de  priorité,  qu'en  conséquence,  en  dehors  de  ce  cas,  l'unanimité  des 
actionnaires  était  nécessaire  pour  modifier  la  répartition  des  bénéfices, 
pour  déroger  au  principe  d'égalité  entre  les  actionnaires  et  pour  appor- 
ter aux  statuts  toutes  les  modifications,  considérées  avant  la  loi  de  1903 
comme  touchant  aux  bases  essentielles  de  la  société. 

306.  Régime  des  assemblées  extraordinaires  selon  la  loi  du  22  no- 
vembre 1913  modifiant  l'article  SI  de  la  loi  dit  2i  juillet  1867  (3). 
—  La  loi  du  22  novembre  1913a  eu  pour  but  de  mettre  fin  aux  difficultés 
si  nombreuses  concernant  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  extraor- 
dinaire, en  les  déterminant  d'une  façon  précise,  de  résoudre  la  question 
qui  s'élevait  relativement  aux  actionnaires  ayant  le  droit  de  participer 
à  ces  assemblées,  d'admettre  la  possibilité  de  réunir  des  assemblées 
extraordinaires  avec  des  quorum  successivement  atténués  quand  une 
première  assemblée  n'a  pu  satisfaire  au  quorum  élevé  que  requiert,  en 
principe,  la  loi  et  d'exiger,  pour  les  décisions  des  assemblées  extra- 
ordinaires, une  majorité  exceptionnelle. 

Les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  concernant  ces  trois  ordres  de 
questions,  ont  été  insérées  dans  l'article  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
qu'elles  ont  remplacé  (4). 

Il  sera  traité  successivement  :  L  des  pouvoirs  des  assemblées  géné- 
rales extraordinaires  :  II.  de  la  portion  du  capital  (quorum)  qui  doit 
être  représenté  par  les  actionnaires  participant  à  ces  assemblées  et  de 
la  majorité  requise  pour  la  validité  de  leurs  délibérations  ;  III.  des 
actionnaires  ayant  le  droit  de  participer  aux  assemblées  extraordinaires 
et  du  nombre  des  voix  qui  appartient  à  chaque  actionnaire  ;  IV.  des 
sociétés  auxquelles  la  loi  du  22  novembre  1913  est  applicable  ;  V.  des 


16  novembre  1903,,  mais  cette  loi  les  a  rendues  incontestables.  Il  en  est  ainsi 
de  l'augmentation  et  de  la  réduction  du  capital  social. 

(1)  Gass.  req.,  22  juin  1912;  Gass.  civ  ,  7  novembre  1916.  V.  en  sens  con- 
traire Rennes,  3  juillet  1912  ;  Journal  des  sociétés,  1913.  18. 

(2)  Lecouturier,  Manuel  pratique  des  assemblées  d'actionnaires  (4e  ériit.), 
p.  493.  Albert  Wahl,  notes  dans  le  Recueil  fie  Sirey,  1911.  1.  145  ;  1911.  2.  112. 

(3)  V.  Albert  Wahl,  Commentaire  de  la  loi  du  22  novembre  1913  modi- 
fiant le  régime  des  sociétés  par  actions  ;  JToupin,  Commentaire  de  la  loi  du 
22  novembre  19  13  sur  les  assemblées  générales  et  spéciales',  Bou vier-Ban- 
gillon,  Commentaire  de  la  loi  du  22  novembre  1913,  dans  les  Lois  nouvelles, 
1914  :  Lecouturier,  Commentaire  de  la  loi  du  22  novembre  1913  ;  H.  Bos- 
vieux,  Commentaire  de  la  loi  du  22  novembre  1913. 

(4)  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  novembre  1913,  qui  forment  le  nouvel 
article  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  ont  été  détachées  du  projet  de  loi  por- 
tant révision  de  la  loi  de  1867,  déposé  à  la  Chambre  des  députés  une  première 
fois,  le  3  avril  1903  et  une  seconde  fois  le  18  juin  1906. 
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questions  transitoires  relatives  à  l'application  de  tout  ou  partie  des  dis- 
positions de  la  loi  de  1913  aux  sociétés  constituées  avant  la  mise  en 
vigueur  de  cette  loi. 

306  a.  L  Pouvoirs  des  assemblées  générales  extraordinaires  d'après 
la  loi  du  22  novembre  10 1 r3 —  La  loi  nouvelle,  se  conformant  à  la 
tendance  de  la  jurisprudence  de  plus  en  plus  favorable  à  l'extension 
des  pouvoirs  des  assemblées  extraordinaires  et  tenant  compte  des 
besoins  de  la  pratique,  attribue  à  ces  assemblées  des  pouvoirs  très 
larges;  elle  décide,  en  principe.,  que,  sauf  dispositions  contraires  des 
statuts,  rassemblée  générale  peut  modifier  les  statuts  dans  toutes 
leurs  dispositions,  iïlle  n'admet  d'exception  aux  pouvoirs  si  étendus 
de  l'assemblée  générale  qu'en  ce  qui  concerne  le  changement  de  la 
nationalité  de  la  société  et  X augmentation  des  engagements  des  action- 
naires. Aux  termes  de  l'alinéa  1er  du  nouvel  article  31  de  la  loi  de  1867, 
elle  (rassemblée  générale  extraordinaire)  ne  peut,  toutefois,  changer 
la  nationalité  de  la  société,  ni  augmenter  les  engagements  des  action- 
naires. Pour  ces  deux  changements  seuls,  à  raison  de  leur  gravité,  il 
faut  obtenir  le  consentement  de  l'unanimité  des  actionnaires. 

Mais  ce  n'esl  pas  à  dire  que  toutes  les  modifications  aux  slatnls, 
pouvant  être  admises  par  l'assemblée  générale  extraordinaire,  soient 
traitées  par  la  loi  de  la  même  manière.  En  principe,  les  modifications 
sont  possibles  en  vertu  du  vote  d'une  assemblée  dont  le  quorum  est 
abaissé,  quand  on  n'a  pas  pu  réunir  le  quorum  élevé  exigé  par  la  loi 
dans  une  première  réunion.  Selon  l'article  31  nouveau  de  la  loi  de  1867, 
alinéa  3,  les  assemblées  qui  oui  à  délibérer  sur  des  modifications  tou- 
chant à  l'objet  ou  à  la  forme  de  la.  société  ?2c  sont  régulièrement 
constituées  et  ne  délibèrent  valablement  (/it  autant  qu eUes  sont  com- 
posées d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  les  trois  quarts  au 
moins  du  capital  social.  Pour  loutes  les  autres  modifications  aux- 
quelles s'étend  le  pouvoir  de  l'assemblée  générale  extraordinaire,  si 
une  première  assemblée  ne  satisfait  pas  au  quorum  des  trois  quarts,  il 
peut  en  être  convoqué  une  seconde,  pour  laquelle  la  représentation  de 
la  moitié  du  capital  est  suffisante  et,  si  le  quorum  de  la  moitié  n'est 
pas  atteint,  il  suffit,  en  cas  de  convocation  d'une  troisième  assemblée, 
qu'elle  se  compose  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  le  tiers  du 
capital  social.  V.  art.  31,  alin.  1. 

Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  qu'il  n'y  a  plus  à  s'occu- 
per de  la  distinction  entre  les  modifications  des  clauses  secondaires  des 
^statuts  et  les  modifications  des  clauses  essentielles  du  pacte  social.  Le 
législateur  a  voulu  spécialement  écarter  cette  distinction  fertile  en  dif- 
ficultés. La  loi  de  1913  n'a,  pourtant,  pas  adopté  un  système  excluant 
toute  distinction  en  matière  de  modification  des  statuts.  D'après  les 
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indications  qui  viennent  d'être  données,  cette  loi  dislingue  :  a.  les 
modifications  des  statuts  qui  sont  possibles,  sauf  dispositions  contraires 
des  statuts  et  pour  lesquelles,  à  défaut  d'obtention  du  quorum  des  trois 
quarts  dans  une  première  assemblée,  on  se  contente  dans  une  seconde 
ou  dans  une  troisième  réunie  postérieurement,  d'un  quorum  moins 
élevé;  b.  les  modifications  aux  statuts  qui  entrent  aussi  dans  les  pou- 
voirs de  l'assemblée  générale  extraordinaire,  mais  pour  lesquelles  le 
quorum  le  plus  élevé  est  impérieusement  exigé  ;  c.  enfin,  les  modifi- 
cations que  l'assemblée  générale  n'a  pas  le  pouvoir  de  décider;  pour 
celles-ci,  l'unanimité  des  actionnaires  est  nécessaire.  —  Il  y  a  lieu  de 
s'occuper  successivement  de  ces  trois  classes  de  modifications. 

A.  En  principe,  rassemblée  extraordinaire  peut  modifier  toutes  les 
clauses  des  statuts,  même  celles  que  Ton  pouvait  considérer  antérieu- 
rement comme  touchant  aux  bases  essentielles  du  pacte  social,  et,  à 
défaut  du  r/uorum  le  plus  élevé  obtenu  dans  une  première  assemblée, 
un  quorinn  moins  élevé  suffit  dans  une  seconde  ou  dans  une  troisième 
assemblée. 

Les  modifications  possibles,  en  vertu  de  cette  règle  générale,  sont 
d'une  grande  variété;  on  ne  peut  qu'en  indiquer  des  exemples.  Ainsi, 
rassemblée  extraordinaire  peu!  décider  la  modification  de  La  répartition 
des  bénéfices*  même  en  dehors  du  cas  de  création  d'actions  de  priorité 
vise  par  l'article  34,  G.  coin,  modifié  par  la  loi  du  16  novembre  1903, 
des  dérogations  au  principe  d'égalité  entre  les  actionnaires  admis  par 
les  statuts  (1),  l'allocation  ou  la  suppression  d'un  intérêt  fixe  pour  les 
actions,  la  création  de  parts  de  fondateur  ou  bénéficiaires,  la  constitu- 
tion de  réserves  extraordinaires,  l'exercice  de  prélèvements  sur  les 
bénéfices  pour  amortir  les  actions  ou  pour  racheter  les  parts  de  fon- 
dateur ou  bénéficiaires,  la  prorogation  de  la  durée  de  la  société  ou  sa 
dissolution  anticipée,  l'augmentation  ou  la  réduction  du  capital  social,  le 
transfert  du  siège  social  d'une  ville  de  France  dans  une  autre  (2),  des 

(1)  Ces  modifications  étaient  déjà  possibles  en  vertu  d'une  décision  de  l'as- 
semblée extraordinaire  en  vertu  de  la  loi  du  16  novembre  1903,  si  Ton  admet 
que  celte  loi  implique  que  les  clauses  concernant  la  répartition  des  bénéfices 
et  au  principe  d'égalité  n'étaient  plus  à  considérer  en  vertu  de  cette  loi  comme 
des  clauses  fondamentales.  M.  Lecouturier  (op.  cit.,  p.  37)  soutient  que, 
même  depuis  la  loi  de  1913,  Je  principe  d'égalité  ne  peut  pas,  en  dehors  du 
cas  de  création  d'actions  de  priorité,  être  modifié  par  l'assemblée  générale 
extraordinaire.  Il  croit  pouvoir  appuyer  cette  opinion  sur  ce  que  ce  principe 
découle  de  l'essence  même  du  contrat  de  société.  Il  y  a  là  une  doctrine  tout 
à  fait  arbitraire  et  contraire  aux  termes  si  généraux  de  l'article  31  nouveau, 
alin.  1er. 

(2)  S'il  est  supposé  que  le  siège  social  est  transféré  d'une  ville  de  France 
dans  une  autre  ville  française  ou  qu'il  y  a  fusion  de  la  société  dont  il  s'agit 
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Changements  dans  la  forme,  dans  le  laux  et  dans  le  mode  de  transmis- 
sion des  actions,  dans  le  mode  de  convocation  des  assemblées  géné- 
rales, dans  le  nombre  des  actions  à  posséder  par  un  actionnaire  pour 
participer  aux  assemblées  générales  ordinaires  et  dans  le  nombre  des 
voix  attribué  à  chacun,  la  fusion  de  la  société  avec  une  autre  société 
franç  aise  revêtanl  La  même  forme  (1). 

306  b.  Mais  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  peu- 
vent être  limités  par  les  statuts.  En  outre,  ils  le  sont,  indépendamment 
de  toute  clause  des  statuts,  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit. 

Le  nouvel  article  31  réserve  formellement  les  dispositions  contraires 
des  statuts.  Toutes  les  clauses  restrictives  sont,  à  cet  égard,  admises. 
Gela  doit  empêcher  de  critiquer  comme  exorbitante  la  grande  étendue 
des  pouvoirs  reconnus  aux  assemblées  extraordinaires.  Ils  n'ont  cette 
étendue  que  dans  le  cas  où  les  statuts  ne  les  restreignent  pas. 

Du  reste,  les  restrictions  aux  pouvoirs  de  rassemblée  extraordinaire 
peuvent  n'être  pas  expresses,  elles  peuvent  se  déduire  d'une  combinai- 
son de  différentes  clauses  des  statuts.  Il  n'en  est  autrement  que  pour  la 
création  d'actions  de  priorité.  Pour  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  les  pou- 
voirs de  l'assemblée  générale,  il  faut  une  prohibition  directe  et  expresse 
(art-  34,  alin.  2,  modifié  par  la  loi  du  16  novembre  1903)  (2). 

I /article  31  nouveau  n'avait  pas  à  rappeler  les  principes  généraux  du 
droit  en  vertu  desquels  les  pouvoirs  de  l'assemblée  extraordinaire 
subissent  certaines  restrictions.  Ces  principes  sont  nécessairement 
sous-entendus. 

En  vertu  de  ces  principes  : 

1°  Des  modifications  supprimant  ou  restreignant  les  droits  des  tiers 
ne  peuvent  être  apportées  aux  statuts  sans  le  consentement  de  ceux-ci- 
En  conséquence,  l'assemblée  extraordinaire  ne  peut  ni  supprimer  les 
parts  de  fondateurs  ou  bénéficiaires,  ni  réduire  la  portion  des  bénéfices 
qui  leur  sont  attribués  par  les  statuts,  ni  réduire  le  taux  des  intérêts 
des  obligations,  ni  suspendre  l'amortissement  des  obligations  sans  le 
consentement  des  porteurs  de  parts  de  fondateur  ou  des  obligataires,  ni 
réduire  le  capital  social  par  voie  de  remboursement  ou  de  libération 

avec  une  autre  société  française,  c'est  parce  que  la  translation  du  siège  social 
<le  la  France  en  pays  étranger  ou  la  fusion  avec  une  société  étrangère  fait 
perdre  à  la  société  sa  nationalité  française.  Il  y  a,  par  suite,  là  une  modifi- 
cation des  statuts,  qui  ne  peut  être  faite  que  du  consentement  de  tous  les 
associés. 

(4)  V.  p.  284,  n.  2. 

(2)  Gela  a  été  admis  pour  empêcher  qu'on  ne  déduise  de  la  combinaison  des 
clauses  d'un  acte  de  société  antérieur  à  la  loi  du  16  novembre  4903  que  les 
statuts  ont  entendu  interdire  la  création  d'actions  de  priorité  sans  le  consen- 
tement de  tous  les  actionnaires. 
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des  actionnaires  de  façon  à  ce  que  la  réduction  soit  opposable  aux 
créanciers  antérieurs  à  celle-ci. 

2°  Les  assemblées  générales  extraordinaires  doivent  s'abstenir  de 
toute  fraude  ou  abus.  Gela  se  justifie  d'autant  plus  que  les  pouvoirs  des 
assemblées  extraordinaires  sont  plus  étendus.  Les  décisions  de  ces 
assemblées  relatives  même  à  des  modifications  rentrant  dans  leurs  pou- 
voirs, sonl  frappées  de  nullité  si  elles  sont  entachées  de  fraude.  Ainsi, 
doit  être  annulée,  sur  la  demande  des  intéressés,  la  décision  d'une  assem- 
blée générale  extraordinaire  augmentant  les  tantièmes  des  administra- 
teurs, s'il  est  reconnu  que  les  administrateurs  ont,  pour  faire  voter  celle 
augmentation,  profité  de  ce  qu'à  raison  du  nombre  de  leurs  actions, 
ils  ont  la  majorité  ;  ou  encore  la  décision  d'une  assemblée  extraordinaire 
admettant  la  dissolution  anticipée  de  la  société,  pour  arriver  à  exclure 
certains  actionnaires  et  à  en  introduire  d'autres  dans  une  société  nou- 
vellement constituée  (1). 

B.  Les  modifications  qui  rentrent  dans  les  pouvoirs  des  assemblées 
générales  extraordinaires,  mais  qui  ne  peuvent  être  admises  que  par 
une  assemblée  clans  laquelle  les  trois  quarts  du  capital  sont  détermi- 
nés limitativement  par  l' article  31  nouveau,  ^  alinéa,  sont  les  modi- 
fications touchant  à  C  objet  on  à  la  forme  de  la  société. 

L'exigence  d'un  quorum  élevé  s'explique  par  la  gravité  des  modifica- 
tions dont  il  s'agit. 

La  jurisprudence  antérieure  considérait  l'objet  et  la  forme  de  la 
société  comme  des  éléments  essentiels  du  pacte  social,  et,  par  suite, 
l'objet  ou  la  forme  ne  pouvait  être  changé  sans  Te  consentement  de 
l'unanimité  des  actionnaires,  à  moins  que  les  statuts  ne  donnassent  à 
l'assemblée  générale  extraordinaire  le  pouvoir  de  décider  ces  change- 
ments. 

En  ce  qui  concerne  l'objet  de  la  société,  on  distinguait  le  change- 
ment complet  d'objet  et  les  modifications  consistant  seulement  dans  une 
extension  ou  dans  une  restriction  de  l'objet  de  la  société.  Pour  ces  der- 
nières modifications,  le  pouvoir  de  l'assemblée  extraordinaire  était  géné- 
ralement admis. 

(1)  M.  Bouvier-Bangillon  {op.  cilaf.,  nos  45  et  46)  admet  que  les  pouvoirs  de 
l'assemblée  générale  extraordinaire  sont,  en  outre,  restreints,  en  ce  qu'il  y  a. 
comme  on  l'admettait-déjà.  avant  la  loi  du  22  novembre  1913,  des  droits  pro- 
pres aux  actionnaires  qui  sont  intangibles,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  être 
supprimés  par  l'assemblée  générale  extraordinaire  si  les  actionnaires  n'y  con- 
sentent pas  eux-mêmes.  L'adoption  de  cette  opinion  serait  contraire  au  but 
poursuivi  par  la  loi  nouvelle  ;  avec  elle,  des  dificultés  s'élèveraient  certaine- 
ment sur  le  point  de  savoir  quels  sont  ces  droits  intangibles.  On  en  revien- 
drait aux  incertitudes  si  lâcheuses  sur  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale 
extraordinaire,  que  la  loi  de  1913  a  voulu  l'aire  cesser. 
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La  loi  nouvelle  étend  les  pouvoirs  de  rassemblée  extraordinaire, 
en  reconnaissant  qu'elle  peut  changer  complètement  l'objet  de  la 
société.  La  possibilité  de  restreindre  les  pouvoirs  de  cette  assemblée 
rend  sans  inconvénient  cette  extension  considérable  de  ses  pouvoirs. 
Mais,  à  un  autre  point  de  vue,  les  dispositions  de  l'article  31  nouveau, 
3C>  alinéa,  sont  restrictives.  En  effet,  en  vertu  de  l'ancien  article  3t,  qui 
exigeait  seulement  que  l'assemblée  extraordinaire  lût,  pour  délibérer 
valablement,  composée  d'actionnaires  représentant  la  moitié  du  capital 
social,  ce  quorum  était  exigé  quand  il  s'agissail  d'apporter  à  l'objet  de 
la  société  des  modifications  ne  le  changeant  pas  complètement.  D'api ès 
le  nouvel  article  31,  alinéas  3  et  4,  la  représentation  des  trois  quarts  du 
capital  est  exigée,  pour  que  rassemblée  extraordinaire  puisse  apporter 
à  l'objet  social  des  modifications  même  d'ordre  secondaire,  sans  qu'il 
soit  possible  de  se  contenter  d'un  quorum  moins  élevé  dans  une 
seconde  ou  dans  une  troisième  assemblée,  convoquée  après  une  assem- 
blée précédente  dans  laquelle  il  n'aurait  pas  été  satisfait  au  quorum 
des  trois  quarts.  A  ce  point  de  vue,  la  loi  nouvelle  doit  être  critiquée. 
Car  la  solution  admise  par  elle  peut  avoir  la  conséquence  fâcheuse 
d'empêcher  une  extension  ou  une  restriction  de  l'objet  social  de  la 
plus  grande  utilité,  à  raison  de  l'impossibilité  de  satisfaire,  en  fait,  à 
un  quorum  aussi  élevé  que  Test  le  quorum  des  trois  quarts. 

C.  Enfin,  il  y  a  des  modifications  des  statuts  qui,  sorlanl  des  pouvoirs 
des  assemblées  extraordinaires,  ne  peuvent  être  décidées  que  par 
l'unanimité  des  actionnaires.  Aux  termes  de  l'article  31  nouveau, 
1er  alinéa,  malgré  la  grande  extension  donnée  par  la  loi  nouvelle 
aux  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  extraordinaire,  elle  ne  peut, 
toutefois,  changer  la  nationalité  de  la  société,  ni  augmenter  les 
engagements  des  actionnaires.  Sur  ces  deux  points,  la  loi  nouvelle  ne 
fait  que  consacrer  expressément  des  solutions  déjà  admises  (1)  ; 
il  y  avait  accord  pour  considérer  comme  des  bases  essentielles  de  la 
société,  sa  nationalité  et  la  fixation  par  les  statuts  de  l'étendue  des 
engagements  des  associés.  Ces  solutions  se  justifient  aisément. 

La  nationalité  d'une  société  a  une  importance  capitale  ;  c'est  d'elle 
que  dépend  la  législation  à  appliquer  à  la  société,  et  la  réglementation 
de  la  constitution,  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  des  sociétés 
par  actions  diffère  assez  profondément  selon  les  pays. 

Qnant  à  l'étendue  des  engagements  des  actionnaires,  elle  est  évi- 
demment prise  en  grande  considération  par  ceux  qui  entrent  dans  une 
société,  en  souscrivant  ou  en  achetant  des  actions.  Il  serait  exorbitant 

(1)  V.,  pour  le  changement  de  nationalité,  Cass.,  26  novembre  1891,  1J.  1895. 
4.  57. 
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d'augmenter  les  engagements  des  actionnaires  sans  leur  consentement, 
en  vertu  d'une  décision  prise  à  la  majorité  d'une  assemblée  générale. 

Ce  n'est  pas  seulement  un  changement  direct  de  nationalité  qui 
ne  peut  résulter  du  vole  d'une  assemblée  extraordinaire,  c'est  aussi  un 
changement  indirect,  comme  celui  qui  serait  la  conséquence  de  la 
fusion  entre  une  société  française  et  une  société  étrangère,  qui  absor- 
berait la  première  ou  de  la  dissolution  d'une  société  française,  suivie  de 
l'apport  de  l'actif  de  celle-ci  à  une  société  étrangère.  V.  note  2  de  la 
page  284. 

Quelles  modifications  aux  statuts  vise  la  loi  en  décidant  que  l'assem- 
blée extraordinaire  n'a  pas  le  pouvoir  d'augmenter  les  engagements 
des  actionnaires  PElle  vise  certainement  les  modifications  d'où  il  résul- 
terait que  les  charges  pécuniaires  des  actionnaires  seront  plus  grandes 
qu'elles  ne  doivent  l'être  d'après  les  statuts.  Ainsi,  l'assemblée  géné- 
rale ne  peut  pas  décider  que  les  actionnaires  seront  tenus  de  verser 
une  somme  supérieure  au  montant  de  leurs  actions  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  que  le  taux  des  actions  sera  augmenté  (porté,  par  exemple, 
de  400  à  500  francs),  que  le  taux  des  intérêts  de  retard  pour  les 
versements  sera  supérieur  au  taux  indiqué  dans  les  statuts,  que  les 
dates  des  versements  à  faire  sur  les  actions  seront  rapprochées  (1).  On 
peut  aussi  considérer  comme  modifications  augmentant  l'engagement 
des  actionnaires  :  celles  d'après  lesquelles  chaque  actionnaire  aura, 
dans  le  but  de  réduire  le  capital,  à  échanger  un  nombre  déterminé 
d'actions  contre  un  certain  nombre  inférieur  d'actions.  Une  telle 
modification  met  les  actionnaires,  qui  ne  possèdent  pas  le  nombre 
d'actions  exigé  pour  l'échange,  dans  la  nécessité  d'acheter  une  ou  plu- 
sieurs actions,  s'ils  ne  préfèrent  vendre  leur  unique  action  ou  celle 
qu'ils  ont  en  excédent  (2)  (3). 

(1)  V.  en  sens  contraire,  sur  les  deux  derniers  points,  Bourcart,  dans  les 
Annales  de  Droit  commercial,  1914,  p.  258. 

(2)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  admettait,  pourtant,  avant  la 
loi  du  22  novembre  1913  et  continuera  sans  doute  à  admettre  ^puisque  la  dis- 
position de  cette  loi,  selon  laquelle  l'assemblée  extraordinaire  n'a  pas  le  pou- 
voir d'augmenter  les  engagements  des  actionnaires,  ne  constitue  pas  une  inno- 
vation) que  le  procédé  de  réduction  indiqué  au  texte  peut  être  adopté  par 
rassemblée  générale,  si  les  statuts  ne  l'excluent  pas.  V.  Traité  de  Droit  com- 
mercial, II,  n°  877  b.  —  V.  en  notre  sens,  Bourcart,  op.  cit.,  pages  262  et  263. 

(3)  Faut-il  ranger  parmi  les  modifications  aux  statuts  exigeant  le  consen- 
tement de  l'unanimité  des  actionnaires  celle  qui  consiste  à  augmenter  le  capi- 
tal, en  incorporant  dans  le  capital  des  réserves  ?  La  question,  qui  se  posait 
déjà  avant  la  loi  du  22  novembre  1913,  est  discutée,  même  sous  l'empire  de 
cette  loi.  Nous  l'avions  à  tort  résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative.  Cette  modi- 
fication, qui  est  devenue  d'une  grande  fréquence,  n'accroît  pas  les  engage- 
ments des  actionnaires  ;  elle  change  seulement  l'affectation  des  sommes  corn- 
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Mais  des  restrictions  apportées  aux  droits  des  actionnaires  ne 
constituent  pas  une  augmentation  de  leurs  engagements,  par  cela 
même  que  leurs  charges  pécuniaires  n'en  sont  pas  rendues  plus 
grandes.  Ainsi,  l'assemblée  générale  extraordinaire  peut  décider  que 
les  actionnaires  ne  pourront  plus  opter  entre  la  forme  nominative  et  la 
forme  au  porteur  et  que  des  actions  nominatives  seules  seront  doréna- 
vant admises,  que  le  nombre  d'actions  qu'il  faudra  clans  l'avenir  possé- 
der pour  participer  aux  assemblées  ordinaires,  sera  plus  grand  que 
par  le  passé,  ce  qui  prive  certains  actionnaires  du  droit  de  vote  qu'ils 
avaient  antérieurement  ou  qu'au  contraire,  il  sera  moins  grand,  ce  qui 
diminue  la  situation  des  actionnaires,  qui  seuls  avaient  le  droit  de  par- 
ticiper aux  assemblées  générales  ordinaires. 

Si,  en  principe,  l'assemblée  extraordinaire  ne  peut  pas  changer  la 
nationalité  de  la  société,  ni  augmenter  les  engagements  des  actionnai- 
res, une  clause  des  statuts  peut-elle  leur  conférer  le  pouvoir  de  décider 
ces  modifications  ?  On  a  soutenu  que  les  pouvoirs  de  l'assemblée 
extraordinaire  ne  peuvent  être  ainsi  étendus.  On  fait  remarquer  prin- 
cipalement en  ce  sens  que  l'article  31  nouveau,  al.  1,  ne  réserve  pas  la 
possibilité  d'une  stipulation  contraire  et  que,  du  reste,  si  l'on  admettait 
une  clause  contraire,  on  ne  saurait  indiquer  le  quorum  nécessaire, 
puisque  la  loi,  exigeant  l'unanimité  des  actionnaires,  ne  prévoit  pas  que 
l'assemblée  extraordinaire  pourra  avoir  à  statuer  (1). 

Il  semble,  au  contraire,  que  les  statuts  peuvent  conférer  à  Tassem- 
*  blée  extraordinaire  le  pouvoir  de  modifier  la  nationalité  de  la  société 
ou  d'augmenter  les  engagements  des  associés  (2).  Ce  qui  n'est  pas 
défendu  est  permis.  Une  prohibition  en  cette  matière  se  comprendrait 
d'autant  moins,  qu'avant  la  loi  du  22  novembre  1913,  il  était  générale- 
prises  dans  les  réserves.  V.  en  ce  dernier  sens,  même  avant  la  loi  du  22  novembre 
1913,  Thaller,  dans  les  Annales  de  Droit  commercial,  1907,  pages  190  et  suiv. 
V.  en  sens  contraire,  flou  pin,  dans  le  Journal  des  Sociétés,  1901,  p.  49  ; 
Traité  des  Sociétés,  n°  657  ;  Bourcart,  dans  les  Annales  de  Droit  commercial, 
1915,  pages  259  et  suiv. 

La  question  ne  peut  se  poser  que  pour  les  réserves  autres  que  la  réserve 
légale,  dont  la  constitution  est  prescrite  par  la  loi  du  24  juillet  1867  (art.  36). 
V.  n°  309.  L'unanimité  même  des  actionnaires  ne  pourrait  valablement  incor- 
porer cette  réserve  dans  le  capital  ;  il  y  aurait  là  un  emploi  de  la  réserve 
légale  contraire  au  but  de  sa  constitution  et  constituant,  par  suite,  une  vio- 
lation de  la  loi. 

(1)  Bouvier-Bangillon,  Commentaire  de  la  loi  du  22  novembre  1913,  dans 
les  lois  nouvelles,  1914,  nos  57  à  67,  pp.  166  à  172  ;  Commentaire  de  la  loi  du 
22  novembre  1913,  p.  32. 

(2)  Albert  Wahl,  Journal  des  sociétés,  p.  111  ;  H.  Bosvieux,  Commentaire  de 
la  loi  du  22  novembre  1 9 13,  p.  23  et  28  ;  Jacques  Vavasseur,  dans  la  Revue 
des  Sociétés,  1914,  pages  327  et  388. 

L.-C.  et  R.,  Manuel,  14*  édit.  19 
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ment  admis  que  les  statuts  pouvaient  conférer  à  l'assemblée  extraor- 
dinaire le  pouvoir  de  changer  la  nationalité  de  la  société.  11  serait  sur- 
prenant qu'une  loi,  faite  pour  donner  à  ces  pouvoirs  la  plus  grande 
extension  possible,  eût  prohibé  une  clause  extensive  qui  était  admise 
antérieurement.  Gela  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  nouvelle. 
Quant  au  quorum  à  exiger  en  pareil  cas,  il  est  rationnel  que  ce  soit 
celui  que  la  loi  requiert  pour  les  modifications  les  plus  graves  que 
l'assemblée  extraordinaire  peut  apporter  aux  statuts,  c'est  le  quorum 
des  trois  quarts  du  capital  social  sans  aucun  abaissement  possible.  Du 
reste,  la  solution  favorable  à  l'extension  admissible  des  pouvoirs  de 
l'assemblée  extraordinaire  a  été  indiquée  dans  le  rapport  fait  à  la 
Chambre  des  Députés  sur  le  projet  de  la  loi  du  22  novembre  1013. 
11  y  est  dit  que  «  le  texte  déclare  que,  sans  clause  formelle  des  statuts. 
«  une  assemblée  extraordinaire  ne  peut  modifier  certains  points  essen- 
«  tiels  du  pacte  social  »  (1). 

II,  III.  Actionnaires  ayant  le  droit  de  prendre  part  aux  assem- 
blées extraordinaires ,  quorum  exigés,  majorité  requise.  —  L'article  31 
nouveau  de  la  loi  de  1867  admet  que  tout  actionnaire  a  le  droit  de 
prendre  part  aux  assemblées  extraordinaires,  nonobstant  toute  clause 
contraire  de  l'acte  de  société.  En  outre,  elle  confère  aussi  impérati- 
vement à  chaque  actionnaire  dans  ces  assemblées  un  nombre  de  voix 
proportionnel  au  nombre  de  ses  actions,  et  cela  sans  aucune  limitation 
quant  au  nombre  des  voix  de  chacun  (art.  31  nouveau,  alinéa  2). 

Le  principe  selon  lequel,  nonobstant  toute  clause  contraire,  chaque 
actionnaire  a  le  droit  de  prendre  part  aux  assemblées  extraordinaires, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions  et  a  une  voix  par  action,  a  pour 
conséquence  d'empêcher  la  création  d'aclions  privilégiées  (2)  au  point 
de  vue  du  nombre  des  voix  y  attaché  dans  ces  assemblées. 

Ce  principe  enlève  toute  utilité,  pour  les  assemblées  extraordinaires* 
à  la  faculté  de  groupement  des  petits  actionnaires  :  ceux-ci  ont,  sans 
stipulation  contraire  possible,  le  droit  plus  important  de  voter  par  eux- 
mêmes. 

En  conférant  à  tout  actionnaire  le  droit  de  participer  aux  assemblées 
générales,  le  nouvel  article  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867  abandonne 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui  déclarait  applicables,  sous 
l'empire  de  l'ancien  article  31 ,  môme  aux  assemblées  extraordinaires  les 
clauses  des  statuts  subordonnant  le  droit  de  vote  à  la  possession  d'un 

(1)  L'article  31  nouveau,  alin.  1,  n'est  pas  formel,  malgré  ce  qu'indique  le 
rapport.  Il  ne  réserve  expressément  les  dispositions  contraires  des  statuts  que 
pour  les  restrictions  apportées  aux  pouvoirs  très  étendus  des  assemblée- 
extraordinaires  . 

(2)  Actions  appelées  parfois  actions  à  vote  multiple  (ou  plural). 
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nombre  minimum  d'actions  (n°  305).  De  plus,  le  nouvel  article  31 
innove,  en  proportionnant  rigoureusement  le  nombre  des  voix  de  cha- 
que actionnaire  au  nombre  des  actions  dont  il  est  porteur,  alors 
qu'antérieurement,  par  application  de  l'article  27  de  la  loi  de  1867,  les 
statuts  fixaient  librement  le  nombre  des  voix  appartenant  à  chaque 
actionnaire  eu  égard  au  nombre  des  actions  dont  il  était  porteur. 

Ces  innovations  sont,  en  partie,  heureuses,  en  partie  critiquables. 
D'un  coté,  il  <*sl  juste  que,  lorsque  s'agitent  les  questions,  parfois  très 
graves,  relatives  à  la  modification  des  statuts,  tous  les  actionnaires, 
tnême  ceux  qui  ne  possèdent  qu'une  action,  soient  admis  à  délibérer  et 
à  voter.  Il  est  juste  aussi  qu'en  principe,  chacun  ait  un  nombre  de 
voix  proportionnel  au  nombre  de  ses  actions,  car,  de  celte  façon,  une 
certaine  prépondérance  est  donnée  aux  plus  forts  actionnaires  qui  ont 
le  plus  d'intérêt  dans  la  sociélé.  Mais,  d'un  autre  côté,  en  excluant 
toute  limitation  du  nombre  des  voix  pour  les  actionnaires  possédant 
même  un  nombre  considérable  d'actions,  la  loi  nouvelle  va  contre  l'un 
des  buis  qu'elle  s'est  proposée,  la  protection  des  petits  actionnaires  ;  le 
système  adopté  peut  conduire  à  l'écrasement  de  ceux-ci.  Il  eût  été  pré- 
férable ([ue  la  loi,  tout  en  adoptant  les  règles  qu'elle  pose,  indiquât 
(pie  le  nombre  des  voix  appartenait  à  un  actionnaire  ne  pourrait  jamais 
dépasser  soit  un  certain  chiffre  de  voix,  soit  une  certaine  proportion 
des  votes  exprimés.  Y.  art.  27,  dern.  alinéa,  L.  21  juillet  1867. 

Du  rester  il  va  de  soi  que  des  actionnaires  peuvent  toujours  être  pri- 
vés du  droit  de  vote  dans  les  assemblées  extraordinaires,  comme  dans 
les  assemblées  ordinaires,  à  raison  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  rempli  quel- 
que obligation.  C'esl  ainsi  que  sont  valables  la  clause  en  vertu  de 
laquelle  n'ont  pas  le  droit  de  prendre  part  aux  assemblées  extraordi- 
naires ceux  qui  n'ont  pas  fait,  à  la  dale  fixée,  sur  le  montant  de  leurs 
actions  les  versements  exigés,  ou  la  clause  qui  prive  de  la  participation 
aux  assemblées  les  actionnaires  n'ayant  pas  déposé  leurs  litres  d'actions 
au  porteur  un  certain  temps  avant  la  réunion  de  l'assemblée  extraordi- 
naire. Tout  ce  que  veut,  en  effet,  la  loi  nouvelle,  c'est  que  le  petit 
nombre  d'actions  appartenant  à  un  actionnaire  ne  soit  jamais,  en  vertu 
des  statuts,  une  cause  d'exclusion  des  assemblées  générales  extraordi- 
naires. 

Pour  la  validité  des  décisions  des  assemblées  générales  extraordinai- 
res, l'article  31  nouveau,  alinéas  3  et  4,  exige,  à  la  fois,  qu'une  certaine 
portion  du  capital  soit  représentée  par  les  actionnaires  prenant  part  au 
vole  (quorum)  et  qu'une  majorité  exceptionnelle  soit  oblenue.  Sur  l'un 
et  l'autre  de  ces  points,  la  loi  de  1913  consacre  d'importantes  inno- 
vations. 

Le  quorum  exigé  varie  avec  la  gravité  plus  ou  moins  grande  des 
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modifications  dont  il  s'agit.  Quant  à  la  majorité  requise,  elle  est,  au 
contraire,  toujours  la  même. 

Pour  les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  les  modifications  ton- 
chant  à  V objet  de  la  société  on  à  la  forme  de  la  société^  la  régularité 
de  la  constitution  de  l'assemblée  générale  et  la  validité  des  délibéra- 
tions sont  subordonnées  à  ce  que  ces  assemblées  soient  composées 
d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  les  trois  quarts  au  moins  du 
capital  social  (art.  31  nouveau,  alin.  3).  Du  caractère  impératif  de^cette 
règle  il  résulte  que,  si  dans  une  première  assemblée  le  qiwriinï*j\e$> 
trois  quarts  n'est  pas  atteint,  sans  doute,  une  autre  assemblée  peut 
être  convoquée,  mais  il  faut  toujours,  pour  qu'elle  soit  régulièrement 
constituée  et  pour  qu'elle  délibère  valablement,  que  le  quorum  des 
trois  quarts  soit  atteint. 

Cette  solution  incontestable  implique  qu'au  point  de  vue  du  quorum 
de  la  première  assemblée  extraordinaire,  la  loi  nouvelle  est  plus  exi- 
geante que  la  loi  du  24  juillet  1867.  Car  celle-ci  (art.  31  ancien)  n'exi- 
lait jamais  que  le  quorum  de  moitié.  A  ce  point  de  vue,  la  loi  nouvelle 
est  critiquable  ;  avec  elle,  comme  il  est  dit  plus  haut,  même  les  modi- 
fications de  l'objet  social,  qui  n'en  entraînent  pas  le  complet  change- 
ment, sont,  en  fait  impossibles,  en  présence  de  la  difficulté  extrême 
d'arriver  au  quorum  des  trois  quarts. 

Si  Ton  reconnaît  qu'une  clause  expresse  des  statuts  peut  conférer  à 
l'assemblée  extraordinaire  le  pouvoir  de  changer  la  nationalité  de  la 
société  ou  d'augmenter  les  engagements  des  associés,  modifications 
pour  lesquelles,  en  principe,  l'unanimité  des  actionnaires  est  requise, 
c'est  le  quorum  des  trois  quarts  qui  doit  être  nécessaire,  par  cela 
même  que  c'est  là  le  quorum  exigé  par  la  loi  nouvelle  pour  les  modifi- 
cations considérées  par  elle  comme  les  plus  graves  qu'elle  permet 
d  apporter  aux  statuts. 

.Mais,  pour  toutes  les  autres  modifications  rentrant  dans  les  pouvoirs 
des  assemblées  extraordinaires,  la  loi  nouvelle  admet  un  système 
de  quorum  atténués,  pour  rendre  possibles  et  relativement  faciles  des 
changements  parfois  d'une  grande  utilité  ou  même  indispensables. 
L'alinéa  4  du  nouvel  article  31  est  ainsi  conçu  :  Dans  tous  les  cas 
autres  que  ceux  prévus  par  le  précédent  paragraphe  (cas  de  modifica- 
tions touchant  à  l'objet  ou  à  la  forme  de  la  société),  si  une  première 
assemblée  ne  réunit  pas  les  conditions  ci-dessus  fixées,  une  nouvelle 
assemblée  peut  être  convoquée  dans  les  formes  statutaires  et  par  deux 
insertion*^  à  quinze  jours  d'intervalle,  dans  le  Bulletin  annexe  du 
Journal  officiel  (1)  et  dans  un  journal  d annonces  légales  du  lieu  ou 

(1)  D'après  le  décret  du  3  février  1912  modifiant  le  décret  du  27  février  1907, 
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la  société  est  établie.  Cette  convocation  reproduit  tordre  du  jour,  en 
indiquant  la  date  et  le  résultat  de  la  précédente  assemblée.  La  seconde 
assemblée  délibère  valablement,  si  elle  se  compose  d'un  nombre  d ac- 
tionnaires représentant  la  moitié  au  moins  du  capital  social.  Si  cette 
seconde  assemblée  ne  réunit  pas  la  moitié  du  capital,  il  peut  être  con- 
voqué dans  les  formes  ci-dessus  une  troisième  assemblée,  qui  délibère 
valablement,  si  elle  se  compose  d'un  nombre  d'actionnaires  représen- 
tant le  tiers  du  capital  social. 

Ainsi,  l'on  peut,  dans  les  formes  et  dans  les  délais  fixés  par  la  loi, 
convoquer  successivement  trois  assemblées  extraordinaires.  Dans  la 
première,  le  quorum  est  des  trois  quarts,  il  est  de  la  moitié  dans  la 
seconde  et  du  tiers  dans  la  troisième.  Le  quorum  exigé  dans  la  pre- 
mière assemblée,  est  donc  plus  élevé  que  celui  qu'exigeait  l'ancien 
article  31.  Cette  sévérité  plus  grande  s'explique  à  la  fois  par  la  largeur 
des  pouvoirs  accordés  aux  assemblées  extraordinaires  et  par  la  possi- 
bilité de  réunir  deux  autres  assemblées  avec  un  quorum  atténué  (1). 

Le  quorum  nécessaire  ne  descend  pas  au-dessous  du  tiers  du  capi- 
tal de  la  société.  On  peut  donc  réunir  plus  de  trois  assemblées  succes- 
sives, mais  jamais  le  quorum  n'est  inférieur  au  tiers.  Du  reste,  une 
fois  que  la  tentative  a  échoué  à  la  suite  de  trois  assemblées  succes- 
sives, l'assemblée  convoquée  ensuite  doit  comprendre  des  actionnaires 
représentant  les  trois  quarts,  sauf  à  recourir  à  deux  autres  assemblées 
avec  les  quorum  successifs  de  moitié  et  du  tiers.  La  loi  ne  permet 
pas  de  renouveler  plusieurs  fois  la  tentative  de  modification  des  statuts, 
en  se  contentant  du  quorum  du  tiers. 

Le  système  des  quorum  atténués  est  fait  seulement  pour  le  cas  où, 
dans  deux  assemblées  successives,  les  trois  quarts,  ou  la  moitié  du 
capital  de  la  société,  n'ont  pas  été  représentés.  Mais  ce  système  est 
sans  application  au  cas  oit,  le  quorum  exigé  ayant  été  atteint,  on  n*a 
pas  obtenu  la  majorité  requise.  La  non-obtention  de  cette  majorité 
implique  le  rejet  de  la  proposition  de  modification.  Dès  lors,  on  peut 
sans  doute  essayer  encore  de  faire  adopter  la  modification  projetée, 
mais  la  proposition  soumise  à  l'assemblée  extraordinaire  doit  être  con- 

l<i  titre  de  ce  Bulletin  est  Bulletin  des  annonces  légales  obligaloires^à  la  charge 
des  sociétés  financières.  Ce  changement  de  titre  a  rte  motivé  par  le  fait  que 
quelques  individus,  pour  faire  valoir  une  société,  se  prévalaient  de  ce  que  ses 
statuts  avaient  été  l'objet  d'une  publication  dans  le  Journal  officiel. 

(1)  A  raison  de  l'élévation  du  quorum  des  trois  quarts,  il  est  très  rare  que 
ee  quorum  soit  atteint,  et,  par  suite,  il  est  presque  toujours  nécessaire  de 
convoquer  une  seconde,  parfois  môme  une  troisième  assemblée,  parce  qu'on 
n'est  pas  parvenu  à  réunir  dans  une  seconde  assemblée  générale  des  action- 
naires représentant  la  moitié  du  capital  social. 
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sidérée  comme  nouvelle,  et  il  faut,  pour  qu'elle  soit  adoptée,  qu'il  y 
ait,  dans  une  première  assemblée,  un  quorum  des  trois  quarts  ;  clans 
une  seconde  assemblée,  un  quorum  de  moitié  :  dans  une  troisième  un 
quorum  du  tiers. 

Les  dispositions  du  nouvel  article  31,  comme,  du  reste,  celles  de 
l'ancien,  ont  un  caractère  impératif,  en  ce  sens  qu'elles  fixent  un  quo- 
rum minimum.  On  peut  bien,  dans  les  statuts,  prescrire  qu'un  quorum 
plus  élevé  que  le  quorum  légal  sera  exigé,  mais  le  quorum  légal  ne 
peut  être  abaissé.  Le  législateur  a  entendu,  dans  un  but  de  protection 
pour  la  minorité  opposante  et  pour  les  absents,  fixer  un  quorum  mini- 
mum (I).  C'est,  du  reste,  là  le  caractère  qu'ont  les  autres  dispositions 
de  la  loi  du  24  juillet  18(37  (ai  t.  20  et  30),  qui  déterminent  le  quorum 
nécessaire  pour  que  les  assemblées  ordinaires  ou  conslitulives  soient 
valablement  constituées.  On  ne  voit  pas  pour  quelle  raison  les  dispo- 
sitions fixant  les  quorum  des  assemblées  extraordinaires  auraient  un 
caractère  diffèrent.  S'il  en  était  autrement,  les  statuts  pourraient  se 
contenter  pour  ces  assemblées  d'un  quorum  infime. 

Du  reste,  dans  toutes  les  assemblées  extraordinaires,  quelle  que 
soit  la  modification  des  statuts  proposée  ei  qu'il  s'agisse  d'une  pre- 
mière, d'une  seconde  ou  d'une  troisième  assemblée,  les  résolutions, 
pour  être  valables,  doivent  réunir  les  deux  lier*  des  voix  des  action- 
naires présents  ou  représentés  (art.  31  nouveau,  alin.  3  et  alin.  4). 
Antérieurement,  dans  les  assemblées  extraordinaires,  comme  dans 
toutes  les  autres,  la  majorité  absolue  (formée  par  la  moitié  des  voix 
plus  une)  suffisait  (L.  24  juillet  1807.  art.  28,  i«*  alin.)  (2).  A  raison 
de  la  grande  extension  donnée  aux  pouvoirs  des  assemblées  générales 
extraordinaires,  il  a  semblé'  juste,  dans  un  but  de  protection  pour  les 
absents  el  pour  la  minorité,  d'exiger  une  majorité  supérieure  à  la  majo- 
rité absolue. 

306  c.  Décisions  de  rassemblée  générale  extraordinaire  comportant 
une  modification  dans  les  droits  attachés  à  une  catégorie  d'actions.  — 
Afin  de  protéger  les  actionnaires  dont  les  droits  sont  modifiés  par  une 
décison  d'une  assemblée  générale  extraordinaire,  la  loi  du  16  novem- 
bre 1903,  dont  les  dispositions  sont  insérées  dans  l'article  34,  G.  corn., 
admet  que,  dans  le  cas  oit  une  décision  de  /assemblée  générale  corn- 
porterait  une  modification  dans  les  droits  attachés  à  une  catégorie 
d'actions,  cette  décision  ne  sera  définitive  qu  après  avoir  été  ratifiée 

(1)  V.,  pourtant,  Albert  Wahl,  op.  cit. 

(2)  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  4  de  la  loi  du  24  juillet  1SG7,  la  majo- 
rité absolue  est  seule  exigée,  mais  cette  majorité  doit  être  composée  d'une 
façon  spéciale  (art.  4,  a!in.  4). 
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par  une  assemblée  spéciale  (n°  305  b).  Appliquant  à  cette  assemblée 
spéciale  la  règle  sur  le  quorum  exigé  par  l'ancien  article  31  pour  les 
assemblées  extraordinaires,  l'article  34  décidait  que  celte  assemblée 
spéciale,  pour  délibérer  valablement,  doit  réunir  au  moins  la  moitié 
du  capital  représenté  par  les  actions  dont  il  s'agit  à  moins  que  les 
statuts  ne  prescrivent  un  minimum  plus  élevé.  Gomme  les  règles  rela- 
tives au  quorum  exigé  dans  les  assemblées  générales  extraordinaires 
ont  été  changées  par  la  loi  nouvelle,  celle-ci  a  dû  logiquement  changer 
de  la  mémo  manière  les  règles  concernant  le  quorum  dans  les  assem- 
blées spéciales.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  34  du  Code  de  com- 
merce a  élé  ainsi  modifié  :  Cette  assemblée  spéciale  pour  délibérer 
valablement  doit  réunir  au  moins  la  portion  du  capital  que  représen- 
tent les  actions  don/  il  s'agit,  déterminée  par  les  paragraphes  2,  3  et 
i  de  Varticle  31  de  la  loi  du  2 i  juillet  1867 . 

La  portée  de  cette  disposition  paraît  être  plus  étendue  que  ne  l'indi- 
quent ses  termes  pris  à  la  lettre.  Le  législateur  a  évidemment  voulu 
assimilera  tous  égards  les  assemblées  spéciales  aux  assemblées  extra- 
ordinaires générales.  Il  résulte  de  là  que,  non  seulement,  on  admet 
dans  ces  assemblées  spéciales  le  système  des  quorum  atténués,  mais 
qu'encore,  tout  actionnaire,  dont  les  droits  doivent  être  modifiés,  peut  , 
nonobstant  toute  clause  contraire  de  l'acte  de  société,  prendre  pari 
aux  délibérations  de  l'assemblée  spéciale,  quel  que  soit  le  nombre 
des  actions  qu'il  possède,  avec  un  nombre  de  voix  égal  au  nombre  de 
ses  actions,  sans  limitation  (art.  3l,alin.  2).  Il  résulte  également  de  la 
même  idée  que,  dans  l'assemblée  extraordinaire  spéciale,  la  majorité 
des  deux  tiers  est  requise.  L'article  34,  G.  corn.,  dans  son  alinéa 
modifié,  renvoie  aux  alinéas  2  et  4  du  nouvel  article  31  de  la  loi  de 
1867,  qui  posent  des  règles  concernant  les  quorum  atténués,  le  droit  de 
vote  de  tous  les  actionnaires  et  la  majorité  des  deux  tiers. 

Mais,  sur  un  point,  le  renvoi  fait  par  l'alinéa  modifié  de  l'article  34, 
G.  corn.,  semble  n'avoir  aucun  sens  pratique.  Il  est  renvoyé  à  l'ali- 
néa 3  du  nouvel  article  31,  qui  concerne  les  délibérations  de  l'assemblée 
générale  relatives  à  des  modifications  de  l'objet  ou  de  la  forme  de  la 
société.  Or,  il  est  impossible  de  comprendre  comment  une  modification 
de  cette  sorte  peut  modifier  les  droits  attachés  à  une  catégorie  d'actions. 

306  d.  IV.  Nature  des  sociétés  auxquelles  s* appliquent  les  disposi- 
tions du  nouvel  article  3i  de  la  loi  du  2i  juillet  1867 . 

Le  nouvel  article  3i  qui  j'égit  les  assemblées  extraordinaires  des 
sociétés  anonymes,  s'applique-t-il  aussi  aux  assemblées  extraordinaires 
des  commandites  par  actions  ?  Sur  ce  point  les  avis  sont  partagés. 

Des  auteurs  (1)  soutiennent  que  la  loi  de  1913  régit  les  sociétés 

(l)  Lecouturier,  op.  cit.,  p.  11. 


296 


MANUEL  DE  DROIT  COMMERCIAL. 


anonymes,  à  l'exclusion  des  sociétés  en  commandite  par  actions.  Ils  le 
déduisent  de  ce  que  l'article  31  de  la  loi  de  1867  que  la  loi  nouvelle 
modifie,  est  compris  dans  le  titre  II  de  la  loi  de  1867  relatif  aux  sociétés 
anonymes. 

Cette  solution  serait  assurément  fâcheuse  ;  avec  elle,  dans  les  sociétés 
en  commandite  par  actions,  toutes  les  difficultés  relatives  à  l'étendue 
des  pouvoirs  des  assemblées  générales  quant  aux  modifications  des 
statuts  subsisteraient,  et  il  n'y  aurait,  à  défaut  de  disposition  sur  ce 
point  dans  la  loi  du  24  juillet  1867,  d'autre  quorum  exigé  dans  une 
assemblée  extraordinaire  de  ces  sociétés  que  celui  que  fixeraient  en 
toute  liberté  les  statuts.  Heureusement,  comme  nous  l'avons  admis 
plus  haut  (n°  278),  l'article  31,  malgré  sa  place,  semble  applicable  aux 
sociétés  en  commandite  par  actions  (1).  Un  doute  sérieux  a  bien  pu 
exister  sur  ce  point  jusqu'à  ta  loi  du  16  novembre  1903  sur  les  actions 
de  priorité.  Mais  cette  loi  a,  en  réalité,  fait  disparaître  toute  incerti- 
tude; elle  admet,  par  ses  dispositions  insérées  dans  l'article  34,  G.  corn., 
que  la  création  d'actions  de  priorité  rentre  dans  les  pouvoirs  de  l'as- 
semblée générale  extraordinaire,  constituée  comme  le  prescrit  Tarti- 
ticle  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  dans  les  sociétés  par  actions,  c'est- 
à-dire  dans  les  sociétés  en  commandite  par  actions  aussi  bien  que  dans 
les  sociétés  anonymes.  Cette  disposition,  qui  a  été  présentée  comme 
ayant  le  caractère  interprétatif,  implique  bien  que  le  législateur  de  1903 
a  considéré  que  l'article  31  ancien  régissait  les  sociétés  en  commandite 
par  actions  comme  les  sociétés  anonymes  (2).  Si  l'article  31  ancien 
s'appliquait  dans  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  il  en  est  de 
même  également  de  l'article  31  modifié  par  la  loi  du  22  novembre  194:3, 

306  e.  Y.  Questions  transitoires  relatives  au  nouvel  article  31  de 
la  loi  du  24  juillet  1867 .  —  Les  dispositions  du  nouvel  article  31 
s'appliquent  toutes  aux  sociétés  constituées  postérieurement  à  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  du  22  novembre  1913.  Sont-elles  aussi  toutes  appli- 
cables aux  sociétés  constituées  antérieurement  ?  Sur  cette  question 
transitoire  d'une  grande  importance  pratique,  à  raison  du  nombre  consi- 
dérable des  sociétés  par  actions  antérieures  à  la  loi  nouvelle,  celle-ci 
.v' ;  ..-  ^  ^:£  -  -*$ti^.*ï  >>i?f*  ":  \  *  .  7  '  ■  '■'  'fe'SïM 

(1)  Albert  Wahl,  op.  cit.,  n°  12  ;  H.  Bosvieux,  op.  cit.,  p.  53  à  55.  Un  pas- 
sage du  rapport  de  M.  Ghastenet  au  Sénat,  sur  le  projet  devenu  la  loi  du 
21  novembre  1913,  est  favorable  à  l'application  de  cette  loi  aux  sociétés  en 
commandite  par  actions  :  il  cite  le  cas  de  transformation  d'une  société  ano- 
nyme en  société  en  commandite  par  actions  et  vice-versa. 

(2)  V.,  pour  l'application  de  l'article  31  aux  sociétés  en  commandite  par 
actions,  Cass.,  2  février  1910,  S.  et  J.  Pal.y  1911.  1.  145  ;  Journal  des  sociétés, 
1910.  345. 
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contient  un  article.  L'article  4  de  la  loi  du  22  novembre  1913  est  ainsi 
conçu  :  Les  dispositions  de  l'article  3i>  paragraphe  4-,  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  et  de  F  article  34  da  Code  de  commerce  modifiées  par 
la  présente  loi,  s'appliquent  aux  sociétés  déjà  constituées  sous  f  empire 
de  la  loi  du  24  juillet  1867 . 

Cet  article  s'occupe  tout  ensemble,  pour  résoudre  les  questions  tran- 
sitoires se  rattachant  à  la  nouvelle  loi,  des  assemblées  générales  extra- 
ordinaires et  des  assemblées  spéciales  à  réunir  dans  le  cas  où  la  déci- 
sion doit  modifier  les  droits  d'une  catégorie  d'actionnaires.  Il  importe 
de  distinguer  les  deux  dispositions  qu'il  renferme  sur  ces  deux  sortes 
d'assemblées. 

Questions  transitoires.  Assemblées  générales  extraordinaires .  —  Il 
résulte  de  la  disposition  de  l'article  4  de  la  loi  de  1913  ci-dessus  repro- 
duite que  les  sociétés,  constituées  avant  la  loi  nouvelle,  sont  régies  par 
les  dispositions  de  cette  loi,  en  ce  qui  concerne  les  quorum  successifs 
et  atténués  exigés  pour  les  assemblées  extraordinaires,  la  majorité 
requise,  les  délais  et  les  formes  de  convocation.  Car,  ces  divers  points 
sont  réglés  par  le  paragraphe  4  du  nouvel  article  31,  auquel  renvoie 
expressément  la  disposition  transitoire  contenue  dans  cet  article  4.  Il 
est  vrai  que  le  paragraphe  4  du  nouvel  article  31  de  la  loi  de  1867  ne 
parle  que  des  quorum  de  moitié  et  du  tiers  :  mais,  par  ces  premiers 
mots,  il  se  réfère  au  quorum  des  trois  quarts  exigé  pour  la  première 
assemblée  extraordinaire  qu'il  suppose  n'avoir  pas  été  obtenu.  Du 
reste,  le  système  des  quorum  successifs  et  atténués  forme  un  ensem- 
ble indivisible,  et  l'on  ne  comprendrait  guère  que,  dans  les  sociétés 
anciennes,  la  loi  exigeât,  pour  la  première  assemblée  extraordinaire,  un 
quorum  initial  plus  faible  que  dans  les  sociétés  nouvelles. 

Mais  il  y  a  des  questions  transitoires  que  la  loi  de  1913  ne  tranche 
pas  expressément.  Son  silence  sur  ces  questions  est  fâcheux;  il  ouvre 
la  porte  à  des  controverses  sur  des  points  d'une  grande  importance. 
Les  questions  transitoires,  non  résolues  expressément  par  la  loi  nou- 
velle, sont  les  suivantes  : 

a.  Les  pouvoirs  des  assemblées  extraordinaires  sont-ils  déterminés 
par  la  loi  nouvelle,  même  dans  les  sociétés  anciennes  ? 

b.  Dans  les  sociétés  anciennes,  tout  actionnaire  a-t-îl,  en  vertu  de 
la  loi  de  1913,  le  droit  de  vote,  nonobstant  toute  clause  contraire  des 
statuts? 

c.  Conformément  à  la  loi  nouvelle,  chaque  actionnaire  de  ces  sociétés 
a-t-il  une  voix  par  action,  sans  limitation,  malgré  toute  clause  con- 
traire ? 

Si  ces  questions  ne  sont  pas  résolues  par  le  texte  même  de  la  loi, 
elles  ont  été  prévues  et  tranchées  dans  les  deux  rapports  faits  aux 


298 


MANUEL  DK  DROIT  COMMERCIAL. 


Chambres.  L'un  et  l'autre  admettent  que  les  dispositions  de  la  loi  nou- 
velle sont  applicables  dans  les  sociétés  même  anciennes,  à  l'excep- 
tion, toutefois,  de  celles  qui  reconnaissent  à  l'assemblée  extraordinaire 
le  pouvoir  d'apporter  des  modifications  à  l'objet  ou  à  la  forme  de  la 
société  (1).  Pour  ces  modifications  si  graves  seules,  il  faudrait,  à  moins 
de  clause  contraire  des  statuts,  L'unanimité  des  actionnaires,  en  vertu 
des  règles  admises  par  la  jurisprudence  interprétant  l'ancien  article  31 
de  la  loi  de  1807. 

Il  est  soutenu  que  la  loi  nouvelle  s'applique  aux  pouvoirs  des 
assemblées  extraordinaires  môme  des  sociétés  anciennes,  que  le  droit 
de  vote  et  le  nombre  des  voix  de  chaque  actionnaire  y  sont  régis  par 
cette  loi  (2).  En  faveur  de  cette  doctrine,  qui  attribue  un  etïet  rétroactif 
à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  1913,  on  invoque  les  déclarations 
formelles  faites  dans  les  deux  rapports  présentés  aux  Chambres.  C'est 
en  s'attachant  aussi  à  ces  déclarations  que,  toutefois,  les  partisans  de 
la  rétroactivité  font  exception  pour  les  modifications  de  l'objet  et  de  la 
forme  de  la  société,  pour  lesquelles  ils  reconnaissent  qu'il  y  a  lieu,  en 
appliquant  la  règle  ancienne,  d'exiger  l'unanimité  (3).  Tout  en  adoptant 
cette  doctrine  pour  les  pouvoirs  des  assemblées  extraordinaires  des 
sociétés  anciennes,  on   a  soutenu  qu'au  contraire,  la  loi  ancienne 

(1)  Voici,  du  reste,  les  deux  passages  des  rapports  qui  énoncent  ces  solu- 
tions : 

Rapport  fait  au  Sénat  par  M.  Chante  net.  —  «  L'intérêt  de  ces  dispositions 
«  est  trop  évident  et  trop  général  pour  qu'on  n'en  fasse  l'application  qu'aux 
«  sociétés  nouvelles.  Aussi  convient-il  de  les  déclarer  rétroactives.  Exception 
«  est  faite,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  possibilité  de  modifier  la  forme 
«  ou  l'objet  de  la  société.  Ces  modifications  sont  trop  graves  pour  permettre 
«  aux  sociétés  déjà  existantes  de  les  effectuer,  mais  il  n'y  a  aucun  inconvé- 
«  nient  à  les  autoriser  rétroactivement  à  faire  toutes  les  autres  ». 

Rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Roblin.  —  «  Pour  couper 
«  court  à  toute  discussion  et  à  toute  interprétation,  qui  pourrait  aller  à  l'en- 
«  contre  de  la  volonté  du  législateur,  nous  inscrivons  la  rétroactivité  dans  le 
«  projet,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  c'est  surtout  aux  anciennes 
«  sociétés  que  sont,  à,  l'heure  actuelle,  nécessaires  et  indispensables  pour 
a  vivre  les  mesures  que  nous  vous  soumettons  ». 

Ces  deux  passages  des  rapports  faits  aux  Chambres  ne  font  que  reproduire 
ce  qui  était  dit  dans  le  rapport  fait  par  M.  Rodolphe  Rousseau  à  la  Commis- 
sion extraparlementaire,  qui  prépara  le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  par 
actions  soumis  à  la  Chambre  des  députés  le  3  avril  1903. 

Il  est  singulier  que  ces  rapports  faits  aux  Chambres  visent,  comme  contenue 
dans  le  texte  du  nouvel  article  31  de  la  loi  de  1867,  une  disposition  résolvant 
la  question,  alors  que  cette  disposition  n'existe  pas. 

(2)  Paris,  3e  ch.,  15  janvier  1914,  Journal  des  Sociétés.  1914,  p.  255. 

(3)  Jacques  Vavasseur,  dans  la  Revue  des  Sociétés.  1914,  p.  57  :  Bouvier- 
Bangillon,  dans  les  Lois  nouvelles,  1914,  pp.  182  et  suiv. 
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demeure  seule  applicable  au  droit  de  vote  et  au  nombre  des  voix  des 
actionnaires,  ce  qui  implique  que  les  clauses  des  statuts  relatives  à  ces 
deux  points  resteraient  en  vigueur  pour  les  sociétés  anciennes  (t). 

Aucune  de  ces  opinions  ne  semble  exacte.  Les  déclarations  faites 
dans  des  rapports  législatifs  ne  sauraient  avoir  aucune  valeur  pour 
déterminer  le  sens  d'une  loi,  quand  ils  se  réfèrent,  par  suite  d'une  erreur, 
à  des  dispositions  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  texte  de  la  loi.  Or,  le 
texte  de  la  loi  de  1913  se  borne  à  renvoyer  au  §  4  du  nouvel  article  31, 
qui  concerne  les  quorum  successifs  et  atténués,  quoiqu'en  disent  les 
rapports  fait  s  aux  Chambres  pour  en  déclarer  les  dispositions  applicables 
aux  sociétés  antérieurement  constituées;  l'article  31  garde  le  plus 
complet  silence  sur  les  pouvoirs  des  assemblées  extraordinaires,  sur  les 
actionnaires  ayant  le  droit  de  vote  dans  ces  assemblées  et  sur  le  nombre 
des  voix  de  chaque  actionnaire  pour  les  sociétés  anciennes.  De  ce  silence 
même  on  peut  conclure  par  un  argument  a  contrario  que,  sur  ces  points, 
la  loi  nouvelle  est  sans  application  à  ces  sociétés  (2).  Mais  cet  argument 
ne  saurait  suffire.  En  présence  d'une  loi  nouvelle  muette,  il  y  a  lieu  de 
recourir  aux  principes  généraux  du  droit,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  si 
les  dispositions  de  cette  loi  peuvent  être  appliquées  aux  effets  d'actes  faiîs 
sous  l'empire  de  la  loi  ancienne.  Ces  principes  mêmes  conduisent,  selon 
nous,  à  ne  pas  appliquer  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  aux  sociétés 
antérieurement  constituées,  La  solution  contraire  méconnaîtrait  le  prin- 
cipe de  la  non-rétroactivité  des  lois  (art.  2,  G.  civ.). 

Gela  parai (  spécialement  vrai  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  des 
assemblées  extraordinaires.  Les  actionnaires  ont  un  droit  acquis  à  ce 
que  la  majorité  ne  puisse  pas  apporter  aux  statuts  des  modifications 
plus  graves  que  celles  qui  sont  admises  par  la  loi  en  vigueur  lors  de  la 
constitution  de  la  société  et  par  les  statuts.  La  doctrine  opposée  con- 
duit à  une  conséquence  vraiment  exorbitante.  Ge  qui  fait,  comme  nous 
l'avons  dit,  que,  pour  les  sociétés  nouvelles,  la  grande  extension  don- 
née par  la  loi  de  1913  aux  pouvoirs  des  assemblées  extraordinaires, 
n'a  pas  d'inconvénient,  c'est  que  ces  pouvoirs  peuvent  être  restreints 
par  les  statuts,  comme  l'indique  l'article  1er,  paragraphe  1er  de  l'arti- 
cle 31  modifié  par  la  loi  du  22  novembre  1913.  Pour  les  sociétés  anlé- 


(1)  Rodolphe  Rousseau,  dans  la  Gazette  des  Sociétés,  1013,  p.  462  ;  1914, 
p.  4.  —  M.  Albert  Wahl  parait  admettre,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  à  l'ap- 
plication des  dispositions  de  la  loi  nouvelle  concernant  le  droit  de  vote  et  le 
nombre  des  voix  des  actionnaires,  non  des  dispositions  sur  les  pouvoirs  des 
assemblées  extraordinaires.  V.  Albert  Wahl  dans  le  Journal  des  Sociétés, 
1914,  p.  150. 

(2)  Houpin,  dans  le  Journal  des  Sociétés,  1914,  pp.  261  et  suiv.  ;  Lecoutu- 
rier,  op.  cit.,  pp.  12~à  24. 
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rieuremeot  constituées,  il  n'a  pas  été  possible  cle  déroger,  par  des 
dispositions  restrictives  des  pouvoirs  des  assemblées  extraordinaires, 
à  une  loi  extensive  de  ces  pouvoirs,  qui  n'existait  pas  lors  de  la  rédac- 
tion des  statuts  et  qu'on  ne  pouvait  pas  prévoir. 

Le  même  motif  doit  conduire  à  écarter  l'application  de  la  loi  nouvelle 
pour  la  détermination  des  actionnaires  ayant  le  droit  de  vote  dans  les 
assemblées  générales  et  du  nombre  des  voix  de  chacun.  Les  action- 
naires ayant  seuls  le  droit  de  participer  aux  assemblées  générales 
d'après  les  statuts,  ont  un  droit  acquis  à  composer  les  assemblées,  à 
l'exclusion  des  autres  et  cela,  avec  le  nombre  de  voix  que  les  statuts 
leur  assignent. 

Si  les  pouvoirs  des  assemblées  extraordinaires  des  sociétés  anciennes 
demeurent  régies  par  la  loi  du  24  juillet  1867  telle  que  l'interprétait  la 
jurisprudence  avant  la  loi  du  22  novembre  1913,  toutes  les  difficultés 
relatives  à  la  distinction  entre  les  modifications  à  des  clauses  secon- 
daires et  les  modifications  aux  bases  essentielles  du  pacte  social,  qui 
se  présentaient  avant  la  loi  nouvelle,  continuent  de  subsister  pour  l<i«< 
sociétés  dont  il  s'agit  (1).  C'est,  au  point  de  vue  pratique,  un  résultai 
fâcheux  :  d'ici  longtemps,  les  avantages  de  la  loi  nouvelle  ne  se  produi- 
ront que  d'une  façon  restreinte,  en  présence  du  nombre  considérable 
des  sociétés  anciennes  (2). 

Questions  transitoires.  Assemblées  extraordinaires  spéciales.  — 
1 /article  4  de  la  loi  du  22  novembre  101 H  vise,  au  point  de  vue  des 
sociétés  antérieures  à  celte  loi  constituées  sous  l'empire  de  ta  loi  du 
24  juillet  1867,  les  modifications  qu'elle  apporte  aux  règles  de  l'ar- 
ticle 34,  G.  com.  11  déclare  que  les  dispositions  de  Varticle  34  du  Code 
de  commerce  modifiées  par  la  présente  loi  s'appliquent  aux  sociétés 
déjà  constituées  sons  V empire  de  la  loi  du  24  juillet  IS07.  Ce  n'est 
plus  un  seul  alinéa  (l'alinéa  4)  du  nouvel  article  31  de  la  loi  de  1867 
que  visent  les  nouvelles  dispositions  de  l'article  34,  G.  com.,  c'est 
le  nouvel  article  31  tout  entier.  Il  résulte  de  là  que,  sans  que  cela 
soit  contestable,  dans  les  assemblées  extraordinaires  spéciales  des 

(1)  Pour  les  sociétés  antérieures  à  la  loi  du  22  novembre  1913,  1h  loi  du 
16  novembre  1903  doit  continuer  à  s'appliquer  et  par  suite,  les  difficultés 
relatives  à  la  portée  de  cette  loi  indiquées  plus  haut  (n°  305  g)  subsistent. 

(2)  Une  proposition  de  loi  résolvant  les  questions  transitoires  examinées  au 
texte  a  été  déposée  au  Sénat  par  M.  Ratier  le  8  avril  1922.  Elle  déclare  les  dis- 
positions de  la  loi  nouvelle  applicables  aux  sociétés  constituées  avant  cette 
loi,  à  l'exception,  toutefois,  de  celles  de  ces  dispositions  qui  reconnaissent  aux 
assemblées  extraordinaires  le  pouvoir  de  modifier  l'objet  ou  la  forme  de  la 
société.  V.  aussi  une  proposition  de  loi  de  M.  Fleury-Ravarin  déposée  le 
4  novembre  1921  à  la  Chambre  des  Députés. 
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sociétés  par  actions  anciennes,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  quorum 
et  la  majorité  exigés  qui  sont  régis  par  la  loi  nouvelle,  mais  qu'encore, 
la  loi  nouvelle  s'y  applique  à  la  détermination  des  actionnaires  y  ayant 
le  droit  de  vote  et  au  nombre  des  voix  de  chacun  d'eux.  Gela  ne  con- 
corde point  avec  la  solution  donnée  par  nous  aux  questions  transitoires 
relatives  à  l'application  de  la  loi  de  1913  aux  assemblées  générales 
extraordinaires  des  sociétés  par  actions  antérieures  à  cette  loi.  Il  y  a  là 
une  différence  singulière  ;  le  texte  de  l'article  4  de  la  loi  de  1913  parait 
l'imposer. 

307  a.  Dans  les  cas  où  l'unanimité  des  actionnaires  est  exigée,  on 
peut,  au  lieu  de  convoquer  une  assemblée  dans  laquelle  on  ferait  voter, 
recueillir  le  consentement  individuel  des  actionnaires  (1).  Sans  doute,  il 
est  de  principe,  quand  il  s'agit  de  décisions  à  prendre  par  une  assem- 
blée générale,  qu'on  ne  tient  compte,  pour  la  formation  de  la  majorité, 
que  des  voix  exprimées  dans  rassemblée  même  par  les  actionnaires  ou 
par  leurs  mandataires.  Mais  aucune  disposition  légale  ne  s'occupe  des 
cas  où  le  consentemenl  de  l'unanimité  des  actionnaires  est  requise  et 
aucun  principe  n'exige  qu'alors,  une  assemblée  soit  tenue.  Gela  peut 
contribuer  à  faciliter  l'obtention  du  consentement  de  l'unanimité  des 
actionnaires,  qui  serait  extrêmement  difficile  ou  même  impossible  à 
obtenir,  s'il  fallait  réunir  à  un  jour  donné  tous  les  actionnaires  ou  leurs 
mandataires. 

307  b.  Modifications  des  statuts  Parts  de  fondateur  (ou  bénéfi- 
ciaires). —  Les  modifications  apportées  aux  statuts  font  naître  des 
questions  spéciales,  quand  la  société  a  créé  des  parts  de  fondateur 
(ou  bénéficiaires).  Il  s'agit  de  savoir  si  et  à  quelles  conditions  les  modi- 
fications apportées  aux  statuts  sont  opposables  aux  porteurs  de  ces 
parts. 

Sur  ce  point,  une  distinction  doit  être  faite  entre  deux  classes  de 
modifications.  Les  unes  n'atteignent  que  par  contre-coup  les  porteurs 
de  parts  de  fondateur  ou  bénéficiaires,  comme  la  dissolution  de  la  société 
avant  le  terme  fixé,  la  création  de  réserves  nouvelles  à  l'aide  de  prélè- 
vements faits  sur  les  bénéfices,  l'attribution  d'une  plus  grande  part 
dans  les  bénéfices  aux  administrateurs.  Les  autres  modifications  sont 
celles  qui  atteignent  directement  les  porteurs  de  parts  de  fondateur, 

(1)  Ce  qui  est  dit  au  texte  est  exact,  que  l'unanimité  des  actionnaires  soit 
requise  en  vertu  soit  de  l'ancien  article  31  (société  ancienne),  soit  de  l'arti- 
cle 31  modifié  par  la  loi  du  22  novembre  1913  (sociétés  constituées  depuis  la 
mise  en  vigueur  de  cette  loi),  soit  des  statuts  restreignant  les  pouvoirs  con- 
férés aux  assemblées  extraordinaires  par  le  nouvel  article  31  de  la  loi  du 
24  juillet  1867. 
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comme  le  rachat  de  ces  parts,  la  réduction  de  ta  portion  des  bénéfices 
leur  revenant. 

Les  modifications  aux  statuts  de  la  première  sorte  sont  opposables 
aux  porteurs  de  parts  de  fondateur  ;  le  consentement  de  ceux-ci  n'est 
pas  nécessaire.  Il  n'y  a  même  pas  h  réunir  une  assemblée  spéciale  des 
porteurs  de  paris  de  fondateur.  Les  statuts  leur  enlèvent  toujours  le 
droit  de  participer  aux  assemblées  générales  et  ne  reconnaissent  pas 
d'assemblées  spéciales  de  porteurs  de  parts  de  fondateur  (1)  ;  dès  lors, 
on  ne  saurait  leur  appliquer  les  dispositions  des  lois  des  16  novembre 
1903  et  du  22  novembre  1913  relatives  au  cas  où  une  décision  de 
l'assemblée  générale  comporte  des  modifications  dans  les  droits  atta- 
chés a  une  catégorie  d'actions.  Du  reste,  les  porteurs  de  ces  parts 
n'étant  pas  des  actionnaires  (n°  252  Ton  ne  saurait  dire  qu'il  s'agit 
de  modifier  les  droits  d'une  catégorie  d'actionnaires,  seul  cas  prévu 
par  l'article  34,  G.  coin. 

Les  porteurs  de  parts  ne  peuvent  même  pas  réclamer  à  la  société  des 
dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice  que  leur  causent  les  modifica- 
tions dont  il  s'agit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  une  fraude  pratiquée  à  leur 
égarai  (2). 

Au  contraire,  les  délibérations  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, modifiant  directement  les  droits  des  porteurs  départs  de  fonda- 
teur, dépassent  les  limites  des  pouvoirs  de  celte  assemblée.  Aussi  les 
porteurs  de  ces  parts  peuvent-ils  en  demander  la  nullité.  Quelque  exten- 
sion que  la  loi  du  22  novembre  191  3  donne  aux  pouvoirs  des  assemblées 
extraordinaires,  elles  ne  peuvent  certainement  pas,  d'après  les  princi- 
pes généraux,  prendre  des  décisions  qui  portent  atteinte  aux  droits  des 
tiers.  L'assentiment  de  la  majorité  de  ceux-ci  ne  suffirait  môme  pas 
pour  rendre  les  délibérations  opposables  à  tous.  Jusqu'ici,  la  loi  n'a  pas 
organisé  des  assemblées  de  porteurs  de  parts  de  fondateur  dans  les- 
quelles la  majorité  ferait  la  loi  à  ta  minorité  (3). 

308.  Afin  d'assurer  la  sincérité  du  vote  des  assemblées  générales 
dans  les  sociétés  anonymes,  comme  dans  les  commandites  par  actions, 


|HI|[. 


(1)  V.  note  3  ci-après. 

(2)  Cass.,  4  juillet  4893,  D.  1893.  i.  565;  Pand .  />.,  1895.  i,  46;  Paris, 
8  juin  1901,  D.   1902.  2.  7. 

(3)  Un  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  des  députés  le  4  juillet  1903  et  le 
18  juin  1906  organise  à  la  fois  des  assemblées  générales  de  porteurs  de  parts 
de  fondateurs  et  des  assemblées  générales  d'obligataires,  dans  lesquelles  le  vote 
de  la  majorité  lie  la  minorité.  Ce  projet  repris  par  M.  Ghastenet  et  déposé 
par  lui  au  Sénat  le  27  janvier  1914,  a  été  l'objet  d'un  rapport  et  d'un  rap- 
port supplémentaire  de  M.  Goignet  (6  juillet  1922  et  25  janvier  1923). 
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la  loi  de  1867  (art.  45  et  43)  punit  les  fraudes  avant  pour  ellet  de  pro- 
duire une  majorité  factice  (1). 

309.  Dividendes.  Réserve  légale.  Réserves  facultatives.  Fonds  d'a- 
mortissement. —  Les  règles  relatives  aux  dividendes  et  aux  consé- 
quences de  la  distribution  de  dividendes  fictifs  sont  les  mêmes  dans  les 
deux  espèces  de  sociétés  par  actions  (art.  45,  15  et  10,  et  n°*  279 
et  suiv.). 

Toutefois,  dans  les  sociétés  anonymes,  la  loi  ne  permet  pas  la  distri- 
bution de  tous  les  bénéfices  nets.  Afin  de  pourvoir  aux  besoins  urgents 
et  inattendus  ou  de  couvrir  les  pertes  extraordinaires,  il  faut  qu'on  pré- 
lèvement soit  fait  sur  les  bénéfices,  pour  former  un  Tonds  de  réserve. 
Ce  prélèvemenl  doit  être  d'un  vingtième  au  moins  des  bénéfices  nets  : 
quand  le  fonds  de  réserve  atteint  te  dixième  du  capital,  il  est  jugé  suffi- 
sant pour  pourvoir  à  toutes  les  éventualités,  et  le  prélèvement  du 
vingtième  sur  [es  bénéfices  nets  cesse  dVlre  exigé  par  la  loi  (ai  t.  36). 
Les  statuts  peuvent  naturellement  exiger  un  prélèvement  plus  impor- 
tant pour  la  constitution  du  fonds  de  réserve.  Assez  souvent,  on  cons- 
titue, en  dehors  de  la  réserve  légale,  une  réserve  supplémentaire  et 
une  réserve  extraordinaire  en  prévision  de  besoins  spéciaux.  Ge  sont 
ces  réserves  statutaires  et  non  légales,  qui  peuvent  servir  notamment  à 
relever  les  dividendes  dans  les  années  mauvaises  (2). 

Dans  les  commandites  par  actions,  la  formation  d'un  fonds  de  réserve 
n'est  pas  obligatoire;  on  a  pensé  qu'il  y  est,  en  quelque  sorte,  rem- 
placé par  la  responsabilité  personnelle  el  solidaire  des  commandités. 
Lu  fait,  les  statuts  de  ces  sociétés  exigent  souvent  la  formation  d'un 
tonds  de  réserve  à  l'aide  de  prélèvements  opérés  sur  les  bénéfices. 

La  loi  ne  prescrit  point  ^amortissement  des  actions;  mais  c'esi  là, 
comme  cola  a  été  dit  (n  181),  une  mesure  de  prudence  qui  est  adoptée 
dans  un  grand  nombre  de  sociétés.  Quand  ramollissement  est  admis, 
on  prélève  sur  les  bénéfices  nets  la  somme  nécessaire  pour  l'opérer. 

310.  Actions  individuelles.  Actions  sociales.  —  Les  questions  rela- 
tives aux  actions  sociales  et  aux  actions  individuelles  sont  les  mêmes 
que  dans  les  commandites  par  actions  el  doivent  recevoir  les  mêmes 
solutions.  V.  n°  281  . 

Pour  faciliter  les  procès  à  intenter  contre  les  administrateurs  ou  con- 
tre les  commissaires,  La  loi  de  1867  (art.  $9  et  I7>  admet  que  des 

(1)  Une  fraude  de  ce  genre  consiste,  par  exemple,  pour  un  actionnaire,  qui 
ne  peut  avoir  au  delà  d'un  certain  nombre  de  voix  dans  les  assemblées  ordi- 
naires en  vertu  des  slatuts  ou  dans  les  assemblées  constitutives  en  vertu  de 
la  loi,  à  répartir  ses  actions  au  porteur  entre  des  tiers  qui  participent  au  vote. 

(2)  V.  sur  les  réserves,  André  Amiaud,  Traité  des  comptes  de  réserve  dans 
les  sociétés  par  actions  (2e  édition,  1920). 
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actionnaires  peuvent  charger  de  les  représenter  une  personne  qui  plaide 
en  son  nom.  Il  faut  seulement  que  ces  actionnaires  représentent  au 
moins  un  vingtième  du  capital  social.  Y.  n°  281  bis. 

310  bis.  Questions  transitoires.  — Les  dispositions  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  et  celles  de  la  loi  du  1er  août  1893  relatives  aux  sociétés 
en  commandite  par  actions  et  aux  sociétés  anonymes  devaient  néces- 
sairement donner  lieu  à  des  questions  transitoires.  Les  principales  ont 
été  tranchées  par  ces  lois  elles-mêmes. 

La  loi  de  1867  (art.  47,  2^  alin.)  a  abrogé  et  l'article  du  Gode  de 
commerce  soumettant  les  sociétés  anonymes  à  l'autorisation  préalable 
(art.  37),  et  la  loi  du  23  mai  1863  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limi- 
tée. Mais,  d'après  le  principe  de  la  non  rétroactivité  des  lois,  les  sociétés 
anonymes  et  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  constituées  avant  la 
promulgation  de  la  loi  nouvelle,  sont  demeurées  soumises  au  Gode  de 
commerce  et  à  la  loi  de  1863.  La  loi  de  1867  a  voulu  seulement  que  les 
sociétés  anciennes  pussent  se  transformer,  si  les  actionnaires  y  trou- 
vaient avantage,  en  sociétés  anonymes  soumises  à  la  loi  nouvelle.  Celte 
transformation  peut  avoir  lieu,  pour  les  sociétés  à  responsabilité  limi- 
tée, en  se  conformant  aux  conditions  stipulées  pour  la  modification  de 
leurs  statuts  (art.  47,  al.  1).  Quant  aux  sociétés  anonymes  antérieures 
à  1867,  leur  conversion  en  sociétés  anonymes  dans  les  termes  de  cette 
loi  a  une  gravité  particulière  :  elle  les  soustrait  à  la  surveillance  du 
gouvernement  et  leur  permet  de  modifier  leurs  statuts  dans  l'avenir 
sans  son  autorisation  ;  aussi  doivent-elles  non  seulement  observer  dans 
ce  cas  les  formes  et  conditions  prescrites  pour  la  modification  de  leurs 
statuts,  mais  encore  obtenir  l'autorisation  du  gouvernement.  Le  nom- 
bre des  sociétés  demeurées  soumises,  en  vertu  de  l'article  37,  C  corn., 
à  l'autorisation  el  à  la  surveillance  du  gouvernement  (1)  va  sans  cesse 
en  diminuant.  Car,  depuis  la  loi  du  24  juillet  1867,  le  gouvernement 
refuse,  en  général,  d'autoriser  les  modifications  des  statuts  des  sociétés 
constituées  sous  l'empire  du  Gode  de  commerce,  spécialement  la  pro- 
rogation de  leur  durée  ;  ainsi,  celles  de  ces  sociétés  qui  ont  voulu 
modifier  leurs  statuts  ont  dû  préalablement  se  transformer  en  sociétés 
soumises  à  la  loi  de  1867. 

Pour  l'application  des  dispositions  de  la  loi  du  1er  août  1893,  qui  ont 
modifié  les  premiers  articles  de  la  loi  de  1867  applicables  aux  sociétés 
anonymes,  comme  aux  sociétés  en  commandite  par  actions  (L.  1867, 
art.  24),  il  n'y  a  qu'à  renvoyer  aux  explications  déjà  données.  V. 
n°  268  bis.  Le  nouveau  règlement  de  rétendue  de  la  responsabi- 
lité des  fondateurs  et  administrateurs  au  cas  de  nullité  de  la  société 


(1)  V.  la  note  1  de  la  page  suivante. 
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(n°  291)  s'applique  même  dans  les  sociétés  anonymes  constituées 
antérieurement  (art.  7,  al.  3,  loi  du  1er  août  1893). 

Les  dispositions  de  l'article  34,  G.  coin.  (Loi  du  16  novembre  1903, 
ail.  2)  relatives  aux  actions  de  priorité  s'appliquent  dans  les  sociétés 
constituées  même  avant  la  loi  du  9  juillet  1 902,  qui  a  admis  que  rassem- 
blée générale  a  le  pouvoir  de  décider  la  création  d'actions  de  cette  nature 
même  dans  le  silence  des  statuts.  La  loi  du  16  novembre  1903  a  été 
faite  en  partie  pour  donner  cet  effet  rétroactif  à  la  disposition  conférant 
ce  pouvoir  a  l'assemblée  générale. 

311-  Différentes  fspèces  de  sociétés  anonymes.  —  Les  sociétés 
anonymes  sont,  en  principe,  quel  que  soit  leur  objet,  soumises  à  la 
même  réglementation,  celle  qui  résulte  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
(art.  21  à  47).  Mais  cela  n'est  pas  vrai  d'une  façon  absolue.  D'abord, 
il  y  a  des  sociétés  anonymes  qui,  à  raison  de  leur  objet,  tout  en  étant 
soumises,  en  principe,  à  la  loi  de  1867,  sont  régies  par  quelques  règles 
spéciales  à  raison  de  leur  objet.  Puis,  une  nouvelle  forme  de  société 
anonyme  a  été  organisée  par  la  loi  du  26  avril  1917  (les  dispositions  de 
cette  loi  ont  été  insérées  dans  la  loi  de  1867  dont  elle  forme  le  titre  VI, 
ai  t.  72  à  80),  la  société  anonyme  à  la  participation  ouvrière.  V.  nos  325 
et  sui\ . 

312.  Sociétés  anonymes  régies  pak  des  hègles  spéciaees  a 
raison  de  leur  OBJET.  —  En  dehors  des  sociétés  anonymes  régies 
exclusivement  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  modifiée  par  les  lois  du 
1er  août  1893,  du  16  novembre  1903  et  du  22  novembre  1913,  qui  sont 
de  beaucoup  les  plus  nombreuses  (1),  il  y  a  : 

1°  Les  sociétés  anonymes  d'assurances,  autres  que  les  sociétés  d'as- 
surances sur  la  vie  et  contre  les  accidents  du  travail  et  les  maladies 
professionnelles  visés  par  les  lois  des  9  avril  1898,  12  avril  1906, 
18  juillet  1907,  15  juillet  1914,  25  octobre  1919,  15  décembre  1922 
et  2  août  1923  (2;  (sociétés  anonymes  d'assurances  maritimes,  contre 
l'incendie,  con^e  la  grêle,  contre  les  maladies  des  bestiaux,  etc.),  qui 

(1)  Il  y  h  naturellement  encore  (mais  en  très  petit  nombre)  des  sociétés 
anonymes  antérieures  à  la  loi  de  1867,  qui  sont  restées  soumises  aux  règles 
du  Gode  de  commerce,  spécialement  a  l'ancien  article  37.  Parmi  elles  sont  les 
cinq  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

(2)  A  titre  exceptionnel,  les  sociétés  ou  caisses  d'assurances  mutuelles  agri- 
coles, qui  sont  gérées  ou  administrées  gratuitement,  qui  n'ont  en  vue  et  qui, 
en  fait,  ne  réalisent  aucun  bénéfice,  sont  affranchies  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  24  juillet  1867  et  par  le  décret  du  8  mars  1922,  relatif  aux  sociétés 
d'assurances,  telles  peuvent  se  constituer  en  se  soumettant  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  20  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels  (L.  4  juillet  1900). 

L.-C.  et  R.,  Manuel,  14*  édit.  20 
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sont  soumises  à  la  fois  à  la  loi  du  24  juillet  1867  et  aux  dispositions 
spéciales  du  décret  du  8  mars  1922,  qui  a  remplacé  le  décret  du  22  jan- 
vier 1868  (  1  a .  24  juillet  1807,  art.  66,  2e  alin.).  Cf.  3°  et  4°; 

2°  Les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  ou  ayant  pour  objet  des  opé- 
rations fondées  sur  des  calculs  relatifs  à  la  durée  de  la  vie  humaine, 
qui  sont  à  la  fois  régies  par  la  loi  du  24  juillet  1867  et  soumises  à  un 
régime  de  surveillance  et  de  contrôle  de  l'Etat  organisé  par  la  loi  du 
17  mai  s  19Ô5  (t)  qui  a  été  déclaré  applicable  spécialement  aux  sociétés 
ayant  pour  objet  l'acquisition  d'immeubles  au  moyen  de  la  constitution 
de  rente  viagère  (L.  20  février  1922)  ; 

3°  Les  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  ou  contre 
les  maladies  professionnelles  visés  dans  les  lois  des  9  avril  1898, 
12  avril  1906,  18  juillet  1907,  15  juillet  1914,  25  octobre  1919, 
15  décembre  1922  et  2  août  192.'i,  sociétés  régies  par  la  loi  du  24  juil- 
let 1867  et  soumises  à  un  régime  spécial  de  surveillance  et  de  contrôle 
de  l'Etat  en  vertu  de  la  loi  du  i)  avril  1898  (art.  27)  et  du  décret  du 
27  février  1899; 

4°  Les  sociétés  ^'assurances  de  natalité  et  de  nuptialité  auxquelles 
s'applique  la  loi  du  17  mars  190o  ; 

:\n  Les  sociétés  de  capitalisation  qui  sont  soumises  à  un  régime  légal 
presque  identique  à  celui  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  (Loi  du 
19  décembre  1907). 

Nous  ne  pouvons  exposer  dans  cet  ouvrage  les  règles  spéciales  à 
certaines  sociétés  à  raison  de  leur  objet,  mais  il  sera  traité  plus  loin 
(noa  325  et  suiw )  des  sociétés  anonymes  à  participation  ouvrière^ 
régies  par  des  dispositions  insérées  dans  la  loi  du  24  juillet  1867 
(art.  72  à  80). 

Il  importe,  du  reste,  de  remarquer  que  les  lois  qui  organisent  le  con- 
trôle des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  ou  ayant  pour  objet  des  opé- 
rations fondées  sur  des  calculs  relatifs  à  la  durée  de  la  vie  humaine, 
les  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  et  les  sociétés  de  capi- 
talisation, s'appliquent,  d'après  leur  texte  formel,  à  tontes  les  entre- 
prises  ayant  cet  objet,  quelle  qu'en  soit  la  forme.  M#is,  en  fait,  ces 
entreprises  sont,  pour  la  plupart,  des  sociétés  anonymes. 

IV.  —  DES  SOCIÉTÉS  A  CAPITAL  VARIABLE 

313.  Les  sociétés  à  capital  variable  sont  le  plus  souvent,  à  raison  de 

(1)  Cette  loi  a  abrogé  l'article  66,  1er  alinéa,  qui  soumettait  les  sociétés  ano- 
nymes d'assurances  et  les  associations  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  à 
l'autorisation  préalable  et  à  la  surveillance  du  gouvernement. 
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leur  but,  des  sociétés  coopératives  (n°  323)  (l).  Les  sociétés  coopératives 
s'élaient,  dès  avant  1867,  surtout  développées  en  Allemagne  et  en 
Angleterre,  depuis  plus  de  soixante  ans,  grâce  aux  idées  mises  en  cir- 
culation par  Scliulze-Delitsch,  en  lutte  avec  le  socialisme.  D'après  la 
doctrine  commune  aux  écoles  socialistes,  c'est  de  l'Etat  que  les  ouvriers 
doivent  attendre  le  relèvement  de  leur  situation  sociale  :  l'industrie  ou 
la  société  elle-même  devrai t  être  dans  ce  but  soumise  à  une  organisation 
nouvelle.  Des  économistes  contemporains  soutiennent,  au  contraire, 
avec  raison,  que  c'est  surtout  ou,  tout  au  moins,  dans  une  large 
mesure,  par  leurs  propres  efforts  que  les  ouvriers  doivent  chercher  à 
améliorer  leur  sort.  Dépourvus  de  capitaux  et  n'ayant  pas  de  crédit 
pour  en  obtenir,  les  ouvriers  ne  peuvent  pas  grand'chose  s'ils  demeu- 
rent isolés.  Dans  l'association,  ils  ont  un  moyen  d'acquérir  une  force 
qu'ils  n'ont  pas  quand  ils  demeurent  à  l'état  d'isolement;  ils  peuvent 
ainsi  se  procurer  un  certain  crédit,  parvenir  même  à  travailler  pour 
leur  compte  et  à  se  soustraire  au  salariat.  Y.  n°  323. 

Les  ressources  des  ouvriers  même  économes  sont  restreintes.  Pour 
arriver  à  s'associer,  il  faul  qu'ils  puissent,  s'ils  ont  besoin  de  leur  argent, 
retire!  avec  une  grande  facilité  leurs  mises  et  diminuer  ainsi  le  capital 
social,  ou  qu'à  l'inverse',  de  nouveaux  associés  puissent  entrer  dans  la 
société  et  augmenter  le  capital  par  leurs  apports.  La  variabilité  du 
capital  et  du  personnel  est  une  condition  de  succès  pour  les  sociétés 
coopératives  :  aussi  sont-elles  d'ordinaire  des  sociétés  à  personnel  et  à 
capital  variables. 

Avant  la  loi  du  24  juillet  1867,  la  constitution  par  actions  de  sociétés 
de  ce  genre  était,  sinon  en  droit,  du  moins,  en  fait,  impossible.  La  loi 
du  17  juillet  1856  exigeait,  dans  les  commandites  par  actions,  que  le 
minimum  des  actions  lut  de  100  francs  et  qu'un  quart  fût  versé  sur 
chaque  action  avant  la  constitution  de  la  société.  Le  gouvernement 
avait  des  exigences  analogues  pour  les  sociétés  anonymes  qu'il  autori- 
sait en  vertu  de  l'ancien  article  37  du  Gode  de  commerce.  Les  ouvriers, 
qui  n'épargnent  à  la  fois  que  des  sommes  très  restreintes,  n'auraient  pas 
pu  parvenir  à  constituer  des  commandites  par  actions  ou  des  sociétés 
anonymes.  Les  sociétés  coopératives  pouvaient  revêtir  la  forme  des 
sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple  :  les  mises  y  sont  de 

(1)  L'expression  société  coopérative  semble  un  pléonasme,  puisque,  dans 
toute  société,  il  y  a  bien  coopération.  On  a  dit,  il  est  vrai,  que  coopérer  ne 
signifie  point  travailler  ensemble,  mais  travailler  avec,  la  société  coopérative 
étant  celle  qui  travaille  avec  ses  propres  associés.  Mais  cela  n'est  pas  toujours 
exact,  attendu  que  souvent,  les  sociétés  coopératives  opèrent  avec  des  non- 
associés,  ce  qui  se  présente  pour  les  sociétés  coopératives  de  production  et. 
même  pour  les  sociétés  coopératives  de  consommation.  Cf.  n°  323. 
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telle  valeur  qu'il  plaît  aux  associés  de  fixer.  Mais,  dans  ces  sociétés  de 
personnes,  les  retraites  d'associés  doivent  recevoir  la  même  publicité 
que  l'acte  de  société  même  ;  les  retraites  étant  fréquentes  dans  les 
sociétés  coopératives,  il  y  avait  là  une  source  de  frais  très  onéreux  Du 
reste,  ceux  qui  voulaient  créer  des  sociétés  coopératives  n'adoptaient 
pas  volontiers  la  forme  de  la  société  en  nom  collectif  ou  de  la  société 
en  commandite,  à  raison  de  la  responsabilité  personnelle  et  solidaire  de 
tous  les  associés  ou  de  quelques-uns,  qui  existe  dans  ces  sociétés. 

Le  législateur  de  1867  a  voulu  faire  disparaître  les  entraves  légales 
qui  s'opposaient  au  développement  des  sociétés  coopératives.  C'est 
clans  ce  but  principal  que  la  loi  du  24  juillet  1867  (titre  IV,  art.  48 
à  54)  a  admis  et  réglementé  les  sociétés  à  capital  variable  :  ce  nom  est 
tiré  de  ce  que,  dans  ces  sociétés,  les  statuts  mêmes  stipulent  la  faculté 
pour  les  associés  de  diminuer  le  capital  en  retirant  leurs  mises  ou  la 
faculté  de  l'augmenter  par  l'admission  de  nouveaux  associés. 

314.  La  société  à  capital  variable  n'est  pas,  à  proprement  parler, 
une  nouvelle  espèce  ou  forme  de  société  créée  par  la  loi  de  1867  à 
côté  des  sociétés  organisées  par  le  Gode  civil  et  par  le  Code  de  com- 
merce. La  variabilité  du  capital  est  simplement  une  sorte  de  modalité 
qui  peut  se  rencontrer,  soit  dans  les  sociétés  civiles  régies  par  le  Gode 
civil,  soit  dans  tes  sociétés  en  nom  collectif,  en  commandite  ou  anony- 
mes. Ge  sont  ces  différentes  sortes  de  sociétés  qui  sont  à  capital  varia- 
ble, quand,  conformément  à  l'article  48  de  la  loi  de  1867,  il  a  été  stipulé 
dans  les  statuts  que  le  capital  social  sera  susceptible  et  augmentation 
par  des  versements  successifs  faits  par  des  associés  ou  C admission 
(C associés  nouveaux,  et  de  diminution  par  la  reprise  totale  ou  par- 
tielle des  apports  effectués  (1).  En  conséquence,  les  sociétés  à  capital 
variable  sont  soumises  aux  règles  inhérentes  à  la  forme  de  société 
qu'elles  ont  adoptée,  à  moins  que  des  règles  spéciales  n'aient  été  posées 
pour  elles  (art.  48,  al.  2). 

Parmi  ces  règles  spéciales,  les  unes  sont  communes  à  toutes  les 
sociétés  à  capital  variable,  les  autres  sont  faites  seulement  pour  celles 
de  ces  sociétés  qui  sont  par  actions.  La  loi  n'a  pas  fait  expressément 
cette  distinction.  On  parvient  à  la  faire  à  l'aide  de  l  idée  générale  sui- 
vante :  les  dispositions  ayant  pour  but  de  régler  la  faculté  de  retirer  les 
mises  et  d'en  déterminer  les  effets,  pour  éviter  qu'un  préjudice  soit 
causé  par  ces  retraits  aux  créanciers  sociaux,  sont  générales  ;  au  con- 
traire, les  dispositions  tendant  à  empêcher  qu'en  stipulant  la  variabilité 

(1)  On  appelle  quelquefois,  par  opposition  aux  sociétés  à  capital  variable, 
sociétés  à  capital  fîcce  les  sociétés  qui  ne  sont  pas  soumises  aux  règles  spé- 
ciales édictées  par  la  loi  du  24  juillet  1867  (art.  48  à  54)  pour  les  premières. 
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du  capilal,  toutes  les  sociétés  n'arrivent  à  se  soustraire  à  quelques-unes 
des  règles  contenues  dans  les  deux  premiers  titres  de  la  loi  de  1867 
sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions  et  sur  les  sociétés  anonymes, 
doivent  être  restreintes  aux  sociétés  par  actions. 

315  Dispositions  communes  a  Toyres  les  sociétés  a  capital 
vaiîiable.  —  D'après  le  droil  commun,  la  retraite  de  chaque  associé, 
ayant  pour  effet  de  diminuer  le  capital  social,  puisque  la  retraite  impli- 
que une  reprise  de  la  mise  l'aile  pur  L'associé  el,  par  suite,  une  réduc- 
tion du  capilal  social,  devrait  être  rendue  publique  dans  les  mêmes  for- 
mes que  l'acte  de  société  (art  61,  al.  2,  L.  de  18G7).  C'est  là  un  fait 
qui  peut  être  1res  fréquent  dans  les  sociétés  à  capital  variable  ;  pour 
éviter  les  Irais,  la  loi  dipense  de  publier  la  retraite  d'un  associé 
(art  62).  Celle  publicité  n'est  requise  que  lorsque  l'associé  qui  se 
retire  est  gérant  ou  administrateur.  Alors,  la  retraite  de  cet  associé  doit 
être  publiée  comme  impliquant  un  changement  de  gérant  ou  d'admi- 
nistrateur. 

La  faculté,  pour  les  associas,  de  se  retirer  offre  des  dangers.  Il  est  à 
craindre  qu'ils  ne  l'exercent  pour  se  soustraire  aux  dettes  sociales  et 
que  de  nombreuses  retraites  ne  réduisent  à  rien  ou  à  presque  rien  le 
capital  social,  qui  forme  le  gage  exclusif  des  créanciers  sociaux.  Diffé- 
rentes mesures  sont  prises  par  la  loi  pour  parer  à  ces  dangers.  D'abord, 
La  retraite  d'un  associé  n'a  pas  pour  effet  de  le  libérer  immédiatement 
des  dettes  sociales  ;  l'associé  qui  reprend  sa  mise,  n'est  libéré  de  ces 
délies  que  cinq  ans  après  sa  retraite  (art.  52)  En  outre,  la  faculté  pour 
les  associés  de  reprendre  leurs  mises  n'existe  pas  jusqu'à  l'épuisement 
complet  du  capital  social  ;  les  statuts  doivent  fixer  une  somme  au- 
dessous  de  laquelle  le  capital  ne  peut  être  réduit,  et  cette  somme  ne 
peut  être  inférieure  au  dixième  du  capital  de  la  société  (art.  51)  (1). 

316.  Les  sociétés  à  capital  variable  sont  soumises  aux  mêmes  forma- 
lités de  publicité  que  si  elles  n'avaient  pas  ce  caractère  particulier, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  retraites  d'associés  (n°  315).  L'extrait  de 
l'acte  de  société  publié  dans  les  journaux  doit  indiquer  que  la  société 
est  à  capital  variable  et  contenir  l'indication  de  la  somme  au-dessous  de 
Laquelle  le  capital  ne  peut  pas  être  réduit.  Tous  les  documents  émanant 
de  la  "société  doivent  indiquer  aussi  qu'elle  est  à  capital  variable 
(art.  64). 

316  bis.  Les  sociétés  à  capital  variable,  quand  elles  sont  commer- 

(I)  Dans  les  sociétés  à  capital  variable  de  crédit  agricole  et  de  crédit  mari- 
time, le  capital  ne  peut  être  réduit  au-dessous  du  capital  de  fondation.  L. 
5  août  1920  sur  le  crédit  mutuel  et  la  coopération  agricole,  art.  4,  3e  alin.  — 
L.  23  avril  1906. 
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ciales  (n°  32i  6i>),  doivent  être  immatriculées  dans  le  registre  du  com- 
merce. Y.  L.  18  mars  1919,  art.  6  et  7  et  spécialement  art.  6,  9°. 

317.  La  retraite  volontaire  des  associés  n'est  pas  la  seule  cause  qui 
puisse  amener  la  réduction  du  capital.  Souvent,  dans  les  sociétés  à 
capital  variable,  l'activité  personnelle  de  tous  les  associés  est  une  con- 
dition essentielle  du  succès  de  l'entreprise  (il  en  est  particulièrement 
ainsi  dans  les  sociétés  coopératives  de  production).  Il  rie  faut  pas  que 
les  associés  souffrent- de  la  négligence  de  quelques-uns.  Aussi,  peut-il 
être  stipulé  dans  les  statuts  que  rassemblée  générale  aura  le  droit  de 
décider,  à  la  majorité  fixée  pour  les  modifications  aux  statuts,  que  l'un 
ou  plusieurs  des  associés  cessent  de  Taire  partie  de  la  société.  Les  asso- 
ciés ainsi  exclus  peuvent  reprendre  leurs  mises  ;  mais,  comme  ceux 
qui  se  retirent,  ils  restent  tenus  pendant  cinq  ans  des  dettes  sociales 
(art.  52). 

Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  il  paraît  conforme  à  son 
esprit  de  ne  pas  admettre  d'exclusion  d'associés,  une  fois  (pie  le  capital 
a  été  réduit  au  minimum  fixé  par  les  statuts,  sans  que  ce  minimum 
puisse  être  inférieur  au  dixième  du  capital.  La  réduction  au  dessous 
de  ce  minimum  aurait  toujours,  en  définitive,  les  mêmes  inconvénients, 
qu'elle  résulte  de  la  retraite  ou  de  l'exclusion  des  associés. 

317  bis.  Les  sociét  és  à  capital  sont,  selon  les  eas ,-des  sociétés  civiles 
ou  des  sociétés  commerciales  (n°  324  bis).  Qu'elles  aient  l'une  ou  l'autre 
nature,  elles  constituent  des  personnes  morales  :  la  loi  de  1867  reconnaît 
la  personnalité  de  toutes  les  sociétés  à  capital  variable.  C'est,  du  moins, 
là  ce  qui  paraît  résulter  implicitement  de  l'article  53  de  cette  loi,  d'après 
lequel  la  société  à  capital  variable  peut,  quelle  que  soit  sa  forme,  se 
taire  représenter  en  justice  par  ses  administrateurs  (f). 

318.  Une  autre  disposition  de  laveur  concerne  les  causes  de  disso- 
lution. La  mort,  ta  retraite,  l'interdiction,  la  faillite,  la  déconfiture 
d'un  associé  entraînent  la  dissolution  des  sociétés  en  nom  collectif  e& 
en  commandite  simple,  ainsi  que  des  sociétés  régies  par  le  Code  civil; 
et  ces  laits  ou  événements  ont  le  même  effet  sur  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  quand  ils  atteignent  un  commandité  (nofi  352  à 
355).  Ces  causes  de  dissolution  ne  sont  pas  admises  dans  les  sociétés 
à  capital  variable,  à  moins  que  les  statuts  n'en  décident  autrement 
(art  54).  L'admission  de  ces  causes  de  dissolution  entraverait  le  déve- 
loppement de  ces  sociétés;  elles  comptent,  surtout  quand  elles  réussis- 
sent, un  très  grand  nombre  d'associés,  et  il  leur  faut  d'ordinaire  un 
long  temps  pour  arriver  à  une  réelle  prospérité. 

(1)  La  personnalité  des  sociétés  à  capitnl  variable  constituant  des  sociétés 
civiles  doit  donc  être  admise,  même  si,  en  principe,  on  refuse,  contrairement 
à  la  jurisprudence,  la  personnalité  aux  sociétés  civiles  régies  par  le  Gode  civil. 


\ 


DKS  SOCIÉTÉS  A   CAPITAL  VARIABLE. 


314 


319*  Dispositions  spéciales  aux  sociétés  a  capital  vaiuable 
par  actions.  —  Ces  sociétés  sont  soumises  aux  mômes  règles  que 
les  sociétés  pur  actions  à  capital  fixe  similaires,  sauf  les  dérogations 
spéciales  édictées  par  la  loi  elle-même.  Telle  est  la  règle  posée  par 
l'article  48,  al.  2,  de  la  loi  de  1867.  11  résulte  de  là  que  les  nouvelles 
dispositions  des  lois  des  1er  août  1893,  10  novembre  4903  el  22  novem- 
bre 1913,  qui  ont  complété  et  modifié  la  loi  de  1807,  s'appliquent  aux 
sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par  actions  à  capital  variable,  en 
tant  qu'une  disposition  spéciale  de  la  loi  de  1807  ne  s'y  oppose  pas. 

Les  actions  peuvent  toujours,  à  l'origine  de  la  société,  être  de  25  fr. 
au  minimum,  puisque  le  capital  d'une  société  à  capital  variable  ne 
peut,  en  principe,  excéder,  lors  de  sa  constitution,  200.000  IV.  n°322). 
L'article  7  1  nouveau  de  la  loi  de  1807  a  supprimé  dans  l'article  50, 
al.  1.  les  mois  :  ils  (les  actions  ou  coupons  d'actions)  né  pourront  être 
inférieurs  à  50  fr.  Cette  limitation,  avant  la  loi  du  1er  août  1893,  était 
une  laveur,  puisque,  alors,  le  taux  minimum  des  actions  était  de  100  IV. 
(n°  232).  Du  moment  qu'on  admettait  des  actions  de  2T>  li  anes  dans  les 
sociétés  à  capital  fi.re  dont  le  capital  n'excède  pas  200.000  francs,  on 
ne  pouvait  maintenir  le  minimum  de  50  francs  dans  lessociélés  à 
capital  variable.  Le  minimum  de  50  fr.  aurait,  pourtant,  été  utile  à 
conserver  en  vue  des  sociétés  à  capital  variable,  dont  le  capital  excède 
200.000  fr.  par  suite  d'augmentations  successives.  Avant  la  loi  du 
îet  août  1893,  les  actions  pouvaient  y  être  de  50  fr.  :  depuis  cette  loi, 
elles  ne  peuvent  être 4^'un  taux  intérieur  à  100  fr.,  sauf  cependant  dans 
les  sociétés  coopératives  de  consommation,  où  les  actions  peuvent  être 
de  25  francs,  quel  que  soit  le  capital  de  la  société  (art.  12  de  la  loi  du 
7  mai  1917  modifié  par  la  loi  du  14  juin  1920). 

A  insi,  la  loi  de  1867,  modifiée  en  1893,  ne  fixe  pas  un  taux  minimum 
de  faveur  pour  les  actions  des  sociétés  à  capital  variable.  Mais  le  ver- 
sement total  ou  le  versement  du  quart  sur  chaque  action  nVsl  pas 
exigé  pour  la  constitution  de  la  société  comme  dans  les  sociétés  par 
actions  à  capital  fixe  :  le  versement  du  dixième  suffit  et  encore  la  loi  se 
contente-t-elle  du  versement  du  dixième  du  capilal  entier,  sans  s'in- 
quiéter de  la  somme  versée  sur  chaque  action  fart.  51 ,  al.  3)  (1).  Ainsi, 
parmi  les  associés,  les  uns  peuvent  verser  en  plus  ce  que  les  autres 
versent  en  moins  :  celte  faculté  est  très  utile  quand  les  associés  oui  <[<'s 
ressources  inégales.  Il  résulte  de  là  que,  le  nombre  minimum  des 
associés  dans  les  sociétés  anonymes  étant  de  sept,  une  société  anonyme 
à  capital  variable  peut  avoir  un  capital  de  175  fr.  seulement  (2),  sur 

(1)  Pour  les  caisses  de  crédit  agricole  mutuel,  le  versement  du  quart  du 
capital  social  est  toujours  exigé  (L.  5  août  1920,  art.  4,  leralin.). 

(2)  Constitué  par  7  actions  de  25  francs  chacune. 
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lequel  il  suffit  que  17  fr.  50  soient  versés  avant  la  constitution  de  la 
société. 

320.  Les  actions  des  sociétés  à  capital  variable  doivent  rester  nomi- 
natives, même  après  leur  complète  libération  ;  par  suite,  la  transmis- 
sion des  actions  n'est  possible  que  par  voie  de  transfert  (art.  50).  Le 
législateur  a  voulu  éviter  que  les  actions  pussent  être  l'objet  des  spé- 
culations ou  de  l'agiotage,  auxquels  se  prêtent  surtout  les  titres  au  por- 
teur à  raison  de  la  facilité  de  leur  transmission  ;  c'était  un  mal  d'autant 
plus  à  craindre  que  ces  actions,  étant  d'une  valeur  minime,  sont  ainsi 
facilement  susceptibles  de  hausse  et  peuvent  être  achetées  par  des  per- 
sonnes dont  les  ressources  sont  modiques. 

Ces  actions  ne  sont  négociables  qu'après  la  constitution  définitive  de 
la  société  (ai  t.  50). 

Par  application  de  la  règle  selon  laquelle  les  sociétés  à  capital  variable 
son1  soumises  aux  règles  qui  leur  sont  propres  d'après  leur  forme 
(n°  319  ,  les  actions  représentant  des  apports  en  nature  doivent  être 
intégralement  libérées  avant  la  constitution  de  la  société,  et  les  actions 
d'apport  ne  sont  négociables  que  deux  ans  après  cette  constitution. 

Les  actions  en  nullité  ou  en  responsabilité  sont  éteintes  dans  les  cas 
déterminés  par  les  dispositions  ajoutées  à  l'article  8  de  la  loi  de  1867 
par  la  loi  du  1er  août  1893.  Y.  n«  264« 

321.  De  même  qu'il  peut  être  utile  à  la  société  d'exclure  certains 
associés,  elle  peut  aussi  avoir  avantage  à  ne  pas  admettre  comme  asso- 
ciés certaines  personnes.  Aussi  la  loi  (art.  50,  dern.  al  in.)  aulorise- 
t-elle  formellement  à  stipuler  dans  les  statuts  que  rassemblée  générale 
ou  le  conseil  d'administration  pourra  s'opposer  au  transfert  des  actions 
à  certaines  personnes.  Cette  stipulation  est  possible,  du  reste,  aussi 
dans  les  sociétés  par  actions  à  capital  fixe. 

322.  Si  toutes  les  sociétés,  quellejque  fût  l'importance  de  leur  capi- 
tal, pouvaient  se  soumettre  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  sociétés  à 
capital  variable,  un  très  grand  nombre  de  sociétés  par  actions  sans  doute 
stipuleraient  la  variabilité  de  leur  capital,  afin  de  pouvoir  profiter  des 
dispositions  de  la  loi  de  1867  favorables  aux  sociétés  à  capital  variable, 
par  exemple,  se  constituer  après  le  simple  versement  d'un  dixième  du 
capital  ;  les  dispositions  de  la  loi  de  1867  (art.  1  et  24)  seraient  ainsi 
facilement  éludées.  Aussi  les  sociétés  qui  veulent  profiler  des  avantages 
faits  par  la  loi  de  1867  aux  sociétés  à  capital  variable,  doivent-elles,  en 
règle  générale  (1),  n'avoir  lors  de  leur  constitution  qu'un  capital  de 

(1)  Des  dérogations  spéciales  sont  apportées  aux  règles  générales  relatées, 
soit  à  l'importance  du  capital  social  originaire  soit  de  ses  augmentations  : 
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200.000  IV.  au  plus  (I).  Seulement,  comme  le  développement  des 
affaires  sociales  peut  exiger  une  augmentation  du  capital,  le  Capital 
primitif  peut  être  augmenté,  pourvu  que  l'augmentation  ne  dépasse  pas 
200.000  fr.  par  année  (art.  49,  L  24  juillet  1807)  (2). 

Il  ne  faut  pas  exagérer,  toutefois,  la  portée  de  ces  dispositions  restrei- 
gnant le  montant  du  capital  des  sociétés  à  capital  variable.  Une  société 
ayant  un  capital  de  plus  de  200.000  fr.  pourrait  avoir  un  capital  varia- 
ble; mais,  à  raison  de  l'importance  de  son  capital,  elle  serait  soumise  à 
toutes  les  règles  générales  des  deux  premiers  titres  de  la  loi  de  1867, 
de  l  elle  sorte  que -notamment  la  constitution  de  la  société  ne  serait  pos- 
sible qu'après  le  versement  du  quart  sur  chaque  action,  si  les  a 'lions 
sont  de  100  fr.  ou  plus,  et  de  25  fr.  si  le  taux  des  actions  est  inférieur  à 
100  fr.  ;  que  les  actions  pourraient  être  nominatives  après  leur  entière 
libération  :  que  toute  retraite  d'associé  accompagnée  de  la  reprise  de  sa 
mise  devrait  recevoir  la  publicité  légale  (art.  01,  L.  de  1867). 

323  a.  Si  la  jouissance  des  avantages  spéciaux,  accordés  parla  loi  de 
1(ST)7  aux  sociétés  à  capital  variable,  dépend  de  l'importance  du  capital, 
elle  est  indépendante  de  l'objet  de  la  société.  Toutefois,  le  décret  du 
8  mars  1022  (art.  40,  2e  alin  )  (3)  défend  aux  sociétés  d'assurances  de 
se  constituer  à  capital  variable. 

Les  sociétés  à  capital  variable  sont  le  plus  souvent  des  sociétés 
coopératives  ;  elles  sont  fréquemment  formées  entre  des  ouvriers  ou  des 
employés.  Mais  la  loi  ne  tient  aucun  compte  de  la  profession  des  asso- 
ciés; ces  sociétés  peuvent  être  formées  entre  des  personnes  de  toute 
profession  ou  sans  profession. 

En  fait,  on  distingue  souvent,  parmi  les  sociétés  coopératives,  en 
s'allachani  à  leur  objet,  des  sociétés  de  consommation^  de  crédit 
mutuel  et  de  production.  Les  sociétés  de  consommation  ont  pour  but 
d'acheter  des  objets  de  première  nécessité  et  de  les  revendre  à 
des  associés  ou  même  parfois  exceptionnellement  à  des  personnes 
étrangères  à  la  société.  Les  associés  ont  alors  l'avantage  de  payer  un 
prix  moins  élevé,  à  raison  de  ce  qu'ils  n'ont  point  à  recourir  à  des  inter- 

1°  le  capital  social  des  banques  popul. lires  qui  adoptent  la  modalité  à  capital 
variable,  peut  être  originairement  de  500.000  francs  et  chacune  des  aug- 
mentations de  capital  effectuée  d'année  en  année  peut  atteindre  la  môme 
somme  (L.  7  août  1920  art.  î**i  ;  2°  Le  capital  des  sociétés  à  capital  variable 
constituant  des  sociétés  coopératives  de  consommation  peut  être  à  l'origine 
de  plus  de  200.000  francs  (L.  7  mai  1917,  art.  1er,  dern.  alin.  ajouté  par  la  loi 
du  14  juin  1920). 

(1-2)  Voir  la  note  1  de  la  page  précédente. 

(3)  Gomme,  du  reste,  le  décret  du  22  janvier  1881  (art.  1  alin.  2)  qu'a  abrogé 
et  remplacé  le  décret  du  8  mars  1922. 
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médianes,  c'est-à-dire  à  des  marchands  de  détail  (1).  Les  sociétés  de 
crédit mutuel  oot  pour  but  de  donner  aux  associés  un  crédit  qu'ils  n'aii- 
raienl  pas  isolément  et  de  leur  permettre  ainsi  de  se  procurer  les 
avances  dont  ils  ont  besoin.  —  Knlin,  les  sociétés  de  production  ont 
pour  objet  La  fabrication,  l'exercice  d'un  commerce  et  d'une  industrie 
par  les  ouvriers  associés,  de  telle  sorte  qu'ils  échappent  an  salarial.  Il 
y  a  aussi  des  sociétés  ayant  pour  but  de  construire  des  maisons  pour 
les  associés  {Building  societies  en  Angleterre)  (2).  Gomme  on  le  voit, 
il  y  a  un  but  commun  qu'on  retrouve  dans  toutes  les  sociétés  coopéra- 
tives, La  suppression  d'un  intermédiaire,  marchand,  banquier  ou  patron. 

323  b.  Les  dispositions  spéciales  de  la  loi  de  1867  s'appliquent  cer- 
lainemenl  aux  sociétés  dont  les  statuîs  admettent  que  le  capital  pourra 
être  augmenté  ou  diminué.  .Mais  rien  dans  la  loi  n'implique  qu'une 
société  ne  doive  pas  être  traitée  comme  étant  à  capital  variable, 
lorsque  le  capital  est  susceptible  seulement  d'augmentation  et  non  de 
diminution. 

323  c.  Les  sociétés  coopératives  sont-elles  des  sociétés  de  com- 
merce? A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  de  règle  absolue  à  poser.  En  principe, 
ces  sociétés  sont  des  sociétés  civiles  ou  commerciales,  selon  qu'elles  ne 
font  des  opérations  qu'avec  leurs  membres  ou  qu'elles  en  font  même 
avec  des  étrangers;  le  premier  cas  se  présente  souvent  pour  les  sociétés 
de  consommation  et  de  crédit.  Mais,  en  vertu  de  l'article  68  de  la  loi 
du  1er  août  1893,  ce  sont  toujours  des  sociétés  de  commerce,  quand 
elles  revêtent  la  forme  de  la  société  anonyme  ou  celle  de  la  comman- 
dite par  actions  (3).  V.  n°  237.  En  fait,  presque  toutes  les  sociétés 

(1)  Les  sociétés  coopératives  de  consommation  emploient  des  procédés 
variés.  Elles  peuvent  d'abord  vendre  au  prix  coûtant,  avec  addition  des  som- 
mes nécessaires  pour  les  frais  généraux.  Elles  peuvent  aussi  vendre  au  prix 
de  détail,  c'est-à  dire  au  prix  ordinaire  du  commerce  ;  les  acheteurs  associés 
touchent  alors,  chaque  année,  une  part  dans  les  bonis,  c'est-à-dire  dans  la 
différence  enire  le  prix  de  détail  payé  et  le  prix  de  gros,  sous  la  déduction 
des  frais  généraux.  Ces  bonis  sont,  en  quelque  sorte,  des  trop-perçus  qui  sont 
restitués,  ce  ne  sont  pas  des  bénéfices  proprement  dits.  —  Certaines  sociétés 
de  consommation  vendent  non  seulement  aux  associés,  mais  même  à  des  tiers 
et,  à  ce  dernier  point,  de  vue,  elle**  ne  restent  pas  dans  les  limites  rigoureuses 
de  la  coopération. 

(2)  Une  loi  du  15  août  1920  a  fixé  le  régime  légal  des  sociétés  coopératives 
de  reconstruction,  formées  par  les  sinistrés  en  vue  de  la  reconstitution  des 
immeubles  atteints  parles  événements  de  la  guerre.  V.  Journal  officiel,  n°  du 
18  août  1920. 

(3)  La  question  de  savoir  si  les  sociétés  à  capital  variable,  spécialement  les 
sociétés  coopératives  de  consommation,  sont  soumises  à  la  patente,  est  tout  à 
fait  distincte  de  celle  de  savoir  si  ce  sont  des  sociétés  commerciales  ;  car  la 
patente  frappe,  en  général,  toute  personne  ou  société  exerçant  une  profession 
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coopératives  sont  des  sociétés  anonymes  à  capital  variable.  Cela  tient 
à  ce  que  les  personnes  qui  constituent  ces  sociétés  redoutent  la  respon- 
sabilité personnelle  et  solidaire  (I). 

323  d.  Dispositions  fiscales.  Patente.  Impôt  sur  les  bénéfices 
commerciaux  ci  industriels.  —  Les  sociétés  coopératives  sont  sou- 
mises aux  mêmes  impôts  que  les  autres  sociétés  et  les  actions,  parts 
d'intérêts  et  obligations  de  ces  sociétés  sont,  au  point  de  vue  fiscal, 
traitées,  en  principe,  de  la  même  manière  que  celles  des  autres  socié- 
tés. Mais  des  règles  spéciales  sont  édictées  pour  certaines  sociétés 
coopératives,  en  ee  qui  concerne  la  patente  et  l'impôt  sur  le  revenu. 

La  loi  du  19  avril  11)05,  relative  à  la  contribution  des  patentes  (ar  t .  9 
et  10),  dispose  que  les  sociétés  coopératives  de  consommation,  lors- 
qu'elles possèdent  des  établissements,  boutiques  ou  magasins,  pour  la 
vente  des  denrées,  produits  ou  marchandises,  sont  passibles  des  droits 
de  patente  au  même  titre  que  les  sociétés  ou  particuliers  possédant  des 
établissements,  boutiques  ou  magasins  similaires,  en  exemptant,  tou- 
tefois, de  la  patente  celles  des  sociétés  qui  se  bornent  à  grouper  les 
commandes  de  leurs  associés  e|  a  distribuer  dans  leurs  magasins  de 
dépôt  les  denrées,  produits  ou  marchandises  qui  ont  fait  l'objet  de  ces 
commandes  I  2). 

La  loi  du  31  juillet  11)17  qui  a  supprimé  L'impôt  des  patentés,  au 
moins  pour  le  principal,  a  soumis  aux  mêmes  conditions  les  sociétés 
coopératives  de  consommation  au  point  de  vue  de  l'impôt  céduiaire  sur 
les  bénéfices  commerciaux  et  industriels  (art.  2)  (3;. 

Sous  ces  conditions,  l'impôt  sur  le  chiffre  d  a  flaires  ne  s'applique  pas 
aux  sociétés  coopératives  de  consommation,  par  cela  même  qu'elles 
échappent  à  la  contribution  sur  les  bénéfices  industriels  et  commer- 
ciaux. Le  premier  de  ces  impôts  ne  frappe  que  les  personnes  et  les 

quelconque,  même  non  commerciale.  Cette  question  résolue  par  la  loi  du 
19  avril  1905  (n°  323  d)  présente  un  intérêt  pratique,  môme  depuis  la  loi  du 
31  juillet  qui  a  supprimé  1  impôt  de  la  patente,  car  cet  impôt  subsiste  encore, 
sinon  pour  le  principal,  du  moins  pour  les  centimes  additionnels.  V.  note  1 
de  la  page  60. 

(1)  2i5  sociétés  à  capital  variable  ont  été  constituées  en  France  en  1913.  Il  y 
en  avait  eu  en  1911  407,  en  1912  316.  Mais  les  comptes  rendus  de  l'administra- 
tion de  la  justice  civile  et  commerciale,  qui  donnent  des  indications  sur  les 
sociétés  à  capital  variable  créées  chaque  année,  n'indiquent  pas  les  différen- 
tes espèces  de  sociétés  à  capital  variable  entre  lesquelles  le  chiffre  total  de  ces 
sociétés  se  répartit. 

(2-3)  Les  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1905  demeurent  applicables  aux 
sociétés  coopératives  de  consommation  en  ce  qui  concerne  les  centimes  addi- 
tionnels aux  patentes  qui  ont  été  conservés,  à  titre  de  centimes  additionnels, 
jusqu'à  ce  qu'intervienne  une  loi  qui  les  remplace. 
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sociétés  achetant  pour  revendre  ou  accomplissant  des  actes  relevant  des 
professions  assujetties  au  second. 

Les  sociétés  coopératives  de  production  et  de  crédit  sont  soumise  s 
aux  deux  impôts  (1). 

Dans  les  sociétés  coopératives  de  toute  nature,  les  paris  d'intérêts  ou 
actions,  les  emprunts  ou  obligations  sont  dispensés  dé  l'impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  quand  elles  sont  formées  exclusivement 
entre  ouvriers  ou  artisans.  La  même  dispense  s'applique  aux  associa- 
lions  de  toute  nature  formées  exclusivement  par  ces  sociétés  coopéra* 
lives.  V.  loi  du  budget  du  30  décembre  IU03,  article  21. 

324  a.  Sociétés  coopératives.  Conditions  auxquelles  elles  doivent 
être  soumises  pour  obtenir  des  avances  de  l*  Etal.  —  A  raison  des 
grands  services  que  peuvent  rendre  les  sociétés  coopératives  pour 
l'amélioration  de  la  condition  des  travailleurs^  des  lois  ont  admis 
qu'elles  peuvent  recevoir  de  l'Etal  des  avances  ou  des  subventions. 
Mais,  pour  pouvoir  obtenir  ces  avances  ou  subventions,  il  faut  qu'elles 
soient  soumises  à  quelques  régies  spéciales,  auxquelles  ne  sont  pas 
soumises  les  sociétés  coopératives  pour  lesquelles  les  intéressés  ne 
tiennent  pas  à  recourir  à  ces  avances  ou  subventions.  Gomme  la  plu- 
pari  désirent  pouvoir  le  faire, ces  régies,  en  fait, régissent  presque  toutes 
les  sociétés  coopératives.  Ces  régies  se  trouvent  dans  deux  lois,  Tune 
du  18  décembre  1945  sur  les  sociétés  coopératives  ouvrières  de  pro- 
duction et  de  crédit  au  travail,  l'autre  du  7  mai  11)17  relative  aux 
sociétés  coopératives  de  consommation. 

3211  b.  Sociétés  coopératives  ouvrières  de  production .  —  La  loi  du 
18  décembre  1 91 S  définit  les  sociétés  coopératives  de  production  pou- 
vant réclamer  des  avances  ou  des  subventions  à  l'Etat.  D'après  l'arti- 
cle lel\  les  sociétés  coopératives  de  production  ont  pour  but  l  exercice 
en  commun  de  la  profession  des  associés  pour  l'entreprise  de  irav  tux, 
pour  la  Vente  des  objets  fabriqués  OU  travaillés  par  eux  OU  produits 
par  leur  exploitation. 

Klles  sont  constituées  sous  Tune  des  formes  déterminées  par  les 
litres  l,  II  et  lit  de  la  loi  du  24  juillet  1867  (L.  1945,  art.  2),  c'est^ 
à  dire  qu'elles  sont  des  sociétés  anonymes  ou  des  sociétés  en  comman- 
dite par  actions  à  capital  fixe,  ou  des  sociétés  soit  par  intérêts  soit  par 
actions  à  capital  variable. 

Biles  doivent  comprendre  au  moins  sept  personnes  appartenant  soit, 
comme  ouvriers,  à  l'industrie  exercée  dans  l'entreprise  sociale,  soit, 

(1)  Une  exception  existe  pour  les  sociétés  de  caution  mutuelle  et  de  banques 
populaires  organisées  conformément  à  la  loi  du  13  mars  1917  (L.  7  août  1920, 
art.  4).  . 
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comme  employés,  à  L'entreprise  elle-même  (art.  3,  Ier  alin.)(1).  Elles 
sont  administrées  par  des  délégués  nommés  et  révocables  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  dans  les  conditions  déterminées  par  les 
statuts  (art.  3,  2e  alin.)  (2).  Ces  sociétés  peuvent  comprendre  des  socié- 
taires qui  ne  sont  ni  ouvriers  de  l'industrie,  ni  employés  permanents  de 
l'entreprise,  mais  alors,  les  deux  tiers  au  moins  des  membres  du 
conseil  d'administration  (3)  doivent  être  pris  parmi  ces  ouvriers  ou 
employés  (art.  4).  Les  sociétaires  non  ouvriers  ou  employés  ne  doivent 
avoir  aucun  droit  aux  fonds  de  réserve  autres  que  la  réserve  légale.  En 
outre,  ils  ne  peuvent  toucher  qu'un  intérêt  dont  les  statuts  fixent  le 
maximum.  Les  sociétés  doivent  se  réserver  la  faculté  de  rembourser, 
au  fur  et  à  mesure  de  leurs  ressources,  les  paris  appartenant  à  ces 
sociétaires. 

Si  les  sociétés  emploient  des  ouvriers  non  sociétaires,  elles  doivent 
accorder  à  tous  les  travailleurs,  associés  ou  non,  au  prorata  des  salaires 
touchés  ou  du  temps  de  travail  fourni  par  chacun  d'eux  au  cours  de 
Hexereice,  une  participation  dont  le  taux  ne  doit  jamais  être  inférieur  à 
2X\  p.  100  du  total  des  bénéfices  nets  et  doit  être  au  moins  égale  au  taux 
du  dividende  attribué  au  capital  (art.  5). 

324  c.  Sociétés  coopératives  de  crédit  au  travail.  —  D'après  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  18  décembre  1915,  les  sociétés  coopératives  ouvriè- 
res de  crédit  sont  celles  qui  se  proposent  et  effectuer  des  opérations 
de  crédit  soit  avec  leurs  associés,  soit  avec  d'autres  sociétés  coopérati- 
ves. Elles  sont  constituées  sous  l'une  des  formes  déterminées  par  les 
titres  I,  II  et  III  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  comme  les  sociétés 
coopératives  ouvrières  de  production  (art.  8).  Elles  doivent  satisfaire  à 
un  certain  nombre  de  conditions  spéciales.  Il  faut  qu'elles  n'admet- 
tent comme  actionnaires  que  des  sociétés  coopératives  ouvrières  de 
production  où  des  sociétés  ouvrières  de  crédit  ou  des  membres  des 
sociétés  coopératives  de  production,  qu'elles  n'effectuent  d'opérations 
de  banque  que  pour  le  compte  des  sociétés  ouvrières  de  production  ou 
de  crédit,  qu'elles  ne  consentent  de  prêts  ou  d'ouvertures  de  çrédil 
qu'aux  sociétés  ouvrières  de  production  (art.  9). 

En  outre,  des  dispositions  restrictives  spéciales  concernent  les  opé- 


(1)  Ce  nombre  de  7  est  exigé  dans  toutes  ces  sociétés,  quelle  qu'en  soit  la 
forme.  11  ne  faut  donc  pas.  confondre  cette  règle  avec  celle  qui  exige  au  moins 
sept  actionnaires  da,ns  la  société  anonyme  (L.  de  J8G7,  art.  23). 

(2)  Cela  paraît  impliquer  qu'il  peut  être  dérogé  à  la  règle  de  la  révocabilité 
ad  autum  des  administrateurs,  applicable  d'ordinaire  aux  ad  mini  s  t  ra'eurs  des 
sociétés  anonymes  (L.  24  juillet  1867,  art.  22). 

(3)  La  loi  du  18  décembre  1905  suppose  donc  que  les  sociétés  coopératives 
de  production  sont  des  sociétés  anonymes.  C'est  le  cas  normal. 
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râlions  (prêts  el  ouvertures  cle  crédit)  que  ces  sociétés  peuvent  faire 
(art.  11). 

324  d.  Sociétés  coopératives  de  consommation.  —  Selon  la  loi  du 
7  mai  Iî)l7,  tes  satiétés  coopératives  de  consommation  sont  des  socié- 
tés constituées. . .  pàr  (/es  consommateurs  dans  le  but  :  1°  de  vendre  à 
leurs  adhérents  des  objets  de  consommation  qu'elles  achètent  ou 
fabriquent  soit  elles  mêmes,  soit  en  s*  unissant  entre  elles  ;  2°  de  dis- 
tribuer  leurs  bénéfices  entre  leurs  associés  au  prorata  de  la  consom- 
mation de  chacun  ou  d'en  affecter  tout  ou  partie  à  des  œuvres  de  soli- 
durité  sociale  (1). 

Ces  socités  sont  nécessairement,  selon  la  loi  (art.  1er),  des  sociétés 
à  capital  et  à  personnel  variable,  constituées  conformément  au  titre  III 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  (2). 

(]<>s  sociétés  peuvent  ne  pas  vendre  exclusivement  à  leurs  membres, 
mais  sont  tenues  alors  de  recevoir  connue  associés  tous  ceux  çu  elles 
ont  déjà  admis  comme  clients  habituels  {art.  2).  Si  leurs  staluls  les  y 
autorisent,  elles  peuvent  distribuer  au  capital  versé  un  intérêt  prélevé 
sur  les  bénéfices  ;  cet  intérêt  ne  doit  en  aucun  cas  être  supérieur  à 
6  |>.  100  art.  3).  Afin  d'éviter  que  certains  associés  n'aient  une  influença 
prépondérante  à  raison  du  nombre  de  leurs  voix,  aucun  associé  ne 
peut  avoir  plus  d'une  voix  dans  les  assemblées  générales  (art.  4)  (3). 
Kl  les  sont  administrées  par  des  délégués  nommés  et  révocables  par 
rassemblée  générale  dans  les  conditions  déterminées  par  les  statuts 
(art.  7).  11  semble  résulter  de  là  que,  dans  ces  sociétés,  il  ne  peut  pas 
y  avoir  d'administrateurs  statutaires,  par  dérogation  à  la  règle  posée 
par  l'article  25,  alin  3,  de  la  loi  du  24  juillet  1807. 

324  e.  Capacité  des  sociétés  coopératives  de  recevoir  des  dons  et  des 
legs.  —  Des  dispositions  expresses  de  la  loi  du  18  décembre  1915 
(art.  12)  et  de  la  loi  du  7  mai  1917  (art.  9)  autorisent  les  sociétés  co- 
opératives dont  s'occupent  ces  deux  lois,  à  recevoir  des  dons  et  des  legs. 
Ainsi  se  trouve  résolue  pour  ces  sociétés  une  question  de  capacité  qui 
est  discutée  pour  les  sociétés  en  général  et  à  laquelle  nous  avons,  du 
reste,  donné  plus  haut  (n°  125  bis),  pour  toutes  les  sociétés  jouissant 

(1)  V.  sur  la  loi  da  7  mai  1917.  article  de  M.  Georges  Piot,  dans  le  Journal 
des  sociétés,  1917,  pp.  145  et  suiv. 

(2)  La  loi  du  11  décembre  1915  ne  parait  pas,  au  contraire,  exiger  que  les 
sociétés  coopératives  ouvrières  de  production  ou  de  crédit  soient  à  capital 
variable.  On  n'aperçoit  pas  la  raison  de  cette  différence. 

(3)  Ainsi,  dans  ces  sociétés,  on  n'applique  pas  1  article  27  de  la  loi  du 
24  juillet  18G7,  qui  permet  de  proportionner  le  nombre  des  voix  de  chaque 
actionnaire  au  nombre  de  ses  actions  dans  les  assemblées  ordinaires,  ni  l'ar- 
ticle 31  de  cette  loi,  qui  exige  que,  dans  les  assemblées  extraordinaires,  tout 
actionnaire  ait  autant  de  voix  que  d'actions. 
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de  la  personnalité  civile,  une  solution  favorable  à  leur  rapacité  de  rece- 
voir à  titre  gratuit,  comme  se  déduisant  de  cette  personnalité  (1). 

V.  _  SOCIÉTÉS  ANONYMES  A  PARTICIPATION  OUVRIÈRE  (2) 

325.  La  loi  du  2(3  avril  1917  a  introduit  sous  ce  non)  dans  notre 
législation  une  nouvelle  forme  de  société,  qui  est  une  variété  de  la 
société  anonyme  :  les  dispositions  de  cette  loi  ont  été  ajoutées  à  la 
loi  du  24  juillet  1867  ;  elles  en  forment  le  titre  VI  comprenant  les 
articles  72  à  80. 

Cette  loi  a  pour  but  d'améliorer  la  situation  matérielle  des  ouvriers, 
en  les  intéressant  aux  résultats  de  l'entreprise  à  laquelle  ils  sont  atta- 
chés et  en  même  temps  d'instruire  les  ouvriers  en  les  mettant  au  cou- 
rant des  questions  concernant  le  fonctionnement  de  la  société,  par  cela 
même  qu'ils  sont  appelés  à  faire  partie  des  assemblées  générales  d'ac- 
tionnaires et  du  conseil  d'administration.  Le  législateur  espère  ainsi 
rendre  plus  pacifiques  les  relations  entre  le  capital  et  le  travail. 

325  a.  Les  ouvriers  peuvent  sans  doute  être  appelés,  sans  qu'il  y 
ait  constitution  d'une  société,  à  participer  aux  bénéfices  de  leur  patron, 
société  ou  individu.  Seulement,  par  cela  même  qu'alors,  les  ouvriers 
ne  sont  pas  des  associés,  mais  des  salariés  (n°  112;,  ils  n'ont  pas  le 
droit  de  participer  à  l'administration ,  Pour  leur  donner  ce  droit,  la  loi 
du  20  avril  11)17  en  tait  des  actionnaires,  et  cela  sans  qu'ils  aient  à 
faire  un  apport  el  à  contribuer  ainsi  à  la  formation  du  capital  social.  Ce 
résultat  ne  peut  être  obtenu  que  par  la  création  d'une  société  anonyme 
à  participation  ouvrière. 

Il  peut  être  stipulé  dans  les  statuts  de  ioute  société  anonyme  que  la 
société  sera  à  participation  ouvrière  (L.  24  juillet  1867,  art.  7,  alin.  1). 
En  outre,  les  sociétés  anonymes,  dont  les  statuts  ne  contiennent  pas 
celte  stipulation,  peuvent  se  transformer  en  sociétés  à  participation 
ouvrière  (art.  72,  al.  2,  L.  1867).  Il  doit  être  alors  procédé  conformé- 
ment à  l'article  31  de  la  loi  du  24  juillet  1807,  modifié  par  la  loi  du 
22  novembre  1913  II  résulte  de  là  que,  pour  cette  transformation,  il 
faut  qu'il  y  ait  une  décision  de  l'Assemblée  générale  extraordinaire, 
que  les  trois  quarts  du  capital  y  soient  représentés  (il  s'agit  d'un  cban- 

(1)  Il  n'y  a  donc  point  à  tirer  des  dispositions  de  ces  lois  un  argument 
a  contrario  pour  refuser  aux  autres  sociétés  la  capacité  de  recevoir  k  titre' 
gratuit . 

(2)  Consulter  :  Jean  Granier,  Les  actions  de  travail  (1910)  ;  Antonnelli,  Les 
actions  de  travail  (1912). 


320 


MANUEL   DE   DROIT  COMMKHCIAL. 


gemeni  de  la  forme  de  la  société),  que  la  majorité  favorable  à  la  trans- 
formation soit  des  deux  tiers  des  voix.  Cette  transformation  doit  être 
publiée  dans  les  formes  légales  prescrites  pour  les  modifications  des 
statuts,  conformément  aux  règles  de  l'article  61  de  la  loi  du  24  juillet 
1867.  Elle  a  été  admise  à  la  fois  pour  les  sociétés  existantes  et  pour  les 
sociétés  futures,  parce  qu'il  est  possible  que  les  fondateurs  d  une 
soeiélé  préfèrent  traverser  sous  la  forme  de  société  anonyme  ordinaire 
la  période  du  début,  parfois  pleine  de  difficultés  et  d'incertitude.  Par 
cela  même  que  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction,  le  pouvoir  de  rassem- 
blée extraordinaire  existe  même  pour  les  sociétés  anonymes  antérieures 
à  la  loi  du  22  novembre  1913  quia  étendu  les  pouvoirs  des  assemblées 
extraordinaires.  Sous  ce  rapport,  la  question  très  discutée  de  savoir  si 
les  dispositions  de  la  loi  de  1913,  relatives  à  cette  extension  régissent 
même  les  sociétés  anciennes  (n°  306  e),  se  trouve  résolue. 

325  b.  Les  sociétés  anonymes  à  participation  ouvrièrie  sont  soumises 
aux  règles  générales  qui  régissent  les  sociétés  anonymes  et,  en  outre, 
à  quelques  règles  spéciales  (art.  1,  1er  alin.). 

325  c.  Dans  ces  sociétés,  il  y  a  deux  catégories  d'actions,  les  actions 
de  capital  et  les  actions  de  travail  (art.  73,  L.  1867).  Les  actions  de 
travail  donnent  des  droits  identiques  à  ceux  que  confèrent  les  actions 
de  capital  ;  mais  cela  n'est  exact  qu'avec  des  dérogations  notables 
déterminées  par  la  loi. 

325  d.  Les  actions  de  travail  ne  peuvent  pas  être  attribuées  indivi- 
duellement aux  ouvriers.  Car  ceux-ci  peuvent  cesser  de  travailler  pour 
la  société,  et  le  but  de  la  loi  serait  manqué  s'ils  conservaient  alors  leurs 
actions.  Les  actions  de  travail  sont  la  propriété  collective  du  personnel 
salarié  (ouvriers  et  employés  des  deux  sexes),  en  ce  sens  qu'elles 
appartiennent  à  une  société  que  la  loi  crée  entre  les  salariés,  qu'elle 
appelle  société  coopéra iivé  de  main -cT  œuvre  et  à  laquelle  elle  reconnaît 
expressément  le  caractère  commercial  (art.  74). 

Cette  société  comprend  obligatoirement  et  exclusivement  tous  les 
salariés  attachés  à  l'entreprise  depuis  au  moins  un  an  et  âgés  de  plus 
de  21  ans.  La  loi  impose  aux  Ouvriers  une  sorte  de  stage  d'une  année 
avant  leur  entrée  dans  la  \société  de  main-d'œuvre  ;  on  a  estimé  qu'il 
faut  qu'un  certain  temps  s'écoule  avant  que  la  société  anonyme  con- 
naisse son  personnel  et  puisse  apprécier  sa  valeur.  Aussi,  quand  une 
société  anonyme  se  constitue,  dès  son  début,  sous  le  régime  de  la  loi 
nouvelle,  les  actions  de  travail  ne  peuvent  être  délivrées  qu'après  l'ex- 
piration de  la  première  année  à  la  société  coopérative  de  main-d'œuvre 
(art.  74). 

La  perte  de  la  qualité  de  salarié  (renvoi,  congé  donné  par  le  salarié, 
mort,  maladie,  etc..)  fait  perdre  à  l'ouvrier  ou  à  l'employé  la  qualité 
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d'actionnaire,  sans  indemnité  II  n'a  donc  plus  de  droits  dans  la  société 
coopérative  de  main-d'œuvre,  sous  la  réserve,  pourtant,  de  ceux  qui 
sont  reconnus  sur  l'actif  social  par  la  loi  (art.  79)  à  certains  anciens 
participants  en  cas  de  dissolution  de  la  société  anonyme.  Cette  société 
de  main-d'œuvre  est  donc  une  société  à  personnel  variable. 

325  e.  La  loi  a  du  principalement  fixer  les  droits  de  la  société  co- 
opérative de  main-d'œuvre  quant  aux  dividendes  et  déterminer  comment 
les  membre?  de  cette  société  sont  appelés  soit  à  participer  aux  assem- 
blées générales,  soit  à  entrer  au  conseil  d'administration  de  la  société 
anonyme. 

325  /".  Les  dividendes  attribués  à  la  société  coopérative  de  main- 
d'œuvre  dépendent  naturellement  du  nombre  d'actions  qui  lui  appar- 
tiennent, ils  sont  distribués  entre  les  ouvriers  et  employés  d'après  les 
règles  fixées  par  les  statuts  de  cette  société  (art.  74,  3e  alin.)  ;  celle-ci 
a  la  libre  disposition  des  dividendes  qui  lui  appartiennent.  Il  peut  ainsi 
être  tenu  compte,  pour  la  répartition  des  dividendes  entre  les  ouvriers 
et  employés,  des  services  de  chacun  et  de  la  durée  de  ceux-ci.  Mais, 
avant  toute  attribution  de  dividendes  à  la  société  de  main-d'œuvre,  il 
doit  être  prélevé  sur  les  bénéfices  la  somme  nécessaire  pour  assurer 
aux  porteurs  d'actions  de  capital  un  intérêt  au  taux  fixé  par  les  statuts 
de  la  société  anonyme  (art.  74,  alin.).  Ce  prélèvement  se  justifie 
surtout  par  le  fait  que  les  actions  de  travail  sont  obtenues  gratuite- 
ment, c'est-à-dire  sans  que  les  porteurs  de  ces  actions  aient  contribué 
en  quoi  que  ce  soit  à  la  formation  du  capital  social,  tandis  que  des  ver- 
sements en  numéraire  ou  des  apports  en  nature  correspondent  néces- 
sairement aux  actions  de  capital  (1). 

Pour  éviter  que  les  actions  de  travail  ne  passent  entre  les  mains  de 
personnes  étrangères  à  la  société  coopérative  de  main-d'œuvre  et  ne 
donnent  lieu  à  des  spéculations,  comme  les  actions  de  capital,  ces 
actions  doivent  être  nécessairement  nominatives,  inscrites  au  nom  de 
la  société  coopérative  de  main-d'œuvre,  inaliénables  pendant  la  durée 
de  la  société  anonyme  à  participation  ouvrière  et  frappées  d'un  timbre 
indiquant  Finaliénabilité  art.  75). 

La  disposition  qui  impose  la  forme  nominative  pour  les  actions  de 
travail  est  sans  doute  exceptionnelle,  mais  n'a  rien  de  contraire  aux 

(1)  Dans  le  rapport  fait  au  Sénat  par  M.  Deloncle,  il  est  ajouté  que  ce  pré- 
lèvement est  logique  et  nécessaire  ;  logique,  parce  que  le  travail  ayant  reçu 
avant  tout  dividende  une  rémunération  sous  forme  de  salaire,  Faction  de 
capital  doit  avant  tout  dividende  recevoir  une  rémunération  ;  nécessaire,  parce 
que,  si  Ton  veut  que  les  capitaux  aillent  à  l'industrie,  il  faut  leur  donner 
toutes  les  garanties  possibles  d'y  trouver  au  moins  l'intérêt  que  leur  offrent, 
avec  moins  d'aléas  peut-être,  tant  de  placements. 

L.-C.  et  R. ,  Manuel,  14«  édit.  21 
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principes.  La  forme  nominative  peut  seule  être  revêtue  par  les  actions 
non  libérées  dans  toute  société  (L.  24  juillet  1867,  art.  3,  1er  alin.),  et 
par  les  actions  des  sociétés  à  capital  variable  même  après  leur  libération 
(L.  24  juillet  1867,  art:  50,  1er  al.)  et  est  seule  admise  en  vertu  des 
statuts  de  certaines  sociétés  (actions  de  la  Banque  de  France  et  du 
Crédit  foncier  de  France^  par  exemple).  Mais  l'incessibilité  des  actions 
de  travail  est  en  contradiction  avec  le  caractère  essentiel  des  actions  : 
ce  sont  des  parts  d'associé,  cessibles  à  la  volonté  de  ceux  auxquels  elles 
appartiennent  (n°  178).  Pour  tacher  d'établir  que  cette  incessibilité  n'a 
rien  de  contraire  à  la  nature  essentielle  des  actions,  le  rapport  fait  au 
Sénat  indique  que  les  actions  des  administrateurs  des  sociétés  anony- 
mes, destinées  à  servir  de  garantie  à  leur  gestion,  sont  inaliénables 
(L.  2i  juillet  1867,  art.  20).  Mais  LHnaliénabilité  des  actions  des  admi- 
nistrateurs  est  temporaire;  elle  n'existe  que  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions,  jusqu'au  moment  où  leurs  comptes  étant  approuvés,  il  leur 
est  donné  décharge  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  L'inalié- 
nabilité  des  aclions  de  travail  existe  pendant  toute  la  durée  de  la  société 
anonyme  à  laquelle  elles  se  rattachent.  La  vérité  est  qu'on  a  qualifié  d'ac- 
tions les  parts  d'associé  attribuées  à  la  société  coopérative  de  main* 
d'oeuvre,  pour  permettre,  par  une  déduction  logique,  de  faire  entrer  les 
ouvriers  et  employés  dans  les  assemblées  générales  et  dans  le  conseil 
d'administration ,  alors  que  de  simples  créanciers  non  associés,  eus- 
sent-ils droit  à  une  part  dans  les  bénéfices,  doivent  rester  étrangers  au 
fonctionnement  de  la  société,  leur  débitrice.  Du  reste,  à  un  autre  point 
de  vue,  il  n'y  a  pas  là  de  véritables  actions.  Les  actions  constituent  une 
division  du  capital  social  (art.  34,  G.  corn.)  et  impliquent  que  les  per- 
sonnes auxquelles  elles  sont  attribuées,  ont  contribué  a  sa  formation. 
Ce  n'est  pas  le  cas  pour  les  ouvriers  et  employés,  en  ce  qui  concerne 
le  capital  des  sociétés  anonymes  à  participation  ouvrière. 

325/7-  Comment  est  organisée  par  la  loi  la  participation  des  ouvriers 
et  employés  soil  aux  assemblées  générales  de  la  société  anonyme,  soit 
au  conseil  d'administration? 

Tous  les  ouvriers  et  employés,  qui  sont  membres  de  la  société  coo- 
pérative de  main-d'œuvre,  ne  peuvent  avoir  entrée  aux  assemblées 
générales  d'actionnaires.  Ils  y  sont  seulement  représentés  par  des  man- 
dataires, dont  le  nombre  est  fixé  par  les  statuts  de  la  société  anonyme. 
Ces  mandataires  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  ouvriers  et  employés 
faisant  partie  de  la  société  spéciale  de  main-d'œuvre.  Chacun  des  mem- 
bres de  cette  société  dispose,  pour  l'élection  de  ces  mandataires,  d'au- 
tant de  voix  ([ne  son  salaire  annuel,  établi  par  les  comptes  arrêtés 
quinze  jours  avant  rassemblée  générale  oùellea  lieu,  comprend  de  fois 
le  chifiïe  du  salaire  le  plus  faible  attribué  par  la  société  aux  salariés 
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âgés  de  plus  de  21  ans.  Le  quorum  exigé  est  des  deux  tiers  des  partici- 
pants (art.  76,  1er  et  2e  alin.)-  Dans  les  assemblées  générales  de  ta 
société  anonyme,  le  nombre  total  des  voix  des  mandataires  est  fixé  par 
la  loi.  Celle-ci  dispose  (art.  70,  al.  3)  :  le  nombre  des  voix  dont  dispo- 
sent ces  mandataires  à  chaque  assemblée  générale  est  au  nombre  des 
voix  attribuées  au  capital  qui  y  est  représenté  dans  la  même  propor- 
tion que  le  nombre  des  actions  du  travail  est  à  celui  des  actions  d<j 
capital.  Il  est  déterminé  au  début  de  chaque  assemblée  d  après  les  indi- 
cations de  la  feuille  de  présence.  Ainsi,  si  le  nombre  des  actions  de 
travail  est  de  la  moitié  des  actions  décapitai,  dans  une  assemblée  géné- 
rale où  des  actionnaires  ayant  200  voix  sont  présents,  les  mandataires 
de  la  société  coopérative  de  main  d'œ livre  ont  100  voix  ;  si  les  actions 
de  travail  forment  par  leur  nombre  le  quart  des  actions  du  capital,  les 
mandataires  ont,  dans  les  mêmes  circonstances,  50  voix  seulement. 

Il  peut  devenir  opportun  de  modifier  les  droits  attachés  aux  actions 
du  travail.  La  décision  de  l'assemblée  générale  de  la  société  anonyme 
n'est  définitive  qu'après  avoir  été  ratifiée  par  une  assemblée  générale 
de  la  coopérative  de  main-d'œuvre  (art.  77,  dern.  alin.).  C'est  là  une 
application  spéciale  des  dispositions  de  l'article  34,  4e  alin.,  du  Gode 
de  commerce. 

325  h.  Le  conseil  d'administration  de  la  société  anonyme  à  participa- 
tion ouvrière  doit  comprendre  un  ou  plusieurs  représentants  de  la 
société  coopérative  de  main-d'œuvre.  Ceux-ci  sont  élus  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  société  anonyme,  comme  les  autres 
administrateurs.  Ils  sont  nécessairement  choisis  parmi  les  mandataires 
de  la  société  coopérative  à  cette  assemblée  générale.  Le  nombre  n'en 
est  pas  fixé  par  la  loi,  mais  déterminé  par  le  rapport  qui  existe  entre  1rs 
actions  de  travail  et  les  actions  de  capital.  Ainsi,  s'il  y  a  1.000  actions 
de  capital  et  500  de  travail,  les  représentants  de  la  société  coopérative 
de  main-d'œuvre  au  conseil  d'administration  sont  de  la  moitié  du  nom- 
bre total  des  administrateurs  (2  sur  4,  3  sur  6,  etc.).  Si  le  conseil 
d'administration  ne  comprend  que  trois  membres,  il  doit  y  avoir  au 
moins  un  représentant  de  la  société  ouvrière.  Ces  représentants  sont 
nommés  pour  le  mémo  temps  que  les  autres  administrateurs,  c'est-à- 
dire  pour  6  ans  au  maximum  (art.  25,  2e  alin.,  L.  24  juillet  1807).  Ils 
sont  aussi  rééligibles,  sauf  stipulation  contraire.  Mais  teùr  mandat 
prend  nécessairement  fin  s'ils  cessent  d'être  salariés  et,  par  suite, 
membres  de  la  société  coopérative  de  main  d'oeuvre. 

Les  mandataires  peuvent  être  assez  nombreux.  Il  serait  bien  com- 
pliqué que  tous  dûssent  intervenir  dans  les  actions  judiciaires.  Aussi 
ceux-ci  peuvent-ils  désigner  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  pour  représen- 
ter la  société  de  main-d'œuvre  dans  les  procès  (art.  76,  dern.  alin.). 
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Les  conditions  exigées  de  l'assemblée  générale  qui  a  à  élire  des  man- 
dataires, le  sont  de  toutes  les  assemblées  générales  de  la  société  de 
main-d'œuvre  (art.  7(5,  dern,  alin.). 

Dans  les  assemblées  extraordinaires  de  la  société  anonyme  à  partici- 
pation ouvrière,  le  quorum  est  fixé,  en  faisant  abstraction  de  l'existence 
des  actions  de  travail.  La  raison  en  est  sans  doute  que  les  mandataires 
de  la  société  de  main-d' œuvre  seront  toujours  présents.  D'après  l'arti- 
cle 77,  alin.,  de  la  loi,  ces  assemblées  ne  peuvent  valablement  déli- 
bérer,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  qu'autant  qu'elles  com- 
prennent des  actionnaires  représentant  les  trois  quarts  au  moins  du 
capital.  Il  est  difficile  d'apercevoir  pour  quelle  raison  la  loi  n'admet  pas, 
dans  les  sociétés  anonymes  dont  il  s'agit,  le  système  des  quorum  suc- 
cessifs et  atténués  admis  par  l'article  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
modifié  par  la  loi  du  22  novembre  1913  (n°  306  b).  Les  modifications 
des  statuts  seront  ainsi  souvent,  en  fait,  impossibles. 

325  i*  Dissolution  de  la  société  anonyme  à  participation  ouvrière . 
—  Quand  cette  société  est  dissoute,  il  y  a  lieu  au  partage  de  l'actif. 
Gomment  ce  partage  se  fait-il  entre  les  deux  catégories  d'actions  ? 

L'actif  social  n'est  réparti  entre  les  actionnaires  qu'après  l'amortis- 
sement intégral  des  actions  de  capital  (art.  79,  Ier  alin.),  c'est-à-dire 
qu'avant  tout  est  prélevée  la  somme  nécessaire  pour  rembourser  aux 
porteurs  des  actions  de  capital  le  montant  nominal  de  leurs  actions. 
Ensuite  seulement,  il  y  a  lieu,  conformément  aux  décisions  prises  par 
l'assemblée  générale  de  la  coopérative  ouvrière  convoquée  à  cet  effet, 
à  répartir  la  part  représentative  des  actions  de  travail.  Cette  répartition  est 
faite  non  seulement  entre  les  participants  actuels,  mais  aussi  entre  les 
anciens  participants  comptant  au  moins  dix  ans  de  sérvice  dans  les 
établissements  de  la  société  ou,  tout  au  moins,  une  durée  de  services 
sans  interruption  égale  à  la  moitié  de  la  darèe  de  la  société  et  ayant 
quitté  la  société  pour  cause  de  maladie  ou  de  vieillesse  (ait.  79,  2e  alin,). 
Toutefois,  les  anciens  participants  ne  figurent  à  la  répartition  que  pour 
9/10,  8/10,  7/10,  etc.,  d'une  /tari  correspondant  à  la  durée  de  leurs 
services,  suivant  qu  ils  ont  cessé  leurs  services  depuis  un  an,  deux  ans, 
trois  ans,  etc. 

Les  anciens  participants  ont  été,  sous  les  conditions  de  temps  de 
service  minimum,  admis  à  participer  au  partage  de  l'actif,  parce  que 
souvent,  ils  peuvent  avoir  grandement  contribué  à  assurer  le  succès  de 
l'entreprise,  peut-être  dans  la  période  la  plus  difficile.  Mais,  pour  que 
ce  droit  leur  appartienne,  il  faut  qu'ils  aient  quitté  la  société  pour  une 
cause  étrangère  à  leur  volonté  et  à  toute  faute  de  leur  part,  comme  la 
maladie  ou  la  vieillesse. 

325  /.  Dissolution  de  la  société  de  main-£?  œuvre*  —  Cette  société  a 
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un  caractère  accessoire  par  rapport  à  la  société  anonyme  à  laquelle  elle 
se  rattache.  Aussi  la  dissolution  de  la  société  anonyme  entraîne-t-elle 
celle  de  la  société  ouvrière  (art  79,  dern.  alin.).  On  peut  dire  qu'alors, 
Cette  dernière  société  n'a  plus  d'objet. 

325  k.  Publicité.  —  Par  cela  même  que  la  société  anonyme  à  parti- 
cipation ouvrière  est  soumise  aux  règles  générales  applicables  aux 
sociétés  anonymes,  il  y  a  lieu  de  remplir  les  formalités  de  publicité 
prescrites  pour  les  sociétés  anonymes  par  la  loi  de  1807  (art.  5&  et 
suiv.).  La  loi  du  26  avril  11*17  se  borne  à  ajouter  à  la  loi  de  1807 
(art.  64)  une  disposition,  d'après  laquelle,  dans  tous  les  actes  et  docu- 
ments émanant  de  la  société,  il  doit  être  indiqué  que  la  société  est  à 
participation  ouvrière. 

Par  oubli,  la  loi  de  1917  n'a  pas  indiqué  que  le  caractère  spécial  de 
la  société  doit  être  mentionné  dans  t'extrait  publié  dans  les  journaux 
en  vertu  des  articles  56  à  58  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

325  /•  lia  participation  ouvrière,  au  sens  de  la  loi  de  1017,  n'est 
admise  que  dans  les  sociétés  anonymes.  Elle  ne  Test  pas  dans  les 
sociétés  en  commandite  paradions. 

325  m.  Avantages  fiscaux  et  autres  accordés  par  la  loi  aux  socié- 
tés anonymes  à  participation  ouvrière.  —  Afin  d'encourager  la  forma- 
tion de  ces  sociétés,  la  loi  (art.  80)  leur  accorde  des  avantages  spé- 
ciaux. 

Dans  toutes  ces  sociétés,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  de 
travail  par  rapport  aux  actions  de  capital,  le  droit  de  timbre  n'est  pas 
du  sur  les  actions  de  travail  (art.  80,  al.  1).  Dans  celles  .où  le  nombre 
des  actions  de  travail  est  égal  au  moins  au  quart  du  nombre  des  actions 
de  capital,  les  dividendes  afférents  aux  actions  de  travail  ne  sont  pas 
soumis  à  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  (1  ).  En  outre,  ces 
sociétés  bénéficient  des  avantages  accordés  aux  sociétés  coopérati- 
ves, en  ce  qui  concerne  les  adjudications  et  soumissions  de  travaux 
publics. 

325  n.  On  ne  peut  que  rendre  hommage  aux  buts  poursuivis  par  la 
loi  en  organisant  la  société  anonyme  à  participation  ouvrière.  Il  faut 
souhaiter  que  ce  but  soit  atteint  par  la  constitution  de  nombreuses 
sociétés  de  ce  genre.  Mais  en  sera-t-il  ainsi  ?  Il  est  permis  d'en  douter. 
L'existence  d'une  société  ouvrière  à  côté  de  la  société  anonyme  fera 
redouter  des  conllits  et  une  restriction  de  l'indépendance  des  capitalistes 

(1)  L'article  80,  ai.  2,  de  la  loi  du  24  juillet  18G7,  déclare  aussi  dispenser  du 
droit  de  transmission  établi  par  la  loi  du  23  juin  4857  les  actions  de  travail. 
On  n'aperçoit  pas  le  sens  de  cette  dispense,  car  les  actions  «le  travail  sont 
incessibles  (art.  75). 


326 


MANUEL  DE  DROIT  COMMERCIAL 


qui  ont  fonsé  la  société  anonyme.  Le  système  consacré  par  la  loi  est 
compliqué  el  manque  de  souplesse.  Il  a  l'inconvénient  grave  de  se  com- 
poser de  règles  auxquelles  les  intéressés  ne  peuvent  apporter  aucune 
dérogation.  Peut-être  eût-il  suffi  que  la  loi  autorisât  à  admettre  dans  les 
assemblées  générales  et  dans  le  conseil  d'administration  des  sociétés 
par  actions  les  ouvriers  et  employés  participant  aux  bénéfices.  On  s'en 
serait  remis  entièrement  aux  statuts  du  soin  d'organiser  la  participa- 
tion des  salariés  au  fonctionnement  des  sociétés  par  actions. 

En  fait,  jusqu'à  présent  (novembre  1923),  les  sociétés  anonymes  à 
participation  ouvrière  qui  se  sont  constituées  sont  au  nombre  de  dix 
seulement  (1). 

VI.  —  DES  SOCIÉTÉS  EN  PARTICIPATION  (2) 

326.  Outre  les  sociétés  en  nom  collectif,  en  commandite  et  ano- 
nymes, la  loi  reconnaît  les  associations  en  participation  (art.  47, 
G.  corn.).  Le  Code  de  commerce  (art.  47,  48  et  49)  emploie  l'expres- 
sion d1 associations  en  participation.  Il  est  plus  exact  d'employer  celle 
de  sociétés  en  participation.  Car  ce  contrat  a  tous  les  caractères  de  la 
société  telle  qu'elle  est  définie  par  l'article  1832,  C.  civ.  et  ne  répond 
pas  à  la  définition  que  donne  du  contrat  d'association  la  loi  du  1er  juil- 
let 1901  (art.  1).  V.  n°  104.  —  Consull.  G.  Poulie,  Traité  théorique 
et  pratique  des  sociétés  commerciales  en  participation  (1884)  ;  Monteux 
et  Labiche,  Les  associations  commerciales  en  participation  (1923). 

Les  sociétés  en  participation  sont  très  nombreuses.  Mais  on  ne  peut 
connaître  le  nombre  de  celles  qui  se  constituent  chaque  année,  par 
cela  môme  qu'à  la  différence  des  autres  sociétés  de  commerce  (art.  49, 
2'  alin.),  elles  ne  sont  soumises  à  aucune  formaliié  de  publicité. 

Bien  qu'elles  fussent  connues  déjà  et  en  grand  nombre  avant  le  Code 
de  commerce,  l'ordonnance  de  1673  les  passait  sous  silence.  On  leur 

(ï)  Ce  sont  les  Grands  moulins  de  Paris,  la  Société  française  des  produits 
agglomérés,  les  Usines  et  fonderies  de  Quimperlé,  les  Ateliers  du  Landy,  les 
Entreprises  maritimes  basques  à  Sibour,  le  Syndicat  transatlantique,  le  Bâti- 
ment du  Nord  et  du  Nord-Est  de  France  et  Belgique,  le  Petit  Troyen,  les 
Grands  moulins  de  Nogent-sur-Seine,  les  Établissements  Louis  Fiers  et  Cie. 
Trois  de  ces  sociétés  sont  actuellement  en  liquidation  (établissements  Louis 
Fiers  et  C-%  Usines  et  fonderies  de  Quimperlé,  Société  métallurgique  du  Landy). 
Deux  autres  (Société  des  Grands  moulins  de  Paris  et  Société  des  Grands  mou- 
lins de  Nogent-sur-Seine)  bien  quelles  aient  été  fondées  en  1919.  n'ont  pas 
constitué  dans  le  délai  prévu  une  coopérative  de  main-d'œuvre. 

(2)  Articles  47  à  50,  G.  corn,  modifiés  par  la  loi  du  24  juin  1921. 


DES  SOCIÉTÉS  EN  PARTICIPATION . 


327 


donnait  dans  l'usage  des  noms  divers  ;  on  les  appelait  sociétés  en  par- 
ticipation, comptes  ù  demi,  comptes  en  participation,  sociétés  ano- 
nymes (1). 

Le  Gode  de  commerce  a  consacré  aux  sociétés  en  participation  quatre 
articles  (art.  47  à  50).  Ils  ont  été  modifiés  par  une  loi  du  24  juin  1921. 

Les  dispositions  du  Code  de  commerce  étaient  tout  à  fait  insuffi- 
santes. Elles  se  bornaient  à  indiquer  que  les  sociétés  en  participation 
sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce,  à  déclarer 
qu'elles  ont  lieu  pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec  les  proportions 
d'intérêt  et  aux  conditions  convenues  entre  les  parties  (ancien  article  48), 
à  appliquer  à  ces  sociétés  la  règle  de  la  liberté  des  preuves  admise  en 
matière  commerciale  (art.  49)  et  à  exclure  pour  ces  sociétés  les  forma- 
lités de  publicité  prescrites  pour  les  autres  sociétés  commerciales.  Le 
laconisme  de  la  loi  avait  fait  naître  une  controverse  sur  le  caractère 
distinctif  des  sociétés  en  participation. 

La  loi  du  24  juin  192!  a  mis  fin  à  celte  controverse  et  a  résolu  quel- 
ques atilres  questions,  que  ne  tranchaient  pas  les  articles  primitifs  du 
Gode  de  commerce. 

326  bis,  La  société  en  participation  diffère  de  toutes  les  autres 
sociétés  de  commerce  en  ce  que  c'est  une  société  occulte,  dont  Texis- 
lence  ne  se  révèle  pas  aux  tiers.  Ce  caractère  reconnu  par  l'article  48, 
modifié  par  la  loi  du  24  juin  1921,  à  la  société  en  participation,  est 
celui-là  même  que  lui  reconnaissait  avec  raison  antérieurement  la  juris- 
prudence (2).  Les  autres  sociétés  de  commerce  se  révèlent  à  l'exté- 
rieur et  on  peut  dire  qu'elles  ont  des  effets  à  l'égard  des  tiers  :  ceux  qui 
contractent  avec  la  personne,  qui  a  lepouvoirde  représenter  la  société, 
ont  pour  débiteurs  ou  pour  créanciers  la  société  et  les  associés.  Au 
contraire,  la  société  en  participation  n'existe  pas  pour  •les  tiers:  ses 
effets  sont  restreints  aux  rapports  entre  les  associés.  Un  associé  qu'on 
appelle  parfois  le  gérant  de  la  participation  (3),  contracte  avec  les  tiers 
en  son  nom  personnel,  co  mmes'il  s'agissait  d'une  opération  l'intéressant 
seul.  Aussi  lui  seul  devient  le  créancier  ou  le  débiteur  de  ceux  avec  qui 
il  a  contracté  ^art.  49,  1?r  et  2-'  alin.).  Mais,  une  lois  que  les  opérations 
qui  forment  l'objet  de  la  société  en  participation  sont  terminées,  les 

(1)  Ce  dernier  nom  n'était  pas,  dans  l'ancienne  France,  donné  aux  sociétés 
ayant  les  caractères  des  sociétés  anonymes  actuelles,  qui  étaient  le  plus  sou- 
vent désignées  sous  le  nom  de  compagnies.  Ce  dernier  mot  n'a  pas  aujour- 
d'hui de  sens  précis.  On  l'emploie  surtout  pour  désigner  des  sociétés  impor- 
tantes . 

(2)  Cass.,  28  août   1879,  S.  1879.  1.  454;  J.  Pal.,  1879-1191,  Cass.,  27  juin 
1893,  S.  et  J.  Pal.,  1894,  1.  25. 

(3)  Tous  les  associés  peuvent,  du  reste,  être  gérants. 


328 


M\NUKI\   DE  DROIT  COMMERCIAL. 


bénéfices  et  les  pertes  en  résultant  sont  répartis  entre  les  associés 
conformément  à  leurs  conventions  (1). 

Ainsi  se  trouve  écarté  un  système,  soutenu  anciennement,  selon 
lequel  la  société  en  participation  se  serait  distinguée  des  autres  sociétés 
par  la  nature  de  son  objet  :  celles-ci  portant  sur  une  branche  de  com- 
merce, tandis  que,  dans  la  société  en  participation,  il  ne  s'agit  que 
d'une  ou  plusieurs  opérations  déterminées.  Ce  système  s'appuyait  sur- 
tout sur  L'ancien  article  48,  G.  com.,  selon  lequel  les  associations  en 
participation  sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce. 
Oiî  invoquait  aussi  des  explications  données  dans  les  travaux  prépara- 
toires du  Gode  de  commerce.  Dans  Yexposé  des  motifs  du  litre  des 
sociétés,  Rëgnauld  de  Sain t- Jean-d' A ngély  explique  que,  dans  le  projet 
primitif,  il  avait  été  indiqué  qu'il  y  avait  quatre  espèces  de  sociétés  y 
compris  la  participation  :  «  La  société  en  participation  dit-il,  n'étant 
«  qu'un  acte  passager,  qu'une  convention  qui  s'applique  à  un  objet 
«  unique,  elle  ne  repose  pas  sur  les  mêmes  bases  et  ne  peut  avoir  les 
«  mêmes  résultats  que  les  autres  genres  d'associations  ». 

Il  esi  \  rai  seulement  que  le  plus  souvent,  une  société  en  participation 
n'a  pour  objet  qu'une  ou  plusieurs  opérations  déterminées  et  que,  par 
suite,  elle  a  une  durée  brève. 

I  mi  doit  aussi  remarquer  que,  d'ordinaire,  le  nombre  des  associés  est 
très  restreint- 

327.  Les  sociétés  en  participation  peuvent  avoir  pour  objet  les  opé- 

(1)  Le  caractère  ainsi  reconnu  par  la  loi  du  24  juin  1921  (modifiant  les  arti- 
cles 47  à  50)  aux  sociétés  en  participation  est  conforme  à  la  doctrine  de  nos 
anciens  auteurs.  Voici  comment  Savary  [Le  Parfait  Négociant,  I,  p.  368) 
expliquait  qu'on  appelât  société  anonyme  la  société  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui la  société  en  participation:  «  Klle  s'appelle  ainsi,  parce  qu'elle  est  sans 
«  nom  et  qu'elle  n'est  connue  de  personne,  comme  n'important  en  aucune 
«  façon  quelconque  au  public  ;  tout  ce  qui  se  fait  en  la  négociation,  tant  en 
«  l'achat  qu'en  la  vente  des  marchandises,  ne  regarde  que  les  associés,  cha- 
«  cun  en  droit  soi,  de  sorte  que  celui  des  associés  qui  s'oblige  est  celui  qui 
«  achète  et  qui  paye  au  vendeur  :  celui  qui  vend  reçoit  de  l'acheteur  ;  ils  ne 
«  s'obligent  pas  tous  deux  ensemble  envers  une  tierce  personne,  il  n'y  a  que 
«  celui  qui  agit  qui  est  le  seul  obligé  ;  ils  le  sont  seulement  réciproquement 
«  l'un  envers  l'autre,  en  ce  qui  regarde  cette  société  ».  Pothier  (  Traité  des 
sociétés,  n°  61)  définit  ainsi  la  société  en  participation  :  «  La  société  anonyme 
«  ou  inconnue,  qu'on  appelle  aussi  compte  en  participation,  est  celle  par 
((  laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  d'être  de  part  dans  une 
<c  certaine  négociation  qui  sera  faite  par  l'une  d'entre  elles  en  son  nom  ».  il 
y  avait  ainsi,  primitivement,  un  étroit  rapport  entre  les  sociétés  en  participa- 
tion et  la  société  en  commandite  ;  dans  cette  dernière,  le  commandité,  en 
qualité  de  gérant,  agissait  comme  si  la  société,  qui  ne  recevait  aucune  publi- 
cité et  n'avait  pas  de  raison  sociale,  n'avait  pas  existé.  V.  n°  157. 
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rations  les  plus  diverses.  Voici  notamment  quelques  cas  dans  lesquels 
ce  genre  de  société  intervient  : 

a)  Plusieurs  personnes  s'associent  pour  acheter  la  cargaison  d'un 
navire  et  la  revendre. 

b)  Un  éditeur,  qui  veut  publier  un  grand  ouvrage,  convient  avec  un 
de  ses  confrères  ou  un  capitaliste  que  les  bénéfices  et  les  pertes  seront 
répartis  entre  eux,  mais  que  lui  seul  fera  la  publication  et  apparaîtra  en 
nom. 

c)  Des  commerçants,  se  rendant  à  des  foires,  s'associent  pour  les 
achats  que  chacun  fera  séparément  :  ils  réunissent  les  marchandises 
ainsi  achetées  et  se  les  partagent  dans  des  proportions  arrêtées  par 
avance. 

d)  L'adjudicataire  d'un  octroi,  n'ayant  pas  les  ressources  nécessaires 
pour  payer  le  prix  de  l'adjudication,  admet  des  capitalistes  qui  n'ont 
aucun  rapport  avec  la  ville,  à  participer  aux  bénéfices  et  aux  pertes  de 
l'eut  reprise. 

é)  Des  banquiers  constituent  parfois  une  société  en  participation 
pour  souscrire  aux  actionsd'une  société,  qu'ils  se  proposent  de  vendre 
au  public.  C'est  ce  qu'on  appelle  parfois  un  syndicat  financier. 

f)  L'armement  des  navires  se  fait  parfois  en  participation  entre  l<k 
propriétaire  d'un  navire  et  les  tiers  qui  fournissent  les  agrès,  les  vic- 
tuailles et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  navigation,  moyennant  une 
part  dans  les  bénéfices  espérés. 

C'est  avec  les  sociétés  en  participation  que  les  contrats  de  travail 
conclus  avec  des  ouvriers  ou  des  employés  avec  participation  aux 
bénéfices,  et  spécialement  les  engagements  des  gens  de  mer  au  frel  6u 
au  profit,  ont  une  grande  analogie.  V.  n°  I  12. 

328.  Les  sociétés  en  participation,  à  la  différence  des  autres 
Sociétés  de  commerce,  n'ont  pas  à  être  constatées  par  écrit  :  gîtes 
peuvent  se  prouver  par  tous  les  moyens  (art.  50,  G.  com.),  confor- 
mément à  la  règle  générale  de  l'article  109,  G.  comm.  L'exigence  d'un 
écrit  serait  gênante  pour  des  sociétés  aussi  fréquentes  et  qui  parfois 
se  concluent  avec  une  grande  rapidité.  Elles  ne  sont  pas  non  plus  sou- 
mises aux  formalités  de  publicité  prescrites  par  la  loi  pour  les  autres 
sociétés  commerciales  (art.  il),  2e  alin.,  G.  com.).  Il  est  inutile  qu'une 
société,  qui  n\a  aucune  existence  à  l'égard  des  tiers,  qui  ne  produit 
cPeffels  qu'entre  les  associés,  annonce  sa  constitution  au  public 

Le  Gode  se  borne  à  accorder  ces  deux  faveurs  aux  participations. 
Pour  les  règles  qui  les  régissent  au  fond,  il  laisse  aux  participants  la 
plus  giande  liberté.  Les  associations  en  participation,  dispose  l'arti- 
cle 48,  G.  com.,  ont  lien  pour  les  objets,  dans  les  formes  on  propor- 
tions d'intérêt  et  aux  conditions  convenues  entre  les  participants. 
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Mais  il  y  a  quelques  règles  indépendantes  de  la  volonté  des  parties,  qui 
s'appliquent  nécessairement  aux  sociétés  en  participation.  La  jurispru- 
dence les  admettait  avant  la  loi  du  24  juin  1921. 

329-  Les  sociétés  peuvent,  en  général,  émettre  des  titres  (actions  ou 
obligations)  cessibles  ou  négociables.  L'émission  de  ces  titres  faisant 
connaître  l'existence  de  la  société  au  tiers  est  incompatible  avec  le 
caractère  occulte  de  la  société  en  participation.  Aussi  l'article  48, 
dern.  alin.,  C.  com.,  dispose-t-il  qu'îY  rte  peut  être  émis  de  titres  ces- 
sibles ou  nêfjociables  au  profit  des  associés. 

Par  identité  de  motifs,  une  association  en  participation  ne  peut  pas 
émettre  de  titres  cessibles  ou  négociables  au  profit  de  tiers,  comme  le 
seraient  des  litres  d'obligations. 

Si  une  société  en  participation  émettait  des  litres  de  cette  sorte  en 
contrevenant  à  la  prohibition  de  la  loi,  elle  perdrait  le  caractère  occulte, 
ce  ne  serait  plus  une  société  en  participation  (n°  333). 

329  bts.  Pour  La  même  raison,  une  société  en  participation  ne  doit 
avoir  ni  raison  sociale,  ni  dénomination. 

329  ter.  A  la  différence  de  toutes  les  autres  sociétés,  la  société  en 
participation  ne  jouit  pas  de  la  personnalité  civile.  Celle-ci  a  été  accor- 
dée aux  sociétés,  surtout  pour  leur  donner  plus  de  crédit,  pour  permet- 
tre aux  créanciers  sociaux  de  se  faire  payer  sur  les  biens  de  la  société, 
à  l'exclusion  des  créanciers  personnels  des  associés  (n°  125).  Il  ne  peut 
être  question  de  donner  du  crédit  à  une  société  qui,  comme  la  société 
en  participation,  n'a  pas  d'existence  à  l'égard  des  tiers.  D'ailleurs, 
quand  la  loi  admet  la  personnalité  d'un  groupement  (société  ou  asso- 
ciation), elle  prescrit,  en  général,  des  formalités  de  publicité,  pour  que 
la  formation  de  cette  société  êl  les  principales  règles  qui  la  régissent 
soient  portées  à  la  connaissance  des  tiers  (1),  et  aucune  formalité  de  ce 
geiijre  n'est  exigée  pour  les  sociétés  on  participation  (art.  49,  2e  alin., 
G.  com.). 

De  ce  que  les  sociétés  en  participai  ion  ne  constituent  pas  des  per- 
sonnes morales  résultenl  plusieurs  conséquences  importantes  : 

a)  Les  créanciers,  qui  on t  contracté  pour  les  opérations  rentrant 
dans  I  objot  de  la  société  en  participation,  n'ont  pas  le  droil  de  se  faire 
payer  sur  les  biens  formant  l'objet  des  apports  des  associés,  à  l'exclu- 
sion des  créanciers  personnels  de  ceux-ci. 

à)  Quand  un  procès  s'élève  à  l'occasion  d'une  opération  laite  en  par- 
ticipation, tous  les  participants  qui  y  sont  intervenus  doivent  figurer  en 

(1)  Cela  n'est  pas  absolument  exact,  si  Ton  admet,  avec  la  jurisprudence, 
la  personnalité  des  sociétés  civiles  régies  par  le  Gode  civil  (no  126),  puisque 
ces  sociétés  ne  sont  soumises  à  aucune  formalité  de  publicité. 
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nom  dans  l'instance  et  tous  les  actes  de  procédure  doivent  être  signifiés 
à  chacun  d'eux,  selon  la  règle  nul  ne  plaide  en  France  par  procureur. 

c)  Il  n'y  a  pas  de  domicile  ou  siège  social  auquel  la  société  puisse  être 
actionnée  ;  les  participants  peuvent,  s'ils  sont  intervenus  à  l'acte  liti- 
gieux, être  assignés,  comme  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  plusieurs  défen- 
deurs, devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux  (art.  59,  G.  proe.  civ.). 

d)  Il  n'est  pas  possible  qu'il  y  ait  faillite  ou  liquidation  judiciaire  de 
la  société  en  participation,  mais  chaque  associé,  s'il  est  commerçant, 
peut  être  déclaré  individuellement  en  faillite  ou  en  liquidation  judi- 
ctaire  (1). 

330.  Les  participants  font  des  apports  ou  souvent  achètent  des  mar- 
chandises pour  les  revendre.  Les  apports  effectués  ou  les  marchandises 
achetées  pour  la  participation  forment-ils  un  fonds  social  dont  les  parti- 
cipants sont  copropriétaires,  ou  chacun  ne  conserve-t-il  pas  la  propriété 
des  choses  dont  il  fait  l'apport  ou  qu'il  a  achetées  en  son  nom?  Il  y  a 
là  une  question  à  résoudre  dans  chaque  espèce,  d'après  l'intention  des 
parties.  En  principe,  il  n'y  a  pas  de  fonds  social.  Chaque  participant 
est  seulement  créancier  du  coparticipant,  qui  a  promis  de  faire  un  apport 
ou  qui  a  acheté  des  marchandises.  Le  but  des  participants  est,  en  elfet, 
d'ordinaire,  seulement  de  partager  les  bénéfices  et  les  perles,  mais  non 
d'établi)*  entre  eux  un  état  de  communauté  quant  à  la  propriété. 

Cette  question  présente  un  grand  intérêt  pratique,  en  cas  de  faillite  ou 
de  liquidation  judiciaire  du  participant  qui  doit  faire  un  apport  de  biens 
déterminés  ou  qui  a  acheté  des  marchandises.  S'il  n'y  a  pas  copropriété, 
ses  ^participants  en  sont  réduits  à  subir*  comme  créanciers,  la  loi  du 
dividende.  Au  contraire,  s'il  y  a  copropriété,  chacun  peut  revendiquer 
la  part  qui  lui  revient. 

331 .  Le  participant  qui  agit  dans  l'intérêt  commun  (gérant  de  la  par- 
ticipation), le  fait  en  son  nom  personnel  (art.  49,  3*  alin.,  C.  corn.)  (2)  ; 
aussi  est-il  seul  obligé  directement  envers  les  tiers  avec  lesquels  il  con- 
tracte, ou  devient-il  seul  leur  créancier.  Les  tiers  n'ont  pas  d'action 
directe  contre  les  autres  participants  ;  ils  ont  seulement  le  droit 
d'exercer  contre  eux.  conformément  à  l'article  1166,  C.  civ.,  l'action 
qui  peut  appartenir  à  celui  avec  lequel  ils  ont  contracté  contre  ses 
coassociés  (action  obliqué). 

332.  Le  plus  souvent,  un  seul  participant  agit  en  son  nom  pour  tous 
les  autres.  Il  se  peut  parfois  que  tous  les  participants  ou  plusieurs 
d'entre  eux  interviennent  à  un  contrat  fait  dans  l'intérêt  commun .  Cha- 

(1)  Gpr.,  n°  125,  ce  qui  est  dit  des  conséquences  de  la  personnalité  des 
sociétés  de  commerce  autres  que  la  société  en  participation. 

(2)  L'article  49,  3e  alin.,  C.  com.  dispose  :  chaque  associé  contracte  avec  les 
tiers  en  son  nom  personnel .  Il  suppo.-e  que  chacun  des  associés  est  gérant. 
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nm  est-il  obligé  seulement  pour  sa  part  ou  sont-ils  obligés  solidaire- 
ment ?  D'après  les  principes  du  Code  civil,  la  solidarité  devrait  être 
écartée  ;  car  elle  ne  peut  exister  qu'en  vertu  d'une  convention  expresse 
ou  d'une  disposition  de  la  loi  (art.  1202,  G.  civ.).  Mais,  en  vertu  d'une 
tradition  très  ancienne,  en  matière  commerciale,  la  règle  opposée  est 
admise  (1)  :  la  solidarité  se  présume  à  moins  de  convention  contraire. 
Rien  n'indique  que  le  Gode  de  commerce  ait  dérogé  à  cette  règle  con- 
sacrée par  l'usage,  indépendante!  du  reste,  de  l'existence  de  la  société 
eo  participation.  V.  nos  13  et  381. 

333.  Les  règles  qui  viennent  d'être  posées,  permettent  de  compren- 
dre comment  parfois  les  tribunaux  peuvent  avoir  à  rechercher  si  une 
société  a  bien  les  caractères  propres  de  la  participation.  Cette  question 
peut  se  présenter,  soit  dans  les  rapports  entre  les  associés,  soit  dans 
les  Rapports  des  associés  avec  les  tiers. 

a)  Quand  une  société  a  été  formée  et  qu'un  des  associés  en  demande 
la  nullité  pour  défaut  de  publicité  (art.  56,  dern.  al.,  L.  24  juillet  1807  ). 
il  se  peut  que  les  autres  associés  se  défendent,  en  répondant  que,  la 
société  étant  en  participation,  il  n'y  avait  pas  de  formalités  de  publicité 
à  remplir* 

b)  Un  associé  contracte  dans  l'intérêt  commun  :  par  exemple,  il 
achète  à  crédit  ou  il  emprunte  ;  on  n'a  pas  dressé  d'acte  de  société  ou 
on  ne  l'a  pas  publié  :  cependant,  comme  les  tiers  peuvent  faire  la  preuve 
d'une  société  par  tous  les  moyens  et  que  le  défaut  de  publicité  légale 
ne  leur  est  pas  opposable  par  les  associés  nos  120  et  133),  les  créan- 
ciers veulent  poursuivre  ceux  des  associés  qui  n'ont  pas  figuré  dans 
l'opération.  Les  associés  ainsi  actionnés  répondent  qu'il  s'agit  d'une 
participation  et  que,  par  suite,  l'action  directe  intentée  contre  eux  n'est 
pas  recevable. 

11  fan!  que  1rs  associés  jouissent  des  avantages  inhérents  à  la  parti- 
cipation, qif  ils  n'aient  pas  tenu  une  conduite  en  contradiction  avec  son 
caractère.  S'ils  autorisaient  le  public  à  croire  qu'il  y  a  entre  eux  une 
société,  si  notamment  ils  donnai  en!  à  leur  société  une  raison  sociale, 
s'ils  émetlaieent  des  titres  cessibles  ou  négociables,  les  tiers  pourraient, 
par  cela  même,  les  considérer  comme  ayant  formé  une  société  autre 
(prune  participation. 

334.  En  principe, dans  les  sociétés  en  participation^  lesassociés  sont 
tenus  des  dettes  communes  sur  tous  leurs  biens  Mais  rien  n'empêche 
do  convenir  que  certains  participants  ne  seront  obligés  que  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  mises  ;  il  y  a  alors  ce  qu'on  appelle  une  partici- 
pation en  commandite  ;  les  participants  qui  ont  payé  des  dettes  nées 

(1)  Gass.  rcj.,  20  octobre  4920,  D.  1920.  1.  161. 


SOCIÉTÉS  A  FORMES  COMMERCIALES  AYANT  UN  OBJET  CIVIL..  333 


d'opérations  faites  pour  le  compte  commun,  n'ont  de  recours  contre  les 
participants,  qui  sont  de  simples  commanditaires,  que  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  des  mises  de  ceux-ci. 

Vil    —  DES  SOCIÉTÉS  A  FORMES  COMMERCIALES 
AYANT  UN  OBJET  CIVIL  (1) 

335.  D'après  la  doctrine  exposée  précédemment  (n°  123),  les  socié- 
tés civiles  sont  celles  qui  se  proposent  de  réaliser  des  bénéfices  au 
moyen  d'opérations  qui  ne  constituent  pas  des  actes  de  commerce.  Ces 
sociétés  sont,  en  principe,  régies  par  le  Code  civil  (art.  1832-1872,, 
C.  ciy.).  De  là  résulte  notamment  que  *.  a.  les  associés  sont  tenus  indé- 
finiment des  dettes  sociales,  mais  ne  sont  pas  solidaires  (art.  1862, 
C.  civ.);  b.  que  ce  sont  des  sociélés  de  personnes  (reposant  sur  Vin- 
tuitus  personœ),  que,  par  conséquent,  un  associé  ne  peut  pas  sans  le 
consentement  de  ses  coassociés  se  substituer  un  cessionnaire  dans  la 
société  (art.  1801,  C.  civ.)  et  que  celle-ci  est  dissoute  par  la  mort,  la 
faillite  ou  l'interdiction  d'un  associé  (art.  1865,  C.  civ.)  (2). 

Ces  règles  sont-elles  obligatoires  pour  les  sociétés  civiles  ou  ne 
peut-on  pas  les  écarter,  en  donnant  à  ces  sociélés  la  forme  des  sociétés 
en  nom  collectif,  en  commandite  ou  anonymes  ?  La  question  n'était  pré- 
vue par  aucun  texte  avant  la  loi  du  1er  août  1893  et  avait  soulevé  de 
grandes  discussions. 

On  ne  semble  avoir  jamais  contesté  aux"  sociétés  civiles  la  faculté 
d'adopter  la  forme  de  la  société  en  nom  collectif,  qui  offre  notamment, 
pour  les  créanciers  sociaux,  l'avantage  d'entraîner  la  solidarité  des  asso- 
ciés pour  les  dettes  de  la  société,  sans  qu'il  soit  besoin  de  stipulera 
propos  de  chaque  contrat  que  les  associés  seront  obligés  solidairement. 
Mais  on  a  prétendu,  avant  la  loi  du  1er  août  1893,  qu'une  société  ayant 
un  objet  civil  ne  pouvait  pas  être  en  commandite  ou  anonyme.  L'ad- 
mission d'une  de  ces  formes  implique  soit  pour  quelques-uns  des  asso- 
ciés, soit  pour  tous,  unedôrogalion  au  principe  fondamental  :  qui  s'oblige 
oblige  le  sien  (art.  2092,  G.  civ.),  dérogation  qui^  disait-on,  doit  cire 

(1)  Nous  évitons  d'employer  les  expressions  sociétés  civiles  à  formes  com- 
merciales, parce  que  depuis  la  loi  du  1er  août  1893  (art.  68  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867),  les  sociétés  par  actions  même  ayant  un  objet  civil  sont  des  sociétés 
commerciales.  V.  n°  337. 

(2)  Il  n'est  pas  certain  que  les  sociétés  civiles  constituent  des  personnes 
morales.  La  Cour  de  cassation  admet  leur  personnalité  qui  a  de  très  grands 
avantages  pratiques.  V.  n°  126. 
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autorisée  par  un  texte  exprès  ;  or,  le  Gode  de  commerce  ne  L'admet  que 
pour  les  sociétés  commerciales. 

Bien  que  plusieurs  arrêts  eussent  adopté  cette  doctrine  (1),  elle 
paraissait  devoir  être  condamnée.  Les  sociétés  civiles  pouvaient,  selon 
nous,  même  avant  la  loi  du  1er  août  1893,  revêtir  une  des  formes  du 
Gode  de  commerce;  il  n'y  avait  dans  nos  lois  aucune  disposition  pro- 
hibitive à  cet  égard.  Quand  le  législateur  a  voulu  défendre  aux  sociétés 
civiles  l'adoption  d'une  certaine  l'orme,  il  l'a  dit  expressément  :  ainsi,  la 
loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  du  23  mai  1 803  [aujourd'hui 
abrogée  (a0  228)],  indiquait  (art.  1)  que  celte  forme  était  réservée  aux 
sociétés  de  commerce.  Des  lois  spéciales  venaient  à  l'appui  de  la  doc- 
trine admettant  que  des  sociétés  civiles  pouvaient  revêtir  la  forme  ano- 
nyme ou  en  commandite  :  les  sociétés  de  mines  étaient  des  sociétés  civi- 
les jusqu'à  la  loi  du  9  septembre  191  9  (art.  5)  (2)  ;  la  loi  du  20  avril  1810 
(art.  8)  supposait  que  le  capital  en  était  divisé  en  actions.  Puis,  la  lo 
du  6juin  1850  (art.  14)  soumet  au  timbre  proportionnel  tout  cerlificai 
d'action  dans  une  société  civile.  La  règle  :  qui  s'oblige  oblige  le  sien, 
n'est  pas  une  règle  fondamentale,  à  laquelle  les  parties  ne  doivent  pas 
pouvoir  déroger  à  leur  gré.  Un  reste,  la  solution  contraire  aurait  des 
inconvénients  pratiques  très  graves  :  des  sociétés  civiles  font  des  opé- 
rations tellement  considérables  qu'elles  ne  seraient  pas  parvenues  à 
réunir  des  capitaux  suffisants  el  n'auraient  pas  eu.  h1  crédit  qui  leur 
était  nécessaire,  si  elles  en  avaient  été  réduites  à  se  soumettre  aux  dis- 
positions du  Gode  civil. 

336.  Par  cela  même  que  les  sociétés  ci  viles  pouvaient  revêtir,  même 
avant  la  loi  du  Ier  août  1893,  une  des  formes  des  sociétés  de  com- 
merce, il  impoile  de  déterminer  l'influence  que  devait  avoir  l'adoption 
de  l  une  de  ces  formes.  A  cet  égard,  il  y  avait  lieu  d'admettre,  en 
l'absence  de  texte,  les  deux  principes  généraux  suivants  :  t°  l'adoption 
d'une  des  formes  du  Code  de  commerce  ne  rendait  pas  commerciale 
une  société  qui  faisait  des  opérations  civiles,  et,  pai*  suite,  il  n'y  avait 
pas  liefi  de  lui  appliquer  les  règles  des  sociétés  de  commerce  qui  tien- 
nent au. caractère  commercial  de  leurs  opérations  ;  2°  au  contraire,  on 
devait  lui  faire  l'application  des  règles  des  sociétés  de  commerce  tenant 
à  leur  forme  et  non  à  leur  objet. 

En  vertu  du  premier  principe,  une  société  civile  à  forme  commer- 
ciale ne  pouvait  pas  être  déclarée  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire 

(1)  Cass.,  22  février  4883,  S.  1884.  S.  361  ;  J  Pal.,  1884.  929  et  la  note  de 
M.  Labbé  ;  Panel,  fr.  ch?\ 

(2)  La  loi  du  9  septembre  1919  (art.  5)  admet  que  l'exploitation  des  mines 
est  considérée  comme  un  acte  de  commerce  et  déclare  cette  disposition  appli- 
cable aux  sociétés  existantes.  V.  n°  123. 
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(Cf.  art.  438,  C.  corn.  ;  L.  du  4  mars  1889,  art.  1er)  :  elle  n'était  pas  obli- 
gée de  tenir  des  livres  (art.  8,  G.  com.)  ;  le  tribunal  de  commerce  n'était 
pas  compétent  pour  connaître  des  contestations  entre  les  associés 
(Cf.  art.  631-2o,  c.  com.). 

En  vertu  du  second  principe,  si  la  société  civile  était  en  nom  collectif, 
tous  les  associés  étaient  tenus  envers  les  créanciers  solidairement  et 
sur  tous  leurs  biens  des  dettes  sociales  ;  si  elle  était  en  commandite, 
les  commanditaires  n'étaient  obligés  que  jusqua  concurrence  de  leurs 
mises  ;  enfin,  si  elle  était  anonyme,  cette  dernière  limitation  s'appliquait 
aux  obligations  de  tous  les  associés.  L'adoption  d  une  forme  commer- 
ciale donnait  aussi  à  la  société  civile  la  personnalité,  alors  même  qu'on 
eût  admis  que  les  sociétés  civiles  régies  par  le  Code  civil  n'étaient  pas 
des  personnes  morales  (n°  126). 

Devait-on  appliquer  aux  sociétés  civiles  en  commandite  par  actions 
ou  anonymes  la  réglementation  de  la  loi  du  24  juillet  1867?  Au  point 
de  vue  rationnel,  l'affirmative  ne  saurait  faire  doute.  Les  dispositions 
de  la  loi  de  1867  ont  eu  pour  but  principal  d'éviter  les  abus  et  les 
fraudes  auxquels  les  sociétés  par  actions  donnent  lieu  ;  ces  abus  et  ces 
fraudes  se  rattachent  à  la  forme  de  ces  sociétés,  nullement  à  la  nature 
de  leurs  opérations.  S'il  en  avait  été  autrement,  les  sociétés  civiles 
par  actions,  à  défaut  de  dispositions  légales  les  régissant,  auraient  joui 
d'une  liberté  absolue.  Mais  quelque  doute  provenait  de  ce  que,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  de  1867  au  Corps  législatif,  le  gouvernement  pro- 
mit d'étudier  une  loi  sur  les  sociétés  anonymes  civiles,  ce  qui  semblait, 
a-t-on  prétendu,  impliquer  que  le  titre  II  de  la  loi  de  1867  n'était  pas 
fait  pour  elles  (1)  (2). 

337.  La  loi  du  1er  août  1803  a  réglé  la  condition  de  certaines  sociétés 
qui,  ayant  un  objet  civil,  ont  une  forme  commerciale.  D'après  le  nouvel 
article  68  ajouté  à  la  loi  de  1867  :  Quel  que  soit  leur  objets  les  sociétés 
en  commandite  ou  anonymes ,  qui  seront  constituées  dans  les  formes 
du  Code  de  commerce  ou  de  la  présente  loi,  seront  commerciales  et 
soumises  aux  lois  et  usages  du  commerce. 

Cette  disposition  consacre  les  règles  suivantes  :  1°  une  société,  dont 
l'objet  est  civil,  peut  prendre  la  forme  de  la  commandite  par  actions  ou 
de  la  société  anonyme  ;  2°  une  telle  société  est  soumise  aux  disposi- 
tions de  la  loi  de  1867,  modifiées  ou  complétées  par  la  loi  de  1893 
et  par  les  lois  postérieures  ;  3°  elle  doit  être  traitée  comme  une  société 

(1)  Ce  motif  avait  entraîné  la  Cour  de  cassation  à  admettre  que  les  sociétés 
civiles  anonymes  n'étaient  pas  régies  par  la  loi  du  24  juillet  1867  :  Cass., 
32  novembre  1873,  /.  Pal.,  1875,  660  ;  S.  1875.  1.  1881  :  D.  1874.  1.  411.  V.  la 
note,  en  sens  opposé,  de  Ch.  Lyon-Caen,  S   et  J.  Pal.,  toc.  cit. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n°  1081. 
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de  commerce.  Celte  dernière  solution  entraîne  comme  conséquences  : 
a)  qu'une  société  anonyme  ou  en  commandite  par  actions,  innne  quand 
elle  a  pour  objet  des  opérations  civiles,  c'est-à-dire  non  énumérées  dans 
les  articles  632  et  suiv.,  C.  comm.,  peut  être  déclarée  en  faillite  ou  en 
liquidation  judiciaire  ;  b)  qu'elle  doit  tenir  les  livres  prescrits  pour  les 
commerçants  ;  c)  que  les  contestations  entre  les  associés  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

Mais  Tarlicle  68  de  la  loi  de  1867  implique-t-il  aussi  que  les  opéra- 
tions des  sociétés  dont  il  s'agit  sont  à  considérer  comme  des  actes  de 
commerce,  encore  qu'elles  auraient  le  caractère  civil,  si  elles  étaient 
faites  par  des  individus  ou  des  sociétés  par  intérêts?  La  question  est 
discutée  (1).  Il  a  été  admis  plus  haut  (n°  43  bis)  que  ces  opérations  res- 
tent civiles.  De  là  résulte  :  1°  que  les  contestations  auxquelles  elles 
peuvent  donner  lieu  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce;  2°  que  tous  les  moyens  de  preuve  ne  sont  pas  admis  pour 
les  opérations  de  la  société  qui  ont  le  caractère  civil. 

338.  11  est  certain,  d'une  part,  que  la  disposition  du  nouvel  article  68 
de  la  loi  de  1867  s'applique  aux  sociétés  dont  l'objet  est  civil  et  qui 
prennent  la  forme  de  la  commandite  par  actions  ou  de  la  société  ano- 
nyme ;  d'autre  part,  qu'elle  ne  s'applique  pas  à  ces  sociétés,  si  elles 
prennent  la  forme  de  la  société  en  nom  collectif  ;  les  principes,  admis 
dans  la  période  antérieure  à  la  loi  du  1er  août  1893  (n°  336),  restent 
donc  applicables  à  ces  dernières.  Un  doute  s'élève  au  sujet  des  sociétés 
ayant  un  objet  civil,  qui  prennent  la  forme  de  la  commandite  par  in  lè- 
rets.  Doivent  elles  être  considérées  comme  des  sociétés  commerciales? 
Le  texte  du  nouvel  article  68  peut  être  invoqué  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, puisqu'il  parle  des  sociétés  en  commandite  en  général  et  qu'il 
renvoie  au  Code  de  commerce,  comme  à  la  loi  de  t867  (2). 

11  y  a  lieu,  au  contraire,  de  ne  pas  appliquer  aux  sociétés  en  comman- 
dite simple  l'article  68  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  de  les  considérer 
comme  des  sociétés  civiles,  quand  elles  ont  des  opérations  civiles  pour 
objet,  en  leur  appliquant  la  même  règle  qu'à  la  société  en  nom  collec- 
tif (3).  En  fait,  quand,  avant  la  loi  de  1893,  on  a  demandé  que  le  carac- 

(1)  V.,  sur  cette  question,  notre  Traité  de  Droit  coîiimereial,  I,  n°  182  qua- 
tery  et  II,  n°*  1085  et  1085  bis. 

(2)  Douai,  13  mai  1967,  D.  1907.  2.  279  ;  Journal  des  Sociétés,  1907,  p.  516. 
Cet  arrêt  a  été  cassé  par  l'arrêt  mentionné  à  la  note  suivante.  Mais,  clans  une 
aulre  affaire,  la  Cour  de  Nîmes  a,  par  un  arrêt  du  4  mars  1917,  S.  et  J.  Pal., 
1918-1919.  2  61,  admis  le  caractère  commercial  de  toute  société  en  comman- 
dite simple,  quel  qu'en  soit  l'objet. 

(3)  Arrêt  de  cassation  de  la  Chambre  civile  du  3  janvier  1912,  S.  et  J.  Pal., 
1912.  1.  129  (note  de  Ch.  Lyon-Caen). 
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1ère  commercial  fût  reconnu  aux  sociétés  ayant  un  objet  civil,  on  a  tou- 
jours eu  en  vue  exclusivement  les  sociétés  par  actions.  Ce  sont  ces 
sociétés  qu'on  a  visées  constamment  dans  les  discussions  auxquelles  la 
disposition  a  donné  lieu.  C'est  surtout  pour  les  sociétés  par  actions  que 
se  présentaient  les  inconvénients  qu'on  a  voulu  éviter  par  rallribution 
du  caractère  commercial  aux  sociétés  quel  que  soit  leur  objet. 

338  bis.  Au  reste,  il  n'est  pas  besoin  qu'une  société  ayant  un  objet 
civil  ait  reçu  dans  ses  statuts  la  qualification  de  société  anonyme  ou  de 
société  en  commandite  par  actions,  pour  qu'elle  soit  traitée  comme  une 
société  de  commerce  en  vertu  de  l'article  68  de  la  loi  du  24  juillet  1867; 
il  suffit,  qu'en  fait,  elle  réunisse  les  caractères  d'une  de  ces  sociétés 
par  actions  (1).  Autrement,  il  serait  facile  de  soustraire  une  société  à 
la  disposition  de  l'article  08  ;  il  n'y  aurait  la  qu'une  question  de  mot. 

Rien  ne  s'oppose,  pourtant,  à  ce  qu'une  société  ayant  un  objet  civil 
soit  soumise,  si  telle  est  la  volonté  des  fondateurs,  aux  dispositions  du 
Code  civil,  à  l'exclusion  de  la  loi  du  24 juillet  1867,  quand  on  s'est  borné 
à  diviser  le  capital  en  actions,  sans  limiter  la  responsabilité  des  asso- 
ciés ;  car,  la  cessibilité  des  parts  sociales  est  admise  par  le  Code  civil  en 
vertu  d'une  stipulation  formelle  (argument  de  l'article  1861,  G.  civ.). 
Mais  la  limitation  des  obligations  des  associés  au  montant  de  leurs 
mises  semble  soustraire  nécessairement  les  sociétés,  quel  que  soit  leur 
objet,  au  régime  du  Gode  civil,  pour  rendre  applicable  l'article  68  de 
la  loi  de  1867,  en  faisant  considérer  la  société  comme  société  anonyme, 
si  celle  limitation  existe  pour  tous  les  associés  2). 

339.  Disposition  transitoire.  —  Le  nouvel  article  68  de  la  loi  de 
1867,  ajouté  par  la  loi  du  Ier  août  1893,  s'applique-t-il  aux  sociétés 
constituées  avant  la  mise  en  vigueur  de  cette  dernière  loi  ?  Le  projet 
voté  par  la  Chambre  des  députés  admettait  expressément  l'affirmative, 
qui  a  été,  avec  raison,  rejetée  par  le  Sénat.  II  était  contraire  au  principe 
de  la  non-rétroactivité  des  lois  de  modifier  après  coup  la  nature  d'une 
société  et,  par  suite,  spécialement  l'étendue  des  obligations  qu'elle 
entraînait  pour  les  associés.  V.  n°  340. 

340.  En  dehors  des  sociétés  civiles  régies  par  le  Gode  civil  et  des 
sociétés  qui,  ayant  un  objet  civil,  revêtent  une  forme  commerciale,  il 
y  avait  des  sociétés  civiles,  spécialement  des  sociétés  houillères  du  nord 
de  la  France,  qui  sont  constituées  sous  des  formes  diverses  qu'aucune 

(1)  Besançon,  27  mars  1903,  S.  et  J.  Pal.,  1904.  2.  241  ;  Cass.,  19  janv.  1905, 
Journal  des  sociétés,  1905,  p.  245.  Consult.  Albert  Choron,  Des  sociétés  civiles 
qui  se  constituent  avec  certains  caractères  des  sociétés  de  capitaux  sans 
obse?*ve?*  les  formes  prescrites  par  la  loi  commerciale  [Annales  de  Droit  com- 
mercial, 1905,  p.  199  et  suiv.).  V,  notre  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n°  10862, 

(2)  Paris,  31  mars  1904,  Revue  des  sociétés,  1904,  p%  498. 

L.-C.  et  R.,  Manuel,  14e  édit.  22 
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loi  n'a  prévues  ni  réglementées.  La  loi  du  1er  août  1893  a  voulu  per- 
mettre de  les  régulariser  par  la  disposition  suivante  (art.  7,  in  fine)  ; 
les  sociétés  civiles  actuellement  constituées  sous  et  autres  formes  pour  - 
vont,  si  leurs  statuts  ne  s'ij  opposent  pas,  se  transformer  en  sociétés 
en  commandite  ou  en  sociétés  anonymes  par  décision  d'une  assemblée 
générale  spécialement  convoquée  et  réunissant  les  conditions  tant  de 
l'acte  social  que  de  l'article  SI  ci-dessus.  Gela  signifie  que  cette  assem- 
blée est  une  assemblée  extraordinaire  régie  comme  telle,  au  point  de  vue 
du  quorum  et  de  la  majorité  exigés,  par  l'article  31  de  la  loi  de  1867. 
Y.  no  305  et  suiv. 

La  même  règle  doit  s'appliquer,  à  plus  forte  raison,  aux  sociétés 
anonymes  ou  en  commandite  par  actions  ayant  un  objet  civil,  qui, 
constituées  avant  la  mise  en  vigueur  delà  loi  du  1er  août  1893,  veulent, 
profitant  du  bénéfice  de  l'article  68  nouveau  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
se  transformer  en  sociétés  soumises  à  cette  disposition,  et  devenir,  par 
suite,  des  sociétés  de  commerce. 

La  transformation  des  sociétés  de  mines  soumises  aux  règles  du  Gode 
civil  en  sociétés  anonymes  a  été  facilitée  et  favorisée,  soit  pour  celles 
de  ces  sociétés  ayant  leur  exploitation  en  pays  envahi  ou  dévasté  par 
l'ennemi,  soit  pour  toutes  ces  sociétés,  quelle  que  soit  la  partie  de  la 
Fi  ance  où  se  trouve  leur  exploitation,  par  les  lois  du  25  septembre  1919 
et  du  31  juillet  1920  (art.  18).  Cette  dernière  disposition  s'applique 
enfin  aux  sociétés  qui  exploitent  des  minières  et  des  carrières. 

VIII.    —   DE  LA  CONDITION   DES  SOCIÉTÉS  ÉTRANGÈRES 

EN  FRANCE  (1) 

341  .  Les  règles  exposées  jusqu'ici  concernent  les  sociétés  françaises. 
Il  y  a  aussi  des  sociétés  étrangères.  Pour  les  disiinguer  il  n'y  a  pas 
assurément  à  s'attacher  à  la  nationalité  des  associés,  ceux-ci  peuvent 
appartenir  à  des  pays  différents,  mais  à  un  autre  critérium  difficile  à 
déterminer  dans  le  silence  complet  des  lois  (n°  345). 

Les  sociétés  étrangères  ont-elles  en  France  une  existence  légale, 
peuvent-elles  y  plaider  devant  nos  tribunaux,  y  ester  en  justice,  selon 
l'expression  consacrée,  y  faire  des  opérations,  y  établir  des  succursales, 
par  cela  seul  qu'elles  ont  été  constituées  conformément  aux  lois  de 
leur  pays  ?  La  solution  affirmative  n'a  jamais  fait  difficulté  dans  la  pra- 
tique pour  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite.  On  leur  a 

(t)  L.  30  mai  1857.  - 
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toujours  appliqué  le  principe  admis  pour  les  individus,  selon  lequel  les 
lois  relatives  à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes  les  suivent  hors  de 
leur  pays  d'origine  (arg.  art.  3,  al.  3,  G.  civ.).  Au  contraire,  une  ques- 
tion grave  s'était  élevée,  avant  une  loi  du  30  mai  1857,  au  sujet  des 
sociétés  anonymes  étrangères.  Ne  devaient-elles  pas,  pour  faire  des 
opérations  enFrance  ou  pour  y  agir  devant  les  Iribunaux,  être  pourvues 
de  l'autorisation  préalable  du  gouvernement  français,  exigée  pour  les 
sociétés  anonymes  par  l'ancien  article  37,  G.  corn.  ?  L'administration 
admettait  la  nécessité  de  cette  autorisation  quand  il  s'agissait  de  socié- 
tés étrangères  faisant  des  opérations  en  France,  mais  les  tribunaux  ne 
faisaient  pas  de  difficultés  pour  admettre  à  ester  en  justice  les  sociétés 
anonymes  étrangères,  malgré  l'absence  d'une  autorisation  du  gouver- 
nement français.  Cette  question  a  été  tranchée  par  la  loi  du  30  mai 
1857. 

342.  Cette  loi,  votée  à  la  suite  de  difficultés  survenues  entre  la 
France  et  la  Belgique  au  sujet  de  la  condition  légale  des  sociétés 
anonymes  belges  en  France  et  des  sociétés  françaises  en  Belgique  (1), 
comprend  deux  dispositions,  l'une  relative  aux  sociétés  belges,  l'autre 
aux  sociétés  des  autres  pays  étrangers  en  général. 

D'après  l'article  1er,  les  sociétés  anonymes  belges  et  les  autres  asso- 
ciations commerciales,  industrielles  ou  financières,  qui  sont  soumises 
à  £  autorisation  du  gouvernement  belge,  et  qui  lotit  obtenue,  peuvent 
exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France.  L'article  2 
décide  ([i\  un  décret  rendu  en  Conseil  d" Etal,  peut  applifjuer  à  tous  les 
autres  pays  le  bénéfice  de  l'article  /er. 

L'autorisation,  ainsi  exigée  pour  les  sociétés  étrangères,  n'a  pas  le 
même  caractère  que  celle  dont  les  sociétés  anonymes  françaises  avaient 
besoin  en  vertu  de  l'article  37,  G.  corn.  Celle-ci  était  spéciale  (ou  indi- 
viduelle), en  ce  sens  qu'elle  était  donnée  à  chaque  société,  après  que 
le  gouvernement  avait  examiné  ses  statuts  et  ses  chances  de  succès. 
JL/autorisation  prescrite  par  la  loi  du  30  mai  1857,  est,  au  contraire, 
générale  ou  collective  :  elle  s'applique  à  toutes  les  sociétés  d'un  même 
pays  sans  distinction.  Aussi,  avant  d'accorder  celle  autorisation,  le 
gouvernement  français  doit-il  examiner  si  la  législation  du  pays  dont  il 
s'agit  offre  des  garanties  à  peu  près  équivalentes  à  celles  de  la  loi  fran- 
çaise. 

Ce  n'est  pas  seulement,  du  reste,  pour  les  sociétés  anonijmes,  c'est 
aussi  pour  les  autres  sociétés  soumises  dans  leur  pays  d'origine  à  l'au- 
torisation, que  la  loi  de  t857  (art.  4  et  2j  exige  une  autorisation  du 

(1)  V.,  sur  la  question  théorique  et  sur  l'histoire  de  cet'e  Ici  :  De  la  condi- 
tion légale  des  sociétés  étrangères  en  France,  \  av  Ch.  L\  on-Caen  (1870). 
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gouvernement  français  (1).  Gela  peut  s'appliquer  aux  commandites  par 
actions  qui,  dans  certains  pays,  étaient,  en  1857,  ou  sont  encore 
aujourd'hui  (spécialement  en  Autriche),  soumises  au  régime  de  l'auto- 
risation préalable. 

Des  décrets  ont,  en  vertu  de  la  loi  de  1857  (art.  2),  été  rendus  au 
profit  des  sociétés  d'un  grand  nombre  de  pays  étrangers  (2).  Uu  reste, 
il  va  de  soi  qu'un  traité  international  peut  aussi  conférer  le  droit  d'agir 
en  France  aux  sociétés  d'un  pays  étranger  [Y.  traité  du  30  avril  1862 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne). 

343.  Depuis  1857,  Le  système  de  l'autorisation  préalable  a  été  aban- 
donné pour  les  sociétés  anonymes  françaises  par  la  loi  de  18G7  (art.  21). 
Ce  système  a  été  mis  de  côté  aussi  par  un  grand  nombre  de  lois  étran- 
gères. Ces  réformes  législatives  n'ont  elles  pas  eu  des  conséquences 
pour  l'application  de  la  loi  du  30  mai  1857  ?  Deux  questions  se  sont 
posées  à  cet  égard. 

1°  On  a  soutenu  que  la  suppression  de  l'autorisation  préalable  pour 
les  sociétés  anonymes  françaises  a  entraîné  l'abrogation  de  la  loi  du 
30  mai  1857  et  que,  depuis  celte  suppression,  les  sociétés  anonymes 
étrangères  ont  en  France  une  existence  légale  reconnue  et  peuvent  y 
agir  par  cela  seul  qu'elles  sont  légalement  constituées  dans  leur 
pays  (3).  Cela  n'est  pas  admissible  ;  la  loi  du  30  mai  4  857  est  demeu- 
rée en  vigueur.  Comme  il  a  été  expliqué  plus  haut  (n°  342),  l'autorisa- 
tion exigée  par  la  loi  de  1857  et  l'autorisation  de  l'article  37,  C.  coin  , 
n'ont  pas  le  même  caractère  :  aussi  la  suppression  de  Tune  n'a- 1  elle 
pas  pu  entraîner  nécessairement  la  suppression  de  l'autre.  De  plus,  les 
sociétés  anonymes  françaises  ne  sont  pas  complètement  libres  :  elles 
sont,  au  contraire,  soumises  par  la  loi  de  1867  à  une  réglementation 
minutieuse,  destinée  à  remplacer  les  garanties  que  l'abrogation  de  l'ar- 
ticle 37,  G.  corn.,  a  fait  disparaître.  Des  garanties  analogues  existent- 
elles  dans  tel  pays  étranger  ?  C'est  au  gouvernement  à  l'examiner,  avant 
d'autoriser  les  sociétés  d'un  pays  étrange!1,  conformément  au  pouvoir 
que  lui  a  donné  la  loi  du  30  mai  1857. 

2°  On  a  aussi  soutenu  que,  si  la  loi  de  1857  est  toujours  en  vigueur, 
du  moins  le  droit  d'agir  en  France  ne  peut  être  réclamé  par  les  socié- 
tés anonymes  étrangères,  constituées  sous  l'empire  d'une  législation 

(1)  V.  la  critique  de  la  loi  à  cet  égard,  brochure  citée  à  la  note  précédente, 
nos  26  et  26  bis. 

(2)  Turquie,  Sardaigne,  Portugal,  Grand-Duché  de  Luœembourg ,  Suisse, 
Espagne,  Grèce,  Etats  Romains,  Pays-Bas,  Russie,  Saoce,  Prusse,  Autriche, 
Suède  et  Norvège,  Etats-Unis  d*  Amérique,  Roumanie,  Danemark* 

(3)  Paris,  8  juillet  1881,  S.  1881.  2.  169;  J.  Pal.,  1881.  937,  et  la  note  de 
Ch.  Lyon-Gaen. 
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n'exigeant  plus  l'autorisation  préalable  du  gouvernement  (1).  On  a,  en 
effet,  prétendu  que  la  loi  de  1857  ne  vise  que  les  sociétés  autorisées 
par  le  gouvernement  de  leur  pays  d'origine.  Il  y  a  là  une  argumentation 
littérale  qui  doit  être  condamnée.  Si  la  loi  de  1857  parle  des  sociétés 
autorisées  par  les  gouvernements  étrangers,  c'est  qu'à  l'époque  à 
laquelle  cette  loi  fut  faite,  l'autorisation  préalable  existai!  encore  dans 
presque  toutes  les  législations.  Mais  la  volonté  du  législateur  semble 
avoir  été  d'indiquer  par  là  seulement  que  la  loi  suppose  des  sociétés 
par  actions  constituées  conformément  aux  lois  de  leur  pays  d'origine  (2)  ; 
d'ailleurs,  quelle  conséquence  faudrait-il  tirer  de  la  non-application  de 
la  loi  de  1857  aux:  sociétés  étrangères  par  actions  dont  il  s'agit  ?  On 
prétend  qu'elles  sont  absolument  exclues  de  notre  territoire  et  qu'au- 
cune autorisation  du  gouvernement  français  ne  peuf  les  habiliter  à  y 
agir.  Il  y  aurait  là,  pour  les  relations  commerciales  entre  la  France  et 
les  pays  étrangers,  une  grande  gêne,  qui  risquerait  de  provoquer  des 
mesures  de  rétorsion  préjudiciables  à  notre  commerce. 

344.  Quand  les  sociétés  par  actions  d'un  pays  sont  autorisées  à  agir 
en  France,  quels  y  sont  leurs  droits  ? 

Elles  jouissent,  en  principe,  de  tous  les  droits  qui  appartiennent  aux 
sociélés  françaises.  Elles  peuvent  donc  faire  des  opérations  en  France, 
y  créer  des  succursales  ou  agences,  y  plaider  devant  nos  tribunaux. 
Mais  les  actions,  les  obligations,  les  parts  de  fondateur  de  ces  sociélés 
ne  sont  pas,  en  vertu  de  l'autorisation  dont  il  s'agit,  admises  à  la  cote 
officielle  des  Bourses  en  France.  L'admission  d'actions  ou  d'obligations 
de  sociétés  étrangères  à  la  cote  officielle  dans  les  Bourses  françaises 
est  soumise  h  des  règles  spéciales  (Décrets  des  6  février  1880  et  du 
1er  décembre  1893)  (3). 

Toutes  les  sociélés  étrangères  doivent,  avant  de  procéder  à  une 
émission  d'actions  ou  d'autres  valeurs  mobilières  en  France,  remplir  les 
formalités  de  publicité  prescrites  par  la  loi  du  30  janvier  1907,  art.  3. 

344  bis*  A  quelles  lois  sont  soumises  en  France  les  sociélés  étran- 
gères ?  La  loi  du  30  mai  1857  (art.  t ,  in  fine  ét  art.  ^  I  dit  que  les  sociétés 
étrangères  dûment  autorisées  en  France  peuvent  y  exercer  leurs  droits, 

(1)  Trib.  coin.  Seine,  14  octobre  1879.  Pal.,  1881.  941  ;  S.  1881,  271  ;  Thal- 
ler,  Journal  des  sociétés,  1881,  p.  50  et  suiv  ,  186  et  suiv.,  303  et  suiv. 

(2)  Louis  Renault,  Journal  des  sociétés,  1881,  p.  152  et  suiv.  —  Bruxelles, 
14  janvier  1875,  S.  1881.  2.  171  ;  /.  Pal.,  1881.  941.  Cf.  Gènes,  23  juillet  1886. 
S.  1887.  4.  1.  et  la  note  de  M.  Laîné  :  Cass  ,  28  avril  1902,  D.  1902.  1.  281 
(arrêt  de  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  du  4  mars  1898, 
rendu  sur  un  pourvoi  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi). 

(3)  Pour  les  règles  (iscales  applicables  en  France  aux  titres  des  sociétés 
étrangères,  V.  L.  25  mai  1872,  art.  3  ;  L.  13  avril  i898,  art.  12  et  13;  D. 
22  juin  1898  ;  L.  29  mars  1914,  L.  25  juin  1920,  Loi  31  juillet  1920. 
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en  se  conformant  aux  lois  françaises .  Cette  formule  ne  saurait  être 
prise  à  la  lettre  ;  autrement,  il  en  résulterait  que  les  sociétés  étrangè- 
res sont  soumises  à  toutes  les  lois  françaises,  spécialement  à  la  loi  du 
24  juillet  1867  quant  aux  conditions  exigées  pour  leur  constitution  et 
aux  organes  dont  elles  doivent  être  pourvues.  Gela  serait  d'une  exces- 
sive rigueur  et  contraire  au  but  même  de  la  loi  du  30  mai  1857.  Il 
s'agit  de  sociétés  déjà  soumises  aux  lois  de  leur  pays  d'origine.  Avec 
un  pareil  système,  s'il  était  généralisé,  les  relations  internationales 
deviendraient  presque  impossibles  ;  il  faudrait  qu'une  société  se  soumit 
aux  lois  de  tous  les  pays  dans  lesquels  elle  veut  faire  des  opérations. 
En  réalité,  la  loi  du  30  mai  1857  a  entendu  seulement  exiger  des 
sociétés  étrangères  qu'elles  se  conforment  aux  lois  françaises  qui  régis- 
sent en  France  les  individus  étrangers,  c'est-à-dire  à  nos  lois  réelles  si 
elles  possèdent  des  immeubles  en  France  et  à  nos  lois  de  police  et  de 
sûreté  (art.  3,  G.  civ.).  Il  résulte  de  là  qu'au  point  de  vue  des  condi- 
tions de  leur  constitution,  des  formalités  à  remplir  et  de  leur  fonction- 
nement, des  causes  de  leur  dissolution,  les  sociétés  étrangères  ne  sont 
pas  soumises,  en  France,  aux  lois  françaises  ;  il  suffit  qu'elles  se  con- 
formant aux  lois  du  pays  auquel  elles  ressortissent  (1). 

344  ter.  De  la  non-application  aux  sociétés  étrangères  des  règles  de 
la  loi  française  relative  à  la  constitution  des  sociétés  on  a  déduit  que 
les  soci  tés  étrangères,  ayant  des  succursales  ou  agences  en  France, 
n'ont  pas  à  remplir  les  formalités  de  publicité  requises  par  la  loi  fran- 
çaise (L.  2i  juillet  1867,  art.  55  et  suiv.)  (2)  Il  y  a  là  assurément  une 
solution  fâcheuse  ;  les  tiers  qui  entrent  en  relation  en  France  avec  les 
succursales  ou  agences  de  ces  sociétés,  ont  le  plus  grand  întérêl  à  con- 
naître leurs  statuts  et  les  modifications  qui  y  sont  apportées.  Mais  le 
mal  se  trouve  en  grande  partie  corrigé  par  la  loi  du  18  mars  1919,  rela- 
tive au  registre  du  commerce.  Cette  loi  (art.  9)  soumet  à  l'immatricula- 
tion dans  le  registre  du  commerce  toute  société  commerciale  étrangère 
qui  établit  une  succursale  ou  une  agence  en  France.  Avant  /'ouver- 
ture de  cette  succursale  ou  agence*  celui  qui  en  prend  la  direction 
doit  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  une  déclaration  sur 
papier  libre  en  double  exemplaire,  signée  de  lui  et  contenant  les  indi- 
cations prescrites  par  l  article  G  (de  la  loi)  pour  les  sociétés  françaises 
[art.  9,  2°  alin.).  Le  déclarant  doit  y  ajouter  les  indications  relatives  à 
sa  nationalité  (art.  9,  2e  alin.)  et  toutes  les  mentions  dont  l'inscription  au 

(1)  Lyon,  7  janvier  1S81,  et  la  note  de  Ch.  Lyon-Caen,  S.  1881.  2  25  ;  J.  Pat., 
1881.  193. 

(2)  Dans  quelques  pays  étrangers,  des  dispositions  légales  expresses  sou- 
mettent à  des  formalités  de  publicité  les  sociétés  étrangères  qui  y  établissent 

des  agences  ou  des  succursales. 
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registre  est  prescrite  pour  les  sociétés  françaises.  En  cas  de  remplace- 
ment du  directeur  de  la  succursale  ou  agence,  les  nom,  prénom,  date  et 
lieu  de  naissance,  nationalité  du  nouveau  directeur  doivent  être  inscrits 
dans  le  registre  du  commerce  (art.  1),  3e  alin.).  Ces  prescriptions  reçoi- 
vent les  mêmes  sanctions  que  celles  qui  concernent  les  sociétés  françaises 
(amende,  emprisonnement).  En  outre,  le  tribunal  de  commerce  peut 
ordonner  la  fermeture  de  la  succursale  ouverte  sans  déclaration  pré- 
alable, jusqu'au  jour  où  elle  sera  faite  (art.  18,  av.  dern.  alin.). 

345.  Par  cela  même  qu'à  beaucoup  de  points  de  vue,  les  sociétés 
étrangères  échappent  à  l'application  des  lois  françaises,  des  personnes, 
en  fondant  une  société,  ont  parfois  l'idée  de  la  qualifier  de  société 
étrangère  pour  la  soustraire  à  nos  lois  (1).  Afin  d'empêcher  ces  frau- 
des, il  importe  de  déterminer  ce  qu'on  doit  entendre  par  société  étran- 
gère :  aucun  texte  légal  ne  s'explique  à  cet  égard.  Il  est  certain  qu'on 
ne  doit  considérer  ni  la  nationalité  des  associés,  ni  le  pays  dans  lequel 
l'acte  de  société  a  été  passé,  ni  le  pays  dans  lequel  les  souscriptions  ont 
été  faites  (2),  ni  même  le  pays  où  existent  des  bureaux  de  la  société. 
Il  nous  paraît  rationnel  de  s'attacher,  en  principe,  au  pays  dans  lequel 
est  le  principal  établissement  de  la  société.  Ce  pays  est  facile  à  déter- 
miner pour  les  sociétés  qui,  comme  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
ou  de  mines,  se  livrent  à  des  opérations  se  rattachant  au  sol  même.  La 
difficulté  peut  être  plus  grande  pour  d'autres  sociétés,  telles  que  les 
sociétés  d'assurances  ou  de  banque,  qui  souvent  font  des  opérations 
dans  plusieurs  Etats.  Mais,  cette  règle  ne  doit  pas  être  considérée 
connue  impérative ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  fraude  caractérisée,  on 
peut  laisser  aux  fondateurs  d'une  société  le  droit  de  la  rattacher  au  pays 
dans  lequel  elle  a  son  siège  social,  c'est-à-dire  dans  lequel  fonctionnent 
ses  organes  essentiels,  où  se  réunissent  les  assemblées  générales  et  le 

(1)  Une  société  peut  avoir  intérêt,  au  contraire,  à  être  considérée  comme 
société  française  plutôt  que  comme  société  étrangère.  Ainsi,  une  société  fran- 
çaise a  le  bénéfice  de  l'article  14  C.  civ.  ;  et  n'a  pas  à  fournir  comme  deman- 
deresse la  caution  judicatum  solvi  (art.  16,  G.  civ.). 

Pendant  la  dernière  guerre,  les  sociétés  avaient  intérêt  à  être  considérées 
comme  sociétés  françaises,  pour  échapper  aux  mesures  spéciales  prises  contre 
les  ressortissants  des  Etats  ennemis,  mesures  qui  s'appliquaient  aux  sociétés 
comme  aux  individus,  spécialement  à  la  mise  sous  séquestre,  qui  a  été  suivie 
après  la  paix  de  la  liquidation  (ou  mise  en  vente)  des  biens  soumis  à  cette 
mesure).  La  jurisprudence  a  admis  qu'en  ce  qui  concerne  les  mesures  de 
guerre,  il  faut  ne  pas  s'attacher  au  pays  du  siège  social,  mais  au  pays  auquel 
appartiennent  les  actionnaires  possédant  le  plus  grand  nombre  des  actions 
ou,  comme  on  dit  souvent,  au  pays  dont  les  ressortissants  ont  te  contrôle  de 
la  société.  V.  Traité  de  Versailles,  art.  74  et  297.  V.  note  2  de  la  page  sui- 
vante. 

(2)  V.  cependant,  Thaller,  Annales  de  Droit  commercial,  1890,  2.  257. 
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conseil  d*adminîstration  (l).  La  jurisprudence  admet  que  c'est  son 
siège  social  réel  qui  détermine  la  nationalité  d'une  société  (2). 

345  àis.  Sociétés  d*  assurances  et  sociétés  de  capitalisation  êirangëî 
res.  —  L'autorisation  générale  permettait,  jusqu'à  une  époque  récente, 
à  toutes  les  sociétés  étrangères  d'exercer  leurs  droits  en  France  et, 
quel  que  fût  leur  objet,  les  sociétés  étrangères  n'étaient  pas  soumises 
aux  règles  spéciales  applicables  en  France  aux  sociétés  françaises  simi- 
laires. Ainsi,  sous  l'empire  de  l'ancien  article  66,  2e  alin.,  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  les  sociétés  anonymes  d'assurances  sur  la  vie  apparte- 
nant à  un  pays  dont  les  sociétés  avaient  en  France  une  existence  légale 
en  vertu  d'une  autorisation  générale,  pouvaient  avoir  en  France  des 
agences  ou  succursales  et  y  faire  des  opérations,  sans  avoir  besoin 
d'une  autorisation  individuelle  et  y  être  soumises  h  la  surveillance  du 
gouvernement.  Il  y  avait  là  une  inégalité  choquante  et  injustifiable  ; 
car,  dès  l'instant  où  le  législateur  reconnaît  que  la  nature  des  opéra- 
tions faites  par  une  société  doit  la  faire  soumettre  à  des  règles  particu- 
lières, on  ne  voit  pas  pourquoi  ces  règles  ne  s'appliquent  pas  à  toutes 
les  sociétés  ayant  pour  objet  ces  opérations,  quelle  que  soit  leur  natio- 
nalité. Les  lois  du  9  avril  1898  et  du  17  mars  1905  ont  tenu  compte  de 
ces  critiques  ;  les  sociétés  étrangères  d'assurances  contre  les  accidents 
du  travail,  régis  par  les  lois  du  9  avril  1898,  du  12  avril  1906,  du 
18  juillet  1907,  du  22  décembre  1922  et  du  2  août  1923,  contre  les 
maladies  professionnelles  (L.  25  octobre  1919),  les  sociétés  d'assuran- 
ces sur  la  vie  ou  ayant  pour  objet  des  opérations  fondées  sur  des  calculs 
relatifs  à  la  durée  de  la  vie  humaine  sont,  pour  leur  fonctionnement  en 
France,  soumises  à  la  surveillance  et  au  contrôle  du  gouvernement  et 
ainsi  assimilées  aux  sociétés  françaises  ayant  les  mêmes  objets  (3) 
(L.  9  avril  1898,  art.  27  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905  ;  L.  17  mars 
1905,  art.  1,  6,  7,  8,  12,  etc.).  Il  en  est  de  môme,  pour  les  sociétés  de 
capitalisation  étrangères  en  vertu  de  la  loi  du  19  décembre  1907.  En 

(1)  Y.,  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n°  1167.  C'est  cette  solution  alterna- 
tive qu'a  adoptée,  en  1900,  le  Congrès  international  des  sociétés  par  actions, 
réuni  à  Paris  à  Foccasion  de  l'Exposition  universelle. 

(2)  Cass.,  20  juin  1870.  S.  1870.  4  .  373  ;  1).  1870.  t.  446  :  Cass.,  29  mars  1898, 
S.  et  J.  Pal.,  1901.  1.  70  ;  D.  1899.  1.  595  ;  Pand.  fr.9  1902.  5.  15.  Mais  on  dis- 
cute beaucoup,  surtout  depuis  le  début  de  la  dernière  guerre,  la  question  de 
savoir  si,  dans  une  bonne  législation,  un  autre  système  ne  devrait  pas  être 
admis.  V.  Cli  Lyon-Caen,  dans  le  Journal  du  Droit  international  privé 
(45e  année,  pages  5  et  suiv.)  et  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation 
comparée,  1916,  p.  405  et  suiv. 

(3)  Mais  toutes  les  autres  sociétés  d'assurances  étrangères  (contre  l'incendie, 
contre  la  grêle,  etc  ..)  bénéficient  de  l'autorisation  générale  donnée  aux  socié- 
tés de  leur  pays. 
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conséquence,  l'autorisation  générale  résultant  (Tue  décret  ou  d'jm  traité 
ne  suffit  |)Ius  pour  que  les  sociétés  dont  il  s'agit  (missent  faire  des  opéra- 
tions sur  le  territoire  français. 

346.  Malgré  le  grand  nonil)re  de  décrets  d'autorisation  rendus  en 
vertu  de  la  loi  du  30  mai  1857  (l),  il  y  a  des  pays  aux  sociétés  desquels 
aucune  autorisation  n'a  été  accordée.  Les  sociétés  de  ces  pays  n'ont 
pas  d'existence  légale  en  France.  Les  tribunaux  français  doivent  les 
déclarer  non  recevables  à  agir  devant  eux.  Toutefois,  si  elles  ne  peu- 
vent plaider  comme  demanderesses,  elles  peuvent,  du  moins,  être 
actionnées  devant  nos  tribunaux  comme  défenderesses  ;  il  serait  exor- 
bitant que  le  défaut  d'autorisation  put  leur  permettre  de  se  soustraire  à 
leurs  obligations,  sans  qu'elles  eussent  à  redouter  une  condamnation. 
Les  actes  de  ces  sociétés  faits  en  France  ne  sont  pas  frappés  de  nullité. 
L'AdminisI ration  pourrait  empêcher  ces  sociétés  d'étabir  des  succur- 
sales sur  notre  territoire.  En  fait,  c'est  un  droit  dont  elle  n'a  jamais 
usé  (2). 

Section  fil.  —  Dissolution,  liquidation  et  partage  des  sociétés. 
Prescription  des  actions  contre  les  associés  Contestations  entre 
associés . 

A.   —  Dk  la   dissolution  dus  sociétés 

347.  Les  sociétés  prennent  fin  par  des  causes  nombreuses.  Le  Code 
civil  seul  les  énumére  (art.  1865  à  1871);  ses  dispositions  servent  à 

(ij  V.  note  2  de  la  page  340 

(2)  Un  projet  de  loi  sur  la  condition  *des  sociétés  étrangères  par  actions 
en  France  a  été  présenté  à  la  Chambre  des  députés  une  première  fois  le 
4  juillet  1903  et  une  seconde  fois  le  18  juin  1906.  Le  rapport  sur  ce  projet 
de  loi,  dû  à  M.  Ghastenet,  a  été  déposé  le  6  décembre  1906.  M.  Ghastenet 
a  repris  ce  projet  en  son  nom  personnel  et  l'a  déposé  à  la  Chambre  des 
députés  le  29  mai  1911  durant  la  nouvelle  législature  commencée  en  1910.  Voici 
l'analyse  des  principales  dispositions  de  ce  projet.  Il  reconnaît  aux  sociétés 
étrangères,  constituées  conformément  aux  lois  de  leur  pays,  le  droit  (le  faire 
des  opérations  en  France  et  d'y  ester  en  justice.  Mais  elles  ne  peuvent  établir 
une  succursale  en  France,  que  si  un  traité  ou  un  décret  général  rendu  dnns  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique  a  autorisé  les  sociétés  de  ce 
pays  à  exercer  tous  leurs  droits  en  France.  Les  sociétés  étrangères  doivent, 
avant  la  création  d'une  succursale  en  France,  y  publier  leurs  statuts  dans  les 
formes  que  le  projet  de  loi  détermine,  à  peine  de  nullité  de  leurs  opérations, 
sans  que,  toutefois,  cette  nullité  soit  opposable  aux  tiers  par  les  associés.  Une 
amende  est  édictée  contre  le  fait  de  créer  une  succursale  d'une  société  étran- 
gère en  l'absence  de  tout  décret  et  de  tout  traité  d'autorisation  et  contre 
l'omission  des  formalités  de  publicité  prescrites  en  cas  d'ouverture  d'une 
succursale. 
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combler  la  lacune  du  Gode  de  commerce  muet  sur  ce  point  (art.  18, 
G.  corn,  et  ci-dessus,  n°  104).  Mais  les  causes  de  dissolution  mention- 
nées dans  le  Code  civil  ne  s'appliquent  complètement  qu'aux  sociétés 
civiles  régies  par  les  articles  1832  et  suiv.,  C.  civ.,  aux  sociétés  en  nom 
collectif  et  aux  sociétés  en  commandite  simple,  qui,  comme  les  sociétés 
civiles,  reposent  sur  Vintuitus  personœ  ;  beaucoup  de  ces  causes  ne 
sont  pas  admises,  au  contraire,  dans  les  sociétés,  par  actions  ;  ce  sont 
celles  qui  tiennent  à  ce  que  les  sociétés  régies  par  les  articles  1865  à 
1871,  reposent  sur  la  considération  des  personnes  (intiiitus  persomv) , 
tandis  que,  dans  les  sociétés  par  actions,  celte  considération  ne  joue 
aucun  rôle. 

348.  Eùcpiration  du  temps  pour  lequel  la  société  a  été  contractée 
(ai  l.  1865-1°,  C.  civ.).  —  Cette  cause  de  dissolution  s'applique  à  toutes 
les  sociétés.  Du  reste,  les  associés  peuvent  convenir  que  la  société  sera 
dissoute  avant  l'époque  fixée  par  l'acte  de  société,  ou,  au  contraire,  en 
proroger  la  durée.  11  faut  suivre  alors  les  règles  prescrites  pour  les 
modifications  des  statuts  qui  varient  avec  la  nature  de  la  société  dont  il 
s'agit  (n09  306  et  307).  La  prorogation  ou  l'abréviation  ne  peut  être 
constatée  que  par  un  écrit  qui,  de  même  que  l'acte  de  société,  peut 
être  authentique  ou  sous  seings  privés.  Il  y  a  lieu,  en  outre,  de 
remplir  les  formalités  de  publicité  prescrites  par  la  loi  de  1867  pour  les 
modifications  de  l'acte  de  société  (art.  61).  Y.  n°  357. 

349.  Consommation  de  la  négociation  (art.  1865-2°,  G.  civ.).  — 
Cette  cause  de  dissolution,  commune  aussi  à  toutes  les  sociétés,  s'ap- 
plique, en  fait,  surtoul  aux  sociétés  en  participation,  par  cela  même  que, 
le  plus  souvent,  elles  n'ont  pour  objet  qu'une  ou  plusieurs  opérations 
déterminées  (nos  326  et  327), 

350.  Extinction  de  la  chose  (art.  1865-2°)  —  Sous  ce  nom  se  trou- 
vent comprises  à  la  fois  la  perte  de  l'objet  même  de  la  société  et  la 
perte  de  la  chose  formant  l'apport  d'un  associé. 

La  perte  de  l'objet  de  la  société  est  un  fait  rare,  mais  qui  peut  se 
produire  lorsqu'elle  a  un  seul  objel.  Ainsi,  Ton  peut  supposer  que  le 
navire,  que  des  eoarraateurs  associés  font  naviguer,  périt  dans  un  nau- 
fragé, ou  que  le  brevet,  qu'une  société  a  pour  but  unique  d'exploiter, 
tombe  en  vertu  d'un  jugement  prononçant  la  déchéance  (L.  5  juillet 
18ii,  art.  32),  on  que  la  concession  en  vertu  de  laquelle  elle  exploite 
vient  à  lui  rire  retirée  (rachat  d'une  concession  de  chemin  de  fer). 

Le  cas  de  perle  de  la  chose  formant  l'apport  d'un  associé  peut  se 
produire  plus  souvent.  Pour  qu'elle  entraîne  la  dissolution  de  la  société, 
il  faut,  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  qu'il  s'agisse  d'un  corps 
certain  et  que  la  perle  arrive  avant  que  l'apport  ait  été  réalisé;  car, 
après  la  réalisation  de  l'apport,  les  risques  sont  pour  la  société,  en  ce 
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sens  qu'elle  subsiste  malgré  la  perle  de  l'apport  :  res  péril  domino.  Il 
y  a  lieu  d'appliquer  ces  principes  aux  différentes  sortes  d'apports  : 

a)  Quand  un  associé  a  promis  d'apporter  la  propriété  d'un  corps 
certain,  il  semblerait  que,  d'après  les  principes  généraux  du  droit 
(art.  1138,  G.  civ.),  la  propriété  étant  transmise  dès  le  moment  où  le 
contrat  de  société  a  été  conclu,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  dissolution  de 
la  société  par  la  perle  de  l'apport.  Mais  le  Code  civil  distingue  selon 
que,  lors  de  la  perte,  la  mise  n'était  pas  encore  effectuée  ou  que  la 
propriété  était  déjà  transmise,  pour  décider  que,  clans  le  premier  cas, 
la  société  est  dissoute  (art.  1867,  al.  1  et  3).  Gomment  ce  premier  cas, 
peut-il  se  présenter,  alors  que  la  propriété  se  transmet  par  la  seule 
convention  (art.  1138,  C.  civ.)  et  qu'aucune  dérogation  à  cette  règle  n'a 
été  admise  en  matière  de  sociélé  ?  Il  faut,  se  plaçant  dans  des  cas  tout 
spéciaux,  supposer  soit  que  l'apport  ait  pour  objet  un  bien  appartenant  à 
un  tiers,  de  telle  sorte  que  l'associé  doit  l'acquérir  avant  que  la  propriété 
en  soit  transmise  à  la  société,  soit  que  l'associé  se  soit  réservé  la 
propriété  jusqu'à  une  certaine  époque. 

ô)  La  même  solution  doit  être  donnée  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
apport  en  usufruit. 

c)  Mais,  au  contraire,  la  dissolution  de  la  société  a  lieu  dans  le  cas 
de  perte  de  la  chose,  dont  la  jouissance  seule  a  été  mise  en  commun 
(art.  1867,  2e  alin.,  G.  civ.).  Dans  celte  hypothèse,  l'associé  s'est 
engagé,  comme  le  fait  un  bailleur,  à  faire  jouir  la  société,  pendant  sa 
durée,  du  bien  désigné.  L'apport,  qui  se  fait,  pour  ainsi  dire,  au  jour 
le  jour,  n'est  complet  que  quand  toute  la  jouissance  promise  a  été  pro- 
curée à  la  société.  Les  risques  sont  pour  l'associé,  comme  ils  sont  pour 
le  bailleur  dans  le  louage  de  choses  (art.  1722,  G.  civ.). 

d)  Il  faut  assimiler  au  cas  précédent  celui  de  l'apport  en  industrie, 
qui  est  successif,  comme  l'apport  d'un  bien  en  jouissance.  Si  l'associé 
qui  a  promis  son  industrie,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  travailler, 
il  y  a  dissolution  de  la  sociélé  :  l'apport  promis  n'est  point  réalisé. 

351  .  Le  Code  civil  ne  prévoit  pas  le  cas  de  la  perte  jjartielle  du  capital 
social.  Il  est  évident  qu'à  moins  de  clause  contraire  dans  les  statuts,  la 
perte  partielle  du  fonds  social  n'entraîne  pas  la  dissolution.  —  D'après 
la  loi  du  24  juillet  1807  (art.  37),  dans  les  sociétés  anonymes,  en  cas 
de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  les  administrateurs  sont 
tenus  de  réunir  rassemblée  générale  de  tous  les  actionnaires,  à  l'effet 
de  décider  s'il  y  a  lieu  de  provoquer  la  dissolution  en  justice.  La  même 
règle  n'est  pas  admise  par  la  loi  pour  les  sociétés  en  commandite  par 
action. 

352.  Mort  de  quelqu'un  des  associés  (art.  1865-3°,  G.  civ.).  — 
Cette  cause  de  dissolution  est  fondée  sur  ce  que  les  sociétés  sont  for- 
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niées  entre  personnes  qui  se  choisissent  à  raison  de  la  confiance  qu'elles 
ont  les  unes  dans  les  autres  ;  aussi  n'est-elle  admise  que  dans  les 
sociétés  de  personnes  (n°  168).  La  mort  d'un  associé  en  nom  collectn 
ou  d'un  commandité,  celle  d'un  commanditaire  dans  une  commandite 
simple,  dissout  donc  la  société  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  mort 
d'un  actionnaire.  La  niorl  d'un  associé  n'entraîne  pas  la  dissolution  des 
sociétés  à  capital  variable,  alors  même  que  ce  sont  des  sociétés  de  per- 
sonnes (L.  de  1867,  art.  54).  V.  n*  318. 

Cette  cause  de  dissolution  rend  incertaine  et  fragile  la  durée  des 
sociétés  de  personnes  ;  aussi  la  loi  permet-elle  aux  associés  de  l'ex- 
clure par  l'expression  d'une  volonté  formelle.  L'article  1868,  G.  civ., 
prévoit  à  cet  égard  deux  espèces  de  conventions  : 

a)  Il  peut  être  convenu  que,  malgré  le  décès  et  un  associé,  la  société 
continuera  entre  les  survivants .  —  Dans  ce  cas,  les  héritiers  de  l'asso- 
cié prédécédé  deviennent  étrangers  pour  l'avenir  à  la  société.  Ils  ont 
seulement  droit  à  une  somme  déterminée,  pour  la  part  du  défunt  :  la 
fixation  de  cette  part  exige,  en  principe,  une  liquidation  établissant  la 
situation  lors  du  décès.  Afin  d'éviter  les  complications  et  les  frais  d'une 
liquidation,  il  est  stipulé  très  souvent,  dans  l'acte  de  société,  que  la 
valeur  de  la  part  des  héritiers  de  l'associé  prédécédé  sera  déterminée 
d'après  les  résultats  du  dernier  inventaire  dressé  de  son  vivant. 

b)  Il  peut  être  convenu  que  la  société  continuera  entre  les  associés 
survivants  et  ies  héritiers  du  prédécédé.  —  Les  héritiers  prennent 
alors  la  place  de  leur  auteur  et  drtivent  laisser  dans  la  société  la  mise  de 
celui-ci  (1).  Parfois,  il  est  stipulé  que  les  héritiers'd'un  associé  en  nom 
collectif  ou  d'un  commandité  seront  considérés  comme  commanditaires  ; 
grâce  à  celte  clause,  ces  hérifiers  ne  sont  tenus  des  dettes  sociales  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  mise  de  leur  auteur  et  ils  n'ont  qu'un  droit 
de  surveillance  sur  la  gestion.  On  évite  aussi  de  cette  façon  les  difficul- 
tés qui  se  présentent,  quand  un  associé  en  nom  collectif  laisse  des  héri- 
tiers mineurs  qui  ne  sonl  pas  en  âge  de  devenir  commerçants  (2). 

353-  Déconfiture  d'un  associé  (ar(.  t865-4°).  —  L'associé  ne 
présente  plus  pour  ses  coassociés  les  garanties  sur  lesquelles  ils  avaient 
compté  en  s'associant.  Celte  cause  de  dissolution  ne  s'applique,  comme 
la  mort  d'un  associé,  qu'aux  sociétés  de  personnes.  Gomme  il  n'y  a  pas 
*  de  mode  légal  de  constatation  de  la  déconfiture,  une  demande  en  justice 
est,  en  fait,  toujours  nécessaire  pour  faire  déclarer  que  la  société  est 
dissoute  pour  cette  cause. 

(1-2)  V.  pour  le  cas  où  l'héritier  de  l'associé  prédécédé  est  mineur,  Paris, 
7  avril  1887,  S.  1888.  2.  145;  J.  Pal.,  1888.  1.  1829  et  la  note  de  Ch.  Lyon-Caen 
et  notre  Traité  de  Droit  commercial,  H,  tre  partie,  n°  319. 
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354.  Faillite,  liquidation  judiciaire  d'un  associé.  —  Le  Code  civil 
ne  mentionne  pas  la  faillite.  Il  est,  cependant,  certain  qu'elle  entraîne 
la  dissolution  des  sociétés  de  personnes  ;  elle  implique  presque  toujours 
l'insolvabilité  du  failli  (n°  1030)  et  le  frappe  d'une  sorte  d'incapacité 
légale,  en  le  dessaisissant  de  l'administration  de  ses  biens. 

La  liquidation  judiciaire,  introduite  par  la  loi  du  4  mars  1889,  doit 
avoir  à  ce  point  de  vue  les  mêmes  effets  que  la  faillite.  Elle  suppose 
également  la  cessation  des  paiements  et  implique,  par  suite,  que  Tasso- 
cié  est  hors  d'exéculer  ses  obligations  envers  ses  créanciers.  Du  reste, 
le  jugement  déclarant  la  liquidation  judiciaire  a  les  mêmes  effets  que 
le  jugement  déclaratif  de  faillite,  sauf  les  exceptions  déterminées  par 
la  loi  (no  1271). 

355.  Interdiction  légale  ou  judiciaire  d'un  associé  (art.  1865-4°). 
—  Sans  la  dissolution  de  la  société,  les  associés  se  trouveraient  en  rap- 
port avec  le  tuteur  de  l'interdit.  11  y  aurait  là  une  situation  incompatible 
avec  une  société  formée  inluîtu  personse.  Du  reste,  un  interdit  ne  peut 
être  commerçant  (n°  77). 

Les  graves  modifications  apportées  à  la  capacité  par  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  et  l'incapacité  pour  l'individu  qui  en  est  pourvu 
d'être  commerçant  (n°  77)  doivent  faire  admettre  que  les  'sociétés  de 
personnes  sont  dissoutes  par  la  nomination  d'un  c  onseil  judiciaire  à  Tun 
des  associés  (t). 

11  en  est  de  même  de  l'internement  d'un  associé  dans  une  maison 
d'aliénés  (L.  30  juin  1838). 

356.  La  volonté  (juun  seul  ou  plusieurs  associés  expriment  de 
ri  être  plus  en  société  (art.  1865-5°,  C.  civ.)-  —  Les  sociétés  peuvent 
présenter  certains  des  inconvénients  de  toute  communauté  d'intérêts  ; 
aussi  chaque  associé  a-l-il  la  faculté  de  faire  dissoudre  la  société, 
mais  cela  n'est  vrai  que  des  sociétés  à  durée  illimitée.  Cette  faculté 
n'existe  même  en  aucun  cas  dans  les  sociétés  par  actions  (2),  ni  dans 
les  sociétés  à  capital  variable.  Les  associés  y  ont  un  moyen  simple  de 
sortir  de  la  société  :  ils  n'ont  qu'à  céder  leurs  actions  ou  à  reprendre 
leurs  mises. 

Pour  que  la  volonté  exprimée  par  un  associé  de  dissoudre  la  société 
produise  ses  effets,  il  faut,  d'après  les  articles  1869  et  1870,  C.  civ.  : 
1°  que  l'associé  notifie  sa  renonciation  à  tous  les  autres  associés  ; 
2°  que  la  renonciation  soit  faite  de  bonne  foi  ;  elle  n'est  pas  de  bonne 
foi  quand  l'associé  renonçant  a  pour  but  de  réaliser  seul  un  bénéfice 

(!)  V.,  pourtant,  en  sens  opposé,  Aubry  et  Rau,  VI,  (5e  édit.),  p.  47,  note  2  ; 
Thaller,  Traité  élémentaire  de  Droit  commercial  (5e  édit.),  n°  483. 
(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial*  II,  2e  partie,  n°  8673. 
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que  tous  les  associés  se  proposaient  de  faire  en  commun  ;  3°  qu'elle 
n'ait  pas  lieu  à  contretemps  ;  elle  est  faite  à  contretemps  quand  les 
choses  ne  sont  plus  entières  et  qu'il  importe  à  la  société  que  la  dissolu- 
lion  soit  différée. 

357.  La  volonté  des  associés.  —  Il  faut,  d'après  ies  principes  géné- 
raux, le  consentement  de  tous  les  associés  pour  qu'une  société  soit 
dissoute  avant  le  terme  fixé  parles  statuts.  Mais,  dans  les  sociétés  par 
actions,  il  est,  en  général,  stipulé  que  l'assemblée  générale  pourra 
voter  la  dissolution  anticipée;  les  statuts  exigent  seulement,  le  plus 
souvent,  des  conditions  spéciales  coucernant  soit  la  majorité,  soit  la 
composition  de  l'assemblée  (nos  278  et  306).  A  défaut  de  toute  stipula- 
tion, il  avait  été  soutenu,  avant  la  loi  du  16  novembre  1903,  que  l'as- 
semblée générale  n'avait  pas  le  pouvoir,  sauf  dans  le  cas  spécial  prévu 
par  l'article  37  de  la  [loi  du  24  juillet  1867,  de  voter  à  la  majorité  la 
dissolution  de  la  société  avant  le  terme  fixé  par  les  statuts  (1).  Cette 
solution,  fondée  sur  un  argumenta  contrario  liré  de  cet  article  37,  ne 
parait  plus  soutenable  depuis  la  loi  du  16  novembre  1903.  Cette  loi 
admet  implicitement  que  l'article  31  de  la  loi  de  1867  s'applique 
même  au  cas  de  silence  des  statuts  et  cet  article  mentionne  formel- 
lement la  dissolution  de  la  société  anonyme  avant  le  terme  assigné  à 
sa  durée.  Du  reste,  d'après  l'article  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
modifié  par  la  loi  du  22  novembre  1913,  l'assemblée  générale  extra- 
ordinaire a,  en  principe,  le  pouvoir  de  faire  aux  statu ts  toutes  les 
modifications  (nos  306  et  suiv.). 

357  bis.  Fusion.  —  A  la  dissolution  on  peut  rattacher  la  fusion.  Il 
y  a  fusion  lorsqu'il  y  a  réunion  de  deux  ou  de  plusieurs  sociétés  jus- 
qu'alors distinctes,  de  façon  à  ce  qu'elles  ne  forment  plus  qu'une 
seule  société.  Tantôt  Tune  des  sociétés  absorbe  l'autre,  tantôt  elles  dis- 
paraissent Tune  et  l'autre  pour  former  une  société  nouvelle.  Y.  art  34, 
C.  com.,  complété  par  la  loi  du  16  novembre  1903. 

La  fusion  est  surtout  fréquente  pour  les  sociétés  par  actions.  La 
gravité  des  conséquences  produites  par  la  fusion,  pour  la  société  qui 
cesse  d'exister  (société  absorbée),  faisait  admettre,  avant  la  loi  du 
22  novembre  1913,  qu'il  y  avait  là  une  modification  aux  bases  essen- 
tielles des  statuts  et  exiger,  par  suite,  pour  qu'il  y  eut  fusion,  le  con- 
sentement de  l'unanimité  des  actionnaires.  Une  décision  de  l'assemblée 
extraordinaire  est  suffisante  en  vertu  de  l'article  31  de  la  loi  de  1867, 
modifié  parla  loi  de  1913.  Pour  la  société  absorbante,  il  y  a  seulement 
augmentation  de  son  capital  par  suite  de  la  fusion  ;  aussi,  même  avant 

(1)  Gass.,  29  avril  1897,  D.  1898.  1.  106  ;  Pand.  fr  ,  1898.  1.  63. 
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la  loi  de  1913,  rassemblée  extraordinaire  pouvait-elle  décider  qu'elle 
aurait  lieu. 

Au  cas  de  fusion  des  sociétés  par  actions  se  rattache  une  disposition 
spéciale,  insérée  dans  l'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867  en  vertu  de 
la  loi  du  16  novembre  1903.  Cette  disposition  apporte  une  dérogation  à 
la  prohibition  de  négocier  les  actions  d'apport,  tant  que  deux  ans  ne  se 
sont  pas  écoulés  depuis  la  constitution  de  la  société  (nos  251  et  252). 
Cette  prohibition  étant  absolue,  on  l'appliquait  même  quand  il  s'agis- 
sait d'une  fusion  entre  deux  sociétés  ayant  chacune  plus  de  deux  ans 
d'existence.  Cependant,  en  pareil  cas,  la  prohibition  ne  se  justifie 
point,  puisque  les  actions  d'apport  ont  déjà  été  soustraites  à  toute 
négociation  pendant  deux  ans  après  la  constitution  de  la  société  à 
laquelle  elles  &e  rattachent.  Aussi  la  disposition  suivante  a-t-elle  été 
ajoutée  par  la  loi  du  16  novembre  1903  à  l'article  3,  parag.  3,  de  la  loi 
du  24 juillet  1867  : 

En  cas  de  fusion  de  sociétés  par  voie  d  absorption  ou  de  créai  ion 
d  une  société  nouvelle  englobant  une  ou  plusieurs  sociétés  préexistan- 
tes, C interdiction  de  détacher  les  actions  de  la  souche  et  de  les  négocier 
ne  s" applique  pas  aux  actions  d  apport  attribuées  à  une  société  par 
actions,  ayant,  lors  de  la  fusion,  plus  de  deux  ans  d  existence. 

Il  suffit,  d'après  cette  disposition,  que  les  actions  d'apport  soient 
attribuées  à  une  société  par  actions  ayant,  lors  de  la  fusion,  plus  de 
deux  années  d'existence,  quand  même  l'autre  ou  les  autres  sociétés 
n'auraient  pas  déjà  une  existence  d'une  durée  supérieure  à  ce  délai. 
Cela  concorde  avec  les  motifs  mômes  de  l'exception  ;  cette  circon- 
stance suffit  pour  qu'on  puisse  dire  que  le  temps  d'épreuve  est  déjà 
accompli. 

357  ter.  Une  cause  de  dissolution  spéciale  à  la  société  coopérative 
de  main-d'œuvre,  se  rattachant  à  une  société  anonyme  à  participation 
ouvrière,  résulte  du  caractère  accessoire  de  la  première  de  ces  sociétés. 
La  société  de  main-d'œuvre  est  dissoute  par  suite  de  la  dissolution  de 
cette  société  anonyme  (L.  24  juillet  1867,  art.  79,  dern.  alin.). 

358.  Décision  de  justice.  —  La  dissolution  de  toute  société  peut 
être  demandée  en  justice  par  l'un  des  associés,  quand  il  y  a  de  justes 
motifs,  spécialement  quand  un  des  associés  manque  à  ses  engagements 
ou  quand  une  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux  affaires  sociales 
(art.  1871,  C.  civ.).  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  une  application  de 
l'article  1184,  G.  civ.,  sauf  qu'il  n'y  a  pas,  comme  dans  le  cas  de  ce 
dernier  article,  une  résolution  proprement  dite,  mais  une  résiliation, 
c'est-à-dire  que  le  contrat  de  société  n'est  pas  rétroactivement  anéanti  : 
il  cesse  seulement  de  produire  ses  effets  pour  l'avenir.  C'est,  du  reste, 
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ce  qui  a  toujours  lieu  quand  l'article  1184,  G.  civ.  est  appliqué  à  un 
contrat  successif,  comme  Test  la  société. 

359-    Dli  LA    PUBLICATION    DE   LA   DISSOLUTION    DES    SOCIÉTÉS.    H 

importe  que  les  tiers  aient  connaissance  de  la  dissolution  ;  lorsque 
la  société  est  dissoute,  les  pouvoirs  des  administrateurs  ou  des  gérants 
cessent,  et  ceux-ci  ne  peuvent  plus  par  leurs  actes  obliger  la  société. 
Dans  les  sociétés  civiles  régies  par  le  Gode  civil,  la  loi  ne  prescrit 
pas  pins  de  formalités  do  publicité  pour  la  dissolution  que  pour  la 
constitution  ;  la  dissolution  est  ou  non  opposable  aux  tiers,  selon 
qu'ils  ne  sont  pas  ou  qu'ils  sont  de  bonne  foi  (art.  2009,  G  civ.). 
Dans  les  sociétés  de  commerce,  autres  que  les  sociétés  en  participation, 
afin  d'éviter  les  complications  que  peut  engendrer  l'examen  de  la 
question  de  savoir  si  les  tiers  ont  connu  ou  non  la  dissolution,  la 
loi  a  soumis  la  dissolution  aux  mêmes  formalités  de  publicité  que  la 
constitution.  Ces  formalités  doivent  incontestablement  être  remplies 
pour  la  dissolution  des  sociétés  à  objet  civil  ayant  revêtu  une  forme 
commerciale,  même  quand  elles  n'ont  pas  le  caractère  commercial  (1)  ; 
car  ces  formalités  tiennent  à  la  forme  de  la  société.  Gf.  n°336. 

La  loi  n'a  pas  admis  en  cette  matière  un  système  net;  elle  ne  pres- 
crit pas  de  remplir  les  formalités  de  publicité  dans  tous  les  cas  de 
dissolution.  L'article  61  de  la  loi  du  24  juillet  1867  y  soumet  les  actes 
et  délibérations  prononçant  la  dissolution.  Il  résulte  de  ce  texte  que 
la  publicité  est  requise,  quand  une  délibération  des  associés  avance  ou 
retarde  l'époque  de  la  dissolution  fixée  par  l'acte  de  société  (n0,  348  et 
357);  qu'au  contraire,  il  n'y  a  à  remplir  aucune  formalité  de  publicité, 
quand  la  dissolution  a  lieu  à  l'époque  fixée  par  les  statuts  ou  résulte 
d'une  cause  ne  consistant  pas  dans  un  fait  volontaire,  par  exemple  du 
décès  d'un  associé.  —  Y  a-t-il  lieu  à  publicité  en  cas  de  dissolution 
prononcée  par  justice  ?  La  jurisprudence  n'est  pas  bien  fixée  sur  ce  m 
point.  Il  semble  juste  d'exiger  la  publicité  du  jugement;  le  jugment 
est  un  acte  prononçant  la  dissolution. 

Dans  le  cas  où  la  publicité  de  la  dissolution  est  requise,  la  loi  n'ac- 
corde pas  de  délai  pour  remplir  les  formalités  (argument  tiré  de  l'arti- 
cle 64,  C.  corn  )  (2);  aussi  la  société  n'est-elle  réputée  dissoute  qu'à 
partir  du  jour  où  elles  ont  été  accomplies. 

(1)  Les  sociétés  ici  visées  sont  :  A°  les  sociétés  à  formes  commerciales  ayant 
un  objet  civil  constituées  avant  la  loi  du  1er  août  1893  (L.  24  juillet  1867, 
art.  68-)  ;  2°  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple  ayant  un 
objet  civil  (n°  338). 

(2)  La  loi  accorde,  au  contraire,  un  délai  d'un  mois  pour  les  formalités  de 
publicité  à  remplir  lors  de  la  constitution  des  sociétés.  V.  n°  134. 
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B.    De    LA    LIQUIDATION    DKS  SOCIETES 

360.  Quand  une  société  est  dissoute,  il  y  a  lieu  de  partager  l'actif 
entre  les  associés.  Le  partage  est  le  plus  souvent  précédé  d'opérations 
diverses,  qui  ont  pour  but  commun  de  bien  établir  quel  est  l'actif  à  par- 
tager :  ces  opérations  reçoivent  le  nom  collectif  de  liquidation.  Elles 
consistent  principalement  à  achever  les  opérations  en  cours  lors  de  la 
dissolution,  à  payer  les  dettes  sociales,  à  recouvrer  les  sommes  dues  à 
la  société,  à  vendre  les  biens  de  la  société,  pour  en  employer  au  besoin 
le  prix  au  paiement  des  dettes  sociales,  à  introduire  ou  à  continuer  des 
procès  relatifs  aux  affaires  sociales,  etc. ..  Nos  lois  ne  renferment  aucune 
disposition  sur  la  liquidation  des  sociétés.  Cette  lacune  ne  peut  être 
comblée  qu'à  l'aide  des  principes  généraux  du  droit  et  de  règles  dédui- 
tes du  but  même  de  la  liquidation  (1). 

361.  Le  droit  de  procéder  à  la  liquidation,  c'est-à-dire  de  faire  les 
actes  et  opérations  variés  qui  la  constituent,  appartient,  en  principe,  à 
tous  les  associés.  Afin  d'éviter  les  complications,  le  plus  souvent,  sur- 
tout dans  les  sociétés  par  actions  où  les  associés  sont  parfois  nombreux, 
les  fonctions  de  liquidateur  sont  conférées  à  une  ou  plusieurs  person- 
nes, associées  ou  non. 

Les  liquidateurs  sont  parfois  nommés  par  l'acte  même  de  société,  ou 
cet  acte  indique  comment  ils  seront  choisis  :  il  dispose,  par  exemple, 
qu'ils  le  seront  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Si  les  statuts 
sont  muets,  les  associés  choisissent  les  liquidateurs.  L'unanimité  est- 
elle  nécessaire  pour  ce  choix  ?  Elle  paraît  devoir  être  exigée  et  elle  Test 
par  la  jurisprudence  ;  il  s'agit  d'un  contrat  nouveau,  d'un  mandat  à 
conférer.  Si  l'unanimité  ne  peut  être  obtenue,  c'est  au  tribunal  de  com- 
merce qu'il  appartient  de  nommer  un  liquidateur  (2). 

(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  la  liquidation  d'une  succession  avec  la  liquida- 
tion d'une  société.  La  première  est  un'acte  qui  a  pour  [but  de  déterminer  et 
d'évaluer  les  droits  des  différents  intéressés  (héritiers,  époux  survivant,  léga- 
taires). Les  ventes  des  biens  héréditaires^suivent  la  liquidation  et  font  partie 
des  actes  constituant  le  partage  de^la^succession. 

(2)  11  ne  faut  pas  confondre  avec  les  liquidateurs  nommés  par  justice  en 
cas  de  dissolution  d'une  société,  les  liquidateurs  judiciaires,  dont  la  nomina- 
tion implique  une  société  en  état  de  cessation  de  paiements  qui  a  obtenu  le 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  de  la  loi3;du  4  mars  1889.  V.  nos  1326  et 
-uiv. 

Auprès  des  tribunaux  de  commerce  importants,  spécialement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  il  y  a,  pour  la  liquidation  des  sociétés  dissoutes, 

L.-C.  et  R.,  Manuel,  14*  Mit,  23 
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362.  Rôle  des  liquidateurs  des  sociétés  dissoutes.  —  Les  liquidateurs 
sont  mandataires  de  la  société  qu'ils  représentent,  non  des  créanciers 
sociaux.  On  peut  déduire  de  cette  idée  plusieurs  conséquences  dont  les 
principales  sont  les  suivantes  : 

a)  Les  liquidateurs  peuvent  intenter  des  actions  en  paiement  des 
créances  de  la  société. 

ô)  C'est  contre  eux  que  sont  formées  les  demandes  en  paiement  des 
dettes  de  la  société. 

c)  Ils  ne  peuvent  pas  poursuivre  les  associés  au  nom  des  créanciers 
sociaux  (n°  3G3). 

Toutefois,  les  liquidateurs  représentent  exceptionnellement  les  créan- 
ciers, quand  certains  d'entre  eux  ont  coopéré  à  leur  nomination  ou 
quand  la  décision  judiciaire  qui  les  a  nommés  les  a  chargés  de  ce 
rôle  (l). 

363.  Attributions  et  pouvoirs  des  liquidateurs.  —  L'acte  nommant 
les  liquidateurs  peut  fixer  leurs  pouvoirs,  mais  il  n'en  est  pas  toujours 
ainsi  ;  le  silence  ou  les  lacunes  de  Facte  de  nomination  fGnt  naître  des 
diflM  ullés.  Le  principe  général  est  que  les  liquidateurs  peuvent  faire  ce 
qui  est  nécessaire  pour  mener  à  bonne  fin  la  liquidation.  Cela  comprend 
d'abord  tous  les  actes  conservatoires  (renouvellement  d'inscriptions 
d'hypothèques  ou  de  privilèges  appartenant  à  la  société,  interruption  de 
prescriptions  courant  contre  elle,  etc.),  le  paiement  des  dettes  sociales, 
le  recouvrement  des  créances. 

Les  liquidateurs  peuvent  réclamer  aux  associés  le  versement  ou  le 
complément  de  leurs  mises,  qui  font  partie  des  valeurs  sociales  et  ainsi 
de  l'actif  qui  doit  être  réalisé.  Mais  les  liquidateurs  ne  peuvent  pas  agir 
contre  les  associés  au  delà  de  leurs  apports,  quand  même  les  associés 
sont  tenus  des  dettes  sociales  sur  tous  leurs  biens  (associés  en  nom 
collectif  et  commandités),  à  moins  que  les  liquidateurs  ne  prouvent  que 
l'actif  social  versé  ne  suffit  pas  pour  payer  les  dettes  sociales.  Le  droit 
absolu  d'agir  contre  les  associés  n'appartient  qu'aux  créanciers,  et  le 
liquidateur  ne  les  représente  pas,  en  principe  (n°  362,  in  fine). 

Si  les  fonds  manquent,  les  liquidateurs  peuvent-ils,  alors  même  qu'ils 
n'auraient  pas  reçu  de  pouvoirs  formels,  emprunter,  hypothéquer  ou 
vendre  des  immeubles  de  la  société?  La  jurisprudence,  avec  beaucoup 
d'auteurs,  leur  refuse  ces  pouvoirs.  Elle  se  fonde  principalement  sur 

des  liquidateurs  professionnels  organisés  en  compagnie  et  soumis  à  la  surveil- 
lance du  tribunal.  C'est  une  organisation  analogue  à  celle  des  syndics  de 
faillites,  qui  jouent  aussi  le  rôle  de  liquidateurs  judiciaires  des  sociétés  ayant 
obtenu,  en  cas  de  cessation  de  paiements,  le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire. Cf.  n°  1356. 

(1)  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  If,  n°  37(J. 
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l'article  1988,  G.  civ.,  d'après  lequel  un  mandai  spécial  est  nécessaire 
pour  conférer  le  pouvoir  d'aliéner.  On  peut  répondre  que,  chargés  de 
faire  la  liquidation  qui  comprend  le  paiement  des  dettes  sociales,  les 
liquidateurs  doivent  avoir  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  atteindre 
ce  but.  La  disposition  de  l'article  1988,  G.  civ.,  ne  saurait  être  invo- 
quée ici  ;  car  elle  s'applique  aux  aliénations  de  meubles,  comme  aux 
aliénations  d'immeubles,  et  personne  ne  met  en  doute  que  les  liquida- 
teurs aient  le  pouvoir  de  vendre  les  biens  meubles  de  la  société*  spé- 
cialement l<ks  marchandises  se  trou  van  tien  magasin. 

Les  auteurs  qui,  avec  la  jurisprudence,  refusent  aux  liquidateurs  le 
pouvoir  de  vendre  les  immeubles  de  la  société,  ne  leur  reconnaissent 
pas  non  plus  celui  de  transiger  ou  de  compromettre,  tout  au  moins  sur 
des  contestations  de  nature  immobilière  (art.  20i^,  G.  civ.,  art.  1003, 
G.  proc.  civ.).  Ce  pouvoir  doit  leur  être,  au  contraire,  reconnu,  si  l'on 
admet  que  les  liquidateurs  ont  celui  de  vendre  les  immeubles  de  la 
société. 

364.  Les  besoins  de  la  liquidation  amènent  souvent  les  liquidateurs 
à  contrarier  des  dettes  ;  il  en  est  ainsi  quand  ils  endossent  des  effets 
de  commerce  ou  font  des  achats  pour  terminer  des  opérations  commen- 
cées. Ils  obligent  alors  la  société,  sans  s'obliger  eux-mêmes,  puisqu'ils 
sont  des  mandataires  qui  contractent  au  nom  de  la  société.  Ils  obligent 
même  les  associés  personnellement,  comme  l'aurait  pu  faire  le  -gérant 
avant  la  dissolution,  s'il  s'agit  d'associés  tenus,  à  raison  de  la  nature 
de  la  société,  sur  tous  leurs  biens  des  dettes  de  la  société. 

365-  Survivance  de  la  société.  Personnalité  des  socjetjes  en 
liquidation.  —  Du  jour  où  une  société  est  dissoute,  on  peut  rigou- 
reusement dire  que  la  société  a  cessé  d'exister  et  que  par  suite,  il  n'y  a 
plus  qu'une  communauté  d'intérêts  entre  les  anciens  associés,  devenus 
des  copropriétaires.  Cette  idée,  appliquée  avec  toutes  ses  conséquen- 
ces logiques,  porterait  atteinte  à  des  droits  acquis  et  entraverait  les 
opérations  de  la  liquidation.  Aussi,  d'après  une  doctrine  traditionnelle 
consacrée  par  la  jurisprudence,  la  société  est-elle  considérée,  même 
après  sa  dissolution,  comme  continuant  d'exister  et  comme  conservant 
sa  personnalité  pour  les  besoins  de  la  liquidation.  De  là  résultent  des 
Conséquences  pratiques  importantes  : 

(i)  Les  créanciers  sociaux  conservent  le  droit  de  se  faire  payer, 
même  après  la  dissolution,  sur  les  biens  de  la  société,  à  l'exclusion  des 
créanciers  personnels  des  associés.  Autrement,  du  reste,  les  créan- 
ciers sociaux  seraient  exposés  à  perdre  à  chaque  instant,  par  suite  de  la 
dissolution  de  la  société,  leur  droit  de  gage  exclusif  sur  les  biens  sociaux, 
et  cela  nuirai!  au  crédit  de  la  société. 
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b)  Le  moine  droit  exclusif  sur  l'actif  de  la  société  appartient  aux 
créanciers  avec  lesquels  le  liquidateur  a  contracté  pendant  la  liquida- 
tion pour  les  besoins  de  celle-ci,  par  exemple,  au  créancier  qui  a  con- 
senti un  prêt  aux  liquidateurs. 

c)  La  société  en  liquidation  continue  à  avoir  un  domicile,  le  lieu  de 
son  siège  social,  auquel  elle  doit  être  assignée  en  cas  de  procès. 

d)  Le  liquidateur  seul  doit  être  actionné  par  les  créanciers  sociaux  : 
il  n'y  a  pas  à  mettre  en  cause  tous  les  associés,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'associés  tenus  indéfiniment  des  dettes  sociales  que  les 
créanciers  veulent  poursuivre  sur  leurs  biens  personnels. 

e)  Le  liquidateur  seul  peut  toucher  le  montant  des  créances  sociales. 
Un  associé  n'aurait  pas  le  droit  de  réclamer  le  paiement,  même  seule- 
ment pour  sa  part. 

f)  Le  droit  de  chaque  associé  conserve  sa  nature  mobilière,  comme 
pendant  la  durée  de  la  société  (art.  529,  G  civ.).  Aussi  les  immeubles 
sociaux  ne  sont-ils  pas  atteints  par  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ou 
du  pupille  de  chacun  des  associés  pour  la  part  de  celui-ci,  ni  par  l'hy- 
pothèque judiciaire  attachée  au  jugement  de  condamnation  rendu  contre 
un  associé,  comme  cela  devrait  se  produire,  si  l'on  admettait  que,  dès  la 
dissolution  de  la  société,  il  n'y  a  plus  qu'un  état  de  copropriété  entre 
les  associés.  En  vertu  de  la  même  idée,  chaque  associé  ne  peut,  pas 
plus  pendant  la  liquidation  qu'avant  la  dissolution  de  la  société,  hypo- 
théquer les  immeubles  sociaux.  Aussi,  dans  les  cas  où  ceux  ci  sont 
vendus,  le  tiers  acquéreur  n'a-t-il  à  faire  la  purge  que  sur  la  société  et 
non  sur  chacun  des  associés. 

g)  Une  société  dissoute  peut  être  déclarée  en  faillite  ou  en  liquida- 
tion judiciaire  (n°  1336). 

365  bis.  La  dissolution  de  la  société  ne  produisant  ses  pleins 
effets  qu'après  la  fin  de  la  liquidation,  il  serait  utile  que  la  loi  sou- 
mit ce  fait  à  des  formalités  de  publicité.  Elle  ne  le  fait  pas.  C'est  une 
lacune  (1). 


C.  —  Du  pahta(;e  des  sociétés 

366.  Quand  la  liquidation  est  achevée,  l'actif  social  à  partager  est 
déterminé  et  le  partage  peut  avoir  lieu.  La  part  de  chaque  associé  est 

(1)  Cette  lacune  n'existe  pas  dans  beaucoup  de  lois  étrangères.  V.  notam- 
ment loi  belge  du  18  mai  1873  (art.  153  à  1G3). 
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fixée  par  l'acte  de  société  ou,  dans  le  silence  de  cet  acte,  est  propor- 
tionnelle au  montant  de  son  apport. 

L'article  1872,  G.  civ.,  contient  sur  le  partage  des  sociétés  une  dis- 
position générale,  qui,  conformément  à  l'article  18,  G.  corn.,  s'applique 
aux  sociétés  de  commerce,  comme  aux  sociétés  civiles  :  les  règles  con- 
cernant le  partage  des  successions,  la  forme  de  ce  partage  et  les  obli- 
gations qui  en  résultent  entre  cohéritiers ,  s'appliquent  aux  partages 
entre  associés.  De  cette  règle  générale  il  y  a  lieu  de  déduire  des  consé- 
quences nombreuses  :  a)  dès  le  jour  de  la  dissolution,  tout  associé  aie 
droit  de  réclamer  le  partage  (art.  815,  G  civ.)  ;  b)  il  y  a  lieu  de  remplir 
les  formalités  du  partage  judiciaire,  quand  parmi  les  associés  se  trouvent 
un  mineur,  un  interdit,  un  absent,  ou  quand  les  associés  capables  et 
présents  ne  parviennent  pas  à  s'entendre  pour  faire  un  partage  amia- 
ble ;  c)  les  coassociés  se  doivent  la  garantie  pour  éviction,  conformé- 
ment aux  articles  884  et  suiv.,  G.  civ.  ;  d)  le  partage  est  rescindable 
pour  lésion  de  plus  du  quart  (art.  887,  G.  civ.)  ;  e)  le  partage  est  décla- 
ratif :  chaque  associé  est  réputé  avoir  été  seul  propriétaire  des  biens 
placés  dans  son  lot  à  partir  du  jour  où  l  indivision  a  commencé,  c'est- 
à-dire  à  compter  de  la  dissolution  de  la  société,  si  elle  constituait  une 
personne  morale  (art.  883,  G.  civ.),  etc. 

Il  y  a  des  difficultés  sur  l'application  au  partage  des  sociétés  de  quel- 
ques dispositions  du  Gode  civile  se  rattachant  au  partage  des  succes- 
sions, spécialement  des  articles  882,  841  et  792  (1). 


D.  —  De  la  prescription  dans  les  sociétés  commerciales 

367.  Tant  qu'une  société  dure,  les  actions  qui  peuvent  être  inten- 
tées contre  elle  ou  contre  les  associés,  sont  soumises  aux  règles  ordi- 
naires de  la  prescription  ;  elles  ne  s'éteignent  donc,  en  principe,  qu'au 
bout  de  trente  ans  depuis  la  date  d'exigibilité  des  dettes  (art.  2262, 
G.  civ  ).  Il  ny  a,  à  cet  égard,  aucune  distinction  à  faire  entre  les  sociétés 
civiles  et  les  sociétés  de  commerce. 

La  dissolution  delà  société  amène  un  changement  important  quanta 
la  durée  de  la  prescription  des  actions  contre  les  associés;  celle-ci  est 
alors  abrégée.  L'article  64,  G.  corn.,  admet,  à  partir  de  cette  dissolu- 
tion, une  prescription  de  cinq  ans  :  toutes  actions  contre  les  associés 
non  liquidateurs  et  leurs  veuves^  héritiers  ou  ayants  cause,  sont  pres- 
crites cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolution  de  la  société,  si  l  acte  de 


(l)  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  II,  nos  416  et  suiv 
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société  qui  en  énonce  la  durée  ou  l'acte  de  dissolu  Lion  a  été  affiche  et 
enregistré  conformément  aux  articles  42^  é3A  40  (i),  et  si,  cette  for- 
malité /  emplie,  ta  prescription  ua  été  interrompue  à  cet  égard  par 
aucune  poursuite  judiciaire.  Le  bol  général  de  cette  disposition  est,  en 
restreignant  la  durée  dès  obligations  des  associés,  d'engager  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  à  former  des  sociétés  et  de  ne  pas  détour* 
nef  des  associés,  après  la  dissolution  (rime  société,  d'enirer  dans  une 
société  nouvelle. 

Celle  prescription  quinquennale' constitue  unç  innovation  du  Code 
de  commerce  ;  <kll<i  n'a  pas,  dans  notre  législation,  de  précédents  qu'on 
puisse  invoquer  pour  résoudre  les  nombreuses  difficultés  qui  s'élèvent 
à  propos  de  l'article  64,  G.  com.  Les  principales  sont  relatives  à  la 
détermination  des  sociétés  auxquelles  s'applique  celle  courte  prescrip- 
tion et  des  personnes  qui  peuvent  en  bénéficier. 

368.  Des  sociétés  bt  des  associés  auxquels  s'appliqua  i/aiî- 
ticli:  64,  G.  co>i.  —  La  prescription  de  cinq  ans  peul  certainement 
être  invoquée  par  les  associés  tenus  personnellement  el  solidairement 
des  dettes  sociales  (associés  en  nom  collectif  et  commandités  dans  les 
commandités  simples  ou  par  actions).  Leurs  obligations  sont  onéreuses, 
et  il  convenait  d'y  apporter  quelque  atténuation  par  l  abréviation  de 
leur  durée.  Mais  la  prescription  de  cinq  ans  s'applique-t-elle  aussi  aux 
actionnaires  et  aux  commanditaires^  qui  né  sont  tenus  que  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  mises  et  qui,  n  ayant  pas  versé  leurs  mises,  peu- 
vent être  actionnés  directement  par  les  créanciers  sociaux  (nos  166  et 
223)?  La  jurisprudence  (2)  et  la  plupart  des  auteurs  (3)  L'admettent, 
en  se  fondant  sur  l'absence  de  toute  distinction  faite  par  l'article  64 
entre  les  différentes  espèces  d'associés.  On  allègue  aussi  que  le  législa- 
teur de  1867  a  admis  cette  portée  large  de  la  prescription  de  cinq  ans. 
D'après  l'article  52,  alin.  3,  de  la  loi  du  24  juillet  l£67,  dans  les  socié- 
tés à  capital  variable  qui  sont,  d'ordinaire,  des  sociétés  anonymes, 
l'associé  qui  se  retire  reste  encore  tenu  des  dettes  sociales  pendant 
cinq  ans  (n  ■  298'),  Or,  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1867, 
on  a  dit  qu'il  y  a  dans  ce  cas  une  sorte  de  dissolution  à  l'égard  de  l'as- 
socié qui  se  retire  et  que,  dès  lors,  l'article  64,  G.  com.,  doit  lui  être 
appliqué, 

(t)  Ces  dispositions  du  Gode  de  commerce  ont  été  remplacées  par  les  arti- 
cles 55  et  suiv.  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

(2)  Gass.,  24  janvier  189i,  S.  et  J.  Pal.,  1895.  1.  497  ;  Panel,  fr.,  1895.  1.  116. 

(3)  Thaller  et  Percerou,  op.  citât.  (6«  élit  ),  nos  462  à  464;  Alb.  Wahl,  note 
dans  le  Recueil  de  Sirey  et  dans  le  Jouimal  du  Palais,  1895.  1.  497. 


DE  r,  \   PRESCRIPTION   DANS   LES  SOCIÉTÉS  COMM ÉRCI  A  I .  I SS 


359 


Colle  opinion  ne  nous  semble  pas  exacte.  La  prescription  quinquen- 
nale n'est  faite  que  pour  les  associés  tenus  personnellement  et  solidai- 
rement des  dettes  sociales  ;  les  actionnaires  et  les  commanditaires  res- 
tent donc  tenus,  selon  nous,  pendant  trente  ans  à  partir  de  La  date  dé 
l'exigibilité  de  la  dette.  Sans  doute,  l'article  64  ne  distingue  pas:  mais 
la  distinction,  que  ne  fait  pas  le  texte  même,  résulte  des  motifs  donnés 
dans  les  travaux  préparatoires  du  Gode  de  commerce.  A  plusieurs 
reprises,  il  a  été  fail  allusion  à  ce  qu'il  y  aurait  de  rigoureux  à  mainte- 
nir l'obligation  solidaire  des  associés  pendant  trente  ans.  11  est  vrai 
que  le  législateur  de  18G7  a  attribué  à  l'article  64  la  partie  la  plus 
large  ;  mais  il  n  a  pu  modifier  le  sens  de  cet  article  du  Gode  d<>  commerce 
et  lui  donner  la  portée  étendue  qu'il  n'avait  pas  dans  l'intention  des 
rédacteurs  de  ce  Gode. 

369.  La  prescription  de  cinq  ans  est  étrangère  aux  associés  dans 
les  sociétés  civiles  régies  par  le  Code  civil.  L'article  (H,  placé  dans  le 
Code  de  commerce,  ne  saurait  s'appliquer  à  ces  sociétés.  Mais  le  sens 
que  nous  donnons  à  l'article  64  doit  conduire  à  l'appliquer,  même 
dans  les  sociétés  civiles,  aux  associés  tenus  solidairement,  quand  ces 
associés  ont  adopté  la  forme  de  la  commandite  simple  ou  de  la  société 
en  nom  collectif.  La  jurisprudence  voit,  au  contraire,  dans  l'article  64 
une  disposition  de  faveur  pour  toutes  les  sociétés  de  commerce,  mais 
pour  elles  seules  (1). 

370.  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  l'article  64  est  sans  application  aux 
sociétés  en  participation,  par  cela  même  qu'elles  n'ont  point  d'existence 
à  l'égard  des  tiers.  Y.  n°  329. 

371  .  A  quels  associés  s'appliquk  lahticlk  64?  —  Des  difficultés 
spéciales  s'élèvent  quant  aux  associés  qui  peuvent  invoquer  l'article  64. 
Ces  difficultés  se  présentent,  qu'on  restreigne  ou  non  la  prescription 
de  cinq  ans  aux  associés  en  nom  collectif  et  aux  commandités.  Pour 
comprendre  ces  difficultés,  il  faut  distinguer  le  cas  où  le  liquidateur  est 
une  personne  étrangère  à  la  société  et  le  cas  où  le  liquidateur  est  un 
associé. 

1 .  Le  liquidateur  est  une  personne  étrangère  à  la  société.  —  Dans 
ce  cas,  la  prescription  quinquennale  peut  être  invoquée  pa»r  tous  les 
associés  contre  les  créanciers  sociaux.  Au  contraire,  la  prescription 
trentenaire  seule  es1  applicable  aux  actions  des  créanciers  contre  le 
liquidateur  tendant  à  obtenir  le  paiement  sur  les  valeurs  sociales.  Le 
liquidateur  est  alors  actionné  comme  représentant  la  société  et,  a  l'égard 
de  la  société,  la  prescription  n'est  nullement  abrégée. 

2.  Le  liquidateur  est  choisi  parmi  les  associés.  —  11  est  certain  que, 

(1)  Cass.  req.,,  28  jmvier  18S4,  D .  4884.  1.  145. 
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dans  ce  cas,  les  associés  non  liquidateurs  peuvent  se  prévaloir  de  la 
prescription  de  cinq  ans  ;  l'article  64  est  formel  à  cet  égard.  En  est-il 
de  même  de  l'associé  liquidateur  ?  La  jurisprudence  a  pendant  long- 
temps admis,  avec  quelques  auteurs,  que  la  prescription  de  trente  ans 
lui  est  seule  applicable.  La  prescription  trentenaire,  dit-on  en  faveur 
de  cette  Opinion,  forme  le  droit  commun  ;  un  texte  formel  est  indispen- 
sable pour  y  substituer  une  prescription  plus  courte.  Ge  texte  n'existe 
pas  pour  l'associé  liquidateur  :  l'article  64  déclare  prescrites  par  cinq 
ans  toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs,  cela  semble 
exclure  les  associés  liquidateurs. 

Il  faut,  selon  nous,  comme  a  fini  par  l'admettre  la  Cour  de  cassa- 
tion (1),  rejeter  ce  système  absolu,  qui  applique  la  prescription  de 
trente  ans  à  toutes  les  actions  pouvant  exister  contre  l'associé  chargé 
de  la  liquidation.  Parmi  ces  actions,  il  en  est  qui  demeurent  soumises 
à  cette  prescription,  mais  il  en  est  d'autres  qui  se  prescrivent  par  cinq 
ans.  L'associé  liquidateur  a  deux  qualités  :  quand  il  est  actionné  comme 
liquidateur,  à  raison  de  son  obligation  de  payer  avec  les  valeurs  socia- 
les qu'il  a  entre  les  mains,  il  n'est  protégé,  comme  un  liquidateur  non 
associé,  que  par  la  prescription  de  trente  ans;  s'il  est,  au  contraire, 
actionné  comme  associé,  il  peut  recourir  à  la  prescription  de  cinq  ans  (2). 
Ge  système,  qui  n'est  pas  contraire  au  texte  de  l'article  64,  est  ration- 
nel. L'article  64  n'implique  point  que  toutes  les  actions  contre  les  asso- 
ciés liquidateurs  se  prescrivent  par  trente  ans.  Il  dispose  que  toutes 
actions  contre  les  associés  non  liquidateurs  se  prescrivent  par  cinq  ans. 
Il  en  résulte  seulement,  para  contrario,  que  cette  courte  prescription 
ne  s'applique  pas  à  toutes  les  actions  contre  les  associés  liquidateurs  ; 
il  en  est  qui  ne  sont  prescrites  qu'au  bout  de  trente  ans.  Avec  le  sys- 
tème opposé,  les  associés  souffriraient  d'avoir  choisi  le  liquidateur 
parmi  eux  ;  car  celui-ci,  actionné  après  cinq  ans  par  les  créanciers 
sociaux,  aurait  un  recours  contre  ses  associés,  qui  ainsi  ne  profiteraient 
pas  pleinement  de  la  prescription  abrégée  de  l'article  64, 

372.  Actions  auxquelles  s'applique  la  prbscïuptcon  de  cinq 
ans.  —  La  prescription  quinquennale  s'applique  aux  actions  des  créan- 
ciers sociaux  contre  les  associés,  à  raison  des  obligations  dont  ceux-ci 
sont  tenus  en  vertu  du  contrat  de  société.  Mais  elle  est  étrangère  : 

d)  Aux  actions  des  associés  les  uns  contre  les  autres.  11  résulte  du 
texte  de  l'article  G4  que  la  prescription  abrégée  concerne  seulement  les 
actions  des  personnes  à  L'égard  desquelles  surtout  la  dissolution  de  la 
société  doit  être  rendue  publique,  c'est-à-dire  des  tiers.  Du  reste,  dans 


(1)  Gass.  27  mai  1914,  S.  et  y.  Pat.,  1914.  1.  425  (note  de  Ch.  Lyon-Caen) 

(2)  Gass.  27  mai  1914,  S.  et  J.  Pal.,  1914.  1.  425  (note  de  Ch.  Lyon-Caen). 


DE  LA   PRESCRIPTION   DANS  LKs   SOCIÉTÉS  COMMERCIALES. 


361 


les  rapports  entre  les  coassociés,  il  n'y  a  pas  de  solidarité  (arl.  1213, 
G.  civ.). 

b)  Aux  actions  en  responsabilité  que  peuvent  avoir  les  créanciers 
sociaux  contre  les  administrateurs,  notamment  dans  les  cas  des  articles 
42  et  44,  L.  du  21  juillet  1867.  La  prescription  n'a  pas  été  abrégée  en 
laveur  des  personnes  qui  se  rendent  coupables  de  fautes  à  raison  des- 
quelles elles  sont  actionnées. 

373.  Si  les  associés  ont  la  faculté  d'invoquer  la  prescription  dé  cinq 
ans,  ils  n'y  sont  pas  obligés.  Ils  peuvent,  s'ils  y  ont  plus  d'avantage, 
se  borner  à  invoquer  la  prescription  trentenaire  ;  c'est  là  ce  qui  se  pré- 
sente quand,  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  il  n'y  a  plus  cinq  ans 
à  courir  pour  l'accomplissement  de  cette  prescription  qui  a  commencé 
à  courir  avant  la  dissolution,  du  jour  de  l'exigibilité  de  la  dette. 

374.  Point  de  départ  de  la  prescription.  —  La  prescription  a  un 
point  de  départ  différent  selon  que  la  dissolution  de  la  société  a  dû  ou 
non  être  rendue  publique  (n°  359  V  Dans  le  premier  cas,  elle  ne  court 
qu'à  partir  de  l'accomplissement  des  formalités  de  publicité  ;  si  elles 
n'étaient  pas  remplies,  la  prescription  de  trente  ans  serait  seule  appli- 
cable. Dans  le  second  cas,  elle  court  à  compter  de  la  date  même  de  la 
dissolution,  pourvu  que  l'acte  de  société,  qui  indique  cette  date,  ait  été 
lui-même  publié  dans  les  formes  légales.  V.  art.  64,  G.  corn. 

375.  Interruption  et  suspension  de  la  prescription.  —  Gomme 
toute  prescription,  celle  de  l'article  64,  G.  corn.,  peut  être  interrompue 
ou  suspendue. 

Cette  prescription  est  soumise  aux  mêmes  causes  d'interruption  que 
toutes  les  prescriptions  libératoires,  en  général.  Une  poursuite  judi- 
ciaire peut  1  interrompre  (art.  64),  et  l'interruption  se  produit  à  l'égard 
de  tous  les  associés  quand  ils  sont  obligés  solidairement  (art.  1206, 
C.  civ.).  Il  en  serait  de  même  de  la  reconnaissance  de  dette  émanée 
d'un  associé.  Si  celle-ci  renfermait  une  novation,  il  y  aurait  substitu- 
tion de  la  prescription  de  trente  ans  à  la  prescription  quinquennale 
(analog.,  art.  189,  G.  corn.  Gf.  n°  653-2-). 

Il  va  de  soi  que  la  prescription  de  l'article  64  est  suspendue  à  l'égard 
des  créances  à  terme  ou  sous  condition  jusqu'à  l'arrivée  du  terme  ou 
de  la  condition,  si  le  terme  n'arrive  ou  si  la  condition  ne  s'accomplit 
qu'après  la  dissolution  de  la  société.  Mais,  comme  il  s'agit  d'une  courte 
prescription,  il  n'y  a  pas  de  suspension  au  profit  des  créanciers  mineurs 
ou  interdits  (art.  2278,  G.  civ.). 
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E;  —  Des  contestations  bntke  associés 

376.  Le  Gode  de  commerce  (ail.  51  à  63),  comme  t'Ordonnance  de 
1673  (lit.  IV,  art.  9),  soumettait  les  contestations  entre  associés  à  des 
arbitres  choisis  par  les  associés  eux-mêmes  ou,  à  leur  défaut,  par  le 
tribunal  de  commerce  (art.  55,  G.  corn.).  L'arbitrage  forcé  avait  été 
admis  pour  ces  contestations  entre  associés  à  raison  des  avantages 
qu'on  lui  attribuait .  Le  législateur  avait  pensé  que,  les  procès  étant 
ainsi  jugés  sans  publicité,  le  crédit  des  sociétés  serait  ménagé,  que  les 
arbitres  tonneraient  une  sorte  de  tribunal  de  famille  qui  préviendrai! 
souvent  les  procès  en  faisant  accepter  des  transactions,  qu'ils  expédie- 
raient les  affaires  promptemënt  et  à  peu  de  frais.  Les  faits  avaient 
démenti  ces  prévisions  :  les  arbitres  n'avaient  pas  d'autorité  morale  sur 
les  associés  ;  la  juridiction  arbitrale  donnait  lieu  à  de  nombreux  inci- 
dents, chaque  arbitre  défendant  toujours  les  intérêts  de  l'associé  qui 
l'avait  choisi  ;  aussi  fallait-il  dans  tous  les  cas  nommer  un  sur-arbitre 
(art.  60,  G.  com.);  enfin  l'absence  de  tarif  permettait  aux  arbitres 
d'exiger  dés  honoraires  exorbitants.  En  présence  de  ces  faits,  la  loi  du 
17  juillet  1856  a,  en  abrogeant  les  articles  51  à  63,  C.  com.,  supprimé 
l'arbitrage  forcé  et  conféré  compétence  aux  tribunaux  de  commerce 
pour  les  contestations  entre  associés  pour  raison  d'une  société  de  com- 
merce ('art.  631-2°,  G.  coin.,  addition  laite  en  1856). 

377.  Du  comi  Komis.  De  la  clause  compuomissoiiu:.  —  Les  asso- 
ciés ont,  comme  toute  autre  personne,  la  faculté  de  soumettre  à  des 
arbitres  leurs  contestations  ;  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  cet  égard  poul- 
ies différends  déjà  nés.  N'ont-ils  pas  aussi  la  faculté  de  convenir  par 
avance,  dans  l'acte  de  société,  que  leurs  contestations  futures  seront 
soumises  à  des  arbitres?  Cette  clause,  appelée  clause  compromis- 
soire,  doit  être  déclarée  nulle  dans  la  société,  comme  dans  tout  con- 
trat autre  que  le  contrat  d'assurance  maritime  (art.  332,  av.  dern. 
alin.)  (1).  Elle  est,  en  effet,  contraire  à  l'article  1006,  G.  proc.  civ., 
qui  exige  que  le  compromis  contienne  1  indication  du  litige  et  la  nomi- 
nation des  arbitres.  Lors  de  la  formation  de  la  société,  les  associés  ne 
connaissent  pas  la  nature  des  contestations  qui  pourront  naître  entre 
eux  et  ne  sauraient  dès  lois  choisir  les  arbitres  en  connaissance  de 
cause.  Quand  le  législateur  a  voulu   admetltre  dans  un  contrat  la 

(1)  V.,  cependant,  Bravart  et  De  nangeat,  1,  p.  48 1  et  suiv. 
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clause  compromissoire  ^  il  l'a  dit  expressément  Y.  art.  332, 
G.  com.  (1). 

(1)  La  faveur  que  mérite  l'arbitrage,  devrait  faire  admettre  la  clause  com- 
promissoire,  soit  dans  tous  les  contrats,  soit,  tout  au  moins,  dans  les  contrats 
commerciaux  ou  dans  ceux  de  ces  contrats  où  elle  est  d'un  usage  constant. 
Des  propositions  de  lois  ont  pour  but  de  réaliser  cette  réforme  désirable. 
V.  proposition  de  loi  du  regretté  Etienne  Flandin  déclarant  valable  la  cause 
compromissoire  et  rapport  de  Fauteur  de  la  proposition,  déposé  à  la  Chambre 
des  députés  le  26  février  1906  ;  proposition  de  loi  relative  à  la  clause  compro- 
missoire en  matière  coznmerciale  présentée  par  M.  Louis  Dreyfus  à  la  Cham- 
bre des  députés  le  7  mai  1907.  V.  rapport  sur  cette  proposition  de  loi  déposé 
à  la  Chambre  des  députés  le  30  mars  1908.  —  Une  nouvelle  proposition  de  loi 
admettant  la  validité  de  la  clause  compromissoire  dans  tous  les  contrats  a 
été  déposée  au  Sénat  par  M.  Etienne  FJandin  le  18  janvier  1921. 

V.  sur  la  clause  compromissoire  notre  Traité  de  Droit  commercial,  I  (5e  édi- 
tion), nos  521  à  522  dis. 
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SECONDE  PARTIE 

Des  contrats  commerciaux 


378.  Les  contrats  commerciaux  sont,  d'après  les  règles  posées  pré- 
cédemment (n°  13),  régis  soit  par  le  Gode  de  commerce  ou  les  lois 
commerciales  particulières,  soit  par  les  usages  du  commerce,  soit  enfin, 
par  le  Gode  civil  (art.  1107,  G.  civ.). 

Le  Gode  de  commerce  et  les  lois  complémentaires  contiennent  des 
règles  spéciales  à  quelques-uns  des  contrats  commerciaux  les  plus 
importants  {sociétés  (art.  18  à  64,  G.  corn.,  L.  24  juillet  1867),  gage 
(art.  91  à  93,  G.  corn.),  commission  (art.  94  et  95,  G.  corn.),  contrat 
de  transport  (art.  96  à  108,  G.  corn.),  vente  de  fonds  de  commerce  (L. 
17  mars  1909),  etc..)  ;  mais  il  y  a  aussi  des  règles  générales  commu- 
nes ii  tous  les  contrats  commerciaux.  Elles  sont  de  deux  sortes  :  les 
unes  concernent  le  fond  du  droit,  les  autres  sont  relatives  à  la  preuve. 

Les  règles  communes  à  tous  les  contrats  commerciaux  seront  expo- 
sées dans  le  chapitre  premier  de  cette  seconde  partie.  Les  règles  spé- 
ciales à  chacun  des  principaux  contrats  commerciaux  le  seront  dans 
les  chapitres  suivants. 


CHAPITRE  PREMIER 
RÈGLES  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONTRATS  COMMERCIAUX 


A.  —  Règles  concernant  le  fond  du  droit. 

379.  Les  dispositions  du  Code  civil  sur  les  contrats  et  les  obligations 
s'appliquent,  en  général,  aux  contrats  commerciaux  (n°  13).  Il  en  est 
notamment  ainsi  des  dispositions  concernant  les  éléments  essentiels 
des  contrats  (art,  1103,  C.  civ.),  les  vices  du  consentement  (art.  1109 
à  1  122),  la  capacité  des  parties  (art.  1  123  à  1 125),  sauf  l'application  des 
articles  2  à  7,  G.  coaim.,  l'objet  des  contrats  (art.  1126  à  1130),  la 
cause  (art.  1 131  à  1  133),  les  effets  des  obligations  (art.  1136  à  Ho5)  ; 
les  causes  de  leur  extinction  (art*  1235  à  1314).  Des  dérogations  à 
quelques  disposilions  du  Gode  civil  résultent,  sinon  de  textes  légaux, 
au  moins  d'anciens  usages. 

380.  Dommages-intérêts .  —  Il  y  a  quelques  règles  particulières 
pour  les  dommages-intérêts  dus  pour  inexécution  ou  pour  retard  dans 
l'exécution  d'une  obligation  commerciale. 

l^£ntèrét  moratoire  est,  en  matière  de  commerce,  de  6  0/0,  tandis 
qu'il  esl  de  5  0/0  en  matière  civile  (L.  18  avril  1918,  art.  2)  (1).  Depuis 
la  loi  du  12  janvier  1880,  la  liberté  de  l'intérêt  conventionnel  en  matière 
commerciale  est  admise  (n°  761)  ;  les  parties  peuvent  donc  convenir 
que,  notamment  en  cas  de  retard  dans  le  paiement  d'une  dette  com- 
merciale, il  sera  dû  à  titre  de  dommages-intérêts  un  intérêt  supérieur 
à  S  0/0.  Du  reste,  en  matière  civile,  la  disposition  de  la  loi  du  3  sep- 

(1  )  La  loi  du  3  septembre  1807  (art.  2)  fixait  le  taux  de  l'intérêt  légal  à  6  p.  100 
en  matière  commerciale  et  à  5  p.  100  en  matière  civile.  Ces  taux  avaient  été 
réduits  de  1  p.  100  par  la  loi  du  7  avril  1900,,  à  raison  de  l'abaissement  du  taux 
conventionnel  de  l'intérêt  de  l'argent,  qui  s'était  produit  avant  la  guerre  de 
1914.  Il  n'est  ni  juste  ni  conforme  à  l'intention  des  parties  que  le  taux  de 
l'intérêt  légal  dépasse  le  taux  le  plus  ordinaire  de  l'intérêt  stipulé  par  les 
parties.  La  hausse  de  l'intérêt  conventionnel,  qui  s'est  produit  depuis  1914, 
a  fait  rétablir  les  taux  de  la  loi  du  3  septembre  1807  par  la  loi  du  18  avril  1918. 
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tembre  1807  fixant  à  5  0/0  le  taux  maximum  de  l'intérêt  conventionnel 
a  été  suspendue  pendant  la  durée  de  la  guerre  et  durant  une  période  de 
cinq  ans  au  moins  depuis  la  cessation  des  hostilités.  Un  décret  doit 
déterminer  la  fin  de  celte  suspension  (L.  18  avril  1918,  art.  1er). 

A  défaut  de  convention,  dans  les  dettes  de  sommes  d'argent,  en 
Bûatière  commerciale  comme  en  matière  civile,  les  dommages-intérêts 
consistent  seulement  dans  l'intérêt  au  taux  légal.  L'article  1153,  G.  civ., 
lait  reserve,  il  est  vrai,  des  régies  spéciales  au  commerce  :  mais  il  n'er* 
existe  que  pour  le  billet  à  ordre  et  la  lettre  de  change  (art.  181,  G. 
com.).  V.  n°  670  (1).  Du  reste,  en  matière  commerciale  comme  en 
matière  civile,  le  créancier  auquel  son  (/éditeur  en  retard  a  causé  par 
sa  mauvaise  foi  un  préjudice  indépendant  de  ce  retard,  peut  obtenir 
des  dommages-intérêts  distincts  des  intérêts  moratoires  de  la  créance 
(ari.  1  153,  dern.  alin.,  G.  civ.). 

Eo  matière  civile,  les  dommages-intérêts  ou  les  intérêts  moratoires 
ne  sont  dus  qu'à  partir  de  la  mise  en  demeure  du  débiteur,  et  celle-ci 
ne  peut  résulter  que  des  actes  indiqués  par  le  Gode  civil  (sommation, 
commandement,  demande  en  justice)  (art.  1139,  1239  et  1153).  En 
matière  commerciale,  au  contraire,  il  est  générale  inenl  reconnu  que  la 
mise  en  demeure  peut  résulter,  soit  d'un  des  actes  énumérés  par  le 
Gode  civil,  soit  de  tout  autre  acte  par  lequel  le  juge  estime  que  le 
créancier  a  manifesté  d'une  façon  suffisante  sa  volonlé  d'être  payé  (2)  ; 
ainsi,  le  débiteur  pourrait  être  constitué  en  demeure  par  une  lettre  mis- 
sive que  lui  aurait  adressée  son  créancier  (3). 

381-  IJifféiu  ntî:s  espècss  d'obligations.  —  Les  dispositions  du 
Code  civil  (art.  HG8  à  1233)  sur  les  différentes  espèces  d'obligations 
s'appliquent  aux  obligations  commerciales.  Les  modalités,  spécialement 
le  terme  et  la  condition,  sont  très  fréquentes  dans  les  contrats  commer- 
ciaux, particulièrement  dans  les  ventes  commerciales.  Y.  nus  42 1  etsuiv. 

D'après  un  très  ancien  usage,  en  matière  commerciale,  par  dérogation 
à  l'article  1202,  G.  civ.,  la  solidarité  se  présume  entre  les  codébiteurs, 
de  telle  sorte  que,  la  règle  contraire  à  celle  du  Droit  civil  est  admise  ; 
si  l'on  veut  exclure  la  solidarités  une  convention  expresse  est  nécessaire. 
Y.  nos  13  et  332  (4). 

(1)  Il  en  est  de  même  en  matière  de  chèque.  Car,  sauf  les  exceptions  résul- 
tant des  dispositions  de  la  loi  sur  le  chèque,  celui-ci  est  régi  par  les  mêmes 
règles  légales  que  la  lettre  de  change.  V.  n°  745. 

(2)  Douai,  Ie»  février  1894,  D.  1894.  2.  529;  Pand .  f'r.,  1895.  2.  149.  V.  la 
note  suivante. 

(3)  Cass.,  5  décembre  1883,  D.  1884.  1.  130  ;  Gass.  req.  28  octobre  1903,  S.  et 
J.  Pal.,  1908.  1.  422;  D.  1904.  1.  17. 

(4)  La  règle  coutumiôre  selon  laquelle  la  solidarité  se  présume  en  matière 
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Sauf  en  matière  de  lettre  de  change  et  de  billet  à  ordre  (art.  157  et 
188,  G.  com.  et  n°  645),  le  juge  est,  en  matière  commerciale,  comme 
en  matière  civile,  investi  du  pouvoir  d'accorder  des  délais  de  grâce 
(art.  1244,  2^  alin.,  G.  civ.  ;  art.  122  à  125,  G.  proc.  civ.). 

Les  causes  de  déchéance  du  terme  sont  les  mêmes  pour  les  dettes 
commerciales  que  pour  les  dettes  civiles.  Mais  des  causes  spéciales  de 
déchéance  du  terme  sont  admises  pour  l'acheteur  d'un  fonds  de  com- 
merce par  la  loi  du  17  mars  1900,  relative  à  la  vente  et  au  nantissement 
du  fonds  de  commerce  (art.  13). 

382.  Modjbs  d'extjisctiox  des  OBLIGATIONS.  —  Les  articles  1234 
et  suiv.,  G.  civ.,  s'appliquent  aux  obligations  commerciales,  comme,  en 
principe,  toutes  les  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  contrats  et 
aux  obligations. 

L'article  1273,  G.  civ.,  dispose  :  la  novation  ne  se  présume  pas,  il 
faut  que  la  volonté  de  C  opérer  résulte  clairement  de  l'acte.  On  pourrait 
croire  que  cette  règle  est  exclue  en  matière  commerciale,  à  raison  de 
ce  que  toutes  les  preuves  y  sont  admises  (n°  385)  ;  ce  serait  une 
erreur.  L'article  1273  pose  non  une  règle  de  preuve,  mais  une  règle 
d'interprétation  déduite  de  ce  que  les  renonciations  ne  se  présument  pas. 
Il  en  est  de  même  de  l'article  1275,  G.  civ.,  selon  lequel  la  délégation 
par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créancier  un  autre  débiteur  qui 
s'oblige  envers  le  créancier,  n  opère  point  de  novation,  si  le  créancier 
na  expressément  déclaré  qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  qui  a 
fait  la  délégation  (1). 

La  prescription  libératoire  est,  en  principe,  de  30  ans  pour  les  dettes 
commerciales,  comme  pour  les  dettes  civiles  (art.  2262,  G.  civ.).  Mais 
cette  règle  est  soumise  h  des  exceptions  ;  les  cas  dans  lesquels  une  pres- 
cription plus  courte  est  admise  en  matière  commerciale,  sont  très  nom- 
breux ;  le  plus  souvent,  la  prescription  abrégée  y  est  de  cinq  ans 
(art.  04,  108,  109,  G.  com.  ;  art.  10,  loi  du  24  juillet  1867)  ;  parfois, 
le  délai  de  la  prescription  est  de  dix  ans,  de  trois  ans,  de  deux  ans 
(dispositions  nouvelles  ajoutées  aux  articles  3  et  8  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  par  la  loi  du  1er  août  1893  ;  art.  436,  C.  com.)  ou  même  d'un  an 
(art.  108,  433). 

383-  Obligations  se  foioiant  sans  convention.  —  Les  règles  du 
Gode  civil  (art.  1  370  à  1386)  s'appliquent  aussi,  en  général,  aux  quasi- 
contrats,  aux  délits  et  aux  quasi-délits  commerciaux.  C'est  sur  les  arti- 
cles 1382  et  1383  que  se  fonde  notamment  l'importante  théorie  de  la 

commerciale  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation.  Gass.  req.,  20  octobre 
1920,  D.  1920.  1.  161  ;  Gazette  du  Palais,  n°  des  28-29  novembre  1920. 

(1)  Une  application  de  l'article  1273,  G.  civ.  est  faite  en  matière  d'effets  de 
commerce.  V.  nos  587  bis  et  743. 
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concurrence  déloyale  qui,  en  fait,  s'applique  le  plus  souvent  entre 
commerçants.  Y.  n°  40. 

13.   —  Des  preuves  en  matière  commerciale. 

384.  Des  dérogations  importantes  sont,  en  matière  commerciale, 
apportées  aux  règles  de  preuves  du  droit  commum.  Le  Gode  civil  con- 
sacre, dans  une  certaine  mesure,  un  système  de  preuves  légales,  en 
défendant  au  juge  d'admettre  certains  genres  de- preuve  :  c'est  ainsi  qu'il 
exige  que.  pour  toute  somme  ou  valeur  excédant  150  francs,  un  écrit 
soit  dressé  et  qu'il  exclut,  en  conséquence,  au-dessus  de  cette  somme  ou 
de  celte  valeur,  la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions  de  l'homme 
(art.  1341  et  1353).  En  matière  commerciale,  un  système  plus  large  est 
admis  ;  la  célérité  avec  laquelle  se  concluent  les  opérations  du  com- 
merce ne  saurait  se  concilier  avec  la  nécessité  de  dresser  un  écrit  pour 
les  constater. 

Deux  questions  générales  doivent  être  résolues  :  1°  Quels  sont  les 
moyens  de  preuve  admis  en  matière  commerciale  ?  2°  Dans  quels  cas 
les  règles  spéciales  au  Droit  commercial  doivent-elles  être  apjiliguées  ? 

385-  1°  Moyens  de  preuve  admis  en  matière  commerciale.  — 
Le  principe  général  est  qu'en  matière  commerciale,  tous  les  moyens  de 
preuve  sont  admis,  spécialement  la  preuve  testimoniale  et  les  présomp- 
tions de  l'homme.  Le  Gode  de  commerce  (art.  109)  ne  le  décide  expres- 
sément que  pour  le  contrat  commercial  le  plus  usuel,  la  vente  (1)  ;  mais 
il  résulte  du  Gode  civil  que  la  même  règle  s'applique  d'une  façon  géné- 
rale en  matière  de  commerce  (art.  1341,  dern.  alin.,  et  art.  1353, 
G.  civ.).  Du  reste,  le  principe  de  la  liberté  des  preuves  était  déjà  admis 
dans  l'ancien  Droit  d'une  manière  générale  pour  les  opérations  commer- 
ciales (Ordonnance  de  1667  sur  la  procédure,  titre  XX,  art.  2). 

386.  La  règle  de  la  liberté  des  preuves  subit,  pourtant,  en  matière 
commerciale,  d'assez  nombreuses  exceptions  ;  certains  contrats  com- 
merciaux doivent  être  constatés  par  écrit  ;  tels  sont  :  les  sociétés  autres 
que  les  sociétés  en  participation  (art.  39  et  50,  G.  com.,  art.  1  et  21, 
L.  24  juillet  1867),  la  vente  des  navires  (art.  195),  l'affrètement 
(art.  273),  le  prêt  à  la  grosse  (art.  311),  l'assurance  maritime  (art.  332). 
La  raison  principale  de  ces  dérogations  est  qu'il  s'agit  de  contrats  qui 
ne  se  renouvellent  pas  continuellement  pour  la  même  personne  et  qui 

(1)  C'est  ainsi  également  que  l'article  420,  G.  proc.  civ.  pose,  pour  la  com- 
pétence ratione  personœ  concernant  le  procès  en  matière  commerciale,  des 
règles  qui  semblent  ne  viser  que  les  ventes  et  qu'on  s'accorde  à  appliquer  aux 
procès  relatifs  à  tous  les  contrats  commerciaux.  V.  n°  1370. 

L.-C.  et  R. ,  Manuel,  14°  édit.  24 


370 


MANUEL   DE   DROIT  COMME RO fAL. 


ne  se  concluent  qu'après  d'assez  longs  pourparlers,  de  telle  sorte  que 
la  nécessité  d'un  écrit  pour  la  preuve  en  ce  qui  les  concerne  ne  nuit 
aucunement  à  la  célérité  nécessaire  dans  les  opérations  de  commerce. 
On  peut  ajouter  que  quelques-uns  de  ces  contrats,  comme  les  assu- 
rances maritimes,  supposent  des  stipulations  compliquées,  de  telle  sorte 
qu'en  l'absence  d'un  écrit  les  constatant,  de  nombreuses  contestations 
s'élèveraient. 

Un  écrit  n'étant  exigé,  en  ce  qui  concerne  ces  contrats,  que  pour  la 
preuve,  la  preuve  par  témoins  et  les  présomptions  de  l'homme  sont 
seules  exclues,  mais  rien  n'empêche  de  recourir  à  l'aveu  ou  au  serment. 

Du  reste,  un  écrit  est  toujours  nécessaire,  môme  en  matière  commer- 
ciale, toutes  les  fois  que  la  loi  civile  en  exige  un  ad  solèmnitatem  et  non 
ad probalioneni  (1).  Ainsi  un  acte  notarié  est  nécessaire  pour  la  cons- 
titution d'une  hypothèque  immobilière  (art.  2127,  G.  civ.)  ou  pour  la 
cession  d'un  brevet  d'invention  (L.  5  juillet  1844,  art.  20),  un  acte  authen- 
tique ou  sous  seings  privés  pour  la  constitution  d'une  hypothèque  mari- 
lime  (L.  10  juillet  1885, art.  2)  ou  d'une  hypothèque  fluviale  (L.  5  juil- 
let 1917,  art.  12),  pour  le  nantissement  d'un  fonds  de  commerce 
(L.  17  mars  1009,  art.  10)*  garantissant  même  une  dette  commerciale. 
Un  écrit  est  aussi  nécessaire  pour  que  le  privilège  du  vendeur  existe  en 
cas  de  vente  d'un  fonds  de  commerce  (L.  17  mars  1909,  art.  1). 

387.  L'article  109,  C.  com.,  qui,  bien  qu'il  vise  seulement  les  achats 
et  les  ventes,  s'applique  d'une  façon  générale  en  matière  commerciale 
(n°  385),  énumère  sept  moyens  de  preuve  auxquels  les  principes  géné-i 
raux  du  droit  doivent  en  faire  ajouter  plusieurs  autres  (n°  402).  Quels 
sont  ces  différents  moyens  de  preuve,  quelles  règles  spéciales  leur  sont 
parfois  appliquées  quand  ils  sont  employés  en  matière  commerciale? 

388.  Actes  publics  ou  authentiques.  —  A  raison  des  frais  qu'ils 
entraînent*  on  emploie  rarement  ces  actes  que  définit  l'article  1317,  G. 
civ.,  pour  constater  des  contrats  commerciaux.  On  est  seulement  obligé 
d'y  recourir  quand  l'une  des  parties  ne  sait  pas  ou  ne  peut  pas  signer, 
ou  quand  une  hypothèque  immobilière  est  constituée  (2).  Y.  n°  386  (2). 

Actes  sous  seings  privés.  —  C'est  à  des  actes  sous  seings  privés 
qu'on  recourt  presque  toujours  pour  constater  des  contrats  commer 
ciaux.  Sous  certains  rapports,  il  est  dérogé  en  matière  de  commerce  ài 

(1)  Par  dérogation  à  cette  règle,  l'acte  par  lequel  il  est  donné  pouvoir  à  un] 
administrateur  ou  au  gérant  d'une  société  de  commerce  d'hypothéquer  les 
immeubles  sociaux,  peut  être  un  acte  sous  seings  privés.  L.  24  juillet  1867, 
art.  69.  V.  n°  145. 

(2)  La  loi  écarte  même  parfois  la  nécessité  d'un  acte  authentique  dans  des 
cas  où,  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  il  devrait  en  être  exigé  un. 
V.  la  note  précédente. 
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des  règles  du  Gode  civil  sur  la  forme  ou  sur  la  force  probante  des  actes 
sous  seings  privés. 

à)  Eo  matière  civile,  quand  il  s'agit  de  contrats  synallagmatiques,  il 
doit  être  dressé  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct,  et  le  nombre  des  originaux  dressés  doit  être  mentionné  sur 
chacun  d'eux  (art.  1325,  G.  civ.).  En  fait,  cette  formalité  de*  doubles 
est  souvent  observée  en  matière  commerciale  ;  cependant,  on  ne  doit 
pas,  en  droit,  la  déclarer  obligatoire.  Sans  doute,  aucun  texte  n'exclut 
expressément  l'application  de  l'article  1325,  G.  civ.,  mais,  il  faut  tenir 
compte  de  ce  que,  en  matière  commerciale,  tous  les  moyens  de  preuve 
sont  admis.  Une  pareille  latitude  ne  se  concilierait  pas  avec  une  appli- 
cation rigoureuse  de  l'article  1325,  G.  civ.  (1). 

b)  Le  Gode  civil  (art.  1326)  exige  que  l'acte  sous  seing  privé,  consta- 
tant une  obligation  unilatérale  qui  a  pour  objet  une  somme  ou  une 
quantité,  soit  écrit  tout  entier  de  la  main  du  débiteur,  ou  que,  s'il  n'est 
pas  écrit  de  sa  main,  sa  signature  soit  précédée  des  mots  bon  pour  ou 
approuvé,  avec  l'indication,  en  toutes  lettres,  de  la  somme  ou  de  la 
quantité.  Cette  disposition  s'applique-t-elle  en  matière  commerciale  ? 
L'article  1326  dispense  expressément  de  son  observation  le?  commer- 
çants ;  ils  ont  une  expérience  des  allaires  qui  rend  peu  probables  à 
leur  préjudice  les  abus  de  blanc-seing,  que  l'article  1326  a  eu  pour  but 
d'éviter.  Ge  motif  semble  devoir  faire  écarter  l'article  1326,  G.  civ., 
dès  l'instant  que  le  débiteur  est  commerçant,  alors  même  que  la  dette 
contractuelle  serait  civile. 

Doit-on,  au  contraire,  en  revenir  à  l'article  1326  du  Gode  civil  quand 
le  débiteur  n'est  pas  commerçant,  alors  même  que  la  dette  est  commer- 
ciale. La  négative  doit,  selon  nous,  se  déduire  de  ce  qu'eu  matière  com- 
merciale, toutes  les  preuves  sont  admises.  Du  reste,  la  Déclaration  du 
Roi  de  1733,  à  laquelle  a  été  empruntée  la  disposition  de  l'article  1326 
G.  civ.,  exemptait  de  la  formalité  les  actes  nécessaires  an  commerce. 

c)  D'après  l'article  1328,  G.  civ.,  les  actes  sous  seings  privés  n'ont 
date  certaine  à  l'égard  des  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés> 
du  jour  où  l'un  des  signataires  est  mort,  ou,  enfin,  du  jour  où  ils  ont 
été  mentionnés  dans  un  acte  authentique.  En  matière  commerciale,  le 
juge  ne  peut  évidemment  pas  considérer  un  acte  comme  n'ayant  pas 
date  certaine  à  l'égard  des  tiers,  alors  qu'un  de  ces  trois  faits  a  été 
accompli  :  au  contraire,  il  peut  admettre  qu'un  acte  a  date  certaine 
même  en  dehors  de  ces  conditions.  C'est,  en  fait,  l'enregistrement  qui 

(1)  Des  jugements  de  tribunaux  de  commerce  ont  admis  l'application  de 
l'article  L325,  G.  civ.  à  des  actes  sous  seings  privés  constatant  des  contrats 
commerciaux . 
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sert  ordinairement  à  donner  date  certaine  ;  cette  formalité  serait 
gênante  et  onéreuse  pour  les  affaires  commerciales.  De  plus,  l'applica- 
tion rigoureuse  de  l'article  4  328,  G.  civ,,  ne  se  concevrait  pas,  alors 
que  le  juge  peut,  en  l'absence  d'un  écrit,  admettre  la  preuve  par  tous 
les  moyens.  Mais  il  va  de  soi  que  l'inexactitude  de  la  date  que  porte  un 
acte  sous  seings  privés  peut  être  prouvé  et  cela  par  tous  les  moyens 
possibles. 

C'est  par  application  de  cette  décision  que  les  dettes  commerciales 
d'une  femme  commune  en  biens  tombent  dans  la  communauté  comme 
antérieures  au  mariage,  par  cela  seul  que  le  juge  estime  que  la  date 
de  l'acte  sous  seings  privés  qui  les  constate  est  exacte  (dérogation  à 
l'article  1410,  G.  civ.)  (1). 

389.  Les  articles  1325,  1326  et  1328, G.  civ.,  reprennent,  d'ailleurs, 
leur  empire  à  l'égard  des  contrats  commerciaux  dont  la  loi  exige  la 
constatation  par  écrit  (n°  386).  W,  du  reste,  art.  39,  G.  com.  Celte 
exigence  parait  impliquer  que  le  législateur  a  entendu  soumettre  ces 
contrats  à  toutes  les  règles  de  preuve  admises  par  le  Gode  civil.  Mais 
il  y  a  une  dérogation  à  l'article  1325,  C.  civ.,  pour  les  sociétés  anony- 
mes et  pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions  (L.  24  juillet  1867, 
art.  I  et  2).  V.  n°*  246  et  284. 

390.  Bordereau  ou  arrêté  et un  agent  de  change  ou  d'un  courtier, 
dûment  signe  par  les  parties.  —  Quand,  pour  faire  une  opération,  les 
parties  ne  se  mettent  pas  directement  en  rapport,  mais  recourent  à  des 
agents  de  change  ou  à  des  courtiers,  ceux-ci  dressent  ordinairement 
un  écrit  appelé  bordereau  ou  arrêté,  qu'ils  remettent  à  chacun  de  leurs 
clients  et  sur  lequel  ils  mentionnent  la  nature  de  l'opération,  sa  date 
et  ses  principales  conditions.  Cet  écrit  fait  preuve  ;  mais,  pour  qu'il  en 
soit  ainsi,  la  loi  (art.  109,  G.  comm.)  veut  qu'il  soit  signé  des  parties. 
Sans  cela,  les  particuliers  seraient  à  la  discrétion  des  intermédiaires 
qui  pourraient,  par  fraude,  en  dressant  un  bordereau,  constater  une 
opération  qui  n'aurait  jamais  été  faite,  ou  modifier  les  conditions  de 
celle  qui  est  réellement  intervenue.  Cette  exigence  de  la  signature  des 
parties  n'a,  toutefois,  d'application  pratique  que  pour  les  bordereaux  ou 
arrêtés  des  courtiers.  Les  bordereaux  des  agents  de  change  ne  peuvent 
pas  être  signés  par  les  parties  ;  car  les  agents  de  change  contractent,  en 
leur  propre  nom,  pour  leurs  clients  dont  ils  ne  doivent  pas  révéler  les 
noms,  à  moins  d'y  avoir  été  autorisés  par  eux  (ce  qui  est  très  rare). 
Cf.  nos  825  et  826.  D'ailleurs,  les  juges  peuvent  toujours  admettre 
comme  constituant  une  présomption  de  fait  un  bordereau  signé  par  un 
courtier  et  non  par  les  parties  (art.  1353,  C.  civ.). 

(.1)  Rennes,  28  mai  1867,  S.  1868.  2.  221. 


DES  PREUVES   EN  MATIÈRE  COMMERCIALE. 


373 


391  .  Facture  acceptée.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  facture  l'écrit 
dressé  par  le  vendeur  pour  constater  les  conditions  d'une  vente  et  remis 
à  l'acheteur.  Acquittée  par  le  vendeur,  elle  fait  preuve  du  paiement. 
Indépendamment  de  l'acquit,  une  facture  fait  aussi  preuve  de  la  conclu- 
sion de  la  vente  et  de  ses  conditions.  Toutefois,  elle  ne  saurait  avoir 
cette  force  probante  contre  l'acheteur,  si  elle  n'est  pas  acceptée  par  lui  : 
autrement,  il  dépendrait,  pour  ainsi  dire,  d'une  personne  d'imposer 
une  vente  à  une  autre  en  lui  adressant  une  facture.  L'acceptation  de  la 
facture  peut  être  expresse  ou  tacite.  Elle  est  expresse  notamment 
quand  l'acheteur  a  fait  savoir  au  vendeur  par  une  lettre  missive  qu'il 
accepte  ou  quand,  le  vendeur  ayant  pris  soin  de  remettre  deux  exem- 
plaires de  la  facture  à  l'acheteur,  celui-ci  a  renvoyé  l'un  des  exem- 
plaires signé  de  lui  au  vendeur  ;  ce  procédé  est  souvent  emplové  quand 
la  vente  est  conclue  par  l'intermédiaire  d'un  commis-voyageur  (double 
de  commission).  —  Il  y  a  acceptation  tacite,  quand  celui  auquel  a  été 
adressée  la  facture  avec  les  marchandises,  a  manifesté  par  sa  conduite 
qu'il  accepte,  spécialement  quand  il  a  laissé  s'écouler  un  certain  temps, 
après  la  réception  de  la  facture  et  la  livraison  des  marchandises,  sans 
f&ire  aucune  protestation. 

392.  Correspondance .  —  C'est  par  correspondance,  c'est-à-dire  par 
un  échange  de  lettres  ou  de  télégrammes,  que  se  concluent  un  très 
grand  nombre  d'opérations  de  commerce.  En  matière  civile,  la  corres- 
pondance constitue,  selon  les  cas,  un  aveu,  une  présomption  de  fait  ou 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  pouvant  rendre  admissible  la 
preuve  par  témoins  (art.  1347,  G.  civ.)  ;  en  matière  commerciale,  elle 
constitue  une  preuve  complète  Une  lettre  ou  un  télégramme  ne  prouve 
le  consentement  que  de  la  personne  qui  l'expédie;  aussi  un  contrat  ne 
peut-il  être  prouvé  par  la  correspondance  qu'au  moyen  du  rapproche- 
ment des  lettres  et  des  télégrammes  des  deux  parties.  Pour  assurer  et 
faciliter  ce  rapprochement,  le  Gode  de  commerce  (art.  8)  prescrit  aux 
commerçants  d'avoir  un  /ivre  de  copies  de  lettres  et  de  conserver  en 
liasses  les  lettres  qu'ils  reçoivent.  Ces  obligations  s'appliquent,  par  iden- 
tité de  raison,  aux  télégrammes.  V.  n°  84. 

393.  Livres  des  parties.  —  Les  livres  de  commerce  sont  spéciale- 
ment utiles  à  raison  de  leur  force  probante  (n°  79),  qui  est  beaucoup 
plus  grande  que  celle  des  livres  que  tiennent  parfois  les  non-commer- 
çants, sans  y  être  légalement  obligés  (G.  civ  ,  art.  1331)  (1).  La  loi 
distingue  selon  que  les  livres  sont  invoqués  pour  ou  contre  le  commer- 
çant qui  les  a  tenus. 

394.  Les  livres  de  commerce  font  preuve  contre  le  commerçant  qu1 


(1)  V.  Planiol,  Traité  élémentaire  de  Droit  civil,  II  (7e  éJit.),  n°»  110  et  438. 
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les  a  tenus  (art  1330,  G.  civ.).  Peu  importe  que  le  procès  s'élève  avec 
un  non-commerçant,  à  propos  d'un  acte  de  commerce  ou  d'une  opéra- 
tion civile.  IVu  importe  aussi  que  les  livres  ne  soient  pas  tenus  régu- 
lièrement, c'est-à-dire  entourés  des  formalités  spéciales  prescrites  par 
le  Code  de  commerce  (art.  13,  G.  corn.,  a  contrario)  ;  les  énonciations 
d'un  livre  de  commerce,  contraires  aux  prétentions  du  commerçant  qui 
les  tient,  constituent  de  sa  part  des  sortes  d'aveux  ;  sa  négligence  ne 
peut  en  diminuer  la  valeur. 

L'aveu  qui  résulte  des  livres,  est  indivisible  (analog.  art.  1350,  3e  al., 
C.  civ.).  D'après  l'article  1330,  G.  civ.-,  celui  qui  veut  en  lirer  avan- 
tage ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa 
prétention.  Ainsi,  celui  qui  se  prévaut  contre  un  commerçanl  de 
renonciation  des  livres  de  celui-ci,  mentionnant  l'achat  de  marchandises, 
ne  peut  pas  se  bornera  déclarer  fausse  l'énonciation  des  mêmes  livres 
constatant  le  paiement  total  ou  partiel  du  prix  ;  s'il  allègue  la  fausseté 
de  cette  dernière  énoncialion,  il  doit  la  prouver.  Mais,  conformément 
aux  règles  admises  en  matière  d'aveu  judiciaire,  cetle  indivisibilité 
n'est  plus  admise,  dès  que  les  faits  ou  actes  constatés  par  les  livres 
d'un  commerçant  ne  se  rattachent  pas  les  uns  aux  autres.  Ainsi,  je 
puis,  tout  en  me  prévalant  de  la  mention  des  livres  d'un  commerçant 
constatant  qu'il  est  mon  débiteur  en  vertu  d'une  opération,  écarter, 
sans  avoir  aucune  preuve  à  faire,  la  mention  des  mêmes  livres  consta- 
tant que  je  suis  le  sien  en  vertu  d  une  opération  différente,  dans  le  but 
d'éviter  que  la  compensation  ne  me  soit  opposée. 

395.  Les  principes  généraux  du  droit,  rigoureusement  appliqués, 
auraient  conduit  à  refuser  toute  force  probante  aux  livres  de  com- 
merce, au  profit  de  celui  qui  les  a  tenus  :  car  nul  ne  peut  se  créer  de 
titre  à  soi-même  (l).  Mais,  avec  cette  solution,  le  commerçant  qui 
n'aurait  pas  voulu  en  être  réduit  à  s'en  remettre,  soit  au  serment  ou  à 
l'aveu  de  son  adversaire,  soit  à  la  preuve  testimoniale,  aurait  du  faire 
dresser  un  écrit,  ce  qui  eût  été  une  cause  de  gêne  pour  le  commerce. 
La  loi  attribue  donc  force  probante  aux  livres  de  commerce,  en  distin- 
guant, cependant,  suivant  que  celui  qui  les  a  tenus  les  invoque  contre 
un  non-commercant  ou  contre  un  commerçant. 

Contre  un  non-commerçant,  en  principe,  les  livres  de  commerce  ne 
font  pas  preuve.  Toutefois,  après  avoir  posé  cette  règle,  l'article  1329, 
C.  civ.,  ajoute   :  sauf  ce  qui  sera  dit  à  C  égard  du  serment.  Gela 

(1)  C'est  la  même  idée  qu'exprime  la  règle  formulée  en  lalin  :  scriptura  non 
probat  pro  scribente. 

Un  proverbe  allemand  dit  que  si  Ton  avait  foi  dans  l'écrit  d'une  personne, 
on  arriverait  à  s'enrichir  promptement  :  Muss  man  schlichfer  Schrift  glau- 
ben,  so  kann  ein  Mann  sich  hastig  reich  schreiben. 
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signifie  que  le  juge  peut  considérer  les  énoncialions  des  livres  comme 
un  commencement  de  preuve,  suffisant  pour  permettre  la  délation  du 
serment  supplétoire  à  Tune  ou  l'autre  des  parties  (art-  1367,  C.  civ.). 
Pour  (jue  le  juge  soit  autorisé  à  déférer  ainsi  le  serment,  il  faut,  d'après 
l'article  1329,  *C.  civ.,  qu'il  s'agisse  de  fournitures  faites  par  un  com- 
merçant à  un  non-commerçant.  Gomme  il  y  a  là  une  disposition  excep- 
tionnelle, en  ce  qu'elle  attribue  la  valeur  d'un  commencement  de 
preuve  a  des  mentions  faites  sur  des  livres  par  celui  même  qui  y  a 
intérêt,  elle  ne  saurait  être  étendue;  elle  ne  serait  pas  applicable 
notamment  au  cas  où  un  commerçant  produirait  des  livres  pour  prouver 
qu'il  a  prêté  une  somme  d'argent  à  un  non-commerçant,  à  moins,  bien 
entendu,  que  le  prétendit  prêteur  ne  soit  un  banquier;  il  s'agit  bien 
alors  des  fournitures  de  son  commerce,  dans  le  sens  de  l'article  1329, 
G.  civ. 

Du  reste,  si  les  livres  de  commerce  permettent  la  délation  du  ser- 
ment supplétoire  dans  le  cas  qui  vient  d'être  indiqué,  ils  ne  consti- 
tuent pas,  du  moins,  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  rendant 
admissible  la  preuve  par  témoins  dans  des  cas  où  elle  n'est  pas  admise 
de  piano  :  ils  n'émanent  pas  de  celui  auquel  ils  sont  opposés,  comme 
l'exige  l'article  1347,  G.  civ.  :  mais,  au  contraire,  de  celui  qui  les  pro- 
duit en  sa  faveur. 

396.  EnLre  commerçants  et  pour  faits  de  commerce ,  les  livres  de 
commerce  régulièrement  tenus  peuvent  être  admis  par  le  juge  comme 
faisant  preuve  au  profit  de  celui  qui  les  a  tenus  (art.  12,  G.  corn.). 
Trois  conditions  sont  exigées  pour  que  les  livres  de  commerce  fassent 
preuve  complète  au  profit  de  celui-là  même  qui  les  a  tenus.  11  faut  : 
1°  Que  le  débat  s'élève  entre  commerçants.  Chaque  partie  ayant  des 
livres,  le  juge  peut  les  contrôler  les  uns  par  les  autres  ;  les  armes  des 
parties  sont  égales  ;  2  >  Que  la  contestation  soit  relative  à  un  acte  de 
commerce.  Les  énonciations  concernant  les  actes  non  commerciaux  ne 
sont  souvent  portées  sur  les  livres  que  d'une  façon  sommaire,  et  celui 
pour  qui  l'acte  est  civil  ne  serait  pas  dans  une  situation  d'égalité  à 
l'égard  de  l'autre  partie  ;  l'article  8,  G.  coin.,  ne  prescrit  d'inscrire 
que  mois  par  mois  sur  le  livre-journal  les  sommes  employées  aux 
dépenses  de  maison  ;  3°  Que  les  livres  soient  tenus  régulièrement 
(ai  l.  12  el  13,  G.  coin.),  c'est-à-dire  que  toutes  les  conditions  el  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  pour  les  livres  de  commerce  aient  été  obser- 
vées (nos  87  et  suiv.).  Mais  on  ne  doit  pas  conclure  de  là  que  les  livres 
tenus  irrégulièrement  n'ont  aucune  force  probante  :  ils  peuvent,  tout 
au  moins,  être  admis  à  litre  de  présomptions  de  fait  (1).  V.  n"  i02. 

(1)  Les  juges  sont  disposés  à  user  du  pouvoir  d'admettre  les  livres  de  corn- 
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397.  L'admission  des  livres  de  commerce  comme  preuve  n'est  pas 
obligatoire  pour  le  juge  (art.  12,  G.  corn.)  ;  il  était  nécessaire  de  lui 
laisser  une  grande  liberté  à  raison  de  la  diversité  des  cas  qui  se  pré- 
sentent. Il  est  évident  que  le  juge  considère  la  preuve  comme  faite 
lorsque  les  livres  des  deux  parties  sont  conformes  et  égalemen:  tenus 
d'une  façon  régulière.  Si,  au  contraire,  les  livres  réguliers  sont  en  con- 
tradiction, il  faut  recourir  à  d'autres  moyens  de  preuve.  S'ils  sont 
en  contradiction,  mais  si  les  livres  d'une  seule  partie  sont  réguliers, 
le  juge  sera  souvenl  disposé  à  ne  tenir  compte  que  des  livres  de  cette 
partie. 

Il  va  de  soi,  du  reste,  que  les  livres  n'ont  force  probante  que  jusqu'à 
preuve  contraire. 

398.  Les  dispositions  légales  relatives  à  la  force  probante  des  livres 
de  commerce  ne  sont  faites  que  pour  les  livres  obligatoires.  Elles  ne 
s'appliquent  donc  pas  aux  livres  facultatifs  ou  auxiliaires  (n°  86).  Au 
point  de  vue  légal,  ces  derniers  livres,  n'étant  pas  soumis  aux  mêmes 
formalités  que  les  premiers,  n'offrent  pas  les  mêmes  garanties  de  sin- 
cérité. Mais  les  livres  facultatifs  ou  auxiliaires  peuvent  toujours  cire 
admis  à  titre  de  présomptions  de  fait.  V.  n°  402. 

399.  Comment  est-il  pris  connaissance  des  liviiks  dk  com- 
merce? —  11  ne  suffit  pas  de  savoir  quelle  est  la  force  probante  de 
ces  livres,  il  faut  encore  déterminer  comment  ils  sont  produits  en 
justice.  A  cet  égard,  le  Gode  fait  une  distinction  entre  la  communica- 
tion et  la  représentation  ;  il  y  a  communication,  quand  le  propriétaire 
des  livres  s'en  dessaisit,  de  telle  façon  qu'ils  peuvent  être  examinés 
dans  toutes  leurs  parties  ;  il  y  a  représentation ,  quand  les  livres  sont 
produits  pour  être  consultés  seulement  dans  une  ou  plusieurs  de  leurs 
parties. 

La  communication  a  des  inconvénients  :  elle  permet  de  connaître 
toutes  les  opérations  faites  par  un  commerçant.  Aussi  ne  peut-elle  être 
ordonnée  que  dans  les  cas  exceptionnels  qu'énumère  l'article  14, 
C.  com.  :  dans  les  affaires  de  succession,  communauté,  partage  de 
société  et  en  cas  de  faillite.  L'examen  des  livres  dans  toutes  leurs  par- 
ties est  indispensable  dans  ces  cas  pour  établir  l'actif  à  partager  ou 
pour  connaître  la  situation  du  failli.  En  dehors  des  cas  prévus  par 
l'article  14,  G.  com.,  les  juges  ne  peuvent  ordonner  la  communication. 
Mais  il  va  de  soi  qu'une  convention  intervenue  entre  un  commerçant 
et  une  autre  personne  peut  donner  à  celle-ci  le  droit  d'exiger  la  com- 
merce obligatoires  comme  constituant  des  présomptions  de  fait,  notamment 
quand  leur  irrégularité  consiste  uniquement  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  été  cotés, 
visés  et  paraphés,  ce  qui  est  un  cas  fréquent.  V.  n°  93. 
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munication,  que  la  loi  même  ne  confère  pas.  Ainsi,  parfois  un  ban- 
quier fait  un  prêt  à  un  commerçant  à  la  condition  d'avoir  communica- 
tion préalable  de  ses  livres.  En  outre,  pour  assurer  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre  et  de  l'impôt  sur  le  revenu,  les 
agents  de  l'enregistrement  ont  le  droit  de  se  faire  communiquer  les 
livres  des  sociétés  par  actions  (L.  du  21  juin  1875,  art.  7).  Y.  n°  400  bis. 

Si  la  communication  ne  peut  être  ordonnée  par  le  juge  que  dans 
les  cas  limilalivement  déterminés  par  la  loi,  la  représentation  des 
livres  peut  toujours  être  prescrite,  afin  d'en  extraire  ce  qui  concerne 
le  différend  (art.  15,  C.  com.).  La  forme  de  la  représentation  est  déter- 
minée par  le  juge  :  il  peut,  selon  les  cas,  ou  se  faire  apporter  les 
livres  ou  se  transporter  chez  le  commerçant  pour  les  consulter.  La 
jurisprudence  va  même  jusqu'à  admettre  qu'il  y  a  simple  représenta- 
tion, lorsque  le  juge  ordonne  l'apport  des  livres  de  commerce  au  greffe 
du  tribunal,  pour  qu'il  puisse  en  prendre  connaissance.  Cette  solution 
ne  parait  pas  exacte  :  il  y  a  là,  en  réalité,  communication  (i);  celui 
qui  a  déposé  ainsi  ses  livres  au  greffe  s'en  dessaisit.  Le  juge,  dit  on, 
ou  l'expert  nommé  par  lui,  en  prend  seul  connaissance.  Mais  cela 
même  peut  avoir  de  graves  inconvénients  :  le  juge  de  commerce  est 
parfois  le  concurrent  d'une  partie  en  cause  et  peut  avoir  intérêt  à  con- 
naître les  affaires  de  celle-ci  ;  des  indiscrétions  peuvent  être  commises 
au  greffe. 

Quand  les  livres  se  trouvent  dans  un  lieu  éloigné  du  siège  du  tribu- 
nal saisi  du  procès,  les  juges  peuvent  adresser  une  commission  roga- 
toire  au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  ou  déléguer  un  juge  de  paix, 
pour  en  prendre  connaissance,  dresser  un  procès-verbal  du  contenu  et 
l'adresser  au  tribunal  fart.  15,  G.  com.). 

La  représentation  des  livres  de  commerce  peut  non  seulement  être 
ordonnée  d office  par  le  juge  (art.  15  ,  mais  encore  être  offerte  ou 
requise.  Elle  est  offerte,  lorsqu'un  commerçant  produit  spontanément 
ses  livres  pour  faire  preuve  en  sa  faveur  contre  son  adversaire.  La 
représentation  des  livres  est  requise,  quand  une  des  parties  réclame  la 
représentation  des  livres  de  son  adversaire  :  celui-ci  doit  alors  les  pro- 
duire, si  le  juge  l'ordonne,  ce  qui  constitue  une  exception  à  la  règle 
générale  selon  laquelle  on  n'est  pas  tenu  de  produire  des  preuves  con- 
tre soi-même  (nemo  contra  se  edere  tenetur). 

A  propos  du  cas  où  la  représentation  de  livres  est  requise,  le  Code 

(1)  V.  en  sens  contraire,  Thaller  et  Pereerou,  op.  cit.  (6e  édit.S  n°  212.  Sui- 
vant ces  deux  auteurs,  il  n'y  a  que  représentation,  lorsque  le  livre  est  exa- 
miné, soit  par  le  tribunal  ou  par  un  juge  commis,  soit  par  un  expert  nommé 
par  le  tribunal,  mais  en  dehors  de  la  présence  de  l'adversaire.  Voir  aussi 
Lacour  et  Bouteron.  Précis  de  Droit  commercial  (2*  édition*,  n°  784. 
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(arl.  17)  prévoit  l'hypothèse  où  une  partie  offre  (rajouter  foi  aux  livres 
de  sou  adversaire.  Si  celui-ci  ne  les  représente  pas,  son  refus  doit 
faire  présumer  que  ses  livres  sont  contraires  à  sa  prétention.  Aussi 
était-il  admis,  dans  l'ancien  Droit,  qu'alors,  le  juge  devait  déférer  le 
serment  à  la  partie  qui  avait  fait  cette  offre.  Le  Code  de  commerce 
(art.  17)  donne  seulement  au  juge  la  faculté  de  le  déférer.  Il  est  pos- 
sible que  celui  qui  offre  de  s'en  remettre  aux  livres  d'un  commerçant 
ait  commis  un  faux  par  suite  duquel  il  a  précisément,  à  coup  sûr, 
proposé  d'ajouter  foi  aux  livres  de  son  adversaire.  Aussi  imporle-t-il 
que  le  juge  ne  soit  pas  tenu  de  déférer  le  serment  à  celui  qui  fait  cette 
proposition, 

400  La  communication  ou  la  représentation  des  livres  auxiliaires 
peut  être  ordonnée,  offerte  ou  requise,  comme  celle  des  livres  obliga- 
toires, des  l'instant  où  il  est  établi  qu'un  commerçant  en  a  tenu  (1).  De 
même,  quand  un  commerçant  a  conservé  ses  livres  même  après  le 
délai  de  dix  ans  durant  Lequel  il  y  a  obligation  de  les  garder,  il  peut, 
soit  être  tenu  de  les  produire,  soit  en  faire  usage  en  justice  (n°  92). 

400  bis.  En  dehors  des  cas  de  communication  de*s  livres  de  commerce 
admis  par  le  Gode  de  commerce  dans  un  intérêt  privé,  les  lois  fiscales 
contiennent  des  dispositions,  prescrivant  la  communication  aux  agents 
du  fisc  pour  assurer  la  perception  exacte  de  certains  impots  (2). 

401  .  Preuve  testimoniale  —  En  matière  commerciale,  celte  preuve 
est  admise  même  au-dessus  de  150  lianes;  elle  est  même  permise 
outre  et  contre  le  contenu  aux  actes  (arl.  1341,  al.  2,  G.  civ.  et 
art.  109,  G.  corn.)  (3)  Ges  deux  exceptions  aux  règles  du  Droit  civil  ne 
s'appliquent  pas  aux  contrais  pour  lesquels  la  loi  commerciale  exige 
un  écrit.  V.  nos  386  et  389. 

Quand  il  s'agit  de  plus  de  150  francs,  le  juge  a  la  faculté  d'admettre 
ou  dé  repousser  la  preuve  par  témoins,  alors  même  qu'elle  est  propo- 
sée pour  des  faits  pertinents  et  admissibles.  L'article  109  mentionne 
parmi  les  moyens  de  preuve  :  la  preuve  par  témoins,  dans  te  cas  on  le 
tribunal  croira  devoir  r admettre.  La  même  liberté  appartient-elle  au 
juge,  quand  il  s'agit  d'une  somme  ou  d'une  valeur  n'excédant  pas 
150  francs  ?  En  matière  civile,  quand  il  s'agit  d'une  somme  ou  d'une 
valeur  ne  dépassant  pas  150  francs,  dès  que  les  faits  sont  pertinents  et 
admissibles,  la  preuve  par  témoins  doit  être  admise  ;  on  a  soutenu  qu'il 
en  est  de  même  a  fortiori  en  matière  commerciale,  par  cela  même  que 
la  preuve  par  témoins  y  est  vue  avec  plus  de  faveur.  Cette  doctrine, 

(1)  Cass.,  16  mai  1899,  D.  1899.  1.  399  ;  Panel.  fr.y  1900.  i.  292. 

(2)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  I  (5e  édition),  n°  292. 

(3)  Cass.,  3  février  1904,  D.  4904.  1.  215. 
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qui  impose  au  juge  l'admission  de  la  preuve  par  témoins,  est  en  contra- 
diction avec  le  texte  de  l'article  109,  G.  corn.,  et  avec  l'esprit  général 
de  nos  lois,  qui  est  de  laisser  une  grande  liberté  au  juge  pour  la  preuve 
des  opérations  commerciales. 

Lorsqu'on  malière  commerciale,  la  preuve  par  témoins  est  ordonnée, 
l'enquête  se  fait  dans  les  formes  prescrites  pour  les  affaires  sommaires, 
c'est-à-dire  qu'il  y  est  procédé  à  l'audience  môme  et  non  devant  un 
juge-commissaire  nommé  par  le  tribunal  (art.  432,  G.  proc.  civ.). 
Cpr  art.  255  et  407,  G.  proc.  civ. 

402.  Quatre  autres  modes  de  preuve,  admis  en  Droit  civil,  le  sont 
aussi  en  matière  commerciale,  bien  que  l'article  109,  G.  coin.,  n'en 
fasse  pas  mention  :  les  présomptions  de  F  homme,  les  jwésomptions 
légales,  Caveu  et  le  serments 

Gomme  les  présomptions  de  V homme  (ou  de  fait)  sont  admises  dans 
le  cas  où  l'est  la  preuve  par  témoins  (art.  1353,  G.  civ.),  elles  sont 
d'une  application  bien  plus  fréquente  en  matière  commerciale  qu'en 
malière  civile.  Le  juge,  autorisé  à  tenir  compte  des  présomptions  de 
l'homme,  peut,  par  suite,  avoir  égard  aux  livres  obligatoires  irréguliè- 
rement tenus  ou  aux  livres  auxiliaires  (n°  396  in  fine  et  n°  398). 

403.  2°  Dans  quels  cas  s'appliquent  ll:s  règles  de  preuve  par- 
ticulières au  droit  commercial.  —  L' app  1  ica l i o n  de  ces  règles  ne 
dépend  ni  de  la  juridiction  saisie,  ni,  en  principe,  de  la  qualité  des 
parties  (1)  ;  elles  s'appliquent,  que  le  litige  soit  porté  devant  un  tribu- 
nal civil,  un  tribunal  de  commerce  ou  un  tribunal  de  répression  ;  que 
les  parties  en  cause  soient  des  commerçants  ou  des  non- commer- 
çants (2). 

Les  règles  de  preuve  particulières  au  Droit  commercial  sont  faites 
pour  des  actes  de  commerce.  Gela  serait  fort  simple,  si  toute  opération 
était  nécessairement  civile  ou  commerciale  à  l'égard  de  toutes  les  par- 
ties ;  mais,  comme  cela  a  été  dit  précédemment  (n°  25),  il  y  a  des  actes 
mixtes,  c'est-à-dire  ayant  le  caractère  commercial  pour  Tune  des  par- 
ties et  le  caractère  civil  pour  l'autre.  Quelles  règles  appliquer  pour  la 
preuve  à  de  telles  opérations,  quand  elles  font  naître  une  contestation  ? 
On  a  parfois  proposé  d'appliquer  exclusivement  soit  les  règles  du  Droit 
civil,  soit  celles  du  Droit  commercial.  Gela  ne  paraît  pas  admissible.  Les 
preuves  du  Droit  civil  sont  alors  seules  permises  contre  celui  pour 
lequel  l'opération  a  le  caractère  civil  :  il  ne  doit  pas  souffrir  du  carac- 

(1-2)  Il  y  a,  pour  les  livres  de  commerce,  une  exception  à  la  règle  selon 
laquelle,  en  matière  de  preuves,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la  profession 
des  parties,  n°*  395  et  396. 
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1ère  commercial  qu'a  Lacté  pour  l'autre  partie.  Contre  cette  partie,  la 
preuve  doit  pouvoir  se  faire  conformément  aux  règles  du  Droit  com- 
mercial ;  on  ne  concevrait  pas  qu'elle  se  plaignît,  en  opposant  que  l'acte 
litigieux  est  civil  à  l'égard  de  son  cocon  tractant.  Il  n'y  a  pas  lieu  non 
plus  de  tenir  compte  de  la  nature  de  la  juridiction  saisie  qui,  en  matière 
actes  mixtes,  peut  être  civile  ou  commerciale  (n°  1360)  (1). 
Les  principales  conséquences  à  tirer  de  cette  doctrine  sont  les  sui- 
vantes : 

à)  La  preuve  par  témoins  et  les  présomptions  de  l'homme  sont; 
admises,  même  au-dessus  de  150  francs,  contre  la  partie  pour  laquelle 
l'acte  est  commercial  et  non  contre  l'autre  partie,  pour  laquelle  l'acte 
Litigieux  a  le  caractère  civil. 

ù)  S'il  s'agit  d'une  contestation  entre  commerçants,  relative  à  un 
acte  mixte,  les  livres,  tenus  par  celui  pour  lequel  cet  acte  est  commer- 
cial, ne  font  pas  foi  en  sa  faveur  contre  l'autre  partie.  Le  juge  peut  seu- 
lement déférer  le  serment  supplétoire,  en  vertu  de  l'article  1329, 
G.  civ.  (no  395). 

il)  Cass.,  21  mars  1874,  S.  1875.  1  365.  /,  Pal.,  1875,  880  ;  D.  1875.  1.  229. 
V.,  en  sens  contraire,  Thaller  et  Percerou,  op.  cit.  (6e  édit.),  n°  40  et  note  1 
de  Ja  page  34.  Suivant  eux,  Je  demandeur,  qui  saisit  le  tribunal  civil,  ne  peut 
prouver  que  conformément  au  droit  commun,  puisque,  par  le  choix  de  la 
juridiction  saisie,  il  considère  l'acte  comme  civil.  Nous  ne  comprenons  pas 
comment  il  peut  dépendre  de  la  volonté  d'une  partie  de  donner  à  un  acte  le 
caractère  civil  ou  le  caractère  commercial.  Le  demandeur  se  borne  à  opter 
entre  deux  juridictions,  sans  qu'aucune  conséquence  soit  à  tirer  de  son  option 
au  point  de  vue  de  la  nature  de  l'acte  litigieux.  V.  Cass.,  1er  juillet  1908,  D. 
1909.  I.  11. 


CHAPITRE  II 


DE  LA  VENTE  COMMERCIALE 


404.  Les  cas  dans  lesquels  la  vente  a  le  caractère  commercial,  ont 
été  déterminés  dans  l'étude  faite  plus  haut  (nos  22,  22  6is,  23)  des  actes 
de  commerce.  Quelles  sont  les  règles  spéciales  qui  régissent  cette  vente 
à  raison  de  son  caractère  commercial  ?  C'est  ce  qu'il  faut  déterminer. 

Bien  que  la  vente  soit  le  contrat  commercial  le  plus  fréquent,  le  légis- 
lateur n'a  pas  cru  nécessaire  de  s'en  occuper  dans  le  Gode  de  com- 
merce autrement  que  pour  indiquer  les  modes  de  preuve  par  lesquels 
la  vente  peut  se  constater  (Liv.  I,  tit.  VII,  Des  achats  et  ventes,  art.  109) 
et  qui,  du  reste,  s'appliquent,  en  principe,  à  tous  les  contrats  commer- 
ciaux (n°  383). 

Conformément  aux  principes  généraux  (n°  13),  les  règles  de  fond  qui 
régissent  la  vente  commerciale  doivent  être  puisées,  soit  dans  les 
usages  du  commerce,  soit  dans  la  loi  spéciale  du  13  juin  1866  qui  a 
consacré  légalement  un  certain  nombre  d'usages  applicables  à  défaut  de 
convention  contraire  (n°  413),  soit  dans  le  Code  civil  (art.  1582  à  1701) 
qui  contient  de  nombreuses  dispositions  sur  la  vente.  Les  principes 
généraux  doivent  être  empruntés  au  Code  civil.  Les  usages  sont,  pour 
la  plupart,  relatifs  à  certaines  espèces  de  ventes  fréquentes  dans  le  com- 
merce. Une  loi  du  17  mars  1909  s'est  occupée  de  la  vente  des  fonds 
de  commerce  (1).  Sans  régler  l'ensemble  de  la  matière,  celte  loi  a 
statué  sur  quelques  questions  importantes  concernant  cette  vente. 

Il  sera  traité  successivement  :  1°  des  règles  générales  sur  la  forma- 
tion et  sur  les  effets  de  la  vente  commerciale  ;  2°  des  différentes  espè- 
ces de  ventes  commerciales  (ventes  en  disponible,  à  livrer,  par  navire 
désigné  ou  à  désigner,  ventes  publiques  de  marchandises,  ventes  de 
fonds  de  commerce). 

(1)  Loi  du  17  mars  1909  relative  à  la  vente  et  au  nantissement  des  fonds 
de  commerce  modifiée  par  la  loi  du  31  juillet  19 13.  —  Décret  du  28  août 
1909  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  17  mars  1909. 
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1°  règles  générales  suh  la.  formation  et  su  ii  les  effets 

de  la    vente  commerciale 

405.  Effets  de  la  vente  :  Obligations,  translation  de  pro- 
priété, risques.  —  La  vente,  qu'elle  soit  civile  ou  commerciale,  est 
destinée  à  produire  trois  effets  :  à)  Elle  crée  des  obligations,  notam- 
ment l'obligation  pour  le  vendeur  de  livrer  la  chose  vendue  ;  pour 
l'acheteur,  celle  de  payer  le  prix;  b)  L'acheteur  devient  propriétaire  d& 
la  chose  vendue  ;  c)  Il  court  les  risques  de  la  chose,  c'est-à-dire  qu'il 
est  obligé  de  payer  son  prix  entier,  alors  même  que,  par  suite  d'un  cas 
fortuit,  la  chose  vendue  viendrait,  soit  à  être  détruite  en  totalité  ou  en 
partie,  soit  à  être  détériorée. 

A  quel  moment  précis  chacun  de  ces  effets  est-il  produit  ?  Les  par- 
ties sont  obligées  Tune  envers  l'autre  dès  le  moment  où  elles  se  sont 
mises  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ;  il  en  est  ainsi,  que  la  vente 
ait  pour  objet  un  corps  certain,  c'est-à-dire  une  chose  individuellement 
déterminée,  ou  des  choses  in  génère  (art.  1582,  C.  civ.). 

La  translation  de  la  propriété  du  vendeur  à  l'acheteur  n'est  pas  opé- 
rée toujours  au  même  moment.  Quand  la  vente  porte  sur  des  choses 
déterminées  seulement  in  génère,  la  transmission  delà  propriété  n'a  lieu 
ordinairement  que  par  la  tradition  ou  partout  autre  moyen  individuali- 
sant les  choses  vendues  (n°  406;.  Au  contraire,  quand  il  s'agit  d'un 
corps  certain,  la  propriété  est  transmise  immédiatement  à  l'acheteur, 
même  avant  toute  livraison,  par  le  seul  effet  du  concours  des  volontés 
(art.  1 138  et  1583,  G.  civ.). 

C'est  notamment  quand  le  vendeur,  encore  en  possession  de  la 
chose  vendue,  vient  à  être  déclaré  en  faillite  ou  en  liquidation  judi- 
ciaire, qu'il  y  a  intérêt  à  savoir  si  l'acheteur  est  ou  non  devenu  proprié- 
taire :  dans  le  premier  cas,  il  peut  revendiquer  la  chose  à  rencontre  des 
créanciers  du  failli  ou  du  liquidé;  dans  le  second,  il  n'est  que  créancier 
et  subit  la  loi  du  dividende.  Au  premier  abord,  on  pourrait  croire  que, 
si  l'acheteur  ne  peut  revendiquer  la  chose  vendue,  il  ne  paiera  pas 
son  prix  et  que,  par  suite,  la  question  n'a  pas  pour  lui  autant  d'impor- 
tance qu'il  semble.  Mais  l'acheteur  pourrait  avoir  payé  d'avance  son 
prix  en  tout  ou  en  partie,  et,  même  en  admettant  qu'il  n'eut  encore 
rien  payé,  les  marchandises  pourraient  avoir  augmenté  de  valeur  depuis 
la  vente,  de  sorte  qu'il  y  a  intérêt  pour  lui  à  pouvoir  en  obtenir  la 
livraison  moyennant  le  paiement  du  prix  convenu. 

Les  risques  sont  pour  l'acheteur  dès  le  moment  pu  il  est  devenu 
propriétaire  (arg.  art.  1138,  G.  civ.,  et  100,  G.  corn.),  c'est-à-dire  du 
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jour  même  de  la  vente,  s'il  s'agit  d'un  corps  certain,  ou  du  jour  de  la 
tradition  ou  de  l'individualisation  des  choses  vendues  par  tout  autre 
moyen,  dans  le  cas  contraire,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après  (n°  406). 
La  question  des  risques  a  une  grande  importance  en  matière  commer- 
ciale, parce  que  les  marchandises  sont  souvent  exposées  à  des  dangers 
de  perte  ou  d'avaries  dans  le  transport  à  effectuer  par  terre,  par  eau  ou 
par  mer,  des  magasins  du  vendeur  à  ceux  de  l'acheteur,  et  surtout  si 
ce  transport  se  fait  par  mer.  Y.  n°  407. 

406-  Pour  les  raisons  qui  viennent  d'être  indiquées,  il  y  a  grand 
intérêt  à  déterminer  avec  précision  le  moment  où  l'acheteur  devient 
propriétaire  de  la  chose  \endue.  L'idée  générale  est  qu'il  faut  et  qu'il 
suffit  pour  cela  que  la  chose  soit  individualisée.  Quelquefois,  il  en  est 
ainsi  dés  le  jour  même  de  la  vente  :  c'est  ce  qui  a  lieu  quand  elle  a  pour 
objet  un  corps  certain  (par  exemple,  tel  cheval,  tel  tableau,  telles  piè- 
ces d'étoffes).  Mais,  très  souvent,  la  vente  détermine  les  objets  vendus 
d'une  manière  générale  (tant  d'hectolitres  de  blé  de  telle  qualité,  tant 
de  kilogrammes  de  sucre  de  telle  espèce,  par  exemple)  ;  c'est  alors  par 
la  livraison  ou  tradition  que  les  objets  sont  souvent  individualisés  et 
que,  par  suite,  l'acheteur  en  devient  propriétaire.  Mais  il  n'y  a  là  rien 
de  nécessaire  :  les  choses  vendues  peuvent  être  individualisées  même 
avant  la  tradition,  par  exemple,  par  l'apposition  sur  les  objets  choisis 
ou  sur  leur  contenant  (tonneaux,  sacs,  etc..)  de  la  marque  de  l'ache- 
teur, qui  devient  ainsi  propriétaire  et  courrait  les  risques,  par  une  men- 
tion des  numéros  des  titres  sur  les  livres  de  celui  qui  a  vendu  des 
valeurs  mobilières  (actions,  obligations,  rentes  sur  l'Etat)  (1). 

Une  hypothèse  très  fréquente  doit  être  examinée  spécialement,  celle 
dans  laquelle  il  faut  transporter  les  marchandises  vendues  des  maga- 
sins du  vendeur  dans  ceux  de  l'acheteur,  qui  ne  sont  pas  dans  le  même 
lieu.  Ces  marchandises  ne  doivent  être  individualisées  que  par  la  livrai- 
son ;  mais  où  celle-ci  est-elle  censée  s'effectuer?  Au  départ,  dans  les 
magasins  du  vendeur  ?  Ou  bien  à  l'arrivée  et  dans  les  magasins  de 
l'acheteur  ?  Il  s'agit  de  savoir  aux  risques  de  qui  elles  voyagent.  Les 
parties  ont  pu  s'expliquer  à  cet  égard.  C'est  ce  qui  se  produit  notam- 
ment, quand  la  facture  porte  que  la  marchandise  est  vendue  livrable 
chez  le  vendeur  ou,  au  contraire,  franco  chez  l'acheteur  ou  au  port  de 
destination.  Dans  les  deux  derniers  cas,  l'agent  de  transport  agit  évi- 
demment pour  le  compte  du  vendeur  resté  propriétaire.  Si  les  parties 
n'ont  rien  stipulé  à  cet  égard,  on  admet,  conformément  à  une  ancienne 

(1)  L'individualisation  no  peut  pas,  en  principe,  être  faite  par  le  vendeur 
seul  ;  elle  suppose  l'intervention  de  l'acheteur.  Gass.,  31  décembre  1894, 
D.  1895.  1.  409. 
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tradition,  qu'elles  ont  entendu  que  la  délivrance  se  lit  chez  le  vendeur 
(Cf.  art.  1247,  al.  2,  C.  civ.),  de  telle  sorte  qu'à  partir  de  la  remise  à 
l'entrepreneur  de  transport,  l'acheteur  devient  propriétaire  et  court  les 
risques  ;  il  a,  en  quelque  sorte,  donné  mandat  au  vendeur  de  spécialiser 
les  marchandises  en  les  expédiant.  Gela  ne  supprime  évidemment  pas 
le  droit  pour  l'acheteur  de  refuser  les  marchandises,  qui  ne  seraient  pas 
conformes  aux  conditions  du  marché. 

Dans  les  ventes  de  marchandises  dont  le  transport  doit  être  fait  par 
mer,  on  trouve  souvent  la  clause  :  cont,  fret  et  assurance  compris. 
Celte  clause  signifie  que  le  prix  fixé  comprend,  outre  une  somme  repré- 
sentant la  valeur  des  marchandises,  la  prime  payée  pour  l'assurance 
conclue  par  le  vendeur  et  le  prix  du  transport.  Grâce  à  cette  clause, 
l'acheteur  sait  immédiatement  à  combien  la  marchandise  lui  revient. 
Dans  ce  cas,  les  marchandises,  livrables  chez  le  vendeur,  voyagent  aux 
risques  de  l'acheteur.  Celte  vente  est  souvent  désignée  par  les  trois 
lettres  CAF  (l). 

Alors  même  que  les  marchandises  ont  été  ainsi  assurées  par  le  ven- 
deur pour  le  compte  de  l'acheteur  dont  le  prix  comprend  la  prime,  il  y  a 
un  intérêt  pratique  à  dire  que  les  risques  sont  pour  l'acheteur.  En 
effet,  généralement,  l'assurance  ne  couvre  pas  la  valeur  entière  de  la 
chose  assurée,  ou  l'assureur  n'est  tenu  d'indemniser  l'assuré  que  si 
l'avarie  a  une  certaine  importance,  par  exemple  dépasse  4  0/0  de  la 
valeur  de  la  chose  assurée  ;  ce  dernier  cas  se  présente  d'ordinaire  dans 
les  assurances  maritimes  (2).  Puis,  il  peut  arriver  (ce  qui,  d'ailleurs,  est 
rare)  que  l'assureur  (habituellement  une  société  anonyme)  soit  insol- 
vable, ce  qui  rend  inefficace  l'action  de  l'acheteur  contre  lui.  On  voit 
donc  que,  malgré  l'assurance,  racheteur  qui  supporte  les  risques  peut 
éprouver  une  perte. 

407.  Les  régies  sur  les  risques  précédemment  posées  s'appliquent 
aux  ventes  non  conditionnelles.  Beaucoup  de  ventes  commerciales  sont 
laites  sous  condition  suspensive.  A  ces  ventes  s'applique  l'article  1182, 
C.  civ.  En  cas  de  perte  totale,  survenue  par  cas  fortuit  pendente  condi- 
tioner les  risques  sont  pour  le  vendeur,  c'est  à-dire  qu'il  n'a  pas  droit 
au  prix.  En  cas  de  perte  partielle  ou  de  simple  détérioration,  l'acheteur 
a  le  choix  ou  de  demander  l'exécution  de  la  vente  à  la  charge  de  payer 
le  prix  entier,  ou  de  résoudre  lu  vente.  V.  article  1624,  C.  civ. 

(1)  Ces  (rois  lettres  sont  les  initiales  des  mots  coût,  assurance  et  fret.  En 
anglais,  les  mêmes  ventes  sont  désignées  par  les  lettres  GIF  (cost,  insurçtnce, 
fright). 

(2)  La  clause  de  la  police  d'assurance  dont  il  s'agit  constitue  une  franchise. 
V.,  sur  les  franchises  dans  les  assurances  maritimes,  n°  1002. 
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408.  T^a  question  des  risques  se  pose  lorsque  les  marchandises  ven- 
dues périssent  ou  sdnt  détériorées  après  ta  vente.  Il  se  peut  aussi  que 
la  chose  vendue  ait  déjà  péri  au  moment  où  la  vente  est  conclue- 
D'après  l'article  1601,  C.  civ.,  qui  prévoit  ce  cas,  la  vente  est  alors 
nulle  ;  elle  n'a  pas  d'objet.  Cette  disposition  s'applique  en  matière 
commerciale.  Il  va  de  soi  qu'elle  doit  être  écartée  quand  ta  vente  es! 
aléatoire,  c'est-à-dire  quand  les  parties,  incertaines  de  l'existence  d<>  la 
chose  vendue,  ont  voulu  que  la  vente  lût  conclue  à  tous  risques.  Cela 
peut  se  présenter,  notamment  pour  les  ventes  de  navires,  quand,  lors 
de  la  vente,  les  parties  n'ont  pas  de  nouvelles  certaines  du  navire 
vendu. 

409-  De  la  formation  de  la  vante.  —  Comme  la  vente  civile,  la  vente 
commerciale  est  parfaite,  de  telle  sorte  que  les  parties  sont  liées  irré- 
vocablement, lorsqu'elles  se  sont  mises  d'accord  sur  la  chose  vendue  et 
sur  le  prix  (art.  1582,  C.  civ.).  Le  moment  où  cet  accord  existe  est 
facile  à  déterminer  quand  le  vendeur  et  l'acheteur  sont  en  présence  l'un 
de  l'autre.  Mais  il  arrive  souvent,  surtout  en  matière  commerciale,  que 
la  vente  a  lieu  entre  absents;  la  vente  se  conclut  alors,  soit  par  corres- 
pondance (lettres  missives  ou  télégrammes),  soit  par  intermédiaires 
(commis,  commissionnaires,  courtiers  >.  Dans  cep  cas,  fréquents  en  pra- 
tique, des  difficultés  se  présentent  sur  la  détermination  du  moment  où 
la  vente  est  parfaite;  elles  peuvent,  d'ailleurs,  s'élever  pour  tous  les 
contrats  conclus  de  cette  manière. 

410.  Vente  par  correspondance.  —  Comme  tout  contrat,  la  vente 
suppose  une  offre  faite  par  une  des  parties  et  l'acceptation  de  celte  offre 
par  l'autre  partie;  suivant  les  circonstances,  l'offre  émane  du  vendeur 
ou  de  l'acheteur.  Quand  les  parties  ne  sont  pas  en  présence,  il  s'écoule 
nécessairement  un  certain  temps  entre  le  moment  oit  l'offre  est  accep- 
tée et  le  moment  où  celte  acceptation  est  connue  de  l'auteur  de  l'offre. 
Par  exemple,  Paul,  de  Paris,  offre  à  Léon,  de  Lyon,  de  lui  acheter  un 
certain  nombre  de  pièces  de  soieries.  Le  12  mai,  Léon  accepte  cette 
offre  par  une  lettre  qu'il  expédie  à  Paul  et  qui  arrive  à  celui-ci  le  lende- 
main, 13  mai.  Il  faut  déterminer  si  la  vente  est  parfaitê  parlé  concours 
des  volontés  le  12  mai,  dès  le  moment  où  Léon  a  mis  à  la  poste  la  let- 
tre dans  laquelle  il  a  déclaré  accepter  l'offre  de  Paul,  ou  si  la  vente 
n'est  parfaite  qu'à  partir  du  moment  où  la  lettre  d'acceptation  est  par- 
venue à  Paul  {\e  13  mai).  Cette  question,  qui  peut  se  poser  pour  tous  les 
contrats  (1),  présente  de  l'intérêt  à  plusieurs  points  de  vue  : 

correspondance  (1890)  ;  Jules  Valéry,  Des  contrat*  pa?*  correspondance  (1895)  ; 
Planiol,  Traité  élémentaire  de  Droit   civil,  il  (8e  édition),  n°  985;  Ambroise 
L.-C.  et  R.,  Manuel,  14*  ëdit.  25 


38G 


MANUEL  DE  DROIT  COMMERCIAL. 


a)  Si  la  vente  n'est  parfaite  qu'à  partir  de  l'arrivée  de  l'acceptation 
à  l'auteur  de  l'offre,  Léon  pourra  rétracter  son  acceptation,  par  exem- 
ple, au  moyen  d'un  télégramme,  tant  que  la  lettre  la  contenant  ne  sera 
pas  parvenue  à  Paul.  Au  contraire,  si  la  vente  est  parfaite  à  parlir  du 
moment  où  la  lettre  qui  contient  L'acceptation  a  été  expédiée,  il  n'y  a 
plus,  dos  lors,  de  rétractation  possible. 

ô)  Les  parties  doivent  exister  et  être  capables  au  moment  où  le  con- 
trat se  forme.  Si  donc  Paul  décède  ou  est  déclaré  en  faillite  dans  l'in- 
tervalle entre  l'acceptation  et  l'arrivée  de  celle-ci  à  Paris,  la  vente  sera 
ou  non  conclue,  selon  qu'on  admettra  ou  non  qu'elle  a  été  formée  défi- 
nitivement dès  le  moment  où  l'acceptation  a  été  expédiée. 

c)  D'après  l'article  420,  G.  proc.  civ.,  l'un  des  tribunaux  compétents 
en  matière  commerciale  est  celui  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite, 
c'est-à-dire  où  le  contrat  a  été  conclu  et  où  la  marchandise  a  été  livrée  : 
Il  faut  donc  savoir,  pour  déterminer  si,  à  ce  titre,  un  tribunal  est  com- 
pétent, en  quel  lieu  le  contrat  a  été  formé. 

d)  Quand  le  vendeur  et  l'acheteur  résident  dans  deux  Etats  régis  par 
des  lois  différentes,  il  faut  savoir  où  le  contrat  doit  être  considéré 
comme  conclu,  pour  déterminer  la  législation  à  appliquer  dans  les  cas 
où,  en  présence  d'un  Cfonflit  entre  les  lois  des  deux  Etats,  la  loi  du  lieu 
de  la  conclusion  du  contrat  (lex  loci  conlractùs)  est  applicable. 

D'après  une  opinion,  qui  a  pour  elle  un  grand  nombre  d'auteurs,  la 
vente  n'est  parfaite  que  du  moment  où  la  lettre  d'acceptation  est  par- 
venue à  fauteur  de  l'offre.  On  appelle  cette  doctrine  système  de  /"accep- 
tation (t  ).  On  fait  remarquer  que  le  législateur  s'est  préoccupé  de  la 
question  pour  la  donation  entre-vifs  et  l'a  tranchée  en  ce  sens  :  d'après 
l'article  932,  G.  civ.,  la  donation  n'est  parfaite  à  l'égard  du  donateur 
que  du  moment  où  l'acceptation  du  donataire  lui  a  été  notifiée.  On 
ajoute  que,  pour  que  le  concours  de  volontés  nécessaire  à  tout  contrat 
existe,  il  ne  suffit  pas  que  les  parties  soient  d'accord,  il  faut  encore 
qu'elles  connaissent  leurs  volontés  réciproques.  Voluntas  in  mente 
retenta  voluntas  non  est. 

Nous  croyons  préférable  l'opinion  d'après  laquelle  le  contrat  est  par- 
fait, lorsque  l'acceptation  de  l'offre  a  été  manifestée  par  une  partie,  de 
façon  à  ce  que  celle-ci  ne  puisse  revenir  sur  cette  acceptation,  notam- 
ment par  la  mise  à  la  poste  d'une  lettre  la  contenant.  On  appelle  celte 
doctrine  système  de  l'émission  (2j.  L'article  932,  G.  civ.,  s'explique 

Colin  et  H.  Capitant,  Cours  élémentaire  de  Droit  civil  français,  II  (2ft  édit.), 
page  273. 

(1-2)  La  jurisprudence  est  hésitante.  V.  pour  le  système  dit  de  rémission. 
Bordeaux,  29  janvier  1892,  D.  1892.  2.  390;  Poitiers,  21  janvier  1891,  D.  1892. 
2.  249  (note  de  INI.  Glasson)  ;  Panel.  />.,  1896.   1.  103  ;  Limoges,  2  mars  1894, 
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par  le  caractère  d'acte  solennel  de  la  donation  ;  il  ne  peut  être  étendu 
à  un  contrat  consensuel  comme  la  vente.  On  ne  peut,  du  reste,  dire 
qu'une  volonté  est  secrète  (in  mente  rôtentà),  lorsqu'elle  a  été  exprimée 
dans  une  lettre  que  son  auteur  a  mise  à  la  poste. 

Dans  le  silence  de  nos  lois,  il  semble  difficile,  si  Ton  admet  cette 
doctrine,  d'écarter  quelques  unes  de  ses  conséquences,  spécialement 
celle  d'après  laquelle  la  rétractation  de  l'acceptation  n'est  plus  légale- 
ment possible,  dès  qu'elle  a  été  manifestée  de  façon  à  ce  qu'en  fait,  le 
contractant  ne  puisse  plus  revenir  sur  elle.  Mais  des  lois  étrangères^ 
qui  oui  statué  sur  la  question,  ont  fait  une  distinction  se  recomman- 
dant, au  point  de  vue  législatif,  par  de  graves  considérations  pratiques  : 
elles  considèrent  le  contrat  comme  parfait;  quand  il  n'y  a  pas  de  rétrac- 
tation, dès  le  moment  de  l'acceptation  de  l'offre  ;  mais  elles  reconnais- 
sent, pourtant,  à  celui  qui  a  manifesté  la  volonté  d'accepter  le  droit  de 
rétracter  son  acceptation,  jusqu'au  moment  où  celle-ci  parvient  à  l'auteur 
de  l'offre  (1  ). 

410  bis.  —  Le  moment  de  conclusion  du  contrat  ne  saurait  faire 
difficulté  quand  les  contractants  emploient  le  téléphone  ;  les  parties 
communiquent  alors  ensemble  comme  si  elles  étaient  en  présence  l'une 
de  l'autre.  Niais  si  les  contractants,  comme  cela  arrive  souvent,  se 
trouvent  dans  des  lieux  ou  même  dans  des  pays  différents,  on  peut  se 
demander  dans  quel  lieu  ou  dans  quel  pays  le  contrat  est  à  considérer 
comme  conclu. 

41 1  Des  ventes  faites  par  des  intermédiaires.  —  Les  intermédiaire  S 
auxquels  on  peut  recourir  pour  conclure  une  vente  sont  de  différentes 
sortes.  Il  importe,  quand  on  y  recourt,  de  fixer  le  moment  où  la  vente 
est  parfaite,  et  cela  aux  divers  points  de  vue  auxquels  la  question 
doit  être  résolue  lorsque  la  vente  se  conclut  par  correspondance. 
V.  u°  409. 

Il  n'y  a  rien  de  particulier  à  dire  pour  le  cas  où  la  vente  est  conclue 
par  l'intermédiaire  d'un  courtier,  car  le  courtier  rapproche  seulement 
les  parties  qui  contractent  ensemble,  soit  directement,  soit  par  corres- 
pondance (n°  33).  Ce  sont  aussi  les  principes  posés  précédemment  qui 
s'appliquent  quand  la  vente  est'  conclue  par  l'entremise  d'un  ou  de  deux 
commissionnaires,  contractant  en  leur  nom  (n°  100)  la  vente  ne  crée 
alors  d  obligations  directes  qu'à  la  charge  des  commissionnaires  qui 
l'ont  conclue,  comme  s'ils  avaient  agi  pour  eux-mêmes. 

D.  1895.  2.  257  ;  pour  le  système  dit  de  l'acceptation.  Lyon,  12  avril  1892,  D. 
1893.  ••>.',;  Toulouse,  13  juin  1901,  S.  1902.  2.  174;  D.  1902.2.  16;  Nîmes, 
4  m  os  190     S    1910.  2.  106  ;  D.  !9o8.  2.  248. 

(1)  V.  Code  civil  allemand,  ait.  130  Code  fédêi^al  suisse  des  obligations, 
formait  lo  livre  V  du  Gode  civil  suisse  de  1912,  art.  7  et  8. 
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.Mais  que  faut-il  décider,  lorsque  la  vente  esl  conclue  par  une  per- 
sonne qui  agit  au  nom  du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  par  exemple  parmi 
commis  sédentaire  ou  par  un  commis-voyageur  ?  Il  est  nécessaire  de 
distinguer  les  deux  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter  : 

1.  Si  le  commis  a  reçu  les  pouvoirs  nécessaires  pour  vendre  ou  pour 
acheter  au  nom  de  son  patron,  d'après  les  principes  généraux  du  man- 
dai, le  contrat  esl  considéré  comme  conclu  par  le  patron  lui-même 
(art-  199$,  G.  civ.).  Par  suite,  la  vente  est  parfaite  au  moment  où  le 
commis  la  conclut  et  elle  se  forme  dans  le  lieu  où  le  commis  s'est  ren- 
contré avec  l'autre  partie. 

2.  Quand,  au  contraire,  le  commis  vend  ou  achète  au  nom  de  son 
patron,  sans  avoir  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet,  il  est  bien  évi- 
dent que  le  patron  n'est  lié  qu'autant  qu'il  ratifie.  Alors,  le  conlrat 
est-il  considéré  comme  conclu  dans  le  lieu  où  le  commis  a  fait  l'opéra- 
tion ou  bien  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  patron,  où  celui-ci  a 
exprime  la  volonté  de  ratifier  ?  On  a  admis  la  dernière  solution,  en 
disant  que  le  contrat  n'est  conclu  que  par  la  ratification  du  maître  (1). 
Mais  la  solution  contraire  doit  prévaloir  :  le-  maître,  en  ratifiant,  fait  le 
contrat  sien,  et,  à  raison  de  la  rétroactivité  de  la  ratification,  il  est 
naturel  de  considérer  le  contrat  comme  formé  dans  le  lieu  où  le  com- 
mis a  agi  (2). 

412-  Obligations  du  vendeuh.  —  Le  vendeur  est  tenu  avant  tout 
de  délivrer  à  l'acheteur  la  chose  vendue;  il  doit  faire  cette  livraison  ; 
l'époque  convenue  et  elle  doit  porter  sur  des  marchandises  de  la  quan 
tité,  du  poids  et  de  la  qualité  convenus. 

Pour  qu'il  y  ait  délivrance,  il  faut  et  il  suffit  que  les  choses  vendue 
soient  mises  à  la  disposition  de  l'acheteur.  Certains  modes  de  déli 
vrance,  quoique  admissibles  en  matière  civile,  sont  surtout  employé 
dans  le  commerce  :  telle  est  la  transmission  de  la  lettre  de  voiture,  pou 
les  marchandises  transportées  parterre  etcelledu  connaissement,  pou 
c^llrs  dont  le  transport  s'opère  par  mer. 

Un  terme  est  souvent  fixé  pour  la  livraison  et  corrélativement  pou 
le  paiement  du  prix  ;  il  y  a  alors  ce  qu'on  appelle  une  vente  à  livrer  o 
un  marckè  à  terme  (n°  424). 

A  défaut  de  livraison  à  l'époque  convenue,  l'acheteur  peut  réclame 
l'exécution  de  la  vente  ou  en  demander  la  résolution  avec  dommage, 
intérêts  (art.  1  184,  G.  civ.).  Dans  le  premier  cas,  si  le  vendeur  persis 

(1)  Dijon,  21  avril  1865,  D.  1865.  1.  115. 

(2)  Cf.  Cass.,  31   août  4852,  D.  1852.  2.   225.  On   peut   voir  là   une  simpl 
application  de  la  règle,  ratihabitlo  ?nandato  œquiparatur . 
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à  ne  pas  livrer,  l'acheteur  peut  se  remplacer,  c'est-à-dire  acheter  des 
marchandises  semblables  d'une  autre  personne;  il  se  fait  payer  ensuite, 
s'il  y  a  lieu,  la  différence  entre  le  prix  du  remplacement  et  celui  de  la 
vente  non  suivie  de  livraison.  Le  droit  de  se  remplacer,  que  consacrent 
généralement  les  usages,  peut  être  considéré  comme  une  application 
de  l'article  1144,  C.  ch..  qui  permet  au  créancier  de  se  procurer  lui- 
même,  autant  que  possible,  la  chose  due,  si  le  débiteur  ne  la  lui  four- 
nit pas. 

Pour  obtenir  des  dô  m  mages-intérêts  *  l'acheteur  doit,  à  moins  de 
convention  contraire,  mettre  le  vendeur  en  demeure  (art.  1139,  C.  civ.) 
(n°  380).  Un  jugement  est  nécessaire  pour  que  La  résolution  se  pro- 
i     duise,  à  moins  qu'il  n'ait  été  convenu  qu'elle  aura  lieu  de  plein  droit. 

L'article  1184,  C.  civ.,  qui  pose  la  règle,  ajoute  que  des  délais  peu- 
*j  vent  être  accordés  pour  l'exécution,  mais  les  tribunaux  en  accordent 
"I  assez  rarement  en  matière  de  vente  commerciale.  Du  reste,  les  usages 
I  peuvent  dispenser  l'acheteur  de  la  mise  en  demeure  et  de  la  demande 
I     en  justice. 

413.  Le  vendeur  doit  livrer  la  quantité  ou  le  poids  convenu.  A  ce 
A     propos,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  les  marchandises  se  vendent  an 
X     poids  brut  ou  an  poids  net  ;  le  poids  brut  comprend  le  poids  de  la 
à     marchandise  et  de  son  contenant  (sac,  caisse,  etc.),  le  poids  net  est 
l     le  poids  de  la  marchandise  seule.  La  loi  du  13  juin  1866  concernant 
les  usages  commerciaux  décide,  conformément  à  d'anciens  usages, 
'*     qu'en  principe,  les  marchandises  se  vendent  au  poids  net  ;  un  tableau 
y     annexé  à  cette  loi  énùmère  des  marchandises  qui ,  exceptionnellement, 
»     se  vendent  au  poids  brut,  à  moins  de  convention  contraire  ;  ce  sont,  en 
j     général,  des  marchandises  de  peu  de  valeur.  On  constate  le  poids  net 
ordinairement  en  déballant  les  marchandises  pour  les  peser  seules.  Il 
A     y  a  des  marchandises  que  le  déballage  pourrait  détériorer  ;  aussi  les 
*     pèse-t-on  avec  leur  contenant  et  opère-t-on   sur  le  poids  total  une 
réduction  faite  à  «forfait,  correspondant  au  poids  présumé  du  contenant  : 
c'est  ce  qu'on  appelle  la  tare.  Un  tableau  annexé  à  la  loi  du  13  juin  1866 
indique  les  différentes  tares  d'usage  pour  un  certain  nombre  de  mar- 
chandises. 

Les  soies  et  les  laines  ont  des  propriétés  hygrométriques,  c'est-à- 
dire  que  l'humidité  en  augmente  le  poids.  Aussi  y  a-t-il  auprès  de  cer- 
taines chambres  de  commerce  des  bureaux,  dans  lesquels  on  fait  arri- 
ver, au  moyen  d'une  température  élevée,  les  soies  et  les  laines  à  un 
état  complet  de  dessiccation  (1).  On  a  ainsi  un  poids  net,  auquel  on 
ajoute  un  certain  poids  pour  avoir  le  poids  normal. 

I 

(1)  On  donne  à  ces  bureaux  le  nom  de  buveauoe  de  conditionnement .  V.  loi 
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41  4.  Le  vendeur  doit  livrer  des  marchandises  de  la  qualité  convenue. 
A  défaut  de  convention  relative  à  cette  qualité,  on  sous-entend  que  les 
marchandises  doivent  être  de  qualité  marchande  ou  de  recette,  en 
tenant  compte  de  l'article  1246,  G.  civ.,  d'après  lequel,  pour  être 
libéré,  le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  donner  une  chose  de  la  meilleure 
espèce,  mais  ne  peut  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  D'ailleurs,  le  plus 
souvent,  des  clauses  spécifient  la  qualité  des  marchandises.  Ainsi,  la 
vente  est  faite  parfois  sur  échantillon,  c'est-à-dire  qu'il  est  convenu 
que  les  marchandises  seront  conformes  à  un  échantillon  désigné  anté- 
rieurement. En  principe,  dans  ce  cas,  l'acheteur  peut,  dès  qu'il  y  a  une 
différence  qui  n'est  pas  tout  à  fait  insignifiante,  faire  résoudre  la  vente 
(art.  1184,  G.  civ.),  c'est-à-dire  laisser  ta  marchandise  pour  compte 
au  vendeur,  à  moins  qu'il  ne  soit  convenu  qu'une  différence  n'entraînera 
qu'une  réfaction  ou  réduction  de  prix.  La  vente  est  aussi  résolue  sur 
la  demande  de  l'acheteur,  lorsque  la  provenance  de  la  marchandise  a  été 
indiquée  ou  quand  on  a  désigné  la  inarque  de  la  marchandise  et  que  le 
vendeur  livre  des  marchandises  d'une  autre,  provenance  ou  d'une  autre 
marque. 

Parfois,  des  marchandises  sont  vendues  arbitrables  sur  types.  On 
appelle  ainsi  des  séries  d'échantillons  connues  sous  des  noms  spéciaux, 
déposées  souvenl  aux  chambres  de  commerce  ou  dans  les  bureaux  de 
certains  syndicats  professionnels  et  auxquels  les  parties  se  réfèrent; 
des  types  existent  particulièrement  pour  les  sucres  et  les  cotons.  11  y  a 
lieu  à  résolution,  quand  la  marchandise  livrée  n'est  pas  du  type  con- 
venui 

415.  Le  vendeur  n'est  pas  seulement  tenu  de  livrer  des  marchandi- 
ses conformes  aux  stipulations  de  la  vente  ;  il  est  encore  garant  des 
évictions  et  des  vices  cachés  ou  rédhibitoires.  V.  art.  1025  à  1649, 
C.  civ. 

Il  y  a  rarement  lieu,  en  matière  commerc  iale,  à  la  garantie  pour 
éviction  ;  car  il  s'agit  de  choses  mobilières  et,  par  suile,.le  plus  souvent, 
l'acheteur  esl  à  l'abri  de  toute  revendication,  en  vertu  de  la  régie  :  en 
matière  de  meubles  possession  vaut  titre.  Cependant,  des  évictions 
peuvent  s*>  produire  quand  celte  règle  n'est  pas  applicable  ;  c'est  là  ce 
qui  a  lieu,  notamment  lorsqu'il  s'agil  de  créances  non  constatées  par 
des  titrés  au  porteur  ou  même  de  titres  au  porteur  (1).  si  le  porteur 

du  9  avril  t898,  relative  aux  Chambres  de  commerce .  art.  14  ;  loi  du  2i  août 
1900,  interdisant  la  création  de  conditions  privées  en  concurrence  avec  des 
conditions  publiques  antérieurement  établies. 

Parmi  les  services  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  il  y  a  un  bureau 
public  de  la  condition  des  soies  et  laines. 

(1;  Les  créances  et  droits  constatés  par  des  titres  au  porteur  sont  considérés 
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dépossédé  peut,  en  vertu  de  la  loi  du  15  juin  1872  (nos  203  et  suiv.), 
revendiquer  les  titres  dont  il  a  été  dépossédé,  ou  enfin  de  choses  mobi- 
lières corporelles  perdues  ou  volées  (art.  2271J,  2,k  alin.,  C.  civ.). 

416.  Conformément  aux  dispositions  du  Gode  civil  (art.  1641  et 
suiv.),  quand  la  cjiose  vendue  a  des  vices  cachés  {vices  rèdhibitoires), 
qui  la  rendent  Impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine  ou  qui  diminuent 
tellement  cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise  ou  n'en  aurait 
donné  qu'un  moindre  prix  s'il  les  avait  connus,  l'acheteur  peut,  à  son 
choix,  ou  faire  résoudre  la  vente  (action  rèdhibiloiré)  ou  faire  réduire 
le  prix  (1).  Cette  réduction  s'appelle,  dans  le  langage  commercial, 
bonification  ou  réfaction. 

La  matière  de  la  garantie  des  vices  rèdhibitoires  dans  les  ventes 
d'animaux  domestiques  est  réglée  par  la  loi  du  2  août  1884,  modifiée 
par  les  lois  des  31  juillet  189&,  23  février  1905,  12  juillet  1905, 
24  février  1914.  Les  actions  en  réduction  de  prix  et  en  résiliation  ne 
sont  pas  admises,  si  le  prix  ne  dépasse  pas  100  fraiîcs  (art  4);  en 
outre,  quand  le  prix  excède  celte  somme,  l'action  en  réduction  de  prix 
ne  peut  pas  être  exercée,  si  le  vendeur  offre  de  reprendre  l'animal  en 
remboursant  le  prix  de  la  vente  et  les  frais  qu'elle  a  occasionnés. 

Dans  les  ventes  commerciales,  en  général,  l'action  en  diminution  de 
prix  est  plus  fréquente  que  l'action  rédhibitoire.  Cette  dernière  action 
a  cet  inconvénient  grave  que  les  marchandises  reviennent  au  vendeur, 
grevées  des  frais  de  transport  pour  l'aller  et  pour  le  retour. 

417.  Obligations  de  l'acheteur.  —  L'acheteur  est  tenu  de  deux 
Obligations  principales  ;  il  doit  :  1°  payer  le  prix  ;  2°  prendre  livraison 
de  la  marchandise  (se  /'tarer,  selon  l'expression  technique). 

A  quel  moment  le  prix  est-il  payable?  Il  faut  distinguer  la  vente  à 
crédit  et  la  vente  au  comptant. 

Les  ventes  ri  crédit  sont  très  nombreuses  ;  souvent  l'acheteur  compte 
désintéresser  son  vendeur  avec  le  prix  de  la  revente  ;  le  délai  esl  très 
souvent  de  trois  mois.  Fréquemment  alors,  l'acheteur  souscrit  un  billet 
à  ordre  au  profit  du  vendeur  ou  le  vendeur  tire  sur  l'acheteur  une  lettre 
de  change  (ou  traite)  payable  à  trois  mois  (2),  que  celui-ci  accepte.  Si 

comme  se  confondant  avec  ces  titres,  par  suite,  comme  des  choses  mobilières 
corporelles,  au  point  de  vue  de  leur  transmission  et  de  l'application  de  l'arti- 
cle 2279,  G.  civ. 

(1)  C'est  cette  action  qu'en  Droit  romain  on  appelait  action  quanto  minoris. 

(2)  Les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  sont  très  souvent  à  trois  mois, 
à  raison  de  ce  que  la  Banque  de  France  n'est  pas  autorisée  par  ses  statuts  à 
escompter  des  effets  de  commerce  à  des  échéances  excédant  trois  mois  (art.  9, 
1°,  statuts  fondamentaux  de  la  Banque  de  France  établis  par  le  décret  du 
16  janvier  1808). 
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le  vendeur  a  besoin  d'argent;  il  fait  escompter  le  billet  ou  la  traite  par 
un  banquier.  V.  n°  762. 

Quand  la  vente  est  faite  au  comptant,  le  prix  dort,  en  principe,  être 
payé  au  moment  même  de  la  livraison,  tellement  que  le  vendeur  a  le 
droit  de  retenir  les  marchandises,  si  l'acheteur  ne  lui  offre  pas  de  payer 
le  prix  (G.  civ.,  art.  1012)  (1).  Sur  beaucoup  de  places  de  commerce, 
spécialement  dans  certains  ports  de  mer,  il  est  d'usage,  bien  que  la 
vente  soit  an  comptant,  que  le  vendeur  livre  la  marchandise  sans  rece- 
voir d'argent  et  laisse  à  l'acheteur  un  délai,  variable  selon  les  places, 
pour  vérifier  la  marchandise. 

L'acheteur  à  crédit  peut,  en  principe,  payer  avant  le  terme,  car  le 
terme  est  présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur  (art.  1187,  G.  civ.). 
Lorsque  le  paiement  est  fait  avant  le  terme,  il  est  possible  que  le  ven- 
deur accorde  à  l'acheteur  une  réduction  de  tant  pour  cent  ;  c'est  là  ce 
qu'on  appelle  l'escompte  ou  l'escompte  pour  prompt  paiement.  L'ex- 
pression escompte  s'emploie  dans  d'autres  sens  en  matière  d'effets  de 
commerce  (n°  762)  et  dans  les  marchés  à  terme  sur  valeurs  mobilières 
(n°  839).  Parfois,  le  prix  pour  lequel  les  marchandises  sont  offertes  est 
fixé  à  une  somme  élevée  (prix  fort),  de  telle  sorte  qu'un  rabais  est  con- 
senti à  ceux  qui  achètent  au  comptant  ;  ce  rabais  est  aussi  appelé 
escompte.  Le  montant  de  ce  rabais  est,  pour  les  articles  non  manufac- 
turés vendus  dans  les  ports,  fixé  par  la  loi  du  13  juin  1866  à  2  0/0 
(Tableau  annexé.  n°  IX). 

418.  Ouand  l'acheteur  est  en  relard  de  payer  le  prix,  en  doit-il  des 
intérêts  au  vendeur?  Dans  les  ventes  civiles,  le  prix  est  productif  d'in- 
térêts :  a)  quand  il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ;  b)  quand  il  y  a 
eu  une  sommation  faite  à  l'acheteur  ;  c)  quand  la  chose  vendue  et 
livrée  est  productive  de  fruits  ou  d'autres  revenus  (comme  un  immeu- 
ble, une  obligation  ou  une  action).  V.  article  1652,  G.  civ.  En  matière 
commerciale,  les  intérêts  du  prix  sont-ils  dus  même  en  dehors  de  ces 
cas  ?  Il  est  généralement  admis  que,  lorsqu'un  jour  a  été  fixé  pour  le 
paiement,  les  intérêts  courent  de  plein  droit  à  partir  de  ce  jour.  Mais, 
quand  la  vente  est  faite  au  comptant,  les  usages  de  toutes  les  places  ne 
s'accordent  pas  pour  faire  courir  les  intérêts  à  partir  de  la  vente.  Il  y  a 
lieu  de  se  référer  aux  usages  locaux. 

41 9.  Les  différentes  garanties,  accordées  au  vendeur  pour  assurer 
le  paiement  du  prix,  sont  les  mêmes  en  matière  commerciale  qu'en 
matière  civile.  Le  vendeur  a  donc  un  privilège  (art.  2102-4°,  G  civ.)  et 
une  action  en  résolution  (art.  1184  et  1654,  G.  civ.)  ;  il  a,  en  outre, 
lorsque  la  vente  est  au  comptant,  un  droit  de  rétention  (art.  1612, 


(1)  C'est  ce  qu'exprime  l'adage  emptor  venire  débet  cum  sacco. 
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G.  civ.)  et  un  droit  de  revendication,  qui  lui  permet  de  recouvrer  le 
droit  de  rétention,  en  se  faisant  remettre  en  possession  des  marchan- 
dises livrées  à  l'acheteur  (art-  2102-4°,  G.  civ.).  Mais,  en  matière  com- 
merciale, le  vendeur  est  privé  souvent  en  fait  du  privilège,  de  l'action 
en  résolution  et  de  l'action  en  revendication  ;  car  ces  droits  lui  sont 
enlevés  lorsque  l'acheteur  commerçai)!  est  déclaré  en  faillite  ou  en  liqui- 
dation judiciaire  et  que,  avant  la  déclaration  de  faillite  ou  en  liquida- 
tion judiciaire,  les  marchandises  achetées  sont  entrées  dans  ses  maga- 
sins (art.  570  in  fine,  G.  corn.  ;  L.  4  mars  1889,  art.  24);  une 
exception  à  ces  dispositions  rigoureuses  est  admise  en  matière  de 
vente  de  fonds  de  commerce.  L.  17  mars  11)09,  art.  2,  dern.  alin. 
Y.  nos  1210  et  121 J. 

420-  L'acheteur  est  tenu  de  prendre  livraison  dos  marchandises.  S'il 
ne  se  livre  pas,  le  vendeur  peut  ou  faire  résoudre  la  vente  avec  dom- 
mages-intérêts, ou  faire  revendre  les  marchandises  aux  risques  de 
racheteur  (art.  1144  et  1 1 84,  G.  civ.),  de  telle  sorte  que  l'acheteur  paie, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  la  différence,  quand  le  prix  de  la  revente 
est  inférieur  à  celui  de  la  vente  qui  lui  avait  été  faite.  Gela  correspond, 
pour  le  vendeur,  au  droit  qu'a  l'acheteur  de  se  remplacer,  dans  le  cas  où 
le  vendeur  ne  lui  livre  pas  les  marchandises  vendues  à  l'époque  fixée. 
Y.  n°  412. 

La  résolution  pour  inexécution  des  obligations  d'un  des  contractants 
n'a  pas,  en  général,  à  moins  de  convention  contraire,  lieu  de  plein  droit  ; 
il  faut  qu'elle  soit  demandée  et  prononcée  en  justice  (art.  1184,  G.civJ. 
Mais,  d'après  l'article  1657,  G.  civ.,  une  dérogation  est  apportée  à  cette 
règle  en  matière  de  vente  de  denrées  et  d'effets  mobiliers  ;  le  défaut  de 
retirement  au  terme  convenu  de  la  part  de  l'acheteur  entraîne  la  résolu- 
tien  de  plein  droit  au  profit  du  vendeur  et  sans  même  qu'il  soif  besoin 
d'une  sommation  préalable.  Gelte  disposition  s'applique-t-elle  aux  ventes 
commerciales,  comme  aux  ventes  civiles  ?  On  l'a  nié,  en  se  fondant  sur 
ce  que,  lors  de  la  discussion  de  l'article  1657,  G.  civ.,  au  Conseil  d'Etat, 
le  mot  marchandises  qui  s'y  trouvait  fut  effacé,  afin,  dit  Gambacérès, 
que  l'article  ne  fut  pas  appliqué  aux  affaires  de  commerce.  Cependant, 
une  jurisprudence  constante  applique  aux  ventes  commerciales  l'arti- 
cle 1657,  G.  civ.  (1).  Cet  article  ne  fait  pas  de  distinction,  et  les  rédac- 
teurs du  Gode  civil,  en  effaçant  le  mot  marchandises,  qui  se  trouvait 
dans  le  texte  du  projet,  ont  voulu  laisser  aux  rédacteurs  du  Gode  de 
commerce  le  soin  de  déterminer  si  la  même  règle  régirait  ou  non  les 
ventes  commerciales.  Le  Gode  de  commerce  étant  muet  sur  ce  point, 
à  défaut  d'usage  contraire,  la  disposition  du  Code  civil  est  applicable. 

(!)  Cass.,  il  juillet  \8S2,  S.  1882.  1.  472  ;  D.  1883.  1.  340. 
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Du  reste,  les  motifs  de  l'article  1(157,  G.  civ.,  ont  surtout  une  grande 
force  en  matière  commerciale.  Les  choses  mobilières  varient  souvent 
très  rapidement  de  valeur.  Si  le  vendeur  devait  mettre  l'acheteur  en 
demeure  et  former  contre  lui  une  demande  en  justice,  il  serait  à 
redoutei*  que  la  baisse  de  marchandises  ne  se  produisît  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  remplir  ces  formalités.  Le  vendeur  éprouverait 
alors,  en  reprenant , les  marchandises,  une  perte  très  grande.  Il  aurait, 
il  est  vrai,  une  action  en  dommages-intérêts  contre  l'acheteur,  mais 
celte  action  serait  souvent  rendue  illusoire  par  l'insolvabilité  de  ce 
dernier. 


2°   Dr.S    DIFFÉRENTES    ESPECES    DM    VENTES  COMMERCIALES 

421.  Les  ventes  commerciales  sont  soumises  fréquemment  à  des 
modalités  diverses  :  ainsi,  il  en  est  qui  sont  conditionnelles,  telles  que 
les  ventes  au  compte*  au  poids  ou  à  la  mesure,  les  ventes  en  dispo- 
njblé%  etc.  ;  il  eu  est  qui  sont  à  terme;  comme  les  ventes  à  livrer,  par 
filière,  etc.  ;  d'autres  son!  à  la  fois  à  terme  et  sous  condition,  par 
exemple,  les  ventes  par  navire  désigné  ou  à  désigner.  Les  ventes  com- 
merciales reçoivent  parfois  l'application  de  règles  spéciales  h  raison  du 
lieu  dans  lequel  se  trouvent  les  marchandises  (ventes  de  marchandises 
déposées,  soit  dans  des  entrepôts,  soit  dans  dos  docks  ou  magasins 
généraux),  ou  d<>s  lieux  dans  lesquels  les  ventes  sont  conclues  (ventes 
faites  dans  des  bourses)  ou  de  leur  objet  (ventes  de  fonds  de  com- 
merce). Enfin,  il  y  a  des  ventes  publiques 9  se  faisant  généralement  aux 
enchères.  La  plupart  de  ces  ventes  sont  régies  par  les  usages  plutôt 
que  par  des  dispositions  légales.  \\,  cependant,  articles  1585  et  suiv.  ; 
L.  17  mars  1909.  Il  y  a  aussi  des  règles  spéciales  aux  ventes  de 
valeurs  mobilières  faites  par  l'entremise  des  agents  de  change.  Il  sera 
parlé  de  ces  ventes  dans  le  chapitre  consacré  aux  Bourses  dé  commerce 
(nos830  et  suiv  ). 

422.  Veniez  de  mahchavdisbs,  au  compte,  au  poids  ou  a  la 
mesure.  —  La  vente  d*  marchandises  se  trouvant  dans  un  lieu  déter- 
miné, par  "exemple  de  blés  enfermés  dans  un  grenier,  peut  se  faire,  soit 
en  bloc,  soit  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure.  Il  y  a  vente  en  bloc, 
lorsque  le  prix  est  fixé  d'un  façon  invariable  :  telle  est  la  vente  de 
200  hectolitres  se  trouvant  dans  un  grenier,  pour  4.000  francs.  La 
vente  est,  au  contraire,  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure,  quand,  le 
prix  if  étant  indiqué  que  par  rapport  à  l'unité  de  compte,  de  poids  ou 
de  mesure,  la  fixation  du  prix  total  dépend  du  mesurage,  du  compte. 
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du  pesage  a  effectuer  ultérieurement  ;  par  exemple,  je  vends  200  hec- 
tolitres à  prendre  dans  le  tas  de  blé  se  trouvant  dans  un  grenier,  à 
raison  de  20  francs  riiectolilre. 

Il  y  a,  pour  ces  ventes,  des  règles  spéciales  à  poser  sur  le  moment 
à  partir  duquel  la  propriété  des  marchandises  est  transférée  à  l'ache- 
teur et  les  risques  sont  pour  lui.  Ces  questions  sont  résolues  par  les 
articles  1585  et  1586,  G.  civ.,  qui  s'appliquent  aux  ventes  commerciales 
aussi  bien  qu'aux  ventes  civiles  (1). 

423-  Ventes  en  disponible.  —  On  appelle  ainsi  des  ventes  dans 
lesquelles  les  marchandises  peuvent  être  mises  immédiatement  à  la 
disposition  de  l'acheteur  et  vues  par  lui.  En  général,  d'après  l'usage, 
dans  ces  ventes,  l'acheteur  a  la  faculté  d'examiner  les  marchandises  et 
de  les  accepter  ou  de  les  refuser  à  son  gré,  dans  un  délai  très  court, 
ordinairement  de  trois  jours  ;  elles  se  trouvent  ainsi  soumises  à  la 
condition  suspensive  de  l'agrément  de  l'acheteur.  Aussi  appelle-t  on 
parfois  ces  ventes,  ventes  avec  vue  en  sus  ;  à  Bordeaux,  on  dit  ventes 
gré  dessus. 

Pour  que  celte  faculté  appartienne  à  l'acheteur,  il  faut  :  a)  que  les 
marchandises  aient  élé  vendues  sans  indication  de  qualité  ;  autrement, 
l'acheteur  doit  accepter  les  marchandises,  dès  qu'elles  ont  la  qualité 
convenue  b)  qu'on  n'ait  pas  fait  la  vente  avec  la  clause  vu  et  agréé  % 
qui  implique  acceptation  des  marchandises  par  l'acheteur  ;  c)  que  la 
vente  ne  soit  pas  à  terme.  On  pourrait  redouter  dans  les  ventes  à 
terme,  à  raison  du  délai  parfois  assez  long  à  courir  de  la  vente  à  la 
livraison,  que,  le  cours  des  marchandises  ayant  baissé  dans  l'intervalle, 
l'acheteur  les  refusât,  dans  le  but  unique  d'échapper  à  ta  perle  que  celte 
baisse  lui  ferail  éprouver. 

424.  Ventes  a  livrer.  Mvkchés  a  terme.  —  Les  ventes  dans  les- 
quelles il  y  a  un  terme,  à  la  fois  pour  la  livraison  de  la  chose  vendue 
et  pour  le  paiement  du  prix,  sont  appelées  souvent  ventes  (ou  marchés) 
à  livrer,  quand  elles  portent  sur  des  marchandises,  et  marchés  à  terme, 
quand  elles  ont  pour  objetdes  valeurs  mobilières  (actions;  obligations  de 
sociéiés,  rentes  sur  l'Etat,  etc.)  :  il  sera  traité  des  marchés  à  terme 
dans  le  chapitre  consacré  aux  Bourses  de  commerce  (nos  834  et  suiv.). 
L'expression  marchés  à  terme  s'emploie  parfois  aussi  même  pour  le 
ventes  de  marchandises,  spécialement  quand  il  s'agit  de  marchés  de 
spéculation.  Les  ventes  à  livrer  se  font  surtout  pour  les  denrées  et,  en 

(1)  Cpr.  Traité  de  Droit  commercial,  III  (4e  édit .),  nos  130  à  133.  V.  Déniante 
et  Gulmet  de  Santerre,  VII,  n°  627.  B  ludry-Lacantinerie,  III,  nos  457  et  suiv.  ; 
Guillouard,  Traité  de  la  vente  et  de  l'échange,  II,  p.  35  et  suiv.  ;  Planiol, 
Traité  élémentaire  de  Droit  civil,  H,  nos  1363  et  suiv.,  8°  édit.  ;  Ambroise  Colin 
et  Capitant,  Cours  de  Droit  civil  français,  Il  [2e  édit  ),  page  431. 
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général,  pour  les  choses  qui  se  vendent  et  s'achètent  en  grandes  quan- 
tités, spécialement  pour  les  blés,  les  farines,  les  huiles,  les  sucres,  les 
cafés,  les  cotons,  etc. 

Dans  ces  ventes,  il  arrive  très  fréquemment  que  le  vendeur  n'a  pas 
les  marchandises  lors  de  la  vente  (on  dit  alors  que  le  vendeur  vend  à 
découvert)  ;  dans  ce  cas,  le  vendeur  spécule  à  la  baisse,  en  ce  sens 
qu'il  compte,  pour  pouvoir  les  livrer  à  l'acheteur,  les  acheter,  dans 
L'intervalle  entre  la  vente  et  la  date  de  la  livraison,  pour  un  prix 
inférieur  à  celui  pour  lequel  il  les  a  vendues,  ce  qu'il  parvient  à 
faire  si  les  cours  baissent  après  la  vente  et  avant  l'arrivée  du  terme  fixé 
pour  la  livraison.  Au  contraire,  l'acheteur,  dans  les  ventes  à  terme, 
spécule  à  la  hausse,  c'est-à-dire  qu'il  espère  que,  grâce  à  la  hausse 
des  cours,  il  pourra  réaliser  un  bénéfice  en  revendant  les  marchandises 
à  un  prix  supérieur  à  son  prix  d'achat.  Si  la  hausse  se  produit,  le 
vendeur  éprouve  une  perle  ;  s'il  y  a  baisse,  au  contraire,  la  perte  est 
pour  l'acheteur. 

Dans  le  cas  où  le  vendeur  ne  fait  pas  la  livraison  à  l'époque  fixée, 
d'après  les  principes  posés  précédemment  (n°  411),  l'acheteur  peut 
acheter  à  une  autre  personne  ;  en  cas  de  hausse,  il  éprouve  une  perte 
égale  à  la  différence  des  cours,  et  il  a  le  droit  d'en  réclamer  le  moulant 
au  vendeur.  A  l'inverse,  quand  l'acheteur  ne  se  livre  pas  à  l'époque 
convenue,  le  vendeur  peut  vendre  les  marchandises  à  une  autre  per- 
sonne ;  s'il  y  a  baisse,  le  vendeur  éprouve  une  perte  égale  à  la  différence 
des  cours, dont  il  peut  réclamer  le  remboursement  à  l'acheteur  (n°  420). 

Les  ventes  à  livrer  sont  souvent  sérieuses,  en  ce  sens  que  la  volonté 
des  parties  est  d'arriver  à  une  livraison  effective  des  marchandises.  Il 
n'en  e^>t  pas  toujours  ainsi.  Les  ventes  à  livrer  sont  parfois  fictives  : 
l'intention  des  parties,  dès  le  moment  de  la  conclusion  du  contrat,  est 
de  ne  procéder  jamais  à  la  livraison  des  marchandises,  mais  de  tenir 
seulement  compte  de  la  différence  entre  le  prix  stipulé  dans  la  vente 
et  le  cours  des  marchandises  au  moment  où  la  livraison  devrait  être 
faite.  Si  les  marchandises  sont  vendues  20.000  francs  et  si,  d'après  les 
cours  du  jour  fixé  pour  la  livraison,  elles  valent  21.000  francs,  le  ven- 
deur paie  à  l'acheteur  1.000  francs;  c'est  ce  que  le  vendeur  perdrait  s'il 
devait  se  procurer  les  marchandises.  Au  contraire,  dans  le  cas  où  les 
marchandises  valent,  d'après  les  cours  du  jour  fixé  pour  la  livraison, 
19  000  francs,  l'acheteur  paie  1 .000  francs  au  vendeur  :  c'est  la  somme 
qui  constituerait  la  perte  de  l'acheteur,  s'il  revendait  les  marchandises 
après  en  avoir  pris  livraison. 

La  jurisprudence  admettait,  jusqu'à  la  loi  du  28  mars  1885,  qu'il  y  a 
jeu  ou  pari  sur  la  variation  des  cours  lorsque,  dès  l'origine,  lés  parties 
avaient  eu  la  volonté  de  ne  pas  en  arrivera  une  livraison.  Aussi  recon- 
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naissait-elle,  en  pareil  cas,  qu'il  s'agit  de  ventes  de  valeurs  mobilières 
ou  (le  marchandises,  que  la  partie  perdante  pouvait  opposer  à  l'action 
en  paiement  de  la  différence  l'exception  de  jeu,  conformément  à  l'arli- 
cle  196î>«  G.  civ.,  qui  refuse  toute  action  pour  le  paiement  d'une  dette 
de  jeu.  Cette  jurisprudence  était,  selon  nous,  bien  fondée  en  droit, mais 
elle  donnait  lieu  à  de  graves  abus.  Il  est  très  difficile,  impossible  même 
dans  bien  des  cas,  de  déterminer  si  la  livraison  n'a  pas  lieu  soit  à  rai- 
son de  ce  que,  dés  l'origine,  la  volonté  des  parties  a  été  qu'elle  ne  serait 
pas  opérée,  soit  à  raison  de  ce  que,  la  vente  étant  sérieuse,  le  vendeur 
n'a  pas  pu  on  n'a  pas  voulu  après  coup,  faire  la  livraison  ou  l'acheteur 
n'a  pas  pu  ou  n'a  pas  voulu  la  recevoir.  Généralement  ou, pour  mieux 
dire,  jamais,  les  intéressés  ne  constatent  par  écrit  leur  volonté  de  ne  pas 
effectuer  la  livraison.  Les  tribunaux  en  étaient  réduits  à  s'attacher  à  des 
circonstances  extérieures,  spécialement  à  examiner  le  rapport  existant 
entre  la  fortune  des  parties  et  l'importance  du  marché/Des  spéculateurs 
de  mauvaise  foi  profitaient  de  cette  jurisprudence  pour  se  soustraire  à 
des  engagements  sérieux,  en  opposant  l'exception  de  jeu,  et  souvent,  les 
tribunaux,  induits  en  erreur  sur  la  nature  de  l'opération,  admettaient 
cette  exception.  Il  y  avait  là  un  abus  grave,  qui  pouvait  empêcher  la  con- 
clusion de  ventes  à  livrer  sérieuses,  dont  l'utilité,  notamment  pour 
l'approvisionnement  des  villes  et  de  l'armée,  n'est  pas  contestable.  Aussi 
une  loi  du  28  mars  1885  (art.  l)a-t-elle  déclaré  que  dorénavant,  nul  ne 
pourra, pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  résultent. . .  des  marchés 
à  livrer  sur  denrées  et  marchandises ,  se  prévaloir  de  l  article  1965, 
C.  civ.,  alors  même  qu ils  se  résoudraient  par  te  paiement  d'une  sim- 
ple différence.  La  loi  du  28  mars  1885  s'applique  aussi  aux  marchés  à 
terme  sur  valeurs  mobilières.  Il  sera  parlé  spécialement  des  disposi- 
tions de  cette  loi  dans  le  chapitre  consacré  aux  Bourses  de  commerce, 
où  ces  marchés  se  font  lé  plus  fréquemment.  V.  n°  $45. 

425.  Ventes  par  fiijkhk. —  Les  ventes  par  filière  sont  des  ventes 
à  livrer  dans  lesquelles  la  livraison  s'effectue  d'une  façon  spéciale  ; 
elles  contribuent  à  multiplier  les  transactions  commerciales,  en  les 
rendant  plus  rapides  et  en  diminuant  les  frais  que  plusieurs  trans- 
ports successifs  des  mêmes  marchandises  pourraient  occasionner.  Klles 
sont  particulièrement  usitées  à  Marseille  el  à  Paris  pour  les  blés,  les 
farines,  les  huiles  et  généralement  pour  les  marchandises  qui  se  ven- 
dent par  grandes  quantités  dans  les  bourses.  A  raison  même  des  varia- 
tions des  cours  et  des  spéculations  auxquelles  elles  donnent  lieu,  des 
marchandises  sont  souvent  l'objet  de  plusieurs  ventes  à  livrer  succes- 
sives entre  la  date  de  la  première  vente  et  celle  de  la  livraison.  Il  faudrait 
rigoureusement  que  les  marchandises  fussent  successivement  livrées 
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par  chaque  vendeur  à  son  acheteur  et  que  chaque  acheteur  payât  le  prix 
à  son  vendeur  et  le  reçût  de  son  propre  acheteur  ;  cela  serait  compli- 
qué et  entraînerait  des  lenteurs  et  des  frais,  s  art  ont  quand  les  ven- 
deurs et  les  acheteurs  habitent  dans  des  lieux  différents.  Aussi  le 
premier  vendeur  crée-t-il  sur  le  détenteur  des  marchandises  un  ordre 
de  livraison  qu'il  remet  au  premier  acheteur,  celui-ci  le  remet  à  son 
propre  acheteur  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  dernier  ;  cet  ordre  de  livrai- 
son se  transmet  ordinairement  par  endossement.  Le  premier  vendeur 
est  appelé  livreur,  et  le  dernier  acheteur  qui  prend  livraison,  réception* 
nuire.  Le  réceptionnaire  reçoit  les  marchandises  du  détenteur  de  celles- 
ci,  qui  est  souvent  un  entrepôt  (n°  428)  ou  un  magasin  général  (  n°  449)  ; 
il  n'y  a  ainsi  qu'une  livraison,  qu'un  transport,  elles  marchandises  ne 
sonl  pas  grevées  des  frais  de  plusieurs  transports  successifs.  On  appelle 
filière  la  suite  des  ventes  successives  qui  s'exécutent,  grâce  à  la  trans- 
mission d'une  oflïe  de  livraison,  par  une  livraison  unique.  On  donne 
aussi  souvent  le  nom  de  filière  à  l'imprimé  sur  lequel  se  trouvent  des 
ordres  successifs  de  livraison  avec  des  blancs  qu'il  y  a  seulement  à  rem- 
plir, pour  indiquer  les  noms  des  acheteurs. 

Quand  la  livraison  des  marchandises  est  faite  au  réceptionnaire,  il  y 
a  lieu  au  paiement  du  prix.  Rien  ne  serait  plus  simple  si  le  prix  de 
chacune  des  ventes  successives  élail  le  même  :  le  réceptionnaire  paie- 
rait le  prix  au  livreur,  les  acheteurs  intermédiaires  seraient,  par  cela 
même,  libérés,  et  tout  serait  terminé.  Mais  il  en  est  rarement  ainsi,  par 
suite  même  de  la  variation  des  cours  La  diversité  des  prix  exige  qu'il 
soit  procédé  à  un  règlement  qui  est  fait,  tantôt  par  les  parties  elles- 
mêmes,  tantôt  par  un  tiers,  qu'on  appelle  liquidateur  ou  filièrisle.  Les 
usages  varient  à  cet  égard  selon  les  places  de  commerce. 

Ces  usages  ont  consacré  plusieurs  règles  importantes  en  matière  de 
ventes  par  filière.  Ces  règles  se  trouvent  dans  les  règlements  des  bour- 
ses de  marchandises  (nos  348  et  suiv.).  Les  principales  sont  les  sui- 
vantes : 

a)  Chaque  vendeur  a  le  droit  d'exiger  le  paiement  du  prix  de  son 
acheteur  immédiat,  qui  a  le  droit  de  lui  réclamer  la  livraison  Dans  la 
pratique,  ces  droits  ne  sont  pas  exercés  :  le  premier  vendeur  se  fait 
payer  par  le  réceptionnaire  ;  il  ne  s'adresse  à  son  acheteur  que  lorsque 
le  réceptionnaire  ne  paie  point. 

b)  Un  vendeur  ne  peut  pas  agir  contre  un  acheteur  avec  lequel  il  n'a 
pas  contracté.  Cependant,  le  premier  vendeur  est  admis  à  agir  contre  le 
réceptionnaire  ;  en  livrant  les  marchandises,  le  premier  vendeur  lui  fait 
crédit.  On  admet  même  que  le  réceptionnaire,  qui  paierait  directement 
son  propre  vendeur,  serait  exposé  à  payer  une  seconde  fois  le  premier 
vendeur,  si  celui-ci  n'était  par  désintéressé. 
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c)  Le  réceptionnaire  ne  peut  être  tenu  de  payer  plus  qu'il  n'a  acheté, 
et  le  livreur  ne  peut  recevoir  plus  qu'il  n'a  vendu.  Si  le  réceptionnaire 
a  acheté  pour  un  prix  supérieur  à  celui  de  la  première  venle,  il  ne  paie 
au  livreur  que  ce  qui  est  dû  à  celui-ci  par  le  premier  acheteur,  el  il 
remet  la  différence  à  son  propre  vendeur.  Si  le  réceptionnaire  a,  au 
contraire,  acheté  pour  un  prix  inférieur  à  celui  de  la  première  vente, 
il  ne  paie  au  livreur  que  son  prix,  et  le  livreur  reçoit  la  différence  de 
son  acheteur  immédiat. 

Exemples*  — -  Jacques  a  vendu  à  Jean  200  hectolilres  de  blé  pour 
4.000  francs,  Jean  les  a  revendus  à  Paul  pour  4.200  francs,  et  Paul 
les  a  revendus  à  Pierre  pour  4.400  francs  ;  Pierre  paie  à  Jacques 
4.000  francs,  puis  remet  à  Paul  400  francs  sur  lesquels  200  francs 
reviennent  à  Jean.  Ainsi,  le  second  et  le  troisième  acheteurs  perçoivent 
chacun  le  montant  de  leur  bénéfice  qui  est  de  200  francs. 

Jacques  a  vendu  à  Jean  200  hectolitres  de  blé  4.000  francs,  Jean  les 
a  revendus  à  Paul  3.800  francs,  et  Paul  à  Pierre  3.600  francs.  Pierre 
ne  paiera  à  Jacques  que  3.600  francs,  l'acheteur  immédiat  de  JaGques 
(Jean)  lui  remettra  la  différence  de  400  francs,  mais  Jean  recouvrera 
200  francs  de  Paul,  son  acheteur  direct.  Chacun  des  acheteurs  intermé- 
diaires éprouvera  ainsi  une  perte  de  200  francs  résultant  des  différences 
des  prix  de  vente  (t). 

426.  Ventes  pak  navire  désigné  ou  a  désigner.  —  Ces  ventes 
sont  une  des  espèces  des  ventes  maritimes ,  qui  présentent  de  très 
grandes  variétés.  On  entend  par  là  des  ventes  de  marchandises  à  trans- 
porter par  mer. 

Quand  il  s  agit  de  ventes  de  marchandises  à  transporter  par  mer,  le 
vendeur  est  exposé,  dans  le  cas  où  elles  n'arrivent  pas  à  l'époque  con- 
venue, à  payer  des  dommages-intérêts  à  l'acheteur.  Aussi,  pour  le 
soustraire  à  ce  risque,  très  souvent,  les  ventes  maritimes  se  font  sous  la 
condition  que  les  marchandises  arriveront  dans  un  certain  délai.  Si  les 
marchandises  n'arrivent  pas  dans  le  délai  fixé,  la  vente  est  considérée 
comme  non  avenue,  et  le  vendeur,  qui  n'a  pas  de  prix  à  réclamer,  n'est 
pas  du  moins  tenu  de  payer  des  dommages-intérêts  à  l'acheteur.  Une 
vente  conclue  simplement  sous  une  telle  condition  mettrait  trop  l'ache- 
teur à  la  discrétion  du  vendeur.  Celui-ci  pourrait  facilement,  en  cas  de 
hausse  des  cours,  profiter  d'une  occasionne  vendre  les  marchandises 
plus  cher  à  un  autre  acheteur  et  alléguer  ensuite  qu'elles  ne  sont  pas 

(1)  V.  sur  diverses  questions  qu'ont  soulevées  les  ventes  par  filières,  deux 
arrêts  de  la  G  >ur  de  cassation  du  25  juillet  1887,  D.  1888.  1 .  21  ;  S  1890.  i. 
161  ;  J  Pal  ,  1890.  1.  380,  et  la  note  de  Ch.  Lyon-Caen  ;  Pand .  />\,  1887. 
1.  33k 
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arrivées  dans  le  délai  fixé  et  que,  par  suite,  la  venle  est  non  avenue; 
au  contraire*  en  cas  de  baisse  des  cours,  le  vendeur  livrerait  des  mar- 
chandises quelconques  à  L'acheteur.  Pour  éviter  les  fraudes  de  ce  genre 
et  restreindre  les  risques  qu'il  court,  l'acheteur  exige  souvent  que  le 
nom  du  navire  sur  lequel  sont  transportées  les  marchandises  vendues 
lui  soi!  indiqué  ou  dans  la  vente  elle-même  ou  par  une  déclaration  pos- 
térieure; il  y  a  alors  vente  par  navire  désigné  ou  à  désigner. 

Quand  la  désignation  du  navire  a  été  faite,  soit  dans  la  vente,  soit 
postérieurement,  il  y  a  vente  par  navire  désigné;  on  peut  savoir  alors 
exactement  si  les  marchandises  sont  arrivées  ou  non  dans  le  délai  fixé. 
Le  vendeur  ne  peut  pas  alléguer,  en  cas  de  hausse  des  cours,  la  non- 
arrivée  des  marchandises,  pour  ne  pas  en  opérer  la  livraison.  Si  les 
marchandises  n'arrivent  pas,  il  est  facile  d'en  trouver  la  cause,  et  le 
vendeur  n'est  libéré  que  s'il  y  a  eu  cas  fortuit. 

Quand  la  vente  est  faite  par  navire  à  désigner,  il  est  ordinairement 
convenu  que  la  désignation  sera  faite  dans  un  certain  délai.  Quand  ce 
délai  est  expiré,  on  dit  que  le  défaut  de  désignation  du  navire  rend  la 
vente  ferme  on  la  résilie  an  gré  de  l *  acheteur .  Gela  signifie  que  l'ache- 
teur peut  ou  bien  réclamer  l'exécution  du  contrat  et  se  remplacer  au 
besoin  (n°  410),  ou  bien  tenir  la  vente  pour  non  avenue.  Les  tribunaux, 
qui  n'ont  pas  le  pouvoir  de  modifier  des  conventions,  ne  pourraient  pas 
même  prolonger  le  délai  dans  lequel  le  navire  doit  être  désigné  :  mais 
l'acheteur  est,  bien  entendu,  libre  d'accorder  au  vendeur  un  délai  sup- 
plémentaire pour  faire  la  désignation  du  navire.  La  faculté  do  proroga- 
tion  est  parfois  stipulée  dans  la  vente  même. 

427.  Ventes  de  marchandises  sujettes  a  des  droits  de  douane 
ou  d'octroi.  Ventes  de  marchandises  déposéks  dans  des  entrepôts. 
—  Les  marchandises  vendues  doivent  parfois,  pour  être  livrées  à  l'ache- 
teur, pénétrer  d'un  pays  étranger  sur  lé  territoire  français  ou  entrer 
dans  une  ville  ;  elles  sont  alors  souvent  soumises  à  des  droits  de 
douane  ou  d'octroi.  A  moins  de  convention  contraire,  ces  droits  sont 
considérés  comme  compris  dans  Le  prix  de  venle  et  sont,  par  suite, 
supportés  par  le  vendeur.  Que  décider  si,  dans  l'intervalle,  les  droits 
de  douane  ou  d'octroi  sont  augmentés  ou  diminués  ?  En  principe,  le 
vendeur  supporte  les  augmentations  ou  profite  des  diminutions.  Les 
augmentations  de  droits  peuvent  ainsi  déranger  des  combinaisons  et 
causer  un  grand  dommage  à  des  vendeurs,  qui  n'ont  cru  n'avoir  à  sup- 
porter que  des  droits  moins  élevés.  Aussi  le  plus  souvent,  les  lois 
augmentant  les  droits  de  douane  contiennent-elles  des  dispositions 
transitoires,  en  vertu  desquelles  l'augmentation  n'atteint  pas  les  mai- 
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chandises  dont  l'expédition  remonte  à  une  certaine  date  antérieure  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle  (1). 

428.  Souvent,  des  marchandises  sont  introduites  d'un  pays  étranger 
sur  le  territoire  français,  sans  qu'on  sache  si  elles  seront  livrées  à  la 
consommation  en  France  ou  si  elles  seront  réexportées  à  l'étranger  ;  il 
serait  rigoureux  de  faire  alors  payer  des  droits  de  douane.  Aussi  la 
législation  française  admet-elle  un  système,  en  vertu  duquel  les  mar- 
chandises, provenant  de  l'étranger  en  France,  peuvent  être  provisoire- 
ment dispensées  des  droits  de  douane,  tant  qu'il  y  a  incertitude  sur  le 
point  de  savoir  si  elles  ne  seront  pas  réexportées.  Les  marchandises 
sont  alors  placées  dans  des  locaux  spéciaux  qu'on  appelle  des  entre- 
pôts \2).  Du  reste,  l'entrepôt  est  utile  même  au  fabricant  ou  au  com- 
merçant qui  introduit  des  marchandises  en  France  avec  l'intention 
arrêtée  de  les  livrer  à  la  consommation  sur  notre  territoire  ;  il  échappe 
ainsi  a  la  nécessité  du  paiement  immédiat  des  droits  de  douane.  En 
ail iiant  une  grande  quantité  de  marchandises  dans  des  villes  ou  clans 
des  ports,  les  entrepôts  favorisent  le  développement  du  commerce  et 
de  la  marine  marchande  nationale. 

Nos  lois  distinguent  Y  entrepôt  réel  et  X entrepôt  fictif .  \J  entrepôt  réel 
est  un  bâtiment  appartenant  à  l'Administration  des  douanes  et  dans 
lequel  sont  placées  des  marchandises,  que  leur  propriétaire  veut  pou- 
voir réexporter  sans  payer  des  droits  de  douane.  On  autorise  parfois 
aussi  les  commerçants,  surtout  quand  1* administration  manque  de 
locaux,  à  introduire  les  marchandises  ailleurs  que  dans  des  bâtiments 
appartenant  à  l'Administration  des  douanes,  notamment  dans  leurs 
propres  magasins  (3);  sans  payer  les  droits  de  douane.  Les  magasins 
constituent  alors  des  entrepôts  fictifs  et  sont  surveillés  par  i'Adminis- 

(1)  V.  la  loi  du  14  décembre  1896  (Loi  dite  du  cadenas).  Cette  loi  autorise 
le  gouvernement  à  rendre  provisoirement  applicables  par  décrets  les  disposi- 
tions des  projets  de  lois  portant  relèvement  des  droits  de  douane  sur  certai- 
taines  denrées.  D'après  l'article  3,  les  denrées  conservent  le  bénéfice  de  l'an- 
cien tarif,  «  lorsqu'il  sera  justifié  qu'à  une  date  antérieure  au  dépôt  du  projet 
de  loi,  elles  ont  été  embarquées  directement  pour  un  port  français  ou  mises 
en  route  directement  d*  Europe  à  destination  de  France  ». 

On  n'a  pas  cru  devoir  étendre  l'exemption  aux  denrées  en  entrepôt  et  aux 
marchandises,  qui  ont  été  l'objet  de  ventes  à  livrer  même  ayant  date  certaine 
par  l'enregistrement. 

(2)  Le  régime  des  entrepôts  a  été  réformé  par  une  loi  du  29  décembre  1917 
(Journal  officiel,  nos  des  2  et  3  janvier  1918). 

(3)  Les  locaux  des  expositions  internationales  sont  d'ordinaire  érigés  en 
entrepôts  fictifs.  Ainsi,  l'introduction  en  France  des  objets  exposés  ne  donne 
lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  de  douane  ;  il  n'en  est  perçu  sur  ces  mar- 
chandises que  lorsqu'elles  ne  sont  pas  réexportées  dans  un  certain  délai  après 
la  clôture  de  l'exposition. 

L.-G.  et  R.,  Manuel,  14°  édit.  26 
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t ration  des  douanes,  afin  que,  par  fraude,  les  marchandises  ne  soient 
pas  livrées  à  La  consommation  sans  payer  les  droits  (1). 

Quelques  grandes  villes  ont  des  entrepôts,  qui  jouent  pour  les  droits 
d'octroi  le  rôle  que  d'autres  remplissent  pour  les  droits  de  douane. 

Les  marchandises,  placées  dans  un  entrepôt,  peuvent  être  vendues 
soit  à  la  consommation  (ou  à  l'acquitté),  soit  à  t  entrepôt,  soit  à  l'ac- 
quitte avec  faculté  d entrepôt. 

Dans  la  vente  à  la  consommation ,  le  vendeur  s'oblige  à  supporter  les 
droits  de  douane  en  livrant  les  marchandises.  Le  prix  est  fixé  en  con- 
séquence et  demeure  invariable,  malgré  les  modifications  que  peuvent 
subir  les  droits  de  douane  dans  l'intervalle  de  temps  qui  sépare  la  vente 
de  la  livraison.  Dans  la  vente  à  ï entrepôt,  l'acheteur  supporte,  au  con- 
traire, les  droits  de  douane,  s'il  livre  les  marchandises  à  la  consomma- 
tion, et  c'est  lui  qui  souffre' des  augmentations  ou  profite  des  diminu- 
tions des  droits  de  douane. 

Dans  la  vente  à  la  consommation  (ou  à  f  acquitté)  avec  faculté 
d'entrepôt,  le  prix  est  fixé  en  comprenant  les  droits  de  douane,  qui 
son!  supportés  par  le  vendeur,  mais  l'acheteur  peut  recevoir  les  mari 
chandises  à  l'entrepôt  en  déduisant  le  montant  des  droits  de  douane. 
Lorsque  l'acheteur  use  de  cette  dernière  faculté,  si  les  droits  de  douane 
ont  varié,  il  paraît  juste  de  faire  supporter  au  vendeur  l'augmentation 
ou  de  le  faire  bénéficier  de  la  diminution,  en  déduisant  les  droits  de 
douane  tels  qu'ils  existent  lors  de  la  livraison  et  non  tels  qu'ils  exis- 
taient au  moment  de  la  vente.  La  vente  dont  il  s'agit  est  une  vente  à  la 
consommation  et  la  faculté  d'entrepôt  a  un  caractère  exceptionnel  ; 
quand  celle  faculté  est  exercée,  il  doit  rester  quelque  chose  de  la  vente 
à  la  consommation. 

Quand  la  vente  est  faite  à  l'entrepôt,  il  y  a  lieu  de  remplir  les  forma- 
lités du  transfert  en  douane,  pour  conférera  l'acheteur  le  droit  de  reti- 
rer les  marchandises.  Ces  formalités  consistent  dans  la  mention  de  la 
vente  faite  sur  les  registres  de  l'entrepôt,  avec  engagement  pour  l'ache- 
teur, s'il  ne  réexporte  pas,  de  payer  des  droits  de  douane  à  l'adminis- 
tration qui  accepte  l'acheteur  pour  débiteur  à  la  place  du  vendeur.  Par 
suite  du  transfert  en  douane,  l'acheteur  devient  possesseur  des  mar- 
chandises par  l'entremise  de  l'Administration  des  douanes  qui  les  détient. 
Il  s'agit  là|d'un  mode  de  mise  en  possession  spéciale. 

429.  Ventes  publiques  de  marchandises.  —  Les  ventes  publiques 
de  marchandises  qui  ne  sont  pas  neuves  sont  permises  sans  aucune 


(1)  II  ne  faut  pas  confondre,  comme  on  le  fart  souvent,  les  entrepôts  avec 
les  magasins  généraux.  V."  n°  449. 
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restriction  (t).  Au  contraire,  les  ventes  publiques  de  marchandises 
neuves  sont  soumises  à  des  règles  spéciales,  ayant  pour  but  d'en  res- 
treindre le  nombre,  à  raison  des  inconvénients  que  le  législateur  leur 
attribue.  Ces  règles  restrictives  sont  différentes  pour  les  ventes  en  détail 
et  pour  les  ventes  en  gros. 

430-  Venles  publiques  en  détail  de  marchandises  neuves.  —  Ces 
ventes  ont  été  considérées  comme  nuisibles  à  l'intérêt  des  consomma- 
teurs et  à  celui  du  commerce.  Par  la  rapidité  avec  laquelle  elles  se 
font,  elles  donnent  une  grande  facilité  pour  tromper  L'acheteur.  Elles 
fournissent  au  commerçant  sur  Le  point  de  faire  faillite  un  moyen  de 
faire  disparaître  les  marchandises  formant  le  gage  de  ses  créanciers  et 
permettent  parfois  d'écouler  des  objets  provenant  du  vol.  Enfin,  en 
livrant  tout  d'un  coup  dans  un  seul  lieu  à  la  consommation  une  grande 
quantité  de  marchandises  semblables,  elles  peuvent  amener  un  abais- 
sement factice  des  prix,  qui  cause  un  grave  préjudice  aux  commerçants. 
Aussi  la  loi  du  25  juin  1811  (art.  f)  défend-elle,  sous  peine  d'amende 
et  de  confiscation  des  marchandises,  la  vente  au  détail  des  marchan- 
dises neuves  à  cri  public,  soit  aux  enchères,  soit  au  rabais,  soit  à 
prix  fixe  proclamé.  Toutefois,  des  exceptions  sont  apportées  à  cette 
prohibition  :  1°  elle  ne  s'applique  point  aux  comestibles  et  obj ets  de  peu 
de  valeur  connus  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  menue  mercerie  ; 
2°  La  prohibition  est  aussi  écartée  quand  la  vente  a  une  cause  légitime, 
ce  qui  a  lieu  quand  la  vente  est  prescrite  par  la  loi  ou  qu  elle  est  faite 
sur  saisie,  après  décès,  faillite  ou  cessation  de  commerce  et  dans  tous 
les  cas  où  le  tribunal  de  commerce  autorise  la  vente\art.  2). 

430  bis.  Venles  au  déballage.  —  Des  inconvénients  analogues  à 
ceux  des  ventes  publiques  de  marchandises  résultent  de  ce  que  certains 
individus,  sous  le  prétexte  de  liquider  leurs  affaires,  vendent  des  mar- 
chandises au  rabais  ou  viennent  tout  à  coup  opérer  dans  des  villes  des 
déballages  de  grandes  quantités  de  marchandises.  Les  ventes  ainsi  fai- 
tes ne  tombent  pas  sous  le  coup  des  dispositions  prohibitives  de  la  loi 
du  25  juin  1841,  dès  l'instant  où  elles  ne  sont  pas  Jaites  à  cri  public. 
La  loi  du  30  décembre  1906,  développant  la  loi  de  1841,  ne  les  permet 
qu'avec  l'autorisation  du  maire  de  la  commune  où  la  vente  doit  avoir 
lieu  et  sous  certaines  conditions  spéciales,  à  peirîe  de  confiscation  des 
marchandises  et  d'amende  (2). 

(1)  Cependant,  la  loi  du  15  février  1898  réglemente  l'exercice  de  la  profession 
de  brocanteur,  dont  le  commerce  porte  sur  des  choses  ayant  déjà  servi. 

(2)  L'article  premier  de  la  loi  du  30  décembre  1906  est  ainsi  conçu  :  Les 
ventes  de  marchandises  neuves  non  complaises  dans  les  prohibitions  de  la  loi 
du  25  juin  18 11  sur  les  ventes  aux  enchères,  ne  pourront  être  faites  sous 
forme  de  soldes,  liquidations,  ventes  forcées  ou  déballages,  sans  une  autori- 
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431  •  Ventes  publiques  en  gros  de  marchandises  neuves.  —  Avant 
la  loi  du  28  mai  1858,  ces  ventes  devaient  être  autorisées  par  le  tribu- 
nal de  commerce.  La  nécessité  de  celle  autorisation  était  gênante  et 
Ton  avait  constaté  que  ces  ventes,  en  faisant  affluer  les  acheteurs  dans 
certaines  villes,  contribuent  au  développement  du  commerce  et  profi- 
tent aux  détaillants,  qui  achètent  directement  les  marchandises  aux  pro- 
ducteurs et  aux  importateurs.  Aussi  la  loi  du  28  mai  1858  admet-elle 
que  la  vente  publique  en  gros  est  permise,  sans  aucune  autorisation 
judiciaire  préalable,  pour  certaines  marchandises  qu'elle  énumère  et 
dont  le  nombre  a  été  augmenté  par  des  décrets  postérieurs  (D.  D. 
30  mai  18G3,  13  août  1888,  12  janvier  1912).  On  a,  en  général,  pour  ne 
pas  nuire  à  l'industrie  française,  laissé  en  dehors  les  objets  manufactu- 
rés. En  outre,  afin  que  la  liberté  des  ventes  publiques  en  gros  ne  don- 
nât pas  un  moyen  de  tourner  la  prohibition  relative  aux  ventes  publi- 
ques en  détail,  le  mimimum  de  la  valeur  des  lots,  nécessaire  pour  que 
les  ventes  soient  réputées  en  gros,  a  été  fixe.  Il  est,  en  principe,  de 
500  francs  (D.  12  mars  1859,  art.  25),  mais  ce  minimum  peut  être 
élevé  ou  abaissé  pour  chaque  localité  ou  pour  certaines  classes  de  mar- 
chandises par  des  arrêtés  ministériels  (Arrêtés  des  30  août  1863, 
20  août  1888,  12  janvier  1912). 

Du  reste,  les  tribunaux  de  commerce  peuvent,  dans  tous  les  cas  de 
nécessité  dont  l'appréciation  leur  est  soumise,  spécialement  après  décès 
ou  cessation  de  commerce,  autoriser  la  vente  en  gros  de  marchandises 
de  toute  espèce  (L.  3  juillet  1861,  art.  1). 

Les  ventes  en  gros  sont  faites  par  les  courtiers  de  marchandises 
inscrits  (n°  858),  à  moins  que  le  tribunal  qui  autorise  la  vente  ne  dési- 
gne d'autres  officiers  publics,  par  exemple  des  commissaires-priseurs, 
pour  y  procéder  (L.  3  juillet  1861,  art.  2  ;  L.  18  juillet  1866,  art.  14). 

432.  Ventes  de  fonds  de  commerce  (1).  —  La  vente  d'un  fonds  de 
commerce,  ainsi  que  cela  a  été  admis  précédemment  (n°  38),  est 

sation  du  maire  de  la  ville  où  la  vente  doit  avoir  lieu.  Pour  obtenir  cette 
autorisation,  le  demandeur  sera  tenu  de  fournir  un  inventaire  détaillé  des 
marchandises  d  liquider,  en  indiquant  leur  i?nportance  en  îiuméraire  et  le 
délai  nécessaire  pour  leur  écoulement.  Il  pourra  être  tenu  de  justifier  de  la 
provenance  des  ma?*chandises  pa?*  la  production  de  ses  livres  et  de  ses  fac- 
tures. Pendant  la  durée  de  la  liquidation,  il  lui  sei%a  interdit  de  recevoir 
d'autres  marchandises  que  celles  figurant  à  l'inventaire  pour  lequel  l'autori- 
sation aura  été  accordée . 

(1)  Boutaud  et  Chabrol,  Traité  général  des  fonds  de  commerce  et  d'industrie 
(1905).  Cet  ouvrage  a  été  mis  au  courant  de  l'état  actuel  de  la  législation 
résultant  de.  la  loi  du  17  mars  1909  et  du  décret  du  28  août  1909  par  un  sup- 
plément paru  en  1910,  qui  contient  le  commentaire  de  cette  loi  et  de  ce  décret. 
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ïfordinaire  un  acte  de  commerce  pour  le  vendeur  et  pour  l'acheteur  (1  ). 
Elle  comprend  le  plus  souvent  la  clientèle,  l'achalandage,  l'installa- 
tion (comptoirs,  machines,  etc.),  les  marchandises  se  trouvant  en 
magasin,  fréquemment  le  droit  au  bail,  l'enseigne,  le  droit  aux  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  parfois  un  ou  plusieurs  brevets  d'invention, 
des  dessins  et  des  modèles,  etc.  Si  le  nom  du  commerçant  vendeur  ne 
peut  être  cédé  à  l'acheteur,  de  façon  à  ce  que  l'acheteur  exerce  le  com- 
merce sous  le  nom  de  son  prédécesseur  (le  vendeur)  et  se  serve  de  ce 
nom  à  titre  de  signature  (2),  du  moins  est-il  admis  que  l'acheteur  peut 
se  dire  successeur  du  vendeur  et  prendre,  em  toutes  occasions,  cette 
qualité,  au  moins  pendant  le  temps  suffisant  pour  assurer  la  transmis- 
sion de  la  clientèle  (3). 

On  considère  généralement  un  fonds  de  commerce  comme  un  meu- 
ble incorporel.  Sans  doute,  il  comprend  souvent,  outre  des  choses 
incorporelles  .comme  le  droit  au  bail  et  le  droit  à  la  clientèle,  des 
choses  corporelles,  comme  le  matériel  et  les  marchandises.  Mais,  en 
raison  du  lien  existant  entre  les  différents  éléments  dont  il  se  compose, 
le  fonds  de  commerce  forme  une  sorte  d'universalité  de  fait.  Cette 
universalité  semble  devoir  prendre  le  caractère  du  principal  de  ses  élé- 
ments. Celui-ci  est  le  droit  à  la  clientèle  ou  à  Y  achalandage  (4),  auquel 
tous  les  autres  objets  se  rattachent,  comme  des  accessoires  ou  des 
dépendances. 

Le  Tonds  de  commerce  n'est  pas  considéré  comme  comprenant  les 
créances  et  les  dettes  du  vendeur  se  rattachant  au  fonds  vendu.  Pour 
qu'il  en  soit  autrement,  une  stipulation  expresse  est  nécessaire.  Mais 
celte  stipulation  ne  peut,  en  ce  qui  concerne  les  dettes,  libérer  le  ven- 
deur envers  ses  créanciers.  Une  novation  par  changement  de  débiteur 
ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  du  créancier  (art.  1275,  C.  civ.). 
Des  règles  spéciales  régissent  les  dettes  afférentes  à  un  fonds  de  com- 

(1)  Paris,  20  janvier  1904,  D.  4906.  2  29. 

(2)  La  transmission  absolue  du  nom  est  admise  par  les  Codes  de  commerce 
allemand,  autrichien  et  hongrois,  à  la  condition  que  le  vendeur  du  fonds  y 
consente.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  transmission  de  la  firme.  Sous  h;  nom  de 
fivm  dont  on  a  fait  le  mot  français  firme,  qui  est  employé  en  Belgique  et 
commence  à  se  répandre  en  France,  on  entend  le  nom  du  commerçant  exer- 
çant le  commerce  a  titre  individuel,  la  raison  sociale,  le  nom  d'une  société 
anonyme,  qu'il  soit  tiré  de  son  objet  ou  que  ce  soit  une  dénomination  de  fan- 
taisie. V.  Traité  de  Droit  commercial,  I  (5e  édition),  n°  194  bis. 

(3)  La  jurisprudence  paraît  devenir  favorable  à  celte  faculté  pour  le  succes- 
seur, sans  limitation  de  durée.  Cass.  3  février  1909,  S.  et  J.  P.   1909,  1.  481. 

(4)  Dans  un  langage  rigoureux,  on  comprend  parfois  sous  le  nom  de  clien- 
tèle les  personnes  qui  sont  dans  l'usagd  de  s'adresser  à  un  commerçant  et  par 
achalandage  les  personnes  qui  s'adressent  à  lui  accidentellement,  en  passant. 
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merce  qui  est  apporté  par  un  associé  à  une  société.  L.  17  mai  s  1909, 
art.  7.  V.  n*  433. 

Jusqu'à  la  loi  du  17  mars  1909  sur  la  vente  et  le  nantissement  des 
fonds  de  commerce,  la  vente  des  fonds  de  commerce  n'avait  occupé  le 
législateur  qu'au  point  de  vue  fiscal  (n°  433 j.  Aussi  ce  contrat,  devenu 
de  plus  en  plus  fréquent,  n'était-il  régi  que  par  les  usages  et  par  les 
principes  généraux  de  la  vente.  La  loi  du  17  mars  1909,  en  laissant,  en 
règle,  la  vente  des  fonds  de  commerce  soumise  à  ces  usages  et  à  ces 
principes,  a  eu  pour  objet  spécial  de  sauvegarder  les  droits  du  vendeur 
du  fonds  et  ceux  des  créanciers  du  vendeur  (1) 

4321.  De  l'application  à  la  vente  du  fonds  de  commerce  des  prin- 
cipes généraux  de  la  vente  peuvent  être  tirées  de  nombreuses  consé- 
quences. Parmi  les  plus  importantes,  au  point  de  vue  pratique,  sont  cen 
les  qui  concernent  l'obligation  de  garantie  du  vendeur.  Il  est,  comme 
tout  vendeur,  garant  envers  l'acheteur  des  évictions  et  des  vices  cachés. 

Garant  des  évictions  émanant  des  tiers,  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce ne  peut  pas  évincer  lui-même  son  acheteur,  en  lui  faisant  concur- 
rence par  la  création  et  l'exploitation  d'un  établissement  semblable  aa 
fonds  de  commerce  vendu.  S'il  le  fait,  il  est  tenu  de  dommages-intérêts 
envers  son  acheteur  pour  le  préjudice  causé  dans  le  passé  et  il  peut  êlre 
condamné  à  cesser  d'exploiter  le  nouveau  fonds,  sous  la  sanction  d  une 
astreinte.  C'est  aux  tribunaux  h  apprécier  dans  chaque  espèce  si,  à  raison 
de  la  proximité  des  deux  établissements,  il  y  a  un  dommage  subi  par 
l'acheteur.  Pour  éviter  des  difficultés  d'appréciation  sur  ce  point,  les 
actes  de  vente  de  fonds  de  commerce  fixent  souvent  une  distance,  en 
deçà  de  laquelle  il  est  interdit  au  vendeur  de  créer  un  établissent*  ni 
similaire.  Parfois  même;  le  vendeur  renonce  à  la  faculté  de  créer  un 
commerce  semblable  dans  un  lieu  quelconque.  Celte  clause  n'est  con- 
sidérée comme  valable  que  lorsque  la  prohibition  qu'elle  contient  est 
limitée  à  un  certain  temps.  Autrement,  elle  est  nulle  comme  contraire 
au  principe  de  la  liberté  du  travail  (2).   Mais  le  vendeur  n'en  est  pas 

(1)  Cette  loi  traite  aussi  du  nantissement  ou  gage  des  fonds  de  commerce. 
Mais  il  ne  sera  naturellement  parlé  des  dispositions  relatives  à  cette  matière 
<jue  dans  le  chapitre  suivant  consacré  au  gage  commercial.  V.  nos  4401  et  suiv. 

La  loi  du  17  mars  190*)  est  due  à  l'initiative  parlementaire.  La  proposition 
àe  celte  loi  a  été  déposée  au  Sénat,  le  21  mars  1905,  par  le  regretté  M.  Corde- 
let,  sénateur  de  la  Sarthe.  Rapports  de  M.  Cordelet  des  25  janvier  et  29  novem- 
bre 1907. 

Un  décret  du  28  août  1909  constitue  le  règlement  d'administration  publique 
rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du  17  mars  1909. 

Une  proposition  de  loi  de  M.  Cordelet,  votée  par  le  Sénat,  apporte  à  cette 
loi  de  nombreuses  modifications. 

(2)  Paris,  28  mai  1895,  D.  1895.  2.  399;  Pand.  fr.,  1896.  2.  87. 
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moins  tenu  ii  la  garantie  envers  son  acheteur  dans  les  termes  du  droit 
commun,  c'est-à-dire  comme  si  la  clause  annulée  n'avait  pas  existé. 

4322.  Par  cela  même  que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  est,  en 
général,  un  acte  de  commerce,  la  preuve  peut  s'en  faire  par  tous  les 
moyens.  En  fait,  à  raison  de  l'importance  et  de  la  complexité  de  son 
objet,  celte  vente  est  le  plus  souvent  constatée  par  écrit.  Du  reste^  un 
acte  authentique  ou  sous  seings  privés  enregistré  est  exigé  non  pour  la 
validité  de  la  vente,  mais  pour  que  le  vendeur  jouisse  du  privilège  ser- 
vant de  garantie  au  prix  et  ait  l'action  en  résolution  pour  défaut  de 
paiement  de  celui-ci  (L.  17  mars  1909.,  art.  1.  1er  afin,)-. 

4323.  La  vente  peut  être  laite  avec  ou  sans  énumération  des  divers 

éléments  qui  la  composent.  Mais  celle  énumération  est  utile  au  point  de 

vue  des  choses  sur  lesquelles  porte  le  privilège  du  vendeur.  Car,  aux 

termes  de  la  loi  du  17  mais  1909  (ai  t.  1,  2e  alin.),  le  privilège  ne  porte 

que  sur  les  éléments  du  fonds  énumérés  dans  la  vente,  et,  à  défaut  de 

désignation  précise,  que  sur  renseigne  et  le  nom  commercial,  le  droit 

au  bail,  la  clientèle  et  l'achalandage,  c'est-à-dire  sur  les  éléments  incor- 
porels du  fonds  de  commerce. 

Selon  les  convenances  des  parties,  il  peut  être  stipulé  un  prix  unique 
ou  des  prix  distincts  pour  chacun  des  éléments  du  fonds  vendu.  Mais 
la  stipulation  de  prix  distincts  est  exigée,  au  point  de  vue  de  1  exercice 
du  privilège  du  vendeur,  pour  les  éléments  incorporels  du  fonds  et  pour 
le  matériel  et  les  marchandises  (L.  17  mars  1909,  art.  1,  al.  3;.  La 
stipulation  d'un  prix  particulier  pour  les  marchandises  est  aussi  néces- 
saire pour  qu'en  ce  qui  les  concerne,  un  avantage  fiscal  soit  accord*'1. 
V.  il*  433. 

432'.  La  veille  d'un  fonds  de  commerce  n'était,  avant  1909,  soumise 
par  la  loi  à  aucune  formalité  de  publicité.  Mais  l'usage  en  avait  intro- 
duit une  dans  l'intérêt  des  créanciers  du  vendeur.  Souvent,  le  fonds  de 
commerce  forme  la  plus  notable  partie  de  la  fortune  d'un  commerçant, 
quand  il  ne  la  constitue  pas  tout  entière.  Ses  créanciers  peuvent  crain- 
dre (prit  ne  le  vende,  n'en  touche  et  n'en  dissipe  le  prix.  Contre  une 
telle  vente,  les  créanciers  du  vendeur  n'avaient,  d'après  les  principes 
ordinaires  du  droit,  d'autres  remèdes  que  l'action  paulienne  en  cas  de 
fraude  (art.  I  107,  G.  civ.)  ou  faction  en  nullité,  au  cas  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire,  lorsque  la  vente  a  eu  lieu  dans  la  période  suspecte, 
en  vertu  de  l'article  447,  G.  coin.  Pour  mieux  protéger  les  droits  des 
créanciers  du  vendeur,  à  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes,  il  était 
d'usage  que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  fut  portée  par  la  voie 
d'un  journal  d'annonces  légales  à  la  connaissance  du  publia,  avec  avis 
aux  créanciers  d'avoir  à  former  opposition  sur  le  prix  dans  un  délai  de 
dix  jours  à  partir  de  l'insertion,  faute  de  quoi  l'acheteur  -paierait  direc- 
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lement  le  prix  au  vendeur.  Si  l'acheteur,  après  avoir  fait  celle  publica- 
tion, payait  le  prix  au  vendeur  avant  L'expiration  du  délai  de  dix  joins, 
les  créanciers  du  vendeur,  même  non  opposants,  pouvaient  obliger 
l'acheteur  à  payer  le  prix  une  seconde  fois  ;  les  créanciers  avaient  dû 
compter  que  l'acheteur  ne  l'acquitterait  pas  tant  que  ce  délai  ne  serait 
pas  écoulé.  Mais  des  difficultés  s'élevaient  au  sujet  de  cet  usage,  spé- 
cialement sur  le  point  de  savoir  s'il  pouvait  être  écarté  par  une  clause 
de  la  veille  ;  en  outre,  cet  usage  n'était  pas  admis  dans  tout  le  terri- 
toire. 

La  loi  du  17  mars  1909  (art.  3)  a  consacré  cet  usage  en  le  réglemen- 
tant d'une  façon  spéciale.  Toute  vente  ou  cession  d'un  fonds  de  com- 
merce (t)  doit  être,  dans  la  quinzaine  de  sa  date,  publiée,  à  la  diligence 
de  l'acquéreur,  sons  forme  d'extrail  ou  d'avis,  dans  un  journal  d'an- 
nonces légales  du  ressort  du  tribunal  de  commerce  où  se  trouve  le 
fonds;  ou,  à  défaut,  dans  un  journal  d'annonces  légales  de  l'arrondis- 
sement. Gel  extrait  ou  avis  doil  contenir  la  date  de  l'acte,  les  noms, 
prénoms  et  domiciles  de  l'ancien  et  du  nouveau  propriétaire,  la  nature 
et  le  siège  du  fonds,  l'indication  du  délai  fixé  pour  les  oppositions  et 
une  élection  de  domicile  dans  le  ressort  du  tribunal.  La  publication  est 
à  renouveler  du  huitième  au  quinzième  jour  après  la  première  insertion. 
Dans  les  dix  jours,  au  plus  tard,  après  la  second*1  insertion,  tout  créan- 
cier du  précédent  propriétaire,  que  sa  créance  soit  ou  non  exigible^ 
peut  former,  au  domicile  élu,  par  simple  acte  extrajudiciaire,  opposition 
au  paiement  du  prix  ;  l'opposition  doit  énoncer,  à  peine  de  nullité,  le 
chiffre  et  les  causes  de  la  créance.  —  L'acquéreur  qui,  sans  avoir  fait 
les  publications  ou  axant  l'expiration  du  délai  de  dix  jours,  a  payé  son 
vendeur,  n'est  pas  libéré  à  l'égard  des  tiers.  En  outre,  aucun  trans- 
port amiable  ou  judiciaire  (2)  du  prix  ou  de  partir  du  prix  n'es!  oppo- 
sable aux  créanciers,  qui  se  sont  fait  connaître  dans  ce  délai  par  voie 
d'opposition.  —  Quand  la  vente  ou  cession  d'un  fonds  de  commerce 
comprend  des  succursales,  la  publication  doit  être  faite  dans  chacun 
des  ressorts  où  ces  succursales  oui  leur  siège.  La  publication  doit  con- 
tenir élection  de  domicile  dans  le  ressort  du  tribunal  de  la  situation  de 
rétablissement  principal  et  dans  le  ressort  de  la  succursale,  quand 

(1)  L'article  5  de  la  loi  du  17  mars  1909  soumet  aux  formalités  dont  il  s'agit 
toute  vente  ou  cession  de  fonds  de  commerce,  consentie  même  sous  condition 
ou  sous  la  forme  d'un  autre  contrat,  ainsi  que  toute  mise  en  société  ou  toute 
attribution  de  fonds  de  commerce  par  partage  ou  licitation . 

Des  dispositions  spéciales  régissant  l'apport  d'un  fonds  de  commerce  à  une 
société.  L.  17  mars  1909,  art.  7.  V.  n°  433. 

(2)  Par  l'expression  transport  judiciaire  du  prix,  la  loi  vise  une  saisie-arivt 
validée  par  jugement. 
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celle-ci  forme  l'ohjel  princîpàl  de  la  cession  (L.  17  mars  1900,  art.  4). 

La  loi  de  1900  ne  s'est  pas  bornée  là  KWe  a  voulu  aussi  protéger 
les  créanciers  du  vendeur  contre  une  fraude  assez  fréquente,  consistant 
à  mentionner  dans  l'acte  de  vente  un  prix  inférieur  au  prix  réel  elà  faire 
payer  comptant  la  différence  parTacheieur  au  vendeur.  Antérieure- 
ment, celle  fraude  ne  pouvait  être  déjouée  qu'au  moyen  de  l'action 
paulienne  de  l'article  1  167,  G.  eiw,  ou  de  l'application,  en  cas  de  fail- 
lite ou  de  liquidation  judiciaire  du  vendeur,  de  la  nullité  de  l'article  447, 
C.  eom.  Le  moyen  créé  par  la  loi  du  17  mars  HlOt)  pour  déjouer  cette 
fraude  consiste  dans  l'attribution  aux  créanciers  gagistes,  dûment  ins- 
crits sur  le  fonds  de  commerce  ou  même  aux  créanciers  chirogra- 
phaires  du  vendeur  ayant  tonné  opposition  dans  le  délai  de  dix  jours, 
d'un  droit  de  surenchère  du  sixième.  Ce  droit  de  surenchère,  qui  est 
réglementé  par  l'article  5,  constitue  une  exception  aux  principes  géné- 
raux du  droit  à  plusieurs  points  de  vue.  La  surenchère  du  sixième  n'est 
d'ordinaire  admise  qu'en  matière  de  vente  judiciaire  cV  immeuble 
(arl.  708,  G.  proc  civ.).  Elle  est  possible  à  l'occasion  de  la  vente  volon- 
taire d'un  fonds  de  commerce,  chose  mobilière,  à  l'exclusion  même  de 
la  vente  judiciaire  (art.  5,  3°  alin.). 

4325.  En  ce  qui  concerne  la  publicité  de  la  vente  de  fonds  de  com- 
merce, elle  se  trouve  complétée  par  la  loi  du  18  mars  1919  relative  au 
registre  du  commerce.  Ces  cessions  de  fonds  de  commerce  doivent 
être  mentionnées  dans  ce  registre.  Y.  art.  5,  8°.  Mais  l'obligation  de 
faire  ainsi  mentionner  la  vente  du  fonds  de  commerce  n'a  pour  sanc- 
tion qu'une  amende.  Y.  art .  18. 

432,;.  Ces  formalités  de  publicité,  exigées  pour  la  sauvegarde  des 
droits  des  créanciers  du  vendeur,  ne  le  sont  nullement  pour  la  trans- 
mission de  la  propriété  du  fonds  de  commerce  à  l'égard  des  tiers. 
L'acquéreur  devient  propriétaire  do  fonds  de  commerce  par  le  seul 
effet  de  la  convention  (art.  1138  et  1583,  C.  civ.).  Mais,  au  point 
de  vue  des  éléments  qui  composent  le  fonds  de  commerce,  il  y  a  lieu 
d'y  appliquer  les  règles  spéciales,  tenant  à  la  nature  de  chacun  d'eux. 
Ainsi,  pour  les  marchandises,  l'acheteur,  auquel  elles  ont  été  vendues 
après  l'avoir  déjà  été,  est  préféré,  s'il  a  été  le  premier  mis  en  posses- 
sion de  bonne  foi  (arl.  1 141^  G.  civ.)  ;  le  cessionnaire  du  bail  a  la  pré- 
férence, s'il  a  signifié  la  cession  au  bailleur  avant  l'acquéreur  du  fonds 
exploité  dans  les  locaux  loués  (art.  1690,  G.  civ.)-  En  vertu  d'une  dis- 
position spéciale  de  la  loi  du  17  mars  1909  (arl.  24,  avant-dernier  et 
dernier  alinéas),  les  ventes  ou  cessions  de  fonds  de  commerce  compre- 
nant des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  des  dessins  ou  modèles 
industriels,  doivent  être  inscrites  à  l'Office  national  de  la  propriété 
industrielle  dans  les  quinze  jours  de  l'inscription  du  privilège  du  ven- 
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deur  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  (n°  4324),  à  peine  de  nullité  à 
Tégard  des  tiers  de  la  vente,  en  ce  qu'elle  s'applique  à  ces  objets  (t). 
Les  brevets  d'invention,  compris  dans  la  cession  d'un  fonds  de  co 
merce,  restent  soumis,  pour  leur  transmission,  aux  règles  édictées  p 
la  loi  du  5  juillet  1844  (art  20  et  2t)  (2). 

4327.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  jouit,  pour  le  paieme 
du  prix,  des  garanties  accordées,  en  général,  par  la  loi  au  vendeur  de 
choses  mobilières.  Il  a  donc  le  droit  de  rétention  (art.  1612,  C.  civ.)7 
et  le  droit  de  revendication  (art.  2102-1°,  G.  civ.j,  quand  la  vente  est 
au  comptant  et,. que  la  vente  soit  au  comptant  ou  à  terme,  le  privilège 
de  l'article  2102-4°,  G.  civ.  et  l'action  résolutoire  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix  (art.    1054,  G.  civ.).  Mais  ces  deux  dernières  garanties 
disparaissaient,  pour  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce,  comme  pour 
tout  vendeur  de  choses  mobilières,  dans  le  cas  de  faillite  ou  d<>  liqui- 
dation judiciaire  de  l'acheteur  (art.  550dern.  alin.,  G.  coin,  et  L.  i  mars 
1881),  ait.  24),   V.  n°  1201).  En  outre,  une  controverse  s'était  élevée 
sur  le  point  de  savoir  si  l'action  résolutoire  pouvait  être  exercée  contre 
le  tiers  acquéreur  d'un  fonds  de  commerce.  Depuis  la  loi  du  I  '  '  mars 
1898,  qui  avait  admis  qu'en  cas  de  constitution  en  gage  d'un  Tonds  de 
commerce,  le  privilège  du  créancier  se  conserve  par  une  inscription^ 
prise  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  situation  du  fonds, 
les  ven  leurs  de  fonds  de  commerce  i  ('happaient,  en   ras  de  faillite  effl 
de  liquidation  judiciaire  de  l'acheteur,  à  la  réduction  a  la  qualité  de 
créanciers  chirographaires,  en  se  faisant  constituer  en  gage  par  Tachera 
teur  le  fonds  par  eux  vendu.  G^r  la  faillite  et  la  liquidation  judiciaire 

du  débiteur  laissent  subsister  le  privilège  du  créancier  gagiste,  a  la 
différence  du  privilège  du  vendeur  de  choses  mobilières. 

La  loi  du  17  mars  1909  a  rendu  à  la  fois  meilleure  et  plus  c&m 
taine  la  situation  du  vendeur,  en  lui  laissant  son  privilège  et  sou 
action    résolutoire   même  en   cas  de    faillite  ou   de  liquidation  jud« 

(li  Du  reste,  une  loi  du  2G  juin  19:20  (art.  2)  fixe  en  règle  générale  qu'au- 
cune transmission  de   propriété,  aucune  cession  ou  concession,  du  droit  d'ex» 
ploilation  relativement  à  une  marque  déposée  ne  sera  valable  à  l'égard  des 
tiers  qu'api  es  avoir  été  inscrite  sur  le  registre  spécial  des  marques  de  fabriques 
ou  de  commerce,  tenu  à  l'Office  natioiml  de  la  propriété  industrielle  et  où  sont 
mentionnés  les  noms  et  adresses  des  déposants,  cessionnaires  ou  concession» 
naires  de  marques. 

(2)  La  loi  du  26  juin  1920  (art.  4)   dispose  qu'aucune  transmission  de  pro-4 
prié  té,  aucune   cession  ou  concession  de  droit  d'exploitation   relativement  à 
un  brevet  d'invention  ne  sera  valable  à  Tégard  des  tiers  qu'après  avoir  àtém 
inscrite  sur  le  registre  spécial  des  brevets  d'invention,  tenu  à  l'Office  national 
de  la  propriété  industrielle,  où  sont  mentionnés  les  noms  et  adresses  des  titwH 
aires,  cessionnaires  ou  concessionnaires  des  brevets. 
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ciaire  de  l'acheteur,  par  dérogation  à  l'article  550,  dern.  alin.,C.  com. 
(art  2,  dern.  alin.)  el  en  consacrant  au  profit  du  vendeur  un  cl  roi  t  de 
suite  attaché  à  son  privilège  et  à  son  action  résolutoire  (L.  17  mars 
1909,  arl  22,  I"1  alin.).  Mais,  pour  sauvegarder  tous  les  droits  el 
empêcher  des  inconvénients  ou  des  abus  commis  au  préjudice  des 
créanciers  Tonnant  la  niasse  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire, 
la  loi  n'a  pu  adopter  ces  solutions  qu'en  réglementant  d'une  façon  spé- 
ciale ces  deux  garanties  du  vendeur,  notamment  en  les  soumettant  à 
la  publicité,  comme  Test,  depuis  la  loi  du  I01  mars  181)8,  le  pri- 
vilège du  créancier  gagiste  sur  le  fonds  de  commerce  qui  lui  a  été 
Éffecté. 

Le  privilège  d'un  vendeur  de  fonds  de  commerce  est  subordonné  à 
une  double  condition  par  I  article  1er  de  la  loi  du  1  /  mars  1909.  Pour 
qur  1 1  -  privilège  existe,  il  faut  :  1°  que  la  vente  ait  été  constatée  par  un 
acte  authentique  ou  sous  seings  privés,  dûment  enregistré;  2°  que  le 
privilège  ait  /'lé  inscrit  sur  un  registre  public  spécial,  tenu  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  le  fonds  est  exploité. 

Cette  inscription  doit  être  prise  dans  la  quinzaine  de  la  date  de  l'acte 
de  vente,  afin  d'empêcher  que  le  vendeur  ne  prime  des  créanciers  cfti- 
tograplraires  qui  ont  contracté  avec  l'acheteur  longtemps  après  la  vente. 
Opérée  dans  ce  délai,  l'inscription  du  privilège  du  vendeur  l'emporte 
sur  toute  inscription  de  privilège  de  créancier  gagiste  prise  dans  le 
même  délai  du  chef  de  l'acheteur.  Klle  est  même  alors  opposable  à  la 
faillite  à  la  liquidation  judiciaire  et  à  la  succession  bénéficiaire  de 
^acheteur,  c'est-à-dire  que,  malgré  ces  événements  qui  arrêtent  le  cours 
des  inscriptions  (art.  2140,  G.  civ.  ;  art.  448,  1er  alin.,  G.  com.),  le 
vendeur  peut  prendre  utilement  inscription  lantque  quinze  jours  ne  se 
sont  pas  écoulés  depuis  la  date  de  la  vente  (I)  Si,  au  contraire,  l'ins- 
cription n'est  pas  prise  dans  la  quinzaine,  elle  est  nulle,  même  s'il  n'y 
a  ni  faillite,  ni  liquidation  judiciaire  de  l'acheteur,  et,  par  suite,  le  ven- 
deur n'a  point  de  privilège. 

Un  lien  a  été  établi  par  la  loi  de  1909  (art.  2,  2"  alin.)  entre  l'action 
résolutoire  et  le  privilège.  Pour  que  cette  action  existe,  il  faut  qu'elle 
soit  expressément  mentionnée  et  réservée  dans  l'inscription  du  privi- 
lège. En  outre,  elle  ne  peut  pas  être  exercée  au  préjudice  des  tiers 
après  l'extinction  du  privilège.  En  conséquence,  si  l'inscription  du 
privilège  n'a  pas  été  prise  dans  la  quinzaine,  Faction  résolutoire  est 
éteinte  avec  le  privilège.  L'idée  de  cette  sorte  de  solidarité  admise  entre 
le  privilège  et  l'action  résolutoire  du  vendeur  de  fonds  de  commerce  a 
été  empruntée  à  l'article  7  de  la  loi  du  23  mars  18oo,  qui  établit  une 


(t)  11  y  a  là  une  exception  aux  principes  ordinaires.  V.  n°  1086. 


412 


MANUEL   DE  DROIT  COMMERCIAL 


solidarité  de  ce  genre  entre  le  privilège  et  Faction  résolutoire  du  ven- 
deur d  immeuble. 

Le  privilège  et  faction  résolutoire  du  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce ont  été  liés  également  au  point  de  vue  des  choses  sur  lesquelles 
ils  portent.  Ils  ne  peuvent  êlre  invoqués  que  sur  les  éléments  du 
tonds  de  commerce  énumérés  dans  l'acte  de  vente  et  dans  l'inscription. 
A  défaut  de  désignation  précise,  ils  sont  restreints  h  l'enseigne,  au 
nom  commercial,  au  droil  au  bail,  à  la  clientèle  et  à  l'achalandage, 
c'est-à-dire  aux  choses  incorporelles  comprises  dans  le  tonds  de  com- 
merce (L.  17  mais  1909,  art.  l«)  2e  al.  et  art-  2,  al.  2  in  fine. 

En  vue  de  l'exercice  possible  du  privilège  ou  de  l'action  résolutoire, 
la  loi  prescrit  de  fixer  des  prix  distincts  pour  les  éléments  incorporels 
du  fonds,  le  matériel  et  les  marchandises  (art.  1er,  3e  alin.).  Le  privilège 
du  vendeur,  qui  garantit  chacun  de  ces  prix  ou  ce  qui  en  reste  dur 
s'exerce  distinctement  sur  les  prix  respectifs  de  la  revente  afférente  aux 
marchandises,  au  matériel  et.  aux  éléments  incorporels  du  fonds  (art.  1er,  ; 
4e  alin.).  Nonobstant  toute  convention  contraire,  les  paiements  partiels 
autres  que  les  paiements  au  comptant  s'imputent  d'abord  sur  le  prix 
des  marchandises,  ensuite  sur  le  prix  du  matériel  (art  Ier,  5e  alin. )| 
Il  y  a  lieu  a  ventilation  du  prix  de  revente  mis  en  distribution,  s'il  s'ap- 
plique à  un  ou  plusieurs  éléments  non  compris  dans  la  première  vente 
(art.  1er,  3e  alin.)  (I  \. 

(1)  Les  dispositions  de  l'article  1er,  alin.  3  et  suiv.,  concernant  les  objets  sur 
lesquels  s'exerce  te  privilège  du  vendeur,  ne  sont  pas  exemptes  d'une  certaine 
complication.  Aussi  est-il  utile  de  donner  ici  quelques  explications  et  de  pré- 
voir un  certain  nombre  de  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

La  loi  distingue  selon  que  les  é'éments  du  fonds  vendu  sont  ou  ne  sont  pas 
énumérés  dans  l'acte  de  vente  : 

1°  Quand  les  éléments  du  fonds  vendu  ont  été  énumérés  et  qu'un  prix  dis- 
tinct a  été  fixé  pour  chacun  d'eux,  le  privilège  s'exerce  distinctement  sur  cha- 
cun. Il  s'exerce  sur  les  marchandises  achetées  en  remplacement  des  rmirc h  in- 
dises vendues  et  sur  le  matériel  renouvelé.  V.  analog.  privilège  du  bailleur 
sur  les  meubles  garnissant  les  locaux  loués,  art.  2102,        G.  civ. 

Des  cas  variés  peuvent  se  présenter,  notamment  les  suivants  : 

A.  La  revente  du  fonds  de  commerce  comprend  les  mêmes  éléments  que  la 
première  vente  et,  pour  chacun  d'eux,  le  même  prix  est  stipulé  que  dans  la! 
première  vente  II  va  de  soi  qu'alors,  le  premier  vendeur  est  intégralement 
payé. 

B.  La  composition  des  éléments  constituant  le  fonds  n'a  p<is  varié  dnns  la 
revente,  mais  le  prix  afférent  à  chacun  d'eux  est  changé.  Dans  ce  cas,  qui  est, 
de  nature  à  se  présenter  souvent,  des  circonstances  diverses  sont  à  distinguer  I 

a.  Le  vendeur  n'a  reçu  aucun  acompte  sur  son  prix  de  vente.  Ainsi,  Paul 
a  vendu  à  Pierre  un  fonds  de  commerce  pour  180  000  francs.  Go  prix  se  subdi- 
vise de  la  façon  suivante  :  éléments  incorporels,  60.000  francs  ;  marchandises, 
60.000  francs  ;  matériel,  60.000  francs.  Pierre,  avant  d'avoir  rien  payé  à  son 
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Les  formes  de  Pinscription  du  privilège  du  vendeur  de  fonds  de  com- 
merce (art.  24)  et  celles  de  la  radiation  de  cette  inscription  (art.  31), 
le  délai  de  la  péremption  de  l'inscription  fixée  à  cinq  ans  fart.  28),  la 
délivrance  par  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  d'Un  étal  des  ins- 
criptions ou  d'un  certificat  négatif  (art.  32)  sont  réglés  par  la  loi  du 
17  mars  1909.  Cette  loi  établit  aussi  un  système  de  purge  au  profit  des 
acquéreurs  (arl.  22). 

Au  reste,  sur  ces  points,  les  règles  sont  les  mêmes  que  pour  le  pri- 
vilège du  créancier  gagiste  auquel  un  fonds  de  commerce  à  été  constitué 
en  g<  ge.  V.  nos  4401  et  suiv. 

432s.  A  propos  de  la  vente  et  du  nantissement  des  fonds  de  com- 

vendeur,  revend  le  même  fonds  de  commerce  pour  le  prix  total  de  140.000  fr. 
qui  se  répartissent  ainsi  :  éléments  incorporels,  20.000  francs  ;  marchandises, 
80.000  francs  ;  matériel,  40.000  francs.  Paul,  exerçant  son  privilège  distincte- 
ment sur  chacun  des  éléments  du  fonds  de  commerce,  se  fera  payer  20.000  fr. 
prix  des  éléments  incorporels,  40.000  francs  prix  du  matériel  et  60.000  francs 
prélevés  sur  le  prix  des  marchandises.  Paul,  le  premier  vendeur,  recevra  ainsi 
au  total  120.000  francs.  Il  ne  pourra  se  faire  remettre  les  20.000  francs  pour 
lesquels  le  prix  de  la  seconde  vente  dépasse,  pour  les  marchandises,  celui  de 
la  première.  Sur  cette  dernière  somme,  il  viendra  en  concours  avec  les  créan- 
ciers chirographaires. 

b.  Le  vendeur  a  reçu  un  paiement  partiel  autre  qu'au  comptant.  Cet  acompte 
s'impute,  malgré  toute  stipulation  contraire,  d'abord  sur  les  prix  des  mar- 
chandises, ensuite  sur  le  prix  du  matériel,  enfin  sur  le  prix  des  éléments 
incorporels  (art.  1er,  nlin.  5).  Trop  souvent,  1a  valeur  des  éléments  incorpo- 
rels, qui  est  difficile  à  vérifier,  est  surfaite,  par  cela  même  qu'elle  est  incer- 
taine et  quelque  peu  aléatoire.  En  laissant  soumise  aux  risques  d'insolvabilité 

de  l'acheteur  la  part  du  prix  afférente  à  ces  éléments,  on  donne  intérêt  au 
vendeur  à  ne  pas  en  surfaire  la  valeur  et  à  choisir  un  acheteur  offrant  des 
garanties  de  solvabilité. 

c.  Le  vendeur  a  reçu  un  acompte  au  comptant.  Les  contractants  sont  libres 
de  régler  l'imputation  comme  bon  leur  semble.  C'est  seulement  au  cas  d'ab- 
sence de  toute  stipulation  sur  ce  point  que  l'imputation  se  fait  conformément 
aux  règles  légales  posées  à  propos  d'un  paiement  partiel  du  prix  postérieur  à 
la  vente. 

G.  La  revente  comprend  des  éléments  qui  n'étaient  pas  contenus  dans  la 
première  vente.  Il  y  a  lieu  alors  à  la  ventilation  du  prix,  pour  restreindre 
l'exercice  du  privilège  aux  éléments  compris  dans  la  première  vente.  Art  1er, 
al.  6. 

2°  L'acte  de  vente  ne  contient  aucune  désignation  des  éléments  composant 
le  fonds  de  commerce.  Le  privilège  du  vendeur  est  restreint  à  l'enseigne,  au 
nom  commercial,  au  droit  au  bail,  à  la  clientèle  et  à  l'achalandage.  Art  1er. 
2e  alinéa. 

Consulter  sur  la  loi  du  17  mars  1909,  spécialement  sur  les  dispositions  rela- 
tives au  privilège  du  vendeur  de  fonds  de  commerce.  Duvergier,  Collection 
des  lois,  décrets,  etc.,  1909,  p.  187  et  suiv.  V.  aussi  la  vente  et  le  nantissement 
des  fonds  de  commerce  (Collection  des  lois  à  la  portée  de  tous). 
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merce,  la  loi  du  17  mars  1909  (art.  13)  a  consacré  des  causes  spéciales 
de  déchéance  du  terme  à  l'égard  soit  du  vendeur  du  fonds,  soit  du 
créancier  auquel  ce  fonds  a  été  constitué  en  gage,  soit,  en  général,  de 

tous  les  créanciers  d'un  commerçant. 

a.  En  cas  de  déplacement  du  fonds  de  commerce,  les  créances  du 
vendeur  ou  des  créanciers  gagistes  dûment  inscrits  deviennent  de  plein 
droit  exigibles,  si  le  propriétaire  du  fonds  n'a  pas  fait  connaître  aux 
créanciers  inscrits,  quinze  jonrs,  au  moins,  d'avance,  son  intention  de 
déplacer  le  fonds  et  le  nouveau  siège  qu'il  entend  lui  donner.  —  b.  Le 
déplacement  du  fonds  de  commerce,  sans  le  consentement  du  vendeur 
ou  des  créanciers  gagistes,  peut,  s'il  en  résulte  une  dépréciation  du 
fonds,  rendre  leurs  créances  exigibles.  —  c.  Par  cela  seul  que  sur  un 
fonds  de  commerce  une  inscription  a  été  prise  au  profit  d'un  créancier 
gagiste,  les  créances  antérieures  se  rattachant  à  l'exploita! ion  de  ce 
fonds  peuvent  être  déclarées  exigibles. 

432°.  Vente  de  fonds  de  conimerce.  Droit  fiscal.  —  La  loi  du 
28  février  1872  (art.  7  à  9)  avait  soumis  les  mutations  à  litre  onéreux 
de  fonds  de  commerce  à  un  droit  de  2  p.  100,  qui  a  été  élevé  à  p.  100 
sans  décimes  par  la  loi  du  25  juin  1920  (art.  2i,  1er  alin.).  Toutefois, 
les  marchandises  neuves  garnissant  le  fonds  vendu  n'étaient  soumises 
qu'à  un  droit  de  50  cent.  p.  100,  que  cette  loi  a  porté  à  1  fr.  25  p.  100 
sans  décimes.  Afin  d'éviter  les  fraudes,  la  loi  exige,  pour  que  1rs  mar- 
chandises profitent  de  cette  réduction  de  droit,  qu'il  soit  stipulé  pour 
elles  un  prix  particulier  et  qu'elles  soient  désignées  et  estimées  article 
par  article  dans  le  contrat  ou  dans  la  déclaration  faite  à  l' Administra- 
tion de  l'enregistrement  (1). 

Le  droit  établi  sur  les  ventes  de  fonds  de  commerce  est  un  droit  de 
mutation  et  non  un  droit  d'acte,  c'est-à-dire  qu'il  est  du,  alors  même 
qu'il  n'y  aurait  pas  d'écrit  dressé  pour  constater  la  vente.  A  défaut 
d'écrit,  il  doit  être  fait  une  déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement 
et  l'administration  peut  faire  la  preuve  de  la  vente  par  tous  les  moyens 
possibles. 

433.  A  ppoh t  d'un  fonds  de  commerce  a  une  société  (2).  —  Il  arrive 

(t)  En  outre,  la  ville  de  Paris  a  été  autorisée  par  une  loi  du  31  décembre  1900 
(art.  1,  8°  et  10,  3°),  en  remplacement  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons 
hygiéniques  supprimés  par  application  de  la  loi  du  29  décembre  1897,  à  établir, 
à  partir  du  1er  janvier  1901,  notamment  une  taxe  additionnelle  de  1  fr.  25  0/0 
sur  les  ventes  de  fonds  de  commerce  exploités  à  Paris  et  sur  celles  des  mar- 
chandises neuves  dépendant  de  ces  fonds. 

(2)  V.  Albert  Wahl,  Journal  des  sociétés,  4909,  pages  241  et  289  ;  Boutaud 
et  Chabrol,  Traité  général  des  fonds  de  commerce  et  d' industrie,  nos  484  à  515 
et  Supplément,  nos  255  à  266  ;  Bouvicr-Bangillon,  Annales  de  Droit  commer- 
cial, 1909,  p.  449  et  suiv. 
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souvent  qu'un  tonds  de  commerce  est  apporté  à  une  société  par  un  ou 
par  plusieurs  associés.  Cet  apport  peut  avoir  lieu  lors  de  la  constitution 
delà  société  pour  tonner  le  capital  social  originaire,  soit,  au  cours  de 
la  société,  pour  augmenter  ce  capital.  Par  cela  même  que  dans  ces  cas, 
les  apporteurs  reçoivent  non  un  prix  en  argent,  comme  dans  la  vente, 
mais  une  part  sociale  (action  ou  intérêt,  selon  la  nature  de  la  société), 
les  dispositions  de  la  loi  du  17  mars  1909,  destinée  à  protéger  les  créan- 
ciers en  cas  de  vente,  ne  sont  pas  applicables.  Des  règles  spéciales 
régissent  l'apport  d'un  fonds  de  commerce  à  une  société  ;  il  résulte  de 
ces  règles  que  ta  société  est  tenue  solidairement  avec  rapporteur 
envers  les  créanciers  qui  se  sont  fait  connaître  dans  les  délais  légaux. 
L   17  mars  1909,  art.  7. 

La  loi  distingue,  au  point  de  vue  des  formalités  à  remplir,  le  cas 
d'apport  d'un  fonds  de  commerce  à  une  société  lors  de  sa  constitution 
et  le  cas  d'apport  fait  à  une  société  existante  et  tendant  à  l'augmenta- 
tion du  capilal  social. 

1°  Apport  (T  un  fonds  c/e  commerce  à  une  société  au  moment  de  sa 
constitution .  —  Dans  la  quinzaine  qui  suit  la  publication  de  l'acte  de 
sppiété,  telle  qu'elle  doit  avoir  lieu  en  vertu  des  articles  55  et  suiv.  de 
la  loi  du  21  juillet  1867,  tout  créancier  non  inscrit  de  l'associé  qui  a 
fait  l'apport,  doit  faire  connaître  au  grefle  du  tribunal  de  commerce  où 
le  dépôt  de  l'acte  de  société  a  eu  lieu,  sa  qualité  de  créancier  et  la 
somme  qui  lui  est  due  (art.  7,  1er  alin.)- 

Cette  disposition  ne  vise  que  les  créanciers  non  inscrits.  Car  les 
créanciers  inscrits,  c'est-à-dire  auxquels  le  fonds  de  commerce  a  été 
constitué  en  gage,  sont  connus  par  leur  inscription  et  ont  un  droit  de 
suite. 

Les  associés  n'ont  pas  à  publier  la  clause  de  l'acte  de  société  relative 
à  l'apport  du  fonds  de  commerce  dans  un  journal  d'annonces  légales, 
comme  cela  a  lieu,  en  général,  pour  toutes  les  cessions  de  fonds  de 
commerce  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  17  mars  1909.  La  publi- 
cation d'un  extrait  de  l'acte  de  société  est  considérée  par  la  loi  comme 
suffisante  (1  ). 

2°  Apport  d  un  fonds  de  commerce  fait  à  une  société  déjà  consti- 
tuée. —  Dans  ce  second  cas,  l'acte  constituant  l'apport  doit  être  l'objet 
de  deux  publications  successives  dans  un  journal  d'annonces  légales 
comme  le  serait  une  vente  (L.  17  mars  1909,  art.  3,  1er  alin.  et  art.  7, 
2e  alin.)  (2  .  La  déclaration  des  créanciers  indiquant  leur  qualité  et  la 

(1)  Gass.  civ.,  26  mai  1914,  D.  1919.  1.  93. 

(2)  En  réalité,  cette  publicité  spéciale  n'aurait  pas  été  nécessaire,  puisque 
l'augmentation  du  capital  social  résultant  de  l'apport  d'un  fonds  de  com- 
merce à  une  société  existante  constitue    une  modification   des  statuts  qui, 
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somme  qui  leur  esl  due  doit  être  faite  dans  la  quinzaine  qui  suit  celte 
publication. 

Dans  la  quinzaine  qui  suit  les  formalités  de  publicité,  les  coassociés 
de  rapporteur  (ou  l'un  d'eux)  ont  le  droit  de  former  une  demande  en 
annulation  de  la  société  dans  le  premier  cas,  de  l'apport  dans  le  second. 
La  demande  ainsi  dénommée  par  l'article  7,  alin.  3  est  sans  doute  la 
demande  en  nullité  pour  cause  de  doU  fondée  sur  la  dissimulation  par 
rapporteur  de  ces  dettes.  Il  résulte  des  explications  données  dans  le 
rapport  fait  au  Sénal  sur  le  projel  de  la  loi  du  17  mais  1909  que,  sous 
celle  dénomination  impropre,  on  a  entendu  désigner  aussi  une  demande 
en  dissolution  de  la  société  ou  en  résolution  de  l'apport. 

Si  les  coassociés  de  celui  qui  a  fait  l'apport  n'exercent  aucune 
demande  de  ce  genre  dans  le  délai  légal  ou  si  une  demande  formée  par 
eux  esl  rejetée,  la  société  est  tenue  solidairement  avec"  le  débiteur 
principal  du  paiement  du  passif  déclaré  dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 
Ainsi,  la  société  est  constituée  caution  solidaire  de  rapporteur  et  a,  par 
suite,  si  elle  paie  ses  dettes,  un  recours  contre  lui.  Elle  a,  du  reste,  le 
droit  de  contester,  en  tout  ou  en  partie,  le  passif  déclaré  et  n'est  tenue 
qu'au  paiement  du  passif  dûment  justifié. 

A  défaut  de  déclaration  faite  au  greffe  par  les  créanciers  dans  le 
délai  fixé  (art.  7,  1er  et  2e  aliu.),  ceux-ci  ne  peuvent  pas  se  faire  payer 
par  la  société. 

Aucun  texte  ne  prévoit  expressément  1  hypothèse  où  les  associés  n'ont 
pas  rempli  soit  les  formalités  des  articles  55  et  suiv.  de  la  loi  du  2i  juillet 
1867  dans  le  premier  cas,  soit  celles  de  l'article  3  de  la  loi  du  17  mars 
1909  dans  le  second.  Mais  la  négligence  des  associés  ne  saurait  les  pla- 
cer dans  une  situation  meilleure  que  s'ils  s'étaient  conformés  à  la 
loi.  Aussi,  les  créanciers  peuvent  alors  se  faire  connaître  tant  que  leurs 
créances  ne  sont  pas  prescrites  et  rendre  la  société  solidairement  tenue 
du  passif  justifié,  à  moins  que  soit  l'annulation  de  la  société  ou  de 
l'apport,  soit  la  dissolution  de  la  société  ou  la  résolution  de  l'apport 
ne  soit  prononcée  sur  la  demande  des  associés  (1). 

comme  telle,  est  soumise  à  des  formalités  de  publicité  en  vertu  de  l'article  6l4 
de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

(1)  Rouen  (1"  chambre),  22  février  1911  (le  Droit,  n°  du  18  août  1911). 


CHAPITRE  III 


DU  GAGE  COMMERCIAL.  —  DU  GAGE  OU  NANTISSEMENT  DES 
FONDS  DE  COMMERCE.  —  DES  MAGASINS  GÉNÉRAUX  ET  DES 
WARRANTS.  -  DES  WARRANTS  AGRICOLES.  —  DU  WARRANT 
HOTELIER. 


434.  Le  gage  est  un  contrai  par  lequel  le  débiteur  (ou  un  tiers  pour 
lui)  remet  à  son  créancier  un  objet  mobilier  corporel  ou  incorporel, 
afin  de  lui  conférer  le  droit  de  le  retenir  jusqu'au  paiement  de  la  dette  (1) 
et,  si  elle  n'est  pas  acquittée,  de  faire  vendre  cet  objet,  pour  être  payé 
sur  le  prix  par  préférence  aux  autres  créanciers  du  débiteur  (art.  207T5 
et  2102,  2°,  G.  civ.).  Le  créancier  gagiste  a  ainsi  :  1°  le  droit  de  réten- 
tion ;  2°  le  droit  de  vente  ;  3°  un  privilège. 

Le  gage  est  beaucoup  plus  fréquent  dans  le  commerce  que  l'hypothè- 
que ;  car  l'hypothèque  ne  peut  porter  que  sur  les  immeubles  ou  (depuis 
1875;  sur  des  bâtiments  de  mer  ou  sur  des  bâtiments  de  rivière  (depuis 
^a  loi  du  5  juillet  1917),  et  tous  les  commerçants  n'ont  pas  des  biens  dé 
cette  nature  (2).  En  outre,  la  constitution  d'hypothèque  et  la  vente  des 
biens  hypothéqués,  surtout  quand  il  s'agit  d'immeubles,  sont  soumises 
à  des  formalités  longues  et  coûteuses,  qui  ne  conviennent  guère  aux 
affaires  commerciales.  A  l'époque  de  la  rédaction  du  Code  de  com- 
merce, le  gage  lui-même  était  rare;  quand  une  personne  y  recourait 
pour  se  procurer  du  crédit,  on  en  induisait  qu'elle  était  dans  une  situa- 

(1)  Le  plus  souvent,  la  dette  garantie  est  une  dette  de  somme  d'argent 
résultant  d'un  prêt,  mais  il  n'y  a  là  rien  de  nécessaire.  De  même,  le  gage  peut 
être  constitué  en  môme  temps  que  naît  la  dette.  Mais  il  peut  aussi  en  être 
autrement  :  le  gage  peut  s'appliquer  soit  à  une  dette  existant  antérieurement, 
sauf  à  tenir  compte,  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du  débiteur, 
de  la  disposition  spéciale  de  l'article  446,  G.  com.  (n*  1106,),  soit  à  une  dette  à 
naître  (cas  d'ouverture  de  crédit,  n°  764). 

(2)  Le  gage  ou  nantissement  des  fonds  de  commerce,  tel  qu'il  est  régi  par  la 
loi  du  17  mars  1909  (art.  8  et  suiv.),  est,  en  réalité,  une  hypothèque  à  laquelle 
on  a  donné  ce  nom,  pour  rester  fidèle  au  principe  selon  lequel  les  immeubles 
sont  seuls,  en  principe,  susceptibles  d'hypothèque  (art.  2118,  G.  civ.).  V.  n°  4403 
in  fine.  Il  en  est  de  même  du  gage  résultant  de  la  création  d'un  warrant  agricole 
(L.  30  avril  1906)  ou  d'un  warrant  hôtelier  (L.  8  août  1913).  V.  n°«  469>  et  suiv.). 

L.-C.  et  R . ,  Manuel,  14e  édit.  ^  21 
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tion  difficile.  De  nos  jours,  les  constitutions  de  gage  sont  fréquentes  $ 
raison  de  causas  diverses'.  D'abord,  le  nombre  des  choses  pou  valu  être 
constituées  en  gage  a  considérablement  augmenté  par  suite  de  l'accrois- 
sement même  du  nombre  des  valeurs  mobilières  ;  les  avances  sur  titres, 
si  pratiquées  aujourd'hui,  ne  sont  que  des  emprunts  garantis  par  la  cons- 
titution en  gage  de  valeurs  mobilières  (actions  de  sociétés,  obligations, 
rentes  sur  lEtat,  etc.).  En  outre,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  Heu 
autrefois,  les  fabricants  devancent  souvent  les  besoins  des  consomma- 
teurs. Ne  pouvant  pas  écouler  immédiatement  leurs  marchandises,  ils  ont 
besoin  d'argent  pour  ne  pas  interrompre  la  fabrication  ;  ils  s'en  procu- 
rent, en  donnant  en  gage  les  marchandises  dont  ils  ne  trouvent  pas 
immédiatement  le  placement.  Il  est  d'autant  plus  utile  aux  créanciers 
de  se  faire  donner  un  gage  que,  depuis  la  loi  du  22  juillet  1867,  ils  n'ont 
plus  la  garantie  de  la  contrainte  par  corps,  qui  leur  était  accordée  pour 
toutes  les  dettes  commerciales  de  200  francs  au  moins.  11  faut  ajouter 
que  les  magasins  généraux  sont  des  établissements  qui,  grâce  aux  litres 
appelés  warrants  qu'ils  délivrent,  facilitent  beaucoup  la  mise  eu  gagç 
des  marchandises  (nos  449  et  suiv. ).  L'admission  des  warrants  agricoles 
parJes  lois  des  28  juillet  1898  et  30  avril  1900  et  celle  des  warrants 
hôteliers  parla  loi  du  8  août  1  913  peuvent  contribuer  aussi  à  augmenter 
la  fréquence  des  constitutions  de  gage. 

Le  Code  de  commerce  ne  s'était  pas  occupé  du  gage,  précisément 
parce  que  le  commerce  n'y  recourait  guère  en  1807.  Quand  un  gage 
était  constitué  pour  une  opération  commerciale,  on  appliquait,  d'après 
la  jurisprudence  dé  la  Cour  de  cassation  (n°  437),  les  règles  du  Code 
civil,  qui  exigent  des  formalités  spéciales,  coûteuses  et  lentes,  pour  la 
constitution  et  la  réalisation  du  gage.  La  loi  du  23  mai  1003,  dont  les 
dispositions  ont  été  insérées  dans  le  Gode  de  commerce  (art.  91  à  y3), 
a  eu  pour  but  de  remédier  à  cet  élal  de  choses  et  de  réglementer  le 
gage  commercial.  Du  reste,  avant  cette  loi,  des  facilités  avaient  déjà 
été  données  pour  la  constitution  et  la  réalisation  du  gage  établi,  soit  au 
profit  de  la  Banque  de  France  et  de  quelques  autres  grands  établisse- 
ments de  crédit,  soit  sur  des  marchandises  déposées  dans  les  magasins 
généraux  (loi  du  28  mai  1858).  Les  dispositions  insérées  dans  le  Gode 
de  commerce  en  1803,  en  dérogeant  aux  règles  du  Gode  civil  sur  le 
gage,  ont  rendu  plus  facile  notamment  la  constitution  du  gage  com- 
mercial ;  mais  ellés  n'ont  en  rien  touché  à  l'article  4M,  G.  pén.,  qui, 
dans  un  but  de  protection  pour  les  emprunteurs  et  de  défense  pour  les 
droits  des  monls-de-piété  (appelés  actuellement  caisses  de  crédit  muni- 
cipal), punit  la  création  et  l'exploitation  des  maisons  de  prêts  sur  gage 
sans  autorisation  spéciale  (1). 


(1)  Gass..  2  janvier  1890,  S.  1890.   1.  3CG  ;  J.  Pal.,  1890.  1.  852;  L>.  1890.  I 
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a  constitution  en  gage  des  fonds  de  commerce  avait  donné  lieu  à 
de  graves  difficultés,  la  légalité  même  en  était  contestée  ;  elle  avait  été 
reconnue  par  une  loi  du  1  1  mars  1898,  qui  en  avaiî  réglé  les  formes, 
et,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  celte  loi,  les  constitutions  en  gage  de 
fonds  de  commerce  sont  devenues  nombreuses.  Mais  cette  loi,  dont 
l'unique  disposition  avait  été  insérée  dans  l'article  207T5,  G.  civ.,  étant 
d'une  exJrême  brièveté,  laissait  indécises  de  nombreuses  questions. 
Elle  a  été  abrogée  et  remplacée  par  la  loi  du  17  mars  1909  relative  à  la 
vente  et  au  nantissement  des  fonds  de  commerce,  ^ui  est  beaucoup 
plus  développée  et  résout  des  controverses  nées  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1898. 

11  sera  traité  successivement  :  1°  du  gage  commercial  en  général  ; 
2°  du  gage  des  fonds  de  commerce  ;  3°  des  règles  particulières  au  gage 
constitué  au  profit  de  quelques  établissements  de  crédit  ;  4°  des  maga- 
sins généraux  et  des  warrants  ;  puis,  dans  un  appendice,  des  warrants 
agricoles  et  des  warrants  hôteliers. 

1°  d(j  tcag'e  commercial  ex   general.    définition-  constitution. 

Formalités.  Réalisation. 

435.  Les  dispositions  du  Gode  civil  (art.  2073  à  2083)  sur  le  gage 
régissent,  en  principe,  Je  gage  commercial  comme  le  gage  civil.  Ainsi, 
les  deux  espèces  de  gage  confèrent  les  mêmes  droits  au  créancier 
gagiste  (1),  peuvent  avoir  les  mêmes  choses  pour  objet  et  exigent  chez 
les  pailies  la  même  capacité  Car  le  Gode  de  commerce  elles  lois  corn- 
plémentaires  ne  contiennent  aucune  disposition  sur  ces  sujets.  Il  n'y  a 
de  différences  entre  les  deux  espèces  de  gage  qu'au  point  de  vue  :  1°  des 
formes  de  la  constitution  du  gage  exigées  pour  que  le  créancier  gagiste 
puisse  exercer  ses  droits  à  l'égard  des  tiers  ;  2°  des  conditions  de  la 
réalisation  du  gage,  c'est-à-dire  de  la  vente  que  fait,  à  défaut  de  paie- 
ment, opérer  le  créancier  gagiste  des  choses  constituées  en  gage,  pour 
arriver  à  se  payer  par  préférence  sur  le  prix  (art.  2102,  2°,  G.  civ.). 

436.  A  raison  même  des  différences  qui  existent  entre  les  règles 
régissant  le  gage  civil  et  les  règles  du  gage  commercial,  il  importe  de 
déterminer  avant  tout  le  caractère  dislinctif  du  gage  commercial,  [/ar- 
ticle 91,  G.  corn.,  considère  comme  tel  le  gage  constitué,  s  rit  par  un 

191  ;  Pand.  fr.9  1890.  1.  512.  V.  notre  Traité  de  Dioit  commercial,  III,  n°  297. 

0)  Une  exception  existe,  toutefois,  pour  le  g'Jge  des  fonds  de  commerce. 
Le  créancier  ne  peut  pas,  à  défaut  de  paiement,  se  faire  attribuer  le  fonds  par 
justice  (L.  17  mars  1909,  art.  S,  2*  alinéa). 
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commerçant,  soit  par  un  individu  non  commerçant,  pour  an  acte  de 
commerce.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  gage  est  civil  ou  com- 
mercial suivant  la  nature  de  la  dette  garantie  :  il  est  commercial,  quand 
la  dette  garantie  est  commerciale  ;  si  l'opération  est  civile  pour  Tune 
des  parties  et  commerciale  pour  l'autre  (n°  2i),  on  en  considère  la 
nature  à  l'égard  du  débiteur.  Ainsi,  un  gage  constitué  par  un  corn- 
menant  peut  être  civil,  s'il  garanti!  une  dette  étrangère  à  sou  com- 
merce, et,  à  l'inverse,  le  gage  constitué  par  un  non  commerçant  est 
commercial,  si  la  dette  est  née  d'une  opération  de  commerce  taile  acci- 
dentellement par  lui.  Par  conséquent,  il  ne  faut  pas  s'attacher,  pour 
distinguer  les  deux  espèces  de  gage,  à  la  profession  du  débiteur,  ni  à 
celle  du  créancier  (le  gage  constitué  au  profit  d'un  banquier  pour  une 
dette  non  commerciale  est  un  gage  civil),  ni  à  la  nature  des  choses  don- 
nées en  gage  (le  gage  portant  sur  les  actions  d  une  société  ou  sur  un 
fonds  de  commerce  peut  être  civil).  Mais,  en  vertu  de  la  présomption 
établie  par  l'article  638,  2«'  al.,  G.  corn.  (n°  43),  on  présume,  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  que  la  dette  contractée  par  un  commerçant  est 
commerciale  et,  par  suite,  que  le  gage  donné  par  lui  a  ce  caractère.  Il 
en  est  ainsi  dans  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  le  constituant  du 
gage  est  en  même  temps  le  débiteur.  Les  mêmes  règles  doivent  s'appli- 
quer au  cas  où  le  gage  est  constitué  par  un  tiers  étranger  à  la  dette 
garantie.  Du  moment  que  la  dette  est  commerciale,  les  règles  spéciales 
du  Gode  de  commerce  sont  applicables,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper 
de  la  profession  du  tiers  constituant  (qu'on  appelle  souvent  le  tiers 
bailleur  du  gage). 

437.  Fou  m  a i,i  rÉs  de  la  constitution  du  gagk.  —  D'après  le  Code 
civil,  la  validité  du  contrat  de  gage  entre  te  créancier  et  te  débiteur 
n'est  soumise  à  aucune  autre  condition  que  la  mise  en  possession  du 
créancier  gagiste  (art.  2071,  G.  civ.)  (1).  Mais  des  formalités  spéciales 
sont  exigées  pour  que  les  droits  résultant  du  gage  puissent  être  invo- 
qués contre  les  tiers  ;  elles  ont  pour  but  d'éviter  les  fraudes  auxquelles 
les  constitutions  de  gage  pourraient  sans  elles  donner  lieu.  11  est  h 
craindre  que  les  débiteurs  de  mauvaise  foi  ne  simulent  un  gage  de  con- 
nivence avec  un  ami  complaisant,  pour  mettre  de  coté  certains  biens  et 
les  soustraire  à  leurs  créanciers,  ou  qu'à  une  époque  à  laquelle  ils  pré- 
voient leur  ruine,  ils  n'avantagent,  par  une  constitution  de  gage,  un  ou 
plusieurs  créanciers  au  détriment  des  autres.  Il  importe,  spécialement 
au  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du  débiteur,  de  connaître 


(1)  A  défaut  de  la  mise  en  possession  du  créancier  gagiste,  il  peut  y  avoir 
seulement  une  promesse  de  gage.  C'est  en  ce  sens  que  le  contrat  de  gage  est 

un  contrat  réel. 
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la  date  exacte  de  la  constitution  du  gage;  pour  savoir  si  ce  contrat  n'est 
pas  atteint  par  les  nullités  qui  frappent,  dans  l'intérêt  des  créanciers 
formant  la  masse,  Içs  actes  faits  par  le  débiteur  pendant  une  certaine 
période  qui  précède  le  jugement  déclaratif  {période  suspecte,  art.  440 
et  447,  G.  coni.  ;  L.  4  mars  1889,  art.  24),  ou  si  même  le  contrat  n'est 
pas  postérieur  à  ce  jugement  et,  par  suite,  nul  à  l'égard  de  la  masse 
des  créanciers  art.  443;  L.  4  mai  s  1889,  art.  G).  Une  antidata  pour- 
rait avoir  pour  but  do  taire  échapper  le  gage  à  l'application  de  ces  dis- 
position^ el  (!•'  favoriser  ainsi  le  créancier  gagiste  au  préjudice  des 
autres  créanciers  du  failli. 

Les  formalités,  prescrites  par  le  Code  ciri/  pour  que  le  créancier 
gagiste  puisse  se  prévaloir  de  ses  droits  contre  le  tiers,  différent  selon 
que  le  gage  porte  sur  une  chose  mobilière  corporelle  ou  sur  une  créance 
(art.  2074  el  2075).  Dans  le  premier  cas,  il  faut  que  la  constitution  de 
gage  soi!  constatée  par  un  acte  authentique  ou  par  un  acte  sous  seing 
privé  axant  acquis  date  certaine  par  l'enregistrement  (1)  et  indiquant 
le  montant  de  la  somme  due  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  de  la  chose 
donner  en  gage  ;  ces  prescriptions  ne  sont,  toutefois,  applicables  qu'en 
matière  excédant  150  francs,  c'est-à-dire  quand  la  dette  garantie  et  le 
gage,  pris  chacun  isolément,  dépassent  150  francs.  Quand  il  s'agit  d'une 
créance  donnée  en  gau:e,  quelque  minime  que  soit  l'intérêt  mis  en 
cause,  il  faut  qu'un  acte  authentique  ou  qu'un  acte  sous  seing  privé 
enregistré  soit  dressé  et  signifié  au  débiteur  de  la  créance  donnée  en 
gage,  comme  s  il  s'agissait  (Tune  cession  de  créance  (art.  2075  et  1690, 
G.  civ.  (2). 

Avant  la  loi  du  2:i  mai  1803,  une  discussion  existait  sur  le  point  de 
savoir  si  les  formalités  des  articles  2071  et  2075,  C.  civ. ,  devaient  être 
appliquées  au  gage  commercial.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
ftbhj  s'était  fixée  dans  le  sens  de  l'affirmative  ;  elle  se  fondait  sur  ce 
que  les  articles  2074  et  2075,  G.  civ.,  ne  posent  pas  des  règles  de 
preuve,  que  le  principe  général  de  la  liberté  des  preuves  (art.  1341, 
2e  alin.,  G.  civ.  et  109,  G.  civ.)  aurait  dû  faire  écarter  h  raison  du 
caractère  commercial  du  gage,  mais  déterminent  les  conditions  de 
validité  du  -âge,  sans  lesquelles  le  créancier  gagiste  n'a  pas  de  privilège. 
Onyol)jeclait.  il  est  vrai,  que  l'article  2084,  G.  civ.,  semblait  impliquer 

(1)  La  date  certaine  peut-elle  être  acquise  en  matière  de  gage  par  un  des 
deux  autres  moyens  indiqués  par  l'article  1328.  G.  civ.  ?  V.  Aubry  et  Rau,  IV 
(5«  édit.  ),  §  482,'  note  7. 

(2)  L'acceptation  faite  par  le  débiteur  cédé  dans  un  acte  authentique  équi- 
vaut à  la  signification,  comme  en  matière  de  cession  de  créance.  V.  art.  1690, 
G.  civ.  Casa.,  24  juillet  1905,  S.  et  J.  Pal.,  1905.  1.  115  (note  de  Ch.  Lyon- 
Caen)  ;  Pand.  fr.y  1905.  1.  250. 
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qu'il  y  avait  des  règles  spéciales  au  gage  commercial  auxquelles  il  ren- 
voyait ;  mais  cet  article  faisait  seulement  une  sorte  de  renvoi  éven- 
tuel, demeuré  sans  effe!  par  cela  même  qu'aucune  disposition  sur  le 

gage  n'avait  été  insérée  dans  le  Gode  de  commerce. 

La  loi  du  23  niai  1863,  dont  les  dispositions  ont  été  introduites  dans 
le  Gode  de  commerce  (art.  91  à  93),  a  posé  des  ivglos  concernant  l* 
gage  commercial  et  a  ainsi  répondu  à  l'appel- que  l'article  20Si,  G.  civ., 
semblait  faire  au  législateur  commercial  ;  elle  a  aussi  résolu  certaines 
difficultés,  relatives  au  cas  où  les  droits  constitués  en  gage  sont  consta- 
tés par  des  titres,  soit  à  ordre,  soit  Iransmissibles  par  voie  de  trans- 
fert (1).  Les  règles  à  observer  varient  avec  la  nature  de  l'objet  donné 
en  gage.  L'idée  générale  qui  domine  la  loi  de  1863,  est,  la  nécessité  de 
la  mise  en  possession  du  créancier  gagiste  (art.  207G,  G.  civ..  et  92, 
G.  corn.)  étant  maintenue,  de  simplifier  les  formalités,  de  manière  que 
la  constitution  du  gage  commercial  ne  soil  pas  soumise  à  des  formes 
plus  compliquées  que  la  vente  commerciale.  Aux  dispositions  du  Gode 
de  commerce  relatives  au  gage  il  faut  joindre  celles  de  la  loi  du  17  mars 
1909,  qui  s'est  occupée  spécialement  des  formalités  à  remplir  pour  ren- 
dre opposable  aux  tiers  la  constitution  en  gage  d'un  fonds  de  com- 
merce. V.  n°  440  bis. 

438  .  Meubles  corporels.  —  La  constitution  du  gage  peut  être  établie* 
même  à  l'égard  des  tiers,  par  tous  les  moyens  possibles.  L'article  91, 
leraL,  G.  corn.,  renvoie  à  cet  égard  h  l'article  109,  G.  corn. 

439  a.  Créances.  Tjtres  à  ordre,  Iransmissibles  par  transfert,  au 
porteur.  —  Le  Gode  civil  (art.  2075)  pose  une  règle  unique  pour  la 
constitution  en  gage  des  créances  :  il  exige  la  confection  d'un  écrit  et 
sa  signification  au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage.  Aussi  de 
grandes  difficultés  s'élèvent-elles  quand  il  s'agit  de  savoir  si  ces  forma- 
lités s'appliquent  aux  créances  constatées  par  des  titres  à  ordre,  nomi- 
natifs ou  an  porteur  (2).  La  loi  de  1863  a  tranché  ces  difficultés,  au 
moins  pour  le  gage  commercial. 

Tiireê  au  porteur.  —  La  loi  de  1803  ne  contient  pas  de  disposition 
expresse  sur  le  gage  relatif  à  des  titres  au  porteur,  mais  il  est  certain 
qu'on  doit  appliquer  ici  les  règles  données  pour  les  choses  mobilières 
corporelles.  Il  a  été  déclaré  expressément  clans  V Exposé  des  motifs  de 
la  loi  de  1863  que  l'article  91,  lor  al.,  G.  corn.,  s'applique  aux  titres  au 

(1)  On  dit  souvent  que  des  titres  nominatifs,  à  ordre,  au  porteur,  à  per- 
sonne dénommée  sont  constitués  en  gage.  C'est  une  m  inière  de  parler  par 
abréviation  ;  ce  qui  est  constitué  en  gage  est,  en  réalité,  le  droit  dont  le  titre 
constate  l'existence. 

(2)  V.  Planiol.  op.  cit.,  II,  2410  à  2412  ;  Ambroise  Colin  et  Capitant,  II 
<2«  édit.},  p.  761. 


DU  GAGE  COMMERCIAL. 


423 


porleur,  c'est-à-dire  que  la  constitution  en  gage  des  titres  au  porteur 
peut  s'établir  par  tous  les  moyens  même  à  l'égard  des  tiers. 

Titres  à  ordre.  —  Le  gage  peut  être  établi  par  un  endossement 
régulier  indiquant  que  les  valeurs  ont  été  remises  en  garantie  (art.  91, 
al.  2).  Gomme  l'endossement  a  le  plus  souvent  pour  but  de  transmettre 
la  propriété  du  titre,  il  faut  que  le  débiteur,  qui  veut  seulement  le  cons- 
tituer en  gage,  l'indique  par  une  mention  spéciale  faite  dans  l'endosse- 
ment, par  exemple,  à  l'aide  des  mots  valeur  en  garantie.  Cet  endosse- 
ment est  appelé  parfois  endossement  de  garantie  ou  endossement 
pignoratif  (de  pignits,  pignoris).  Il  est  rare  pour  les  effets  de  commerce 
dont  on  transfère  la  propriété  pour-se  procurer  de  l'argent  (escompte, 
D<>  574),  mais  il  se  produit  plus  souvent  pour  d'autres  litres  à  ordre, 
"comme  les  polices  d'assurances.  V.  par  exemple,  Traites  documentai- 
res, n°  Oi-0. 

Titres  transmissibles  par  voie  de  transfert.  —  Le  gage  peut  être 
établi  par  un  transfert  de  garantie  inscrit  sur  es  registres  des  sociétés 
(art.  UL  al.  3).  On  entend  par  là  un  transfert  ou  déclaration  du  débi- 
teur indiquant  que  le  titre  qui  est  à  son  nom  est  simplement  constitué 
en  gage.  Par  cela  même  qu'il  n'y  a  pas  de  mutation  en  ce  cas,  le  droit 
de  transmission  n'est  pas  dû  (Décret  du  17  juillet  1857,  art.  4). 

Certaines  sociétés  n'admettent  pas  sur  leurs  registres  des  transferts 
de  garantie  pour  leurs  actions  ou  pour  leurs  obligations.  L'article  91, 
al.  3,  est  alors  inapplicable  ;  comment  procéder  à  la  constitution  en 
gage?  Le  débiteur  peut  assurément  convertir  ses  titres  nominatifs  en 
titres  au  porleur  et  les  constituer  en  gage  sous  cette  dernière  forme. 
Mais  ce  procédé  a  l'inconvénient  de  priver  le  débiteur  des  avantages 
en  vue  desquels  il  avait  fait  donner  à  ses  titres  la  forme  nominative 
(n»  227)  et  de  l'obliger  à  payer,  pour  la  conversion  de  ses  titres,  un  droit 
de  deux  pour  cent  (n°  202)  ;  du  reste,  il  y  a  des  sociétés  dont  les  actions 
sont  .toutes  nominatives  (par  exemple  les  actions  de  la  Banque  de 
France  et  du  Crédit  foncier  de  France).  Aussi  peut-on  recourir  à  d'au- 
tres procédés.  Le  débiteur  peut  faire  un  transfert  réel  (c'est-à-dire 
translatif)  au  profit  de  son  créancier,  en  même  temps  que,  par  une  con- 
tre-lettre, il  est  constaté  que,  le  but  des  parties  ayant  été  de  faire  seule- 
ment une  constitution  de  gage,  le  titre,  après  paiement  de  la  dette, 
devra  être  retransféré  au  débiteur.  Ce  procédé  est.  coûteux  au  point  de 
vue  fiscal  et  n'est  pas  sans  danger;  car,  les  contre-lettres  n'étant  pas 
opposables  aux  tiers  (art.  1321 ,  C.  civ.),  si  le  créancier,  au  profit  duquel 
le  transfert  ordinairea  été  fait,  transmet  par  fraude,  fût-ce  même  avant 
l'échéance  de  la  dette  garantie,  les  titres  à  un  tiers  acheteur,  le  débiteur 
ne  peut  pas  les  revendiquer  contre  celui-ci.  V.  n°  439  b. 

Créances  don/  le  cessionnaire  ne  peut  être  saisi  à  l'égard  des  tiers 
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que  par  les  formalités  de  l  article  1090,  C.  civ.  —  Ce  sont  les  créan- 
ces constatées  par  des  litres  qui  ne  sont  ni  à  ordre,  ni  nominatifs,  ni  au 
porteur,  mais  à  personne  dénommée.  Pour  elles,  la  constitution  de  gage, 
même  en  matière  commerciale,  est  soumise  à  l'article  2075,  G.  civ.  :  il 
faut  donc  un  écrit  enregistré  et  cet  acte  doit  être  signifié  au  débiteur 
de  la  créance  donnée  en  gage  (art.  91,  4e  al.  ).  Il  n'y  avait  pas  d'incon- 
vénient à  conserver  pour  ces  créances  la  régie  du  Gode  civil  ;  elles  sont 
rarement  données  en  gage  dans  le  commerce. 

Le  renvoi  fait  par  l'article  91,  4e  al.,  à  l'article  2075,  G.  civ.,  doit 
avoir  pour  conséquence  de  faire  exiger,  pour  le  nantissement  des 
créances  î\  personne  dénommée,  la  rédaction  d'un  écrit  enregistré.  Il  a, 
pourtant,  été  soutenu  qu'un  écrit  est  inutile.  Cette  doctrine  est  con^ 
traire  à  la  disposition  de  l'article  91,  4°  al.,  G.  coin.,  combinée  avec 
l'article  2075,  G.  civ.  Dès  l'instant  où  ce  dernier  article  est  déclarq 
applicable,  il  est  arbitraire  de  distinguer  entre  ses  différentes  prescrip- 
tions. 

439  b.  Question  commune  aux  titres  à  ordre  et  aux  titres  nonii-> 
natifs.  —  L'endossement  de  garantie  pour  les  litres  à  ordre,  le  trans- 
fert de  garantie  pour  les  titres  nominatifs  sont-ils  les  seuls  moyens 
d'établir  le  gage  à  l'égard  des  tiers?  La  jurisprudence  (1)  admet 
qu'en  ce  qui  concerne  ces  litres,  le  gage  peut  aussi  être  établi  par 
tous  les  moyens,  comme  pour  les  choses  mobilières  corporelles  et  les 
titres  au  porteur.  Celte  opinion  se  fonde  sur  le  texte  de  l'article  91*« 
G.  coin., «qui,  après  avoir  posé  en  règle  que  le  gage  commercial  s'éta- 
blit par  tous  les  moyens  indiqués  dans  l'article  109,  G.  corn.,  ajoute 
que,  pour  les  titres  dont  il  s'agit,  le  gage  s'établit  aussi  ou  également 
par  un  endossement  ou  par  un  transfert.  Gette  doctrine,  qui  a  Pavantagd 
de  faciliter  beaucoup  la  constitution  d<k  gage,  a  été  combattue.  On  pré- 
tend qu'elle  méconnaît  La  distinction  fondamentale  admise  en  matière 
de  gage  enlre  les  choses  corporelles  et  les  créances.  Tout  ce  que  parait 
impliquer  le  texte  invoqué,  dit-on,  c'est  que,  lorsqu'il  s'agit  de  titres  à 
ordre  ou  de  litres  nominatifs,  au  lieu  de  recourir  à  l'endossement  ou  au 
transfert  de  garantie,  on  peut  recourir  aux  moyens  de  droit  commun  ; 
c'est,  pour  le  gage  des  créances,  la  formalité  de  la  signification 
(art.  2075,  G.  civ.)  ou  l'acceptation  dans  un  acte  authentique  du  débi- 
teur de  la  créance  constituée  en  gage  (note  2  de  la  page  421)  (2). 

(1)  Paris,  28  novembre  1879,  S.  1879.  2.  129  ;  J.  Pal.,  1879.  573  (noie  criticpie 
de  Ch.  Lyon-Caen),  pour  les  titres  nominatifs  ;  Gass.,  12  mars  1879,  S.  1880.  1. 
1130  ;  y.  Pal  ,  1880.  251  ;  D.  1880.  1.  110  ;  Douai,  12  mai  1891,  D.  1893.  2.  140  ; 
Cass.,  14  mars  1910,  S.,  J.  Pal.,  Pand.  fr.,  1910.  1.  281  (note  de  Ch.  Lyon- 
Caen). 

(2)  Nous  avions  nous-mêmes  soutenu  cette  opinion  pour  les  motifs  indiqués 
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Mais  ces  motifs  ne  sauraient  prévaloir  contre  le  texte  de  l'articlé  &i 
(M  contre  les  déclarations  formelles  faites  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  i>:i  mai  1803  (  I). 

439  c.  De  lu  mise  en  possession  du  créancier  gagiste.  —  Le  Gode 
civil  (art.  207<i  <k\iu<*.  pour  que  le  privilège  subsiste  sur  le  gage,  que 
celui-ci  ail  élé  mis  et  soit  resté  (2)  en  la  possession  du  créancier  gagiste 
ou  d'un  fiers  convenu  entre  les  parties.  Le  Gode  de  commerce  (art.  1)2, 
1er  alinéa)  reproduit  la  moine  règle-  11  y  a  là  une  condition  de  publicité, 
en  ce  sens  que  le  but  principal  de  celle  règle  est  de  mettre  les  tiers  sur 
leurs  gardes  el  d'empêcher  que  le  débiteur  ne  présente  comme  libres 
des  objets  déjà  donnes  en  gage.  La  situation  doit  donc  être  telle  que  le 
débiteur  soit  mis  hors  d'état  de  disposer  de  la  chose  engagée  ou  de  s'en 
servii'  pour  se  procurer  frauduleusement  du  crédit.  11  n'est  pas  néces- 
saire pour  cela  que  le  créancier  ail  la  détention  matérielle  du  gage,  il 
Suffit  que  seul  il  soit  en  étal  d'en  disposer,  à  l'exclusion  du  débiteur. 
GVsl  ce  qui  arrive  quand  un  tiers  convenu  entre  les  parties  détient  le 
gage  pour  le  créancier  gagiste.  L'article  92,  G.  coin.,  l'ait  de  celle  idée 
plusieurs  applications  d'une  grande  importance  pratique.  Ainsi,  le 
créancier  gagiste  est  réputé  avoir  les  marchandises  en  sa  possession, 
lorsqu'elles  sont  à  sa  disposition  dans  ses  magasins  ou  navires ,  à  la 
douane  ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu  'elles  soient  arrivées, 
il  en  est  saisi  par  un  connaissement  (n°  920)  ou  par  une  lettre  dv  voi- 
ture (n°  513).  Ces  solutions  sont  conformes,  du  reste,  aux  principes 
généraux  sur  la  possession  ;  elles  s'appliquent  au  gage  civil,  mais  elles 
y  son!  d'une  application  moins  fréquente  qu'au  gage  commercial  ;  nous 
pouvons  être  possesseurs  non  seulement  de  choses  que  nous  détenons, 
mais  aussi  de  choses  qu'une  autre  personne  détient  pour  nous 
(art.  2228,  G.  civ.). 

La  mise  en  possession  du  créancier  gagiste  est  exigée  dans  tous 
les  cas  (art.  92),  c'est  à-dire  pour  le  gage  des  créances,  comme  pour 

au  texte,  soit  dans  de  précédentes  éditions,  soit  dans  notre  "traité  dé  Droit 
commercial,  IÏI  (4e  édit.),  n°  277. 

(1)  V.  note  de  Ch.  Lyon-Caen  sur  l'arrêt  de  la  Chambre  civile  du  15  mars 
4910,  S.,  J.  Pal.,  et  Pand.  fr.;  1910.  1.  281.  Dans  l'exposé  des  motifs  du  pro- 
jet devenu  la  Loi  du  23  mai  1863,  on  lit  le  passade  suivant  :  «  11  est  déclaré 
«  par  le  projet  d'une  manière  générale,  et,  par  conséquent,  applicable  à  tous 
«  les  objets  rnobilie?*s  quelconques,  que  le  gage  commercial  s'établit  à  l'égard 

«  des  tiers  conformément  à  l'article  109  ».  Puis,  il  est  dit  dans  le  rapport  fait 
au  Corps  législatif  :  «  le  n°  3  de  l'article  91  est  une  facilité  ajoutée  à  l'article  109  ». 

(2)  Sur  des  difficultés  qui  se  sont  présentées  au  cas  de  restitution  tempo- 
raire du  gage  au  débiteur.  V.  Cass  ,  25  novembre  1891,  S.  1893.  1.  405  (note 
de  Ch.  Lyon-Caen)  ;  Douai,  26  janvier  1893,  S.  1893.  2.  283  ;  Cass.,  9  avril  1894, 
D.  1894.  1.  409  (note  de  M.  Boistel). 
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celui  des  choses  corporelles.  Le  créancier  gagiste  doit  donc  avoir  en  sa 
possession  le  litre  de  la  créance  donnée  en  gage  (argument  tiré  de  Tar- 
ticle  1607,  G.  civ.)  (1). 

439  d.  Brevets  tt  invention.  Marques  de  fabrique  ou  de  commerce* 
—  La  constitution  de  gage  s 'appliquant  soil  à  un  brevet  d'invention; 
SOtt  à  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  faite  sur  une  eliose 
incorporelle,  car  ce  qui  est  constitué  en  gage,  c'est  le  droit  exclusif 
d'exploitation  du  brevel  ou  le  droit  exclusif  à  l'emploi  de  la  marque. 
Pour  que  le  créancier  gagiste  puisse  opposer  aux  tiers  son  privilège,  il 
faut  que  la  constitution  de  gage  soit  inscrite  sur  le  registre  spécial  des 
brevets  ou  sur  le  registre  spécial  des  marques  tenu  à  l'office  national  de 
la  propriété  industrielle  (L.  26  juin  1920,  art.  2  et  4).  Mais  aucune  dis- 
position de  nos  lois  n'indique  expressément  s'il  faut  que  le  gage  dont 
il  s'agit  soit  constaté  par  écrit,  ni  comment  il  est  satisfait  à  la  condition 
de  la  mise  en  possession  du  créancier  gagiste. 

Pour  le  gage  civil,  l'article  2075,  G.  civ.,  exige,  pour  toutes  les  choses 
incorporelles,  un  acte  authentique  ou  sous  seings  privés  enregistré. 
Aucune  disposition  légale  spéciale  n'existe  pour  le  gage  commercial. 
La  disposition  générale  de  l'article  91,  1er  alin.,  permet  d'admettre 
que  le  gage  commercial  portant  sur  un  brevet  ou  sur  une  marque  peut 
s'établir  môme  à  l'égard  des  tiers  par  tous  les  moyens  (2). 

Quant  à  la  condition  de  la  mise  en  possession,  il  y  est  satisfait  parla 
remise  faite  au  créancier  soit  du  brevet  d'invention,  soit  du  certificat 
de  dépôt  de  la  marque. 

2°    DU    G  A  G  K    DES    FONDS    DE    COMMERCE  (3) 

4401.  Gage^ou  nantissement  des  fonds  de  commerce  (4).  —  Parmi 
les  choses  pouvant  être  constituées  en  gage  se  trouve  le  fonds  de  com- 
merce. Gela  résulte  de  ce  qu'il  y  a  là,  selon  l'opinion  la  plus  répandue, 

(t)  Cass,,  20  janvier  1886,  S.  1886  t.  305  ;  J.  Pat.,  1886.  1.  732  et  la  note 
de  Ch.  Lyon-Caen  ;  Pand.  fr.9  1886.  f.  59.  V.  en  sens  contraire,  Thaller  et 
Percerou,  op.  citât.,  (6«  édit.,  n°  1091). 

(2)  Nous  avions  soutenu  l'opinion  contraire  dans  notre  Traité  de  Droit 
commercial,  III  (4e  édition),  hos  283  et  283  bis. 

(3)  V.  Boutaud  et  Chabrol,  Traité  général  des  fonds  de  commerce  et  iïin- 
dustrie  (1905)  et  Supplément  de  1910. 

(4)  La  loi  du  17  mars  1909  emploie  le  mot  nantissement  très  usité  aussi 
dans  la  pratique.  Mais  le  mot  gage  est  plus  exact,  puisque  sous  le  nom  de 
nantissement  on  comprend  à  la  fois  le  gage  et  l'antichrèse.  V.  art.  2071  et 
2072,  C.  civ. 
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un  meuble  incorporel  (n  122).  Mais,  jusqu'à  la  loi  du  1er  mars  1898, 
qu'a  remplacée  la  loi  du  17  mars  1909,  aucune  disposition  (égale  ne 
s*occupait  de  la  constitution  en  gage  des  fonds  àe  commerce.  Aussi 
des  difficultés  s'élevaient-elles  sur  le  point  de  savoir  si  un  Tonds  de 
eommerce  pouvait  être  donné  en  gage  et,  en  cas  d'affirmative,  quelles 
conditions  ou  formalités  devaienl  être  remplies  pour  rendre  opposable 
aux  tiers  un  pareil  nantissement,  spécialement  comment  il  pouvait  être 
satisfait  à  la  condition  de  la  mise  en  possession  du  créancier  gagiste. 
La  loi  du  I  r  mai  s  1898  (donl  la  disposition  avail  été  ajoutée  à  l'arti- 
cle 2075,  G.  civ.)  a  eu  pour  but  de  résoudre  ces  difficultés.  Il  est  indis- 
pensable d'indiquer  préalablement  celles-ci,  pour  faire  comprendre  la 
portée  de  la  loi  de  1898,  les  questions  qu'elle-même  avait  fait  naître  et 
les  solutions  que  leur  a  données  la  loi  du  17  mars  1909,  qui  remplace 
la  loi  du  Ier  mars  1898  abrogée  (1). 

On  avait  soutenu,  avant  la  loi  du  1er  mars  1898,  (c'était  le  système 
généralement  adopté  par  les  tribunaux  de  commerce,  spécialement  par 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine),  qu'un  fonds  de  commerce  ne  pou- 
vait pas  être  constitué  en  gage.  11  n'est  pas,  disait-on,  possible  de 
satisfaire  h  une  condition  essentielle  du  gage,  en  mettant  le  créancier 
en  possession  du  fonds;  car  le  débiteur,  qui  entend  rester  à  la  tête  de 
son  fonds  de  commerce  pour  l'exploiter,  ne  peut  pas  en  transférer  la 
possession  au  créancier  gagiste  et  il  ne  semblait  pas,  ajoutait-on,  y  avoir 
d'autre  condition  ou  formalité  équivàlente,  ayant  pour  effet  de  rendre  la 
constitution  de  gage  notoire  pour  les  tiers. 

La  Cour  de  cassation  (2)  et  tes  Cours  d'appel  avaient  cru  trouver  des 
conditions  el  formalités  a  remplir  pour  rendre  le  nantissement  d'un 
fonds  de  commerce  opposable  aux  tiers  et,  par  suite,  admettaient  la 
possibilité  de  ce  nantissement.  Elles  exigeaient  l'accomplissement  des 
conditions  el  formalités  requises  pour  rendre  opposable  aux  tiers  le 
gage  des  cboses  incorporelles,  c'est  à-dire  la  remise  des  titres  du  débi- 
teur au  créancier  <d  la  signification  de  la  constitution  de  gage  (art.  2075 
et  2076,  C.  civ.).  Les  litres  à  remettre  au  créancier  étaient,  selon  les 
cas,  le  bail  du  local  où  le  débiteur  exploitait  son  commerce  et  l'acte 
Rachat  qu'il  avait  fait  du  fonds,  le  certificat  de  dépôt  de  la  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce  et  le  brevet  d  invention.  La  signification  de  la 
constitution  de  gage  devait,  de  plus,  être  faite  au  bailleur  de  Pfmmeu- 

(1)  Consulter  sur  les  questions  relatives  à  la  modification  de  la  toi  du 
1er  mars  1898,  un  rapport  de  M.  Percerou  et  les  discussions  auxquelles  il  a 
donné  lieu,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'études  législatives,  1903,  p.  218 
et  suiv.,  269  et  suiv.,  29i  à  324,  357  et  sui\ 603  à  608. 

(2)  Gass.,  13  mars   1888,  S.   1888.    1.  302;    Pand.  fr.,    1888.  i    331  ;  Cass., 
25  juin  189a,  S.  1895    1.  409. 
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ble  dans  Lequel  était  exploité  le  fonds  de  commerce  constitué  en  gagv1| 
débiteur  envers  son  locataire,  en  ce  sens  qu'il  est  tenu  de  lui  procurer 

La  jouissance  des  lieux  loués  (art.  ITT.),  G,  civ.). 

Celle  doctrine  avait  l'avantage  d'empêcher  que  les  commerçants  ne 
fussent  privés  de  la  faculté  de  se  procurer  du  crédit,  en  affectant  à  un 
créancier  un  des  principaux  éléments  de  leur  patrimoine.  Mais  les  con- 
ditions et  formalités,  exigées  n'étaient  guère  propres  à  donner,  dans 
L'intérêt  des  tiers2  une  publicité  sérieuse  à  la  constitution  en  gage  d'un 
fonds  de  commerce.  En  outre,  ces  conditions  et  formalités  restaient 
sans  application  possible,  quand  le  fonds  de  commerce  constitué  en 
gage  avait  été  créé  par  le  débiteur,  non  acquis  par  lui  et  qu'il  l'exploi- 
tait dans  un  immeuble  lui  appartenant,  qu'en  outre,  le  fonds  de  com- 
merce ne  comprenait  ni  marque,  ni  brevet  d'invention. 

La  loi  du  1er  mars  1898  a  eu  pour  but  à  la  fois  de  rendre  certaine- 
ment valable  la  constitution  en  gage  d'un  fonds  de  commerce  et  d'en- 
tourer celle-ci  d'une  publicité  effective.  Cette  loi  (abrogée  par  celle  du 
17  mars  1909)  se  composait  d'une  seule  disposition  qui  avait  été  ajoutée 
au  premier  alinéa  de  l'article  207T>,  C.  civ.,  et  en  formait  l'alinéa  2. 

Le  premier  alinéa  de  l'article  2075,  C.  civ.,  dispose  :  le  privilège 
énoncé  en  V article  précèdent  ne  s* établit  sur  les  meubles  incorporels, 
tels  que  les  créances  mobilières,  que  par  acte  public  ou  sous  seing privm 
aussi  enregistré  et  sigu  i  fié  au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gafje. 

L'alinéa  2,  ajouté  par  la  loi  du  Ier  mars  1898,  était  ainsi  conçu  :  (nul 
nantissement  dun  fonds  de  commerce  devra,  à  peine  de  nullité  vis- 
à-vis  des  tiers,  être  inscrit  sur  un  registre  public  tenu  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  le  fonds  est  exploité. 

Ainsi,  le  privilège  du  créancier  gagiste,  qui  grève  le  fonds  de  coin 
merce,  était,  d'après  la  loi  du  1er  mars  1898,  rendu  public  par  une  ins- 
cription. Ce  principe  a  été  conservé  par  la  loi  du  17  mars  1909. 

La  loi  du  I(  '  mars  1898  avait  donné  lieu  à  d'assez  nombreuses  con- 
tro verses.  I  >n  discutait  notamment  sur  les  points  suivants  : 

1°  Le  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  était-il  opposable  aux 
tiers  par  cela  seul  qu'il  y  avait  eu  inscription  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  ou  ne  fallait-il  pas,  en  outre,  qu'il  y  eût  remise  des  titres 
(  bail,  acte  d'acquisition,  etc.)  au  créancier  gagiste,  comme  on  l'exigea?] 
avant  la  loi  de  1898?  (1). 

2°  Le  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  comprenait-il  les  mar- 
chandises? S'il  les  comprenait,  l'inscription  suffisait-elle  en  ce  qui  les 

(1)  V.j  en  faveur  de  la  doctrine  qui  admettait  que  l'inscription  était  la  seule 
formalité  exigée.  Gass.,  5  janvier  1904,  S.  et  J .  Pal.,  4904.  t.  223;  Pand.  frÀ 
1905.  1.  33. 
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cencernail  ou  ne  fallait-il  pas  qu'elles  fussent  mises  en  possession  du 
créancier,  pour  qu'il  eûl  sur  elles  le  privilège  du  créancier  gagiste  ? 
Sur  ce  point,  des  décisions  judiciaires  en  sens  opposés  avaient  été 
rendues. 

Puis,  la  loi  du  Ier  mars  1898  présentait  de  graves  lacunes  :  elle  ne 
déterminait  pas  les  formes  de  l'inscription,  ne  fixait  pas  de  délai  de 
péremption  de  cette  inscription,  n'indiquait  pas  si  la  radiation  en  était 
possible  et  à  quelles  conditions  elle  pouvait  avoir  lieu. 

Les  inconvénients  de  ces  controverses  et  de  ces  lacunes  étaient  d'au- 
tant plus  giands  que  les  constitutions  en  gage  de  fonds  de  commerce 
se  multipliaient. 

La  loi  du  17  mars  1900,  qui  traite  à  la  fois  de  la  vente  (ncs  432  et 
suiv.  et  du  nantissement  des  fonds  de  commerce,  a  résolu  ces  contro- 
verses et  comblé  ces  lacunes. 

4402.  La  loi  de  1901)  n'admet  pas  que  les  marchandises  puissent 
être  comprises  dans  le  nantissement  d'un  fonds  de  commerce,  de  telle 
façon  que,  si  un  commerçant  veut  constituer  en  gage  les  marchandises 
à  un  créancier,  il  doit  le  faire  séparément  et  mettre  le  créancier  gagiste 
en  possession  de  celles-ci  (art.  9,  leralin.),  ce  qui  rend,  en  fait,  impos- 
sible la  constitution  en  gage  de  toutes  les  marchandises.  On  a  surtout 
voulu  par  là  qu'en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  d'un  com- 
merçant ayant  donné  son  fonds  de  commerce  en  gage,  il  restât  aux  créan- 
ciers formant  la  masse,  qui  sont  . des  créanciers  chirographaires,  des 
choses  sur  lesquelles  ils  puissent  exercer  leur  droit. 

Quels  sont  donc  les  éléments  du  fonds  de  commerce  pouvant  être 
donnés  en  gage,  comme  faisant  partie  de  celui-ci  ? 

Sont  seuls  compris  dans  le  nantissement,  soumis  à  la  loi  de  1909, 
comme  faisant  partie  du  fonds  de  commerce  :  l'enseigne  et  le  nom  com- 
mercial, le  droit  au  bail,  la  clientèle  et  l'achalandage,  le  mobilier  com- 
mercial, le  matériel  ou  l'outillage  servant  à  l'exploitation  du  fonds,  les 
brevets  d'invention,  les  licences,  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, les  dessins  et  modèles  et  généralement  les  droits  de  pro- 
priété industrielle,  artistique  et  littéraire  qui  y  sont  attachés.  Le 
certificat  d'addition,  même  postérieur  au  nantissement  qui  comprend  le 
brevet  d'invention  auquel  ce  certificat  se  rattache,  suit  le  sort  du  bre- 
vet et  fait  partie,  comme  lui,  du  gage  constitué  (L.  17  mars  1909, 
art.  9,  2Q  alin.).  A  défaut  de  désignation  expresse  et  précise  dans  l'acte 
qui  le  constitue,  le  nantissement  ne  comprend  que  l'enseigne  etle  nom 
commercial,  le  droit  au  bail,  la  clientèle  et  l'achalandage.  Si  le  nantis- 
sement porte  sur  un  fonds  de  commerce  et  ses  succursales,  celles-ci 
doivent  être  désignées  par  l'indication  précise  de  leur  siège  (art.  9). 

4403.  Les  seules  conditions  et  formalités  exigées  pour  le  gage  d'un 
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fonds  de  commerce  sont  celles  que  détermine  lu  loi  de  1901).  Qt  e!les 
sont-elles  ? 

1°  Le  contrat  de  gage  est  constaté  par  un  acte  authentique  ou  par  un 
acte  sous  seing  prive,  dûment  enregistré  (art.  10,  1er  alin.).  Cpr.,  pour 
le  privilège  du  vendeur  de  fonds  de  commerce,  art.  ter,  1er  alin. 

2°  Le  privilège  du  créancier  gagiste  s'établit  par  le  seul  lait  de  l'ins- 
cription sur  un  registre  public  tenu  au  -relie  du  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  le  fonds  est  exploité  (art-  10,  2e  alin.).  l  ue 
inscription  doit  être  aussi  prise  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans 
le  ressort  duquel  est  située  chacune  des  succursales  du  fonds  comprise 
dans  le  nantissement. 

Pour  protéger  les  créanciers  qui  contractent  avec  le  débiteur  com4 
mun  après  la  constitution  de  gage,  il  faut  que  l'inscription  soit  prise,  à 
peine  de  nullité,  dans  la  quinzaine  de  la  date  de  l'acte  constitutif.  Cette 
inscription  est  soumise  aux  causes  de  nullité  qui  sont  admises  pour  les 
inscriptions  d'hypothéqué  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 
(art.  446,  447  et  448,  §  i**4  G.  corn.,  L.  4  mars  1889,  art.  24), 

Il  faut  remarquer  : 

a)  Que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 
met  obstacle  a  V\ nscription ,  alors  même  qu'il  intervient  axant  l'expira- 
tion de  quinze  jours  depuis  l'acte  de  constitution  du  gage.  Une  tout 
autre  solution  est  admise  par  la  loi  spéciale  pour  le  privilège  du  ven- 
deur de  fonds  de  commerce.  Y.  art.  2,  Ier  alin   et  n°  43 26. 

b)  Que  la  nullité  prononcée  par  l'article  448,  2e  alin.,  ne  s'applique 
pas  à  H  nscription,  puisque,  même  en  dehors  des  cas  de  faillite  et  de 
liquidation  judiciaire,  l'inscription  spéciale  dont  il  s'agit  doit  être,  à 
peine  de  nullité,  prise  dans  la  quinzaine  de  l'acte  de  constitution 
(art.  2,  \**  alin. 

3°  Que*  lorsque  le  nantissement  comprend  des  brevets  d'invention  ou 
licences,  des  inarques  ou  des  dessins  et  modèles,  une  inscription  doit, 
en  outre,  être  prise  ù  l'Office  national  de  la  propriété  industrielle,  Mir 
la  production  du  certificat  d'inscription  délivré  par  le  greffier  du  tri- 
bunal de  commerce,  dans  la  quinzaine  qui  suit  cette  inscription,  à  peine 
de  nullité,  à  l'égard  des  tiers,  du  gage,  en  ce  qu'il  s'applique  à  ces 
objets  (ai  t.  2i,  avant-dernier  alin.  )  (1). 

11  résulte  des  dispositions  de  la  loi  de  1909  qui  viennent  d'être  ana- 
lysées, que  la  remise  d'aucun  titre  au  créancier  gagiste  n'est  exigée  et 

(t)  Du  reste,  la  loi  du  26  juin  19:20  (art.  2  et  4)  soumet  à  l'inscription  à 
l'Office  national  de  la  Propriété  industrielle  la  mise  en  gage  des  brevets  d'in- 
vention et  des  marques  de  fabriqueou  de  commerce,  quand  il  y  a  constitution 
en  gage  de  ces  brevets  ou  de  ces  marques  indépendamment  des  autres  élé- 
ments du  fonds  de  commerce  lui-môme. 
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qu'il  n'y  a  aucune  signification  à  faire  pour  que  te  gage  d'un  fonds  de 
commerce  soil  opposable  aux  liers.  Celle  absence  de  mise  en  posses- 
sion du  créancier  peul  (aire  considérer  le  gage  d'un  fonds  de  commerce 
comme  constituant,  en  réalité,  plutôt  une  hypothèque  qu'un  gage. 

La  loi  de  1909  détermine  les  formalités  de  l'inscription  à  faire  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  (art.  24,  25,  26)  (1). 

4401.  L'inscription  prise  au  greffe  assure  au  créancier  gagiste  un 
droit  de  préférence  el  un  droit  de  suite. 

Le  rang  des  créanciers  gagistes  entre  eux,  pour  le  cas  où  un  fonds 
de  commerce  a  été  constitué  en  gage  à  plusieurs  personnes,  est  déter- 
miné par  les  dates  de  leurs  inscriptions.  Les  créanciers  inscrits  le  même 
jour  viennent  en  concurrence  (art.  12).  L'inscription  garantit  au  même 
rang  que  le  principal  deux  années  d'intérêts  (art.  28,  2*  alin.).  Elle  est 
soumise  au  renouvellement  :  elle  conserve  le  privilège  pendant  cinq 
(innées  à  compter  du  jour  de  sa  date  ;  son  effet  cesse,  si  elle  n'a  pas  été 
renouvelée  avant  l'expiration  de  ce  délai  (art.  28,  1er  alin.). 

440  La  loi  spéciale  détermine  les  formes  de  la  radiation  dont  ne 
parlait  pas  la  loi  du  1er  mars  1898  (art.  29  à  31)  et  réglemente  la  déli- 
vrance des  états  d'inscriptions  et  des  états  négatifs  par  le  greffier  du 
tribunal  de  commerce  (art.  32  et  33)  (2*).  Sur  ces  points,  les  mêmes 
règles  régissent  le  privilège  du  créancier  gagiste  et  celui  du  vendeur 
de  fonds  de  commerce. 

Gomme  le  privilège  du  vendeur,  celui  du  créancier  gagiste  est  soumis, 
en  cas  d'aliénation  volontaire  du  fonds  de  commerce,  à  la  procédure 
de  la  purge  réglée  par  les  articles  22  et  23  de  la  loi  du  17  mars  1909. 

440'  La  constitution  en  gage  d'un  fonds  de  commerce,  suivie  de 
^inscription,  peut  avoir  pour  le  débiteur  une  conséquence  grave.  Elle 
permet  aux  créanciers,  dont  les  créances  ont  pour  cause  l'exploitation 
du  fonds  de  celui-ci,  de  le  faire  déclarer  à  leur  égard  déchu  du  bénéfice 
du  terme.  V.  L.  17  mars  1909,  art.  13,  avant-dern.  alin.  et  plus  haut 
n°  432*  (3). 

441-     DROITS    UU    CRÉANCIKH     GAGISTE.     VENTK    DU    GAGE.    Si,  dl 

matière  commerciale,  les  droits  du  créancier  gagiste  sont  les  mêmes 

(1)  Les  formalités  de  l'inscription  ont  été  calquées  sur  celles  que  prescri- 
vait pour  les  hypothèques  sur  les  immeubles  le  Gode  civil,  avant  la  loi  du 
1er  mars  1018,  qui  a  supprimé  la  copie  des  bordereaux  sur  le  registre  des 
inscriptions. 

(2)  V.,  sur  les  droits  fiscaux  relatifs  aux  inscriptions,  aux  mainlevées,  etc., 
les  articles  34  et  35  de  la  loi  du  17  mars  1909. 

(3)  V.  n°  4327  les  causes  spéciales  de  déchéance  du  terme  à  l'égard  du  créan- 
cier auquel  un  fonds  de  commerce  a  été  constitué  en  gage. 
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qu'en  matière  civile,  l'exercice  d'un  de  ces  droits,  celui  de  réaliser  le 
gage,  c'est-à-dire  de  le  vendre,  n'est  pas  soumis  à  des  conditions  préa- 
lables identiques.  En  matière  civile,  le  créancier  gagiste  ne  peut  faire 
opérer  la  vente  du  gage  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  un  jugement 
(art.  2078,  G.  civ.)  ;  il  y  a  là  une  cause  de  lenteurs  et  de  frais.  Aussi, 
en  matière  commerciale,  l'article  93,  al.  1er,  supprime  t-il  la  nécessité 
d'une  autorisation  de  justice  ;  pour  que  le  créancier  gagiste  puisse  faire 
procédera  la  vente  du  gage,  il  suffit  :  a)  qu'une  signification  soit  faite 
au  débiteur  et,  s'il  y  a  lieu,  au  tiers  qui  a  constitué  le  gage  ;  ù)  qu'il  se 
soit  écoulé  huit  jours  depuis  la  date  de  celte  signification,  de  telle  sorte 
que  le  débiteur  a  quelques  jours  pour  se  procurer  de  l'argent  et  pour 
éviter,  en  payant,  la  vente  du  gage  (1).  Les  mêmes  conditions  ne  suffi- 
sent, toutefois,  pas  pour  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  constitué  en 
gage.  Il  faut  non  seulement  qu'une  sommation  ail  été  faite  au  débiteur 
et  au  tiers  détenteur,  s'il  y  a  lieu,  et  que  huit  jours  se  soient  écoulés 
depuis  cette  sommation,  mais  encore  que  la  vente  ait  été  ordonnée  par 
justice  sur  la  demande  du  créancier  gagiste  (art.  16,  leralin.).  Le  tribunal 
de  commerce  statue  sur  celle  demande  (art.  16,  2e  alin.).  V.  n    W  'ibis. 

442.  Quant  aux  formes  mêmes  de  la  vente  et  aux  officiers  publics 
compétents  pour  y  procéderais  diffèrent  selon  la  nature  du  gage.  Pour 
les  titres  se  négociant  à  la  Bourse,  il  est  procédé  à  la  vente  par  un 
agent  de  change  (art.  93,  2^  al.,  C.  corn.,  aj  D.  7  octobre  I8U0,  art.  70 
et  71).  Pour  Les  choses  mobilières  corporelles,  la  vente  est  faite  par  le 
ministère  des  courtiers,  et,  là  où  il  y  a  des  courtiers  inscrits  (n°  858), 
c'est  parmi  eux  que  doit  être  choisi  celui  qui  procède  à  la  vente.  Tou- 
tefois, le  président  du  tribunal  de  commerce  peut  désigner,  pour  remplir 
cette  mission,  une  autre  classe  d'officiers  publics.  Cela  peut  être 
fort  utile  quand  il  s'agit  de  choses  dont  les  courtiers  n'apprécient  pas 
ordinairement  la  valeur  :  ainsi,  lorsque  le  gage  porte  sur  un  objet  d'art, 
il  est  préférable  que  la  vente  soit  faite  par  un  conunissaire-priseur  (2). 
Du  reste,  quel  que  soit  l'officier  publie  qui  procède  à  la  vente,  il  est 
soumis  aux  dispositions  qui  régissent  les  courtiers  relativement  aux 
formes,  aux  droits  à  percevoir  et  h  la  responsabilité  ;  en  outre,  les  arti- 
cles 2  à  7  de  la  loi  du  28  mai  1858  relative  aux  ventes  en  gros  sont 
applicables  (3). 

(1)  Ces  règles  ont  été  empruntées  à  la  loi  du  28  mai  1858  sur  les  magasins 

généraux  (art.  7). 

(2)  Sur  un  conflit  qui  s'est  élevé  entre  les  courtiers  et  les  commissaires- 
priseurs,  V.  Paris,  9  mai  1894,  S  1895.  2.  241  ;  Pand.  fr.,  1895.  2.  89.  Cass., 
5  janvier  1898,  Pand.  fr.t  1898.  1  .  361. 

(3)  En  ce  qui  concerne  la  vente  aux  enchères  d'un  fonds  de  commerce,  la 
loi  du  17  mars  1909  se  borne  à  disposer  que  le  tribunal  de  commerce  commet, 
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Quand  un  effet  de  commerce  est  donné  en  gage,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  aucune  vente  faite  dans  l'une  des  formes  qui  vienne  ni  d'être  indi- 
quées. Le  créancier  gagiste  peut  le  céder  dans  la  forme  ordinaire  ou  en 
toucher  le  montant  à  I  échéance  <kn  [  imputant  jusqu'à  due  concurrence 
sur  la  créance  garantie  (art,  91,  dern.  al.,  G.  coin.).  Du  reste,  bien  que 
la  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  il  est  certain  que  le  créancier  gagiste 
peut  aussi  loucher  le  capital  de  la  créance  donnée  en  gage,  môme  s'il 
ne  s'agit  point  d'un  effet  de  commerce  (montant  d'une  action  ou  d'une 
obligation  remboursable,  d'une  créance  ne  pouvant  être  donnée  en 
gage  que  dans  les  formes  de  l'article  2075,  G.  civ.). 

442  bis:  Règles  spéciales  à  la  réalisation  du  gage  en  matière  de 
fonds  de  commerça.  —  Les  formalités  et  la  procédure  sont  les  mêmes, 
que  le  gage  soit  commercial  ou  civil.  Huit  jours  après  avoir  fait  som- 
mation de  payer  au  débiteur  et,  s'il  y  a  lieu,  au  tiers  détenteur,  le  créan- 
cier gagiste  peut  luire  ordonner  par  justice  la  vente  du  fonds  (art.  16, 
teralin.).  Le  tribunal  compétent  «  st  le  tribunal  de  commerce.  Ce  tri- 
bunal nomme,  s'il  le  juge  utile,  un  administrateur  provisoire  du  fonds 
de  commerce,  détermine  les  conditions  de  la  vente  et  commet  un  officier 
public  pour  y  procéder. 

On  admettait  généralement,  avant  la  loi  du  17  mars  1909,  que  1  offi- 
cier public  compétent  était  un  notaire  ou  un  commissaire-priseur,  selon 
que  les  éléments  incorporels  ou  les  éléments  corporels  étaient  les  plus 
importants,  ce  que  le  tribunal  de  commerce  avait  à  apprécier.  Rien 
n'indique  que  la  loi  du  17  mars  1909  ait  modifié  ce  système  (1)  et,  par 
suite,  il  semble  que  la  même  distinction  devra  toujours  être  faite  (2). 
On  a,  pourtant,  soutenu  que  la  compétence  exclusive  dut  appartenir  aux 
notaires,  à  raison  de  ce  que  la  loi  de  1909  considère  le  fonds  de  com- 
merce comme  constituant  une  chose  incorporelle  (3). 

443.  L'article  93,  dern.  alin.,  comme  l'article  2078,  G.  civ. ,  contient, 
relativement  à  la  réalisation  du  gage,  deux  prohibitions  :  1°  Toute  clause 
qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage  est  nulle  (pacte  com- 

pour  y  procéder,  l'officier  public  qui  dresse  le  cahier  des  charges.  Cet  officier 
public  est-il  un  commissaire-priseur  ou  un  notaire  ?  De  nombreuses  décisions 
judiciaires  attribuent  compétence  au  premier  ou  au  second,  selon  que  les  élé- 
ments matériels  ou  les  éléments  incorporels  forment  la  partie  principale  : 
Cass.,  25  juillet  1895,  D.  1896.  1.  89.  Mais,  comme  le  fonds  de  commerce  est 
considéré  comme  constituant  un  meuble  incorporel,  quel  que  soit  le  rapport 
existant  entre  les  divers  éléments  qui  le  coaiposent,  on  a  soutenu  qu'un 
notaire  est  toujours  compétent  pour  en  opérer  la  vente  aux  enchères.  V. 
n°  442  bis. 

(1)  V.  Boutaud  et  Chabrol,  op.  cit.,       256  et  les  arrêts  cités. 

(2)  Grenoble,  30  décembre  1911,  D.  4912.  2.  381. 

(3)  Trib.  civ.,  Limoges,  23  février  1912,  D.  1912.  2.  381. 

L -G.  etR.,  Manuel,  1  'te  édit.  28 
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missoire)  ;  2°  Est  nulle  aussi  la  clause  autorisant  la  vente  du  gage  en 
dehors  des  conditions  prescrites  par  l'article  93  (sommation,  observa- 
tion du  délai  de  huit  jours  après  la  signification  faite  au  débiteur,  vente 
aux  enchères).  Ces  conditions  sont  liés  simples  et  le  débiteur  ne  serait 

pas  assez  protégé  si  elles  pouvaient  être  écartées  ou  simplifiées. 

444  L'article  2078,  G.  civ.,  donne  au  créancier  gagiste  non  payé  un 
autre  droit  que  celui  de  faire  vendre  le  gage  :  il  peut  se  faire  autoriser 
parle  tribunal  à  garderie  gage  jusqu'à  due  concurrence.  Le  créancier 
gagiste  a-t-il  le  même  droit  en  matière  commerciale  ?  On  Ta  nié,  en 
faisant  remarquer  que  l'article  93,  dern.  alin.,  ne  reproduit  pas  sur  ce 
point  la  disposition  du  Code  civil.  Il  parait  plus  juste  d'admettre  l'affir- 
mative. Le  Gode  de  commerce  n'ayant  pas  statué  sur  la  question,  il 
est  conforme  aux  principes  généraux  de  recourir,  pour  la  résoudre,  au 
Code  civil  fn°  13).  Mais,  à  titre  exceptionnel,  le  nantissement  d'un 
fonds  de  commerce  ne  confère»  pas  au  créancier  gagiste  le  droit  de 
se  faire  attribuer  le  fonds  en  paiement  et  jusqu'à  due  concurrence 
(L.  17  mars  1009,  art.  8,  2e  alin.).  On  a  pensé  que  ce  droit  pourrait 
avoir  des  inconvénients  :  la  valeur  d'un  tonds  de  commerce  peut  être 
considérable  et  l'attribution  au  créancier  gagiste,  après  expertise,  ne  pré- 
senterait pas,  pour  les  divers  intérêts  en  cause,  autant  de  garantie  que 
la  vente  aux  enchères. 


3°    Du    G  AGI!    CONSTITUÉ    AU    PROFIT    DE    CERTAINS    ETA  BLIS  SEMENTS 

PB  CRÉDIT 

445  Avant  la  loi  du  23  mai  18G3,  des  lois  spéciales  avaient  dérogé, 
en  faveur  de  certains  établissements  de  crédit,  aux  règles  du  Gode  civil 
sur  la  constitution  et  sur  la  réalisation  du  gage.  Malgré  la  loi  de  1803, 
ees  dispositions  sont  demeurées  en  vigueur  et  ont  encore  leur  utilité  • 
d'abord,  quelques-unes  simplifient  les  formes  plus  encore  que  la  loi  de 
1803;  ensuite,  ces  dispositions,  ayant  été  édictées  plutôt  dans  l'intérêt 
des  établissements  de  crédit  que  dans  celui  des  emprunteurs,  régissent 
même  les  prêts  sur  gage  civils  faits  par  ces  établissements. 

L.es  établissements,  ainsi  placés  k  ce  point  de  vue  en  matière  de  gage 
dans  une  situation  privilégiée,  sont  notamment  la  Banque  de  France  et 
le  Crédit  foncier  de  France  (1). 

(1)  Des-rè-les  particulières  ont  été  établies  aussi  par  la  loi  (lu  25  juillet  1891, 
modifiée  par  la  loi  du  10  juin  1016,  pour  les  avances  sur  titres  au  porteur  que 
peut  consentir  le  Mont-de-Piété  de  Paris,  appelé  actuellement  Crédit  munici- 
pal de  Paris.  D'après  l'article  11  de  cette  loi,  l'extension  de  ces  dispositions 
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446.  La  Banque  de  France  est  autorisée  par  ses  statuts  et  parles 
lois  ou  décrets  < j n i  la  régissent  à  faire  des  avances  (ou  prête),  soit  sur 
litres,  soit  sur  ling ois. 

Avances  sur  titres.  —  Los  litres  sur  lesquels  la  Banque  de  France 

prête  sont  :  1°  les  rentes  sur  l'Etat  français  et  les  différentes  valeurs 

I  émises  par  le  Trésor  public  (bons  et  obligations  du  Trésor,  bons  de  la 

1  défense  nationale,  etc..)  :  2°  les  actions  et  obligations  des  chemins  de 

1  1er  français:  :>"  les  obligations  des  villes  de  France  et  des  départements 

j  français:  i°  les  actions  et  les  obligations  du  Crédit  foncier  de  France  et 

de  la  Société  algérienne;  :;<>  les  obligations  émises  parles  chambres  de 

j  commerce:  0°  les  bons  de  liquidation  des  canaux;  7°  les  obligations 

\  émises  par  le  gouvernement  général  de  L'Indo-Chine  ;  8°  les  obligations 

J  émises  par  le  gouvernement  général  de  l'Algérie.  Le  maximum  des  avan- 

*  ces  est  des  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  des  titres  donnés  en  gage 

\  d'après  le  cours  de  la  veille  au  comptant  (1).  Des  décrets  peuvent  tou- 

jours  admettre  desavances  sur  d'autres  valeurs  mobilières.      La  Banque 

de  France  admet  à  titre  de  gage  des  titres  au  porteur  ou  des  titres  nomi- 

i  natifs,  avec4  transfert  réel  ou  transfert  de  garantie,  selon  la  pratique  de 

I  rétablissement  émetteur  des  litres  (n°  439).  Les  prêts  sont  consentis 

À  pour  90  jours  avec  facilité  de  renouvellement.  Il  n'est  pas  consenti 
J  d'avance  au-dessous  de  250  francs. 

S  *    L'emprunteur  souscrit  un  engagement  dont  une  copie  reste  entre  ses 

A  mains.  Gel  acte  contient  l'obligation,  de  la  part  de  l'emprunteur,  de 

à  couvrir  la  Banque  du  moulant  de  la  baisse  des  titres  engagés,  pour  le 
cas  où  celte  baisse  atteindrait  10  pour  100.  —  Faute  de  rembourse- 

i  ment  par  l'emprunteur,  le  lendemain  même  de  l'échéance,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  mise  en  demeure  préalable  ni  d'aucune  autre  formalilé, 
la  Banque  peut  faire  vendre  à  la  Bourse  tout  ou  partie  des  titres 

1  (Ordonnance  du  15  juin  1834,  art.  5). 

Avances  sur  lingots.  —  La  Banque  de  France  fait  aussi  des  avances 

1    sur  les  lingots  d'or  el  d'argent  et  sur  les  monnaies  étrangères.  Le  mini- 

t  muni  de  ces  avances  est  de  10.000  francs. 

447.  Le  Crédit  foncier  de  France  fait  des  avances  sur  les  obliga- 
I  tiens  émises  par  lui  et  sur  les  titres  admis  en  garantie  d'avances  par  la 
j  Banque  de  France.  Le  nantissement  d'obligations  du  Crédit  foncier  est 

À  dispensé  des  formalités  des  articles  2074  et  2075,  G.  civ.  ;  le  privilège 


est  possible  au  profit  des  mon  ts-de- piété  des  départements.  V.  notre  Traité  de 
Droit  commercial,  III,  n°  323  bis. 

(1)  Ce  maximum  est  atteint  pour  les  avances  faites  sur  les  rentes  françaises, 
sur  les  bons  et  les  obligations  du  Trésor  ;  mais  les  avances  faites  sur  d'autres 
titres  res!ent  au-dessous  (70  ou  00  p.  100). 
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de  la  société  du  Crédit  foncier  résulte  de  rengagement  souscrit  par 
l'emprunteur  dans  les  mêmes  formes  que  pour  les  avances  faites  parla 
Banque  de  France.  Le  Crédit  foncier  peut,  à  défaut  de  paiement,  faire 
procéder  le  lendemain  de  l'échéance,  sans  mise  en  demeure  ni  aucune 
autre  formalité,  à  La  vente  des  titres  qui  lui  ont  été  donnés  en  gage, 
par  un  agent  de  change.  Mais  ces  dispositions  de  faveur  ne  s'appliquent 
pas  aux  prêts  faits  par  le  Crédit  foncier  sur  des  titres  autres  que  les 
obligations  émises  par  cet  établissement.  Elles  ont  donc  une  étendue 
d'application  bien  moindre  que  les  dispositions  similaires  concernant 
les  avances  sur  titres  faites  par  ta  Banque  de  France. 

448.  Avances  sur  titres  consenties  par  les  banques  non  privilègièem 
—  Elles  sont  régies  par  le  droit  commun,  ce  qui  entraine  une  double 
dérogation  aux  règles  qui  viennent  d'être  exposées  pour  la  Banque  de 
France  et  lé  Crédit  foncier.  Les  banques  privées  (1),  d'une  part,  sont 
libres  de  prêter  sur  tels  titres  que  bon  leur  semble  et  dans  la  propor- 
tion qu'elles  fixent;  d'autre  part,  elles  sont  soumises  aux  dispositions 
ordinaires  pour  la  constitution  et  la  réalisation  du  gage  ;  il  faut  donc 
rechercher  si  le  gage  est  civil*  ou  commercial  (n°  434)  et  appliquer, 
suivant  les  cas,  soit  les  règles  du  Gode  civil  (art.  2074,  2075  et  2078;, 
soit  les  règles  du  Code  de  commerce  (art.  91  et  03). 

Les  banquiers  et  établissements  de  crédit  pratiquent  librement  les 
avances  sur  titres,  parce  que  l'article  41  1,  C.  pén.,  qui  punit  la  création 
et  l'exploitation  des  maisons  de  prêts  sur  gage  non  autorisées,  ne 
paraît  pas  applicable  aux  établissements  qui  prêtent  sur  gage  de  choses 
incorporelles  (2).  L'article  411,  C.  pén.,  a  surtout  pour  but  de  protéger 
les  monts-de-piôté  contre  la  concurrence,  et,  jusqu'à  la  loi  du  25  juillet 

(1)  L'expression  banques  privées  désigne  ici  toutes  les  banques  qui  sont 
constituées  et  qui  fonctionnent  sans  aucune  intervention  do  l'Etal.  Parfois,  on 
désigne  sous  le  nom  de  banques  privées  les  banques  autres  que  les  banques 
publiques  (n°  730)  et  même  que  les  banques  importantes,  appelées  dans  l'u>age 
grands  établissements  de  crédit  [Crédit  Lyonnais,  Banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas,  Société  Générale,  Société  industrielle,  etc.).  Mais  l'expression  éta- 
blissements de  crédit  n'a  pas  de  sens  bien  déterminé  ;  à  proprement  parler, 
ce  sont  des  banques  privées,  en  ce  sens  qu'ils  sont  créés  et  qu'ils  fonctionnent 
sans  intervention  de  l'Etat.  Ce  que  nous  disons  au  texte  leur  est,  par  suite, 
ap  plicable. 

(2)  Gass.,  15  avril  1876,  S.  1876.  1.  234,  J.  Pal.,  1876.  551  ;  D.  1876.  1.  40*  ; 
Pand.  /?'.  c/ir. 

On  a  tiré  de  cette  solution,  rapprochée  du  ca* actère  de  chose  incorporelle 
reconnu  au  fonds  de  commerce,  une  conséquence  qui  mérite  d'être  signalée; 
la  personne  qui  fait  profession  de  prêter  sur  nantissement  des  fonds  de  cona- 
meroe,  ne  commet  pas  le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  411,  G.  pénal  :  Trib. 
correct,  de  Lyon,  28  juin  1905,  Le  Droit,  n°  du  12  juillet  1905. 
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1871,  1rs  monts-de-piété  ne  pouvaient  faire  des  prêts  que  sur  des 
choses  mobilières  corporelles  (1). 

4°  Des  magasins  généraux,  des  w  arrants  kt  im:s  récépissés. 

449.  Les  magasins  généraux^  désignés  parfois  sous  le  nom  anglais 
de  docks  2  ,  sont  de  vastes  locaux  destinés  à  recevoir  en  dépôl  des 
matières  premières  ou  dos  marchandises  fabriquées.  Ils  rendent  au 
commerce  de  grands  services.  D'abord,  ils  permettent  à  des  commer- 
çants de  faire  des  opérations  ayanl  pourobjel  des  marchandises  encoiii- 
branles,  sans  être  obligés  d'avoir  constamment  la  charge  d'un  loyer 
èievé,  même  alors  que  1rs  locaux  loués  soûl  vides  ;  il  leur  suffit  d'avoir 
un  simple  bureau,  et,  s'ils  paienl  des  frais  de  magasinage,  ce  n'est 
qu'autant  qu'ils  ont  des  marchandises  déposées  et  proportionnellement 
à  l'importance  de  celles-ci.  Celle  utilité  matérielle  des  magasins  géné- 
raux n'esl  pas  la  seule.  Ils  facilitent  beaucoup  les  opérations  (ventes  et 
constitutions  en  gage  relatives  aux  marchandises  qui  y  sont  déposées  ; 
le  déposant  reçoit  un  litre,  au  moyen  duquel  il  peut,  soil  mettre  les 
marchandises  à  la  disposition  d'un  acheteur,  soit  les  donner  en  gage  à 
un  créancier,  sans  qu'il  soil  besoin  d'un  déplacement  matériel  toujours 
onéreux.  La  matière  des  magasins  généraux  se  rattache  ainsi  à  la  fois  à 
celle  de  la  vente  et  à  celle  du  gage.  V-  nos  452  et  45i  [3). 

Il  faul  éviter  de  confondre,  comme  on  le  fait  parfois,  les  entrepôts 
(n°  428)  avec  les  magasins  généraux,  La  confusion  vient  de  ce  qu'en 
fait,  1rs  mêmes  locaux  servent  souvent  à  la  fois  de  magasins  généraux 
et  d'entrepôt  de  douanes  :  mais  il  n'y  a  là  rien  de  nécessaire. 

450.  Les  magasins  généraux,  qui  depuis  longtemps  se  sont  multi- 
pliés en  Grande-Bretagne,  en  Hollande  et  en  Allemagne,  ont  tardé  à 
devenir  nombreux  en  France  ;  ils  n'ont  occupé  le  législateur  français 
qu'à  partir  de  I8i8  (4).  Actuellement,  la  matière  est  régie  par  la  loi  du 
28  mai  1858  qui  est  le  texte  fondamental,  par  le  décret  du  12  mars 

(!)  V    noire  Traité  de  Droit  eommerc i al,  III,  n°  323  bis. 

(2)  Le  mot  dock  signifie  littéralement,  en  anglais,  bassin,  parce  qu'en 
Grandu-Bret  .gne,  les  magasins  généraux  sont  souvent  dans  des  bassins  qui  se 
trouvent  sur  les  bords  des  cours  d'eau. 

(3-4)  L'utilité  des  magasins  généraux  est  particulièrement  grande  aux  épo- 
ques de  crise  (surproduction,  révolution,  guerre),  parce  qu'à  ces  époques,  les 
marchandises  non  écoulées  encombreraient,  sans  les  magasins  généraux,  les 
magasins  des  fabricants  et  que  ceux-ci  sont  dans  la  nécessité,  pour  se  procu- 
rer les  sommes  dont  ils  ont  besoin,  d'emprunter  en  constituant  en  gage  à  leurs 
préleurs  ks  marchandises  qu'ils  ne  trouvent  pas  à  vendre. 
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1859  (règlement  d'administration  publique)  rendu  pour  l'exécution  de 
la  loi  précédente  et  par  une  loi  du  31  aoûl  1870  modifiant  sur  quelques 

points  la  loi  du  28  mai  1858. 

Il  sera  traité  successivement  :  a)  Des  opérations  auxquelles  don- 
nent lieu  les  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux; 
b)  De  la  création  des  magasins  généraux,  des  droits  et  des  obligations 

des  jiroprièlaires  de  ces  magasins. 

A.   —  Des  opérations  auxquelles   donnent   lieu    les  marchandises 

dé/sosrrs  dans  les  magasins  généraux. 

451.  Celui  qui  dépose  des  marchandises  dans  un  magasin  général 
reçoit  deux  lilres  détachés  d'un  registre  à  souche  et  réunis  sur  la  môme 
feuille  de  papier  :  1°  un  récépissé  énonçant  les  nom,  profession  et 
domicile  du  déposant,  ainsi  que  la  nature  de  la  marchandise  déposée  et 
les  indications  propres  à  en  établir  l'identité  et  à  en  déterminer  la 
valeur  ;  2°  un  warrant  ou  bulletin  de  gage  contenant  les  mêmes  men- 
tions que  le  récépissé  (Loi  du  28  mai  1858,  art.  1er,  dern.  al.,  et  art.  2). 
Ces  titres  sont  à  ordre  et,  par  suite,  se  transnlettent  an  moyen  d'un 
simple  endossement.  Suivant  le  but  qu'il  se  propose,  le  déposant  les 
endosse  l'un  et  l'autre,  sans  les  séparer,  au  profit  de  la  même  personne 
ou  les  sépare,  pour  que  chacun  d'eux  puisse,  s'il  y  a  lieu,  être  transmis, 
après  leur  séparation,  à  deux  personnes  différentes.  Il  importe  d'exa- 
miner les  effets  produits  par  l'endossement  dans  ces  diverses  hypothèses. 

452.  Endossement  dit  uécépissé  et  du  waiihant  réunis. — Quand 
le  déposant  ne  veut  pas  donner  en  gage  les  marchandises,  mais  a  l'in- 
tention de  conférer  à  un  tiers  le  droit  de  disposer  des  marchandises 
comme  il  peut  le  faire  lui-même,  il  endosse  au  profit  de  ce  tiers  les 
deux  titres  réunis.  Il  agit  le  plus  souvent  ainsi  en  exécution  d'une  vente 
et  pour  mettre  les  marchandises  à  la  disposition  de  l'acheteur  (1)  '  f 
opère  pat  1  i  une  véritable  livraison,  puisque  le  directeur  d'un  magasin 
général  ne  doit  remettre  les  marchandises  qu'au  porteur  du  récépissés 
ce  directeur  détient  les  marchandises  pour  le  compte  de  l'acheteur  qui 
en  est  le  possesseur  (art.  2228,  C.  cit.). 

453.  Le  déposant  (ou  le  tiers  porteur  des  deux  titres  réunis)  peut 
séparer  le  récépissé  du  warrant  et  endosser  le  icarrant  à  une  personne 
à  laquelle  il  constitue  les  marchandises  en  gage  ;  on  dit  alors  que  les 

(1)  Il  peut  se  faire  aussi  que  l'endossement  des  deux  Litres  réunis  suit  fait 
à  un  commissionnaire,  pour  mettre  à  la  disposition  de  celui  ci  les  marchandi- 
ses du  commettant  que  le  commissionnaire  est  charge  de  vendre 
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marchandises  sont  warrantées  ou  qu'il  y  a  warrantage  des  marchan- 
dises. En  ce  cas,  le  déposant  conserve  le  récépissé,  afin  de  pouvoir,  en 
endossant  ce  dernier  litre,  délivrer  les  marchandises  spécialement  à  un 
acheteur,  s'il  trouve  à  les  vendre.  Le  cas  inverse  (endossement  du 
warrant  à  une  personne,  après  endossement  du  récépissé  à  un  ache- 
teur) ne  peut  pas  se  présenter  ;  car  une  personne  ne  saurait  constituer 
en  gage  des  marchandises  qu'elle  a  précédemment  vendues  et  dont,  par 
suite,  elle  n'est  plus  propriétaire. 

454.  Dkoits  du  porteur  nu  warrant  sépahé  du  kécépissé.  — 
L'endossement  du  warrant  séparé  du  récépissé  vaut  par  lui  seul  consti- 
tution en  gage  des  marchandises  (art.  ^.  alin.  2,  loi  du  28  mai  1858;. 
Le  gage  a  pour  objet  les  marchandises  même  représentées  par  le  war- 
rant, el  la  règle  qui  exige  la  mise  en  possession  du  créancier  gagiste 
est  observée  :  le  magasin  général  est  un  tiers  convenu  entre  les  parties, 
qui  délient  les  marchandises  pour  le  compte  du  créancier  auquel  le 
warrant  a  été  endossé  (Cf.  art.  2070,  G  civ  ,  92,  G.  corn.,  et  plus  haut, 
n°  440). 

Le  créancier,  auquel  le  warrant  a  été  remis,  peut  l'endossera  son 
tour  et  céder  ainsi  ses  droits  de  créancier  gagiste  à  un  de  ses  propres 
créanciers  ou  à  un  banquier,  qui  lui  remet  immédiatement  le  montant 
de  la  créance  garantie  {escompté)  ;  le  warrant  peut  donc  circuler  comme 
tout  effet  à  ordre.  V.  n°  4G3. 

L'endossement  du  warrant  doit  élre  daté;  il  doit  énoncer  le  mon- 
tant en  capital  et  intérêts  de  la  créance  garantie,  la  date  de  son 
échéance  et  les  nom,  profession  et  domicile  du  créancier  (art.  5,  loi 
de  1858).  Il  est,  en  général,  ainsi  conçu  :  Bon  pour  transfert  du  pré- 
sent warrant  à  l  ordre  de  M...,  demeurant  pour  garantie  de  la 
somme  de...,  payable  le...  (signature  et  date).  Outre  ces  formalités 
prescrites  pour  tous  les  endossements  d'un  warrant,  une  formalité  spé- 
ciale est  exigée  pour  le  premier  endossement  (art.  5,  al.  1)  :  le  pre- 
mier cessionnaire  du  warrant  doit  immédiatement  faire  transcrire 
l  endossement  sur  la  souche  du  registre  du  magasin  général,  avec  les 
ènonciations  que  cet  endossement  contient ,  et  le  directeur  du  magasin 
général  fait  mention  de  cette  transcription  sur  le  warrant.  La  trans- 
cription de  l'endossement  sur  la  souche  du  registre  du  magasin  général 
est  un.'  formalité  de  publicité,  ayant  pour  but  de  faire  connaître  aux 
tiers  que  les  marchandises  déposées  ont  été  constituées  en  gage.  Elle  est 
spécialement  utile  pour  le  porteur  du  récépissé,  auquel  ce  titre  est 
transmis  après  le  premier  endossement  du  warrant  (jpP  450)  ;  elle  lui 
apprend  quelle  est  la  somme  nécessaire  pour  dégager  les  marchandises 
à  lui  vendues  (nos  452  et  404).  Tant  que  la  transcription  n'a  pas  été 
opérée,  le  premier  endossement  est  non  avenu  à  l'égard  des  tiers  :  par 
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suite,  les  créanciers  du  déposant  pourraient  former  une  saisie-arrêt  sur 
les  marchandises,  mémo  après  le  premier  endossement  du  warrant, 
tant  que  cet  endossement  n'a  pas  été  transcrit.  —  Du  reste,  il  y  a  faculté, 
non  obligation,  de  faire  transcrire  sur  les  registres  du  magasin  général  \k 
les  endossements  postérieurs  au  premier  (D.  12  mars  1859,  art.  12  . 
Ces  endossements  produisent  donc  des  effets  complets,  indépendamment 
de  toute  transcription. 

455.  Le  porteur  d'un  warrant  a,  comme  tout  créancier  gagiste  : 
1°  le  droit  de  rétention  ;  2°  le  droit  de  faire  vendre,  à  défaut  de  paie- 
ment à  l'échéance  de  la  dette  garantie,  los  marchandises  warrantées; 

3°  un  privilège-  L/exereice  de  ces  droits  est  soumis  à  quelques  règles  I 
spéciales;  En  outre,  si  le  prix  des  marchandises  n'est  pas  suffisant  pour 
le  désintéresser,  1»'  portèur  du  warrant  a,  en  qualité  de  porteur  d'un 
litre  à  ordre,  un  recours  personnel  en  garantie  contre  le  déposant  et 
contre  les  autres  endosseurs  du  titre. 

456.  Quand  la  dette  à  laquelle  se  rattache  le  warrant  est  payée  par 
le  déposant  qui  a  contracté  la  dette,  le  gage  est  éteint.  Tout  est  ter- 
miné si  le  déposant  a  gardé  le  récépissé  ;  il  a  alors  repris  la  complète 
disposition  de  ses  marchandises.  Mais  il  peut  se  faire  que  le  déposant, 
après  avoir  donné  ses  marchandises  en  gage,  les  ait  vendues  et  qu'il  ait 
endossé  le  récépissé  à  son  acheteur  (n°  453).  C'était  à  l'acheteur  à 
désintéresser  le  porteur  du  warrant,  le  montant  de  la  dette  garantie 
devant  être  impùté  sur  le  prix  dû  par  cet  acheteur.  Le  déposant,  quia 
dû  payer,  a  donc  un  recours  conlre  son  acheteur  (le  porteur  du  récé- 
pissé) et,  pour  se  payer,  il  peut  faire  procéder  h  la  vente  de  la  mar- 
chandise huit  jours  après  l'échéance  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
mise  en  demeure  (art.  7,  alin.  2,  loi  de  1858).  Le  porteur  du  récépissé 
doit  savoir  à  quelle  époque,  par  suite  de  l'échéance  de  la  dette  garan- 
tie, la  vente  des  marchandises  sera  possible  ;  l'échéance  lui  est  connue 
par  le  premier  endossement  du  warrant  qui  a  du,  en  vertu  de  la  loi,  être 
transcrit  sur  le  registre  du  magasin  général  et  par  une  mention  de  cet 
endossement  que,  dans  l'usage,  on  fait  sur  le  récépissé, 

.  457.  11  est  évident  que  le  porteur  du  warrant  ne  peut  pas  exercer 
lui-même  le  droit  de  rétention,  par  cela  même  qu'il  ne  détient  pas  les 
marchandises  warrantées.  Pour  elles,  le  droit  de  rétention  s'exerce  par 
d'entremise  du  magasin  général  ;  le  directeur  du  magasin  général  ne 
peut  s»'  dessaisir  des  marchandises  que  s'il  lui  est  justifié  de  l'acquitte- 
ment de  la  dette  garantie. 

458.  A  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  le  porteur  du  warrant  a  le 
droit  de  faire  vendre  les  marchandises,  sans  avoir  besoin  d'une  autori- 
sation de  justice  et  huit  join  s  après  le  protêt  ;  ce  dernier  acte  met  le 
débiteur  du  warrant  en  demeure  de  payer  et  équivaut  à  la  sommation 
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prescrite  avant  la  réalisation  du  gage  commercial  ordinaire  (art.  93, 
al.  1,  G.  coin  ,  et  plus  haut  n°  441).  Il  y  avait  là,  avant  la  loi  du  2:]  mai 
1863,  une  grande  faveur  laite  au  gage  portant  sur  les  marchandises 
déposées  dans  les  magasins  généraux,  par  cela  même  qu'un  jugement 
autorisant  la  vente  des  marchandises  n'était  pas  nécessaire,  par  déroga- 
tion à  la  règle  posée  par  l'article  2078,  G  civ. 

La  vente  est  opérée  par  des  courtiers  inscrits  (L.  18  mai  1858,  art.  7 
el  !..  18  juillet  1800,  ai  l.  4)  ;  elle  se  fait  aux  enchères,  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  Rentes  en  gros.  Le  minimum  de  la  valeur  des  lots 
est  de  100  francs,  et  peu  importe  que  les  marchandises  n'entrent  pas 
dans  la  nomenclature  annexée  à  la  loi  du  28  niai  18o8  sur  les  ventes  en 
gros  et  au  décret  du  30  mai  1863.  V.  u°  431. 

Le  porteur  du  warrant  est  tenu,  sous  peine  de  déchéance  de  son 
recours  contre  les  endosseurs  (n°  462),  de  faire  procédér  à  la  vente 
dans  le  mois  du  protêt  L.  de  18r58,  art.  9,  al.  3;.  Il  ne  faut  pas  qu'en 
retardant  mdélinirneni  la  venté,  il  laisse  les  endosseurs  du  warrant 
sous  le  coup  du  recours  en  garantie  qu'il  a  contre  eux,  quand  le  prix  des 
marchandises  ne  suffit  pas  pour  le  désintéresser.  On  peut,  du  reste, 
craindre  que  les  cours  des  marchandises  ne  haïssent  ci  que  la  vente  ne 
puisse  plus  se  faire  dans  de  bonnes  conditions. 

459.  Sur  le  prix  de  vente,  le  porteur  du  warrant  peut  exercer  son 
privilège  de  créancier  gagiste  directement  et  sans  formalités  de  justice 
(L.  de  1858,  art.  8,  al.  1er).  Le  rang  de  ce  privilège  est  meilleur  que 
celui  du  créancier  gagiste  ordinaire.  D'après  l'article  8,  al.  Ier,  de'  la  loi 
du  28  mai  1858,  les  seuls  privilèges  qui  passent  avant  lui  sont  :  l°ceux 
des  contributions  indirectes,  des  taxes  d'octroi  et  des  droits  dédouane 
dus  pour  la  marchandise.  Il  y  a  là  un  avantage  fait  au  porteur  du 
warrant;  car  les  privilèges  dont  il  s'agit  son!  généraux  et,  en  principe, 
ils  peuvent  être  exercés  à  rencontre  des  créanciers  gagistes  même  sur 
des  choses  autres  que  celles  pour  lesquelles  les  droits  sont  dus  ;  2°  le 
privilège  garantissant  les  Irais  de  vente,  de  magasinage  et  autres,  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose.  Sur  ce  second  point,  le  droit  commun 
est  confirmé  ;  car,  les  privilèges  des  frais  de  justice  et  des  frais  de  con- 
servation passent  ordinairement  avant  celui  du  créancier  gagiste.  Mais, 
contrairement  au  droit  commun  (art.  2102-4°,  G.  civ.),  le  créancier 
gagiste,  alors  même  qu'il  a  su  que  le  déposant  devait  encore  le  prix  des 
marchandises  à  son  vendeur,  prime  celui-ci. 

S'il  reste  un  excédent,  après  que  le  porteur  du  warrant  a  exercé  son 
privilège  sur  le  prix  de  vente  des  marchandises,  cet  excédent  est  remis 
au  porteur  du  récépissé.  Dans  le  cas  où  ce  dernier  ne  se  présente  pas, 
l'excédent  est  consigné  à  l'administration  du  magasin  général,  qui  en 
demeure  responsable  (L.  de  1858,  ai  t.  8,  al.  2). 
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460.  Il  peu!  arriver  que  les  marchandises  soient  incendiées.  Si  le 
déposant  a  eu  la  précaution  de  les  assurer,  l'indemnité  due  par  l'assu- 
reur n'est  pas  distribuée  entre  tous  les  créanciers  ;  mais  le  porteur  du 
w  arrant  exerce  sur  elle  le  privilège  qui  lui  appartient  sur  le  prix  (L.  de 
1858,  art.  10).  L'indemnité  d  assurance  est  ainsi  subrogée  aux  mar- 
chandises. Il  y  avait  là,  jusqu'à  la  loi  du  19  février  1880,  une  laveur 
spéciale  pour  les  porteurs  de  warrants,  constituant  une  dérogation  aux 
principes  généraux  de  notre  législation  :  l'indemnité  d'assurance  n'était 
pas  alors  considérée  comme  représentant  la  chose  et,  par  suite,  tous 
les  créanciers  venaient  sur  elle  en  concours,  sans  que  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  fussent  admis  à  exercer  sur  elle  leurs  pri- 
vilèges ou  leurs  hypothèques.  La  loi  du  19  février  1889,  dans  son  arti- 
cle 2,  fait  porter  sur  l'indemnité  due  en  cas  de  perle  d'un  objet  assuré,; 
les  privilèges  ou  hypothèques  existant  sur  cet  objet;  l'article  10  delà 
loi  de  1858  se  trouve  ainsi  n'être  plus  qu'une  application  de  la  règle 
générale,  au  lieu  de  constituer  une  exception  au  droit  commun. 

461.  Le  plus  souvent,  le  prix  des  marchandises  vendues  suffit  pour' 
désintéresser  intégralement  le  porteur  du  warrant  ;  car,  celui  qui  prêté 
sur  les  marchandises  déposées  dans  un  magasin  général  ne  le  fait  guère 
que  pour  une  somme  inférieure  à  leur  valeur.  Il  peut,  pourtant,  arriver 
que  le  porteur  du  warrant  ne  soit  pas  payé  intégralement  sur  le  prix 
des  marchandises  ;  cela  se  produit  quand  les  marchandises  ont  subi  une 
détérioration  ou  une  dépréciation  imprévue.  En  pareil  cas,  le  porteur 
du  warrant  a  un  recours  contre  l'emprunteur  (le  déposant)  et  contre 
les  autres  endosseurs  qui  sont  garants  envers  lui.  Ce  recours  en  garan- 
tie, dérivant  des  endossements,  augmente  la  sécurité  du  porteur  du  w  ar- 
rant, mais  il  n'est  que  subsidiaire ,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  possible 
qu'après  que  le  porteur  du  warrant  a  exercé  ses  droits  sur  la  marcfian 
dise  et  eu  cas  d  insuffisance  (ai  l.  9,  al.  1er,  L.  de  1858).  Il  y  a  là  une 
dérogation  aux  principes  généraux,  d'après  lesquels  le  créancier  gagiste 
peut,  à  son  choix,  faire  vendre  d'abord  le  gage  ou  les  autres  biens  du 
débiteur.  Du  reste,  ce  n'est  point  une  règle  impérative  et  il  pourrait  être 
valablement  convenu  que  le  porteur  du  warrant  aura,  sans  qu'il  y 
ait  vente  préalable  du  gage,  par  cela  seul  qu'il  ne  sera  pas  payé  à 
l'échéance,  la  faculté  de  recourir  contre  l'emprunteur  et  contre  les 
endosseurs. 

462.  Comme  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 
ordre,  le  porteur  d'un  warrant  doit,  sous  peine  de  déchéance,  exercer 
son  recours  en  garantie  dans  un  délai  fixé  parla  loi  et  après  avoir  rem- 
pli certaines  formalités  qu'elle  détermine.  A  cet  égard,  la  loi  du  28  mai 
1858  (art.  9)  renvoie  aux  articles  165  et  sniv.,  G.  com.,  qui  statuent 
sur  la  question  pour  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre.  Le  por- 
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teur  d'un  de  ces  effets  de  commerce,  quand  il  n'est  pas  payé,  doit  faire 
dresser  le  protêt  le  lendemain  de  l'échéance  (art.  162,  G.  corn.);  il 
doit,  de  plus,  notifier  tte  protêt  à  celui  des  endosseurs  par  Lequel  il  vèœl 
se  faire  rembourser  el.  à  défaut  de  paiement,  le  faire  citer  en  justice 
dans  les  15  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt,  sauf  les  augmentations 
de  délai  à  raison  des  dislances.  Y.  nos  059  et  suiv. 

Le  porteur  du  warrant,  non  payé  par  te  déposant,  doit  aussi  faire 
dresser  le  protêt  ;  le  renvoi  fait  par  la  loi  de  1858  aux  articles  165  et 
suiv.,  C.  corn.,  implique  que  le  protêt  doit  être  fait  le  lendemain  de 
l'échéance.  Seulement,  le  délai  de  quinzaine,  dans  lequel  le  porteur  doit 
notifier  le  protêt  et  agir  en  justice,  ne  court  pas  du  jour  du  protêt  ;  il  ne 
court  que  de  la  vente,  par  cela  même  que  c'est  seulement  du  jour  où  la 
marchandise  est  vendue  qu'on  peut  savoir  s'il  y  a  lieu  à  un  recours  à 
raison  de  l'insuffisance  du  prix  de  la  vente  (L  de  1858,  art.  9,  al.  2). 
La  diuée  du  recours  ne  peut,  du  reste,  pas  être  prolongée  outre  mesure 
par  le  relard  apporté  à  la  vente  ;  celle-ci  doit  être  faite  au  plus  tard 
dans  le  mois  du  protêt  (art.  9,  al.  3). 

Si  le  protêt  n'a  pas  été  dressé  le  lendemain  de  l'échéance,  bu  s'il  n'a 
pas  été  procédé  à  la  vente  dans  le  mois  du  protêt,  ou  si  le  recours  n'a 
pas  été  exercé  dans  les  délais  qui  viennent  d'être  indiqués,  le  porteur 
du  warrant  encourt  une  grave  déchéance  :  il  perd  son  recours  contre 
tous  les  endosseurs,  à  l'exception,  toutefois,  de  l'emprunteur  (le  dépo- 
sant et  premier  endosseur)  (art.  9).  Autrement,  ce  dernier,  qui  a  reçu 
la  somme  prêtée  sans  rien  donner  en  retour,  s'enrichirait  au  préjudice 
du  porteur  du  warrant  (Analog.  art.  170,  G.  corn.). 

Celui  des  endosseurs  qui  rembourse  le  porteur  du  warrant,  lui  est 
subrogé  légalement  (art.  1251-3°,  G.  civ.)  ;  il  a  les  mêmes  droits  que 
lui,  comme  il  est  tenu  des  mêmes  obligations  au  point  de  vue  des 
délais  à  observer  pour  son  recours  contre  les  endosseurs  précédenls. 
Y.  art    169,  G.  corn. 

463.  Le  warrant  est,  pour  le  déposant  et  pour  tous  ceux  qui  en 
deviennent  porteurs  par  la  suite,  un  moyen  sérieux  de  crédit  ;  car,  en 
endossant  le  warrant,  ils  constituent  les  marchandises  en  gage.  Aussi 
le  porteur  d'un  w  arrant  peut-il,  avant  l'échéance  de  la  dette  garantie,  le 
faire  escompter,  c'est  à-dire  obtenir  d'un  banquier  auquel  il  l'endosse 
le  paiement  de  la  dette,  sous  déduction  de  l'intérêt  de  la  somme  due 
jusqu'à  l'échéance  {escompte).  Les  particuliers  et  les  établissements  de 
crédit  privés  peuvent  subordonner  l'escompte  à  telles  conditions  que 
bon  leur  semble;  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  Banque  de  France  ;  elle  ne 
peut  escompter  les  effets  de  commerce  que  lorsqu'ils  sont  revêtus  de 
trois  signatures.  Afin  de  favoriser  les  warrants,  la  loi  de  1858  (art.  11) 
a  décidé  que  les  établissements  publics  de  crédit  peuvent  les  recevoir 


444 


MANUEL   DE   DROI  T  COMMERCIAL. 


comme  effets  de  commerce,  avec  dispense  d'une  des  signatures  exigées 
par  leurs  statuts.  La  Italique  de  France  peut  donc  escompter  des  war- 
rants revêtus  de  deux  signatures  seulement  :  la  garantie  résultant  du 
privilège  attaché  au  warrant  remplace  une  signature.  Gela  peut  être, 
rapproché  de  la  règle  générale  selon  laquelle,  moyennant  le  transfert 
ou  le  dépôt  en  garantie,  soit  d'actions  de  la  Banque,  soil  de  titres  dont 
celle-ci  dresse  la  liste,  la  Banque  de  France  admet  à  l'escompte  les 
effets  révolus  de  deux  signatures  seulement  (n°  768). 

464.     DllOITS     DU     PORTEUH      OU     RÉCÉPISSÉ     SÉPARÉ     DU  WARRANT. 

—  Lorsque  le  warrant  a  été  endossé  séparément  du  récépissé,  le  por-J 
leur  de  ce  dernier  titre  <4<l  soit  le  déposant  lui-même  quand  il  le  con- 
serve, soit  un  tiers  porteur  quand  le  déposant  Ta  endossé.  L'endosse^l 
ment  du   récépissé  est  généralement  ainsi  conçu  :   Livrez  à  r ordre 
de  A/...,  demeurant  ii        le .  . 

Le  porteur  du  récépissé  séparé  du  warrant  a  le  droit  de  disposer  de 
la  marchandise,  mais  il  ne  peut  évidemment  le  faire  qu'en  respectant 
le  droit  de  gage  du  porteur  du  warrant,  né  avant  la  vente  qui  lui  a  été 
faîte.  Il  doit  donc,  cru  payer  au  porteur  du  warrant  le  montant  delà 
créance  garantie  ou,  si  tes  marchandises  sont  vendues  par  le  porteur 
du  warrant,  le  Laisser  se  payer,  sur  le  prix,  de  ce  qui  lui  est  dû  (L.  de 
1858,  art:  !  >.  Tant  que  le  porteur  du  w  arrant  n'a  pas  été  désintéressé! 
le  porteur  du  récépissé  ne  peut  oL>liger  le  directeur  du  magasin  général 
à  lui  livrer  les  marchandises. 

On  comprend  que,  dans  ime  pareille  situation,  le  porteur  du  récé- 
pissé trouverait  difficilement  à  vendre  les  marchandises  avanl  l'échéance 
de  la  dette  à  laquelle  elles  servent  de  gage.  Afin  que  le  droit  de  dispo- 
ser des  marchandises  ne  soil  pas  paralysé  entre  ses  mains,  la  loi  con- 
fère au  porteur  du  récépissé  le  droit  de  payer  la  dette  garantie  avant 
qu'elle  ne  soit  échue  (L.  de  1858,  art.  6,  al.  1er);  il  en  est  ainsi  alors 
mémo  qu'il  s'agit  d'une  dette  dans  laquelle  le  terme  a  élé  stipulé  dans 
l'intérêt  du  créancier-  —  Comment  et  à  qui  ce  paiement  anticipé  est-il 
fait?  11  faut  distinguer  selon  que  le  porleur  du  warranl  est  connu  ou  ne 
Test  pas.  —  Quand  le  porteur  du  warrant  est  connu,  c'est  à  lui  natu- 
rellement que  le  paiement  est  fait,  et  le  porteur  du  réc  épissé  doit  cher- 
cher à  s'entendre  avec  lui  sur  la  déduction  à  opérer  à  raison  du  paie! 
ment  anticipé.  A  défaut  d'entente,  le  porteur  du  récépissé  doit  déposer 
à  l'administration  du  magasin  général  le  capital  et  tous  les  intérêts  jusl 
qu'à  l'échéance.  —  Quand,  au  contraire,  le  porteur  du  warrant  n'est 
pas  connu  (ce  qui  se  présente  lorsque  le  w  arranl  a  élé  endossé  plusieurs 
fois)  el  qu'il  n'a  pas  été  fait  usage  de  la  faculté  de  faire  transcrire  le 
dernier  endossement  sur  le  registre  du  magasin  général  (Y.  n°  454 
in  fine),  la  somme  due,  y  compris  les  intérêts  jusqu'à  l'échéance,  est 
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Consignée  à  l'administration  du  magasin  général,  qui  en  demeure 
responsable,  el  celte  consignation  libère  la  marchandise  (art.  0,  alin.  2, 
L.  de  t8-i8).  Le  porteur  du  warrant  n'a  plus  le  droit  d'agir  que  contre 
le  magasin  général.  Dans  un  but  d'économie,  la  loi  dispense  le  porteur 
du  récépissé  des  formalités  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  à  la 
Caisse  drs  dépôts  et  consignations  (art.  1257  et  suiv.,  G  civ.)  (t). 

Il  résulte  de  tout  ce  quia  été  dit  ci-dessus  que  la  persontfe,  qui  veut 
acheter  des  marchandises  déposées  dans  un  magasin  général  et  qui  doit, 
par  suite,  devenir  porteur  du  récépissé,  a  le  plus  grand  intérêt  à  savoir 
si  le  warrant  afférent  à  ces  marchandises  a  déjà  été  endossé  et  pour 
quelle  somme  il  l'a  été.  Elle  en  est  avertie  de  plusieurs  façons.  D'abord, 
le  seul  fait  que  le  récépissé  lui  est  présenté  séparément  est  un  indice  ; 
la  transcription  du  premier  endossement,  opérée  sur  le  registre  du 
magasin  général,  vient  à  l'appui  et  lait  connaître  le  montant  de  la  dette 
garantie.  En  outre,  dans  l'usage,  la  négociation  du  warrant  et  la  somme 
pour  laquelle  elle  a  eu  lieu  sont  mentionnées  sur  le  récépissé  (2). 

B.  —  De  la  création  des  magasins  généraux,  des  droits  et  des  obliga- 
tions des  propriétaires  de  magasins  généraux. 


465.  A  raison  des  avantages  attachés  à  la  constitution  en  gage  de 
marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux  et  de  la  responsa- 
bilité qui  incombe  aux  propriétaires  de  ces  établissements  pour  les 
marchandises  qui  leur  sont  déposées  ou  pour  les  sommes  qui  leur  sont 
consignées  (n°  464),  le  législateur  français  n'a  pas  admis  que  des  maga- 
sins généraux  pussent  être  créés  librement.  La  loi  de  1858  (art.  1er) 
exigeait,  pour  l'ouverture  d  un  magasin  général,  l-autôrisation  du  gou- 
vernement donnée  après  avis  des  chambres  de  commerce  ou  des  cham- 
bres consultatives  des  arts  et  manufactures,  et  elle  plaçait  ces  établis- 
sements sous  la  surveillance  du  gouvernement.  La  loi  du  31  août  1870 
(art.  1er)  a  facilité  l'ouverture  des  magasins  généraux,  en  transférant  au 
préfet  le  droit  d'autorisation  (3;.  Les  concessionnaires  doivent  fournir 

(1)  Du  reste,  les  offres  réelles  ne  pourraient  se  concevoir  que  dans  le  cas  où 
il  y  a  désaccord  entre  le  porteur  du  récépissé  et  celui  du  warrant,  non  dans 
celui  où  le  porteur  du  warrant  est  inconnu.  Cpr.  n°  Gi7. 

(2)  Le  récépissé  est  soumis  au  droit  de  timbre  de  dimension  dès  sa  création  ; 
le  warrant  est  soumis  au  timbre  proportionnel  de  5  centimes  pour  100  francs, 
qui  frappe,  en  général,  les  effets  de  commerce,  mais  seulement  lorsque  le 
warrant  est  endossé.  V.  L.  31  décembre  1919,  art.  11. 

(3;  C'est  aux  époques  de  crise  que  les  magasins*généraux  sont  particulière- 
ment utiles.  V.  note  3  i  de  la  page  437.  Par  suite,  c'est  à  ces  époques,  spéciale- 
ment en  1848  et  en  t870,  que  le  législateur  s'est  oc  ?upé<les  magasins  généraux. 
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un  cautionnement,  qui  peut  varier  de  20.000  à  100.000  francs  ;  c'est  une 
garantie  qui  peut  être  utile,  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 
du  magasin  général,  quand  il  y  a  une  responsabilité  encourue  ou  quand 
la  somme  représentant  en  tout  ou  en  partie  les  marchandises  a  été  conn 
signée  au  magasin  général.  —  Les  magasins  généraux  antérieurs  à  la 
loi  de  1870  (art.  4)  peuvent  se  transformer  pour  se  soumettre  aœ 
régime  qu'elle  a  créé.  —  L'autorisation  est  révocable,  quand  les  exploi- 
tants commettent  quelque  contravention  ou  quelque  abus  de  nature  à 
préjudicier  gravement  aux  intérêts  du  commerce  (art.  11.  Décret  di| 
12  mars  1859). 

Les  propriétaires  de  magasins  généraux  peuvent  céder  leurs  établis-j 
sements,  mais  la  cession  en  est  subordonnée  à  une  autorisation  dupré-S 
fet  donnée  dans  les  mêmes  formes  que  l'autorisation  primitive  (Décrei 
du  21  avril  1888). 

466-  Droits  des  propriétaires  de  magasins  généraux .  —  D'après 
la  loi  de  1858  (art.  1er,  alin.  1er),  les  magasins  généraux  peuvent  rece-l 
voir  les  matu  res  premières,  les  marchandises  et  objets  fabriqués  que^ 
les  négociants  et  industriels  veulent  y  déposer.  Un  magasin  général  ne] 
reçoit  pas  nécessairement  des  marchandises  de  toutes  sortes  :  il  en  es^ 
parfois  créé  seulement  pour  une  ou  pour  plusieurs  espèces  de  mar- 
chandises. 

467.  Lés  magasins  généraux  peuvent  ne  pas  se  borner  à  recevoir  en 
dépôt  des  marchandises  ;  ils  peuvent  aussi  se  charger  de  toutes  les, 
formalités  à -remplir  à  l'occasion,  soit  du  transport,  soit  de  l'exporta-^ 
tion  des  marchandises  déposées,  accomplir  les  formalités  de  douane  et 
d'octroi,  de  factage  et  de  camionnage,  faire  les  règlements  de  fret,  faire 
assurer  des  marchandises,  etc.  (art.  4,  Décret  du  12  mars  1859).  Jus- 
qu'en 1870,  il  n'était  pas  permis  aux  concessionnaires  de  magasins  géné- 
raux de  prêter  sur  les  marchandises  déposées  et  de  négocier  les  Avar- 
iants qui  les  représentent.  La  loi  du  31  août  1870  (art.  3)  les  a  autorisés 
h  faire  ces  opérations.  Ainsi,  les  capitaux  offerts  aux  propriétaires  de 
marchandises  déposées  sont  augmentés  ;  il  y  a  simplification  de  l'opé- 
ration pour  le  déposant,  et  l'espérance  de  plus  amples  bénéfices  peut 
provoquer  la  création  de  nouveaux  magasins  généraux. 

468.  Obligations  des  propriétaires  de  magasins  généraux.  —  Le 
nombre  des  magasins  généraux  est  restreint  ;  parfois,  il  y  a  un  seul 
magcsin  général  dans  une  portion  assez  étendue  du  territoire  et  l'au- 
torisation nécessaire  pour  leur  création  leur  donne  une  certaine  attache 
officielle.  Des  établissements  créés  dans  ces  conditions,  ne  doivent  pas 
servir  à  favoriser  certains  commerçants  au  préjudice  des  autres.  Aussi 
les  exploitants  sont-ils  tenus  de  mettre  leurs  magasins,  sans  préférence 
ni  faveur,  à  la  disposition  de  toutes  personnes  :  les  tarifs  qui  doivent 
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être  soumis  au  préfet  el  aux  corps  appelés  à  donner  leur  avis  sur  la 
création  d'un  magasin  général,  doivent  s'appliquer  sans  distinction  à 
tous  1rs  déposants  (1).  V.  D.  12  mars  1859,  art  6  et  8. 

469.  A  part  ces  obligations  spéciales,  les  propriétaires  de  magasins 
généraux  sont  tenus  d'obligations  qui  dérivent  des  principes  généraux 
du  droit. 

Le  concessionnaire  d'un  magasin  général  est  un  dépositaire  salarié  ; 
il  répond  donc  des  pertes  ou  des  détériorations  des  marchandises,  arri- 
vées par  sa  faute  ou  par  celle  de  ses  préposés  (art.  1927  et  1928-2°, 
C.  civ«  ;  Décret  du  12  mars  1839,  art.  3).  — Obligé  de  retenir  les  mar- 
chandises pour  le  compte  du  porteur  du  warrant,  le  propriétaire  d'un 
magasin  général  ne  peut  s'en  dessaisir  qu'après  la  consignation  de  la 
somme  due  et  de  ses  intérêts  (n°  464)  ;  sinon,  il  est  responsable  envers 
le  porteur  du  warrant.  Quand  La  vente  des  marchandises  est  opérée,  le 
propriétaire  du  magasin  général,  sous  peine  d'être  responsable  envers 
le  porteur  du  warrant  et  les  administrations  des  contributions  indirec- 
tes, de  l'octroi  et  des  douanes,  ne  doit  pas  délivrer  les  marchandises  à 
l'acheteur,  sans  avoir  obtenu  la  justification  du  paiement  des  droits  dus 
à  ces  administrations  financières  et  de  la  somme  prêtée  sur  le  warraul 
(Décret  du  12  mars  1859,  art.  18,  al  2). 

Les  récépissés  et  les  warrants  contiennent  des  indications  relatives  à 
la  nature,  au  poids,  à  la  quantité  des  marchandises  déposées.  Ainsi,  il 
devient  moins  utile,  à  chaque  transmission  de  ces  titres,  de  procéder  à 
une  vérification.  Les  propriétaires  de  magasins  généraux^sont  respon- 
sables du  préjudice  que  peuvent  causer  les  indications  inexactes  conte- 
nues dans  les  titres  qu'ils  délivrent. 

(1)  Il  y  a  là  des  règles  analogues  à  celles  qui  s'appliquent  aux  tarifs  des 
chemins  de  fer.  V.  n°  553. 
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I.    DES    WAltttANTS    AGRICOLES  (I) 


4691.  L<*  dépôt  dans  les  magasins  généraux  et  la  constitution  eitl 
gage  de  produits  agricoles  au  moyen  de  warrants  ne  paraissent  pas 
possibles  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai  1858  ;  cette  loi  (art.  Ier)  ne  parle 
que  du  dépôt  dans  les  magasins  généraux  des  matières  premières,  des^ 
marchandises   et  des   objets  fabriqués   par   les   négociants   et  les 
industriels.  Cependant,  en  fait,  les  agriculteurs  ont  parfois  usé  des 
magasins  généraux,  mais  ils  ne  l'ont  fait  que  d  une  façon  très  res- 
treinte. L'une  des  principales  raisons  en  est  que  le  transport  des  pro- 
duits agricoles  dans  un  lieu  éloigné,  pour  les  déposer  dans  un  magasin 
général  situé  d'ordinaire  dans  une  ville,  est  une  source  de  frais  le  plus 
souvent  hors  de  proportion  avec  la  valeur  de  ces  produits.  Comme  lef 
préteur  îfa  que  rarement  des  locaux  suffisants  pour  recevoir  des  pro- 
duits encombrants  afin  de  se  conformera  la  condition  de  la  mise  en  pos- 
session (art.  207G,  G.  civ.),  les  agriculteurs  n'ont,  dans  le  passé,  guéri 
pu  avoir  recours  au  crédit  réel  mobilier.  Afin  de  remédier  à  celte  situa- 
tion fâcheuse  pour  l'agriculture,  la  loi  du  18  juillet  1898,  qu'a  remplacée, 
la  loi  du  30  avril  1906,  a  permis  de  constituer  en  gage  les  produits 
agricoles,  sans  que  ceux-ci  soient  remis  au  créancier  gagiste,  ni  déposés 
dans  un  magasin  général.  Cette  constitution  de  gage  se  fait  à  l'aide  d'un 
warrant,  endossé  par  l'emprunteur  sous  les  conditions  déterminées  par 
la  loi,  alors  que  les  produits  engagés  restent  entre  les  mains  de  cet 
emprunteur. 

Le  fait  que  la  possession  est  conservée  par  l'emprunteur,  a  exigé  dos 
dispositions  spéciales,  et,  à  raison  de  ce  fait,  on  peut  dire  qu'il  y  a 
plutôt  là  une  hypothèque  mobilière  qu'un  véritable  gage  (2).  Mais  le 

(1)  L.  30  avril  IU06.  —  V.  H.  Watrin.  Les  warrants  agricoles  ;  Commentaire 
des  lois  nouvelles  et  décrets.  —  Typaldo  Bassia,  Les  icarrants  agricoles,  étude 
théorique  et  pratique ,  commentaire  de  la  loi 

(2)  La  même  observation  peut  être  faite,  pour  une  raison  identique,  au  sujet 
du  gage  dès  fonds  de  commerce.  V.  n°*  4i0l  et  suiv. 
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porteur  du  warrant  agricole  n'en  doit  pas  moins  être  considéré  comme 
un  créancier  gagiste  ayant  la  possession  du  gage  (1). 

Il  va,  du  reste,  de  soi  que  la  constitution  en  gage  opérée  au  moyen 
d'un  warrant  agricole  n'est  pas,  en  général,  un  acte  de  commerce,  par 
cela  même  que  les  dettes  des  agriculteurs,  contractées  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  leur  profession,  sont  des  dettes  civiles  m0  23).  Mais  il  peut 
en  être  autrement,  puisqu'un  w  arrant  agricole  peut  servir  à  garantir  une 
I  dette  commerciale  contractée  par  un  agriculteur. 

Les  warrants  agricoles  ne  s'étaient  pas  beaucoup  développés  sous 
l'empire  de  la  loi  du  28  juillet  1898.  On  a  cru  que  cela  tenait,  au  moins 
en  partie,  aux  défectuosités  de  cette  loi.  Aussi  a-t-elie  été  abrogée  et  • 
3  remplacée  par  une  loi  du  30  avril  1906  (2). 

4692.  Tout  agriculteur,  propriétaire,  usufruitier  ou  simple  fermier 
n  peut  emprunter  sur  les  produits  agricoles  ou  industriels  provenant  de 
à  son  exploitation,  qui  ne  son!  pas  immeubles  par  destination,  y  compris 
J  le  sel  marin  et  les  animaux  (3).  Le  bénéfice  de  la  loi  s'applique  aussi 
l  aux  ostréiculteurs  (art.  18).  L'emprunteur  peut  conserver  la  garde  des 
J  choses  sur  lesquelles  il  emprunte,  dans  les  bâtiments  ou  sur  les  terres 
|  de  l'exploitation  ou  en  confier  le  dépôt  aux  syndicats,  comices  et  socié- 
rj  tés  agricoles  dont  il  est  adhérent  ou  à  des  tiers  convenus  entré  les  par- 
:J  ties  (art.  1er)  (4). 

L'emprunt  peut  aussi  être  contracté  par  des  sociétés  coopératives 
I  agricoles  sur  les  produits  dont  elles  sont  devenues  propriétaires,  lorsque 
A  les  statuts  ne  s'y  opposent  pas  (L.  30  avril  1906,  art.  1er,  2e  alin.)'(5). 

Le  gage  constitué  par  un  fermier  peut  nuire  au  bailleur,  en  confé- 
J  rant  au  créancier  gagiste  un  privilège  qui  prime  le  sien.  Aussi  le  gage 

J  (1)  Aussi  est-il  a<lmis  avec  raison  que  Je  porteur  d'un  warrant  agricole  doit 
j  remporter  sur  un  acheteur  antérieur  au  warrantage,  alors  que  les  choses  dont 
il  s'agit  n'ont  pu  être  livrées  à  cet  acheteur,  pourvu  que  le  porteur  du  warrant 
H  ignore  la  vente  antérieure.  11  y  a  là  une  application  de  la  règle  en  ?7iotière  de 
à  meubles  possession  vaut  litige.  Gass.,  23  avril  1918,  S.  et  J.  Pal  ,  1917.  1.  153 
J  (note  de  Ch.  Lyon-Caen). 

(2)  V.;  pour  plus  de  détails,  notre  Traité  de  Droit  commercial*  111,  nos  406  bis 
et  suiv. 

1      V.,  pour  les  résultats  de  l'application  de  la  loi  sur  les  warrants  agricoles  : 
Rapport  du  29  décembre  1913  adressé  par  le  Ministre  de  l'Agriculture  au  Pré- 
•J  sident  de  la  République  française  sur  le  warrantage  des  produits  agricoles 
:  {Journal  officiel,  n°  du  31  décembre  J913,  Annexe). 

(3)  La  loi  du  28  juillet  1898  (art.  1er)  n'admeltait  l'emprunt  que  sur  certains 
j  produits  agricoles  limitative  m  eut  déterminés  et  pas  sur  les  animaux. 

À     (4)  La  loi  de  1898  n'appliquait  pas  le  warrantage  agricole  au  cas  de  remise 
des  produits  a  des  tiers. 

(5)  La  ioi  de  1898  n'admettait  pas  le  warrantage  de  la  part  des  sociétés  coo- 
i  pératives  agricoles. 

L.-G.  etR.,  Manuel,  14*  édit.  29 
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ne  peut-il  être  constitué  si  le  bailleur  s'y  oppose.  La  loi  (art.  2)  orga^ 
nise  une  procédure  dont  le  but  est  d'aviser  le  bailleur  auquel  des  fer- 
mages  sont  dus  et  de  lui  permettre  de  former  opposition  à  la  constitu- 
tion de  gage. 

Mais,  si  le  prêteur  y  consent  et  à  la  condition  que  l'emprunteur  garde 
les  produits  warrantés  dans  les  bâtiments  ou  sur  les  terres  de  l'exploi- 
tation, aucun  avis  n'est  donné  au  bailleur  et  le  consenhuniuil  donné  à 
cet  égard  par  le  prêteur  est  mentionné  dans  les  clauses  particulières  du 
warrant.  Dans  ce  cas,  le  privilège  du  bailleur  (art.  2102,  1°,  G.  civ.) 
subsiste  sans  restriction  (L.  30  avril  190(3,  art.  -,  av.-dern.  alin.).  Le 
bailleur  peut  aussi  renoncer  à  son  privilège  jusqu'à  concurrence  delà 
dette  garantie,  en  apposant  sa  signature  sur  le  warrant  (1). 

469*.  Le  warrant  agricole  n'est  pas  toujours  délivré  dans  les  mêmes 
conditions. 

Le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  où  se  trouvent  les  objets  à 
warranter,  est  chargé  par  la  loi  d'inscrire  sur  les  deux  parties  d'an 
registre  à  souche,  d'après  les  déclarations  de  l'emprunteur,  la  nature, 
la  quantité,  la  valeur  et  le  lieu  de  la  situation  des  objets  engagés,  le 
montant  des  sommes  empruntées  ainsi  que  les  conditions  arrêtées  entre 
les  parties  (art.  3). 

Le  warrant  agricole  peut  également  être  établi  entre  les  parties  elles- 
mêmes  sans  l'observation  de  ces  formes.  Dans  ce  cas,  il  n'est  opposa- 
ble aux  tiers  qu'après  sa  transcription  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
(ai*t.  4). 

Le  warrant  agricole  est  à  ordre  et,  par  suite,  transmissible  par  endos- 
sement. L'endossement  est  daté  et  signé.  Il  énonce  les  noms,  profes- 
sions et  domiciles  des  parties.  Tous  les  signataires  ou  endosseurs  sont 
tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur  (art.  10). 

469  *.  Le  porteur  d'un  warrant  agricole  a  :  1°  les  droits  d'un  créan- 
cier gagiste,  à  l'exception  du  droit  de  rétention,  puisqu'il  n'a  pas  la  pos- 
session; 2°  les  droits  du  porteur  d'un  titre  à  ordre. 

Il  importe  que  l'emprunteur  conserve  les  produits  engagés  et  ne 
compromette  pas  les  droits  du  porteur  du  warrant,  en  transmettant 
ces  produits  à  un  tiers  possesseur  de  bonne  foi.  Aussi  l'emprunteur  est- 
il  responsable  des  produits  (art.  2,  dern.  alin.),  et  les  peines  de  l'abus 
de  confiance  sont  prononcées  contre  l'emprunteur  qui  a  détourné, 
dissipé  ou  volontairement  détérioré,  au  préjudice  de  son  créancier,  le 
gage  de  celui-ci  (art.  t4).  La  même  responsabilité  civile  et  pénale  pèse 
sur  le  dépositaire.  La  défense  faite  à  l'emprunteur  de  transmettre  les 
objets  warrantés  à  un  tiers,  sous  les  sanctions  civiles  et  pénales  édic- 

(i)  La  loi  de  1898  ne  contenait  pas  ces  dispositions. 
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tées  par  la  loi,  constitue  la  garantie  qui  remplace  pour  le  porteur  d'un 
warrant  agricole  le  droit  de  rétention. 

A  défaul  de  paiement  à  l'échéance,  le  porteur  d'un  warrant  agricole 
i  peut  faire  procéder  par  un  officier  ministériel  à  la  vente  publique  aux 
enchères  des  produits  engagés.  L'emprunteur  doit  avoir  reçu  préala- 
blement un  avis  par  lettre  recommandée  ;  un  protêt  n'est  pas  exigé 
i  (art.  !  I,  Ier  alin.). 

Le  créancier  est  payé  directement  d<>  sa  créance  sur  le  prix  de  la 
i  vente  par  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers,  sans  autre  déduc- 
tion que  celle  des  contributions  directes  et  des  frais  de  vente  et  sans 
autre  formalité  qu'une  ordonnance  du  juge  de  paix  (art-  12). 

Comme  porteur  d'un  titre  à  ordre,  le  porteur  d'un  warrant  agricole 
a  un  recours  en  garantie  contre  les  endosseurs  successifs.  Mais  ce 
recours  ne  peut  être  exercé  qu'en  cas  d'insuffisance  du  prix  des  pro- 
'  duits  donnés  en  gage  (art.  13). 

La  loi  est  favorable  à  ta  libération  de  l'emprunteur,  qui  lui  fait 
*  recouvrer  la  libre  disposition  des  produits  engagés.  Aussi  la  loi  même 
(art.  8,  2e  al.)  confère- t-eile  à  l'emprunteur  le  droit  de  rembourser  le 
I  préteur  avant  l'échéance.  En  cas  de  refus  des  offres  par  le  porteur  du 
i  warrant,  le  débiteur  peut,  pour  se  libérer,  recourir  aux  formalités  de 
nia  consignation  (art.  1259,  C.  civ.)-  V.  art.  8. 

Les  établissements  publics  de  crédit  peuvent  recevoir  les  warrants 
i  agricoles  comme  effets  de  commerce,  avec  dispense  d'urçe  des  signa- 
3  tures  exigées  par  les  statuts.  V.  art.  9  (1). 

(I)  On  peut  remarquer  que  beaucoup  de  règles  légale?,  qui  régissent  les 
warrants  des  magasins  généraux  d'après  la  loi  du  28  mai  1858,  ont  été 
admises  pour  les  warrants  agricoles. 


II. 


  DU    WARRANT  HOTELIER 


469  5-  Dans  4e  but  de  favoriser  le  développement  el  les  progrès  de 
l'industrie  hôtelière,  la  loi  du  8  aoùl  1913  a  mis  à  la  disposition  des 

hôteliers  un  nouveau  moyen  de  crédit,  le  warrant  hôtelier. 

Celte  loi  permet  à  tout  exploitant  d'hôtel,  en  empruntant,  de  consti- 
tuer en  gage,  sans  les  déplacer,  le  mobilier  commercial,  le  matériel  ou 
l'outillage  servant  à  son  exploitation  et  de  créer  un  titre  de  gage  à 
Ordre  ;  c'est  là  le  irarrant  hôtelier. 

Ce  warrant  a  de  l'analogie,  comme  son  nom  môme  l'indique,  avec  le 
warrant  agricole  (nos  4691  et  suiv.)  et  avec  le  warrant  afférent  aux  mar- 
chandises déposées  dans  un  magasin  général.  Le  warrant  hôtelier  res- 
semble au  warrant  agricole,  en  ce  que,  grâce  à  lui,  une  affectation  de 
choses  mobilières  à  un  créancier  peut  avoir  lieu  sans  que  le  créancier 
gagiste  ou  un  tiers  convenu  entre  les  parties  en  soit  mis  en  possession. 
Il  ressemble  aussi  au  w  arrant  de  la  loi  du  28  mars  1858,  en  ce  qu'il  con- 
siste, comme  celui-ci,  en  un  titre  transmissible  par  endossement,  con- 
stituant un  véritable  effet  de  commerce. 

Le  warrant  hôtelier  n'était  pas  très  utile  en  présence  de  la  faculté 
qu'a  tout  hôtelier,  comme  tout  commerçant,  de  constituer  en  gage  son 
fonds  de  commerce  sans  déplacement  dans  les  termes  de  la  loi  du 
17  mars  1909  sur  la  vente  et  le  nantissement  des  fonds  de  commerce. 
Car,  bien  que  cette  loi  ne  parle  pas  de  la  création  d'un  titre  de  gage  à 
ordre,  en  définitive,  rien  n'empêche  de  créer  un  titre  de  celle  nature, 
pouvant  se  transmettre  par  endossement  avec  le  billet  à  ordre  souscrit 
par  l'emprunteur  au  profit  du  prêteur  ou  avec  une  lettre  de  change  tirée 
sur  celui-ci  par  le  préteur.  Y.  L.  40  juillet  1885,  art.  12.  L.  5  juillet 
1917,  art.  12. 

469°.  Objets  sur  lesquels  peut  porter  le  warrant  hôtelier.  —  Le  war- 
rant hôtelier  peut  porter  sur  les  éléments  corporels  du  fonds  de  com- 
merce, c'est-à-dire  sur  le  mobilier  commercial,  le  matériel  ou  l'outillage 
servant  à  l'exploitation  de  l'hôtel.  Au  contraire,  les  éléments  incor- 
porels du  fonds  (droit  à  la  clientèle  et  à  l'achalandage,  droit  au 
bail,  etc..)  ne  peuvent  pas  être  warrantés  ;  il  est  possible  seulement 
de  les  comprendre  dans  la  constitution  en  gage  de  ce  fonds,  consentie 
conformément  à  la  loi  du  17  mars  1909  (nos  440*  à  440G). 

Les  éléments  corporels  du  fonds  de  l'hôtelier  ne  pouvaient,  toutefois, 
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pas  être  warrantés  quand  ils  étaient  immeubles  par  destination  (L.  8  août 
1913,  ancien  art.  t,  alin.  1er).  Analog.  L.  10  avril  1906,  sur  les  war- 
rants agricoles,  art.  1,  alin.  leF.  La  raison  de  cette  exclusion  était  que 
les  choses  mobilières  seules  peuvent  être  constituées  en  gage  fart.  2072, 
G.  civ.)-  Mais  cette  exclusion,  conforme  aux  principes  généraux  du 
droit,  restreignait  l'utilité  de  la  loi  nouvelle  pour  les  hôteliers  qui,  pro- 
priétaires de  l'immeuble  dans  lequel  l'hôtel  est  exploité,  y  ont  immo- 
bilisé par  destination  feur  matériel.  Aussi  ta  loi  du  17  mars  1915 
a>t-elle  modifié  sur  ce  point  la  loi  du  8  août  1913  ;  le  nouvel  alinéa  Ier 
de  l'article  4  de  cette  loi  dispose  :  tout  exploitant  cthâlel  à  voyageurs 
peut  emprunter  sur  le  mobilier  connnrrcial,  le  matériel  et  V outillage 
servant  à  son  exploitation*  m em e  devhnus  immeubles  pah  destina- 
tion, tout  en  en  conservant  la  garde  dans  les  locaux  de  t  hôtel. 

h  raison  de  la  possibilité  de  donner  en  gage,  au  moyen  du  warrant 
hôtelier,  même  des  meubles  immobilisés  par  destination,  il  a  fallu  régler 
le  conflit  pouvant  s'élever  entre  le  privilège  du  porteur  du  warrant  et 
les  créanciers  ayant  des  hypothèques  sur  l'immeuble  dans  lequel  est 
exploité  l'hôtel,  par  cela  même  que  ces  hypothèques  grèvent  aussi  ces 
meubles  (art.  21  18,  1°,  C.  civ.).  L'alinéa  suivant  a  été  dans  ce  but 
ajouté  par  la  loi  du  17  mars  1915  à  l'article  2  de  la  loi  du  8  août  1913  : 
En  cas  de  con /lit  entre  le  privilège  du  porteur  du  warrant  hôtelier  et 
des  créanciers  hypothécaires,  leur  rang  est  déterminé  par  les  dates 
respectives  de  la  transcription  du  premier  endossement  du  warrant 
et  des  inscriptions  d' hypothèques ,  sauf  V application  des  dispositions 
de  t  article  2135  du  Code  civil  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  dis- 
peu  s ées  (T  h i  s cr iptio n . 

469".  T. es  objets  warrantés,  qui  demeurent  le  gage  du  préteur  et  de 
ceux  auxquels  le  warrant  est  transmis  par  endossement,  restent  entre 
les  mains  du  débiteur,  l'hôtelier,  pardérogalion  aux arlicles2076,  G.  civ., 
et  92,  G.  com.,  qui  exigent  la  mise  en  possession  du  créancier  gagiste, 
pour  que  celui-ci  puisse  exercer  ses  droits  à  rencontre  des  tiers.  C'est 
principalement  à  ce  point  de  vue  qu'il  y  a  la  plus  grande  ressemblance 
entre  le  warrant  hôtelier  et  le  warrant  agricole. 

L'emprunteur  est  responsable  des  objets  w  arrantés  dont  il  doil  pren- 
dre soin,  sans  qu'il  ait,  pour  cette  raison,  à  réclamer  aucune  rémuné- 
ration au  prêteur  ou  à  ses  ayants  droit.  Art.  t,  alin.  3.  Les  a  bas  que 
peut  commettre  l'emprunteur  à  l'égard  de  ces  objets,  sont  frappés  par 
la  loi  (l^s  peines  de  l'abus  de  confiance.  Art.  13.  V.  analog.  L.  30  avril 
1900,  art.  16. 

469x.  Conflit  avec  le  privilège  du  bailleur  d"  immeuble.  —  Quand 
l'exploitant  d'hôtel  n'est  ni  propriétaire  ni  usufruitier  de  l'immeuble 
dans  lequel  il  exerce  son  industrie,  le  privilège  du  porteur  du  warrant 
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portant  sur  des  objets  auxquels  s'applique  le  privilège  du  bailleur  de 
cet  immeuble  (art.  2102,  1°  G.  com.\  pourrait  nuire  à  celui-ci.  La  loi 
prend  des  mesures  pour  éviter  qu'il  en  soit  ainsi  et  cherche  à  concilier 
les  droits  du  bailleur  et  ceux  du  prêteur,  V-  analog.  L.  30  avril  1906 

sur  les  warrants  agricoles ,  art.  2. 

Avant  tout  emprunt,  l'exploitant  d'hôtel  doit  aviser  le  bailleur  ou 
son  mandataire  légal  de  la  nature,  de  la  quantité  et  .de  la  valeur  des 
objets  constitués  en  gage  ainsi  que  du  montant  des  sommes  à  emprun- 
ter. Cet  avis  est  donné  par  acte  extra-judiciaire. 

Afin  de  mieux  assurer  que  le  bailleur  osl  averti,  cet  avis  doit  être 
réitéré  par  lettre,  par  l'intermédiaire  de  la  justice  de  paix  du  canton  où 
est  exploité  l'hôtel.  La  lettred'avis  est  remise  au  greffier  qui  doit  la  viser, 
l'enregistrer  et  renvoyer  sous  forme  de  pli  d'aflaires  recommandé  avec 
accusé  de  réception.  Art.  2,  alin.  1.  Le  bailleur  ou  son  mandataire 
légal  a  le  droit  de  s'opposer  à  cet  emprunt,  pourvu  que  l'hôtelier  n'ait 
pas  payé  les  loyers  échus,  six  mois  de  loyers  en  cours  et  six  mois  de 
loyers  à  échoir.  L'opposition  doit  être  formée  par  acte  extra-judiciaire 
adresse  au  greffier  dans  un  délai  de  quinze  joui  s  francs  a  partir  de  la 
notification  de  l'acte  contenant  1  avis  donné  au  bailleur  (ail.  2,  alin.  2). 
L'emprunteur  peut,  du  rosir,  obtenir  une  Mainlevée  de  cette  opposi- 
tion en  acquittant  les  loyers  don!  il  s'agit  ail.  2.  alin.  3).  Le  bailleur 
ou  son  mandataire  pool  toujours  renoncer  soil  à  son  opposition,  soit  au 
paiement  des  loyers,  en  apposant  sa  signature  sur  le  registre  d'où  sont 
extraits  les  warrants  hôteliers  (art,  2,  dern.  alin.).  Le  défaut  de  réponse 
à  l'avis;  de  la  pari  du  bailleur  ou  de  son  mandataire,  dans  le  délai  de 
quinze  jours  francs,  est  considéré  comme  impliquant  qu'il  n'y  a  pas 
d'opposition  (art.  2,  alin.  4), 

Si  l'emprunt  a  lieu  malgré  l'opposition,  le  privilège  du  bailleur  sub- 
siste dans  toute  son  étendue,  telle  qu'elle  <is!  déterminée  par  les  arti- 
cles 2102,  1°,  G.  civ.  et  550,  G.  com.  Dans  tous  les  autres  cas,  c'est- 
à-dire  s'il  n'y  a  pas  opposition,  que  le  bailleur  n'ait  pas  voulu  on  faire 
une  ou  n'ait  pas  eu  le  droit  (bon  faire  une,  ou  y  ail  renoncé,  le  privi- 
lège du  bailleur  est  rèduil  du  montant  de  la  somme  prêtée  sur  les 
objets  servant  de  gage  à  l'emprunt  (arl   2,  al.  5). 

469".  Constitution  du  gage.  Création  du  warrant  hôtelier .  — La 
constitution  du  gage  se  fait  dans  des  formes  très  simples. 

Dans  chaque  greffe  de  tribunal  de  commerce,  il  est  tenu  un  registri 
à  souche,  coté  et  paraphé.  Le  volant  (c'est-à-dire  la  partie  détachable 
du  registre)  et  la  souche  portent,  l'un  et  l'autre,  d'après  les  déclara- 
tions de  l'emprunteur,  les  indications  suivantes  (art.  3)  : 

1°  Les  noms,  professions  et  domiciles  des  parties  ; 

2°  La  nature  des  objets  constitués  en  gage,  avec  toutes  les  indiea- 
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tions  propres  à  établir  leur  identité  et  à  déterminer  leur  valeur,  ainsi 
que  le  lieu  de  leur  situation  ; 

3°  L'inexistence  d'aucun  privilège  de  vendeur  ou  de  gage  sur  les 
dits  objets,  ce  qui  implique  que  le  w  arrant  hôtelier  ne  peut  s'appliquer 
à  des  objets  grevés  du  privilège  du  vendeur  ou  déjà  constitués  en 
gage  ; 

4°  Le  nom  de  la  compagnie  à  laquelle  ces  objets  sont  assurés  ainsi 
que  l'immeuble,  pendant  loute  la  durée  du  prêt,  contre  l'incendie,  d'où 
il  résulte  que  l'assurance  des  objets  warrantés  et  de  l'immeuble  qu'ils 
garnissent  est  une  condition  essentielle  du  warrantage. 

5°  Le  montant  de  la  créance  garantie  et  la  date  de  son  échéance, 
ainsi  que  toutes  les  clauses  et  conditions  particulières  arrêtées  entre 
les  parties  ; 

6°  La  date  de  la  notification  de  racle  extra -judiciaire  adressé  au  bail- 
leur ou  a  son  mandataire  et  celle  de  sa  réponse  ; 

7°  Le  montant  du  loyer  annuel  de  l'hôtel  et  la  justification  que  les 
loyers,  dont  le  non-paiement  permet  l'opposition  du  bailleur,  ont  été 
acquittés.  Cpr.  L.  30  avril  1006  (art.  3)  sur  les  warrants  agricoles. 

Le  volant,  qui  se  détache  du  registre  à  souches  contenant  toutes  ces 
mentions,  constitue  le  warrant  hôtelier . 

Le  w  arrant  hôtelier  <isi  détaché  du  registre  et  remis  par  le  greffier  du 
tribunal  d<>  commerce  à  l'emprunteur.  Celui-ci  donne  décharge  de  celte 
remise  du  titre,  en  apposant  sa  signature  avec  la  date  sur  le  registre. 
Le  warrant  esl  transféré  par  l'emprunteur  au  préleur  par  voie  d'endos- 
sement daté  et  signé.  Le  préteur  doit,  dans  un  délai  de  cinq  jours,  faire 
transcrire  sur  le  registre  ce  premier  endossement  et  mention  de  cette 
transcription  est  énoncée  sur  le  warrant.  Analog.  L.  28  mai  1858, 
art.  5,  alin.  3. 

Le  warrant  hôtelier  peut  être  l'objet  de  plusieurs  endossements 
successifs  laits  dans  les  mêmes  formes  que  le  premier,  mais  les  endos- 
sements postérieurs  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion. Analog.  L.  28  mai  1858,  art.  5,  3e  alin.  Les  endossements  suc- 
cessifs se  présentent  dans  les  cas  d'escompte  des  warrants.  Les  éta- 
blissements publics  de  crédit  peuvent  recevoir  les  warrants  hôteliers 
comme  effets  de  commerce,  avec  dispense  d'une  des  signatures  exigées 
par  leurs  statuts  (art.  9;.  Analog.  L.  28  mai  1858,  art.  11  ;  L.  30  avril 
1900,  art.  9. 

Tous  les  endosseurs  d'un  warrant  hôtelier  sont  tenus  solidairement 
à  la  garantie  envers  le  porteur  du  warrant  (art.  5,  2e  alin.),  conformé- 
ment à  la  règle  générale  admise  en  matière  d'endossement  (G.  corn., 
art.  140;. 

Afin  de  rendre  possible  l'exercice  du  droit,  pour  l'emprunteur,  de 
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rembourser  même  avant  terme  la  somme  empruntée  au  porteur  du 
warrant,  l'endosseur  est  tenu  d'aviser,  dans  les  huit  jours,  le  greffier  du 
tribunal  de  commerce,  par  pli  recommandé,  avec  accusé  de  réception, 
ou  verbalement  contre  récépissé  de  l'avis  (art.  5,  avant-dernier  alin.). 
Du  reste,  l'emprunteur,  dans  l'intérêt  de  qui  l'avis  a  été  prescrit  afin  de 
lui  permettre  de  connaître  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle  se 
trouve  le  warrant  hôtelier,  peut  dispenser  les  porteurs  de  donner  cet 
avis  (art.  5,  dern.  alin.). 

II  ne  peut  être  délivré  qu'un  seul  warrant  pour  les  mêmes  objets 
(art.  4,  1er  alin.).  Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  plusieurs  privilèges  au  profit 
de  différents  porteurs  de  warrants  hôteliers  sur  les  mêmes  objels. 

469p>.  Radiation.  Renouvellement.  Etats  des  warrants  inscrits.  — 1| 
L'inscription  portée  au  registre  tenu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
doit  être  renouvelée  dans  les  cinq  ans  de  sa  date.  A  défaut  de  renou- 
vellement elle  est  périmée,  la  radiation  en  est  opérée  d'ollice,  et,  alors, 
s'il  y  a  une  inscription  nouvelle,  celle-ci  ne  vaut  à  l'égard  des  tiers  que 
du  jour  de  sa  date.  Analog.,  art.  2154,  G.  civ. 

La  radiation  de  l'inscription,  en  dehors  du  cas  où  elle  est  faite  d'of- 
fice par  suite  du  défaut  de  renouvellement,  est  opérée  sur  la  justifica- 
tion soit  du  remboursement  de  la  créance  garantie  par  le  warrant,  soit 
d'une  mainlevée  régulière  donnée  par  le  porteur  du  warrant  (art.  7/ 
1er  alin.). 

Il  importe  à  un  prêteur  de  savoir  si  le  mobilier  commercial,  le  maté- 
riel et  l'outillage  servant  à  l'exploitation  d'un  hôtel  sont  ou  non  war^ 
rantés,  et  il  est  utile  à  L'exploitant  de  l'hôtel  de  pouvoir  prouver  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  warrantage.  Aussi  le  greffier  est-il  tenu  de  délivrer  k 
tout  prêteur  qui  le  requiert  soit  un  état  des  warrants  inscrits,  soit  un 
certificat  établissant  qu'il  n'existe  aucune  inscription  de  warrant  (art.  6, 
1er  alin.).  Le  greffier  est  tenu  de  délivrer  un  élat  ou  un  certificat  sem-?j 
blable  à  tout  hôtelier  ressortissant  de  son  greffe  qui  le  requiert,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  l'hôtel  exploité  par  lui.  Cet  état  ne 
remonte  pas  à  une  époque  antérieure  à  cinq  ans,  par  cela  même  que  les? 
inscriptions  de  warrants,  non  renouvelées  dans  les  cinq  ans  de  leur  date» 
sont  à  radier  d'office  comme  étant  périmées  (art.  6). 

46911.  Remboursement.  Paiement  anticipé.  Vente  des  objets  war- 
rantés par  Cemprun leur.  —  Quand  le  remboursement  de  la  somme 
empruntée  a  lieu,  l'emprunteur  a  à  le  faire  constater  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  :  mention  de  la  mainlevée  et  de  la  radiation  de  l'ins- 
cription est  faite  sur  le  registre  dont  le  warrant  hôtelier  a  été  détaché 
et  un  certificat  constatant  la  radiation  est  donné  pour  le  greffier  (art.  7). 

Le  remboursement  de  là  créance  garantie  par  le  w  arrant  n'es!  pal 
possible  seulement  à  l'échéance  ;  il  peut  avoir  lieu  avant  celle-ci,  alors 
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morne  que  le  terme  a  été  stipulé  dans  l'intérêt  du  préteur.  Analog. 
L.  28  mai  1858,  art.  6,  L.  30  avril  1906,  art.  8,  2«alin.  En  cas  de  rem- 
bourse  me  nt  anticipé,  l'emprunteur  bénéficie  des  intérêts  qui  restaient  à 
courir  avanl  l'échéance,  saut'  déduction  d'un  délai  de  dix  jours. 

Si  le  porteur  du  w  arrant  refuse  de  recevoir  1(3  paiement,  il  y  a  tien  à 
offres  réelles  suivies  de  consignation  (G.  civ.,  art.  1230).  Les  offres 
réelles  sont  faites  au  dernier  ayant-droit  connu  par  les  avis  donnés 
au  greffier  à  la  suite  des  endossements.  Sur  le  vu  d'une  quittance  régu- 
lière et  suffisante,  le  président  du  tribunal  de  commerce,  dans  le 
ressort  duquel  le  w  arrant  est  inscrit,  rend  une  ordonnance  qui  trans- 
porte le  gage  sur  la  somme  consignée  (art.  8).  Ces  règles  sont  sans 
application  lorsque  les  porteurs  ont  été  dispensés,  par  une  mention  ins- 
crite sur  le  warrant,  de  donner  au  greffier  avis  des  endossements  (art.  o, 
dern.  alin.). 

L'emprunteur  demeure  propriétaire  des  objets  warrantés.  Aussi  con- 
serve-t-il  le  droit  de  les  vendre  k  l'amiable  avant  le  paiement  de  la 
créance  sans  le  concours  du  porteur  du  warrant  (V.  analog.  L.  30  avril 
1906,  art.  8,  Ier  alin.).  Seulement,  le  vendeur  ne  doit  pas  faire  à  l'ache- 
teur la  tradition  des  objets  vendus  avant  que  ce  paiement  ait  eu  lieu 
(art.  8,  Ier  alin).  Celte  tradition  pourrait  permettre  à  (acheteur  d'invo- 
quer contre  le  porteur  du  w  arrant  la  règle  en  matière  de  meubles  pos- 
session  vaut  titre,  règle  opposable  à  un  créancier  gagiste  ;  elle  facilite- 
rait en  tous  les  cas  la  disparition  des  objets  warrantés. 

469'  \  Défaut  de  remboursement.  Droits  du  porteur  du  xcarranl 
hôtelier.  —  Quand  la  créance  garantie  est  échue,  le  porteur  du  warrant 
doit  en  réclamer  le  paiement  à  l'emprunteur.  À  défaut  de  ce  paiement, 
la  réclamation  du  créancier  est  à  réitérer  par  lettre  recommandée 
adressée  à  l'emprunteur  avec  avis  de  réception  (art.  Il,  1er  alin.).  Le 
préteur  qui  n'est  pas  payé  sur  cette  réitération  de  la  réclamation,  jouit, 
pour  ta  réalisation  du  gage,  de  mêmes  droits  que  les  créanciers  auxquels 
un  tonds  de  commerce  a  été  constitué  en  gage  «L.  17  mars  1900,  art.  16 
à  28). 

Le  porteur  du  warrant  est,  comme  créancier  gagiste,  payé  directe- 
ment par  privilège  de  sa  créance  sur  le  prix  de  vente.  Il  est  préféré  à 
ton!  créancier,  sans  autre  déduction  que  celle  des  contributions  directes 
et  frais  de  vente,  ainsi  que  de  dix-huit  mois  de  loyer  pour  lesquels  le 
bailleur  est  admis  à  exercer  son  privilège  (art.  It,  3e  alin.  et  art  12). 
Ces  dix-huit  mois  de  loyer  peuvent  être  des  loyers  échus  après  la 
création  du  warrant  hôtelier  et  non  payés.  Dans  cette  mesure,  le  bail- 
leur, qui  n'a  pas  pu  ou  qui  n'a  pas  voulu  former  opposition  à  l'emprunt, 
se  trouve  protégé  contre  le  privilège  du  porteur  du  warrant. 

En  cas  de  sinistre,  les  porteurs  de  warrants  hôteliers  ont,  sur  les 
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indemnités  d'assurances,  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  les 
objets  assurés  (art.  10)  (V.  analog.  L.  28  mai  1858,  art.  10). 

Lè  porteur  du  warrant  qui  a  fait  procéder  à  la  vente,  ne  peut  pas 
exercer  son  recours  contre  les  endosseurs  et  même  contre  l'emprun- 
teur (qui  est  le  premier  endosseur  du  warrant),  qu'après  avoir  fait 
valoir  ses  droits  sur  les  objets  warrantés.  Si  le  prix  ne  suffit  pas  pour 
le  désintéresser,  il  peut  exercer  son  recours  en  garantie  contre  les 
endosseurs.  11  a,  pour  cela,  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour 
où  la  vente  est  réalisée  (ai  t.  11,  dern.  alin.).  Y.  analog.  L.  28  mai 
1858,  ail.  9  :  L.  30  avril  1006,  art.  13  (1). 

46913.  Fausses  déclarai  ions  de  F  emprunteur*  Détournement,  dis- 
sipation, détérioration  des  objets  warrantés*  —  Afin  d'augmenter  1rs 
garanties  offertes  par  le  warrant  botolier,  la  loi  a  édicté  des  peines 
contre  des  fraudes  et  des  abus.  Elle  frappe,  selon  les  cas,  des  peines 
prévues  aux  articles  405,  406  e1  408,  G  pénal,  sous  l'inculpation 
d'escroquerie  et  d'abus  de  confiance,  toul  emprunteur  :  a.  convaincu 
d'avoir  fait  une  fausse  déclaration  ou  d'avoir  constitué  un  warrant 
sur  des  objets  dont  il  n'est  pas  propriétaire  ou  déjà  donnés  en  ^age  ; 
b.  d'avoir  détourné,  dissipé,  ou  volonlairemenl  détérioré,  au  préjudice 
de  son  créancier,  le  gage  de  celui-ci  (art.  13).  Gpr.  L.  30  avril  190G, 
art.  11. 

469M.  Droits  alloués  aux  greffiers*  Droits  fiscaux.  —  Le  greffier 
peut  percevoir  certains  droits  à  raison  des  actes  qu'il  a  à  faire  en  vertu 
de  la  loi  (art.  14,  1  r  alin).  Ces  droits  ont  été  déterminés  par  un  décret 
du  0  novembre  1913  (2).  Les  avis  prescrits  par  la  loi  sont  envoyés  en 
la  forme  et  avec  la  taxe  des  papiers  d'affaires  recommandés  (art.  14, 
2e  alin.). 

Les  lettres  elles  accusés  de  réception,  les  renonciations,  acceptations 
et  consentements  prévus  par  la  loi,  le  registre  sur  lequel  les  warrants 
sont  inscrits,  la  copie  des  inscriptions  du  warrant,  le  certificat  négatif, 
le  certificat  de  radiation  art.  7,  alin.  2)  sont  dispensés  de  la  formalité  du 
timbre  et  de  l'enregistrement    ai  l.  15,  alin.  1er). 

Mais  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  suivants  sont  établis 
par  la  loi  du  8  août  1913  :  a)  les  warrants  hôteliers  sont  soumis  au 
droit  de  timbre  des  effets  de  commerce,  qui  est  de  cinq  centimes  par 
cent  francs  (art.  lo.  alin.  i)  ;  b)  ils  le  sont  aussi  h  un  droit  d'enregis- 
trement de  cinquante  centimes  pour  cent  francs,  mais  l'enregistrement 
ne  devient  obligatoire  qu'en  cas  de  vente  pour  défaut  de  paiement  des 

(J)  Beaucoup  de  disp  )sitions  de  la  loi  sur  le  warrant  hôtelier  so  it  emprun- 
tées à  la  loi  sur  les  warrants  agricoles. 

(2)  Journat  officiel,  n-  du  8  novembre  1913. 
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objets  donnés  en  gage  (art.  9,  5e  alin.)  ;  c)  le  droit  à  percevoir  sur  le 
prix  de  cette  vente  esi  d<*  dix  centimes  pour  cent,  comme  pour  les  ventes 
de  marchandises  neuves  (art,  t5,  3°  alin.).- 

4691  Caractère  des  dispositions  admettant  le  warrant  hôtelier. 
—  Les  dispositions  qui  admettent  la  faculté,  pour  un  exploitant  d'hôtel, 
àe  créer  un  warrant  hôtelier,  encore  qu'il  exploite  son  fonds  dans  un 
Immeuble  par  lui  loué,  sont  elles  ou  non  d  ordre  public  ?  La  question  a 
été  examinée  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  8  août  1913, 
mais  résolue  différemment  dans  le  rapport  fait  au  Sénat  et  dans  le  l'ap- 
port fait  à  la  Chambre  des  députés.  Dans  le  premier,  il  a  été  indiqué 
que  les  dispositions  de  la  loi  ne  sont  pas  cPordre  public  et  que,  par 
suite,  le  locataire  peul  renoncer  dans  le  bail  à  la  faculté  de  recourir  à 
la  création  d'un  warrant  hôtelier.  Au  contraire,  dans  le  rapport  fait  à 
la  Chambre  des  Députés,  l'idée  toute  opposée  a  été  admise.  Dans  le 
silence  de  la  loi,  il  était  impossible  de  reconnaître  que  la  faculté,  pour 
un  exploitant  d'hôtel,  de  créer  un  warrant  hôtelier  était  d'ordre  public 
et  qu'il  ne  pouvait  y  renoncer 

Cette  solution  risquait  de  paralyser  1rs  effets  de  la  loi  nouvelle,  et 
déjà  Ton  se  plaignait  des  renonciations  exigées  des  hôteliers  par  les 
propriétaires  La  loi  du  17  mars  1915  a  complété  la  loi  du  8  avril  1943 
par  la  disposition  suivante,  qui  forme  le  dernier  alinéa  de  l'article  16 
de  celle  loi  :  Seront  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes 
conventio)is  contraires  aur  dispositions  de  la  présente  loi,  et  notam- 
ment imites  stipulations  (jui  auraient  pour  effet  de  porter  atteinte  au 
droit  des  locataires  d' instituer  le  warrant  hôtelier \ 

469 1  .  Question  transitoire.  —  La  création  d'un  warrant  hôtelier 
peut  restreindre  les  droits  du  bailleur  comme  créancier  privilégié. 
Aussi  a  t  on  cru  devoir,  par  application  du  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité des  lois,  ne  pas  admettre  la  possibilité  de  créér  des  warrants  pour 
tes  hôteliers  dont  les  baux  ont  acquis  date  certaine  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  8  août  1913.  L'article  1G  dispose  -:  Sauf  dans  les  cas 
oii  le  bai/leur  donnerait  son  consentement  exprès,  la  constitution  du 
warrant  ne  peut  être  appliquée  au  r  objets  mobiliers  se  trouvant  dans 
des  immeubles,  dont  les  baux  auront  date  certaine  au  jour  de  la  pro- 
mulgalion  de  la  présente  toi. 

4é917.  Jusqu'à  la  fin  de  1920,  il  n'avait  élé  fait  aucun  usage  du 
warrant  hôtelier.  Gela  peut  tenir  en  partie  à  la  guerre  de  1914,  qui  a 
éclaté  peu  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  8  août  1913.  11  est 
également  possible  que  cela  soit  du  aux  imperfections  de  celte  loi  dont 
la  modification  est  demandée  (1  ). 


(1)  V.  le  journal  V Hôtellerie  française. 


CHAPITRE  IV 
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470.  Les  commerçants  emploient  souvent  divers  auxiliaires  ou  inter- 
médiaires. Ce  sont  tantôt  des  personnes  qui  engagent  leurs  services 
et  se  placent  sous  la  dépendance  d'un  patron  (commis  ou  préposés)  ; 
tantôt  des  personnes  qui,  restant  indépendantes»  se  chargent  de  faire, 
à  titre  professionnel,  des  opérations  pour  le  compte  d'autrui  (commis- 
sionnaires  ou  agents  de  change),  ou  simplement  de  rapprocher  les 
intéressés  (courtiers).  Il  sera  traité  des  agents  de  change  et  des  cour- 
tiers dans  le  chapitre  VII,  à  propos  des  Bourses  de  commerce.  Le  pré- 
sent chapitre  est  consacré  aux  commissionnaires  et  aux  commettants) 
les  seconds  chargent  les  premiers  de  faire  des  opérations  pour  leur 
compte,  et  la  commission  est  le  contrat  qui  intervient  entre  eux-  Ua 
appendice  contiendra  quelques  notions  générales  sur  les  commis  ou 
préposés  (n°3  490  et  suiv.). 

1°    Dk    LA    NATURE    ET    DES    CAHACTEHES    DE    LA  COMMISSION 

471  .  La  commission  esl  certainement  une  variété  du  mandat  ;  mais 
le  Code  de  commerce,  qui  ne  consacre  à  cette  matière  que  les  articles  94 
et  95,  n'indique  pas  nettement  ce  qui  la  distingue  du  mandat.  Il  est 
essentiel,  cependant,  de  le  savoir  ;  car,  à  plusieurs  points  de  vue,  les 
réglés  ordinaires  du  mandat  ne  s'appliquent  pas  à  la  comnfission.  Voici 
les  différences  :  t°  Celui  qui  fait  profession  d'agir  pour  le  compte  d'au- 
trui en  qualité  de  commissionnaire,  est  commerçant,  et  chacun  des 
contrats  de  commission  intervenant  entre  lui  et  ses  commettants  est 
un  acte  de  commerce  (art.  G.52  et  n°  31).  Au  contraire,  le  mandat  même 
salarié  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  pour  le  mandataire,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  celui-ci  peut  être  considéré  comme  un  agent  d'affai- 
res (n°  29;  ;  2°  Le  mandat,  à  moins  de  convention  contraire,  est  gratuit 
(art.  1986,  G.  civ.).  La  commission  est  salariée  de  sa  nature,  de  telle 


DE  L.A  COMMISSION. 


461 


sorte  que,  même  en  l'absence  de  toute  convention,  te commissionnaire 
peul  réclamer  une  rémunération,  dont  l'usage,  des  lieux  peut  servira 
fixer  le  montant.  3°  Le  mandataire  n'a,  en  celte  qualité  (1),  aucune 
garantie  lui  assurant  le  remboursement  des  sommes  que  le  mandat 
peut  lui  devoir.  Le  commissionnaire  a,  au  contraire*  en  vertu  de  la  loi, 
comme  garantie  du  remboursemenl  de  ce  qui  lui  est  dû  par  son  com- 
mettant, un  privilège  sur  les  marchandises  qu'il  vend  ou  achète  poul- 
ie compte  de  celui-ci  :  c'est  ce  privilège  qu'on  appelle  le  privilège  du 
commissionnaire  (n°  491). 

472.  Deux  systèmes  principaux  ont  été  soutenus  relativement  au 
Caractère  distinctif  de  la  commission.  D'après  un  premier  système  le 
commissionnaire  agit  en  son  nom  pour  le  compte  de  son  commettant, 
de  telle  sorte  que  c'est  le  commissionnaire  qui  devient  créancier  ou 
débiteur  des  tiers,  avec  lesquels  il  fait  des  opérations,  sauf  à  régler 
avec  le  commettant,  tandis  que  le  mandataire  agit  an  nom  du  mandant, 
qui  devient  directement  créancier  ou  débiteur  des  tiers,  comme  s'il 
était  intervenu  en  personne  aux  actes  faits  par  son  mandataire.  Ainsi, 
c'est  la  manière  dont  le  commissionnaire  opère  qui  le  distinguerait  du 
mandataire,  l'un  et  l'autre  pouvant,  du  reste,  faire,  soit  des  actes  de 
commerce,  soit  des  opérations  civiles.  On  se  fonde  dans  cette  opinion, 
notamment  sur  l'article  94,  qui,  après  avoir  défini,  dans  l'alin.  1er,  le 
commissionnaire  :  celui  qui  agit  en  son  nom  propre  ou  sous  un  nom 
social  pour  le  compte  d'un  commettant,  dispose,  dans  l'alin.  2,  que, 
pour  celui  qui  opère  au  nom  d  autrui,  ses  devoirs  et  ses  droits  sont 
déterminés  par  le  Code  civil,  livre  llf,  titre  X/ÏI;  ce  titre  du  Gode 
civil  est  celui  Du  mandat,  ce  qui  implique,  dit-on,  qu'il  s'agit  là  d'un 
mandataire. 

Cette  opinion  n'est  pas  exacte.  Le  commissionnaire  se  dislingue  du 
mandataire  par  la  nature  des  opérations  dont  il  est  chargé,  non  par  le 
fait  que  le  premier  contracte  en  son  nom  ;  il  y  a  commission,  quand  l'acte 
à  accomplir  est  un  acte  de  commerce,  qu'il  soit  fait  au  nom  du  com- 
missionnaire ou  au  nom  du  commettant  ;  il  y  a  mandat,  quand  l'acte  à 
faire  est  une  opération  civile,  que  le  mandataire  agisse  en  son  nom  ou 
au  nom  du  mandant.  Seulement,  en  fait,  pour  des  motifs  pratiques 
expliqués  plus  bas  (n°  474),  celui  qui  se  charge  de  faire  des  opérations 
de  commerce  pour  autrui,  agit  presque  toujours  en  son  propre  nom, 
de  telle  sorte  que,  dans  l'usage,  on  dit  souvent  qu'une  personne  agit 

(t)  Il  va  de  soi  qu'un  mandataire  peut  avoir  un  privilège  dérivant  de  causes 
spéciales  étrangères  à  sa  qualité  même.  Ainsi,  quand  il  a  fait  des  Irais  pour  la 
conservation  de  la  chose  du  mandant,  il  jouit,  comme  toute  autre  personne, 
du  privilège  mobilier  spécial  de  l'art.  2102,  3°,  G.  civ.  V.  n°  491. 
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comme  commissionnaire,  lorsqu'elle  fait  des  opérations  en  son  nom 
pour  le  compte  d'aulrui.  V.  n°  475.  Les  textes  du  Gode  de  commerce 
et  du  Gode  civil  sont  favorables  à  celte  seconde  doctrine.  D'un  côté,  l'ar- 
ticle 94,  al.  2,  G.  coin.,  déclare  que  les  droits  et  les  devoirs  du  commiÂ 
sionnaire  qui  agit  au  nom  du  commettant  sont déterminés  par  le  ("ode 
civil  ;  c'est  donc  là  aussi  un  commissionnaire  ;  la  loi  même  lui  donne 
cette  qualification.  D'un  autre  côté,  le  Code  civil  (art.  1997)  suppose 
qu'un  mandataire  peut  agir  en  son  nom  (i). 

S'il  est  nécessaire  que  l'opération  à  faire  soit  un  acte  de  commerça 
pour  qu'il  y  ait  commission,  cela  suffit-il  ?  Xe  fa  ut- il  pas,  en  outre,  que 
celui  qui  agit  pour  autrui  soit  un  commissionnaire  de  profession  ?  Oq 
n'exige  pas  généralement  cette  condition  supplémentaire,  Xous  croyons 
qu'elle  doit  être  requise  :  il  faut,  selon  nous,  pour  qu'il  y  ait  commis- 
sion, que  la  personne  qui  agit  pour  le  compte  d'aulrui  soit  un  commis- 
sionnaire de  profession  ou,  tout  au  moins,  un  commerçant  qui,  à  côté 
d'opérations  faites  pour  son  compte,  en  t'ait  aussi  pour  autrui.  Le  Gode 
de  commerce  (art.  632)  range  parmi  les  actes  de  commerce  {"entreprise 
de  commission.  Celui  qui  se  charge  accidentellement  de  taire  des  opéra- 
tions de  commerce  pour  le  compte  d'aulrui  s'oblige  donc  par  un  contrat 
qui  n'a  rien  de  commercial  pour  lui  (n°  32).  Gomment  ce  contrat  pure- 
ment civil  serait- il  un  cou  li  ât  de  commission,  c'est-à-dire  un  contrat  régi 
par  le  Code  de  commerce  ?  Sans  doute,  nous  admettons  que  le  com- 
merçant qui,  sans  être  commissionnaire  de  profession,  se'  charge  acci- 
dentellement d'opérations  de  commerce  pour  le  compte  d'autrui,  con- 
clût un  contrat  de  commission  ;  mais  cela  lient  à  ce  que  la  loi  admet 
la  commercial! té  de  Ions  les  actes  se  rattachant  à  l'exercice-de  la  pro- 
fession d'un  commerçant.  Du  reste,  aujourd'hui,  il  y  a  beaucoup  de 
commerçants  qui,  selon  les  cas,  font  des  opérations  polir  leur  compte 
ou  pour  le  compte  d'aulrui. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  vienl  d'être  dit  que  Ton  peut  donner  la 
définition  suivante  de  la  commission  :  La  commission  est  un  contrat 
par  lequel  un  commerçant  s'oblige,  moyennant  une  rémunération 
qu'une  autre  personne  appelée  commettants9 oblige  à  lui  payer,  à  faire, 
pour  le  compte  de  ce  commettant,  soit  en  son  nom,  soit  exception- 
nellement au  nom  du  commettant,  une  ou  plusieurs  opérations  com- 
merciales. 

473.  Si  le  contrat  de  commission  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des 
opérations  commerciales,  du  moins  peut  il  se  rapporter  aux  actes  de 

(1)  Les  précédents  et  les  travaux  préparatoires  du  Gode  de  commerce  peu- 
vent aussi  être  invoqués  en  faveur  de  cette  opinion.  V.  Locré,  Législation  de 
la  France,  XX,  p.  97. 
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commerce  les  plus  divers.  Ainsi,  Ton  peut  donner  commission  à  une 
personne  (Tacheter,  de  vendre,  de  Taire  assurer  un  navire  ou  des  mar- 
chandises à  transporter  par  mer,  de  tirer  une  lettre  de  change,  de  trai- 
ter avec  des  voiluriers  pour  faire  transporter  des  marchandises,  etc.  Si 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  personne  se  charge  de  faire,  en  qualité  de 
commissionnaire,  toutes  ces  opération)*,  en  fait,  les  commissionnaires 
se  spécialisent  et  il  n'y  a  guère  de  personnes  exerçant  la  commission  à 
titre  de  profession  que  les  commissionnaires  en  marchandises  et  les 
commissionnaires  de  transports.  On  appelle  conu/iissionnaires  en 
marchandises  ceux  qui  font  profession  d'acheter  et  de  vendre  des 
marchandises  pour  le  compte  d'autrui  ;  ces  derniers,  quand  des  mar- 
chandises leur  sont  déposées  pour  en  opérer  la  vente,  reçoivent  sou- 
vent dans  l'usage  le  nom  de  consigna  taire  s  (n°  474).  Enfin,  ceux  qui  se 
chargent  de  traiter  avec  des  voituriers,  pour  le  transport  des  marchan- 
dises expédiées  par  le  commettant,  reçoivent  le  nom  de  commission- 
naires de  transports.  Y.  art.  96  et  suiv.  G.  com.  Cf.  n°  508. 

A  côté  des  règles  générales  régissant  la  commission  quel  qu'en  soit 
l'objet,  il  y  a  des  régies  spéciales  à  la  commission  en  matière  detraris- 
porls  ou  d'assurances  maritimeh  :  il  ne  sera  question  dans  ce  chapitre 
que  des  règles  générales.  On  supposera  presque  toujours  que  la  com- 
mission a  pour  objet  des  achats  ou  des  ventes  ;  c'est  le  cas  le  plus 
simple  et  le  plus  fréquent.  Il  sera  traité  de  la  commission  de  transport 
dans  le  chapitre  suivant  qui  est  relatif  au  contrat  de  transport  (nos  506 
et  suiv.). 

474.  On  a  pu  dire  de  la  commission  qu'elle  est  l'instrument  le 
plus  actif  du  développement  du  commerce  et  de  sa  prospérité.  Grâce  à 
elle,  un  commerçant  peut,  sans  se  déplacer,  faire  des  opérations  dans 
des  contrées  lointaines  et  éviter  ainsi  des  pertes  de  temps  et  d'argent. 
Le  recours  à  des  commis  ou  préposés  (commis-voyageurs  ou  autres) 
n'offre  pas  les  mêmes  avantages  ;  ils  reçoivent  d'ordinaire  un  salaire 
déterminé,  qui  leur  est  du  même  quand  ils  ne  parviennent  à  faire  aucune 
opération,  tandis  que  le  commissionnaire  reçoit  une  rémunération,  cal- 
culée d'après  l'importance  des  opérations  qu'il  conclut  effectivement 
(n°  484).  En  outre,  les  commis,  opérant  au  nom  de  leur  patron,  ne 
jouissent  pas  d'un  crédit  qui  leur  soit  propre,  mais  seulement  de  celui 
de  leur  patron,  parfois  peu  connu  dans  le  lieu  où  se  fait  l'opération. 
11  en  est  autrement  des  commissionnaires,  qui  opèrent  le  plus  souvent 
en  leur  nom,  comme  s'ils  faisaient  les  opérations  pour  eux-mêmes 
(no  472). 

En  recourant  à  un  commissionnaire,  le  commettant  arrive  parfois  à 
se  procurer  des  marchandises  à  meilleur  marché  que  s'il  les  achetait 
lui-même.  Le  marchand  de  détail  ne  peut  pas,  en  général,  s'approvi- 
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sionner  chez  lé  fabricant  :  le  commissionnaire  achète  en  fabrique  et  le 
commettant  paie  ainsi  moins  cber  que  s'il  devait  s'adressera  un  mar- 
chand en  gros,  qui  réaliserait  un  bénéfice  sur  le  prix  de  fabrique,  béné- 
fice supérieur  au  droit  de  commission. 

Les  commissionnaires-vendeurs  (c'est-à-dire  chargés  de  vendre  des 
marchandises)  procurent  aux  commerçants  de  l'argent  ou  du  crédit. 
Ainsi,  un  fabricant  a  produit  une  grande  quantité  de  marchandises,  il 
ne  peut  pas  les  écouler  immédiatement,  et,  pourtant  ,  il  lui  faut  des  capi- 
taux pour  continuer  sa  fabrication.  Afin  de  se  les  procurer,  il  envoie  tout 
ou  partie  de  ses  marchandises  à  un  commissionnaire,  en  le  chargea» 
de  les  vendre.  Ce  commissionnaire  (appelé  souvent  consignatairdk 
avance  à  son  commettant  les  sommes  dont  il  a  besoin.  Le  commission- 
naire ne  court,  en  principe,  aucun  risque  :  car  il  a  sur  le  prix  des  mar- 
chandises consignées  un  privilège  spécial  qui  lui  garantit  le  rembourse- 
ment de  ses  avances  (nos  491  et  suiv.).  D'ailleurs,  si  le  consignataire, 
ne  veut  ou  ne  peut  faire  d'avances,  il  intervient,  du  moins,  utilement 
pour  procurer  du  créditau  commettant.  En  effet,  le  fabricant  tirera  sur 
le  consignataire  une  lettre  de  change  pour  une  somme  équivalente  au 
prix  probable  des  marchandises,  et  le  consignataire  acceptera  cette 
lettre  de  change  qui,  revêtue  ainsi  de  deux  signatures,  sera  facilement 
escomptée  par  le  fabricant  auprès  d'un  banquier.  L'échéance  de  la 
lettre  de  change  concordant  à  peu  prés  avec  l'époque  vraisemblable  du 
paiement  du  prix  des  marchandises  à  vendre,  le  commissionnaire  n'aura 
pas,  pour  acquitter  la  lettre  de  change,  à  faire  d'avances,  ou  n'en  fera 
que  pour  un  court  laps  de  temps.  Les  avantages  de  la  consignation 
expliquent  qu'elle  peut  être  pratiquée  entre  deux  commerçants  habitant 
sur  la  même  place  ;  mais,  en  fait,  elle  n'a  guère  lieu,  d'après  les  usages 
actuels,  qu'entre  commerçants  de  localités  différentes  et  surtout  de 
pays  éloignés  l'un  de  l'autre  (1). 

La  manière  habituelle,  dont  les  commissionnaires  opèrent  (n°  472), 
augmente  l'avantage  de  leur  entremise.  Gomme  ils  contractent  presque 
toujours  en  leur  nom,  les  tiers  qui  contractent  avec  eux  n'ont  pas  à 
s'inquiéter  de  la  solvabilité  du  commettant,  que  souvent,  ils  ne  connais- 
sent point.  Celui-ci  peut  ainsi  jouir,  pour  ses  opérations,  du  crédit  de 
son  commissionnaire,  qui  est  parfois  plus  grand  que  le  sien,  et  il  obtient 
pour  ses  spéculations  un  secret  souvent  nécessaire  à  leur  réussite. 

11  arrive,  pourtant  (mais  c'est  un  cas  rare)  que  les  intéressés  trouvent 

(1)  Les  magasins  généraux  peuvent  rendre,  à  ce  point  de  vue,  des  services 
analogues  à  ceux  que  rend  la  consignation  ;  les  marchandises  facilement  don- 
nées en  gage  au  moyen  du  warrant,  procurent  du  crédit  au  déposant.  V.  nos  449 
et  suiv.  Mais,  de  plus,  le  commissionnaire  joue  un  rôle  aelif  en  cherchant  à 
vendre  les  marchandises  qui  lui  ont  été  consignées. 
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plus  avantageux  de  faire  agir  le  commissionnaire  au  nom  du  commet^ 
tant.  Cette  manière  d'opérer  est  utile  quand  le  commettant  jouit  d'un 
plus  grand  crédit  que  le  commissionnaire,  quand  le  commettant  a 
intérêt  à  faire  savoir  qu'il  fait  dos  opérations  importantes,  quand  le 
commissionnaire  ne  \«'ui  pas,  en  s 'engageant  envers  les  tiers,  risquer 
d'avoir  à  Taire  des  avances  pour  son  commettant  dont  la  solvabilité  lui 
semble  douteuse. 

Depuis  une quararttaine d'années,  les  commerçants  recourent  souvent 
à  dos  intermédiaires  d'un  genre  particulier,  qui  diffèrent  dos  commis- 
sionnaires, à  des  représentants  de  commerce.  Voir  n°  505  bis. 

475  11  est  tellemenl  conforme  à  l'usage  que  le  commissionnaire 
agisse  en  son  nom,  qu'à  moins  de  convention  contraire,  on  admet  que 
le  commissionnaire  ne  (loi!  pas  contracter  au  nom  du  commettant.  Du 
reste,  les  règles  qui  régissent  les  rapports  du  commettant  et  du  com- 
missionnaire sont  les  momes,  que  le  commissionnaire  agisse  en  son 
nom  ou  au  nom  du  commettant  :  la  distinction  n'a  d'intérêt  qu'au  point 
de  vue  des  règles  applicables  dans  les  rapports  entre  le  commettant  et 
le  commissionnaire  d'un  coté  et  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  com- 
missionnaire de  l'autre  (nos  485  et  suiv.). 

2°  Des  obligations   du  commissionnaire  envlhs  le  commettait, 

DU    COM  M  ISMONNAlHIi    DUCHOl  U  »  . 

476.  Les  obligations  du  commissionnaire  envers  le  commettant  sont, 
en  général,  les  mêmes  que  celles  du  mandataire  envers  le  mandant;  la 
nature  des  opérations  à  faire  et  les  besoins  du  commerce  ont  seulement 
fait  admettre  quelques  dérogations.  Le  commissionnaire  est  tenu  de 
deux  obligations  principales  :  il  doit  :  1°  exécuter  les  opérations  dont 
Ta  chargé  le  commettant,  en  se  conformant  à  ses  ordres  et  en  agissant 
comme  un  commerçant  soigneux,  au  mieux  des  intérêts  du  commettant  ; 
2°  rendre  compte  de  l'opération  accomplie.  Les  obligations  du  commis- 
sionnaire sont  souvent  augmentées  par  la  convention  de  ducroire. 

477.  Obligation  de  se  conformer  aux  or  dues  du  commettant. 
—  La  liberté  laissée  au  commissionnaire  varie  beaucoup  avec  les  circon- 
stances. Le  commettant  désigne  évidemmenl  toujours  la  nature  de  l'opé- 
ration à  faire  par  le  coin  missionnaire  ;  mais,  quant  aux  conditions  de 
celte  opération  (prix,  époque  du  paiement,  conditions  de  livraison,  etc.), 
le  commettant,  selon  les  cas,  les  indique  avec  précision  ou  s'en  remet 
a  l'appréciation  du  commissionnaire. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'instructions  précisés  sijr  les  conditions  de  l'opé- 
ration, le  commissionnaire  doit  agir  au  mieux  des  intérêts  du  commet- 
L.-C.  et  R . ,  Manuel,  14«  édit.  30 
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tant  ou,  ainsi  que  nousMe  disions  plus  haut  (n°  476),  comme  le  fait  un 
commerçant  soigneux.  En  cas  de  contestation,  on  doit  se  montrer  sévèfl 
envers  le  commissionnaire  à  raison,  à  La  fois,  de  ce  qu'il  reçoit  une 
rémunération  (art.  1992,  G.  civ.)  et  de  ce  que  même,  le  plus  souvent, 
il  fait  profession  de  conclure  des  opérations  d'un  certain  genre  pour  le 
compte  d'autrui. 

Quand  (ce  qui  est  le  cas  ordinaire)  le  commettant  a  donné  des 
m  instructions  précises  sur  les  conditions  des  opérations  à  faire,  le  commis- 
sionnaire doit  s'y  conformer.  Autrement,  le  commettant  peut  ou  laisser 
l'opération  pour  compte  au  commissionnaire  ou,  en  la  prenant  pour  lui, 
réclamer  des  dommages-intérêts. 

478.  Il  importe  de  considérer  spécialement  deux  cas  :  1°  celui  où  le 
commissionnaire  a  acheté  pour  un  prix  supérieur  au  prix  fixé  par  le 
commettant,  2°  celui  où  il  a  vendu  à  crédit,  alors  qu'il  avait  été  chargé 
de  vendre  au  comptant,  puis  le  cas  inverse. 

1°  Lorsque  le  commissionnaire  a  acheté  pour  un  prix  supérieur  au 
prix  fixé  par  le  commettant,  il  est  évident  que  le  commettant  a  le  droit 
de  refuser  de  prendre  les  marchandises  au  prix  d'achat  (n°  477).  MaisM 
commissionnaire  ne  peut-il  pas  contraindre  le  commettant  à  les  pren-3 
dre,  en  consentant  à  supporter  la  différence  entre  le  prix  fixé  et  le  prix 
réel  de  Tachai  ?  Ainsi,  un  commissionnaire  a  acheté  1.200  francs  des* 
marchandises  qu'il  avait  été  chargé  d'acheter  pour  t. 000  francs.  Peut-il 
contraindre  le  commettant  à  les  prendre  pour  1.000  francs,  en  conser-j 
vant  à  sa  charge  la  différence  de  200  francs  ?  Cette  question  était  discu-4 
tée  entre  les  jurisconsultes  romains  à  propos  du  mandat  {Inslitutes  de 
Justinien,  livre  III,  titre  X,  ^  16),  et  elle  n'a  pas  cessé  de  l'être  en| 
matière  de  commission,  comme  de  mandat.  On  soutient  que  le  commis- 
sionnaire ne  peut  contraindre  le  commettant  à  accepter  les  marcha™ 
dises  en  prenant  à  sa  charge  la  différence  des  prix.  Autrement, 
dit-on,  le  commettant  serait  à  la  discrétion  du  commissionnaire  ;  car  le 
commettant  ne  peut  obliger  celui-ci  à  lui  livrer  les  marchandises 
pour  le  prix  réel  pour  lequel  elles  ont  été  achetées.  Le  commissionnaire^ 
aurait  ainsi  la  liberté,  selon  les  variations  des  cours,  de  garderie  béné- 
fice de  l'opération  pour  lui  ou  d'en  faire  retomber,  au  moins  pour  par- 
tie, la  perte  sur  son  commettant.  —  Cette  opinion  est  d'une  rigueurs 
excessive,  et  elle  avait  succombé  déjà  dans  le  dernier  état  du  Droit 
romain.  Dès  l'instant  où  le  commissionnaire  supporte  la  différence,  le 
commettant  ne  souffre  aucunement  de  ce  que  ses  ordres  ont  été  trans- 
gressés ;  il  est  placé  dans  la  même  situation  que  s'ils  avaient  été  exacte- 
ment observés.  On  craint  que  le  commissionnaire  ne  se  laisse  détermi- 
ner, selon  son  intérêt,  à  garderies  marchandises  pour  lui  (si  les  cours 
s'élèvent),  ou  à  les  faire  prendre  par  le  commettant,  en  .supportant  la 
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différence  entre  le  prix  réel  (Tachât  et  le  prix  ftxé  par  le  commettant 
(si  les  cours  baissent).  On  évite  facilement  cet  inconvénient,  en  exi- 
geant que  le  commissionnaire  déclare,  immédiate  me  ni  après  qu'il  est 
prévenu  de  Tachai  et  du  prix,  ce  qu'il  entend  faire,  Il  y  a  là  pour  les, 
tribunaux  une  question  d'appréciation. 

479-  2°  Quand  un  commissionnaire  a  vendu  à  crédit,  alors  qu'il  avait 
été  chargé  de  vendre  au  comptant,  le  commettant,  qui  entend  ne  pas 
ratifier,  peut  agir  comme  si  ses  ordres  avaient  été  ponctuellement  e\ê- 
culés.  Il  peut  donc,  en  faisant  abstraction  du  ternie  accordé  à  l'ache- 
teur, réclamera  son  commissionnaire  le  paiement  immédiat  du  prix  : 
mais  il  serait  injuste  de  permettre  au  commettant  de  réclamer  une 
somme  supérieure  à  ce  qu'aurait  été  le  prix,  si  la  vente  avait  été  faite 
au  comptant,  ainsi  qu'il  le  voulait.  Les  ventes  à  crédit  se  font  d'ordi- 
naire pour  un  prix  plus  élevé  que  les  ventes  au  comptant  ;  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  de  la  dilVérence. 

A  l'inverse,  lorsqu'un  commissionnaire,  chargé  de  vendre  à  crédit,  a 
vendu  au  comptant,  le  commettant  peut,  à  la  charge  d'attendre  l'époque 
qu'il  avait  fixée  pour  le  paiement  du  prix,  réclamer  le  prix  des  marchan- 
dises vendues  à  crédit,  oïdinairement  supérieur  à  celui  du  comptant. 

480.  Du  commissionnaire  contre-par  liste.  —  En  règle  générale, 
un  commissionnaire  fait  avec  un  tiers  l'opération  dont  il  a  été  chargé. 
Ne  peut-il  pas  se  porter  contre-partie^  c'est-à-dire  faire  l'opération  à 
son  profit  ou  pour  le  compte  d'un  autre  commettant  dont  il  a  reçu  des 
ordres  inverses  (i)?  Ainsi,  chargé  par  un  commettant  d'acheter  des 
marchandises,  peut-il  vendre  à  celui-ci  des  marchandises  qu'un  autre 
commettant  Ta  chargé  de  vendre  ou  des  marchandises  qui  lui  appartien- 
nent à  lui-même  ?  Il  parait  juste  de  décider  que  le  commissionnaire  ne 
peut  pas,  a  moins  de  se  faire  autoriser  par  ses  commettants  (2),  procé- 
der de  cette  manière  (3).  Il  serait  à  craindre  que  le  commissionnaire 
ne  sacrifiât  l'intérêt  de  son  commettant  au  sien  propre,  ou  que,  chargé 
d'intérêts  contraires,  il  ne  pût  pas  les  défendre  en  même  temps.  On 
peut,  du  reste,  en  ce  sens,  s'appuyer  sur  l'article  1590,  G.  civ.,  selon 
lequel  le  mandataire  chargé  de  vendre  ne  peut  pas  acheter.  Cf.  anal, 
article  L.  du  11  juin  1896  sur  les  mandataires  et  facteurs  à  la  Halle 
de  Paris. 

(1)  Le  commissionnaire  qui  se  porte  contre-partie,  est  souvent  appelé  com- 
missionnaire contre-partiste . 

(2)  IL  y  a  des  cas  où  il  est  défendu  à  un  commissionnaire  de  se  porter  con- 
tre-partie môme  du  consentement  du  commettant.  V.  L.  du  budget  du  27  février 
4912,  art.  8,  3^'  alin  .  (marchés  à  terme  ou  à  livrer  de  marchandises  et  denrées 
dont  le  trafic  est  réglementé  dans  les  bourses  de  commerce).  V.  n°  859  bis. 

(3)  Gass.,  28  mars  190i,  D.  1905.  1.  65. 
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Si  le  commissionnaire  contrevenait  à  ces  règles,  l'opération  pour- 
rait lui  être  laissée  pour  compte,  ce  qu'on  peut  exprimer  en  disant 
((lie  le  commettant  peut  faire  prononcer  la  nullité  de  l'opération  à  son 
égard  (I).  Ce  n'est  pas  tout,  des  dommages-intérêts  pourraient  être 
réclamés  au  commissionnaire.  Celui-ci  pourrait  même  être  condamné 
comme  coupable  d'escroquerie,  s'il  ne  s'étail  pas  borné  à  déclarer  faus- 
sement qu'il  avait  contracté  avec  un  tiers,  mais  avait,  en  outre,  pro- 
duit des  actes  contraires  à  la  vérité  (2). 

Dans  le  cas  où,  avec  l'autorisation  de  son  commettant,  le  commis- 
sionnaire lui  ferait  application  de  marchandises  lui  appartenait  à  lui- 
même,  il  n'y  aurait  pins  commission,  mais  achat  ou  vente  :  par  suite, 
la  rémunération  ordinaire  appelée  droit  de  commission  ne  lui  serait  pas 
due  (3i. 

481.  Obligation  de  rendue  compte.  —  Comme  toute  personne 
cliargée  d'agir  pour  une  autre,  le  commissionnaire  est  tenu  de  rendre 
compte.  Il  ne  peut  réclamer,  à  moins  de  convention  contraire  (4n 
en  dehors  des  sommes  qu'il  a  réellement  déboursées,  que  le  droit  de. 
commission  ;  ainsi,  il  ne  saurait  garder  pour  lui  une  partie  du  béné- 
fice résultant  de  l'opération  ;  le  commissionnaire  qui  a  fait  un  achat  ne 
peut  réclamer  au  commettant  une  somme  supérieure  à  celle  qui  a  èlm 
réellement  payée  à  titre  de  prix.  Une  pratique  contraire  serait  fraudu- 
leuse et  pourrait  même  être  considérée  comme  constituant  un  abus  de~ 
confiance  (art.  408,  C.  pén.). 

L'usage  des  doubles  factures  est  donc  illicite  ;  il  consiste  en  ce  (pie 
le  commissionnaire,  qui  veut  obtenir  de  son  commettant  un  prix  supé- 
rieur au  prix  véritable,  se  fait  délivrer  par  le  tiers  vendeur  deux  factu- 
res, l'une  pour  lui  même,  indiquant  le  prix  réellement  payé,  l'autre  pour 
le  commettant  mentionnant  un  prix  supérieur. 

482.  Du  commissionnaire  ducroire.  —  Le  commissionnaire  est  res- 
ponsable des  fautes  qu'il  commet  dans  l'exécution  des  ordres  du  com- 
mettant. Ainsi,  dans  le  cas  où  il  vend  à  une  personne  notoirement^ 
insolvable,  son  commettant  peut,  à  défaut  de  paiement,  s'en  prendre  àî 

(t)  Cpr.  P«tiis,  17  mars  1896,  S.  et  y.  Pal.,  1898.  2.  121  ;  Cass.,  29  avril  1902,4 
S.  et  J.  Pal.,  1903.  1.  209  (notes  de  M.  Albert  Wahl)  ;  Pand.  fr.,  1902.  1.  281.1 

La  question  de  savoir  si  le  commissionnaire  peut  se  porter  contre-partie  duJ 
commettant  se  présente  surtout  en  matière  de  valeurs  mobilières,  pour  les  I 
opérations  faites  par  des  intermédiaires  autres  que  des  agents  de  change, >! 
spécialement  à  Paris  par  les  coulissiers.  V.  Albert  Dreyfus,  Du  contrai  direct  \ 
(1905). 

(2)  Cass.,  ch.  crim.,  28  avril  1911. 

(3)  Cette  solution  est  contestée. 

(4)  Cette  convention  contraire  est  sous-entendue  en  matière  de  commission* 

de  transport.  V.  n°  508. 
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lui  Mais  le  commissionnaire  échappe  à  toute  responsabilité,  quand 
['inexécution  du  contrai  conclu  par  lui  ne  provient  aucunement  de  sa 
négligence.  Ainsi,  lorsque  le  commissionnaire  a  vendu  à  une  personne 
solvable,  (pii  devient  insolvable  par  la  suite  ou  dont  l'insolvabilité  ne 
pouvait  être  aisément  constatée,  le  commettant  ne  peut  rien  réclamer 
au  commissionnaire. 

On  conçoit  qu'un  commettant  veuille  pouvoir  à  tout  événement 
compter  sur  l'exécution  du  contrai  conclu  par  le  commissionnaire, 
encore  qu  i]  n'y  ait  aucune  faute  à  reprocher  à  celui-ci  II  peut,  pour 
cela,  faire  une  convention  appelée  convention  de  ducroire  (des  mots 
italiens  del  credere,  qui  signifient  :  avoir  confiance).  On  appelle  aussi 
commissionnaire  ducroire  ou  simplement  ducroire  le  commission  - 
Eiaire  qui,  en  vertu  de  cette  convention,  s'esl  rendu  garant  de  l'opéra* 
lion  faite  par  lui.  Enfin,  le  mol  ducroire  a  un  troisième  sens  :  il  sert  à 
désigner  le  droit  de  commission  dû  dans  ce  cas  et  qui,  généralement, 
esi  double  du  droil  de  commission  ordinaire,  à  raison  même  de  la  res- 
ponsabilité plus  grande  assumée  par  le  commissionnaire  dont  il  s'agit. 

La  convention  de  ducroire  est  surtout  fréquente  dans  la  commission 
pour  vendre  :  le  commissionnaire  vendeur  se  rend  garant  du  paiement 
du  prix,  et  le  commettant  peut  lui  en  réclamer  le  moulant,  quelle  que 
soit  la  cause  pour  laquelle  V acheteur  ne  pair  pas.  Mais  la  convention  de 
ducroire  peut  s'appliquer  a  Loutës  les  opérations  :  ainsi,  le  commission- 
naire acheteur  peut  se  rendre  garant  de  la  livraison  des  marchandises, 
de  telle  façon  que,  si  elles  ne  sont  pas  livrées,  le  commettant  peut  agir 
contre  son  commissionnaire. 

Le  commissionnaire  n'est,  en  général,  ducroire  qu'en  vertu  d'une 
convention  expresse  ou  tacite  se  déduisant  des  circonstances.  Mais  une 
exception  est  apportée  a  cette  règle  par  la.  loi  elle-même  (art.  99, 
G  coin  .  i  pour  le  commissionnaire  de  transport.  Y.  n°  318. 

La  convention  de  ducroire  est  une  sorte  d'assurance,  dans  laquelle  le 
commettant  joue  1<>  roi»'  d'assuré  et  le  commissionnaire,  celui  d'assu- 
reur: i!  y  a  une  ebose  assurée,  la  créance  du  commettant,  une  prime 
consistant  dans  le  doublement  du  droit  de  commission.  Mais  l'assu- 
rance proprement  dite  suppose  d'ordinaire  une  personne  ou  une 
société  qui  lait  de  nombreuses  opérations  d'assurances,  tandis  que  la 
convention  de  ducroire  intervient  accidentellement  entre  un  commis- 
sionnaire et  un  seul  commettant.  La  convention  de  ducroire  ressemble 
aussi  à  un  cautionnement  (t)  ;  il  est  vrai  que  le  ducroire  ne  jouit  pas, 

(1)  Il  n'y  a  qu'une  ressemblance,  surtout  diins  le  cas  ordinaire,  celui  où  le 
commissionnaire  f  lit  en  son  nom  l'acte  dont  il  a  été  chargé  parle  cou.  mettant, 
car  alors,  le  commettant  n'a  d'action  que  contre  le  commissionnaire  et  non 
contre  le  tiers  avec  lequel  celui-ci  a  contracté  (n°  487). 
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gomme  te  caution,  du  bénéfice  de  discussion  ;  celui-ci,  du  reste,  n'est  pas 
de  l'essence  du  cautionnement  (art.  2021 ,  G.  civ.).  Kn  conséquence,  dès 
que  ropéralion  n'est  pas  exécutée,  que,  par  exemple,  le  liers  acheteur 
ne  paie  pas  le  prix,  le  commettant  peut  en  réclamer  le  montant  au 
commissionnaire  ducroire  qui  a  fait  la  vente,  sans  que  la  discussion 
préalable  du  tiers  acheteur  soit  nécessaire. 

3°  Obligations  du  commettant  envers  ee  commissionnaire 

483.  Le  commettant  est  tenu  envers  le  commissionnaire  :  a)  de 
payer  le  droit  de  commission  ;  b)  de  rembourser  au  commissionnaire 
ses  frais  et  avances  ;  c)  de  l'indemniser  des  obligations  contractées  par 
lui  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  ainsi  que  des  pertes  qu'il  a  éprou- 
vées. 

484  Droit  de  commission.  —  On  appelle  droit  de  commission,  ou 
simplement  commission,  la  rémunération  payée  par  le  commettant  au 
commissionnaire.  Lè  montant  en  est  ûxé,  soil  par  la  convention  des 
parties,  soit  par  l'usage  du  lieu  dans  lequel  l'opération  doit  être  faite. 
Le  plus  souvent,  le  droit  de  commission  est  de  tant  pour  cent  sur  le 
montant  de  l'opération  (du  prix  de  vente  ou  d'achat,  par  exemple).  Ce 
mode  de  fixation  du  droit  de  commission  a,  dans  le  cas  de  commission 
pour  la  vente,  ce  grand  avantage  que  le  commissionnaire  a  intérêt  m 
vendre  le  plus  cher  possible. 

Kn  cas  de  convention  de  ducroire  (n°  482),  le  droit  de  commission^ 
est  d'ordinaire  porté  au  double  de  son  taux  ordinaire  :  il  est  à  la  fois 
le  salaire  de  la  peine  que  s'est  donnée  le  commissionnaire  et  la  prime 
d'assurance  ou  le  prix  du  risque  qu'il  supporte  {pretium  pericult). 

4°  Effets,  a  l'égard  des  tiers,  des  actes  faits 
par   ee  commissionnaire 

485-  Lorsque  l'opération  a  été  faite  par  le  commissionnaire,  les  tiers 
contractants  ont-ils,  soit  pour  créancier,  soit  pour  débiteur,  le  commet- 
tant ou  le  commissionnaire?  Cette  question  se  résout  différemment, 
selon  que  le  commissionnaire  a  agi  au  nom  du  commettant  ou  a  agi  e» 
son  nom  propre.  Ce  second  cas  est  de  beaucoup  le  plus  important,  par 
cela  même  que  le  commissionnaire  agit  presque  toujours  en  son  nom 
(n°  474),  et  que  même  Ton  doit  admettre  qu'il  est  tenu  de  procéder  de 
cette  façon,  dès  qu'il  n'en  a  pas  été  autrement  convenu  (n°  475). 
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486.  Cas  oit  le  commissionnaire  agit  au  nom  du  commettant \  — 
Tous  les  effets  (1rs  actes  faits  par  le  commissionnaire  se  produisent 
directement  dans  la  personne  du  commettant,  comme  si  celui-ci  y  étail 
rèellemenl  intervenu-  C'est  donc  le  commettant  qui  deyienl  créancier 
ou  débiteur  des  tiers  contractants,  sans  que  la  créance  ou  la  dette  ait 
jamais  résidé  sur  la  tête  du  commissionnaire.  On  applique  alors  sim- 
plement les  règles  sur  le  mandat,  auxquelles  renvoie  l'article  94,  al.  2, 
C.  corn.  V  article  1998,  G.  civ. 

487.  Cas  où  le  commissionnaire  agit  en  son  nom.  —  Dans  ce  cas, 
au  contraire,  les  effets  des  actes  se  produisent  dans  la  personne  du 
commissionnaire  :  c'est  lui  qui  devient  créancier  ou  débiteur  des  tiers 
avec  lesquels  il  a  contracté,  comme  s'il  avait  opéré  pour  son  compte  ; 
c'est  donc  lui  qui  peut  réclamer  le  paiement  du  prix  de  la  vente  ou  la 
livraison  des  marchandises.  Il  résulte  de  là  que  :  a)  les  tiers  créanciers 
souffrent  de  l'insolvabilité  ou  de  la  faillite  du  commissionnaire  ;  6)  que 
la  compensation  légale  a  lieu  entre  les  créances  ou  les  dettes  nées  de 
l'opération  faite  par  le  commissionnaire  et  les  créances  ou  les  dettes 
personnelles  de  ce  dernier  envers  le  tiers  avec  lequel  il  a  contracté. 

Toutefois,  si  le  commettant  n'a  pas  d'action  directe  contre  les  tiers, 
ni  les  tiers  d'action  directe  contre  le  commettant,  le  commettant  peut 
exercer  contre  les  tiers  débiteurs  et  les  créanciers  peuvent  exercer  con- 
tre le  commettant  les  actions  du  commissionnaire.  Gomme  il  s'agit  là 
de  l'action  oblique  de  l'article  1166,  C.  civ.,  les  tiers  qui  agissent  sont 
tenus  de  subir  toutes  les  exceptions  que  le  commettant  pourrait  opposer 
au  commissionnaire  :  de  môme,  le  commettant  doit  subir  de  la  part  des 
tiers  les  exceptions  que  ceux-ci  pourraient  opposer  au  commission- 
naire. 

488.  La  règle,  d'après  laquelle  les  effets  des  actes  du  commission- 
naire se  produisent  directement  dans  sa  personne,  comme  s'il  avait  agi 
pour  son  compte  personnel,  n'est  vraie  que  dans  certaines  limites.  Elle 
est  exacte  par  rapport  aux  tiers  et  toutes  les  fois  que  leur  intérêt  est 
enjeu;  mais,  dans  les  rapports  entre  le  commettant  et  le  commis- 
sionnaire, ce  qui  a  été  fait  par  ce  dernier  est  considéré  comme  l'ayant 
été  par  le  commettant,  et  les  droits  du  commettant  sont  les  mêmes  que 
si  le  commissionnaire  avait  agi  au  nom  de  celui-ci.  Dès  que  les  tiers 
sont  désintéressés  dans  la  question  et  que  le  commissionnaire  lui- 
même  n'a  pas  intérêt  à  ce  qu'on  tienne  compte  de  ce  qu'il  a  agi  en  son 
nom,  le  commettant  doit  être  traité  comme  créancier  ou  débiteur  des 
tiers  avec  lesquels  le  commissionnaire  a  contracté.  Le  commissionnaire 
ne  peut  pus  se  prévaloir,  en  principe,  contre  le  commettant  de  ce  qu'il 
a  fait  l'opération  en  son  nom.  Si  le  Gode  de  commerce  n'apporte  pas 
expressément  cette  atténuation   au  principe,  il  contient,  du  moins, 
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une  disposition,  celle  de  l'article  575,  al.  2,  qui  la  présuppose.  Quand 
le  commissionnaire  vendeur  est  déclaré  en  faillite,  si  le  principe  était 
absolu,  il  faudrait  décider  que  la  créance  du  prix  fait  partie  de  l'actif 
de  la  faillite  e1  profile,  par  suite,  à  Ions  les  créanciers  du  failli.  L'ar- 
ticle 575,  al.  2,  écarte  celte  solution  ;  il  admet  que,  lorsque  le  prix  de 
la  venté  est  encore  du  lors  de  la  faillite  du  commissionnaire,  le  commet, 
tant,  quand  même  le  contra!  a  élé  fait  au  nom  du  commissionnaire, 
peut  revendiquer  le  prix%  c'est-à-dire  se  faire  payer  directement  par  le 
fiers  acheteur,  à  l'exclusion  des  autres  créanciers  de  la  faillite.  En  effet, 
1rs  créanciers  du  commissionnaire  failli  ne  sauraient  avoir  plus  de  droit, 
que  leur  débiteur  ;  or,  à  l'égard  de  ce  dernier  (du  commissionnaire),  la 
créance  du  prix  doit  être  considérée  comme  si  elle  avait  été  acquise 
directement  par  le  commettant. 

De  la  même  idée  résultent  les  conséquences  suivantes  :  a)  Ouand  le 
commissionnaire-acheteur  est  déclaré  en  faillite  avant  la  livraison  des 
marchandises,  le  commettant  peut  en  réclamer  directement  la  livraison^ 
au  vendeur,  de  telle  façon  qu'elles  n'entrent  pas  dans  l'actif  de  la  faillite  ; 
b)  Si  les  marchandises  achetées  ont  été  livrées  au  commissionnaire,  le 
commettant  peut  les  revendiquer  dans  la  faillite,  pourvu  qu'elles  soient! 
reco  nnaissables . 

5°  Garanties  spéciales  des  niions  du  commettant 

KT    DU  COMMISSIONNAIRE 

489.  Des  garanties  spéciales  sont  attachées  aux  droits  ([iront  le  com- 
mettant et  le  commissionnaire  l'un  contre  l'autre.  Les  unes  sont  con- 
sacrées par  des  textes  spéciaux  formels,  les  autres  résultent  des  prin- 
cipes généraux  du  droit 

490.  Garanties  des  droits  du  commissionnaire-  Le  commis- 
sionnaire fait  souvent  des  déboursés  pour  son  commettant,  surtout 
quand,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  il  contracte  en  son  nom  :  ou 
même  le  commissionnaire  consent  des  avances  au  commettant  (cas  dé 
consignation)  ;  il  importe,  dans  l'intérêt  du  crédit,  que  le  remboursement 
en  soit  assuré.  C'est  dans  ce  but  que  le  Gode  de  commerce  (art  95^ 
modifié  en  1863)  accorde  au  commissionnaire  un  privilège  :  en  outre,  il 
a  un  droit  de  rétention,  un  droit  de  revendication  et  il  jouit  du  bénéfice, 
de  la  solidarité  quand  il  y  a  plusieurs  commettants. 

491.  Privilège  du  commissionnaire.  —  Le  mandataire  n'a  pas  de 
privilège  tenant  à  sa  qualité  pour  les  créances  qu'il  a  contre  le  mail 
dant  ;  il  ne  peut  avoir  de  privilège  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  pri- 
vilégiée en  vertu  des  dispositions  générales  de  nos  lois  ;  ainsi,  il  en  a 
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notamment  un  lorsqu'il  a  l'ail  des  frais  pour  la  conservation  (Tuii  bien 
mobilier  de  son  mandant  (art.  2102-3°,  G.  civ.).  Le  commissionnaire 
rsi  mieux  traité  :  il  jouit,  à  raison  de  sa  seule  qualité,  d'un  privilège 
particulier  que  lui  accorde  l'article  95,  G.  corn.  Les  anciens  articles  93 
^95,  G.  coin.,  relatifs  à  ce  privilège,  consacraient  des  règles  qui  étaient 
devenues  gênantes  ou  qui  ne  concordaient  pas  avec  les  dispositions 
générales  de  la  loi  du  23  mai  1863  sur  le  gage  commercial  insérées 
dans  l'article  91 ,  G.  comm.  :  aussi  cette  même  loi,  qui  s'est  occupée  du 
gage  commercial  au  point  de  vue  de  sa  constitution  et  de  sa  réalisation 
(nf,s  i3o  et  suiv.).  a  modifié  les  anciennes-dispositions  du  Gode  sur  le 
privilège  du  commissionnaire  et  les  a  réunies  dans  l'article  95 

492  D'après  une  division  traditionnelle,  les  privilèges  mobiliers 
spéciaux  sont  de  deux  sortes,  d'après  leur  fondement;  les  uns  sont 
fondés  sur  la  mise  ou  la  conservation  d'une  valeur  dans  le  patrimoine 
du  débiteur,  les  autres,  sur  une  constitution  de  gage  expresse  ou  tacite. 
Le  privilège  du  commissionnaire  appartient  à  la  seconde  classe.  La  loi 
présume  que,  d'après  la  volonté  probable  des  parties,  le  commettant  a 
entendu  constituer  en  gage  à  son  commissionnaire  les  marchandises 
qu'il  lui  consigne,  lui  dépose  ou  lui  expédie,  afin  d'assuier  à  ce  dernier 
le  remboursement  de  ses  avances  et  de  ses  frais. 

Au  poinl  de  vue  des  conditions  de  Inexistence  du  privilège,  le  Code 
de  commerce,  tel  qu'il  a  été  en  vigueur  jusqu'à  la  loi  du  23  mai  1863, 
distinguait  selon  que  les  marchandises  étaient  ou  non  expédiées  d'une 
place  sur  une  autre.  Dans  le  premier  cas  seul,  le  privilège  existait  de 
plein  droit  ;  dans  le  second  cas,  il  fallait  qu  on  remplit  les  formalités 
des  articles  2074  et  2075,  G  civ.  Cette  distinction  s'expliquait  :  les 
constitutions  de  gage,  qui  ont  nécessairement  pour  effet  d'avantager  le 
créancier  gagiste  au  détriment  des  autres,  sont  nulles  ou  peuvent  être 
annulées,  quand  elles  oui  été  consenties  par  4e  débiteur  dans  un  certain 
délai  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  (art.  446  et  ii7,  G.  com.). 
Le  législateur  avait  redoute  qu'un  commerçant,  sur  le  poinl  cFêlre 
déclaré  en  Faillite,  arrivât  à  tourner  ces  dispositions,  en  remettant  des 
marchandises  à  un  commissionnaire.  Cette  fraude  était  possible  quand 
le  commettant  et  le  commissionnaire  habitaient  dans  le  même  lieu; 
elle  ne  Tétait  guère,  lorsque  les  marchandises  étaient  expédiées  d'une 
place  sur  une  autre  :  le  fait  matériel  de  l'expédition  permettait  de  con- 
naîtra la  date  réelle  de  la  remise  des  marchandises.  Mais  cette  dis- 
tinction n'avait  plus  de  raison  d'être,  dès  qu'on  admettait,  sans  s'in- 
quiéter des  fraudes  possibles,  comme  Ta  fait  la  loi  du  23  mai  1863, 
que  le  gage  commercial  peut,  en  principe,  se  constituer  sans  écrit 
(art .  Ml  nouveau  du  Code  de  commerce  et  ci-dessus,  n°  437;.  11  n'y 
avait  pas  de  raison  pour  reTuser  la  même  faveur  à  la  constitution  tacite 


47  i 


MANUEL  DE   DROIT  COMMERCIAL. 


de  gage,  à  laquelle  se   rattache    le  privilège  du  commissionnaire. 

Conformément  à  la  règle  générale  qui  s'applique  au  gage  commercial, 
comme  au  gage  civil  (n°  440),  il  faut,  pour  être  grevées  du  privilège, 
que  les  marchandises  soient  en  la  possession,  c'est-à-dire  à  la  disposi- 
tion du  créancier,  qui  est  dans  l'espèce  le  commissionnaire  (ai  l.  95, 
al.  2).  Elles  sont  considérées  comme  étant  à  sa  disposition  quand  elles 
sont,  soit  consignées,  soit  déposées*  so\[  expédiées.  11  y  a  consignation^ 
quand  un  commissionnaire  a  reçu  des  marchandises  dans  ses  magasins 
avec  mission  de  les  vendre.  Il  y  a  dépôt,  lorsque  les  marchandises  ont 
été  remises  au  commissionnaire  pour  qu'il  les  conserve,  sans  qu'il  soit 
chargé  d'en  opérer  la  vente.  Il  suffit,  du  reste,  que  les  marchandises 
soient  expédiées  au  commissionnaire  consignataire  ou  dépositaire  ;  il  y 
a  expédition,  quand  les  marchandises  sont  mises  en  route  pour  par- 
venir au  destinataire  et  que  le  commissionnaire  est  nanti  de  la  lettre  de 
voilure,  du  récépissé  ou  du  connaissement,  qui  lui  en  assure  la  déli- 
vrance lors  de  leur  arrivée  à  destination. 

493.  Le  privilège  existe  pour  les  prêts,  avances  ou  paiements  et 
pour  les  frais  laits  par  le  commissionnaire,  ainsi  que  pour  le  droit  de 
commission  dû  par  te  commettant;  il  garantit  aussi  bien  les  intérêts 
que  le  capital  de  la  créance  privilégiée.  Peu  importe  que  les  marchan- 
dises n'aient  été  expédiées  qu'après  que  les  avances  ont  été  laites 
(art.  95,  al.  1  et  3). 

Le  commissionnaire  exerce  le  privilège,  soit  qu'étant  consignataire, 
il  ait  été  chargé  de  vendre  les  marchandises,  soit  ([n'étant  simple  dépo- 
sitaire, il  les  ail  l'ai!  vendre  pour  se  rembourser  sur  le  prix.  Seulement, 
dans  le  second  cas,  il  doit  faire  procéder,  comme  tout  créancier  gagiste, 
à  la  vente  aux  enchères  et  elle  n'est  possible  que  huit  jours  après  som- 
mation faite  à  son  commettant  (art.  93,  G.  corn.).  Il  en  est  de  même, 
du  reste,  quand  le  commissionnaire,  ne  trouvant  pas  à  vendre  à  l'amia- 
ble dans  les  conditions  fixées  par  le  commettant,  veut  être  remboursé 
de  ses  avances. 

494.  On  s'accorde  à  reconnaître  le  privilège  au  profit  du  commission- 
naire vendeur]  on  Ta  contesté  au  commissionnaire  acheteur.  On  a  luit 
observer  dans  ce  sens  que  l'article  95,  G.  coin.,  parle  des  marchandises 
consignées,  déposées,  expédiées,  ce  qui  implique  des  marchandises 
confiées  au  commissionnaire  par  le  commettant.  Celte  opinion  a  juste- 
ment succombé  devant  les  tribunaux;  L'article  93  emploie  des  expres- 
sions très  générales  ;  il  parlé  de  tout  commissionnaire.  Sans  doute, 
lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  achetées  par  un  commissionnaire,  il  nya 
pas  à  parler  de  marchandises  consignées  ou  déposées-,  mais  rien  n'em- 
pêche de  parler  de  rnarc/tandises  expédiées,  quand  le  tiers  qui  vend  des 
marchandises  les  a  expédiées  au  commissionnaire  chargé  de  les  acheter. 
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Du  reste,  les  motifs  qui  ont  fait  créer  le  privilège  du  commissionnaire 
s'applique  ni  à  la  commission,  quelque  opération  ([(Telle  ait  pour  objet. 
Le  commissionnaire  acheteur  fail  même  généralement  plus  souvent  des 
avances  que  le  commissionnaire  vendeur  ;  quand  il  a  contracté  en  son 
nom,  connue  c'est  le  cas  habituel,  il  est  obligé  de  payer  le  prix;  il  a 
droit  à  autant,  si  ce  n'est  à  plus  de  garantie  que  le  commissionnaire 
vendeur. 

495.  Droit  de  rétention.  —  Le  commissionnaire  doit  jouir  d'un  droit 
de  rétention,  si  Ton  reconnaît  avec  la  doctrine  générale  que  ce  droit 
existe  même  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  au  profit  de  toute 
personne  qui,  en  vertu  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat,  est  tenue 
de  restituer  une  chose  qu'elle  détient,  et  à  raison  de  laquelle  elle  est 
créancière  de  celui  à  qui  la  restitution  doit  être  faite  {debitinn  cum  re 
functum).  Par  suite,  si  le  commettant  réclame  au  commissionnaire  les 
marchandises  consignées  ou  déposées,  sans  lui  avoir  remboursé  ses 
avances  et  ses  frais,  le  commissionnaire  peut  retenir  les  marchandises 
jusqu'au  remboursement.  De  même,  le#  commissionnaire-acheteur  peut 
refuser  de  livrer  les  marchandises  à  son  commettant,  tant  que  celui-ci 
ne  l'a  pas  remboursé. 

496.  Droit  de  revendication.  —  Le  commissionnaire-acheteur  perd 
le  droit  de  rétention,  quand  il  a  expédié  les  marchandises  à  son  com- 
mettant.  Il  ne  l'a  point,  lorsque  les  marchandises  sont  expédiées  direc- 
tement au  commettant  par  le  tiers  vendeur.  N'y  a-t-il  pas,  cependant, 
pour  le  commissionnaire,  un  moyen  de  rentrer  ou  de  se  faire  mettre  en 
possession  des  marchandises  ?  La  négative  est  certaine,  une  fois  que  les 
marchandises  sont  entrées  dans  les  magasins  du  commettant.  Mais, 
tant  qu  elles  n'y  sont  pas  entrées,  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire  du  commettant,  le  commissionnaire  n'a-t-il  pas  le  droit  de 
revendication  accordé  par  l'article  576,  G.  corn.,  au  vendeur  non  payé? 
Bien  qu'on  Tait  contesté,  il  semble  évident  que  ce  droit  doit  lui 
être  reconnu.  Il  est  vrai  qu'on  ne  saurait  le  fonder,  en  disant  que  le 
commissionnaire  acheteur  doit  être  considéré  comme  ayant  revendu  à 
son  commettant  les  marchandises  achetées  par  lui  ;  ces  marchandises 
passent  directement  du  tiers  vendeur  au  commettant,  sans  appartenir 
jamais  au  commissionnaire.  Mais,  si  le  commissionnaire  n'a  pas  de  son 
chef  le  droit  de  revendication,  il  l'a  par  voie  de  subrogation  légale  ;  en 
effet,  en  payant  le  prix  de  la  vente,  il  paie  une  dette  dont  il  est  tenu 
poarXç,  commettant.  Cf.  art.  1251-3°,  G.  civ.  Il  va  de  soi,  du  reste,  que 
cela  est  vrai  seulement  pour  le  cas  où  le  commissionnaire  a  acheté  en 
son  nom.  Lorsque  le  commissionnaire  achète,  au  contraire,  au  nom  du 
commettant,  il  ne  peut  être  question  de  subrogation  légale  ;  le  commis- 
sionnaire, en  payant  le  prix,  acquitte  une  dette  dont  son  commettant 
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seul  était  tenu  (n°  486).  Mais  le  commissionnaire  peut  se  faire  subro- 
ger conveiitionnellemenl  au  vendeur  en  lui  payant  le  prix  (art.  1236  et 

1249,  G.  civ.). 

497.  Solidarité.  —  L-i  solidarité  esl  admise  par  le  Gode  civil 
(art  2002)  entre  les  comandants.  Elle  doit  être,  par  analogie,  admise 
entre  les  commettants.  Du  reste,  on  sait  que,  d'après  une  règle  consa- 
crée [>ar  l'usage,  la  solidarité  se  présume  en  matière  commerciale 
(n°  381). 

498.  Ut.vhàntie  bbs  DROITE  du  commettaxt.  -  Le  commettant  a 
le  droit  de  revendication  que  lui  accordent  les  articles  574  et  575, 
G.  com.,  en  cas  de  faillite  et  de  liquidation  judiciaire  du  commission* 
naire  La  nature  de  ce  droit  et  les  conditions  de  son  exercice  seront 
exposées  dans  la  quatrième  partie  de  ce  livre,  consacrée  aux  faillites  et 
aux  liquidations  judiciaires  (n°*  1  199  et  1323;.  En  outre,  par  cela  même 
qu'en  matière  commerciale,  la  solidarité  se  présume  (n°  381),  les  com- 
missionnaires qui  ont  reçu  ensemble  Tordre  de  faire  une  opération, 
sont  de  plein  droit  tenus  solidairement  envers  leur  commettant  :  il  en 
esl  autrement  des  comandataires  (art.  1995,  G.  civ.). 


APPENDICE  Al    CHAPITRE  IV 


DES  PRÉPOSÉS  (COMMIS.  COMMIS-VOYAGEURS,  ETC.) 
DES  REPRÉSENTANTS  DE  COMMERCE 


499.  Les  commerçants  ont  souvent  des  employés  à  leur  service. 
Parmi  ces  employés,  les  uns  font  des  travaux  d'ordre  intérieur  (sur- 
veillance de  la  fabrication,  arrangement  des  marchandises,  tenue  des 
livres,  etc.)  :  les  autres  sont  chargés  de  faire  des  opérations  commer- 
ciales pour  le  compte  et  au  nom  de  leur  patron.  On  peut  désigner  ces 
derniers  sous  le  nom  collectif  de  préposés  ;  d'après  l'importance  des 
actes  qu'ils  sont  chargés  de  faire  et  les  lieu*  où  ils  les  font,  on  les 
désigne  sous  les  noms  variés  de  fondés  de  pouvoirs,  commis,  commis- 
voyageurs,  placiers,  etc. 

Le  contrat  par  lequel  les  commis  sont  engagés,  participe  à  la  l'ois  du 
louage  de  services  (contrat  de  travail)  et  du  mandat.  Dans  le  silence  de 
nos  lois  sur  ce  contrat,  on  applique  aux  rapports  entre  patrons  et  com- 
mis les  règles  relatives  au  louage  de  services  et  au  mandat  ainsi  que 
les  usages. 

500  Le  préposé  n'est  pas  commerçant  ;  il  fait  bien  des  actes  de 
commerce  d'une  façon  habituelle,  mais  il  les  fait  au  nom  de  son  patron 
(n°  47,  6).  Quant  au  contrat  intervenant  entre  le  préposé  et  son  patron, 
il  a  un  caractère  mixte.  C'est  un  acte  civil  pour  le  préposé  :  le  louage 
de  services  n'est  pas,  en  règle  générale,  un  acte  de  commerce  pour 
celui  qui  engage  ses  services  (n°  26)  et,  en  dehors  des  cas  spécifiés  par 
la  loi,  le  mandat  n'est  pas  commercial  pour  le  mandataire  (n°  32).  Au 
contraire,  le  patron  est  obligé  commercialement;  il  y  a  là  un  contrat 
qui  est  conclu  pour  les  besoins  de  son  commerce,  sans  en  constituer 
l'exercice  ;  ce  contrai  constitue  un  acte  de  commerce  en  vertu  de  la 
théorie  de  l'accessoire  (n°  38). 

Il  résulte  de  cette  nature  mixte  du  contrat  que,  contre  le  patron,  la 
preuve  peut  en  être  faile  par  tous  les  moyens,  tandis  que,  contre  le 
préposé,  elle  est  soumise  aux  dispositions  restrictives  des  articles  1341 
et  suiv.,  G  civ. 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  compétents,  en  vertu  de  la  loi  du 
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27  mars  1907  (art.  1er  et  32,  2e  alin.)>  modifiée  par  la  loi  du  3  juillet 
1919,  art.  16,  pour  connaître,  dans  le  commerce,  des  conU  slalions  entre 
les  employés  et  leurs  patrons  ou  les  représentante  de  ceux-ci  et  les 
employés,  mais,  quand  le  chiffre  de  la  demande  excède  2.000  lianes, 
ces  différends  peuvent  être  porlés  par  les  demandeurs  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  c'est-à-dire  que  l'article  634,  1°,  G.  corn,  reçoit  son 
application  (1)  (2). 

501  .  Il  est  rare,  à  moins  qu'il  s'agisse  de  préposés  placés  à  la  tête 
d!un  établissement  ou  d'une  succursale  {fondés  de  pouvoirs,  gérant^ 
fadeurs),  qu'une  procuration  écrite  soit  donnée.  Aussi,  en  cas  de  con- 
testation, en  est-on  réduit  à  rechercher,  en  s'attachant  aux  circonstan- 
ces, s'ilya  eu  un  mandat  tacite.  L'existence  de  ce  mandat  peut  se  déduire 
notamment.de  ce  que  le  commis  dont  il  s'agit  fait  depuis  longtemps  des 
opérations  pour  son  patron,  est  porteur  de  prix  courants  et  d'échan- 
tillons. 

502.  Les  obligations  du  commis  sont,  en  général,  1rs  mêmes  que 
celles  de  tout  mandataire  et  spécialement  du  commissionnaire.  Seule- 
ment, le  commis,  ayant  engagé  ses  services  à  un  patron,  ne  peut  se 
charger  d'agir  pour  un  autre  commerçant,  lit-il  un  commerce  tout  dif- 
fère»!, ni  faire  le  commerce  pour  son  propre  compte. 

503.  Le  patron  est  obligé  de  payer  au  commis  une  rémunération, 
désignée  d'ordinaire  sous  le  nom  d'appointements,  qui  esl  déterminée 
par  la  convention  ou  par  les  usages  ;  il  doit  être  payé  au  moins  une 
[ois  par  mois  {Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  du  28  décem- 
bre 1910,  art.  44,  1er  alin.).  Ce  salaire,  le  plus  souvent,  est  fixe;  par- 
fois, ilestalloué  au  commis  une  part  proportionnelle  dans  les  bénéfices^ 
Il  a  été  dit  précédemment  que,  même  dans  le  second  cas,  le  contrat 
qui  lie  le  commis  à  son  patron  conserve  le  caractère  de  louage  de  ser- 
vices mélangé  de  mandat  ;  le  commis  n'est  pas,  même  alors,  un  asso- 
cié. Des  conséquences  importantes  ont  été  déduites  de  cette  idée 
(n°  112).  Du  reste,  sauf  dans  des  cas  très  rares,  le  commis  ne  perçoit 
pas  seulement  une  part  dans  les  bénéfices,  il  a  le  droit  à  la  fois  à  un 
salaire  fixe  et  à  une  part  dans  les  bénéfices. 

(1)  L'ancien  article  32  de  la  loi  du  27  mars  4  907  n'admettait  la  compétence 
des  conseils  de  prud'hommes  pour  les  dill'érend>  entre  les  patrons  et  leurs 
employés  que  lorsque  l'objet  de  la  demande  ne  dépassait  pas  mille  francs.  Au- 
dessus  de  cette  somme,  là  compétence  appartenait  aux  tribunaux  ordinaires, 
c'est-à-dire  que  l'article  634,  1%  C.  corn,,  était  applicable.  La  loi  du  3  juillet 
1919  rend  obligatoire  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes  pour  les 
demandes  n'excédant  pas  deux  mille  francs  en  capital  et  admet  qu'elle  est 
facultative  au-dessus  de  celte  somme. 

(2)  V.  sur  la  juridiction  compétente  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  con- 
seils de  prud'hommes,  nQi  13G5,  1402  et  1403. 
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L'action  d<ks  commis  en  paiement  de  leurs  salaires  ou  appointements 
se  prescrit  par  cinq  ans.  L'article  2277,  G.  civ.,  soumet,  en  effet,  à  la 
prescription  quinquennale,  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  ter- 
mes périodiques  plus  courts. 

On  ne  saurait  ranger  les  commis  sous  le  nom  de  gens  de  service. 
Aussi  ne  peuvent-ils  invoquer  le  privilège  général  accordé  par  l'arti- 
cle 2101-4°,  C.  civ.,  aux  gens  de  service  pour  l'année  échue  et  ce  qui 
est  du  sur  Cannée  courante.  D'après  l'article  549,  G.  coin.,  modifié 
parla  loi  du  17  juin  1919,  en  cas  d<>  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 
de  leur  patron  (L.  4  mars  1889,  art.  24),  les  commis  ont  un  privilège 
général  ayant  le  même  rang  que  celui  de  l'article  2101-4°,  G.  civ.,  poul- 
ies salaires  dus  pour  les  derniers  six  mois  précédant  le  jugement  décla- 
ratif       Y.  n°  1207. 

504.  Le  contrat  qui  lie  le  patron  et  le  commis  l'un  envers  l'autre, 
prend  fin  par  des  causes  multiples. 

D'après  la  règle  générale  de  l'article  1780,  C.  civ.,  les  commis  ne 
peuvent  pas  s'engager  à  vie  ;  leur  engagement  est  contracté  pour  un 
temps  fixe  ou  (ce  qui  est  beaucoup  plus  fréquent)  pour  un  temps  indé- 
terminé. 

Il  va  de  soi  que,  dans  tous  les  cas,  le  contrat  peut  être  résilié,  soit 
par  le  consentement  réciproque  des  parties  (art.  1134,  al.  2,  C.  civ.), 
soit  par  justice,  quand  l'une  d'elles  n'exécute  pas  ses  obligations 
(art.  1184,  G.  civ.).  Mais,  en  outre,  le  patron  peut-il  congédier  son 
commis  et  le  commis  peut-il  se  retirer,  quand  bon  leur  semble  (ad 
nutum)  ?  La  législation  a  changé  à  cet  égard  depuis  la  loi  du  27  décem- 
bre 1890,  dont  les  dispositions  ont  été  ajoutées  à  l'article  1780. 
C.  civ.  (2).  Avant  cette  loi,  il  était  généralement  reconnu  qu'une  dis- 
tinction devait  être  faite  entre  l'engagement  à  durée  limitée  et  l'engage- 
ment à  durée  illimitée.  Quand  la  durée  de  l'engagement  est  fixée  par 
le  contrat,  chaque  partie  est  tenue  de  s'y  conformer,  à  peine  d'être 
condamnée  envers  l'autre  à  des  dommages-intérêts  quand  il  n'y  a  pas 
une  cause  légitime  de  résiliation  du  contrat.  Quand  (ce  qui  est  le  cas 
ordinaire)  la  durée  du  contrat  n'avait  pas  été  fixée  par  avance,  chaque 
partie  avait  le  droit  de  le  résilier  à  sa  volonté.  La  loi  du  27  décembre 
1890  consacre  le  principe,  selon  lequel  le  louage  de  services  fait  sans 

(1)  Une  loi  du  17  juin  1919  a  admis  le  privilège  général  des  commis  môme 
en  dehors  des  cas  de  faillite  et  de  liquidation  judiciaire;,  de  telle  sorte  que  ce 
privilège  existe  quand,  à  la  suite  d'une  saisie  et  d'une  vente  forcée,  il  y  a  dis- 
tribution du  prix  des  biens  d'un  débiteur,  commerçant  ou  non  commerçant . 

(2)  L'arUele  1780,  G.  civ.,  avant  la  loi  de  1890,  comprenait  un  seul  alinéa 
|  disposant  qu'on  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps,  ou  pour  une  entre- 
prise déterminée. 
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détermination  de  durée  peut  toujours  cesser  pur  la  volonté  de  I  nné 
des  parties  contractantes.  Néanmoins,  d'après  celle  loi,  donl  les  dis- 
positions  sonl  insérées  dans  l'article  1780,  C.  civ.,  la  résiliation  du 
contrai  par  la  volonté  d'un  seul  des  contractants  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-iatérêts,  s'il  y  a  un  abus  de  droil  commis  par  celle  des  par- 
lies  qui  rompt  le  contrat  (1).  On  a  voulu  ainsi  protéger  les  ouvriers  et 
les  employés  conlre  des  congédiements  brusques  et  nuisibles.  Le  légis- 
lateur tient  tellement  à  la  possibilité  d'une  condamnai  ion  a  des  dom- 
mages-intérêts contre  celui  qui  résilie  le  contrat  que,  par  crainte  des 
clauses  de  style  ou  de  renonciations  trop  fréquentes,  il  a  prohibé  les 
renonciations  au  droit  d'en  demander.  Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à 
allouer,  il  doit  être  tenu  compte  des  usages,  de  la  nature  des  services 
engagés,  du  temps  écoulé,  des  retenues  opérées  et  des  versements 
effectués  en  vue  d'une  pension  de  retraite  et,  en  général,  de  toutes  les 
circonstances  pouvant  justifier  l'existence  et  déterminer  l'étendue  du 
préjudice  causé  (2). 

Afin  que  les  commis  congédiés  brusquement  ne  restent  pas  sans  tra- 
vail, ou  que  les  patrons  ne  restent  pas  sans  les  employés  qui  leur  sont 
nécessaires,  les  usages  fixent  un  délai  minimum  durant  lequel  les  com- 
mis doivent  continuera  recevoir  leurs  salaires  ou  sonl  tenus  de  reste! 
en  fonctions,  après  qu'ils  ont  été  congédiés  ou  qu  ils  oui  déclaré  vou- 
loir quitter  la  maison  de  leur  patron.  C'est  ce  délai  qu'on  appelle 
souvent  le  délai  de  prévenance.  Quant  à  l'étendue  de  ce  délai,  les  usa- 
ges le  fixent  différemment  selon  les  lieux  et  selon  les  genres  de  com- 
merce. Les  usages  dont  il  s'agit  avaient  certainement  plus  d'imporlancjjj 
avant  la  loi  du  27  décembre  1890  qu'ils  n'en  ont  depuis  celte  loi.  Anté- 
rieurement, il  fallait  que  ces  usages  eussent  été  violés  pour  qu'en  ras 
de  résiliation  sans  cause  légitime  par  la  volonté  d'un  contractant,  des 
dommages-intérêts  fussent  dus.  Aujourd'hui,  il  peut  en  être  ainsi  même 
quand  ces  usages  ont  été  observés  ;  mais  l'allocation  dédommages-inté- 
rêts n'est  alors  que  facultative  pour  les  tribunaux,  tandis  qu'elle  est 
obligatoire  quand  ils  ont  été  violés. 

504  b.  La  législation  sur  la  responsabilité  des  accidents  du  travail 
(L.  9  avril  1898)  a  été  étendue  à  toutes  les  entreprises  commerciales 

(1)  V.  Planiol,  Traité  élémentaire  de  Droit  civil,  II  (8«>«  édit. ),  nos  IvSSo  à  1S90. 

(2)  Pour  que  les  contestations  relatives  à  ces  dommages-intôivls  soient 
vidées  rapidement,  il  est  prescrit  de  les  instruire  comme  atraires  sommaires, 
quand  elles  sont  portées  devant  les  tribunaux  civils  et  les  cours  d'appel  et  de 
les  juger  d'urgence  (art.  1780,  dern.  al.,  G.  civ.).  Mais  cette  disposition  est 
devenue  sans  application,  quand  il  s'agit  de  contestations  soumises  à  un  con- 
seil de  prud'hommes  en  vertu  de  l'article  32  de  la  loi  du  27  mars  1909  modifié 
par  celle  du  3  juillet  1919.  V.  n°  500. 
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pai- la  loi  du  12  avril  1906.  En  conséquence,  le  bénéfice  en  appartient 
aux  employés  de  commerce. 

504  c.  Il  va  de  soi  que  la  morl  du  commis  met  fin  au  contrat  et  que 
ses  obligations  ne  passent  pas  à  ses  héritiers  ;  à  l'égard  du  comtois,  le 
contrat  qui  le  lie  à  son  patron  a  un  caractère  personnel.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  morl  du  patron,  ni  de  la  cession  du  fonds  de  commerce; 
1rs  services  du  commis  ne  sont  pas  personnels  pour  le  patron  comme 
ceux  de  certains  domestiques  ou  dés  mandataires. 

504  r/.  Le  commis  est,  en  principe,  libre  après  la  cessation  du  contrat 
qui  le  lie  à  son  patron,  d'exercer  pour  son  propre  compte  un  commerce 
similaire.  Il  peut  seulement  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
pour  concurrence  déloyale,  s'il  use  de  manœuvres  frauduleuses  pour 
détourner  à  son  profit  la  clientèle  de  son  ancien  patron  qu'il  a  l'avan- 
tage de  connaître.  Mais,  quand  il  s'agit  d'employés  occupant  une  situa- 
tion importante,  il  arrive  assez  souvent  qu'une  convention  concomitante 
ou  postérieure  à  l'engagement  de  l'employé  lui  interdit  de  s'établir  pour 
son  compte.  Cette  convention  est  valable,  pourvu  que  l'interdiction  soit 
limitée  à  un  certain  temps  ou  à  certains  lieux. 

505.  Des  représentants  de  commerce.  —  Depuis  une  quarantaine 
d'années,  les  commerçants  recourent  souvent  à  des  auxiliaires  qu'on 
désigne  sous  le  nom  de  représentants  de  commerce.  À  la  différence  du 
commissionnaire,  qui  offre  ses  services  à  toute  personne  voulant 
s'adressera  lui,  le  représentant  de  commerce  se  charge  des  opérations 
à  faire  sur  une  place  pour  une  ou  pour  plusieurs  maisons  seulement. 
En  outre,  le  représentant  de  commerce  n'attend  pas,  comme  le  com- 
missionnaire un  ordre  spécial,  pour  chaque  opération.  Selon  les  cas,  le 
représentant  de  commerce  fait  des  opérations  au  nom  de  la  maison 
représentée  ou  se  borne  à  rapprocher  les  contractants,  comme  le  font 
les  courtiers.  L'avantage  qu'on  trouve  à  recourir  à  un  représentant  de 
commerce  plutôt  qu'à  un  commissionnaire  ou  à  un  courtier  de  profes- 
sion, consiste  en  ce  que  le  représentant  de  commerce,  attaché  seule- 
ment à  une  ou  plusieurs  maisons,  prend  mieux  soin  de  leurs  intérêts. 

Il  importe  de  distinguer  le  représentant  de  commerce  du  commis- 
sionnaire, spécialement  à  raison  de  ce  que  le  premier  ne  jouit  pas  du 
privilège  du  commissionnaire,  établi  par  l'article  95,  G.  corn.  Mais  le 
représentant  de  commerce  a  le  privilège  général  de  l'article  2101,  4°, 
G.  civ.  pour  le  salaire  fixe,  les  remises  proportionnelles  et  toutes  les 
commissions  qui  lui  sont  définitivement  acquises  dans  les  six  derniers 
mois  précédant  le  jugement  déclaratif  ou  de  liquidation  judiciaire,  alors 
même  que  la  cause  de  ces  créances  remonterait  à  une  date  antérieure. 
A  cet  égard,  la  loi  du  17  juin  1920,  modifiant  l'article  549,  G.  corn.,  a 
L.-G.  et  R.,  Manuel,  14e  édit.  31 
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innové  ;  antérieurement  à  celte  loi,  les  représentants  de  commerce  ne 
jouissaient  pas  de  ce  privilège.  Lors  des  modifications  apportées  à  l'ar- 
ticle 549,  G.  corn.,  pur  la  loi  du  \  mus  188'.),  on  le  leur  avait  formel- 
lement refusé.  Il  semble  qu'on  puisse  voir  dans  la  concession  du  privi- 
lège général  don!  il  s'agit  aux  représentants  de  commerce  une 
confirmation  de  l'opinion,  selon  laquelle  ceux-ci  doivent  être  considérés 
comme  des  préposés  des  commerçante  qu'ils  représentent. 

On  discute,  en  effet,  sur  le  point  de  savoir  si  le  représentant  de  com- 
merce doit  cire  considéré  comme  un  préposé  ou  comme  un  commer- 
çant. Le  fail  qu'il  n'offre  pas  ses  services  au  public,  mais  est  attaché  à 
une  ou  à  plusieurs  maisons  déterminées,  doit,  semble-t-il,  lui  faire 
reconnaître  la  qualité  de  préposé  (t)  (2). 

(1)  Une  des  conséquences  qui  résultent  de  là  est  que  le  représentant  de  com- 
merce n'est  ni  électeur  ni  éligible  aux  tribunaux  de  commerce  ;  Cass.,  22  décem- 
bre 1898,  D.  1903.  1.  82. 

La  loi  du  30  juin  1923 portant  fixation  du  budget  général  de  i exercice  19231 
paraît  bien  aussi,  en  exemptant,  en  principe,  de  la  patente  les  repr  ésentants  de 
commerce,  avoir  reconnu  qu'en  règle  générale,  ce  sont  des  préposés,  non  des 
commerçants.  L'article  2  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  Sont  inscrits  à  Car- 
ticle  17  de»  la  loi  du  15  juillet  18SO,  parmi  les  eœemptés  de  la  patente,  les 
voyageurs,  représentants  ou  placiers  de  commerce  et  d' industrie,  qu  ils  tra- 
vaillent pour  le  compte  d'une  ou  plusieurs  maisons,  r/u'ils  soient  -ré m  ancrés 
par*  des  remises  proport  tonnelles  ou  des  appointements  fî.res,  à  la  condition 
qu'ils  ne  fassent  aucune  opération  pour  leun  compte  personnel  et  qu'ils  n'aient 
pas  de  personnalité  p?%ofessionnelle  indépendante  de  celle  des  commerçants 
dont  ils  placent  les  produits . 

(2)  V.,  au  contraire,  pour  la  reconnaissance  de  \\\  qnalité  de  commerçant  au 
représentant  de  commerce,  Thaller  et  Percerou,  op.  cit.  (6e  éd.),  n°  1115; 
Lacour  et  Bjuteron,  Précis  de  Droit  commercial,  op.  cit.  (2*  é'iit.),  n°  919. 


CHAPITRE  V 


DU  CONTRAT  DE  TRANSPORT  (I) 


506.  Quand  il  s'a-il  d'opérer  un  transport  d'un  lieu  dans  un  autre,  il 
intervient  nécessairement  un  contrai  entre  la  personne  qui  veut  faire 
transporter  des  marchandises  ou  se  faire  transporter  elle-même  et  celui 
qui  se  charge  d'effectuer  le  transport,  c'est  le  contrai  de  transport  (2). 
Ce  contrai  est  régi  par  le  Code  civil  (art.  1782  et  1786),  qui  le  consi- 
dère connue  un»'  variété  du  louage  d'ouvrage,  et  par  le  Gode  de  com- 
merce, qui  s'en  occupe  dans  le  litre  du  gage  et  des  commissionnaires 
(art.  96  à  108).  Os  dispositions  n'ont  trait  qu'au  transport  des  mar- 
chandises non  à  celui  des  personnes),  en  tant  qu'il  est  opéré  par  terre 
ou  par  les  eaux  intérieures.  Klles  doivent  aussi  recevoir  leur  applica- 
tion au  transport  opéré  par  les  airs  (aviation)  à  défaut  de  dispositions 
particulières  à  celle  dernière  sorte  de  transport  (3).  Des  règles  spécia- 
les sur  le  contrat  de  transport  par  mer,  appelé  affrètement  ou  nolisse- 
mcnL  se  trouvent  dans  les  articles  273-3 JO,  G.  coin.  Il  ne  sera  question 
dansée  volume  (pie  du  transport  des  marchandises  (4),  et  le  présent 
chapitre  laissera  de  côté  le  transport  maritime,  dont  il  sera  traité  seule- 
ment dans  la  troisième  partie,  consacrée  au  co>nmcrce  maritime 
(nos  017  et  sniv.)- 

507.  Le  contrat  de  transport  intervient  entre  l'expéditeur  ou  char- 
geur qui  fait  opérer  le  transport  des  marchandises  et  le  voiturier  qui 

(1)  Louis  Josserand,  les  transports  (1910),  1  volume  in-8°  faisant  partie  du 
Traité  général  théorique  et  pratique  de  Droit  commercial ,  publié  sous  la 
direction  de  M.  Thaller. 

(2)  La  dénomination  de  contrat  de  transport,  très  répandue  dans  l'usage,  se 
trouve  dans  l'article  108,  G.  corn.,  modifié  par  la  loi  du  11  avril  1888. 

(3)  Le  transport  opéré  par  les  airs  sera  sans  doute  soumis  par  une  loi,  dans 
un  temps  assez  rapproché,  à  des  régies  splcialos  analogues  à  celles  qui  régis- 
sent le  transport  par  mer.  Car  à  des  points  de  vue  divers,  il  y  a  beaucoup  de 
rapports  entre  ces  deux  sortes  de  transport. 

(4)  V.  sur  le  contrat  de  transport  des  personnes,  notre  Traité  de  Droit  com- 
mercial, III,  n°*  700  à  719. 
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s'engage  à  1  opérer  (n°  509^.  Il  suppose  le  plus  souvent  l'existence 
d'une  troisième  personne,  celle  à  laquelle  les  marchandises  sont  adres- 
sées ou  destinées  et  qui  est  appelée  destinataire.  Parfois,  les  deux 
qualités  ^expéditeur  et  de  destinataire  sont  réunies  dans  la  même 
personne  ;  il  en  est  ainsi  quand  une  personne  s'expédie  à  elle-même 
des  marchandises  ou  des  meubles  quelconques  dont  elle  a  besoin  dans 
un  lieu  différent  de  celui  où  elles  se  trouvent,  par  exemple,  quand  un 
commerçant  expédie  des  marchandises  de  son  établissemenl  principal 
à  une  succursale.  Saut"  dans  ce  dernier  cas,  le  destinataire  n'intervient 
pas  au  contrat  de  transport,  mais  l'expéditeur  y  stipule  à  son  profit 
(ail.  1  121.  C.  civ.). 

508.  Les  personnes  qui  ont  des  marchandises  à  faire  transporter, 
ne  contractent  pas  toujours  directement  avec  un  voiturier  ou  agent  de 
transport  ;  elles  s'adressent  parfois  à  un  commissionnaire  qui  se  charge 
de  traiter  avec  des  voituriers  pour  le  compte  de  l'expéditeur. 

Le  recours  à  un  commissionnaire  de  transport  peut  être  utile  dans 
des  circonstances  diverses,  spécialement  lorsque  les  marchandises  doi- 
vent passer  entre  les  mains  de  plusieurs  voituriers;  le  commissionnaire 
de  transport  se  met  en  rapport  avec  chacun  d'eux.  Cela  se  présente/ 
par  exemple,  quand  des  marchandises  doivent  être  transportées,  pour 
arriver  au  lieu  de  leur  destination,  successivement  par  voie  ferrée  et 
par  mer  ou  par  plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de  transport 
par  eau. 

Le  commissionnaire  de  transport  et  le  voiturier  sont  tenus  cl  'obliga- 
tions presque  identiques  ;  c'est  ce  qui  explique  que  le  Code  de  com- 
merce ait  réglé  le  contrat  de  transport  (art  103  à  108)  dans. le  litre  où 
il  traite  de  la  commission  en  général  (art.  04  et  95)  et  de  la  commission 
de  transport  en  particulier  (art.  96  à  104).  Du  reste,  si  l'on  peut  dird 
que  le  commissionnaire  de  transport  est  celui  qui  se  charge  de  contrac- 
ter avec  des  voituriers,  tandis  que  le  voiturier  s'oblige  à  faire  opères 
lui-môme  le  transport  par  ses  employés,  du  moins  les  qualités  de  com- 
missionnaire de  transport  et  de  voiturier  né  sont  pas  à  beaucoup  près 
toujours  séparées.  Il  est  même  très  fréquent  aujourd'hui  qu'un  coin- 
missionnaire  de  transport  opère  le  transport  par  ses  agents,  pour  une 
partie  du  trajet.  Celte  réunion  des  deux  qualités  de  commissionnaire 
de  transport  et  de  voiturier  a  lieu  lorsque  des  marchandises  doivent, 
pour  parvenir  à  destination,  passer  sur  les  réseaux  de  plusieurs  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ;  chacune  d'elles  est  voiturier,  en  tant  qu'elle 
opère  le  transport  sur  ses  propres  lignes,  et  commissionnaire  de 
transport,  en  tant  qu'elle  se  charge  de  transmettre  les  marchandises 
aux  compagnies  subséquentes.  La  dernière  compagnie,  qui  doit  remet- 
tre les  marchandises  au  destinataire,  a  seule  le  rôle  de  voiturier,  sans 
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être  <>n  même  temps  commissionnaire.  Ainsi,  quand  il  s'agit  de  mar- 
chandises à  transporter  de  Dunkerqueà  Bayonne,  l'expéditeur  contracte 
avec  la  compagnie  du  Nord,  qui  ost  voitùrier  en  lanl  que  le  transport 
s'opère  sur  son  réseau,  commissionnaire  en  lanl  qu'elle  doit  les  remet- 
tre à  la  compagnie  d'Orléans  ;  colle-ci  est  à  la  lois  aussi  voitùrier  et 
commissionnaire  ;  la  compagnie  du  Midi  osl  seulement  voitùrier. 

Dans  l'usage,  les  commissionnaires  de  transport  ne  sont  pas  rému- 
nères par  un  droil  de  commission  fixé  à  l'avance.  Ils  traitent  à  forfait 
avec  l'expéditeur  pour  un  prix  déterminé  et  réalis.enl  des  bénéfices  en 
payant  aux  voiluriers  qu'ils  emploient  un  prix  inférieur  à  la  somme 
qu'ils  ont  touchée  de  l'expéditeur.  Gela  n'a  rien  de  contraire  au  prin- 
cipe selon  lequel  le  commissionnaire  ne  doit  réclamer  à  son  commet- 
tant que  la  somme  payée  par  lui  pour  l'opération  (n°  481),  car  cette 
règle  ne  s'applique  que  sauf  convention  contraire.  En  matière  de  trans- 
port par  chemins  de  fer,  les  commissionnaires  de  transport  réalisent 
des  bénéfices  notamment  en  pratiquant  ce  qu'on  appelle  le  groupage. 
Mais,  dans  leurs  rapports  entre  elles,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
se  rendent  réciproquement  le  service  de  remplir  l'une  à  l'égard  de 
l'autre  le  rôle  de  commissionnaire  :  elles  n'exigent  pas,  quand  elles  sont 
à  la  fois  voitùrier  et  commissionnaire  de  transport,  une  rémuné- 
ration plus  élevée  que  lorsqu'elles  n'ont  que  la  première  de  ces  qua- 
lités. * 

509.  Le  mot  voitùrier  a,  dans  nos  Godes  (art.  103  et  suiv.,  G.  corn.  ; 
art.  1782  et  suiv.,  G.  civ.),  un  sens  très  large  :  il  désigne  tout  agent  de 
transport,  individu  ou  société,  de  quelque  manière  que  le  transport  soit 
effectué.  C'est  à  raison  même  du  sens  général  du  mot  voitùrier  que  les 
dispositions  du  Gode  de  commerce  sont  appliquées,  en  principe,  au 
transport  par  chemin  de  fer  opéré  par  des  sociétés  (1)  ou  par  l'admi- 
nistration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  encore  que  ce  mode  de  trans- 
port n'ait  clé  connu  qu'après  la  mise  en  vigueur  du  Gode  de  1807.  Il 
faut,  toutefois,  remarquer  que,  pour  le  transport  par  chemin  de  fer,  il 
y  a  un  assez  grand  nombre  de  règles  spéciales  et  que  des  dispositions 
particulières  sont  admises  pour  le  transport  par  mer  (art.  273  et  310, 
G.  corn.). 

Il  sera  traité  successivement  :  1°  De  la  nature  et  de  la  preuve  du 
contrat  de  transport  ;  2°  Des  obligations  du  voitùrier  ou  du  commis- 
sionnaire de  transport  (responsabilité  pour  perte,  avaries  ou  retard)  : 

(1)  Ces  sociétés,  qui  revêtent  la  forme  anonyme,  sont  désignées  sous  le  nom 
de  compagnies,  nom  qui  dans  l'ancien  servait  à  désigner  les  sociétés  corres- 
pondant aux  sociétés  anonymes  du  droit  actuel  et  qui  aujourd'hui,  n'a  plus 
de  sens  précis  et  est  généralement  appliqué  dans  l'usage  aux  sociétés  par 
actions  d'une  grande  importance. 
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3°  De  la  fin  de  non-recevoir  opposable  aux  actions  en  responsabilité  ; 
4°  Des  obligations  de  l'expéditeur  et  du  destinataire  ;  5°  De  la  pres- 
cription des  actions  nées  du  contrat  de  transport  ;  0°  Des  jirincipalek 
règles  particulières  au  transport  des  marchandises  par  chemins  de 
fer. 

1°  De  la  nature  et  de  la  preuve  ni;  contrat  de  transport 

510.  Le  contrat  de  transport  est-il  un  acte  de  commerce  ?  Il  y  a  à 
cet  égard  plusieurs  distinctions  à  faire.  A  l égard  de  l'expéditeur,  le 
contrat  n  a  le  caractère  commercial  qu'en  vertu  de  la  théorie  de  l'acces- 
soire, c'est-à-dire  qu'autant  qu'il  se  rattache  à  l'exercice  de  son  com- 
merce (n°  38).  Ainsi,  il  y  a  acte  de  commerce  pour  la  personne  qui 
fait  transporter  des  marchandises  qu'elle  a  fabriquées  ou  qu'elle  a  ache- 
tées pour  les  revendre  ;  il  n'y  a  pas  d'acte  de  commerce  pour  celui  qui 
fait  transporter  les  meubles  de  son  appartement  personnel  ou  pour 
l'agriculteur  qui  fait  opérer  le  transport  des  fruits  de  sa  récolte  qu'il  a 
vendus.  A  f  égard  du  voiturier  même,  le  contrat  n'est  pas  nécessaire- 
ment commercial.  11  a  bien  ce  caractère  dans  le  cas  très  fréquent  ou  le 
voiturier  est  une  personne  ou  une  société,  qui  fait  profession  de 
transporter  des  personnes  ou  des  marchandises  et  est,  par  suite,  un 
entrepreneur  de  transport;  en  efTet,  l'article  632,  G.  corn.,  range 
parmi  les  actes  de  commerce  l'entreprise  de  transport.  Mais  la  per- 
sonne qui  se  charge  accidentellement  d'opérer  un  transport,  ne  fait  pas 
acte  de  commerce  (n°  28).  Les  dispositions  du  (Iode  de  commercé 
semblent  destinées  à  régir  Y  entrepreneur  de  transport,  à  l'exclusion  de 
celui  qui  fait  accidentellement  un  transport  :  aussi  les  articles  105 
et  108,  G.  coin.,  ne  concernent,  selon  nous,  que  V entrepreneur  de 
transport  (  1  )  . 

511.  Le  contrai  de  transport  de  marchandises,  qui  lient  de  la  nature 
du  dépôt  et  du  louage  d'ouvrage  (art.  171)9,  G.  civ.),  est  un  contrat 
synallagmatique  ;  il  crée  des  obligations  à  la  charge  de  l'expéditeur  et  à| 
celle  du  voiturier.  C'est  un  contrat  réel,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  contrat 
de  transport  proprement  dit  qu'à  partir  du  moment  où  les  marchands 
ses  sont  remises  au  voiturier.  Avant  cette  remise,  le  voiturier  qui  s'est; 
engagé  à  faire  le  transport,  est  obligé  valablement,  mais  il  y  a  là  seule- 
ment  une  promesse  de  transport. 

(1)  La  solution  est  douteuse,  par  cela  mémo  que  les  articles  105  et  108, 
C,  eoi))..  n'emploii  nt  pas  l'expression  *Y entrepreneur  de  transport ,  mai  -  eefB 
de  voiturier. 

V.  Thaller  et  Pereerou,  op.  cit.  (6e  édif.),  n°  1148,  in  fine. 


DU  CONTRAT  DE  TRANSPORT. 


487 


512.  Preuve  du  contrât  de  transport.  —  Quand  (ce  qui  est  un 
cas  très  fréquent)  le  contrai  de  transport  constitute  un  acte  de  com- 
merce pour  les  deux  parties,  la  preuve  peut  s'en  faire  par  tous  les 
moyens,  conformément  au  principe  de  la  liberté  des  preuves  admis 
en  matière  commerciale  (art-  109,  C.  corn.  ;  art.  1 3 il ,  2e  alin.,  C.civ.). 
Afin  d'éviter  les  difficultés,  la  loi  prescrit  au  voiiurier  ou  au  commis- 
sionnaire de  transport  d'inscrire  sur  son  livre-journal  la  déclaratioh  de 
la  nature  et  de  la  quantité  des  marchandises  et,  s'il  en  est  requis,  de 
teur  valeur  (art.  96,  G.  coin.,  <d  art,  1785,  G.  civ.).  Du  reste,  le  plus 
souvent,  dans  l'usage  il  est  dressé  un  écrit  :  c'étail  autrefois  une  lettre 
de  voiture,  c'est  aujourd'hui  plus  souvent  un  récépissé  (n°  515).  Le 
Gode  de  commerce  ne  s'est  occupé  que  de  la  lettre  de  voi/ure  ;  c'était 
le  seul  écrit  employé  en  1807. 

513-  De  la  lettre  de  voilure.  —  On  désigne  sous  ce  nom  un  écril 
sous  seing  privé,  ayant  la  forme  d'une  lettre  missive  ouverte  adressée 
par  l'expéditeur  au  destinataire  e1  indiquant  les  conditions  du  contrat 
de  transport.  L'article  102,  G  corn.,  en u mère  les  énoncialions  que 
contient  habituellement  la  lettre  de  voilure;  elles  se  réfèrent  aux  per- 
sonnes intéressées  dans  le  contrat,  aux  choses  à  transporter,  aux 
conditions  du  transport 

La  lettre  de  voiture  mentionne  : 

a)  Le  nom  et  le  domicile  du  voiturier,  le  nom  et  le  domicile  du 
commissionnaire  par  l'entremise  duquel  le  transport  s'opère,  s'il  y  en 
a  un  :  le  nom  de  relui  à  qui  la  marchandise  est  adressée.  Il  va  de  soi 
que,  s'il  n'y  a  pas  de  commissionnaire,  il  faut  indiquer  le  nom  de  l'ex- 
péditeur qui,  du  reste,  est  nécessairement  connu  par  cela  même  qu'il 
signe  la  lettre  de  voiture. 

b)  La  nature,  le  poids  ou  la  contenance  des  objets  à  transporter  ; 
elle  présente  en  marge  la  marque  et  les  numéros  de  ces  objets.  Ces 
énonciations  individualisent  les  marchandises  à  transporter  et  permet- 
tent au  destinataire  de  reconnaître  les  marchandises  qui  lui  sont  adres- 
sées, malgré  le  grand  nombre  d'objets  de  la  même  espèce  que  trans- 
porte parfois  un  voiturier-  Elles  servent  aussi  à  déterminer  le  prix  du 
transport,  qui  varie  avec  le  poids,  parfois  avec  le  volume  ou  avec  la 
nature  des  marchandises  à  transporter  (  I). 

c)  Le  délai  dans  lequel  le  transpari  doit  être  effectué. 

d)  Le  prix  de  la  voiture,  c'est-à-dire  du  transport.  On  indique  si  ce 

tM  La  nature  des  marchandises  à  transporter  est  prise  en  considération  dans 
les  transports  par  chemins  de  fer  ;  les  marchandises  sont  divisées  par  les  tarifs 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  en  classes;  pour  chacune  de  celles-ci,  le  prix  du  transport  est  différent. 
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prix  a  été  payé  d'avance  par  l'expéditeur  (port  payé)  ou  s'il  devra  1  être 
seulement  à  l'arrivée  par  le  destinataire  (port  dû). 

r  L' indemnité  duc  pour  cause  de  retard.  Il  s'agit  là  d'une  clause 
pénale  ayant  pour  but  d'éviter  les  difficultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  fixation  des  dommages  -intérêts  dus  pour  retard  (1). 

La  lettre  de  voiture  est  datée  et  sir/née  de  V expéditeur  ou  du  commis- 
sionnaire. La  date  sert,  en  général,  à  fixer  le  point  de  départ  du  délai 
accordé  au  voilurier  pour  le  transport.  La  signature  de  l'expéditeur 
atteste  que  les  conditions  portées  dans  la  lettre  de  voiture  sont  con- 
formes aux  conventions.  La  signature  du  voiturier  n'est  pas  exigée.  La 
forme  même  de  cet  écrit  (lettre  adressée  par  l'expéditeur  au  destina- 
taire) n'implique  pas  que  le  voiturier  y  appose  sa  signature.  Du  reste! 
afin  d'assurer  d'une  façon  plus  certaine  la  preuve  du  contrat  de  transj 
port,  la  lettre  de  voiture  doit  être  copiée  sur  un  registre  spécial 
tenu  par  le  voiturier  (art.  102,  in  fine,  G.  corn.). 

La  lettre  de  voilure  peut  n'être  dressée  qu'en  un  seul  exemplaire. 
Elle  est  alors  remise  au  voiturier;  celui-ci  la  remet  à  ses  employés  qui 
effectuent  le  transport,  pour  qu'elle  voyage  avec  les  marchandises  et  soit 
délivrée  au  destinataire  lors  de  leur  arrivée.  Mais  souvent,  on  dresse; 
deux  exemplaires  dont  l'un,  signé  de  l'expéditeur,  est  remis  au  voitii 
rier  et  dont  l'autre,  signé  du  voiturier,  est  gardé  par  l'expéditeur.  Où 
se  borne  parfois  à  faire  une  copie  non  signée  de  l'exemplaire  unique 
on  appelle  alors  l'original  bonne  lettre  de  voiture  et  la  copie  fausse' 
lettre  de  voilure. 

514.  La  lettre  de  voiture  es1  utile  à  plusieurs  points  de  vue  : 

1  Elle  fait  preuve  du  contrat  de  transport  et  de  ses  conditions.^ 
L'article  101,  G.  coin.,  dit  que  la  lettre  de  voiture  forme  le  contrat. 
Gela  ne  signifie  pas  que  l'existence  ou  la  validité  du  contrat  de  trans- 
port est  subordonnée  à  la  confection  d'une  lettre  de  voiture  :  ce  n'est' 
assurément  pas  là  un  contrat  solennel.  Les  expressions  de  la  loi.  de 
caractère  purement  pratique,  veulent  dire  que  la  lettre  de  voiture 
constate  et  prouve  le  contrat  de  transport. 

A  1  égard  de  qui  fait-elle  preuve  ?  D'après  l'article  101,  la  lettre  de 
voiture  forme  un  contrat  entre  V expéditeur  et  le  voiturier ,  ou  entre 
l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le  voiturier .  Cette  disposition  vis# 
à  la  fois  le  cas  où  le  contrat  de  transport  a  été  conclu  par  l'expéditeur 
et  le  cas  où  il  l'a  été  par  l'intermédiaire  d'un  commissionnaire.  Dans  lei 
premier  cas,  il  va  de  soi  que  le  contrat  est  prouvé  entre  l'expéditeur  et 
le  voiturier;  il  l'est  aussi  à  l'égard  du  destinataire  qui,  agissant  contre 

(1)  Rien  n'empêche  qu'une  clause  pénale  soit  stipulée  aussi  pour  les  cas  de 
perte  ou  d'avaries  des  marc  h  an  dises  \ 
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le  voiturier,  ne  peul  invoquer  que  la  lettre  de  voiture,  dans  laquelle 
l'expéditeur  a  stipulé  pour  le  destinataire  (art.  1121,  G.  civ.).  Dans  le 
second  ras.  il  va  de  soi  que  la  lettre  de  voilure  signée  du  commission- 
naire fait  preuve  entre  lui  et  le  voiturier.  Mais  comment  l'article  101, 
G.  coin.,  peut-il  dire  qu'elle  fait  preuve  contre  l'expéditeur  qui,  dans  ce 
cas,  est  resté  étranger  au  contrat  de  transport  ?  Gela  signifie  que,  si 
l'expéditeur  agit  contre  le  voiturier,  les  énonciations  de  la  lettre  de  voi- 
ture signée  du  commissionnaire  sont  opposables  à  l'expéditeur. 

Quand  la  lettre  de  voiture  ne  contient  pas  toutes  les  énonciations 
qu'énumère  l'article  102,  G.  coin.,  elle  fait  preuve  seulemenl  quant 
aux  énonciations  y  contenues  et,  pour  les  énonciations  omises,  il  y  a 
lieu  de  recourir  à  d'autres  moyens  de  preuve. 

2.  La  lettre  de  voiture  a  une  alitre  utilité  ;  elle  sert  d'instruction  au 
voiturier  et  à  ses  agents.  Par  elle,  ils  savent  quel  prix  de  transport  ils 
doivent  réclamer  au  destinataire,  lorsque  l'expédition  des  marchan- 
dises a  eu  lieu  en  port  dû  ;  ils  savent  aussi  dans  quel  délai  le  transport 
doit  être  opéré  ;  ils  peuvent  vérifier  en  cours  de  route  le  nombre  et  la 
nature  des  marchandises.  Quand  il  y  a  plusieurs  voïturiers  successifs, 
elle  indique  à  chacun  la  direction  à  donner  aux  marchandises. 

3.  La  lettre  de  voiture,  étant  remise  au  destinataire,  le  meta  même 
de  connaître  le  prix  du  transport  à  payer,  de  savoir  si  les  marchandises 
qui  sont  livrées  sont  bien  celles  que  l'expéditeur  lui  a  adressées,  si  les 
délais  du  transport  ont  été  observés. 

4.  La  lettre  de  voiture  peut  enfin  être  liés  utile  comme  moyen  de 
mettre  les  marchandises  transportées  à  la  disposition  du  destinataire 
ou  d'au  lies  personnes,  avant  même  qu'elles  soient  parvenues  à  desti- 
nation. 

Le  voiturier  est  détenteur  des  marchandises  pendant  la  durée  du 
transport.  11  les  détient,  soit  pour  le  compte  de  l'expéditeur  quand 
l'unique  exemplaire  de  la  lettre  de  voiture  a  été  remis  au  voiturier, 
soit  pour  le  compte  du  destinataire  quand,  le  voiturier  ayant  rèçu  une 
fausse  lettre  de  voiture  ou  un  exemplaire,  la  bonne  lettre  de  voiture 
ou  un  autre  exemplaire  a  été  transrais  au  destinataire.  Dans  ce  dernier 
cas,  c'est  ce  tu  i- ci  qui  a  la  possession  des  marchandises;  car  c'est  à 
lui  seul  que  le  voiturier  peut  délivrer  les  marchandises.  Ainsi,  quand 
les  marchandises  ont  été  vendues,  la  remise  à  l'acheteur  de  la  lettre  de 
voilure  y  afférente  vaut  délivrance  à  son  égard  ;  et  lui-même,  s'il 
revend  les  marchandises,  peut,  en  transmettant  à  son  tour  la  lettre  de 
voiture  à  son  acheteur,  lui  transmettre  la  possession  de  celles-ci.  La 
lettre  de  voilure  facilite  la  vente  des  marchandises  au  cours  du  trans- 
port, en  assurant  h  l'acheteur  que  lui  seul  pourra  se  faire  remettre  les 
marchandises  par  le  voiturier.  —  En  vertu  de  la  même  idée  générale, 
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tes  marchandises  transportées  peuvent  être  valablement  constituées  etî 
gage  au  moyen  de  la  transmission  de  la  lettre  de  voiture  au  créancier 
gagiste.  Il  est  ainsi  satisfait  à  la  condition  de  la  mise  en  possession  du 
créancier  gagiste,  essentielle  pour  que  celui-ci  puisse  exercer  son  privi- 
vilège;  le  voiturier  joue  le  rôle  de  tiers  détenteur  convenu  entre  tes 
parties  (art.  92,  G.  corn.,  el  art.  2071),  G.  civ.).  V.  n  140. 

La  lettré  de  voiture  peut  se  transmettre  ;  le  mode  de  transmission  de 
la  lettre  de  voilure  dépend  de  la  forme  même  de  ce  titre.  11  y  a  lieu  de 
remplir  les  formalités  de  l'article  1690,  G.  civ.,  à  l'égard  du  voiturier, 
si  elle  est  à  personne  dénommée  ;  elle  se  transmet  par  voie  d'endosse- 
ment, quand  elle  est  à  ordre,  ou  par  la  simple  tradition,  quand  elle  est 
au  porteur. 

515  Du  récépissé. —  L'usage  de  la  lettre  de  voiture  est  devenu  lies 
rare  ;  on  ne  s'en  sert  plus  guère  dans  les  transports  par  chemins  de 
fer  (I).  Généralement,  elle  est  remplacée  par  une  déclaration  (Te. rpè- 
dition  que  signe  l'expéditeur  et  par  un  écrit,  le  récé/n'ssé,  signé  de 
l'entrepreneur  de  transport,  constatant  qu'il  a  reçu  les  marchandises  de 
l'expéditeur  et  relatant,  comme  le  fait  la  lettre  de  voiture,  les  condi- 
tions du  contrat  de  transport.  Les  deux  parties  ont  ainsi  à  leur  disposi- 
tion une  preuve  du  contrat  intervenu  entre  elle. 

La  forme  et  le  mode  de  délivrance  des  récépissés  n'ont  été  réglés 
par  la  loi  qu'en  ce  qui  concerne  les  transports  par  chemins  de  ferS 
D'après  l'article  49,  dern.  alin.,  du  cahier  des  charges  des  chemins  de 
fer  d  intérêt  général,  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  qui  reçoit  des 
marchandises  à  transporter,  doit  en  délivrer  un  récépissé,  à  moins 
que  l'expéditeur  ne  réclame  une  lettre  de  voiture.  D'après  la  loi  du 
13  mai  1803  (art.  10),  le  récépissé  délivré  par  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  énonce  la  nature,  le  poids  el  la  désignation  des  colis,  les 
noms  et  l'adresse  du  destinataire,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai 
dans  lequel  il  doit  être  effectué.  Le  récépissé  est  détaché  d'un  livre  É 
souche.  Un  double  du  récépissé  doit  accompagner  l'expédition  poiiïj 
être  remis  au  destinataire,  l'autre  est  destiné  à  l  expéditeur. 

Le  récépissé  est,  en  général,  utile  aux  mêmes  points  de  vue  que  !a 
lettre  de  voilure.  Ainsi,  il  prouve  le  contrat  de  transport,  il  donne  des 
instructions  au  voiturier  et  à  ses  agents,  des  indications  au  destinai 
taire;  enfin,  l  expéditeur  ou  le  destinataire  peut,  à  l'aide  du  récépissé! 
transférer  la  possession  des  marchandises,  pendant  qu'elles  sont  qÊ 
cours  de  route,  à  des  acheteurs  ou  à  un  créancier  gagiste. 

(I)  Une  lettre  do  voiture  est,  touterois,  exigée  pour  les  tran<p<>r(<  des  mar-: 
chandiscs  faits  dans  les  conditions  de  la  Convention  de  Berne  pour  le  transi 
port  international  des  marchandises  p  ir  chemin»  <le  fer.   V.  n°  564. 
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Le  récépissé  correspond,  à  peu  près,  par  sa  forme, au  connaissement 
usité  clans  le  transport  maritime  {affrètement) -On  désigne  sous  le  nom 
de  connaissement,  d'après  le  Gode  de  commerce  (art.  222),  la  reconnais- 
sance délivrée  par  le  capitaine  d'un  navire  auquel  sont  remises  les  mar- 
chandises dont  il  se  charge.  V.  nos  1)20  et  925. 

En  fait,  le  connaissemenl  rend  plus  de  services,  au  point  de  vue  de 
la  vente  et  de  la  constitution  en  gage  des  marchandises  en  cours  de 
transport,  que  la  lettre  de  voiture  ou  te  récépissé.  Gela  tient  à  deux 
causes.  D'abord,  les  récépissés  ne  sont  ni  à  ordre  ni  au  pc  rieur  (  1  ).  Puis, 
les  transports  par  mer  sont  souvent  de  plus  longue  durée  que  les 
transports  parterre.  Ceux-ci  se  font  le  plus  souvent  par  chemins  de 
fer;  par  suite,  ils  son!  si  lapides,  qu'il  ne  peut  guère  intervenir,  pen- 
dant le  cours  du  transport,  de  ventes  ou  de  constitutions  de  gage  relati- 
vement aux  marchandises  transportées, 

2°  Des  obligations  du  voIturier  ou  du  commissionnairk 
de  transport  knvers  l*bx  pb  djteur  ou    \ai  destinataire 

516.  Le  voiturier  est  tenu  de  transporter  les  marchandises  dans  les 
délais  convenus,  de  veiller  durant  le  transport  à  leur  conservation  et 
de  les  remettre  au  destinataire.  Aussi  est-il  pécuniairement  responsa- 
ble envers  les  intéressés  du  préjudice  résultant  du  manquemept  à  Tune 
de  ces  obligations. 

51  7.  La  responsabilité  du  voiturier  a  lieu  dans  trois  cas  :  quand  il  y  a 
soit  perte,  soit  avaries,  soit  retard  (art.  103  et  104,  G.  coin.). 

La  perte  peut  être  totale  ou  partielle  II  y  a  perte  darts  le  sens  légal, 
non  seulement  quand  il  es!  prouvé  que  les  marchandises  ont  réellement 
péri,  mais  encore  toutes  les  fois  que  le  voiturier  ne  prouve  pas  qu'il 
les  a  remises  au  destinataire.  C'est  au  voiturier  à  prouver  la  remise  des 
marchandises,  car,  en  cas  de  contestation,  un  débiteur  doit  prouver 
qu'il  esl  libéré  (art.  1302  el  1315,  G  civ.).  Le  plus  souvent,  pour 
avoir  entre  les  mains  la  preuve  de  sa  libération,  l'entrepreneur  de 
transport  (il  en  est  spécialement  ainsi  des  compagnies  de  chemins  de 
fer)  fait  apposer  par  le  destinataire  sa  signature  sur  un  registre  ;  c'est 
Ce  qu'on  appelle  un  émargement. 

La  perte  esl  partielle  lorsqu'il  y  a  des  manquante.  Il  y  a  des  ava- 
ries lorsque,  sans  qu'il  y  ait  des  manquants^  les  marchandises,  arri- 
vant à  destination,  ont  subi  des  détériorations.  Enfin,  il  y  a  retard,  lors- 


(1)  On  a  demandé  pariois  que.  pour  les  transports  par  chemins  de  fer, 
récépissés  à  o«dre  soient  admis. 
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que  les  marchandises  ne  sonl  pas  parvenues  au  destinataire  dans  les 
délais  convenus. 

518.  Le  commissionnaire  de  transport  est  responsable  dans  les 
mêmes  cas  que  le  voiturier  (art.  97  et  98,  G.  coin.).  Seulement,  pour 
que  sa  responsabilité  soit  engagée,  il  nVsl  pas  nécessaire  que  la  perte, 
les  avaries  ou  le  retard  se  soient  produits  alors  que  les  marchandises 
étaient  entre  ses  mains.  Le  commissionnaire  de  transport  est,  en  effet, 
garant  des  faits  des  voituriers   et  commissionnaires  intermédiaires 
auxquels  il  adresse  les  marchandises  (art.  97  et  99,  G.  corn.)  :  il  ne 
saurait  alléguer  qu'il  a  choisi  les  agents  intermédiaires  du  transport  aveè  f 
le  plus  grand  soin.  Le  commissionnaire  de  transport  est  donc,  de  plein  f 
droit,  un  commissionnaire  ducroire  (  n°  482).  Il  en  est  ainsi,  alors  même  f 
qu'il  a  dù  recourir  nécessairement  à  un  voiturier  déterminé  (l);le  ' 
Code  ne  dislingue  pas.  Il  y  a  là  une  exception  au  principe  général  selon  | 
lequel  la  convention  de  ducroire  ne  se  sous-entend  pas. 

519.  La  responsabilité  des  voituriers  ou  des  commissionnaires  de  r 
transport  commence  au  moment  même  ou  leurs  agents  reçoivent  les  \- 
marchandises  de  L'expéditeur  ou  du  commissionnaire.  L'article  I783, 

G.  civ.,  consacre  celte  règle,  en  disposant  qu  ils  répondent  non  seule-  i 
ment  de  ce  qu'ils  ou/  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voilure,  mais  f 
encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  su?'  le  port  ou  dons  fe/ttre/sot.  pour 
être  placé  dans  leur  bù  tintent  ou  voiture. 

520.  La  responsabilité  des  voituriers  et  des  commissionnaires  de 
transport  est  écartée  par  suite  de  trois  causes,  le  eus  fortuit  ou  de  force  ♦ 
majeure,  la  faute  de  r  expéditeur ,   le  vice  propre  des  marchandises  i 
(art.  97,  98,  103,  104  et  107,  G.  con>.  ;  art.  1784  et  1148,  G.  civ.). 

H  y  a  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  lorsque  la  perte,  l'avarie,  le 
retard  est  du  à  une  cause  indépendante  du  fait  du  voiturier  el  des  per-  \ 
sonnes  dont  il  répond  (inondation,  chute  de  la  foudre,  amoncellement  I. 
des  neiges,  etc.)  (2). 

Il  y  a  faute  de  C  expéditeur ,  quand  la  perte  ou  l'avarie  provient  d  une 
négligence  de  sa  part.  Gela  se  présente  notamment  lorsque  remballage  i 
est  défectueux,  que  les  bouteilles  de  liquide  sont  mal  bouchées,  rte.  Il  i 
serait  injuste  de  faire  supporter  alors  la  perte  ou  les  avaries  au  voitu-  • 
rier.  Cette  solution  n'est  consacrée  expressément  par  aucun  lexle,  cil*' 
résulte  des  principes  généraux  du  droit. 

(!)  (:«'  ôas  se  présente  lorsque  îles  marchandises,  devant  être  transportées 
dans  une  localité  située  sur  une  ligne  ferrée,  sont  confiées  à  une  compagnie 
de  laquelle  ne  dépend  pas  cette  ligne  et  qui  aura  à  les  remettre  à  une  com- 
pagnie subséquente. 

(2)  V.,  sur  le  cas  fortuit  en  matière  de  transports,  Thaller  et  Percerou,  op. 
cit.  (6«  édit.),  n°  1148. 
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\a*  rire  propre  consiste,  soil  dans  un  défaut  des  marchandises,  soit 
dans  une  cause  tenant  à  leur  nature  même  (fûssent-elles  de  bonne  qua- 
lité),  qui  entraîne  la  perte  ou  la  détérioration,  sans  qu'il  y  ait  aucune 
faute  a  reprocher  au  voiturier.  11  y  a  vice  propre  notamment  quand  1rs 

)  liquides  coulent,   quand  les  graines  s'échauffent  au  cours  du  trans- 

I  port,  etc. 

521.  Lorsque,  pour  échapper  à  la  responsabilité,  le  voiturier  allègue 
un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  l<*  vice  propre,  la  faute  de  l'expédi- 
teur, il  doit  en  faire  la  preuve.  Il  n'y  a  pas  là  de  solution  rigoureuse, 
spéciale  au  contrat  de  transport,  mais  une  application  des  principes  du 
droit  commun  :  c'est  au  débiteur  qui  prétend  être  libéré  h  prouver  la 
cause  de  sa  libération  (art.  1147,  1302,  131  S,  al.  2,  G.  civ.).  11  résulte 
de  là  que  le  voiturier  est  responsable,  non  seulement  quand  il  y  a  eu 
faute  de  sa  part  ou  faute  de  ses  employés  ou  de  ses  ouvriers  (art.  1384, 
G.  civ.),  niais  encore  quand  il  ne  parvient  pas  à  prouver  la  cause  de  la 
perte,  des  avaries  ou  du  retard,  qui  exclut  sa  responsabilité. 

522.  Les  dispositions  relatives  à  la  responsabilité  ne  concernent  que 
les  rapports  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire  d'un  côté  et  le  voiturier 
ou  le  commissionnaire  de  transport  de  l'autre.  Elles  ne  touchent  en  rien 
à  la  question  de  savoir  qui,  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  supporte 
les  risques.  La  question  se  résout  à  Faide  des  principes  généraux  du 
droit.  La  solution  dépend  de  la  nature  des  relations  qui  existent  enti*e 
ces  deux  personnes.  A  insi,  dans  le  cas  fréquent  où  l'expéditeur  a  vendu 
au  destinataire  les  marchandises  transportées,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  règles  sur  les  risques  dans  la  vente.  V.  art.  100,  G.  coin.,  et  nos  405 
el  suiv. 

523.  Conséquences  de  la  responsabilité.  Dommages-intérêts .  —  Le 
voiturier  et  le  commissionnaire  responsables  doivent  payer  des  dom- 
mages-intérêts. Gomment  ceux-ci  sont-ils  calculés? 

Un  principe  fondamental  en  cette  matière,  c'est  qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  dommages-intérêts  que  s'il  y  a  eu  un  préjudice  souffert.  Gela 
s'applique  spécialement  en  cas  de  relard  :  si  le  retard  n'a  pas  causé  de 
préjudice,  il  n'y  a  pas  lieu  a  indemnité.  La  preuve  du  préjudice  peut 
être  difficile  à  faire.  Aussi,  pour  se  soustraire  à  toute  difficulté,  stipule- 
t-on  parfois  une  clause  pénale  consistant,  pour  le  cas  de  retard,  dans 
une  réduction  d'une  portion,  par  exemple,  du  tiers  du  prix  du  trans- 
port (n°  513  ë).  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  n'admettent  pas,  en 
général,  de  clause  pénale. 

Les  dommages-intérêts  se  déterminent  conformément  aux  règles 
contenues  dans  les  articles  1149  à  1151,  G.  civ.,  de  telle  sorte  qu'ils 
comprennent,  en  cas  de  perle,  la  valeur  des  marchandises  et  le  bénéfice 
dont  l'expéditeur  ou  le  destinataire  a  été  privé  par  suite  de  cette  perle. 
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523  bis.  Du  laissé  pour  compte.  —  En  cas  d'avaries  ou  de  relard, 
au  lieu  de  réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  d'une  de  ces  causes,  I 
le  destinataire  peut  refuser  1rs  marchandises  el  réclamer  des  dommages- 
intérêts  calculés  comme  s'il  y  avait  perte  totale.  On  dil  alors  qu'il  y  a  i 
laissé  pour  compte.  Gela  esl  admis,  soit  lorsque  les  avaries  rendent  les  \ 
marchandises  tout  à  fait  impropres  à  l'usage  auquel  elles  étaient  desli-  y 
nées,  soit  lorsque,  par  suite  du  retard,  le  but  que  se  proposaient  les  \, 
intéressés  ne  peut  plus  être  atteint.  Ce  dernier  cas  se  présente  nolam-  l 
ment  quand,  par  suite  d'un  retard,  des  objets  de  mode  parviennent  à  j, 
destination  après  l'expiration  de  la  saison  où  ils  auraient  pu  être  vendus 
ou  employés. 

Le  laissé  pour  compte  est  conforme  à  un  usage  que  consacre  la  L 
jurisprudence.  Il  peut  être  rattaché  à  l'article  1 18i,  G.  civ.,  qui  permet 
à  un  contractant  de  faire  résoudre  le  contrat  quand  son  coconlraclant 
n'exécute  pas  ses  obligations. 

524.  Clauses  exclusives  ou  restrictives  de  la  responsabilité.  —  La  l 
responsabilité  du  voiturier  ou  du  commissionnaire  de  transport  peut- 
elle  être  écartée  ou  restreinte  par  des  conventions  expresses? 

Un  commissionnaire  de  transport  peut  s'exonérer  par  une  stipula* 
lion  expresse  de  sa  responsabilité  quant  aux  faits  des  voiluriers  qull  j 
emploie.  La  légalité  de  cette  stipulation  est  consacrée  par  l'article  08, 
G.  com.,  d'après  lequel  le  commissionnaire  est  garant  des  avaries  ou 
pertes  des  marchandises  et  effets,  s  il  n'y  a  stipulation  contraire  dans 
ta  lettre  de  voiture. 

Mais  la  loi  défend  au  voiturier  de  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  respon- 
sable. 

I  ne  loi  du  17  mars  11)05  a,  en  effet,  ajouté  à  l'article  103,  G.  coin., 
une  disposition  qui  déclare  nulles  les  clauses  de  non-responsabilité. 
L'article  103,  G.  com..  complété  par  cette  loi,  es1  ainsi  conçu  : 

Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  transporter  /tors  les 
cas  de  force  majeure. 

II  est  garant  des  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent  du  vice 
propre  de  ta  chose  ou  rte  lu  force  majeure. 

Toute  clause  contraire,  insérée  dans  toute  lettre  de  voiture,  tarif  ou 
autre  pièce  quelconque,  est  nulle  (Disposition  ajoutée  par  la  loi  du 
17  mars  I90:>). 

La  nullité  des  clauses  de  non-respons  ibilité  a  été  admise  dans  un 
but  de  protection  pour  les  expéditeurs  et  les  destinataires.  <  in  a  pense 
que  ces  clauses  sont  contraires  à  1" ordre  publie,  à  raison  du  danger 
qu'elles  offrent  d'encourager  la  négligence  du  voiturier,  en  lui  garantis? 
sant  l'impunité. 

Pour  bien  comprendre  la  portée  de  la  prohibition  el  le  changement 
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apporté  à  la  législation  antérieure  par  la  nouvelle  disposition  ajoutée  en 
1905  à  L'arlicte  !03,  C.  coin.,  il  est  indispensable  de  rappeler  comment 
étaient  Iraitées  les  clauses  de  non -responsabilité  antérieurement  à  la  loi 
du  1  7  mai  s  I  905. 

Antérieurement  à  cette  loi,  aucune  disposition  légale  ne  s'était  occu- 
pée des  clauses  de  non-responsabilité  dans  le  contrat  de  transport.  Des 
difficultés  se  piésentaient  sur  la  validité  et  sur  les  effets  de  ces  clauses. 
Elles  s'élevaient  surtout  à  propos  dos  transports  par  chemins  de  fer, 
parce  que  les  tarifs  spéciaux  (ou  tarifs  à  prix  réduit)  dos  chemins  de 
fer,  qui  sont  nombreux  (n°  559),  contenaient  une  clause  de  non-respon- 
sabilité :  les  tribunaux  avaient  été  appelés  à  se  prononcer  sur  la  validité 
de  cette  clause  et  la  jurisprudence,  après  avoir  changé  en  1874,  s'était 
depuis  lors  définitivement  fixée. 

Les  tribunaux  avaient  commencé  par  admettre  la  nullité  des  clauses 
de  non-responsabilité,  comme  contraires  aux  principes  généraux  du  droit 
et  par  loin  refuser  tout  effet.  Mais,  depuis  1874,  une  jurisprudence 
constante  (1)  reconnut  que  ces  clauses,  qui  auraient  été  nulles,  si  elles 
avaient  été  prises  à  la  lettre,  devaient  être  entendues  en  ce  sens  spé- 
cial que  les  règles  sur  le  fardeau  de  la  preuve  étaient,  en  cas  de  perle 
ou  d'avaries,  renversées,  de  telle  sorte  que  ce  n'était  pas  au  voiturier 
à  prouver  le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  mais  au  demandeur  en 
dommages-intérêts  (expéditeur  ou  destinataire)  à  prouver  la  faute  du 
Voiturier. 

Cette  jurisprudence  était  très  critiquable  à  plusieurs  points  de  vue. 
D'abord,  il  étail  douteux  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  les  clauses  de 
non-responsabilité  fussent  illicites  comme  contraires  aux  principes 
généraux  du  droit  (2).  Puis,  moine  en  admettant  la  nullité  de  ces  clau- 
ses, celte  jurisprudence  les  dénaturait  ;  leur  but  était  d'écarter  ta  res- 

(1)  Ca*s.,  5  février  1874,  S.   1874.  1.  173  ;  J.  Pal.,  1874.  078  ;  25  octobre  1887, 
D.  1888.  1.  81  ;  Pand.fr.,  1888.  1.  175 

(2)  On  alléguait  qu'il  est  contraire  aux  principes  généraux  du  droit  qu'une 
personne  convienne  par  avance  qu'elle  ne  sera  pas  responsable  de  ses  fautes. 
En  réalité,  tout  ce  qui  est  exact,  c'est  que  les  principes  généraux  mettent  obs- 
tacle à  ce  qu'une  personne  convienne  par  avance  qu'elle  ne  répondra  pas  de 
ses  actes  frauduleux:  el  de  ses  fautes  lourdes  assimilées  au  dol .  Mais  aucun 
principe  de  droit  ne  nous  paraît  s'opposer  à  ce  qu'une  personne  s'exonère  par 
avance  de  ses  fautes  légères.  Ce  qui  le  prouve^  c'est  que,  dans  les  assurances, 
Spécialement  dans  l'assurance  contre  l'incendie,  l'assureur  répond  des  dom- 
mages provenant  des  fautes  légères  de  l'assuré,  ce  qui,  en  définitive,  aboutit 
à  empêcher  l'assuré  de  supporter  les  conséquences  pécuniaires  de  ses  fautes 
Il  y  a  même  des  assurances  dites  de  responsabilité  (1res  nombreuses  actuel- 
lement) qui  ont  pour  but  de  rendre  les  assureurs  garants  des  fautes  de  l'as- 
suré causant  des  dommages  à  d'autres  personnes. 
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ponsabilité  du  voiturier,  non  de  modifier  simplement  les  règles  sur  le  r 
fardeau  de  la  preuve.  On  substituait  à  la  convention  des  parties  une  p 
convention  toute  différente. 

Les  commerçants  se  plaignaient,  du  reste,  vivement  de  ce  que  la  $ 
difficulté  de  la  preuve  de  la  faute  du  voiturier  était  si  grande  pour  les 
expéditeurs  et  les  destinataires,  à  raison  de  ce  qu'ils  n'accompagnent  « 
pas  les  marchandises,  que,  dans  la  plupart  des  cas,  le  résultai  était  le  \ 
même  que  si  les  clauses  de  non-responsabilité  eussent  été  reconnues  | 
valables,  comme  excluant  la  responsabilité  du  voiturier. 

C'est  pour  faire  droit  à  ces  critiques  que  la  loi  du  17  mars  1905  a 
décidé  l'insertion  dans  l'article  103,  G.  corn.,  d'une  disposition  qui  3 
déclare  nulles  les  clauses  de  non-responsabilité  (1).  Il  résulte  avec  cer- 
titude de  l'historique  de  la  question  et  des  explications  données  lors  de  | 
la  discussion  de  la  loi  nouvelle  que  le  législateur  a  entendu  déclarer  ï 
nulles  les  clauses  mettant  la  preuve  de  la  faute  du  voiturier  à  la  charge 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  aussi  bien  que  les  clauses  excluant  la 
responsabilité  du  voiturier.  En  fait,  la  nouvelle  loi  n'était  indispensable 
que  pour  les  secondes,  les  seules  dont  la  jurisprudence  admettait  la 
validité. 

525.  La  loi  du  17  mars  1905  n'a  visé  que  les  clauses  de  non-respon- 
sabilité de  la  perle  ou  des  avaries. 

En  conséquence,  comme  le  principe  fondamental  de  la  liberté  des 
conventions  s'applique  sauf  disposition  contraire,  les  clauses  de  no^H 
responsabilité  pour  le  retard  sont  valables. 

11  n'y  a  non  plus  aucun  doute  sur  la  validité  de  la  clause  qui,  sans 
exclure  la  responsabilité  du  voiturier,  ni  changer  les  régies  du  Code 
civil  et  du  Gode  de  commerce  sur  le  fardeau  de  la  preuve,  limite  par 
avance  le  montant  des  dommages-intérêts,  qui  seront  dus  en  cas  de 
perte  ou  d'avaries  (2),  en  les  fixant,  par  exemple,  à  tant  par  kilo- 
gramme :  il  y  a  là  une  clause  pénale  licite  (art.  1221),  C  civ.).  Le  Code 
de  commerce  (art.  102)  l'admet  expressément  pour  le  cas  de  relard 
(n°  513  é)  et  il  n'y  a  pas  de  raison  de  la  déclarer  illicite  pour  les  autres 
cas  de  responsabilité.  Il  va  de  soi  que  cette  clause  ne  peut  pas  recevoir 
d'application  en  cas  de  fraude  ou  de  faute  lourde. 

526.  A  qui  appartient  Faction  <>?i  responsabilité  ?  —  Le  droit 
d'exercer  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  voiturier  ou  contre 
le  commissionnaire  de  transport  appartient  à  l'expéditeur  ou  au  desti- 

(1)  Cette  loi  est  souvent  appelée  dans  l'usage  loi  Rabier,  du  nom  du  député 
qui  Ta  proposée.  ^ 

(2)  Trib.  civ.  Seine  (7e  ch.),  8  juillet  1909,  Le  D?*oit,  n°  des  9  et  10  août  190lJ. 
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aataire.  L'expéditeur  lire  directement  son  droit  du. contrai  de  transport 
auquel  il  a  été  partie;  le  droil  du  destinataire  provient  de  ce  que  l'ex- 
péditeur, en  contractant  avec  le  voiturier,  a  stipulé  au  profit  du  desti- 
nataire art.  1121,  G.  civ.).  Il  va  de  soi  que  le  voiturier  ne  peut  pas 
être  actionné  successivement  par  l'expéditeur  et  par  le  destinataire  ; 
dès  qu'il  a  payé  une  indemnité  à  l'un,  il  est  libéré  envers  l'autre.  Selon 
la  nature  des  relations  entre  l'expéditeur  etie  destinataire,  le  préjudice 
résullanl  de  la  perle,  des  avaries,  du  retard  est  eausé  à  l'un  ou  à 
l'autre. 

527.  Contre  qui  l'action  en  responsabilité  peut-elle  être  exercée  ?  — 
Cette  question  doit  être  posée  à  raison  de  ce  que  plusieurs  voituriers 
ou  commissionnaires  peuvent  coopérer  au  transport.  Deux  cas  sont  à 
distinguer  : 

1.  Il  se  peul  que  l'expédileur  contrac  te  lui-même  successivement 
avec  plusieurs  voituriers,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  les  marchan- 
dises soient  remises  dans  un  lieu  intermédiaire  à  une  personne,  qui  se 
charge  de  leur  taire  continuer  le  voyage  en  contractant  avec  un  au  Ire 
voiturier  ;  alors,  il  y  a  autant  de  contrats  de  transports  distincts  que 
de  voituriers.  Chacun  de  ces  contrats  est  régi  séparément  par  les 
règles  posées  précédemment  quant  à  la  responsabilité  de  chaque  voi- 
turier. 

2.  Un  tout  autre  cas,  d'une  grande  fréquence,  est  celui  où  l'expéditeur 
conclut  un  contrai  de  transport  unique  avec  un  voiturier  ou  un  com- 
missionnaire de  transport,  et,  pour  que  les  marchandises  soient  ren- 
dues à  destination,  il  faut  qu'elles  passent  parles  mains  de  plusieurs 
voituriers  ou  commissionnaires  de  transport.  Gela  se  présente  dans  les 
transports  par  voie  ferrée,  lorsque  le  lieu  de  destination  n'est  pas  situé 
sur  l'une  des  lignes  de  la  compagnie  de  départ.  Ce  cas  doit  être  spécia- 
lement envisagé  ;  il  donne  naissance  à  des  questions  multiples. 

528.  L'expéditeur  ou  le  destinataire  (il  n'y  a  pas  de  distinction  à 
taire)  peut  agir  contre  le  premier  voiturier  qui,  en  qualité  de  commis- 
sionnaire de  transport,  répond  des  faits  des  voituriers  subséquents 
(art.  99,  G.  corn.).  Aussi  le  premier  voiturier  ne  saurait-il  se  sous- 
traire à  la  responsabilité  envers  l'expéditeur  ou  le  destinataire  en  prou- 
vant la  faute  de  l'un  des  autres  voituriers  ;  le  seul  effet  de  cette  preuve 
est  de  lui  permettre  de  recourir  contre  celui  des  agents  intermédiaires 
qui  a  commis  la  faute  (1). 

(1)  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  (lie  chambra)  du  23  décem- 
bre 1919  {Gazette  des  tribunaux,  n°  du  1er  février  1920)  a  commis  une  erreur 
en  attribuant  au  premier  voiturier  la  qualité  de  caution  et  en  lui  accordant,  en 
L.-C.  et  R. ,  Mamtet,  14e  édit  32 
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Les  intéressés  n'en  sont  pas  réduils  à  agir  contre  le  premier  voitu- 
rier. Ils  peùvenl  aussi  actionner,  s'ils  le  préfèrent,  soil  l'un  des  voitu- 
liera  intermédiaires  -,  soil  le  dernier,  et,  en  fait,  le  destinataire,  pour 
éviter  les  dérangements  el  les  frais,  agil  souvenl  contre  celui  ci  D'après 
les  principes  généraux  de  la  commission,  le  commettant,  qui  est  ici 
l'expéditeur,  peul  agir  directemenl  contre  les  tiers  qui  onl  contracté 
avec  le  commissionnaire,  dès  l'instant  où  cela  ne  cause  pas  de  préjudice 

à  ceux-ci.  V.  n°  488. 

529.  Si  l'un  quelconque  de  ceux  qui  onl  participé  au  transport  peut, 
en  principe,  être  actionné  en  responsabilité  par  l'expéditeur  ou  le  des- 
tinataire, ce  n'est  pas  à  dire  que  les  mêmes  règles  s'appliquent  au  point 
de  vue  de  la  preuve,  quel  que  soit  l'agent  du  transport  contre  lequel 
l'action  en  responsabilité  est  exercée.  Voici,  selon  nous,  quelles  soin- 
Lions  doivenl  être  admises  : 

a)  11  esl  hors  de  doute  que  le  premier  voiturier  doit  être  traité 
comme  s'il  avait  été  seul  chargé  du  transport  ;  il  est  réputé  avoir  reçu 
les  marchandises  en  bon  état,  car  il  avait,  à  la  rigueur,  la  possibilité  de 
les  vérifier.  C'est  à  lui  à  prouver  le  fait  qu'il  allègue  (cas  fortuit  ou  de 
force  majeure,  vice  propre  de  la  marchandise,  lait  de  l'expéditeur),  pour 
échapper  à  la  responsabilité;  mais  il  ne  saurait  utilement  prétendre 
dans  ce  but  qu'il  y  a  eu  faute  d'un  des  agents  intermédiaires,  puisqu'il 
répond  de  ceux-ci  (n°  ">28). 

b)  Les  voituriers  intermédiaires  sont  aussi  réputés  avoir  reçu  les 
marchandises  en  bon  état,  lorsque  l'action  en  responsabilité  est  exercée 
à  raison  d'avaries  apparentes.  Mais,  pour  les  avaries  non  apparentes, 
cette  présomption  serait   inique  L«  s  agents  inlermédiaires,  a  la  dilïé- 
rence  du  premier  voiturier,  ne  peuvent  pas,  en  fait,  procédera  une  véri- 
fication ;  il  est  même  à  désirer,  pour  la  célérité  des  transports,  qu'ils 
ne  tentent  pas  d'y  procéder.  En  conséquence,  lorsqu'il  s'agit  d'avaries 
non  apparentes,  le  demandeur  doit  prouver,  sinon,  comme  le  décident 
des  arrêts,  que  les  avaries  se  sont  produites  alors  que  les  marchandises 
étaient  entre  les  mains  du  voiturier  actionné,  du  moins  que  celui-ci 
les  a  reç  ues  en  bon  état  du  voiturier  précédent. 

Quand  il  esl  établi  que  les  marchandises  ont  été  reçues  en  hou  état 
par  le  voiturier  intermédiaire  actionné,  c'est  à  ce  voiturier  à  prouver  le 
cas  fortuit  qu'il  allègue.  Il  est  même  admis  qu'il  échappe  à  toute  res- 
ponsabilité, en  prouvant  que  l'avarie  s'est  produite  entre  les  mains  d  un 
voiturier  subséquent.  Il  serait  bien  rigoureux  d'argumenter  ici  de  ce 
que  le  défendeur  esl  commissionnaire  et  répond  des  fautes  des  voitu- 


eonséquence,  le  bénéfice  de  discussion.  Ce  bénéfice  n'appartient  pas  au 
missionnaire  ducroire. 
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riers  postérieurs,  A  la  différence  du  premier  voiturier,  un  voilurier 
intermédiaire  n'a  pas  contracté  directement  avec  l'expéditeur;  il  serait 
d'une  dureté  excessive  de  le  traiter  comme  ducroire. 

c)  Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique,  en  principe,  assurément  au 
dernier  voiturier,  comme  aux  voituriers  intermédiaires.  Toutefois,  une 
difficulté  s'est  élevée  dans  le  cas  1res  fréquent  où  le  dernier  voiturier 
reçoit  du  destinataire  le  prix  intégral  du  transport.  On  a  soutenu  (et 
des  arrêts  ont  admis  cette  doctrine)  que  le  dernier  voilurier,  en  rece- 
vant le  prix,  a  manifesté  la  volonté  de  prendre  la  place  des  voituriers 
intermédiaires  et  ne  peut  pas,  par  suite,  échapper  à  la  responsabilité, 
en  prouvant  qu'il  y  a  eu  faute  de  l'un  de  ceux-ci.  C'est  une  fausse 
doctrine.  Selon  nous,  le  dernier  voiturier  ne  doit  jamais  être  traité 
autrement  que  Pun  des  agents  intermédiaires  du  transport;  il  n'a  pas 
la  qualité  de  commissionnaire  et  il  n'a  pu,  plus  que  ceux-ci,  vérifier 
les  marchandises  et  constater  les  avaries  non-apparentes.  En  récla- 
mant le  prix  intégral  du  transport,  il  ne  fait  qu'obéir  à  la  nécessité  ; 
chargé  de  remettre  les  marchandises  au  destinataire,  c'est  à  lui  à 
encaisser  ce  prix,  quand  le  transport  se  fait  en  port  dû.  Du  reste,  il 
pourrait  être  parfois  très  difficile  de  déterminer  la  portion  du  prix  du 
transport  devant  revenir  personnellement  au  dernier  voiturier. 

d)  11  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment  que  souvent, 
Faction  en  responsabilité  est  intentée  avec  succès  contre  un  voiturier 
qui  n'a  commis  aucune  faute;  cela  peut  se  présenter  surtout  pour  le 
premier  voiturier.  Celui-ci  a  un  recours  contre  ceux  qui  ont  coopère 
avec  lui  au  transport  ;  au  point  de  vue  de  la  preuve,  il  semble  juste 
d'appliquer  les  mêmes  règles  entre  les  voituriers  que  dans  les  rapports 
entre  l'expéditeur  ou  le  destinataire  et  les  voituriers  intermédiaires. 

é)  Souvent,  on  ne  peut  arriver  à  déterminer  quel  est  le  voilurier  qui 
a  commis  la  faute.  Aussi,  en  prévision  de  ces  cas,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  français  ont  adopté  des  dispositions  qui,  sous  le  nom 
de  règles  à  suivre  (t),  déterminent  notamment  comment  se  répartis- 
sent alors  les  dommages-intérêts  entre  les  différentes  compagnies. 

530.  Des  causes  d  extinction  de  l'AC i ion  en  responsabilité,  — 
La  responsabilité  du  voiturier  est  lourde.  En  outre,  après  un  certain 
délai,  il  peut  êlre  très  difficile  de  connaître  exactement  la  cause  de  la 
perte,  des  avaries  ou  du  retard,  et  de  savoir  notamment  si  les  avaries 
se  sont  ou  non  produites  avant  l'arrivée  des  marchandises  à  destina- 
lion.  Afin  d'atténuer  la  responsabilité  du  voiturier  et  d'éviter  les  diffi- 
cultés de  preuve,  le  Gode  de  commerce  avait  admis,  pour  l'action  en 

(1)  La  dernière  convention  qui  détermine   les  règles  à  suivra  e  t  de  1836. 
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responsabilité,  une  lin  de  non-recevoir  spéciale  (art.  105)  et  une  pres- 
cription très  courte  (art.  108)  L'ancien  article  105  était  ainsi  conçu  ; 
La  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du  prix  de  la  fri- 
ture éteignent  toute  action  contre  le  voiturier  II  y  avait  là  une  (in  de 
non  recevoir  absolue,  fondée  sur  celte  présomption  que  le  destinataire, 
en  recevant  les  marchandises  et  en  payant  le  prix  du  transport,  avait 
implicitement  reconnu  n'avoir  aucune  réclamation  à  former  contre  le 
voiturier.  Cette  présomption  pouvait  s'expliquer  alors  que  le  destina- 
taire avait,  en  recevant  les  marchandises,  la  possibilité  de  les  examiner 
avant  de  payer  le  prix  du  transport.  L'établissement  des  chemins  de 
fer  a  changé  à  cet  égard  les  anciennes  habitudes  :  le  paiement  du  prix 
du  transport  est  exigé  au  moment  même  de  la  remise  des  marchandi- 
ses ;  le  destinataire  n'a  pas  le  plus  souvent  la  possibilité  matérielle  de 
les  vérifier,  surtout  s'il  s'agit  d'avaries  intérieures  (ou  non  apparen- 
tes) :  la  raison  d'être  de  la  présomption,  justifiant  la  fin  de  non-rece- 
voir, pouvait  donc  faire  défaut  dans  bien  des  cas.  Le  commerce  fit 
entendre  de  nombreuses  et  vives  rérlamations  contre  la  fin  de  non- 
recevoir  de  l'article  105,  C.  coin.  Dés  1884,  le  gouvernement  saisit  la 
Chambre  des  députés  d'un  projet  de  loi  qui,  après  diverses  modifie** 
lions  et  de  longues  discussions  dans  les  deux  Chambres,  est  devenu  la 
loi  du  II  avril  INSX.  Dette  loi  a  modifié  l'article  1 0 :i  ;  elle  a  aussi 
modifié  l'article  108,  qui  régie  la  prescription  des  actions  contre  le  voi- 
turier ;  il  y  a  un  lien  intima  entre  les  deux  dispositions,  qui  règlent  l'exi 
tinclion  des  actions  nées  du  contrat  fie  transport.  On  avait  signalé  des 
lacunes  et  des  obscurités  dans  l'article  108  ;  de  plus,  aucune  disposi- 
tion légale  ne  concernait  les  actions  du  voiturier  contre  l'expéditeur  ou 
le  destinataire,  qui,  par  suite,  étaient  soumises  à  la  prescription  de 
trente  ans  (art.  2202,  C.  civ. ).  Le  nouvel  article  108  ne  s'occupe  plus 
seulement  des  actions  contre  le  voiturier.  mais  des  diverses  actions 
nées  du  contrat  de  transport  (n m  544  et  suiv.). 

En  édictanl  les  nouveaux  articles  105  et  108,  le  législateur  de  1888a 
eu  surtout  en  vue  les  transports  par  chemins  de  fer,  qui  sont  de  beau- 
coup les  plus  importants  et  les  plus  nombreux.  Mais  il  n'est  pas  dou- 
teux que  ces  articles  modifiés,  comme  les  articles  primitifs,  ont  une  por- 
tée générale  et  doivent  s'appliquer,  qctel  que  soit  te  mode  de  transport, 
du  moment  que  ce  n'est  pas  un  transport  maritime  fl)(2).  Pour  ces 
derniers  transports,  les  prescriptions  et  fin  de  non-recevoir  sont  régies 
par  les  articles  433  et  435,  C.  com. 

(1)  Les  articles  105  et  108,  G.  com.  s'appliquent  au  transport  de  marchandise 
par  avion.  V.  n°  506. 

(2)  Voir,  sur  l'ensemble  de  la  loi  du  11  avril  1888,  un  article  de  Ch.  Lyon- 
Gaen  dans  le  journal  Le  Droit,  n°  du  9  décembre  1888. 
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30  f)E  la  fin  de  non- recevoir  opposable  aux  actions  en  respon- 
sabilité CONTRE  LE  VOITURIBtt  ET  LE  COMMlSSIOXXAIll  li  DE  T  U  ANS  PO  H  I 

531.  L'article  105,  G.  coin,  (modifié  en  1888)  esl  ainsi  conçu  : 

I.a  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du  prix  de  ta 
voiture  éteignent  tonte  action  contre  le  voilurier  pour  avarie  ou  perte 
partielle,  si,  (/ans  /es  trois  jours,  non  compris  les  jours  fériés,  qui 
suivent  celui  de  celle  réception  et  de  ce  paiement,  le  destinataire  na 
pas  notifié  au  voilurier,  par  acte  extrajudiciaire  ou  par  lettre  recom- 
mandée, sa  protestai  ion  motivée.  —  Toutes  stipulations  contraires 
sont  nul/ es  et  de  nul  effet.  Cette  dernière  disposition  ri  est  pas  appli- 
cable aux  transports  internationaux. 

Il  y  a  une  double  différence  entre  celte  disposition  el  celle  de  l'an- 
cien article  105  (n°  530J  :  1"  la  fin  de  non-recevoir  n'éteint  pins, 
comme  elle  le  faisait  précédemment,  toutes  actions  contre  le  voilu- 
rier \  2°  elle  suppose,  en  outre,  une  condition  en  sus  de  la  réception 
des  marchandises  et  du  paiement  du  prix  du  transport. 

532.  La  lin  de  non-re<  evoir  ne  s'applique  qu'aux  actions  pour  avarie 
ou  perte  partielle.  Les  autres  actions  que  le  destinataire  peut  avoir  à 
intenter  contre  le  voiturier  \  échappent  donc  el  tombent  seulement 
sous  le  coup  de  la  courte  prescription  de  l'article  108,  G.  com.  ;  cela 
comprend  notamment  les  actions  pour  perte  totale,  pour  relard  et  les 
actions  en  détaxe. 

La  non  application  de  la  fin  de  non-recevoir  à  l'action  en  responsa- 
bilité pour  perte  totale  était  admise  même  sous  l'empire  de  l'article  105, 
G.  coin.,  originaire.  Elle  résulte  de  ce  que  l'une  des  conditions  de  la 
fin  de  non-recevoir  est  la  réception  des  marchandises  par  le  destina- 
taire, réception  que  la  perte  totale  rend  naturellement  impossible. 

L'application  de  1  ancien  article  105  au  cas  où  le  destinataire  agit  à 
raison  d'un  retard,  ne  pouvait  soulever  en  droit  aucune  difficulté,  en 
présence  des  termes  absolus  de  la  loi  {toute  action).  Pour  motiver  un 
changement,  on  a  fait  remarquer  qu'en  matière  de  transport  par  che- 
mins de  fer,  le  calcul  dos  délais  esl  souvent  assez  compliqué  (lj  et  ne 

(1)  Cela  est  surtout  vrai  quand  plusieurs  compagnies  coopèrent  au  transport 
par  chemin  de  1er.  Le  délai  total  comprend  des  délais  particuliers  pour  la  mise 
en  route,  pour  le  transport  proprement  dit,  pour  la  transmission  d'un  réseau 
à  un  autre,  pour  la  livraison  au  destinataire.  Il  faut  additionner  tous  ces 
délais  partiels,  pour  déterminer  le  délai  total,  dont  l'inobservation  seule  peut 
donner  heu  à  une  action  en  responsabilité  de  la  part  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire  qui  en  a  éprouvé  un  préjudice. 
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peut  être  faiJ  facilement  par  le  destinataire  avant  le  paiement  du  prix 
du  transport  :  du  reste,  il  n'est  pas  à  craindre,  en  cas  de  retard,  que  le 
préjudice  allégué  ait  une  cause  postérieure  à  la  livraison,  comme  cela 
peut  se  produire  en  cas  de  perte  ou  d'avaries. 

Les  actions  en  détaxe  sont  intentées  contre  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  lorsque  l'expéditeur  ou  le  destinataire  prétend  qu'elle  a 
perçu  un  prix  supérieur  au  prix  fixé  par  le  tarif,  revêtu  de  l'homologa- 
tion administrative,  qui  fait  la  loi  des  parties  (n°  554).  Malgré  les  ter- 
mes absolus  de  l'ancien  aiticle  105  (toutes  actions),  on  avait  soutenu 
que  la  fin  de  non-recevoir  ne  pouvait  être  opposée  à  ces  actions  ;  toute 
difficulté  disparaît,  par  cela  même  que  le  nouveau  texte  ne  vise  que  les 
actions  en  responsabilité  pour  avarie  ou  pour  perte  partielle  ;  1rs  actions 
en  détaxe  échappent  certainement  à  la  fin  de  non-recevoir  de  l'arti-  ' 
cle  \0V). 

La  fin  de  non-recevoir,  dont  les  conditions  vont  être  indiquées,  s'ap- 
plique aux  actions  pour  avarie  ou  \)Ouv  perte  partielle,  sans  distinction  ' 
suivant  le  caractère  apparent  ou  occulte  des  avaries.  Cela  doit  être  u 
remarqué  ;  car,  les  réclamations  relatives  à  l'ancien  arlicle  105  s'étaient  | 
élevées  surtout  pour  les  avaries  occultes  (appelées  aussi  avaries  non-  I 
appare  tes)  et  l'on  aurait  pu,  dès  lors,  concevoir  que  la  réforme  fût 
limitée  à  ces  avaries. 

La  fin  de  non-recevoir  de  l'article  105,  G.  corn  ,  ne  concerne  que  les  j* 
rapports  du  voiturier  avec  le  destinataire  ou  l'expéditeur,  mais  non  les 
rapports  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire.  Le  vendeur  de  marchait-  \ 
dises  f expéditeur),  actionné  par  l'acheteur,  qui  prétend  que  les  mar-  y 
cliandises  sont  avariées  ou  qu'il  y  a  des  manquants,  ne  peut  faire  écar-  n 
ter  la  demande,  en  se  prévalant  de  l'article  105,  G.  coin. 

533.  Pour  que  la  fin  de  non-recevoir  soit  opposable,  il  faut,  comme 
avant  la  loi  du  H  avril  1888,  qu'il  y  ait  eu  :  1°  réception  des  objets 
transportés  ;  2°  paiement  du  prix  de  transport,  et,  en  outre  (c'est  là 
l'innovation)  ;  3°  que  trois  jours  se  soient  écoulés  depuis  le  jour  de  cette 
réception  et  de  ce  paiement,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  protestation.  Le  des- 
tinataire n'est  doue  plus  privé  do  son  recoin  s  au  moment  même  où  il 
reçoit  et  paie,  alors  qu'il  n'a  pas  pu  se  rendre  un  compte  exact  de  l'état 
des  marchandises  ;  il  peut  réserver  son  action,  en  faisant  une  protesté* 
tion  motivée  clans  les  trois  jours  de  la  réception  des  marchandises. 

534.  Les  deux  premiers  éléments  de  la  fin  de  non-recevoir,  la 
réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du  prix  de  la  voiture» 
sont  faciles  à  constater.  11  s'élève,  toutefois,  une  question  que  le  légis- 
lateur aurait  dû  trancher.  Le  paiement  du  prix  de  transport  n'es!  pas 
toujours  effectué  par  le  destinataire  (expédition  en  port  du)  :  il  peut 
Tavoir  été  à  l'avance  par  l'expéditeur  (expédition  franco  ou  en  port 
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payé).  La  fin  de  non-recevoir  s'applique-t-elle  dans  ce  secoixl  cas?  La 
loi  ne  suppose-t-elle  pas  plutôt  que  les  deux  fails  émanent  de  la  même 
personne,  qui,  recevant  et  payant  à  la  fois,  indique  par  là  qu'elle  n'a 
rien  à  réclamer?  Sous  l'empire  de  l'ancien  article  105,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  se  prononçaient  généralement  dans  ce  dernier  sens.  On 
tempérait  ainsi  la  rigueur  de  la  fin  de  non-recevoir.  Faut-il  aujourd'hui 
donner  une  autre  solution,  en  admettant  que  l'article  105  nouveau 
s'applique  même  au  cas  de  transport  en  portpayél  Rien  n'indique dans 
le  nouveau  texte  que  l'ancienne  condition  de  la  concomitance  de  la  récep- 
tion des  marchandises  et  du  paiement  du  prix  du  transport  doit  (dre  reje- 
lée  ;  il  |><'u(  être  soutenu  qu'elle  est  encore  exigée.  Il  parait,  pourtant, 
plus  exact  d'admettre  que  le  nouvel  article  105  est  applicable  même  au 
cas  de  transport  en  port  payé  (1)  L'expiration  du  délai  de  trois  jours 
sans  protestation  motivée  ajoute  une  grande  force  à  la  présomption  qui 
sert  de  base  à  la  lin  de  non- recevoir,  présomption  d'après  laquelle,  quand 
il  y  a  eu  réception  des  marchandises  ^;ms  protestation  et  paiement  du 
prix  du  transport,  il  est  implicitement  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  de  récla- 
mation à  former  contre  le  voiturier.  On  conçoit  que  la  nécessité  de 
l'expiration  d'un  délai  >ans  protestation  ne  fasse  plus  exiger  (pie  le 
paiement  du  prix  émane  du  destinataire  lui-même. 

535.  Le  troisième  élément  de  la  fin  de  non-recevoir  résulte  de  l'ab- 
sence de  protestation  dans  un  certain  délai.  Le  destinataire  qui  a  reçu 
les  marchandises,  que  le  prix  du  transport  ait  été  payé  par  Lui  ou  par 
l'expéditeur,  peut  réserver  son  action  par  une  protestation  motivée 
dans  les  trois  jours  de  la  réception,  c'est-à-dire  au  plus  lard  le  troi- 
sième jour  qui  suit  celui  de  la  livraison.  Si  la  réception  a  Lieu  le  1er d'un 
mois,  par  exemple,  la  protestation  doit  élre  laite  le  i  au  plus  lard.  Les 
jours  fériés  ne  sont  pas  comptés  dans  le  délai  de  trois  jours,  d'après  la 
disposition  formelle  de  l'article  H>:>.  G.  coin. 

La  protestation  doit  être  motivée,  c'est  à-dire  que  le  l'ait  qui  donne 
lieu  à  cette  protestation,  doit  être  nettement  indiqué  et  précisé  (man- 
quants, avaries)  :  il  ne  suffit  pas  de  protester  en  termes  vagues,  sim- 
plement pour  écarter  la  tin  de  non-recevoir.  La  protestation  peut 
d'abord  être  formulée  au  moyen  d'un  acte  extrajudiciaire,  ce  qui  est 
le  droit  commun  ;  dans  un  but  d'économie,  la  loi  permet  aussi  d'em- 
ployer une  lettre  recommandée,  dont  la  date  est  fournie  par  le  timbre 
du  bureau  de  dépari  :  il  suffit  que  la  lettre  soit  mise  à  la  poste  dans  le 

(1)  Paris,  24  octobre  1802,  S.  et  ./.  Pal.,  1893.  2  37.  V.  aussi:  Cass., 
£5  mai  L89I.  S.  1891.  I.  305  ;  J.  Pal.,  1891.  1.  816  (note  de  Ch.  Lyon  Caen)  ; 
D.  1802.  1.  273  ;  Panel,  fr.,  1S93.  1.  437.  V.  cept.  Trib.  coin.  Seine,  23  mai 
1896.  Thaller,  op.  cit.  (6e  édit.),  n°  1215. 
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délai  de  trois  jours  (1).  La  protestation  qui  serait  l'aile  en  toute  aatfe 
forme,  par  exempte  dans  une  lettre  non  recommandée,  ne  suffirait  pas 
pour  (écarter  la  fin  â<fi  non-recevoir  (  2). 

536-  Quelles  sont  tes  conséquences  de  la  protestation  faite  en  temps 
utile  ?  Le  destinataire  nVsl  pas  replacé  dans  la  situation  où  il  était  lors 
de  la  livraison.  Quand,  à  ce  moment,  il  constate  un  manquant  ou  une 
avarie,  il  invoque  purement  e1  simplement  la  responsabilité  du  voi- 
lurier  :  c'est  à  celui-ci  de  prouver  le  fait  qui  peut  le  décharger,  à  savoir 
le  cas  fortuit,  la  faute  de  l'expéditeur  ou  le  vice  propre  (nos  486  et  487). 
Au  contraire,  le  destinataire  qui  a  reçu  tes  marchandises  doit  prouver 
que  l'avarie  est  antérieure  à  la  livraison  (3).  Ce  n'est,  du  reste,  qu'une 
application  de  la  règle  générale  suivant  laquelle  le  demandeur  doit  faire  la 
preuve  de  son  droit  (art.  1 3 1  ; > ,  G.  civ.).  Le  destinataire  ne  pourra  pas 
toujours  faire  facilement  cette  preuve;  si  donc  il  est  prudent,  il  fera 
bien  de  ne  pas  trop  compter  sur  le  délai  de  protestation  et  de  vérifier 
de  son  mieux  les  marchandises  au  moment  même  où  elles  lui  sont  pré- 
sentées. S'il  constate  un  manquant  ou  une  avarie,  il  n'a  qu'à  refuser  les 
marchandises,  de  manière  à  laisser  peser  la  charge  de  la  preuve  sur  le 
voiturier. 

536  bis.  Mais  la  protestation  faite  dans  les  délais  et  suivant  les  for- 
mes prévus  par  l'article  105,  G.  corn.,  est  inutile  quand,  au  moment 
même  de  la  réception  des  marchandises,  le  destinataire  fait  des  réser- 
ves, pourvu  que  celles-ci  soient  acceptées  par  te  voiturier  ,4).  Cette 
solution  était  admise  avant  la  loi  du  11  avril  1888,  en  ce  sens  que  les 
réserves  enjpêchaient  l'application  rigoureuse  de  la  lin  de  non-recevoir 
de  l'ancien  article  105,  C.  coin.  11  serait  singulier  que  la  fin  de  non- 
recevoir,  dont  on  a  voulu  atténuer  la  rigiie«r,  fùl  applicable  dans  un  cas 
où  elle  ne  Tétait  pas  antérieurement.  Du  reste,  dès  l'instant  ou  I  accep- 
tation des  réserves  du  destinataire  par  le  voiturier  est  exigée,  ri  elle 
doit  l'être  (5),  on  peut  dire  qu'il  y  a  là  une  renonciation,  de  la  part  du 

(1)  Gass.,  25  février  1896,  23  mars  1897,  S.  et  J.  Pal.,  1800.  1.  363  ;  1897.1^ 
283;  D.  1896.  1.  404;  1897.  1.  61_»  ;  Pand.  />.,  1897.  1.  423.  Cf.  Traité  de 
Drôit  commercial ,  111,  n°  657. 

(2)  Consulter  Sarrut,  note  dans  le  Recueil  périodique  de  Dalloz,  1890   2.  65. 

(3)  V.  les  explications  données  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat  le 
16  février  1888. 

(4)  Gass.,  22  juillet  1902.  8  décembre  1902,4  février  1903,  8.  1903.  1.  305 
(note  de  Ch.  Lyon-Caen)  ;  D.  1903.  1.  33;   Pand.  />.,  1903.  i.  343. 

(5)  Des  difficultés  de  fait  peuvent  s'élever  sur  le  poinl  de  savoir  s'il  y  a  eu 
réellement  acceptation  des  réserves  du  destinataire  par  le  voiturier  V.  Gass., 
23  janvier  1902,  22  juillet  1902,  Pand.  fr.,  1903.  1.  343;  8  décembre-  1902, 
D.  1903.  1.  33  (note  de  M.  Thaller)  ;  S.  et  J.  Pal.,  1903.  1.  305  ;  Pand .  frÀ 
19*)4.  1.  47. 
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voilurier,  au  bénéfice  de  la  fin  de  non-recevoir.  I/articlé  105  doil,  sans 
doute,  être  interprété  limilativomenl  :  nuiis  il  ne  s'occupe  que  des  actes 
unilatéraux  du  destinataire  ou  de  l'expéditeur  pouvant  assurer  la  con- 
servation de  l'action  en  responsabilité,  non  des  réserves  acceptées 
impliquant  tme  convention  (1). 

537.  Bien  que  l'ancien  article  105  ne  mentionnât  aucune  exception., 
on  admettait  sans  difficulté  (pie  la  fin  de  non-recevoir  déviait  être  écar- 
tée dans  deux  cas  :  a  l  quand  les  employés  du  voilurier  avaient  eu  recours 
à  des  moyens  frauduleux  pour  dissimuler  les  avaries  ou  les  manquants 
(analogie,  art.  108,  G.  com.);  b)  quand  il  y  avaîl  eu  vol  commis  par 
tes  employés  :  l'action  en  responsabilité,  dans  ce  dernier  cas,  résulte 
d'un  délil,  non  du  contrai  de  transport.  —  Ces  deux  solutions  doivent 
être  maintenues  sous  L'empire  du  nouvel  article  105. 

538.  Pour  empêcher  que  La  disposition  du  nouvel  article  105  ne 
devienne  lettre  morte,  cet  article  dispose  :  toutes  stipulations  con- 
traires sont  nulles  et  de  nul  effet.  Il  ne  peut  donc  être  convenu  que  le 
recours  contre  le  voilurier  sera  écarté,  soit  par  cela  seul  qu'il  y  aura  eu 
paiement  du  prix  et  réception  de  la  marchandise,  soit  après  L'expi- 
ration d'un  délai  inférieur  au  délai  légal  de  protestation  (trois  jours). 
Malgré  les  termes  absolus  du  texte  de  la  loi,  il  est  certain  que  ce  délai 
pourrait  être  augmenté  par  les  parties.  Le  but  de  la  loi,  en  prohibant 
les  conventions  contraires,  a  été  de  protéger  l'expéditeur  et  le  destina- 
taire, non  le  voiturier. 

539.  La  fin  du  nouvel  article  10o  réserve  les  règles  relatives  aux 
transports  internationaux c'est-à-dire  aux  transports  de  marchandi- 
ses qui  doivent  parcourir  successivement  les  territoires  de  plusieurs 
Etats  11  a  bien  faftlu  tenir  compte  des  lois  étrangères  qui  peuvent  con- 
tenir des  dispositions  autres  ([ue  celles  dé  notre  loi  el  sous  L'empire 
desquelles  peuvent  intervenir,  entre  les  compagnies  françaises  et  les 
compagnies  étrangères.,  des  tarifs  dont  une  clause  s'écarte  plus  ou 
moins  du  nouvel  article  103.  On  n'a  pas  voulu  que  cette  clause  pût 
èlre  annulée,  par  application  de  la  disposition  qui  frappe  de  nullité 
toutes  stipulât ûms  contraires  à  cet  article.  On  avait  spécialement  en 
vue,  en  1888,  la  convention  alors  projetée  pour  le  règleineol  des  trans- 
ports internationaux  parchemins  de  fer,  qui  est  devenue  la  Convention 
du  l i  octobre  1890,  en  vigueur  depuis  le  1<  r  janvier  180:?.  V.  n°  Jp2, 
in  fine. 


(1)  V.  les  arrêts  cités  à  la  note  5  de  la  page  précédente. 


50G 


MANUEL   DE   DROIT  COMMERCIAL 


4°  Des  obligations   dé  i/expéditeub  kt  DU   DESTIN  ATA  I H  R 

540.  L'expéditeur  ou  le  destinalaire  est  obligé  de  payer  le  prix  du 
transport  et  de  rembourser  au  voiturier  tous  les  frais  accessoires^ 
ainsi  que  les  droits  de  douane  ou  d'octroi  don!  celui-ci  a  du  faire 
l'avance. 

L'obligation  de  payer  le  prix  existe,  en  quelque  état  qu'arrivent  les- 
marchandises,  dès  l'instant  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  responsabilité  du' 
voiturier.  Le  destinataire  ou  l'expéditeur  ne  pourrait  donc  se  libéref 
en   abandonnant  les   marchandises   au   voiturier  (analog.,   art.  310^ 
C.  cota.). 

Le  destinataire  n'est  tenu  de  l'obligation  de  payer  le  prix  du  iransJ 
port  qu'autant  qu'il  reçoit  les  marchandises;  m  les  marchandises  sont 
refusées,  le  voiturier  n'a  d'action  que  contre  l'expéditeur;  celui  ci  seul 
a  contracté  avec  lui. 

541.  D'après  l'article  2102  6°,  G.  civ:,  le  voiturier  a  sur  les  mar- 
chandises  un  privilège  /jour  les  frais  de  la  voilure  et  les  dépenses* 
accessoires  sur  la  chose  voilurée.  Ce  privilège,  mobilier  spécial,  étant 
fondé  sur  une  constitution  tacite  de  gage,  cesse  d'exister  dès  que  le 
voiturier  se  dessaisii  (les  objets  transportés.  Aussi  le  voiturier  jouit-il 
du  droit  de  rétention  des  marchandises  jusqu'au  paiement  du  prix  et  de 
ses  accessoires  (1).  Y.  une  disposition  différente  pour  le  transport  par 
nier  dans  l'article  307 ,  G.  coin,  et  plus  loin,  n°  933- 

542.  Quand  le  destinataire  refuse  les  marchandises  ou  (ce  qui 
revient  au  même)  ne  veut  pas  payer  le  prix  du  transport,  le  Code 
(art.  106)  permet  de  prendre  des  mesures  expéditiyes  pour  protéger  les 
intéressés  : 

1.  La  partie  la  plus  diligente  peut  présenter  requête  au  président  du 
tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut  du  tribunal  de  commerce,  au  jugl 
de  paix,  pour  qu'il  nomme  des  experts  chargés  de  constater  l'état  des 
marchandises. 

2.  Si  le  destinataire  persiste  à  refuser  les  marchandises,  le  voiturier 
peut  en  faire  ordonner  le  transport  dans  un  dépôt  public  par  les  mêmes 
autorités  judiciaires. 

3.  Le  voiturier  peu!  aussi  faire  ordonner  la  vente  d  une  partie  des 
marchandises,  pour  se  payer  sur  le  prix.  Celte  dernière  mesure  a  une 
grande  utilité  lorsqu'il  s'agit  d'objets  qui  se  détériorent  promplementi 

(1)  Le  droit  de  rétention  existe  pour  celte  raison  au  profit  de  tout  créancier 
jouissant  d'un  privilège  fondé  sur  une  constitution  de  gage. 
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543.  L'action  en  paiement  du  prix  du  transport  se  prescrit  par 
cinq  ans.  Le  délai  court  du  jour  de  la  remise  ou  de  l'offre  de  la  mar- 
chandise au  destinataire,  art.  108,  G.  corn.  V.  n°  549. 


5°  De  la  prfscription  di  s  ac  tions  nébs  ou  coxthat  dk  transport 

544.  Dans  les  cas  où  la  fin  de  non-recevoir  établie  par  l'article  105 
ne  s'applique  pas  (nos  531  et  suiv.),  les  actions  nées  du  contrat  de 
transport  contre  le  voiturierou  conlre  le  commissionnaire  de  transport 
ne  sont  soumises  qu'à  la  prescription.  Le  Gode  de  commerce  avait 
établi,  en  cette  matière,  une  prescription  abrégée  dans  les  termes  sui- 
vants :  lotîtes  actions  contre  le  commissionnaire  el  le  voiturier,  à  rai- 
son de  la  perle  on  de  r  avarie  des  marchandises,  sont  prescrites^ 
après  si.i*  mois  pour  les  expéditions  faites  dans  l  in térie/n-  de  la  France 
et  après  un  an  pour  celles  f  aites  èi  'F  étranger  :  te  tout  à  compter,  pour 
tes  ras  de  perte,  da  jour  (fit  le  transport  des  marchandises  aurait  dû 
être  effectué,  et,  pour  les  ras  d  avarie,  du  jour  où  la  remise  des  mar- 
chandises aura  été  faite,  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou  (T  in  fidélité. 
Le  Gode  ne  s'occupait  donc  que  des  actions  contre  le  commissionnaire 
et  contre  le  voilurier,  et,  pour  ces  actions,  il  admettait  une  prescrip- 
tion de  six  mois  ou  d'un  an,  suivant  qu'il  s'agissait  d'expéditions  laites 
dans  l'intérieur  <\r  la  France  ou  a  l'étranger.  La  loi  du  11  avril  1888 
(n°  530),  en  modifiant  l'article  108,  G.  coin.,  supprimé  cette  dernière 
distinction  ;  puis,  elle  se  réfère  d'une  manière  générale  aux  diverses 
actions  naissant  du  contrat  de  transport,  en  soumettant  les  unes  à  une 
prescription  d'un  an  el  l<i>  autres  a  une  prescription  de  cinq  ans. 

545  Prescription  d'an  an.  —  D'après  le  nouvel  article  108,  al.  Ier, 
les  actions  pour  avaries,  pertes  on  retard*  a  uxquelles  peut  cLanner  lieu 
conlre  le  voiturier  te  contrai  de  iransp  ïrl,  sont  prescrites  dans  le  délai 
d'an  a//,  sans  préjudice  des  ras  de  fraude  et  <C  in  fidélité  Celte  pres- 
cription s'applique  toutes  les  fois  que  le  voilurier  ne  peut,  pas  se  préva- 
loir de  la  fin  de  non-recevoir  de  P  article  105,  ce  qui  a  lieu  :  1°  en  cas 
de  perte  totale  des  marchandises  (n°  Vé.Vl)  ;  2°  quand  le  destinataire  a 
reçu  les  marchandises  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  paiement  du  prix  de  trans- 
port ;  3°  quand  le  destinataire,  bien  que  les  marchandises  aient  été 
Reçues  el  le  prix  payé,  a  protesté  dans  le  délai  légal  ;  4°  quand  l'action 
en  responsabilité  se  fonde  sur  le  retard,  par  cela  même  (pie  le  nouvel 
article  105  n'admet  point  la  fin  de  non-recevoir  dans  ce  cas. 

546.  Le  nouvel  artic  le  108  vise  les  actions  pour  avaries,  pertes  ou 
retard,  auxquelles  peut  donner  lieu  contre  le  voilurier  le  contrat  de 
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transport .  Par  celle  rédaction,  il  a  supprimé  deux  difficultés  soulevées 
par  L'ancien  texte  ;  peut-être  en  a-t-il  fail  nailre  une  autre. 

a.  L'ancien  article  108  parlait  des  actions  contre  le  commissionnaire 
et  le  voiturier^  tandis  que  le  nouvel  article  108  ne  parle  plus  que  du 
voiturier  dans  son  alin.  1er.  Il  serail  déraisonnable  de  conclure  de  là 
que  la  prescription  d'un  an  ne  peu!  être  opposée  aux  actions  pour  ava- 
rie, perte  ou  relard,  dirigées  contre  un  commissionnaire  de  transport, 
ce  qui  entraînerait  L'application  de  la  prescription  de  trente  ans.  Les 
obligations  du  cém m issionna i re  el  celles  du  voiturier  sont  toujours 
réglées  de  la  même  façon  par  le  Gode  (n°  508)  ;  rien,  dans  les  travaux 
préparatoires  de  La  loi  de  1888,  n'indique  que  c'est  à  dessein  que  l'on 
n'a  pas  mentionné  le  commissionnaire  dans  le  Ier  alinéa  de  L'article  108, 
tandis  qu'on  Le  mmiioimaii  dans  l'alinéa  2  du  même  article. 

b.  L'ancien  article  108  ne  visai I  pas  expressément  les  actions  pour 
retard  \  la  jurisprudence  en  avait  conclu  qu'elles  n'étaient  soumises  qu'à 
la  prescription  ordinaire  de  trente  ans  (art.  2262,  G.  civ.)  ;  cette  solu^l 
lion,  admissible  en  droit,  mais  d< ^raisonnable  en  fait,  est  écartée  par  le 
trouve!  article  1 08; 

c.  On  avait  aussi  soutenu  que  la  prescription  abrégée  ne  s'appliquait 
que  quand  la  perte  avait  eu  lieu  en  cours  de  route  ;  si  elle  s'était  pro-^ 
duite  avant  te  départ,  il  n'y  avait  encore  que  dépôt,  disait  on,  et  la? 
courte  prescription  de  l'article  I0£  concernait  les  voituriers,  non  les! 
dépositaires.  Gette  subtilité  ne  peut  plus  être  reproduite  en  présence, 
des  expressions  larges  du  nouvel  article  108  et  des  explications  don-1 
nées  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  I  I  avril  1888. 

547.  Prescription  de  cinq  ans.  —  D'après  le  nouvel   article  108rI 
al.  2,  tontes  les  autres  actions  auxquelles  ce  contrat  peut  (tonner  lieum 
tan  t  contre  le  voiturier  ou  le  en  m  m  ission  noire  que  contre  le  destinataire^* 
aussi  bien  que  celles  qui  naissent  des  dispositions  de  l  article  541  du 
Code  de  procédure  civile,  sont  prescrites  dons  le  délai  de  5  ans.  Ce 
délai  est  bien  long,  et  peut-être  une  prescription  uniforme  d'un  an,  que 
la  Ghambre  des  députés  avait  d'abord  admise,  eut-elle  été  préférable.  • 
Ouoi  qu'il  en  soit,  la  prescription  quinquennale  atteint  :  1°  les  actions 
contre  le  voiturier  ou  le  commissionnaire,  autres  que  les  actions  pour  ; 
avarie,  perte  ou  retard  ;  spécialement,  par  suite,  les  actions  en  déta.re 
contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer;  2°  les  actions  du  voiturier; 
contre  le  destinataire  et  aussi  contre  l'expéditeur  dont  ne  parle  pas  le 
texte  ;  il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer  suivant  que  le  voiturier  agit* 
contre  l'un  ou  contre  l'autre.  L'ancien  article  ne  parlait  pas  de  ces^ 
actions,  qui  restaient  dès  lors  soumises  seulement  à  la  prescription  tren- 
tenaire.  Sont  doue  prescriles  par  cinq  ans   les  actions  en  paiement  du 
prix  du  transport  (n°  543)  et  les  actions  en  surtaxe  intentées  par  les 
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compagnies  de  chemins  de  fer,  quand  le  prix  de  transport  perçu  est  infé- 
rieur au  larif  homologué  par  l'administration. 

Le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  écarter  la  prescription  quin- 
quennale en  se  prévalant  de  l'article  5  î  I ,  C,  proc.  D'après  èei  article, 
si  la  révision  d'un  compte  rendu  en  justice  on  arrêté  à  l'amiable  entre 
les  parties,  ne  peut  pins  être  demandée,  des  réclamations  sont  encore 
admissibles  pour  erreurs,  omissions,  faux  on  doubles  emplois;  ces 
réclamations  sont  soumises  à  la  prescription  de  trente  ans.  Dans  notre 
matière,  celte  prescription  est  remplacée  par  la  prescription  de  cinq 
ans. 

548.  Il  résulte  de  l'article  108,  G.  corn.,  que  Faction  An  destinataire 
contre  le  voiturier  pour  avarie,  perte  ou  retard,  et  faction  du  voiturier 
en  paiement  du  prix  de  transport  ne  se  prescrivent  pas  par  le  même 
délai.  De  là  peut  naître  une  difficulté.  Le  voiturier,  se  disant  qu'on 
n'invoquera  pas  contre  lui  sa  responsabilité  s'il  ne  réclame  rien,  attend 
l'expiration  du  délai  d'un  an  pour  demander  le  paiement  du  prix  du 
transport  Peut  il  profiter  de  ce  calcul  et  repousser,  en  invoquant  la 
prescription  annale,  le  moyen  de  défense  tiré  par  l'expéditeur  de  la  res- 
ponsabilité du  voiturier?  La  solution  affirmative  ne  serait  conforme  ni 
au  texte  de  l'article  5  08  ni  aux  principes,  ni  équitable.  L'article  108, 
al.  ter,  suppose  que  la  responsabilité  est  invoquée  par  voie  d'action, 
non  par  voie  d'exception  ;  il  tant  appliquer  l'ancienne  règle  :  qu&  tem- 
poral ia  suni  ad  agendum,  perpétua  sunt  ad  excipiendum. 

549.  Iynin(s  de  départ  de  la  prescription  annale  et  de  l*i  prescription 
y&inguennale.  —  Le  délai  de  ces  prescriptions  est  compté,  dans  le 
cas  de  perte  totale,  du  jour  oit  la  remise  de  la  marchandise  aurait  fit) 
être  effectuée ,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  du  jour  où  ta  marchandise 
aura  été  remise  ou  offerte  au  destinataire  (art  108,  al.  3).  Cette  dis- 
position reproduit  l'article  108  ancien,  sauf  en  un  point  :  on  a  modifié 
Fancien  texte,  en  indiquant  que  Y  offre  de  la  marchandise  pourrait, 
comme  la  remise,  faire  courir  la  prescription. 

Une  règle  particulière  a  été  posée  pour  les  transports  faits  pour  le 
compte  de  PElat  :  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
de  ta  notification  de  la  décision  ministérielle  emportant  liquidation 
ou  ordonnancement  définitif (art.  108,  al.  5).  L'Etat  n'esl  pas  dans  la 
situation  des  particuliers;  il  ne  règle  pas  au  jour  le  jour  chacun  des 
transports  faits  pour  lui  ;  on  a  voulu  laisser  à  l'Etat  et  aux  compagnies 
le  soin  de  vérifier  leur  situation  respective. 

550.  Sons  l'empire  de  l'ancien  article  108,  il  s'élevait  une  question 
dans  le  cas  fréquent  où  plusieurs  voiluriers  coopèrent  au  même  trans- 
port. Celui  qui  est  actionné  par  le  destinataire  ou  par  l'expéditeur  peut 
avoir  un  recours  contre  les  autres  agents  du  transport,  ce  qui  se  pré- 
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sente  particulièrement  lorsque  le  premier  voiturier  est  poursuivi,  parce 
qu'ayant  joué  le  rôle  de  commissionnaire  de  transport,  il  est  garant  des 
faits  des  voituriers  subséquents  (n° 528).  Quel  était  le  poinl  de  dépari  de 
la  prescription  de  l'action  récursoire  ?  La  jurisprudence  admettait  que 
c'étail  le  même  que  celui  de  la  prescription  de  L'action  principale  :  si  donc 
r action  principale  avait  été  intentée  peu  de  temps  avant  l'expiration  du 
délai,  le  voiturier  actionné  pouvail  être  presque  dans  l'impossibilité 
d'exetcer  en  temps  utile  son  action  en  recours.  On  avait  essayé  de  sou- 
tenir que  le  délai  de  prescription  ne  pouvait  courir  pour  Tac  lion  récursoirëj 
que  du  jour  où  le  voiturier  qui  voulait  l'exercer  avait  été  lui-même 
actionné.  La  jurisprudence  se  prononçait  en  sens  opposé  ;  elle  avait  été 
déterminée  à  le  faire  par  les  termes  de  l'ancien  article  1  08,  qui  é  tablissait 
le  point  de  départ  de  la  prescription  d'une  façon  uniforme,  sans  distin- 
guer entre  les  actions  principales  et  les  actions  récursoires  ;  on  avait,  de 
plus,  tait  remarquer  qu'autrement,  le  but  de  la  loi  aurait  été  manqué; 
dans  le  cas  de  plusieurs  recours  successifs,  la  responsabilité  du  voitu- 
rier actionné  en  dernier  lieu  aurait  pu  se  prolonger  assez  longtemps. 

Ûà  loi  de  1888  a  cherché  à  concilier  les  intérêts  en  présence.  Le  voi- 
turier, qui  a  un  recours  à  exercer,  pourra  le  faire  dans  un  certain  délai, 
qui  ne  court  qu'à  partir  du  moment  où  il  aura  été  actionné  lui-mêmei 
mais  ce  délai  est  très  bref.  Le  délai  pour  intenter  c/iar/ne  action 
récursoire  est  cVun  mois.  Cet  te  prescription  ne  court  que  du  jour  de 
F  exercice  de  l'action  contre  le  garanti  (art.  108,  al.  4).  Cette  disposi- 
tion paraît  devoir  s'appliquer  aussi  bien  quand  la  garantie  est  exercfl 
par  voie  principale  que  quand  elle  l'est  par  voie  incidente  ;  il  n'y  a  pas 
rationnellement  de  différence  à  établir  entre  les  deux  cas. 

551.  L'article  108  ne  contient  pas,  comme  l'article  105,  une  clause 
générale  frappant  de  nullité  les  stipulations  contraires  à  ses  disposi- 
tions. La  commission  du  Sénat  a  lait  retrancher  un  alinéa  qui  la  conte- 
nait, par  ce  motif  que  l'article  2220,  G.  civ.,  suffisait.  On  reste  donc 
en  ce  qui  touche  la  prescription,  sous  l'empire  du  droit  commun,  mais 
celui  ci  n'est  pas  du  tout  tel  qu'a  semblé  le  croire  la  commission  séna- 
toriale. La  loi  n'annule  pas  toutes  les  conventions  relatives  à  la  pres- 
cription, mais  seulement  les  conventions  par  lesquelles  on  renoncerai! 
d'avance  à  la  prescription  (art.  2220,  G  civ.).  On  est  d'accord  pour  y 
assimiler  les  conventions  par  lesquelles  les  parties  fixeraient  une  pres^J 
cription  plus  longue  que  la  prescription  légale  :  mais  on  ne  voit  pas 
comment  on  pourrait,  par  application  de  ce  texte,  annuler  les  convenus 
tions  ayant  pour  but  d'abréger  le  délai  légal  de  la  prescription  et  qui, 
par  conséquent,  sont  plus  favorables  au  débiteur  que  la  règle  poséë 
par  la  loi  même,  en  devançant  l'époque  de  sa  libération. 

551  bis.  Droit  de  disposer  de  la  marchandise  en  cours  de  route.  — 
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Il  peut  se  faire  qu'alors  que  la  marchandise  est  en  cours  de  transport, 
des  ordres  de  l'arrêter  ou  d'en  modifier  la  direction  soient  adressés 
au  voiturier.  Celui-ci  doit-il  obéir  ù  ceux  de  l'expéditeur  ou  à  ceux  du 
destinataire?  L'expéditeur  seul  a  (jusqu'à  la  livraison  au  destinataire) 
le  droit  de  disposer  de  la  marchandise  à  l'égard  du  voiturier  ;  l'expédi- 
teur seul  a  contracté  avec  le  voiturier.  Mais  la  question  de  savoir  si 
l'expéditeur  avait,  à  l'égard  du  destinataire,  le  droit  de  défendre  de  lui 
livrer  la  marchandise  demeure  réservée  ;  elle  ne  concerne  pas  le  voitu- 
rier. Cependant,  l  expéditeur  perdrait  le  droit  de  disposer  de  la  mar- 
chandise a  l'égard  du  voiturier,  si  celui-ci  lui  avait  délivré  un  litre  oégo? 
ciable  qui  ne  serail  pas  représenté;  car  le  voiturier  pourrait  craindre 
que  ce  litre  ne  t  ut  passé  entre  les  mains  d'un  tiers,  qui  ferait  valoir  ses 
droits  contre  lui.  Mais,  dans  les  Iran  sports  par  terre,  la  délivrance  d'un 
titre  négociable  n'est  pas  usitée  (I). 

551  ter,  Une  question  toute  différente  <ist  celle  de  savoir  quels  effets 
produil  la  saisie-arrêl  formée  sur  les  marchandises  par  des  créanciers 
dr  l'expéditeur  ou  du  destinataire.  Il  va  de  soi  que  le  voiturier,  pour 
échappera  toute  responsabilité,  agil  prudemment  en  ne  délivrant  pas 
les  marchandises  en  présence  d'une  saisie-arrét.  Mais  la  validité  de  la 
saisie-arrêl  <isi  subordonnée  à  la  qualité  de  propriétaire  chez  la  per- 
sonne (expéditeur  ou  destinataire),  dont  le  créancier  a  formé  la  saisie- 
arrêt.  Pour  déterminer  à  qui  appartiennent  les  marchandises  trans- 
portées, il  faut  connaître  la  nature  des  rapports  qui  existent  entre 
l'expéditeur  el  le  destinataire.  La  nature  de  ces  rapports  n'est  pas  d'or- 
dinaire connue  du  voiturier.  Aussi  celui-ci  agit  il  prudemment,  en  tenant 
compte  de  la  saisie-arrêl  Tonnée  par  les  créanciers  de  r expéditeur  ou 
du  destinataire. 

6°   RÈGLES    SPÉCIALES    AU    TRANSPORT    DES  MARCHANDISES 
e  A  H    CHEMINS    DE    FEU  (2). 

552.  Les  transports  par  chemins  de  fer  sont  soumis  aux  règles  géné- 
rales du  Gode  de  commerce  et,  en  même  temps,  à  des  dispositions 

(1)  V.,  pour  les  transports  internationaux,  les  articles  15  et  26  de  la  Con- 
vention de  Berne  de  1890. 

(2)  On  consultera  utilement,  dans  le  Dictionnaire  de  V Administration  fran- 
çaise de  Maurice  Block  (4905),  l'article  Chemins  de  fer  par  M.  Gaston  Piot. 
V.  G.  Piot.  Des  causes  de  la  responsabilité  des  administrations  et  des  corn- 
pagnies  de  chemins  de  fer  dans  les  transports  de  marchandises  par  che- 
mins de  /e/*(  l908)  ;  De  l'action  en  responsabilité  contre  les  administrations  et 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  (1910).  V.  aussi,  mais  en  tenant  compte  de 
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spéciales  qui  se  trouvent  dans  les  cahiers  des  charges  annexés  aux  lois 
et  décrets  de  concession  de  lignes  ferrées,  dans  la  loi  du  15  juillet  1845 
sur  ta  police  des  chemins  de  fer,  dans  un  décret  du  H  novembre  1917 
sur  la  police,  la  sécurité  et  f  exploitation  des  chemins  de  fer  (1  )  et  d<ms 
des  arrêtés,  soit  du  Ministre  des  Travaux  publics,  soit  des  préfets.  — 
Ces  règles  spéciales  se  justifient  facilement.  Les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  jouissent  d'un  monopole  de  fait  (2)5  en  ce  sens  que  le 
plus  souvent,  il  n'existe  qu'une  seule  ligne  pour  desservir  une  localité 
La  concurrence  faite  aux  lignes  ferrées  par  les  entreprises  de  roulage 
el  de  transport  par  eau  est  généralement  très  restreinte.  Si  donc  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  n'était  pas  réglementée,  [es  compagnies, 
abusant  de  leur  situation  privilégiée,  pourraient  faire  la  loi  au  public, 
favoriser  le  commerce  ou  l'industrie  d'une  contrée  et  nuire  à  ceux  d'une 
autre,  en  faisant  varier  à  leur  gré  les  prix  du  transport. 

Les  règles  spéciales  du  transport  des  marchandises  par  chemins  de 
fer  s'appliquent,  du  reste,  aux  lignes  qui  sont  exploitées  en  France 
directement  par  l'Etat  (3),  par  les  départements  et  par  les  communes, 
comme  aux  lignes  beaucoup  plus  nombreuses  qu'exploitent  les  com- 
pagnies. V.  décret  du  16  novembre  1917,  art.  5. 

Il  faut  ajouter  aux  textes  qui  régissent  les  transports  par  chemins  de 
fer,  la  Convention  internationale  du  14  octobre  1890  sur  le  transport 
international  des  marchandises  par  chemins  de  fer,  en  vigueur  depuis 
le  ï«*  janvier  1893  et  modifiée  en  1898  et  en  1906  (4).  Cette  convention, 

la  date  ancienne  de  la  publication  de  cet  ouvrage,  Louis  Sarrut,  Législation  et 
jurisprudence  sur  les  transports  de  marchandises  par  chemins  de  fer  (1874). 

(1)  Le  décret  du  41  novembre  1917  (101  articles)  remplace  à  Ja  fois  l'ordon- 
nance du  15  novembre  1846,  modifiée  déjà  en  par  tie  par  un  décret  du  1er  mars 
1901,  et  un  décret  du  16  juillet  1907,  concernant  la  construction  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  établis  sur  le  sol  des  voies  publi- 
ques. —  Le  décret  du  11  novembre  1917  a  été  inséré  dans  le  Journal  officiel 
(n°  du  18  novembre  1917). 

(2)  On  a  critiqué  cette  expression  monopole  de  fait,  en  disant  que  la  com- 
pagnie concessionnaire  a  seule  le  droit  d'exploiter  les  lignes  à  elle  concédées. 
Sans  doute  cette  idée  est  juste,  mais  ne  prouve  pas  l'inexactitude  de  l'expres- 
sion ;  en  employant  l'expression  déclarée  peu  exacte,  on  veut  seulement  indi- 
quer que  l'Etat  n'a  pas  abdiqué  le  droit  de  concéder  une  autre-  ligne  faisant 
concurrence  à  la  ligne  déjà  concédée.  Ce  droit  est  expressément  réservé  par 
les  cahiers  des  charges. 

(3)  Le  réseau  d'Etal,  dont  l'origine  remonte  à  1878,  a  été  formé  au  moyen 
du  rachat  de  lignes  exploitées  par  diverses  compagnies,  en  dernier  lieu, 
en  1909,  par  Ja  Compagnie  de  l'Ouest  ;  on  n'a  pas  voulu  changer  le  régime 
auquel  ces  lignes  étaient  soumises  à  l'égard  du  public. 

(4)  Des  modifications  y  seront  sans  doute  encore  apportées  à  la  suite  d'une 
Conférence  tenne  à  Rome  en  192:2. 
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conclue  entre  lu  France  el  un  grand  nombre  d'Etats  de  l'Europe  (1), 
îdicte  des  règles  uniformes  pour  le  transport  international  des  mar- 
chandises par  voir  ferrée,  c'est-à-dire  pour  le  transport  fait  directement 
en  vertu  d'un  contrai  unique  de  l'un  dos  pays  contrariants  pour  un 
autre  pays  contractant.  V.  n°  564. 

Nous  nous  bornons  ici  a  indiquer  les  principales  règles  qui,  dans 
notre  législation,  sont  spéciales  au  contrat  de  transport  par  chemins  de 
fer,  en  parlant  :  1°  dos  tarifs  et  des  délais  en  matière  de  transport  par 
chemins  de  fer  ;  2°  des  obligations  de  l'expéditeur,  du  destinataire  et 
des  compagnies,  qui  sont  particulières  aux  transports  par  chemins  de  fer. 

553.  Principes  de  V homologation  et  de  C égalité  des  tarifs*.  —  La 
j fixation  du  prix  de  transport  n'est  pas  laissée  à  la  libre  convention  des 
[compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  intéressés.  Notre  législation  a 
consacré  à  cet  égard  deux  principes,  le  principe  de  C  homologation  et 
l  le  p>  incipe  de  Cègalitr  des  tarifs.  Ën  vertu  du  premier,  les  compagnies 
I  ne  peuvent  percevoir  que  les  prix  de  transport  autorisés  par  Tadmi- 
Ijwtration  ;  en  vertu  du  second,  les  prix  doivent  être  appliqués  indis- 
I  tioctement  à  toute  personne  sans  aucune  faveur. 

554   Gomment  sont  établis  les  prix  de  transport?  A  l'acte  de  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  est  joint  un  cahier  des  charges.  Ce  cahier 
des  charges  ne  se  borne  pas  à  autoriser  la  compagnie  à  percevoir  des 
j  taxes  de  transport,  il  en  fixe  encore  le  montant.  Le  tarif,  contenu  dans 
i  les  cahiers  des  charges,  est  appelé  tarif  maximum,  tarif  plein  ou  tarif 
i  légal.  Il  constitue  un  maximum,  qui  est  rarement  atteint  par  les  tarifs 
réel>.  (pi  on  appelle  tarifs  d  application  (2).  Aucune  taxe,  égale  ou 
i  inférieure  à  celle  du  tarif  maximum,  ne  peut  être  perçue  qu'en  vertu 
I  d'un  tarif  homologue,  c'est-à-dire  approuvé  par  l'administration  (D. 

Il  novembre  1017,  art.  63).  Le  droit  d'homologation  est  exercé  par  le 
i  Minisire  des  Travaux  publics  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
\  et,  en  principe,  par  les  préfets  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
(L.  31  juillet  1913,  art.  31)  (3)  ;  les  pouvoirs  du  Ministre  et  ceux  des 

(1)  Les  Etats  contractants  sont:  Y  Allemagne,  V Autriche,  la  Belgique,  la 
Bulgarie,  le  Danemark,  la  France,  VItalie,  les  Pays-Bas,  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  la  Norvège,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Sei^bie,  la  Suède  et 
la  Suisse.  La  Bulgarie,  le  Danemark,  la  Norvège,  la  Roumanie,  la  Serbie 
et  la  Suède  ont  adhéré  depuis  la  conclusion  de  la  Convention.  Celle-ci  reste 
ouverte  aux  Etats  qui  demanderont  à  y  adhérer  et  dont  la  demande  sera 
acceptée  par  les  Etats  déjà  adhérents. 

(2)  iMais  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  les  lois  du  31  mars  1918  et  du 
14  février  1920  ont  relevé,  à  titre  temporaire,  le  prix  de  transport  sur  les 
grands  réseaux  d'intérêt  général.  —  Un  relèvement  a  été  également  admis 
pour  d'autres  réseaux. 

(3)  Le  pouvoir  d'homologation  appartient  au  Ministre  des  Travaux  publics 
L.  C.  et  R.,  Manuel,  14e  édit.  33 
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préfets  son!  identiques.  Aussi,  pour  plus  de  simplicité,  ne  sera-t-il 

parlé  que  du  Ministre. 

L'initiative  des  propositions  de  tarifs  appartient  aux  compagnies.  Le 
Ministre  ou  le  préfet  ne  peut  qu'accorder  ou  refuser  son  homologation; 
il  ne  peut  modifier  les  propositions  de  la  compagnie.  Non  seulement  il 
doit  refuser  l'homologation  quand  le  tarif  proposé  dépasse  le  tarif  ma»- 
iniiiii,  mais  encore  il  peut  la  refuser  à  raison  de  ce  qu'il  estime  que  le 
tarif  serait  nuisible  aux  intérêts  du  commerce,  ou  n'est  proposé  que 
pour  détruire  la  concurrence  faite  par  le  roulage  ou  par  la  batellerie. 

555.  Fixité  des  tarifs.  —  Si  les  compagnies  ont  seules  la  libre  ini- 
tiative des  propositions  de  tarifs,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'elles  puissent 
demander  la  modification  d'un  tarif,  dés  qu'il  a  été  mis  en  vigueur. 
Autrement,  les  commerçants  qui  ont  fait  des  marchés  en  prenant  des 
tarifs  en  considération,  éprouveraient  un  dommage  si  ces  tarifs  étaient 
tout  à  coup  relevés.  Aussi  les  cahiers  des  charges  ne  permettent  ils  le 
relèvement  d'un  tarif  abaissé  qu'après  un  délai  d'un  an  pour  1rs  mar- 
chandises. Y.  article  48,  al.  1er,  cahier  des  charges  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  gênerai.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  sans  cette  régie 
restrictive,  se  laisseraient  Irop  facilement  entraîner  a  abaisser  les  Jaiïfs 
pour  un  très  court  laps  de  temps,  dans  Tunique  but  d'avoir  raison  (Tune 
entreprise  de  transport  concurrente  (batellerie,  roulage),  sauf  à  les  rele- 
ver quand  celle-ci  ruinée  aurait  disparu.  Au  contraire,  comme  les 
abaissements  subits  de  tarifs  ne  peuvent  avoir  aucun  inconvénient,  un 
tarif  relevé  peut  être  immédiatement  abaissé. 

556.  Publicité  des  propositions  de  tarifs  et  des  tari fs .  —  Il  importe 
(pie  les  intéressés  puissent,  quand  un  tarif  nouveau  est  proposé,  avoir 
connaissance  de  la  proposition  et,  au  besoin,  faire  valoir  les  raisons 
qui,  selon  eux,  doivent  mettre  obstacle  à  l'homologation.  Dans  ce  buti 
il  faut  que  l'homologation  des  tarifs  soit  précédée  de  formalités  de 
publicité,  sans  lesquelles  L'homologation  serait  considérée  comme  irré- 
gulière. Les  propositions  de  tarifs,  soumises  air  Ministre  des  Travaux 
publics,  sont  communiquées  aux  préfets  des  départements  traversés  et 
aux  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale.  Il  est,  en  outre,  prescrit 
aux  préfets  de  communiquer  les  propositions  aux  chambres  de  com- 
merce. Enfin,  le  public  est  averti  par  des  affiches  et  est  ainsi  mis  à 
même  de  présenter,  s'il  y  a  lieu,  des  observations.  Afin  de  donner  aux 
intéressés  le  temps  nécessaire  pour  les  produire,  les  affiches  restent 
apposées  pendant  un  mois  avant  que  les  taxes  puissent  être  perçues; 

même  pour  les  lignes  d'intérêt  local,  s'il  s'agit  soit  d'une  ligne  s'étendant  à 
plusieurs  départements  ou  de  tarifs  communs  à  plusieurs  lignes  s'étendant 
sur  plusieurs  départements.  L.  31  juillet  1913,  art.  31. 
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L'application  du  tarif  nouveau  esl  possible  aussitôt  après  l'expiration 
de  ce  délai,  si  l'homologation  a  ou  lieu  dans  l'intervalle  ;  au  cas  con- 
Iraire,  il  faut,  pour  appliquer  le  tarif,  attendre  l'homologation.  V.  D. 
11  novembre  1917,  art.  08. 

Depuis  quelques  années,  les  propositions  de  tarifs  soumises  à  l'homo- 
logation du  Ministre  el  les  homologations  de  tarifs  sont  aussi  publiées 
au  Journal  officiel '. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  propositions  de  tarifs  qui  doivent  être 
publiées,  ce  sont  aussi  les  arrêtés  d'homologation.  En  outre,  les  tarifs 
homologués  sont  l'objet  d'une  publicité  permanente.  A  cet  effet,  des 
recueils  contenant  les  tarifs  sont  déposés  dans  les  gares  et  les  tableaux 
des  tarifs  y  sont  affichés.  D.  Il  novembre  1917,  art.  65.  Il  importe  que 
les  tarifs  soient  connus  des  expéditeurs  et  des  destinataires,  car  ils 
sont  obligatoires  pour  tous  les  intéressés  ;  les  compagnies  ne  peuvent 
percevoir  une  taxe  ni  supérieure  ni  inférieure  à  celles  qu'ils  fixent  ; 
s'il  y  a  eu  perception  en  moins,  la  compagnie  peut  réclamer  un  supplé- 
ment, elle  a  une  action  en  surtaxe  ;  s'il  y  a  eu  perception  en  plus,  il  y  a 
lieu  a  une  action  en  détaxe ,  sorte  d'action  en  répétition  de  l'indu  accor- 
dée  à  l'expéditeur  ou  au  destinataire  qui  a  trop  payé.  V.  n°  533. 

557.  Principe  dCègalitè  en  matière  de  tarifs.  —  La  perception  des 
taxes  doit  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur  ;  tous  les 
cahiers  des  charges  consacrent  cette  règle.  Les  particuliers  lésés  par 
une  faveur  accordée  à  un  concurrent,  contrairement  à  cette  règle,  ont 
le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  à  la  compagnie  qui  Ta  con- 
sentie. 

558.  Différentes  espèces  de  tarifs.  -  On  distingue  différentes  espè- 
ces de  tarifs.  Il  y  a  d'abord  le  tarif  maximum,  légal  ou  pleut,  contenu 
dans  le  cahier  des  charges  (n°  5;5i).  Ce  tarif  ne  fixe  pas  le  prix  du  trans- 
port de  la  même  manière  pour  les  personnes,  les  animaux  et  les  mar- 
chandises. Pour  les  voyageurs,  le  prix  est  fixé  par  personne  et  par  kilo- 
mètre ;  il  Test  par  tête  et  par  kilomètre  pour  les  animaux;  pour  les 
marchandises,  il  est  tenu  compte  du  poids,  de  la  distance  et  de  la 
vitesse.  Au  dernier  point  de  vue,  on  distingue  la  grande  vitesse  et  la 
petite  vitesse.  Toutes  les  marchandises  transportées  par  grande  vitesse 
sont  soumises  au  même  tarif.  Il  en  est  autrement  pour  les  marchan- 
dises transportées  par  petite  vitesse,  qui  sont  divisées  en  4  classes 
par  le  tarif  maximum  et  soumises  à  une  taxe  variant  avec  la  classe 
dans  laquelle  elles  sont  placées.  Les  cahiers  des  charges  n'ont  pas  pu 
énumérer  toutes  les  marchandises  de  nature  à  être  transportées  par 
petite  vitesse.  Celles  qui  ne  sont  pas  désignées  dans  le  tarif  maximum, 
sont  rangées,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  la  classe  avec  laquelle 
elles  ont  le  plus  d'analogie  ;  les  assimilations  de  classe  sont  faites  pro- 
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visoirement  par  les  compagnies  et  régléeé  définitivement  par r adminis- 
tration. V.  n°  560. 

559.  Au  tarif  maximum  on  oppose  les  tarifs  d application  :  on 
distingue  parmi  ceux-ci  le  tarif  général  et  les  tarifs  spéciaux.  Le 
tarif  général  est  celui  qui,  inférieur  ou  (ce  qui  est  rare)  égal  au  tarif 
maximum,  s'applique,  en  principe,  à  toules  les  marchandises,  à  moins 
que  l'application  d'un  autre  tarit*  n'ait  été  réclamée  par  l'expéditeur.  Il 
forme,  pour  ainsi  dire,  le  droit  commun. 

Les  tarifs  spéciaux  sont  des  tarifs  à  prix  réduit.  La  réduction  de  prix 
y  est  subordonnée  à  certaines  conditions  auxquelles  consentent  ceux 
qui  en  demandent  L'application  :  ces  conditions  sont  avantageuses 
pour  la  compagnie,  désavantageuses  pour  l'expéditeur  et  le  destinataire  ; 
ce  sont  ainsi  des  tarifs  conditionnels. 

560.  Tarif  général.  —  Il  a  une  grande  importance.  11  y  a  des  mar- 
chandises pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  tarifs  spéciaux.  En  outre,  ordi- 
nairement, le  tarif  général  s'applique,  par  cela  seul  que  L'expéditeur  ne 
réclame  pas  l'application  d'un  tarif  spécial. 

Chaque  compagnie  a  son  tarif  général.  Dan-  le  tarif  général,  le^g 
marchandises  à  transporter  par  petite  vitesse  sont  divisées  par  sériel 
Depuis  1871),  le  nombre  et  la  composition  des  séries  sont  les  mêmes 
pour  les  cinq  grandes  compagnies  et  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  ;  le  prix  du  transport  des  marchandises  composant  chaque 
série,  qui  pendant  longtemps  variait  selon  les  compagnies,  est  actuelle- 
ment le  même  pour  toutes  celles-ci  suivant  la  série  à  laquelle  les  mar« 
chandises  appartiennent.  Celte  division  par  séries,  faisant  partie  inté- 
grante du  tarif,  est  homologuée  avec  lui  par  l'autorité  administrative  M 

561.  Tarifs  spéciaux*  —  Les  tarifs  spéciaux  sont  nombreux.  Les 
conditions  auxquelles  les  réductions  de  prix  du  tarif  général  y  sont 
admises  sont  très  variées.  Voici  les  clauses  ou  conditions  les  plus 
usuelles  :  Clause  cf augmentation  de  délai.  —  Il  est  stipulé  que  la 
compagnie  ne  sera  pas  soumise  à  une  action  en  indemnité  si  le  délai! 
ordinaire  de  transport  est  dépassé  d'un  certain  nombre  de  jours.  — 
Clause  de  wagon  complet.  —  Une  réduction  de  prix  est  accordée,  sil 
l'expéditeur  fournit  une  quantité  de  marchandises  suffisante  pour  rem- | 
plir  un  wagon  (1). 

562.  Tarifs  proportionnels  et  différentiels.  —  Tous  les  tarifs  (tarif 
maximum,  tarif  général,  tarifs  spéciaux)  sont  proportionnels  ou  di/fè- 

(1)  La  clause  de  non-responsabilité,  déclarée  nulle  par  la  loi  du  17  mars  1905, 
se  trouvait  avant  cette  loi  dans  le  plus  grand  nombre  des  tarifs  spéciaux,  V. 
n°  524.  Les  tarifs  spéciaux  contenant  cette  clause  ont,  par  cela  même,  cessés 
d'être  en  vigueur. 
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rentiels  (1).  On  qualifie  de  proportionnels  ceux  qui,  pour  toutes  les 
fractions  d'un  parcours,  en  quelque  sens  que  voyagent  les  marchan- 
dises, ont  pour  base  la  distance  kilométrique.  Les  tarifs  différentiels, 
au  contraire,  varienl  pour  les  différents  parcours  d'une  ligne  selon  une 
loi  autre  que  celle  de  la  dislance  :  ainsi,  il  y  a  des  tarifs  différentiels 
dont  la  hasr  décroît  à  mesure  que  la  distance  augmente,  ou  dont  la 
base  varie  selon  le  sens  dans  lequel  les  marchandises  voyagent.  Un 
tarif  de  la  première  sorte  sérail  le  suivant  :  (S  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre  jusqu'à  100  kilomètres,  7  centimes  par  tonne  et  par  kilomè- 
tre pour  les  distances  supérieures  à  100  kilomètres  jusqu'à  200,  6  cen- 
times par  tonne  e1  par  kilomètre  pour  les  dislances  supérieures  à 
200  kilomètres.  Un  tarif  différentiel  de  la  seconde  sorte  serait  le  suivant  : 
0.05  centimes  de  Paris  à  Orléans  par  tonne  et  par  kilomètre,  0,07  cen- 
times d  <  Orléans  à  Paris. 

Les  tarifs  différentiels  sont  miles  à  divers  points  de  vue.  Ils  permet- 
tent surtout  de  transporter  des  marchandises  à  de  plus  grandes  dis-* 
tances,  sans  qu  elles  soient  grevées  de  Irais  de  transport, en  dispropor- 
tion avec  leur  valeur.  Les  produits  ont  ainsi  des  débouchés  plus  étendus 
el  le  trafic  esl  plus  considérable.  De  plus,  ces  tarifs  permettent  de  ne 
pas  Taire  fonctionner  le  matériel  à  vide,  quand  ils  varient  suivant  le  sens 
dans  lequel  les  marchandises  voyagent. 

563.  (  >n  distingue  encore  les  tarifs  communs,  /es  tarifs, d exporta- 
tion, d 'importation ,  de  transit.  —  Les  tarifs  communs  sont  des  tarifs 
concertés  entre  plusieurs  compagnies,  afin  que  les  marchandises  trans- 
portées successivemenl  sur  les  réseaux  de  plusieurs  compagnies  soient 
soumises  à  un  tarif  unique,  comme  si  elles  voyageaient  sur  le  réseau 
d'une  seule  compagnie.  Les  trois  autres  sortes  de  tarifs  sont  parfois  ran- 
gées sous  la  dénomination  collective  de  tarifs  internationaux:  ce  sont 
des  tarifs  à  prix  réduits,  établis,  soit  pour  des  marchandises  expédiées  de 
la  France  pour  un  pays  étranger  (tarifs  <T  exportation  ) ,  soit  pour  des  mar- 
chandises qui  viennent  de  1  étranger  en  Fiance  {tarifs  d  importation), 
ou  qui  ne  font  que  traverser  le  territoire  français,  en  se  rendant  d'un 
pays  étranger  dans  un  autre  pays  étranger  {tarifs  de  transit). 

5631.  En  dehors  du  prix  des  transports,  il  y  a  à  payer  des  frais 
accessoires  pour  des  opérations  accessoires  du  transport  (enregistre- 
ment, manutention,  pesage,  magasinage,  etc.).  Ces  frais,  régis  par  les 
principes  de  l'homologation  et  de  Tégalilé,  sont  fixés  annuellement  par 
le  Ministre  pour  les  lignes  d'intérêt  général  (art.  51,  cahier  des  char- 

(1)  La  distinction  entre  les  tarifs  proportionnels  et  Jes  tarifs  différentiels 
résulte  de  leur  nature,  mais  ces  dénominations  n'apparaissent  point  dans  les 
ta  ri  fs  mêmes. 
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ges  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général)  (1).  Le  dernier  arrêté  minis- 
tériel, destiné  à  rester  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  soil  modifié,  est  du 
27  octobre  11)00. 

5632.  Délais  de  transport.  —  Ce  n'est  pas  seulemenl  le  prix  du 
transport  sur  les  lignes  ferrées  qui  n'est  pas  laissé  à  la  fixation  des 
parties,  ce  sont  encore  les  délais  dans  lesquels  les  marchandises  doivent 
être  transportées  et  remises  au  destinataire.  Des  arréiés  ministériels 
ont  déterminé  les  délais  pour  la  grande  eJ  pour  la  petite  vitesse. 

5633-  Règles  particulières  aux  obligations  des  expéditeurs,  desti- 
nataires et  compagnies ,  en  matière  de  transports  par  chemins  de  /erJ 
—  D'après  les  clauses  générales  des  tarifs,  la  remise  des  marchandises 
faite  à  la  compagnie  doit  être  accompagnée  d'une  déclaration  a r expé- 
dition signée  par  l'expéditeur.  Cetle  déclaration  écrite  doit  indiquer  le 
nombre,  le  poids,  la  nature  des  colis,  leur  valeur  s'il  s'agit  d'objets 
taxés  ad  valorem,  leurs  numéros,  marques  ou  adresses,  mentionner  si 
le  transport  est  fait  en  port  dû  on  en  port  payé,  énoncer  les  noms  et 
adresses  de  l'expéditeur  et  du  destinataire,  indiquer  si  le  transport  doil 
être  fait  par  la  grande  vitesse  ou  par  la  petite  vitesse,  contenir  la  men4 
lion  à  domicile  ou  en  gare,  selon  que  les  marchandises  doivent  ou  non 
être  camionnées  au  domicile  du  destinataire.  Pour  les  transports  par 
petite  vitesse,  c'est  la  déclaration  d'expédition  qui  indique  d'ordinaire  lJ 
tarifa  appliquer.  Les  compagnies  délivrent  aux  expéditeurs  des  déclara-] 
tions  d'expédition  imprimées,  dont  ceux-ci  n'ont  qu'à  remplir  les  blancs.  ' 

Les  compagnies  sont,  en  principe,  tenues  de  transporter  tous  les  colis  ; 
qui  leur  sont  remis  et  cela  sans  loin-  de  faveur  (1).  1  1  novembre  1917, 
art.  69). 

Elles  doivent  mentionner  sur  un  registre  spécial,  avec  la  date,  les 
marchandises  qui  leur  sont  confiées.  Cette  obligation,  qui  existe  pour 
tous  les  voituiïers  (Cf.  art.  1785,  C.civ.,  art.  90,  G.  coin.,  et  D.  Il  no- 
vembre 1917,  art.  69),  a,  en  matière  de  transports  par  chemins  de  fer, 
une  utilité  particulière,  parce  qu'à  raison  du  principe  d'égalité,  c'est 
dans  Tordre  des  enregistrements  que  les  marchandises  doivent  être 
expédiées. 

La  compagnie,  sans  qu'une  demande  soit  même  nécessaire,  doit 
délivrera  l'expéditeur  un  récépissé:  il  n'en  est  autrement  que  si  l'ex- 
péditeur réclame  la  délivrance  (Tune  lettre  de  voiture  {cahier  des  char- 
ges  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  art.  49,  dern.  al.  ;  cahier  des 
charges  des  chemins  de  fer  d> intérêt  local,  art.  42,  dern  al.).  Les 
formes  du  récépissé  ont  été  réglées  par  une  loi  du  13  mai  I893(art.  10). 
V.  no  515, 

(1)  D.  11  novembre  1917,  art.  66. 
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Les  marchandises  doivent  être  expédiées,  c'est-à-dire  mises  enroule 
par  les  compagnies  dans  les  délais  réglementaires.  Ces  délais  sont 
fixés  par  des  arrêtés  ministériels  ou  préfectoraux.,  selon  qu'il  s'agit  de 
transports  à  faire  sur  des  lignes  d'intérêt  général  ou  sur  des  lignes 
d'intérêt  local.  Ces  arrêtés  fixent,  outre  !e  délai  d'expédition,  le  délai 
de  transport  propremenl  dit  et  le  délai  de  livraison,  c'est-à-dire  de  mise 
à  la  disposition  du  destinataire.  Ils  déterminent,  en  outre,  les  délais  de 
transmission  e1  de  transbordement,  lorsque  les  marchandises  doivent 
parcourir  plusieurs  réseaux.  Ces  délais  varient,  selon  que  le  transport 
se  tait  par  grande  vilesse  ou  par  petite  vilesse.  Du  nés  te,  le  délai  total 
résultant  de  l'addition  de  ces  différents  délais  est  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie  ;  dés  l'instant  où  il  n'esl  pas  dépassé,  les  intéressés  n'onl 
pas  le  droit  de  demander  qu'elle  soit  déclarée  responsable. 

Qes  délais  fixés  par  l'autorité  administrative  sont  obligatoires,  en  ce 
sens  qu'une  compagnie  ne  peut  s'obliger  envers  cerlains  expéditeurs  à 
effectuer  les  transports  dans  des  délais  plus  courts. 

INmr  empêcher  les  faveurs,  les  compagnies  sont  tenues  de  faire  les 
expéditions  dans  l'ordre  des  inscriptions  (ï).  11  novembre  1917,  art  .  69  ; 
cahier  des  charges  des  chemins  de  fer  d1 intérêt  général,  art.  48  et  49). 

Gela  n'est,  toutefois,  vrai  qu'à  l'égard  des  marchandises  ayant  la 
même  destination. 

A  l'arrivée  a  la  gare  de  destination,  les  mêmes  marchandises  doivent 
être  inscrites  sur  un  registre  spécial  {cahier  des  charges  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général,  art.  49,  al.  2;  cahier  des  charges  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  art.  18,  al.  2).  Cet  enregistrement  permet  de 
constater  si  I»'  transport  a  eu  lieu  dans  les  délais  réglementaires  et 
détermine  le  point  de  départ  des  délais  de  livraison.  Les  marchandises 
doivent  être  remises  en  gare  au  destinataire  qui  en  réclame  la  déli- 
vrance, ou  être  camionnées  à  son  domicile,  selon  les  indications  four- 
né  s  a  cel  égard  par  la  déclaration  d'expédition, 

Les  compagnies  n'ont  pendant  longtemps  été  tenues  de  donner  avis 
de  l'arrivée  des  marchandises  adressées  en  gare  que  pour  faire  courir 
les  droits  de  magasinage  et  pour  pouvoir  taire  opérer  le  camionnage 
d'office.  Par  suite  d  une  innovation  récente,  celte  obligation  est  impo- 
sée aux  compagnies  sans  considération  des  droits  de  magasinage. 

Afin  d'éviter  l'encombrement .  qui  pourrai!  causer  des  retards  et 
même  des  interruptions  dans  le  service,  des  droits  de  magasinage, 
variant  selon  que  le  transport  a  eu  lieu  en  grande  ou  en  petite  vitesse, 
sont  dûs  à  défaut  d'enlèvement  par  le  destinataire  des  marchandises 
adressées  en  gare  (arrêté  du  27  octobre  1900,  art.  6  et  18). 

En  outre,  dans  le  même  but,  les  compagnies  sont  autorisées  à  faire 
camionner  d'office,  soit  au  domicile  du  destinataire,  soit  dans  un  niaga- 
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sin  public,  toute  marchandise  qui,  adressée  en  gare,  n'est  pas  enlevée 
dans  un  délai  de  quarante-huit  heures,  à  dater  de  L'expiration  du  délai 
Imparti  pour  son  enlèvement  par  les  arrêtés  ministériels  en  vigueur. 
Les  frais  de  camionnage  sont  calculés  d'après  1rs  tarifs  fixés  par  le 
Ministre  dos  Travaux  publics  (Décret  du  11  août  1902). 

A  l'arrivée,  le  destinataire  doit  prendre  livraison  des  marchandises 
livrables  en  gare,  acquitter  le  prix  du  transport  fait  en  port  dù,  émar- 
ger, c'est-à-dire  signer  les  registres  de  la  compagnie,  pour  constater  la 
libération  de  celle-ci,  payer,  s'il  y  a  lieu,  les  droits  de  magasinage  et 
les  frais  du  camionnage  d'office. 

APPENDICE 

564.  Conflits  de  lois  en  matière  de  transport.  Convention  de 
Berne  de  i890.  —  -  La  diversité  dos  lois  qui  régissent  le  contrat  de 
transpoii  dans  1rs  différents  pays,  donne  naissance  a  de  nombreux  con- 
flits de  lois,  quand  le  contrai  de  transport,  conclu  dans  un  pays,  doit 
recevoir  son  exécution  dans  plusieurs  pays,  dont  1rs  marchandises  ont 
successivement  à  traverser  le  territoire.  Pour  éviter  ces  conflits,  une. 
convention  conclue  à  Berne  en  1890,  entrée  en  vigueur  le  1er  janvier  1893 
e1  modifiée  en  1898  et  en  11J0G  [K)  pour  le  transport  international  des 
marchandises  par  chemins  de  fer,  a  posé  dos  règles  uniformes  pour  les 
transports  par  voie  ferrée  de  marchandises  qui,  en  verlu  d'un  contrats 
unique  conclu  dans  le  pays  d'expédition,  doivent  traverser  successive- 
ment plusieurs  pays.  Ces  règles  ne  s'appliquent,  bien  entendu,  que' 
pour  les  transports  à  faire  sur  les  territoires  des  Etats  adhérents  (2)  ei 
pour  les  lignes  ferrées  auxquelles  la  convention  a  été  déclarée  applUjfl 
cable.  Celte  convention  constitue  ainsi,  pour  les  transports  dont  il 
s'agit,  une  législation  commune  aux  Etats  contractants  (3). 

(1)  Des  modifications  annuelles  seront  sans  doute  encore  apportées  à  la  Gon-« 
vention  en  vertu  de  décisions  prises  à  une  conférence  qui  s'est  tenue  en  1922  4 
à  Rome. 

(2)  V.,  dans  la  note  1  de  la  page  513,  la  liste  de  ces  Etats. 

(3)  V.,  dans  le  Journal  du  Droit  international  privé,  articles  de  Ch.  Lyon- 1 
Gaen,  1893,  pp.  4G3  et  suiv.  ;  1894,  pp.  435  et  suiv.,  Gil  et  suiv.  V  aussi  notre! 
Traité  de  Droit  commercial,  IHi  nos  856  et  871. 
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565  <  >n  désigné,  dans  L'usage  et  dans  quelques  dispositions  légales 
(art.  446  et  574,  G.  corn.,  L.  5  juin  1850,  art.  I  :  I..  31  décembre  1920, 
art.  !  I,  I").  sons  le  nom  &  effets  de  commerce  des  écrite  divers,  consta- 
ta ni  l'obligation  de  payer  une  somme  d'argent,  qui  rendent  au  com- 
merce des  servicès  multiples  et  variés  (1)  :  ce  son!  principalement  les 
lettres  de  change,  souvent  appelées  traites  dans  la  pratique,  les  billets 
à  ordre,  les  chèques,  les  warrants.  Y.  n°  1099  (2).  Oh  emploie  parfois 
aussi  l'expression  d'effets  itcfjoci'tùles  comme  synonyme  d'effets  de 
commerce  (3),  On  dit  même  souvenl  dans  le  commerce  simplement 
effets.  Le  Gode  de  commerce  (art.  110  à  189)  s'est  occupé  des  lettres 
de  change  et  des  billets  à  ordre.  Les  chèques,  inconnus  ep  France  lors 
de  la  confection  du  Code  de  commerce  de  1807,  tonnent  l'objet  de  lois 
spéciales  (loi  du  14  juin  18G5,  modifiée  et  complétée  par  les  lois  du 
28  février  1874  (art.  .">  à  9),  du  30  décembre  1911  relati  ve  au  chèque 
barré,  du  26  janvier  1917  et  du  2  août  1917.  Les  effets  de  commerce 
jouenl  un  rôle  très  important  dans  les  opérations  de  banque  et  clans  le 
compte-courant,  qui  est  une  des  principales  de  ces  opérations.  A  défaut 

(1)  On  ne  les  appelle  pas  effets  de  commei^ce  à  raison  de  ce  que  ce  sont  des 
actes  de  commerce  imprimant  le  caractère  commercial  aux  obligations  de 
ceux  qui  y  apposent  leurs  signatures  ;  la  lettre  de  change  seule  a  essentielle- 
ment ce  caractère.  V.  n°  35.  De  même,  il  n'y  a  pas  besoin  d'être  commerçant 
pour  les  employer.  Ils  reçoivent  ce  nom,  parce  qu'ils  sont  surtout  employés 
dans  le  commerce  et  y  sont  d'une  grande  utilité. 

(2)  Les  warrants  agricoles  et  hôteliers  sont  des  effets  de  commerce,  comme 
les  warrants  délivrés  aux  déposants  de  marchandises  dans  les  magasins  géné- 
raux. 

(3)  La  qualification  de  négociables  fait  allusion  à  la  négociabilité  c'est-à-dire 
à  la  transmission  de  ces  titres  par  les  voies  simples  dites  commerciales 
(endossement  ou  tradition).  Mais  il  faut  remarquer  que  d'autres  titres,  qui  ne 
sont  pas  des  effets  de  commerce,  sont  ou  peuvent  être  négociables  en  ce  sens, 
par  exemple  les  actions  et  les  obligations  des  sociétés,  les  connaissements, 
les  récépissés  des  magasins  généraux  et,  en  général,  tous  les  titres  conte- 
nant la  clause  à  ordre  ou  revêtant  la  forme  au  porteur. 
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d<>  lois  spéciales  ayant  traité  de  ces  opérations,  il  y  a  lieu  de  leur 
appliquer  les  principes  généraux  du  Droit  civil  et  du  Droit  commercial^ 
modifiés  par  les  usages. 

Ce  chapitre  sera  divisé  en  deux  sections,  Tune  consacrée  aux  letlrek 
de  change^  aux  billets  à  ordre  el  aux  chèques,  l'autre  relative  aux  opé- 
rations de  banque  el  spécialement  au  compte  courant. 


Section  première.  —  Des  lettres  de  change  (ou  traites),  des  billets 

à  ordre  et  des  chèques 

GÉMÏHALITÉS 

566.  Avant  d'exposer  les  règles  relatives  aux  divers  effets  de  com- 
merce, en  laissant  de  côté  les  warrants  des  dillerentes  espèces  dont  il 
a  été  traité  plus  haut  (nos  451  et  suiv.),  il  importe  d'avoir  une  idée 
générale  de  la  nature  et  de  l'utilité  de  chacun  d'eux.  Quoiqu'ils  aient  de 
nombreux  points  de  ressemblance,  ils  diffèrent  à  bien  des  égards.  On 
peut  dire  d  une  façon  générale  qu'ils  servent  à  éviter  les  transports  de 
numéraire,  souvent  dangereux  et  coûteux,  qu'ils  sont  ordinairement 
employés  comme  instruments  de  crédit  dans  l'opération  de  \  escompte 
et  que,  comme  instruments  de  paiement,  suppléant  au  numéraire,  ils 
permettent  de  faire  des  opérations  importantes  avec  line  quantité  d'es- 
pèces métalliques  et  de  billets  de  banque  relativement  restreinte  (1). 
Il  est  essentiel,  à  raison  des  dilférences  qui  les  séparent,  de  distinguer 
entre  la  lettre  de  change %  le  billet  à  ordre  et  le  chèque. 

567.  Dk  la  lkttiu:  db  chan<;i:  ou  thaite.  —  Le  nom  de  lettre  est 
donné  à  cet  écrit,  parce  qu'il  a  la  forme  d'une  lettre  missive  ouverte 
(Cf.  anal.  Lettre  de  voiture.  n°  513)  :  le  mot  change  qui  y  est  ajouté 
désigne  une  branche  de  commerce,  dont  certains  banquiers  surtout 
s'occupent,  le  commerce  des  métaux  précieux  sous  forme  de  lingots  ou 
de  monnaies,  ainsi  que  des  titres  divers  qui  les  représentent.  Ce  com- 
merce était  désigné,  dans  le  latin  du  Moyen  Age,  sous  le  nom  de  cam- 
bium,  d'où  les  noms  de  places  cambistes  et  de  cambistes,  donnés  soit 
aux  places  sur  lesquelles  se  font  des  opérations  de  change,  soit  aux 
auteurs  qui  écrivent  sur  ce  genre  d'opérations. 

(1}  Les  effets  de  commerce,  particulièrement  les  chèques,  suppléent  aux 
billets  de  banque  et  peuvent  ainsi  servir  à  éviter  Yinflation,  c'est-à-dire 
l'émission  trop  grande  de  biltets  de  banque.  C'est  ce  qui  fait  que  depuis  1914, 
on  a  cherché  à  favoriser  la  multiplication  des  chèques  en  espérant  réduire 
ainsi  les  billets  de  banque  en  circulation. 
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On  distingue  l«k  change  manuel  et  le  change  lire.  Le  change  manuel 
ou  local  consiste  dans  L'échange  fait  dans  Le  même  lieu  entre  les  mon- 
naies d'un  Etat  et  celles  d'un  autre  Etat  ou  entre  des  monnaies  ou  des 
billets  de  banque  de  divers  pays  ;  c'est  ta  diversité  des  monnaies  et  des 
systèmes  monétaires  des  différentes  naiions  qui  donne  naissance  à  ce 
commerce.  Le  change  tiré  {cambium  irajectitiurri)  consiste  dans  les 
opérations  par  lesquelles  une  personne  s'engage  dans  un  lieu  à  procurer 
une  somme  d'argent  à  une  autre  personne  dans  un  autre  Lieii  :  c'est 
ardinairement  un  banquier  qui  contracte  une  Obligation  de  ce  genre, 
moyennant  une  somme  d'argent  qui  lui  est  remise.  L'opération  qui 
intervienl  alors  porte  le  nom  de  contrai  de  change,  qui  peut  être 
défini  :  le  contrat  par  lequel  une  personne  promet  dans  un  lieu  à  une 
autre  personne,  moyennant  une  valeur  (argent  ou  marchandise)  qui 
lui  est  remise,  de  lui  procurer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  la  promesse  est  contractée .  Le  contrat  de  change 
peut  s'exécuter  à  la  rigueur  par  le  transport  même  du  numéraire.  Ainsi, 
Paul  de  Paris  doit  10.000  livres  sterling  à  Léon  de  Londres  ;  Paul  a 
besoin  de  cette  somme  à  Londres  pour  la  payer  le  15  du  mois  pro- 
chain. Un  banquier,  par  exemple,  peut  prendre,  à  Paris,  l'engagement 
de  procurer  à  Paul  cette  somme  à  Londres  à  la  date  fixée  et  la  trans- 
porter lui-même  ou  se  rendre  à  Londres  pour  la  recevoir  d'une  per- 
sonne qui  la  lui  doit  et  la  remettre  à  Léon,  créancier  de  Paul.  Mais  ce 
sont  là  des  procédés  rudimentaires  et  coûteux  ;  le  plus  souvent,  c'est 
au  moyen  d'une  lettre  de  change  que  s'exécute  le  contrat  de  change  ; 
celui  qui  prend  l'engagement  de  faire  avoir  la  somme  convenue  dans  le 
lieu  désigné,  donne,  par  un  écrit  ayant  la  forme  d'une  lettre  missive 
ouverte,  l'ordre  à  une  troisième  personne  habitant  dans  ce  lieu  de 
payer  cette  somme.  Le  titre  ainsi  créé  est  une  lettre  de  change.  Mais, 
si  pendanl  longtemps  la  lettre  de  change  a  été  considérée  comme  pré- 
supposait nécessairement  un  contrai  dé  change  qu'elle  sert k exécuter, 
aujourd'hui,  la  lettre  de  change  ne  se  rattache  pas  nécessairement  à  un 
contrat  de  change  (  t).  La  législation  française  même  écarte  la  nécessité 
de  tout  lien  de  la  lettre  3e  change  avec  ce  contrat,  depuis  la  loi  du  7  juin 
1894  modifiant  l'article  110,  G.  corn.  V.  n°  570. 

Le  contrat  de  change  a  existé  du  jour  où  il  y  a  eu  des  rapports  com- 
merciaux entre  des  personnes  habitant  dans  différents  lieux.  La  lettre 
de  change,  au  contraire,  a  été  inventée  tardivement.  Bien  qu'on  ait 

(1)  Le  nom  même  de  contrat  de  change  est  aujourd'hui  peu  employé.  ïl 
l'était  beaucoup  dans  l'ancienne  France.  Un  traite  de  Pothicr  a  pour  titre: 
Traité  du  contrat  de  change.  Il  est  consacré  à  la  lettre  de  change  considérée 
comme  mode  d'exécution  du  contrat  de  change. 
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soutenu  qu'elle  était  connue  dans  l'Antiquité,  elle  ne  paraît  pas  remon- 
ter au  delà  du  Moyen  Age  ;  on  ne  peut  indiquer  avec  certitude  le  peuple 
qui  Ta  inventée  et  l'époque  à  laquelle  elle  l'a  été  (1).  A  l'origine,  elle  a 
é^é  exclusivement  destinée  à  éviter  les  frais  et  les  risques  des  trans- 
ports d'argent,  frais  et  risques  qui  étaient  très  grands  alors  que  les 
routes  étaient  difficiles  et  peu  sûres.  Le  développement  de  la  lettre  de 
change  a  été  considérable  surtout  à  partir  du  xviie  siècle,  alors  que 
l'admission  de  la  clause  à  oindre  en  permit  la  transmission  simple  et 
rapide  au  moyen  d'un  endossement^  c'est-à-dire  d'une  mention  faite  au 
dos  du  titre.  Grâce  à  cotte  facilité  de  transmission,  la  lettre  de  change 
peut ,  à  l'aidé  d'un  seul  paiement,  servir  à  acquitter  un  grand  nombre 
de  dettes  sans  déplacement  de  numéraire  (n°  573). 

568.  Ce  qui  contribue  à  donner  à  la  lettre  de  change  une  grande 
utilité  pratique  et  à  en  faire  un  puissanl  instrument  de  simplification, 
spécialement  dans  les  rapports  internationaux,  c'est  que,  presque  tou- 
jours, dans  les  places  commerciales  de  quelque  importance,  il  y  a  des 
particuliers,  commerçants  ou  non  commerçants,  qui  sont  créanciers  el 
en  même  temps  des  particuliers  qui  sont  débiteurs  de  personnes  d'un»' 
autre  place.  Sans  la  lettre  de  change,  il  faudra  il  des  transports  de 
numéraire  en  deux  sens  opposés  ;  elle  permet  de  les  éviter.  Un  exemple 
le  fera  comprendre. 

Paul  de  Paris  est  créancier  de  10.000  fr.  à  loucher  à  Londres  do 
Léon  :  Pierre  de  Paris  doil  au  même  moment  tO.OOO  fr.  à  payer  dans 
cette  ville  à  Louis  do  Londres.  Sans  la  lettre  de  change,  il  faudrait 
transporter  une  somme  do  10.000  fr  de  Londres  a  Paris  H  une  autre 
somme  égale  de  Paris  à  Londres.  Ce  serait  long,  coûteux  et,  dans  une 
certaine  mesure,  dangereux.  On  évitera  do  faire  même  un  transport 
unique  de  numéraire  au  moyen  d'une  lettre  de  change.  Paul  et  Pierre 
de  Paris  se  trouvant  en  présence,  Paul  remettra,  à  Paris  même,  à 
Pierre  une  lettre  de  change  adressée  à  Léon  de  Londres  (débiteur  de 
Paul).  Par  cet  écrit,  auquel  dans  l'usage  on  donne  souvent  aussi  le 
nom  de  traite,  Paul  ordonne  à  son  débiteur  Léon  de  payer  la  somme 
de  10.000  fr.  à  Pierre  ou  à  Tordre  de  celui-ci,  c'est-à-dire  à  la  per- 
sonne que  Pierre  désignera  à  l'aide  d'un  endossement.  Pierre  endos- 
sera la. lettre  de  change  à  son  créancier  de  Londres,  Louis,  et  ce  der- 
nier pourra  se  présenter  chez  Léon,  qui  aura  à  lui  payer  la  somme 
indiquée.  Ce  paiement  étant  fait,  la  dette  de  Léon  envers  Paul  et  celle 
de  Pierre  envers  Louis  se  trouveront  éteintes,  sans  qu'il  y  ait  eu  un 
seul  transport  d'espèces  métalliques. 


(i)  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n°  49. 
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En  prenant  les  noms  des  parties  que  nous  venons  d'indiquer,  la  lettre 
de  change  ou  traite  pourrait  être  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  f  5  janvier  1024.  IL  P.  F.  10,000. 

Au  fô  avril  prochain,  payez  <i  V ordre  de  Pierre  la  somme  de 
dix  mille  francs. 

{Signe)  Paul. 

.1  Léon t,  à  Londres. 

Pierre  mettra  au  dos  du  litre^  s'il  veut  le  transmettre  avec  les  droits 
qui  y  sont  inhérents  :  Payer  à  Vordre  de  Louis,  etc.,  ce  qui  constitue 
un  endossement. 

Celui  qui  crée,  qui,  selon  l'expression  consacrée,  lire  la  lettre  de 
change  (Paulj  est  appelé  le  tireur^  celui  au  profit  duquel  elle  est  tirée 
(Pierre)  est  le  preneur  ou  bénéficiaire  :  celui-ci  en  demeure  porteur 
jusqu'au  moment  où  il  endosse  au  profil  d  une  autre  personne  ;  alors 
il  devient  endosseur,  et  le  bénéficiaire  de  l'endossement  (Louis)  devient 
porteur  %\  conserve  cette  qualité,  soit  jusqu'au  moment  où  il  touche  du 
tiré  |<*  moulant  de  la  traite,  soit  jusqu'au  moment  où  lui-même  devient 
endosseur,  en  transmettant  la  traite  à  une  autre  personne,  qui  à  son 
tour  en  devient  porteur  (1)  et  peut  la  transmettre  aussi  par  endosso- 
ment,  de  telle  façon  qu'entre  W  jour  de  sa  création  et  le  jour  de  son 
échéance,  une  lettre  de  change  peut  être  l'objet  d'un  grand  nombre 
d'endossements. 

La  signature  du  tiré  no  figure  pas  sur  la  lettre  de  changea  l'instant 
de  sa  création,  i  in  peut  donc  craindre  que  le  tiré  ne  refuse  de  payer  à 
l'échéance,  en  disant  qu'il  n'est  pas  obligé.  Aussi,  afin  qu'il  soit  tenu 
de  payer,  le  bénéficiaire  de  la  lettre  de  change  ou  tout  autre  porteur 
postérieur  a  d'ordinaire  la  faculté,  avant  l'échéance,  de  présenter  la 
traite  au  tiré,  pour  qu'il  l'accepte  en  y  apposant  sa  signature  ;  le  tiré 
devient  alors  accepteur.  Il  est,  comme  tel,  le  principal  et  non  pas  le 
seul  débiteur  de  la  lettre  de  change.  En  effet,  le  tireur  et  chaque  endos- 
seur du  titre  sont  garants  du  paiement  à  l'échéance,  de  telle  sorte  que 
le  porteur,  non  payé  par  le  tiré  accepteur  ou  non,  peut  recourir  en 
garantie  contre  les  endosseurs  et  contre  le  tireur,  pour  obtenir  le  paie- 
ment. A  chaque  endossement  le  nombre  des  personnes  tenues  du 
paiement  de  la  traite  s'augmente  d'une,  et  de  cette  façon,  plus  il  y  a  eu 
d'endossements,  mieux  l'acquittement  de  la  dette  du  change  est  assuré. 

(1)  On  appelle  souvent  tiers  porteur  ta  personne  autre  que  le  bénéficiaire 
ou  preneur,  qui  est  le  porteur  originaire  ou  premier  porteur  de  la  lettre  de 
change. 
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L'endosseur  qui  paie  peut  recourir  contre  les  endosseurs  qui  le  précèl 
dent  et  contre  le  tireur.  Ainsi,  chaque  endosseur  est  garanl  de  ceini 
qui  le  sutvenl  et  est  garanti  par  le  tireur  el  par  ceux  qui  ont  endossé  le 
titre  avant  lui. 

La  lettre  de  change  est  rangée  parmi  les  actes  de  commerce  par  le 
Gode  (art.  632,  in  fine).  Par  suite,  tous  ceux,  commerçants  ou  non- 
commerçants,  qui  apposent  leur  signature  sur  une  lettre  de  change  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  notamment  comme  tireur,  endosseur, 
accepteur,  sont  obligés  commercialement.  Le  législateur  de  1807  a 
reconnu  à  la  lettre  de  change  et,  par  suite,  aux  obligations  qui  en 
découlent,  ce  caractère,  afin  de  mieux  en  assurer  le  paiement.  Il 
résultait,  en  effet,  de  là  qu'avant  la  loi  du  22  juillet  1867,  la  contrainte 
par  corps  pouvait  être  exercée  contre  toute  personne  apposant,  à  quel- 
que titre  que  ce  fût,  sa  signature  sur  une  lettre  de  change  de  200  IV. 
ou  plus.  Il  en  résulte  aujourd'hui  notamment  que  toute  action  intentée 
contre  le  signataire  d'une  traite,  doit  être  portée  devant  te  tribunal  de 
commerce  et  est  soumise  à  la  procédure  simple  et  rapide  applicable 
aux  procès  commerciaux. 

569.  11  a  été  supposé  plus  haut,  pour  expliquer  l'utilité  de  la  lettre 
de  change,  que  le  tireur  et  le  preneur  ou  bénéficiaire  sont  en  présence 
l'un  de  l'autre,  et  qu'ainsi,  le  tireur  crée  directement  la  lettre  au  profit 
du  bénéficiaire,  Il  en  est  rarement  ainsi  ;  souvent  le  négociant  de  Paris, 
qui  a  une  somme  à  louchera  Londres,  ne  se  trouve  pas  connaître  un 
autre  négociant  de  Paris  qui  a,  au  contraire,  à  faire  à  Londres  un  paie- 
ment. 11  faut  alors  recourir  à  l'intermédiare  d'un  banquier  (n°  570)  ;  on 
peut  dire  que  les  banquiers  achètent  et  vendent  des  lettres  de  changé. 
Dans  l'espèce  présentée  plus  haut  (n°  567),  Paul  (de  Paris)  tirera, 
par  exemple,  une  lettre  de  change  payable  a  l'ordre  de  Paul  lui-même 
sur  Léon  (de  Londres)  ;  puis  il  ira  trouver  un  banquier  et  lui  endossera 
la  traite  dont  le  banquier  lui  remettra  le  montant.  De  son  côté-  Pierre 
(de  Paris),  ayant  un  paiement  à  faire  à  Londres,  se  rendra  chez  ce 
banquier  et  lui  demandera  une  lettre  de  change  sur  Londres  :  le  ban- 
quier vendra  et  endossera  alors  à  Pierre  la  traite  qui  lui  a  été  transmise 
par  Paul. 

Si  Ton  devait  nécessairement  procéder  de  cette  manière,  on  se  heur* 
lerait  à  de  grandes  difficultés  ou  même  à  des  impossibilités  pratiques. 
Tout  d'abord,  si  le  banquier,  auquel  une  lettre  de  change  a  été  trans- 
mise, devait  la  conserver  jusqu'à  ce  qu'une  personne  se  présentât  pour 
lui  demander  une  traite,  souvent  il  ne  s'offrirait  pas  d'occasion  favo- 
rable avant  l'échéance,  et  le  banquier  risquerait  d'encourir  les  déchéan- 
ces qui  frappent  le  porteur  d'une  lettre  de  change,  lorsqu'il  n'en 
réclame  pas  le  paiement  exactement  le  joui*  de  l'échéance.  Ce  n'est  pas 
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tout  :  la  lettre  de  change  une  fois  souscrite  ue  peu!  pas  se  diviser;  le 
banquier  ne  pourrâ  donc  pas  satisfaire  aux  demandes  qui  lui  seront 
adressées,  s'il  a  acheté  une  lettre  de  change  de  10.000  [ivres  sterling 
sur  Londres  e1  que  des  clients  viennent  lui  demander  cinq  lettres  de 
change  de  2.000  livres  sterling  dont  ils  ont  besoin.  Aussi,  dans  la 
pratique,  voici  comment  très  souvent  les  choses  se  passent.  Le  banquier, 
auquel  une  lettre  de  change  esl  transmise  par  le  tireur,  ne  la  conserve 
pas  afin  de  pouvoir  la  vendre  et  l'endosser  à  un  de  ses  clients;  il  l'en- 
dosse à  V un  de  ses  confrères  avec  lequel  il  est  en  eompte-courant  dans 
la  ville  sur  laquelle  la  traite  est  tirée.  Son  confrère  (de  Londres)  en 
àpère  le  recouvrement  et  est  ainsi  débiteur  du  banquier  qui  la  lui  a 
adressée,  pour  le  montant  de  la  lettre  de  change  qui  est  porté  au  crédit 
de  celui-ci  (le  banquier  de  Paris).  Ainsi,  le  banquier  de  Paris  étant 
crédité  de  10.000  livres  sterling  par  son  confrère  de  Londres,  peut  tirer 
sur  ce  dernier  des  lettres  de  change  pour  toutes  les  sommes  inférieures 
à  10.000  livres  sterling  pour  lesquelles  il  lui  en  est  demandé  ;  le  ban- 
quier de  Paris  crée  donc  directement  des  traites  sur  son  confrère  de 
Londres. 

570-  La  letlre  de  change  ayant  été  inventée  pour  éviter  les  trans- 
ports de  numéraire,  il  est  certain  qu'à  l'origine,  pour  qu'il  y  eût  letlre 
de  change,  on  exigeait  qu'elle  fut  payable  dans  un  lieu  autre  que  celui 
de  sa  création.  Celte  condition  était  appelée  remise  de  place  en  place 
(distant ia  loci  ;  elle  était  exigée  par  le  Gode  de  commerce  de  1807 
(ancien  art.  1 10),  qui  considérait  la  lettre  de  change  comme  présup- 
posant de  toute  nécessité  un  contrat  de  change,  dont  elle  était  l'exécu- 
tion. S'il  s'agissait  d'un  ordre  donné  par  écrit  à  une  personne  de  payer 
à  une  troisième  une  somme  dans  le  lieu  même  où  l'ordre  était  donné, 
il  n'y  avait  pas  là  une  lettre  de  change,  mais  un  simple  mandat.  Les 
obligations  des  signataires  de  cet  écrit  n'étaient  pas,  par  suite,  nécessaire- 
ment commerciales  et  les  règles  diverses  spéciales  à  la  lettre  de  change 
ne  s'appliquaient  point  (1). 

La  condition  de  la  remise  de  place  en  place  avait  disparu  successive- 
ment dans  la  plupart  des  pays  étrangers  (Allemagne,  Angleterre, 
An  (riche,  Belgique,  Etals  Scandinaves,  Etats  Unis  d 'Amérique,  /Joti- 
grie,  Italie,  Suisse,  elc.)  :  on  y  admettait  qu'une  lettre  de  change  peut 
être  payable  dans  le  lieu  de  sa  création.  On  a  justement  constaté,  en 
effet,  que,  si  la  lettre  de  change  est  parfois  précédée  d'un  contrat  de 
change  et  sert  à  éviter  les  transports  de  numéraire,  elle  est  souvent 

(l)  Parmi  ces  régies  sont  celles  qui  sont  relatives  au  droit  du  porteur  sur  la 
provision,  admis  d'abord  par  la  jurisprudence  et  consacrés  par  la  loi  du 
8  lévrier  1922  dont  la  disposition  sur  ce  point  forme  l'article  116,  2e  alin., 
G.  Gom.  V.  n°s  612  et  suiv. 
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aussi  employée  comme  instrument  de  crédit  ou  de  paiement,  et,  pouil 
qu'elle  soit  utile  à  ces  deux  points  de  vue,  la  remise  de  place  en  place 
n'apparaît  pas  comme  nécessaire.  Le  législateur  français  s'est  enfin 
décidé  à  supprimer  aussi  la  remise  de  place  en  place  :  une  loi  du  7  juin 
1894  a  modifié  le  parrgraphe  Ier  de  l'article  HO,  Tarlicle  112  et  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  632  du  Code  de  commerce.  D'après  le  nou- 
veau paragraphe  1er  de  l'article  I  10,  lu  lettre  de  change  est  tirée,  sait 
(I  un  lieu  sur  l'autre,  soit  d'un  lieu  sur  le  même  lieu . 

571.  La  rapidité  de  communications  est  devenue  si  grande  que  des 
individus  demeurant  dans  des  pays  très  éloignés  les  uns  des  autres 
son!  en  relations  commerciales.  Il  psi  alors  utile,  malgré  la  sécurité 
des  roules  el  rabaissement  du  prix  des  transports,  de  pouvoir  éviter 
de  transporter  du  numéraire.  On  \  parvient  à  l'aide  de  la  lettre  de 
change.  Avec  ce  litre  on  évite,  du  reste,  toujours  la  gêne  résultant  des 
différences  des  monnaies.  Lorsque  j'ai  à  acquitter  une  somme  d'argent 
à  Londres,  il  faut  à  la  rigueur  (pie  je  me  procure,  pour  y  payer  mon 
créancier,  des  pièces  de  monnaie  ayant  cours  en  Angleterre  ;  j'éviterai 
cette  complication,  en  achetai! I  à  Paris  avec  de  la  monnaie  de  France 
une  lettre  de  change,  payable  à  Londres  en  monnaie  anglaise,  que  je 
transmettrai  à  mou  créancier  i  l). 

Ues  lettres  de  change  sont  tirées  de  la  France  sur  l'étranger  ou  à 
l'inverse,  et  d'autres  sont  créées  et  payables  en  France,  comme  il  y  a 
des  lettres  de  change  créées  et  payables  dans  un  pays  étranger  ;  les  pre- 
mières sont  les  plus  importantes  :  ce  sohl  des  instruments  du  commercé 
international. 

D'après  le  Gode  de  commerce  (art  76),  il  y  a  des  intermédiaires  offi- 
ciels entre  ceux  qui  veulent  vendre  et  ceux  qui  veulent  acheter  des  let- 
tres de  change  :  ce  sont  des  agents  de  change.  En  fait,  ces  officiers 
ministériels  ont  abandonné  depuis  longtemps  le  droit  exclusif  que  la  loi 
leur  confère  en  cette  matière  el  d'où  vient  leur  nom  ;  ce  sont  les  ban- 
quiers qui  font  le  commerce  des  lettres  de  change. 

572.  Cours  du  change.  —  Combien  se  vend  une  lettre  de  change  de 
100  lr.,de  100  livres  sterling,  de  100  dollars,  de  100  florins  hollandais 
ou  de  toute  autre  somme?  I  >n  ne  peu!  pas  faire  de  réponse  absolue.  La 
lettre  de  change  est  une  marchandise  et,  par  suite,  n'a  pas  toujours  le 
même  prix  :  le  change  est  ce  prix  ;  le  cours  du  change  indique  le  prix 

(1)  Les  coupons  d'intérêts  et  de  dividendes  des  valeurs  mobilières  étrangères 
payables  en  pays  étranger  rendent  le  même  service  que  les  lettres  de  change. 
On  appelle  souvent  dans  l'usage  devises  étrangères  les  titres  relatifs  à  des 
dettes  payables  dans  un  pays  étranger  qui  sont  susceptibles  d'être  transmis  à 
des  personnes  ayant  des  paiements  à  y  faire. 
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auquel  se  vendent  les  lettres  de  change  Urées  d'une  ville  sur  une  autre 
ville.  On  dit  que  le  change  est  au  pair,  quand  les  lettres  de  change  se 
négocient  pour  un  prix  égal  à  leur  montant  ;  que  le  change  est  au-des- 
sus du  pair,  quand,  pour  avoir  une  lettre  de  change  sur  une  certaine 
place,  il  taul  débourser  une  somme  supérieure  à  son  montant;  et  au 
contraire,  que  le  change  <kst  au-dessous  du  pair,  quand  la  somme  à 
débourser  esl  inférieure. 

Les  causes  qui  influent  sur  le  cours  du  change,  sont  nombreuses  et 
variées  .  il  appartient  surtout  aux  économistes  et  aux  financiers  de  les 
déterminer.  Les  principales  de  ces  causes  peuvent  seules  être  indiquées 
ici.  Le  cours  du  change,  comme  celui  de  toutes  les  marchandises,  est 
influencé  par  la  loi  de  L'offre  et  de  la  demande.  Lorsqu'il  y  a  un  grand 
nombre  de  lettres  de  change  tirées  de  Paris  sur  Londres  qtii  sont  offer- 
tes et  qu'au  contraire,  les  lettres  de  change  sur  celte  dernière  ville  sont 
peu  demandées,  le  cours  s'abaisse  :  -dans  le  cas  contraire,  il  s'élève.  Le 
premier  cas  se  produit,  quand  il  v  a  plus  de  Parisiens  créanciers  que  de 
Parisiens  débiteurs  d'habitants  de  Londres  ;  le  second,  quand  le  nom- 
bre des  Parisiens  débiteurs  es!,  au  contraire,  supérieur  au  nombre  des 
Parisiens  créanciers. 

On  dit  que  le  cours  du  change  de  Paris  sur  Londres  est  favorable, 
Lorsqu'il  esl  au-dessous  du  pair,  et  qu'il  est  contraire  ou  défavorable, 
lorsqu'il  esl  au-dessus  du  pair.  Il  y  a  une  limite  au-dessus  de  laquelle, 
en  général,  le  cours  du  change  ne  s'élève  pas  ;  il  ne  dépasse  pas,  sauf 
dans  des  cas  exceptionnels,  spécialement  èn  cas  de  guerre  (l),  le  mon- 
tant des  trais  (pie  coûte  le  transport  de  numéraire.  Ainsi,  le  cours  du 
change  de  Paris  sur  Londres  ne  s'élève  pas  d'ordinaire  au-dessus  de  la 
somme  nécessaire  pour  envoyer  en  or  une  somme  égale  de  la  première 
dans  la  seconde  ville  (2);  autrement,  celui  qui  a  un  paiement  à  faire  à 
un  créancier  de  Londres  aurait  plus  d'intérêt  à  faire  un  envoi  d'or  qu'à 

(1)  Pendant  la  guerre  de  1914  et  surtout  depuis  l'armistice  du  11  novembre 
1918,  les  cours  du  change  ont  subi  des  variations  énormes,  spécialement  en 
France,  à  raison  de  ce  que  le  Gouvernement  et  les  commerçants  français  ont 
fait  de  nombreux  achats  dans  les  pays  neutres  ou  alliés,  tandis  que  les  com- 
merçants ont  fait  beaucoup  moins  de  ventes  à  des  personnes  résidant  dans 
ces  pays,  de  telle  sorte  que  le  Gouvernement  et  les  commerçants  français  ont 
besoin  d'un  grand  nombre  de  lettres  de  change  tirées  sur  ces  pays  et  que 
celles-ci  sont  en  nombre  restreint,  par  cela  même  que  dans  ces  pays  les 
dettes  envers  des  Français  n'atteignent  pas  un  chiffre  élevé. 

(2)  Il  en  est  ainsi  d'ordinaire.  Mais  des  causes  spéciales  et  exceptionnelles 
peuvent  faire  que  le  cours  du  change  s'élève  sans  limite.  C'est  ce  qui  a  lieu 
depuis  la  guerre  de  1014,  à  raison  de  ce  que  i'expoi  tal  ion  de  la  monnaie  d'or 
est  interdite. 

L.-C.  et  R . .  Manuel.   14- édit.  34 
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acquérir  à  Paris  une  lettre  de  change  payable  à  Londres  et  à  la  trans- 
mettre à  son  créancier. 

Le  rapport  entre  TolTre  et  la  demande  des  lettres  de  change  n'est  pas 
seulement  influencé  par  l'état  des  relations  commerciales  entre  les  villes  | 
dont  il  s'agit  ;  il  Test  encore  par  d'autres  causes,  qui  font  varier  le  cours  p 
du  change.  Ainsi,  quand  l'or  est  rare  a  Paris,  el,  par  suite,  fait  prime,  f 
de  telle  façon  que,  pour  avoir  1.000  fr.  d'or,  par  exemple,  on  doit  don- 
ner  1,004  IV.  ou  1  005  fr.  en  pièces  d'argent,  les  lettres  de  change  de  y 
Paris  sur  Londres,  où  la  monnaie  d'or  est  la  monnaie  normale,  sont  » 
recherchées  et  le  cours  du  change  sur  cette  ville  s'élève.  Au  contraire, 
le  cours  du  change  sur  les  pays  où  le  papier-monnaie  de  l'Etat  ou  des  L 
banques  privilégiées  a  cours  forcé  tend  à  s'abaisser  ;  les  lettres  de 
change  sur  ces  pays  sont  moins  recherchées  ;  les  porteurs  qui  les  négo- 
cient éprouvent  une  perte  (1). 

La  spéculation  et  les  événements  politiques  exenvnt    aussi  une 
influence  parfois  très  grande  sur  le  cours  du  change. 

Les  variations  des  cours  du  change  et  la  diversité  de  ces  cours  sur 
les  différentes  villes  donnent  lieu  à  des  opérations  appelées  arbitrages 
de  change,  faites  par  les  banquiers  et  qui  peuvent  leur  faire  réaliser  | 
des  bénéfices.  Pour  comprendre  la  nature  générale  de  ces  opérations,  L 
il  faut  constater  que,  pour  se  procurer  une  somme  d'argent  dans  une  fa 
ville  étrangère,  on  peut,  au  mojen  de  la  lettre  de  change  même,  pro-  t 
céder  de  différentes  manières.  Ainsi,  si  j'ai  à  payer  à  mon  créancier  | 
de  Londres  5.000  fr.,  je  puis  choisir  entre  les  procédés  suivants  : 
a)  je  puis  dire  à  mon  créancier  de  Londres  de  tirer  sur  moi,  qui  habite  \ 
Paris,  une  traite  pour  cette  somme  et  de  la  négocier  à  Londres  ;  b)  je  i 
puis  acheter  à  Paris  une  lettre  de  change  sur  Londres  et  l'adresser  à 
mon  créancier  anglais  :  c)  je  puis  acheter  à  Paris  une  lettre  de  change 
tirée  sur  une  ville  quelconque  et  ta  transmettre  à  mou  créancier  de  Lon- 
dres, pour  que  lui-même  la  négocie  dans  cette  dernière  ville.  Les  opé- 
rations consistant  ainsi  à  c  hoisir  entre  les  différents  procédés  à  employi^Blj 
constituent  des  arbitrages  de  change  ;  ils  exigent  la  connaissance  des 
cours  du  change;  selon  les  cours,  l'un  ou  l'autre  des  procédés  est  plus 
avantageux. 

Le  cours  du  change  est  constaté  officiellement  en  France  par  les  i 
agents  de  change,  bien  qu'ils  n'usent  pas  de  leur  droit  de  négocier  des 
lettres  de  change  (art.  76,  C.  com.).  Y.  n°  571.  Il  n'y  a  de  constatation 
de  cours  que  pour  le  change  extérieur,  c'est-à-dire  pour  les  lettres  de  L 

(1)  Consulter  Goschen,  Théorie  des  changes  étrangers  (traduction  Léon  Say)  ; 
Arnauné,  La  monnaie,  le  crédit  et  le  change  (4e  édition,  tOOîM  (5°  édition, 
tome  I,  1922).  Consulter  aussi  Golson,  Cours  d'économie  politique,  IV  (19:20), 
pages  438  à  165. 
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change  tirées  de  France  sur  un  pays  étranger.  Le  change  intérieur  n'a 
pas  d'importance  ;  aussi  le  cours  du  change  entre  les  villes  de  France 
n'est  pas  constaté  officiellement  ;  en  général,  les  lettres  de  change  tirées 
et  payables  sur  notre  territoire  sont  prises  par  la  Danque  de  Fiance  pour 
les  places  sur  lesquelles  elle  a  des  établissements  ou  par  les  banqueta 
privées  pour  une  commission  fixe.  Y.  n°  716.     *  ^ 

573.  La  lettre  de  change  ne  sert  pas  seulement  à  éviter  les  transports 
de  numéraire  ;  elle  constitue  encore  une  sorte  de  monnaie  de  papier,  à 
l'aide  duquel  on  effectue  Les  paiements  et  Ton  évite  l'emploi  des  espèces 
métalliques.  Ainsi,  Paul  de  Paris  est  créancier  de  Léon  de  Lyon  pour 
une  somme  de  10  000  fr.  ;  Paul  lire  sur  Léon  une  lettre  de  change  de 
cette  somme,  Paul  l'endosse  à  Thomas  de  Toulouse  auquel  il  doit 
10.000  fr,,  Thomas  la  transmet  à  son  tour  à  Louis  de  Lyon  qui  est  son 
créancier.  Lorsque  Léon  (le  tiré)  payera  à  Lyon  Louis  (le  porteur),  un 
seul  paiement  d  1  10  000  IV.  en  espèces  suffira  pour  éteindre  les  dettes 
de  Léon  envers  Paul,  de  Paul  en  vers  Thomas,  de  Thomas  envers  Louis, 
qui  au  total  s'élèvent  à  40.000  fr« 

Dans  le  commerce,  les  lettres  de  change  circulent  à  peu  près  comme 
de  la  monnaie.  Le  législateur  considère  même  comme  aussi  normal  un 
paiemeul  fait  au  moyen  de  la  transmission  d'une  traite  (ou  de  tout  autre 
effet  de  commerce)  qu'un  paiement  en  espèces  (art.  440  et  art.  575, 
G.  coin.).  V-  n°  1099. 

574.  Enfin,  la  lettre  de  change  est  un  instrument  de  crédit.  Celui  qui 
est  porteur  d'une  lettre  de  change  non  payable  immédiatement  peut 
aussitôt,  en  la  transmettant  à  un  banquier,  obtenir  la  somme  dont  il  a 
besoin  et  qu'il  n'obtiendrait  pas  sur  sa  simple  signature. 

Un  fabricant,  par  exemple,  après  avoir  fabriqué  une  grande  quantité 
de  marchandises,  en  a  vendu  à  crédit  ;  il  a  besoin  immédiatement 
d'argent  pour  continuer  à  faire  marcher  sa  fabrique,  11  a  tiré  sur  ses 
acheteurs  des  lettres  de  change  payables  à  1  rois  mois,  que  ceux-ci 
ont  acceptées  ;  il  va  trouver  un  banquier  et  lui  offre  de  lui  transmettre 
ses  leltres  de  change.  Si  le  banquier  a  confiance  dans  le  tiré  et  dans  le 
tireur,  il  les  prend  ;  il  devient  propriétaire  de  ces  lettres  de  change 
par  L'endossement  (pie  lui  en  a  fait  le  tireur  et  il  en  paie  immédiaiement 
à  celui-ci  le  montant,  moyennant  une  certaine  retenue,  qu'il  opère 
à  raison  du  temps  qui  doit  s'écouler  jusqu'à  r  échéance  des  traites.  On 
donne  le  nom  &  escompte,  soit  à  cette  retenue,  soit  à  l'opération  même. 
Les  opérations  d'escompte  sent  parmi  les  plus  importantes  des  opéra- 
tions que  font  la  Banque  de  France  et  des  banques  privées;  la  nature 
en  sera  examinée  à  propos  des  opérations  de  banque  (n°  702;.  Le 
banquier  (escompteur)  a  pour  garantie  de  son  avance  la  responsabilité 
du  tireur  et  celle  du  tiré,  si  celui-ci  a  accepté.  II  va  de  soi  que  ce  n'est 
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pas  seulement  le  tireur  qui  peul  recourir  à  l'escompte,  ce  sout  aussi 
le  bénéficiaire  et  un  porteur  quelconque;  alors,  le  banquier  escomp* 
leur  a  pour  garants  dii  paiement,  outre  l'accepteur,  le  porteur  qui  a  fait 
escompter  la  traite,  les  endosseurs  antérieurs  et  le  tireur.  Plus  il  y  a 
de  signatures  sur  une  lettre  de  change,  moins  le  banquier  escompteur 
court  de  risques.  Aussi  la  Banque  de  France  ne  peut-elle,  en  prin- 
cipe, admettre  à  l'escompte  que  les  traites  revêtues  de  trois  signatures 
au  moins,  c'est-à-dire  qu'elle  exige  qu'il  y  ail  au  moins  trois  personnes 
solvables  répondant  du  paiement  de  la  traite  (Décret  du  16  janvier  1808, 
art.  1  I  ).  V.  pour  les  exceptions  à  cette  règle,  nos  463  et  768. 

574  bis.  Par  cela  même  que  souvent,  un  commerçant  obtient  plus 
facilement  de  l'argent  en  faisant  escompter  une  traite  qu'en  cherchant 
à  emprunter  directement,  les  traites  donnent  lieu  à  des  abus.  Elles  sont, 
en  principe,  créées  pour  régler  des  opérations  réelles  intervenues  pré- 
cédemment entre  le  tireur  et  le  tiré;  c'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  le  tiré  a 
acheté  àerédit  des  marchandises  an  tireur  ou  quand  le  tiré  a  ouvert  un 
crédit  au  tireur.  Mais,  parfois,  un  commerçant  gêné  et  à  bout  de 
re  ssources  tire  une  lettre  de  change  sur  une  personne  qui  ne  lui  doit 
rien,  avec  laquelle  même  il  n'est  peut-être  pas  en  relations  d'affaires  ; 
il  la  fait  accepter  par  le  tiré,  auquel  il  promet  de  remettre  les  fonds 
pour  payer  la  traite  à  l'échéance.  Des  commerçants  s'entendent  trop 
souvent  pour  se  rendre  réciproquement  des  services  de  celle  sorte.  On 
donne  à  ce  genre  de  traites  le  nom  d'effets  de  complaisance  et  Ton  dit 
que  ceux  qui  en  émettent  se  livrent  à  des  circulations  d  effets  ;  ils  peu- 
vent être  condamnés,  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,- 
pour  banqueroute  simple  (art.  585,  3°  G.  corn.)  Ces  traites  ne  sont 
pas  d'ordinaire  exactemenl  payées  et  elles  jettent  la  perturbation  dans 
le  commerce.  L'obligation  de  payer  ces  traites  est  sans  cause  pour 
l'accepteur  et,  partant,  nulle,  mais  la  nullité  ne  peul  pas  être  opposée  au 
tiers  porteur  de  bonne  foi  qui  ignorait  le  vice  du  titre  (1).  Le  fait  de  faire 
escompter  de  pareilles  traites  peut  constituer  un  délit  d'escroquerie.  Il 
en  est  certainement  ainsi,  quand  la  traite  est  revêtue  déjà  de  signatures] 
autres  que  celles  de  la  personne  qui  la  présente  à  l'escompte.  Il  est* 
douteux  qu'il  y  ait  escroquerie,  quand  le  tireur  fait  escompter  une  traite 
de  ce  genre,  qui,  n'ayant  pas  été  acceptée,  ne  porte  que  sa  signature; 
on  peut  dire  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'escompteur  a  eu  confiance 
dans  le  tireur  et  qu'on  ne  se  trouve  pas  en  présence  de  manœuvre 
frauduleuses  caractérisées,  qui  sont  indispensables  à  l'existence  du  déli 

(1)  Cf.  Lyon,  30  mars  1897,  O.   1897.  2.  385  (note  de  M.  Thaller)  ;  Pond.  />*., 
1900.  2.  145.  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n°  530*. 
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d'escroquerie  :  il  y  a  simplement  un  mensonge  écrit.  Y.  G.  pénal, 
art.  405  (1)  (2). 

574  1er.  Il  est  facile  de  comprendre  que  les  deux  services  rendus 
par  la  lettre  de  change  comme  instrument  de  paiement  et  comme  ins- 
trument de  crédit  (nos  r>7:>  et  574),  se  conçoivent  aussi  bien  pour  une 
lettre  payable  dans  le  lieu  où  (die  est  tirée  que  pour  une  lettre  paya- 
ble dans  un  lieu  autre  que  celui  de  sa  création.  C'est  pour  cela  que 
l'exigence  de  la  remise  de  place  en  place  n'avait  plus  de  raison  d'être 
(n°  570).  L'expression  traditionnelle  de  lettre  de  change  subsiste,  bien 
que  le  litre  n'éveille  plus  nécessairement  ridée  d'un  contrat  de  change. 

575.  De  billet  a  ordive.  —  Le  billel  à  ordre  est  un  écrit  plus  sim- 
ple que  la  lettre  de  change  :  par  lui,  une  personne,  appelée  souscrip- 
teur, s'oblige  à  payer  une  somme  d'argent  à  une  autre  personne  (appelée 
le  bénéficiaire  du  billet)  ou  à  Tordre  de  celle-ci,  c'est-à-dire  à  la  per- 
sonne à  laquelle  le  billel  sera  transmis  par  endossement.  Le  billet  à 
ordre  se  transmet  par  endossement  de  la  même  manière  et  avec  les 
mêmes  effets  que  la  lettre  de  change  ;  tout  endosseur  est  donc  garant 
du  paiement  à  l'échéance.  Le  billet  à  ordre,  à  la  différence  de  la  lettre 
de  change,  n'est  pas  nécessairement,  d'après  le  Code  de  commerce 
(ai  l.  636  et  637),  un  acte  de  commerce,  c'est-à-dire  que  toutes  les  per- 
sonnes (iui  y  apposent  leur  signature  ne  sont  pas  nécessairement  obli- 
gées commercialement.  Il  y  a  à  eet  égard  une  distinction  à  faire. 
Y.  n°  1361 . 


FORMULE    DU    BILLET    A  ORDRK 

Pafîs,  15  janvier  1924.  H.  P.  F.  l.OOO.  y 

Au  A>  avril  prochain ,  je  paierai  à  tordre  de  Pierre  la 
tomme  de  mille  francs 

(Signé)  Ji:ax. 

Le  billet  à  ordre  peut  être,  comme  la  lettre  de  change,  payable  dans 
le  lieu  où  il  est  souscrit  ou  dans  un  autre  lieu  (3).  Il  peut  aussi  servir 

(1)  La  jurisprudence  admet  actuellement  une  notion  assez  compréhensi  ve  de 
l'escroquerie.  Cf.,  Cass  ,  22  décembre  1897,  D.  1899.  1.  82. 

(2)  V.,  sur  les  effets  de  complaisance,  notre  Traité  de  Droit  commercial,  IV , 
nos  537  et  suiv. 

(3)  Il  en  était,  du  reste,  ainsi  môme  avant  la  loi  -du  7  juin  1894  qui  a  sup- 


MANUEL  DE   DROIT  COMMERCIAL. 


au  porteur  d*instrttmen1  de  paiera  en  1  (art.  446,  C.  com.)  on  de  crédit 
au  moyen  de  l'escompte.  Mais  il  n'évite,  par  le  seul  fait  de  sa  création, 
le  transport -de  numéraire,  qu'au  cas  où,  créé  dans  un  lieu,  il  esi  payâ7 
ble  dans  un  autre  ;  dans  ce  cas,  on  appelle  souvent  les  billets  à  ordre 
billets  à  domicile.  Dans  les  rapports  internationaux,  le  billet  à  ordre  est 
beaucoup  moins  employé  que  la  lettre  de  change. 

Les  billets  à  ordre  sont  parfois  créés  sans  qu'il  y  ait  aucune  rela- 
tion d'affaires  antérieure  entre  le  souscripteur  et  le  bénéficiaire,  pour 
permettre  à  celui-ci  de  se  procurer  de  l'argent  :  ce  sont  alors  des  billets 
de  complaisance,  auxquels  s'applique  ce  qui  a  été  dit  plus  haut 
(n°  574  bis)  à  propos  des  lettres  de  change  tirées  dans  les  mêmes  con-jl 
dî  lions. 

576.  Du  chèqu k .  —  Le  chèque  est  défini  par  la  loi  du  14  juin  1865 

(art.  rj  l'écrit  qui,  sous  la  forme  d'un  mandat  de  paiemenl,  sert  au 
tireur  à  effectuer  le  retrait ,  à  son  profil  ou  au  profit  d*  un  tiers,  de  tout 
ou  partie  des  fonds  portes  au  crédit  de  son  compte  chez  le  tiré  et  dis-  | 
ponibles.  Le  chèque  présente  en  la  forme  la  plus  grande  analogie  ave« 
la  lettre  de  change,  il  a,  comme  celle-ci,  la  forme  d'une  lettre  missive- 
ouverte,  mais  c'est  un  instrument  de  paiement  et  non,  comme  la  lettre 
de  change,  un  instrument  de  crédit,  c'est-à-dire  que  le  chèque  ne  forme 
pas  l'objet  des  opérations  d'escompte.  Cela  tient  à  ce  que  le  chèque 
est  nécessairement  payable  à  vue.  Il  en  est  de  même,  du  reste,  pari 
identité  de  raison,  de  la  lettre  de  change  et  du  billet  à  ordre  quand  ils 
sont  payables  à  vue.  En  fait,  le  chèque  qui,  d'après  la  loi  française^ 
n'est  pas,  en  principe,  nécessairement  tiré  sur  un  banquier  (1),  à  moin 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  chèque  spécial,  le  chèque  barré  (n°  729  bis),  se 
surtout  à  une  personne  qui  a  déposé  des  fonds  chez  un  banquier,  à  le 
retirer,  soit  directement,  soit  en  donnant  l'ordre  au  banquier  de  le 
remettre  en  tout  ou  en  partie  à  une  autre  personne.  Il  est  payable  o 
au  porteur  ou  à  ordre  ou  h  une  personne  dénommée,  sur  la  mèm 
place  ou  sur  une  place  différente  II  n'est  pas  nécessairement  comme 
cial  ;  les  personnes  obligées  en  vertu  d'un  chèque  sont,  comme  les  per 
sonnes  obligées  en  vertu  d'un  billet  à  ordre,  tenues,  selon  les  ca 
civilement  ou  commercialement.  Y.  n°  1361. 


primé  la  nécessité  de  la  remise  de  place  en  place  dans  la  lettre  de  change 
La  remise  de  place  en  place  n'a  jamais  été  exigée  dans  le  billet  à  ordre. 

(i)  Il  en  est  autrement,  selon  les  lois,  dans  beaucoup  de  pays  étranger 
notamment  de  la  Grande-Bretagne,  des  Etals-Unis  d'Amérique,  de  Y  Alt 
magne,  de  Y  Autriche,  de  la  Hongrie,  etc..  . 


DES  LETTRES  DE  CHANGE. 


535 


»  OH  MU  LE    DE    CHÈQ1  FE 

Paris,  le       février  1924  (1).  //.  P.  F.  500. 

A  vue,  veuillez  payer  à  l'ordre  de  Pierre  (ou  à  Pierre  ou  au  por- 
teur) (2)  la  somme  de  cinq  cents  francs  que  vous  passerez  à  mon 
compte . 

(  Signé)  J  ran. 

M.  Paul,  banquier  à  Lyon. 

Les  chèques  conduisent  à  des  compensations  qui  peuvent  éteindre 
des  dettes  pour  des  sommes  considérables  et  permettent  d'économiser 
du  numéraire  et  l<is  billets  de  banque.  Cette  dernière  fonction  est  sur- 
tout remplie  par  le  chèque  barré  dont  s'occupe  la  loi  du  30  décembre  1  91 1 , 
dont  les  dispositions  ont  été  ajoutées  à  la  loi  du  14  juin  1865.  Ce  chè- 
que, qui  n'est  payable  qu'à  un  banquier  ou  à  un  agent  de  change,  ne 
peut  ;  î  u  s  s  i  être  tiré  (pie  sur  un  banquier  ou  sur  un  agent  de  change,  à 
la  différence  du  chèque  non-barré. 


A.    De    LA    LETTIIE    DR  CHANGE. 

577.  Il  sera  traité  successivement  :  1°  de  la  création  et  des  formes 
de  la  lettre  de  change  ;  2°  de  la  transmission  de  fa  lettre  de  change, 
c'est-à-dire  de  l  endossement  ;  3°  des  garanties  diverses  assurant  le 
paiement  de  la  lettre  de  change  (provision,  acceptation,  aval,  solida- 
rité) ;  4°  du  paiement  de  la  lettre  de  change  et  de  ses  effets  ;  5°  du 
défaut  de  paiement  et  des  recours  auxquels  il  donne  lieu  ;  6°  des 
déchéances  qui  frappent  le  porteur  et  les  endosseurs  négligeants  ; 
1°  de  la  prescription  libératoire  ;  8°  des  lettres  de  change  imparfaites, 
à  raison  de  rires  de  forme  ou  de  i in  capacité  des  signataires  —  Deux 
appendices  communs  à  la  lettre  de  change  et  au  billet  à  ordre  seront 
consacrés  aux  droits  de  timbre  et  d  enregistrement  et  aux  conllits 
(nos  715  k  718?  nos  719  >cl  724). 

(1)  D'après  la  loi  du  14  juin  4865  (art.  1),  le  chèque  doit  être  daté  en  toutes 
lettre  s. 

(2)  Selon  les  convenances  des  parties  (le  tireur  et  celui  à  qui  le  chèque  est 
remis  par  celui-ci)  le  chèque  est  à  ordre,. au  porteur  ou  à  personne  dénommée. 
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t°  Création  et  formes  de  la  lettre  de  change* 

578.  La  lettre  de  change  est  un  acte  solennel,  el  cela  en  un  doubl^ 
simis.  D'abord,  récriture  est  de  son  essence  :  on  ne  pourrai!  pas  offrir 
utilement  de  prouver  qu'une  lettre  de  change  est  intervenue  de  vive 
voix.  Puis,  la  lettre  de  change  produit  des  effets  spéciaux  el  des  avan- 
tages particuliers  y  sont  attachés  ;  pour  que  ces  effets  spéciaux  se  pro- 
duisent el  pour  que  ces  avantages  existent,  il  faut  que  le  litre  contienne 
les  diverses  un  mi  lions  que  la  loi  énumère  (art.  110  et  lit,  G.  com.). 

579.  La  lettre  de  change  est,  sauf  dans  des  cas  très  rares,  un  acte 
sous  seinu  privé.  Rien  n'empêcherait,  toutefois,  dé  faire  une  lettre  de 
change  par  un  acte  notarié  dressé  en  brevet.  Il  serait  nécessaire  de? 
recourir  à  un  notaire,  si  le  tireur  ne  savait  ou  ne  pouvait  pas  écrire  ou 
si  Ton  voulait  constituer  une  hypothèque  sur  un  immeuble  dans  la  let- 
tre de  change  elle-même,  pour  en  garantir  le  paiement  (art.  2127, 
C.  civ.)  (1). 

Il  n'est  pas,  du  reste,  exigé  que  la  traite  soit  écrite  par  le  tireur,  il 
suffit  qu'elle  soit  signée  de  lui  :  c'est  ainsi  que  très  souvent,  les  traites 
sont  écrites  par  un  caissier  ou  tout  autre  employé  du  tireur,  celui-ci  se 
borne  à  y  apposer  sa  signature.  Faut-il  que  la  signature  du  tireur  soit 
précédée  des  mots  bon  pour  ou  approuvé,  avec  indication  de  la  somme 
formant  le  montant  de  La  traite,  par  application  de  l'article  I  326,  C  ci\ .  ? 
Cette  formalité  n'est  pas  exigée  assurément,  d'après  le  texte  même  de 
l'article  1326,  G.  civ.,  lorsque  le  tireur  est  un  commerçant.  La  néga- 
tive n'est  pas  douteuse,  même  pour  le  cas  où  le  tireur  n'est  pas  com 
merçant,  si  Ton  admet,  comme  nous  l  avons  fait  (n°  388),  que  Partiel 
1320  ne  régit  pas  les  actes  de  commerce.  Mais  ceux-là  mêmes  qui 
appliquent  l'article  1326  aux  actes  de  commerce  faits  par  des  non-com 
merçants,  s'accordent,  en  général,  a  écarter  celle  formalité  pour  la 
lettre  de  change  ;  le  Code  de  commerce  a  minutieusement  déter- 
miné les  conditions  de  forme  de  ce  titre  et  Ton  ne  doit  pas  y  ajouter, 
en  le  soumettant  à  des  formalités  dont  la  loi  n'a  pas  parlé. 

580.  Les  mentions  que  doit  contenir  la  lettre  de  change,  d'après 
L'article  110,  G.  com.,  se  rétèrent,  soit  aux  personnes  qui  doivenl  être 
créancières  ou  débitrices  en  vertu  du  tilre,  soit  à  l'obligation  même 
qu'il  faut  préciser  quant  à  son  objet,  à  sa  cause,  au  temps  et  au  lieu  du 
paiement,  soit  aux  circonstances  de  temps  et  de  lieu  dans  lesquelles  la 
traite  est  créée.  A  côté  des  mentions  légale*  qui  sont  obligatoires,  en 

(1)  L'hypothèque  maritime  (L.  10  juillet  1885,  art.  2)  et  l'hypothèque 
fluviale  (L.  5  juillet  1917,  art.  12)  peuvent  être  constituées  par  un  acte  sous 
seings  privés. 
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ce  sens  que  le  défaut  de  l1une  d'elles  met  obstacle  à  ce  que  le  fit-ré  ait 
la  valeur  légale  (Tune  lettre  de  change,  il  peut  y  avoir  des  inentions 
facultatives,  qui  ont  pour  but  de  modifier  les  effets  ordinaires  de  ta 
lettre  el  qui,  selon  les  convenances  des  intéressés,  se  trouvent  ou  ne 
se  trouvent  pas  dans  la  lettre  de  change. 

581  .  Noms  des  parties.  —  Le  plus  souvent,  trois  personnes  figurent 
en  nom  dans  la  lettre  de  change  lors  de  sa  création  :  le  tireur,  le  tiré, 
le  preneur  ou  bénéficiaire  (1).  Le  tireur  et  le  preneur  seuls  concourent 
à  La  confection  du  litre;  le  tiré  n'y  intervient  que  postérieurement  et 
seulement  dans  le  cas  où,  sur  la  présentation  qui  lui  en  est  faite  par  un 
porteur  avant  l'échéance,  le  tiré  L'accepte.  Le  nom  du  tireur  est  indiqué 
par  sa  signature,  tandis  que  le  nom  du  tiré  est  dans  l'usage  mentionné 
au  bas  de  la  lettre,  souvent  avec  L'indication  de  son  adresse.  Y.  la  for- 
mule d'une  lettre  de  change,  n°  r>08. 

Le  preneur  ou  bénèfiàiaire  est  le  premier  propriétaire  et  porteur  de 
la  lettre  de  change,  celui  à  Perdre  de  qui  elle  est  tirée.  Le  plus  souvent^ 
Le  preneur  a  fourni  au  tireur  l'équivalent  de  la  traite;  par  exemple,  le 
preneur  était,  pour  une  cause  quelconque,  le  créancier  du  tireur  qui  la 
lui  a  remise  en  paiement  :  par  exemple,  le  preneur  est  créancier  d  i  prix 
des  marchandises  vendues  par  lui  au  tireur  ou  le  preneur  a  acheté  du 
tireur  la  traite  (2). 

582.  Clause  é/  ordre.  —  La  traite  ne  peut  être  ni  payable  exclusive- 
ment  au  preneur  (litre  à  personne  dénommée^  ni  payable  au  porteur 
{titre  au  porteur)  (3).  Elle  constitue  essentiellement  un  litre  à  ordre, 
c'est-à-dire  qu'elle  doit  contenir  la  clause  à  ordre;  c'est  en  vertu  de 
cette  clause  que  la  transmission  de  la  lettre  de  change  peut  faire  par 
voie  d'endossement.  L'article  1  10  exige  l'insertion  de  la  clause  à  ordre; 
ainsi,  d'après  cette  règle  très  formaliste,  celte  clause  ne  pourrait  être 
sous-entendue  4);  l'article  110  dispose  que  la  lettre  de  change  est  à 
Vordre  dun  tiers  (c'est-à-dire  du  preneur)  (5). 

(1)  Cela  ne  se  présente  pas  toujours  :  parfois,  les  noms  de  deux  personnes 
seulement,  le  tireur  et  le  tiré,  sont  indiqués  dans  la  traite  au  moment  de  sa 
création  (lettre  de  change  tirée  à  Tordre  du  tireur  lui-môme).  V.  n°  5  )1. 

(2)  Le  but  du  preneur  est  souvent  de  transmettre  la  lettre  de  change  à  une 
autre  personne  dont  il  est  le  créancier. 

(3)  Il  en  est  ainsi  d'après  les  lois  de  presque  tous  les  pays.  Pourtant,  en 
GrandeBretafjne  et  aux  Etats-Unis  (V Amérique,  la  lettre  de  change  au  por- 
teur est  admise.  En  fait,  dans  ces  deux  pays,  elle  est  beaucoup  moins  répan- 
due que  la  lettre  de  change  à  ordre 

(4)  Des  lois  de  nombreux  pays  admettent  que,  dans  la  lettre  de  change,  c'est- 
à  dire  dans  un  titre  réunissant  les  conditions  exigées  pour  qu'il  constit  e  une 
lettre  de  change,  la  clause  à  ordre  est  sous-entendue. 

(5)  L'article  110  admet  aussi  que  la  lettre  de  change  peut  être  à  V or  ire  du 
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583.  Date.  —  La  lettre  de  change  doit  être  daine.  Il  y  a  là  une  exi- 
gence spéciale  ;  car,  d'ordinaire,  la  loi  n'exige  pas  qu'un  acte  sous 
seing  privé  soit  daté  (Y.  exceptions,  art.  138,  188  et  332.  G.  corn.  ; 
art.  1er,  L.  14  juin  1865  concernant  les  chèques  ;  art.  970,  G.  civ.).  La 
mention  de  la  date  de  la  traite  est  utile  à  plusieurs  points  de  vue  :  elle 
est  parfois  indispensable  pour  fixer  soit  l'échéance,  soit  le  délai  dans 
lequel  la  traite  doit  être  présentée  au  tiré  pour  le  paiement  (art  129 
et  160);  elle  sert  à  reconnaître  si  le  tireur  étail  ou  non  légalement 
capable  lors  de  la  création  du  titre  et  à  déterminer  s'il  n'était  pas,  dès 
ce  moment,  en  faillite,  en  liquidation  judiciaire  ou  en  état  de  cessation 
de  paiements. 

Ordinairement,  la  dale  comprend,  outre  la  mention  du  jour  où  la 
traite  est  tirée,  celle  du  lieu  de  sa  création.  Cette  der  nière  indication 
était  nécessaire,  avant  la  loi  du  7  juin  189%4  modifiant  l'article  110, 
G.  corn.,  lorsque  le  Code  de  commerce  exigeait  la  remise  de  }>lace  en 
place  :  il  fallait  que  la  traite  contint  en  elle-m<»me  la  preuve  de  sa  vali- 
dité ;  on  devait  pouvoir  constater  que  la  lettre  avai!  bien  été  créée  dans 
un  lieu  autre  que  celui  où  elle  était  payable.  Quoique  cette  condition 
ne  soit  plus  exigée,  par  la  force  de  l'habitude,  on  continue  à  mention- 
ner aussi  soigneusement  le  lieu  où  la  lettre  est  créée. 

Il  n'est  pas  exigé,  pour  la  lettre  de  change,  comme  il  Test  pour  M 
chèque  «L.  10  juin  1865,  art.  1),  que  la  datesoil  écrite  en  toutes  Lettres 
de  la  main  de  celui  qui  a  écrit  le  titre. 

584.  Somme  à  payer.  —  Dans  l'usage,  on  énonce  celte  somme  à  la 
fois  en  chiffres  en  téle  et  à  droite  du  lilre  et  en  toutes  lettres  dans  le 
corps  nnMne  de  l'effet  (n°  5$8)  ;  il  n'y  a  là  rien  d'obligatoire  (I). 

585.  Lieu  du  paiement.  —  Ce  lieu  devait,  d'après  le  Gode  de  com- 
merce, être  distinct  de  celui  de  la  création  du  lil^e;  c'est  en  cela  que 
consistait  la  remise  de  place  en  place  (distantia  loci)  qu'exigeai! 
L'article  110,  en  disposant  que  la  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu 
sur  un  autre.  Cette  condition,  qui  avait  déjà  disparu  dans  la  plupart  des 
lois  étrangères,  n'a  été  supprimée  en  France  que  par  La  loi  du  7  juin 
1894,  modifiant  l'article  110  et  l'article  632,  dern.  atin.,  G  coin. 
V.  n°  570.  Elle  ne  se  conçoit  plus  alors  que  La  lettre  de  change  sert 
comme  instrument  de  paiement  ou  de  crédit  et  non  pas  exclusivement 
comme  moyen  d'éviter  les  transports  de  numéraire  d'un  lieu  dans  un 

tireur  lui-même,  de  telle  façon  qu'alors,  il  n'y  a  pas  de  preneur,  le  tireur  et 
le  tiré  figurent  seuls  dans  le  titre.  V.  n°  59t. 

(1)  L'indication  de  la  somme  en  toutes  lettres  fait  échapper  aux  fraudes  que, 
sans  cela,  la  non  application  de  l'article  1326,  G-  civ.  faciliterait  (n°  579).  —  S'il 
n'y  a  pas  concordance  entre  la  somme  indiquée  en  chiffres  et  ïa  somme  écrite 
en  toutes  lettres,  il  semble  rationnel  de  s'attacher  a  la  seconde. 
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autre.  Cette  exigence  avait  encore  quelque  utilité  avant  la  loi  du 
22  juillet  1867,  alors  que  la  contrainte  par  corps  étail  admise  pour 
toute  dette  commerciale  de  200  francs  au  moins.  Afin  de  jouir  contre 
leur  emprunteur  de  la  garantie  de  cette  voie  d'exécution,  les  préteurs 
(surtout  los  usuriers)  pouvaient  avoir  l'idée  de  faire  créer  par  lui  à 
leur  profit  une  lettre  de  change.  Pourquoi  ne  fût  pas  trop  facile  d'ar- 
river à  ce  résultat,  on  pouvait  trouver  utile  d'exiger  que  la  lettre  de 
Change  fûl  payable  ailleurs  que  dans  le  lieu  de  sa  création.  Cette  utilité 
de  l'exigence  de  la  loi  a  disparu  avec  la  contrainte  par  corps  en  matière 
commerciale,  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  1807. 

586.  Echéance^  —  Aux  termes  de  l'article  110,  C.  corn  ,  la  lettre 
de  change  énonce  V époque  où  le  paiement  doit  s  effectuer .  Cette  énon- 
piation  a  une  grande  importance,  notamment  à  raison  des  formalités  que 
doit,  dans  un  délai  très  bref,  remplir  le  porteur,  quand  il  n'y  a  pas 
paiement  à  l'échéance  (ai  t.  101  et  102,  G.  corn.). 

L'échéance  doit  (Mie  indiquée  d'une  façon  précise.  On  ne  saurait, 
comme  en  matière  de  prêt  (art.  1900,  G.  civ.),  suppléer  aux  énoncia- 
tious  du  titre,  en  confiant  au  juge  le  soin  de  fixer  l'échéance,  ni  même 
décider  qu'à  défaut  d'indication  de  l'échéance,  la  lettre  est  payable  h 
vue,  c'est-à-dire  à  présentation  —  L'échéance  doit  toujours  être  cer- 
taine :  die  ne  pourrait  être  subordonnée  à  une  condition  autre  que  la 
volonté  du  porteur  du  titre  (1>  ou  même  à  un  terme  incertain  'décès 
d'une  personne,  par  exemple),  La  loi  impose  au  porteur  à  l'échéance 
d<'>  obligations  à  remplira  date  fixe  ;  l'accomplissement  en  serait  incon- 
ciliable avec  une  déchéance  dont  l'arrivée  pourrait  être  imprévue  pour 
lui.  Y.  nos  657  et  suiv. 

Le  Gode  (art.  121)  à  134)  a  pris  soin  d'indiquer  les  différentes 
manières  dont  l'échéance  peut  être  fixée.  On  doit  distinguera  cet  égard 
deux  classes  de  lettres  de  change  :  les  unes  sont  payables  à  un  jour 
fixe,  les  autres,  à  un  jour  indéterminé. 

Lettres  de  change  payables  à  jour  fixe.  —  L'échéance  peut  être 
fixée  par  l'indication  d'un  jour  déterminé.  Il  en  est  ainsi  quand  la  lettre 
est  déclarée  payable  le  quantième  de  tel  mois  (le  1er  avril,  le  15  juillet, 
le  jour  de  la  Saint-Jean  d'été  ou  de  la  Saint-Pierre),  quand  elle  est 
payable  en  foire,  c'est-à-dire  pendant  la  foire  de  telle  commune  (c'est 
un  cas  devenu  très  rare)  (2),  ou,  enfin,  quand  elle  est  payable  h  un  cer- 
tain délai  de  date,  c'est-à-dire  à  partir  de  la  date  de  l'émission  de  la 

(1)  Gela  fait  allusion  aux  lettres  de  change  payables  à  vue  ou  à  un  certain 
délai  de  vue. 

(2)  Les»  lettres  de  change  payables  en  foire  étaient,  au  contraire,  nombreuses 
au  Moyen-Age  et  au  début  des  temps  modernes  ;  il  y  avait  alors  de  grandes 
foires. 
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lettre  de  change.  Ce  délai,  qui  court  du  lendemain  de  celle  date,  peut 
consister  en  jours,  en  mois  ou  en  asances  (on  désigne  par  là  un  délai 
ffxe  de  trente  jours)  (art,  132)  (t).  En  fait,  beaucoup  de  lettres  de 
change  sont  payables  à  trois  mois  de  leur  date,  parce  que  la  Banque  de 
France,  d'après  ses  statuts,  ne  peut  pas  escompter  des  effets  de  com- 
merce payables  à  une  échéance  plus  éloignée.  Des  lettres  de  change 
sont  parfois  tirées,  pourtant,  à  une  échéance  assez  lointaine  11  en  est 
ainsi  notamment  des  lettres  de  change  tirées  par  le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce  sur. l'acheteur.  Chacune  d'elle  correspond  à  une  partie  du 
prix  de  la  vente. 

Si  le  jour  de  l'échéance  est  un  jour  férié  légal  (2),  la  lettre  de  change 
est  payable  le  lendemain  (art.  13*,  modifié  par  la  loi  du  28  mars  1904, 
G.  corn.)  (3). 

Des  lois  spéciales  ont  prévu  d'autres  cas  particuliers  dans  lesquels,  le 
paiement  ne  pouvant  être  exigé  le  jo;irde  l'échéance,  celle-ci  est  repor- 
tée au  premier  jour  ouvrable  qui  suit  (4).  La  loi  du  2?>  décembre  1904 
dispose  que  le  paiement  ne  peul  pas  être  exigé  les  ^  janvier.  16  août. 
2  novembre  et  26  décembre,  quand  ces  jours  tombent  un  lundi,  c'est-à- 
dire  quand  le  jour  de  l'an,  l'Assomption,  la  Toussaint,  Noël  est  un 
dimanche  (5  .  —  La  loi  du  20  décembre  1906  déclare  aussi  que,  lorsque 
les  fêtes  légales  tomberont  tin  vendredi  on  un  mardi,  aucun  paiement 
ne  peut  être  exigé  (6)  le  lendemain  des  premières  ou  la  veille  des 

(1)  On  ne  tire  pl  js,  on  fait,  de  lettres  de  change  payables  à  une  ou  plusieurs 
usances  de  date. 

(2)  Les  jours  fériés  1  'gaux  sont,  outre  les  dimanches  et  fêtes  concordataires 
(l'Ascension,  l'Assomption,  la  Toussaint,  Noël),  les  lundis  de  Pâques,  de  la 
Pentecôte,  le  jour  de  l'an,  le  jour  de  la  fête  nationale  du  14  juillet  et  le 
11  novembre  (anniversaire  de  l'armistice  de  1918;.  Les  dispositions  légales 
relatives  aux  jours  f  jriés  religieux  ont  été  maintenues  par  la  loi  du  9  décem- 
bre 14)05  concernant  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

(3)  Avant  la  loi  du  28  m  u  s  1904,  l'article  134,  Ç.  com.,  décidait,  au  contraire, 
que  la  lettre  de  change  était  payable  la  veille  quand  elle  était  à  l'échéance 
d'un  jour  de  féte  légale.  Il  y  avait  là  pour  le  débiteur,  une  disposition  rigou- 
reuse qui  ne  pouvait  pas  se  justifier. 

(4)  Les  jours  indiqués  par  ces  lois  ne  sont  pas  dt*s  jours  de  fêtes  légales  ;  on 
les  appelle  souvent  dans  l'usage  des  demi- fêtes . 

(5)  On  a  voulu  par  la,  sans  faire,  dans  ce  cas,  du  lundi  une  féte  légale,  que 
les  banques  pussent  être  fermées  et  les  commis  jouir  d'un  jour  de  congé  dont 
ils  seraient  privés  sans  cel  ».  Cpr.  note  1  de  la  page  suivante. 

Du  reste,  l'exigibilité  est  exclue  par  la  loi  du  28  mars  1904,  dans  les  cas 
qu\lle  vise,  pour  les  paiements  de  toutes  dettes  :  aucun  paiement  d'aucune 
sorte  sur  effet,  mandat,  chèque,  compte  courant,  dépôt  de  fonds  ou  de  titres 
ou  autrement,  ne  peut  être  eœigé,  etc.,  dispose  cette  loi 

(6)  La  loi  du  20  décembre  1906  a  la  même  portée  générale  que  la  loi  du 
2S  mars  1904.  V.  la  note  précédente. 
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secondes  (l),  niais  cette  règle  est  inapplicable  lorsque  c'esl  la  fête  du 
Il  novembre  qu\  tombe  un  mardi  ou  un  vendredi  (1.  21  octobre  1922). 
—  Enfin  la  loi  du  29  octobre  1909  admet  que  lorsque  la  fête  légale  du 
novembre  (Toussaint)  tombe  un  lundi,  le  paieraient  ne  peu!  être 
exigé  le  lendemain  2  novembre  (jour  des  morts). 

Le  délai  exprimé  en  mois,  se  compte  de  quantième  à  quantième 
(art.  132,  al.  2),  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de  ce  que  le  mois  de 
l'échéance  esl  plus  long  que  celui  de  la  création  de  la  traite.  Ainsi,  une 
lettre  de  change  tirée  le  28  février,  payable  à  3  mois  de  date,  devrait 
être  payée  le  28  mai  et  non  le  31  mai. 

Que  décider  si  le  mois  de  l'échéance  ne  renferme  pas  de  quantième 
correspondant?  Par  exemple,  une  lettre  de  change  est  tirée  le  31  jan- 
vier, à  un  mois  de  date.  Il  semble  juste  de  décider  que  l'échéance  a  lieu 
le  dernier  jour  du  mois  correspondant,  c'est-à-dire,  dans  l'exemple 
indiqué,  le  28  février  ou  le  29  lévrier,  selon  que  l'année  n'est  pas  ou 
esl  bissextile.  Il  faut,  en  quelque  sorte,  traiter  les  jours  manquants  à  la 
lin  du  mois  de  l'échéance  comme  le  faisait  l'article  134  pour  les  jours 
fériés,  avant  qu'il  fui  modifié  par  la  loi  du  28  mars  1904  (Voir  note  3  de 
la  page  précédente)-  I!  résulte  delà  (pie  les  lettres  de  change,  tirées  à  un 
mois  de  date  les  28,  29,  30,  31  janvier  d'une  année  non  bissextile, 
arrivent  toutes  à  échéance  le  même  jour,  le  28  lévrier  suivant  et  qu'elles 
échoient  toutes  le  29  février  d'une'  année  bissextile. 

Lettres  de  change  payables  à  un  jour  indéterminé.  —  Il  y  a  des 
lettres  de  change  don t  l'échéance  n'est  pas  fixée  par  avance,  elles  sont 
payables  à  un  jour,  qui  esl  fixé  postérieurement  par  ta  volonté  même  du 
porteur.  On  dislingue  à  cet  égard  les  lettres  de  change  payables  à  vue 
et  les  lettres  de  change  payables  à  un  certain  délai  de  vue  (art.  129). 

Les  lettres  de  change  à  vue  sont  payables  à  présentation,  c'est  a-dire 
le  jour  même  où  le  porteur  les  présente  au  tiré.  L'article  130  dispose 
que  la  leftre  de  cliange  à  vue  est  payable  à  sa  présentation.  Le  porteur 
peut  la  présenter  immédiatement  s'il  le  veul,  mais  non  aussi  lard  que 
bon  lui  semble  :  les  lettres  de  change  payables  à  vue  doivent,  en  prin- 
cipe, être  présentées  pour  le  paiement  dans  les  trois  mois  de  leur  date, 
sous  peine,  pour  le  porteur,  d'encourir  de  graves  déchéances  (art.  160, 
G.  corn.).  Ce  délai,  applicable  aux  traites  tirées  du  continent  et  des  îles 
de  l'Europe  ou  de  l'Algérie  et  payables  dans  les  possessions  européennes 
de  la  France  ou  en  Algérie,  est  augmenté  dans  la  mesure  que  le  Gode 

(t)  Le  but  de  ces  lois  est  surtout  de  permettre  de  fermer  les  banques,  soit  le 
lendemain  de  la  féte  légale  tombant  accidentellement  un  dimanche,  soit  le 
jour  intermédiaire  entre  la  féte  légale  tombant  un  vendredi  et  le  dimanche  ou 
entre  le  dimanche  et  la  féte  légale  tombant  un  mardi.  V.  note  5  de  la  page 
précédente. 
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(art-  160)  détermine  à  raison  du  grand  éloigneraient  entre  le  pays  où  la 
lettre  a  été  tirée  et  le  pays  où  elle  doit  être  payée.  Le  délai  va  parfois 
jusqu'à  un  an  et  est  même  doublé  pour  les  pays  d'outre-mer  en  cas  de 
guerre  maritime.  Du  reste,  le  Gode  (art.  4  00;  réserve  aux  tireur,  pre- 
neur et  endosseur  la  faculté  de  modifier  ces  délais  ;  avec  la  rapidité 
actuelle  des  communications,  ils  sont  d'une  longueur  excessive.  Le 
tireur  et  les  endosseurs  sont,  comme  on  le  sait,  garants  du  paiement  à 
l'échéance,  et  le  législateur  ne  veut  pas  que  ces  personnes  soient  trop 
longtemps  exposées  au  recours  du  porteur,  par  suite  du  relard  mis  par 
celui-ci  à  réclamer  le  paiement. 

Les  lettres  de  change  à  vue  sont  rares.  Si  elles  sont  commodes 
pour  le  porteur  qui  peut  réclamer  le  paiement  quand  bon  lui  semble, 
elles  sont  gênantes  pour  le  tiré  qui  n'est  pas  prévenu  du  moment  où  le 
paiement  lui  sera  réclamé.  Au  reste,  en  fait,  on  ne  lire  plus  guère  de 
lettres  de  change  à  vue  que  pour  des  sommes  peu  élevées  ;  au-dessus 
d'une  certaine  somme,  on  tire  des  chèques,  parce  que  le  droit  de  tim- 
bre des  chèques,  qui  est  un  droit  fixe,  est  alors  moins  élevé  que  ne  le 
serait  le  droit  de  timbre  d'une  traite,  qui  est  proportionnel  au  montant 
de  celle-ci.  Y.  n°  727. 

Pour  que  le  tiré  ne  soit  pas  pris  au  dépourvu  par  la  présentation  de 
la  lettre  de  change,  comme  cela  a  lieu  quand  elle  est  à  vue,  on  tire  des 
lettres  de  change  payables  à  un  certain  délai  de  vue,  qui  peut  être  fixé 
en  mois,  en  jouis,  en  usances  (art.  129).  Le  porteur  doit  présenter  la 
lettre  au  tiré  pour  faire  courir  le  délai  de  vue;  si,  par  exemple,  une 
lettre  de  change  est  payable  à  10  jours  de  vue  et  si  elle  est  présentée 
au  tiré  le  31  juillet,  elle  sera  payable  le  10  août.  Le  point  de  départ  du 
délai  de  vue  est  le  jour  de  la  présentation  de  la  lettre  et  ce  jour  peut 
être  constaté,  selon  nous,  par  le  visa  du  tiré  mis  sur  le  litre.  Le  Gode 
de  commerce  (art.  131)  dispose  que  Yacceptatiou  ou  le  protêt  faute 
(C acceptation  (acte  d'huissier  dressé  pour  constater  que  le  tiré  n'a  pas 
voulu  accepter)  lait  courir  le  délai  de  vue.  Il  ne  semble  pas  qu'on  doive 
s'attacher  à  la  lettre  de  la  loi  sur  ce  point;  on  ne  voit  pas  pour  quelle 
raison  la  présentation,  constatée  par  un  simple  visa,  ne  suffirait  pas,  et, 
(railleurs,  il  y  a  un  cas  où  il  serait  impossible  de  se  conformer  au  texte 
de  1  article  131,  celui  où  la  lettre  de  change,  ayant  été  déclarée  non 
acceptable,  ne  peut  pas  être  présentée  à  l'acceptation.  Y.  n°  022. 

587.  Valeur  fournie.  Suppression  de  la  nécessité  de  V indiquer.  — 
La  valeur  fournie  est  la  cause  de  l'obligation  envers  le  preneur  du 
tireur  qui  garantit  le  paiement  de  la  lettre  de  change  :  c'est  ce  qu'a 
donné  le  preneur  au  tireur  pour  que  le  litre  fût  émis  à  son  profil  (1). 

(1)  Dans  la  pratique,  on  commet  fréquemment  une  erreur  à  ce    sujet;  on 
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D'après  l'ancien  article  110,  G.  corn.,  avant  les  modifications  qu'y  a 
apportées  la  loi  du  8  février  1922,  la  lettre  de  change  devait  énoncer 
la  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte  ou  de  toute 
autre  manière.  La  nécessité  d'indiquer  la  valeur  fournie  constituait 
ga-ne  exigence  exceptionnelle,  car,  en  principe,  une  obligation  est  vala- 
ble, bien  que  récrit  qui  la  constate  n'en  mentionne  pas  la  cause  (G.  civ., 
art.  U32).  Pour  justifier  la  disposition  de  l'ancien  article  110  sur  ce 
point,  on  disail  notamment  qu'elle  avait  pour  but  de  protéger  le  tireur 
et  de  faire  en  sorte  qu'il  ne  se  dessaisit  pas  imprudemment  de  la 
ïraite  avant  d'en  avoir  reçu  la  valeur,  au  profil  d'un  preneur  qui  la 
Négociait  et  qui  était  ensuite  déclaré  en  faillite.  Mais  il  n'y  avait  pas  là 
une  protection  sérieuse  :  si  le  tireur  avait  confiance  dans  le  preneur,  il 
ne  craignait  pas  d'indiquer  dans  la  lettre  de  change,  comme  reçue,  une 
valeur  qui  ne  lui  avait  pas  été  réellement  fournie.  Aussi  la  plupart  des 
lois  étrangères  n'exigent-elles  pas  l'indication  de  la  valeur  fournie. 

La  loi  du  8  février  1922  a  supprimé,  en  modifiant  l'article  110, 
G.  corn,  la  nécessité  de  l'indication  de  la  valeur  fournie  dans  la  lettre 
de  change  (1). 

La  valeur  fournie,  bien  que  la  lettre  de  change  n'ait  plus  à  l'énoncer, 
n'en  existe  pas  moins.  Elle  est  d'une  assez  grande  variété.  La  nature 
de  la  valeur  fournie  varie  beaucoup  selon  les  cas.  Ce  peuvent  être  des 
espèces,  c'est-à-dire  une  somme  remise  parle  preneur  au  tireur  :  c'est 
là  ce  qui  a  lieu  quand  le  preneur,  ayant  besoin  d'une  somme  d'argent 
clans  une  certaine  ville,  s'est  adressé  à  un  banquier,  qui  a  tiré  au  profit 
de  ce  preneur  une  traite  sur  l'un  de  ses  correspondants  ou  quand  le 
tireur  a  emprunté  une  somme  d'argent  au  preneur  et  tire  une  lettre  de 
change  au  profit  de  celui-ci  pour  le  montant  de  cette  somme.  Il  est 
possible  que  la  valeur  fournie  consiste  en  marchandises  :  c'est  ce  qui 
se  présente  lorsqu'un  acheteur  tire  une  traite  au  profit  de  son  vendeur. 
Parfois  il  y  a  valeur  en  compte,  c'est -à-dire  que,  le  tireur  et  le  preneur 
étant  en  relations  d'affaires,  le  montant  de  la  traite  figurera,  à  l'actif 
(au  crédit)  du  tireur  dans  le  compte  existant  entre  lui  et  le  preneur. 
L'obligation  du  tireur  peut  avoir  beaucoup  d'autres  causes  commer- 
ciales ou  civiles;  ainsi,  il  se  peut  que  le  tireur  émette  la  traite,  parce 
qu'il  doit  au  preneur  le  prix  de  vente  d'un  immeuble,  des  loyers,  etc. 

s'imagine  que  l'indication  de  la  valeur  fournie  se  réfère  aux  rapports  du  tiré 
avec  le  tireur,  c'est-à-dire  qu'on  confond  la  valeur  fournie  avec  la  provision. 
Celle-ci  n'a  pas  à  être  mentionnée  dans  la  lettre  de  change.  V.  nos  612  et  suiv. 

(1)  Elle  n'a  jamais  été  exigée  dans  le  chèque  (n°  733).  La  suppression  de  la 
nécessité  d'indiquer  la  valeur  fournie  dans  la  lettre  de  change  a  fait  ainsi  dis- 
paraître une  des  différences  existant,  au  point  de  vue  de  la  forme,  entre  la 
lettre  de  change  et  le  chèque. 
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587  bis.  Il  y  a  lieu  de  se  demander  si  le  droit  résultant  pour  le  pre- 
neur de  la  lettre  contre  le  tireur  créée  à  son  profil,  remplace  la  créance 
qu'il  a  conlre  ce  tireur,  c'est-à-dire  s'il  y  a  novation.  Cette  question 
ollre  un  grand  intérêt  à  raison  notamment  des  garanties  accessoires  qui. 
peuvent  accompagner  cette  créance.  On  applique  ici  la  règle  selon 
laquelle  la  novation  ne  se  présume  pas  (art,  1273,  C.  civ.),  de  telle 
sorte  qu'à  défaut  de  paiement  de  la  traite,  le  preneur,  resté  créancier 
clu  tireur,  peut  faire  Valoir  toutes  Les  garanties  attachées  à  sa  créance 
conlre  le  tireur,  à  l'occasion  de  laquelle  la  lettre  de  change  a  été  émise. 

588.  Laloi  n'exige  pas  qu'on  insère  dans  le  titre  l'expression  lettrede 
change  ou  truite.  Cette  exigence  se  rencontre,  au  contraire,  dans  un 
grand  nombre  de  lois  étrangères  {Allemagne,  Autriche,  Hongrie^ 
Italie,  Pays  Scandinaves,  Suisse,  Japon,  etc.)  ;  elle  s'explique  par  le 
désir  du  législateur  d'attirer  l'attention  des  parties  sur  les  conséquen- 
ces rigoureuses  des  obligations  qif  elles  contractent  et  sur  les  devoirs 
étroits  imposés  au  porteur  lors  de  l'échéance;  elle  se  comprenait  sur- 
tout quand  la  contrainte  par  corps  était  admise.  Mais  le  législateur 
français  a  pensé  qu'il  ne  faut  pas  multiplier  les  conditions  de  forme 
dont  l'inobservation  est  une  cause  de  nullité  et  que,  d'ailleurs,  l'exa- 
men du  titre  révèle  aisément  que  c  est  une  lettre  de  change  (1). 

589.  Les  énonciations  dont  il  a  été  question  jusqu'ici  doivent  se 
trouver  dans  la  lettre  de  change  la  plus  simple.  Dans  des  cas  parti-! 
culiers,  les  effets  ordinaires  de  la  lettre  peuvent  se  trouver  modifiés 
par  les  circonstances  ou  par  des  mentions  spéciales  ;  c'est  ce  qui  a  lieu 
notamment  quand  il  y  a  plusieurs  exemplaires  de  la  même  lettre  de 
change,  quand  elle  est  tirée  pour  le  compte  d'aulrui,  lorsqu'il  y  a,  soit 
des  recommandataires  ou  besoins,  soit  des  domiciliataires .  Il  importe 
de  parcourir  ces  différents  cas,  dont  quelques-uns  se  présentent  très 
souvent  dans  la  pratique. 

590.  Pluralité  tt exemplaires.  —  La  traite  peul  être  tirée  en  un 
seul  exemplaire,  et  parfois  alors,  bien  qu'aucune  disposition  légale, 
ne  l'exige,  elle  l'indique,  par  exemple,  ainsi  :  Payez  par  cette  seule 
de  change.  Elle  peut  aussi  être  tirée  en  plusieurs  exemplaires  ; 
alors,  chaque  exemplaire  est  numéroté.  C'est  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 1  10,  in  fine,  d'après  lequel,  si  elle  (la  lettre  de  change)  est  par  /ie, 
2e.  3Q9  4*  etc.,  elle  C  exprime.  Alors,  on  met  sur  chaque  exemplaire  : 
payez  par  cette  première  ou  par  cette  seconde  ou  payez  par  cette  troi- 
sième de  change,  etc.  La  formule  la  plus  ordinairement  employée  est 

(t)  En  fait,  en  Franco,  on  rcet  quelquefois  dans  le  titre  les  mots  lettre  de 
change  par  exemple  :  payez  par  celte  lettre  de  change  ou  payez  par  cette  seule 
de  change,  pour  indiquer  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  exemplaire.  V.  n°  590. 
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la  suivante  :  Payez  par  cette  de  change,  la  2*  et  la  .Ve  ne  fêtant; 
Payez  par  celte  2e  de  change,  la  /rG  et  la  3e  ne  tétant  (c'est-à-dire 
n'étant  pas  payées),  elc.  Ces  derniers  mots,  usités  dans  le  commerce, 
ont  pour  but  d'indiquer  que  le  paiement,  fait  par  le  tiré  sur  un  des 
exemplaires  de  la  lettre,  annule  les  autres  exemplaires  (art.  117, 
C.  coin.). 

Il  est  important  d'insérer  ainsi  dans  chaque  exemplaire  des  expres- 
sions indiquant  qu'il  y  a  plusieurs  exemplaires  d'une  même  lettre  de 
change  et  non  plusieurs  lettres  de  change.  D'abord,  le  tiré  n'a  pas  plu- 
sieurs paiements  à  faire  ;  puis,  si  la  lettre  de  change  est  soumise  à  un 
droit  de  timbre  proportionnel,  du  moins,  quand  il  y  a  pluralité  d'exem- 
plaires, le  droit  de  timbre  n'est  dû  qu'une  fois  (loi  du  5  juin  1850, 
art.  10). 

La  pluralité  des  exemplaires  est  spécialement  utile,  lorsque  la  lettre 
de  change  est  tirée  sur  un  pays  d'outre-mer.  On  peut  alors  craindre 
une  perte,  surtout  en  temps  de  guerre  ;  pour  l'éviter,  on  envoie  plu- 
sieurs exemplaires  par  des  navires  différents  dans  le  pays  où  la  lettre 
est  payable.  La  pluralité  des  exemplaires  peut  avoir  une  autre  utilité  ; 
parfois,  le  tireur  veut  envoyer  immédiatement  au  tiré  la  lettre  de 
change  pour  qu'il  l'accepte,  mais  il  désire  pouvoir  la  négocier  en  atten- 
dant et,  pour  cela,  il  est  indispensable  qu'il  en  conserve  un  exemplaire 
entre  les  mains. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  exemplaires  multiples  d'une  lettre  de 
change  avec  les  copies.  11  peut  y  avoir  un  exemplaire  unique  et  une 
ou  plusieurs  copies.  Le  tireur  seul  peut  créer  des  exemplaires  multi- 
ples, un  porteur  ne  peut  faire  que  des  copies.  En  outre,  tandis  que  le 
porteur  peut  exiger  le  paiement  de  la  lettre  de  change  sur  la  présenta- 
tion au  tiré  d'un  exemplaire,  le  paiement  ne  peut  pas  être  exigé  suf une 
simple  copie  Parfois,  l'original  est  envoyé  dans  un  lieu  sur  et  ne  cir- 
cule pas  ;  une  copie  circule  et  permet  au  porteur  de  se  faire  délivrer 
l'original  dans  le  lieu  que  la  copie  indique. 

591  .  Lettre  de  change  tirée  à  C  ordre  du  tireur  lui-même.  —  lia  été 
dit  précédemment  que  la  lettre  de  change  contient  le  nom  du  preneur 
(n°  581)  ;  parfois,  il  n'y  a  pas  de  preneur,  de  telle  sorte  que  la  leltre  de 
change  n'indique  que  les  noms  de  deux  personnes,  ceux  du  tireur  et 
du  tiré.  Cela  se  présente  quand,  selon  ce  que  prévoit  l'article  110,  la 
lettre  est  h  l'ordre  du  tireur  lui-même.  Elle  est  alors  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  l"  février  1924.  H-  P.  V.  10.000. 

Au  li  V  mai  prochain ,  payez  à  mon  ordre  la  somme  de 

dix  mille  francs.  {Signé)  Juan. 
.1  Léon,  négociant  à  Lyon. 

L.-C.  et  R.,  Manuel,  14*  édit.  35 
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En  ce  cas,  on  peut  dire  que  le  créateur  de  la  Iraite  réunit  en  lui  les 
deux  qualités  de  tireur  et  de  preneur  ;  aussi  esl-il  évident  qu'il  n'y  a 
|)as  de  valeur  fournie. 

Quand  celui  qui  a  tiré  une  lettre  de  change  à  son  ordre  a  trouvé  une 
personne  à  laquelle  il  veut  la  transmettre,  il  l'endosse  au  profil  de* 
celle-ci  ;  la  signature  du  tireur  se  Irouve  alors  deux  fois  sur  la  Iraite,  il 
Ta  signée  au  reclo  comme  tireur  et  au  verso  comme  premier  endos- 
mmii'.  Une  lettre  de  change  esl  créée  ainsi  h  l'ordre  du  tireur,  lorsqu'au 
moment  de  sa  création,  le  tireur  n1a  pas  encore  trouvé  de  preneur  ef 
désire  rémettre  immédiatement  pour  pouvoir  obtenir  racceptatiod 
du  tiré.  En  pareil  cas,  sans  doute  le  tireur  pourrait  atteindre  sou  biri 
en  laissant  provisoirement  en  blanc  le  nom  du  preneur  ;  mais  il  serait 
à  redouter,  surtout  si  la  traite  est  envoyée  à  racceptation  du  tiré, 
qu'elle  ne  tombât  entre  les  mains  d'une  personne  de  mauvaise  foi,  qui 
l'utiliserait,  sans  avoir  à  commettre  de  faux,  en  remplissant  le  blanc  à 
son  profit. 

La  souscription  d'une  lettre  de  change  à  l'ordre  du  tireur  lui-même 
peut  être  utile  dans  des  cas  variés.  Elle  l'est  notamment  dans  les  cas 
suivants  : 

a)  Un  négociant  de  Paris  va  faire  des  achats  dans  des  villes  de  pro- 
vince ou  en  pays  étranger.  Il  lire  avant  son  départ  des  traites  qu'il  fait 
accepter  par  son  banquier,  pour  les  remettre  à  ses  vendeurs.  Ce  négo- 
ciant ne  peut  pas  les  créer  à  Tordre  de  ceux-ci,,  car  il  ne  sait  point  par 
avance  à  quels  fabricants  il  achètera  des  marchandises.  Que  fait-il  ?  Il 
•tire  ses  traites  à  son  ordre  et  les  endosse  à  ces  vendeurs.  —  Ce  cas 
n'est  pas  fréquent,  le  suivant  est  plus  pratique. 

ô)  Paul  de  Paris  a  vendu  à  crédit  des  marchandises  à  Louis  de  Lyon, 
Paul  (ire  immédiatement  Louis  me1  lettre  de  change  pour  le  mon- 
tant du  prix.  Mais  il  ne  peui  pas  l'émettre  au  profil  d'un  preneur,  parci 
qu'il  craint  que  Louis,  n'agréant  pas  les  marchandises,  refuse  d'accep- 
ter  la  Iraite.  Que  l'ail  alors  Paul  ?  il  lire  la  lettre  a  son  ordre  sur  Louis  ; 
il  l'envoie  à  celui-ci  pour  qu'il  l'accepte,  et  c'est  seulement  après  que  la 
traite  lui  est  revenue  acceptée,  que  Paul  la  négocie  et  l'endosse. 

C'est  notamment  dans  des  cas  de  ce  genre  que  le  tireur  crée  plu- 
sieurs exemplaires  (n°  590).  Il  peut  redouter  que  la  lettre  de  change, 
revêtue  de  l'acceptation  du  tiré,  ne  soi t  perdue  ou  volée  alors  qu'elle 
lui  est  retournée.  U  charge  un  banquier,  habitant  la  même  ville  que  1 
tiré,  d'obtenir  de  lui  Inacceptation  cl  il  crée  un  autre  exemplaire  qu'il 
négocie.  Le  porteur  de  cet  exemplaire  retire  l'exemplaire  acceplé  des 
mains  du  banquier  qui  a  soigné  f  acceptation ,  afin  de  le  présenter  au 
tiré,  lors  de  l'échéance,  pour  obtenir  le  paiement.  V.  n°  590. 

592.  Domicilia  taire.  —  Aux  termes  de  l'article  fil,  al.  Ier,  une 
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ièilre  de  change  peut  être  tirer  sur  un  individu  et  payable  au  domicile 
d'un  tiers.  Le  tiers,  qui  n'est  pas  obligé  de  payer,  mais  chez  qui  le 
paiement  doit  (Mre  opéré,  est  appelé  domiciliataire.  L'indication  d'un 
domiciliataire  peul  être  utile  dans  des  circonstances  diverses.  Il  en  est 
ainsi  notamment  dans  les  cas  suivants  :  a)  Le  tiré  prévoit  qu'à  l'échéance, 
il  ne  sera  pas  à  son  domicile,  et  il  demande  au  tireur  d'indiquer  que  le 
paiement  se  fera  à  l'endroit  où  il  sera  alors,  par  exemple  à  l'hôtel  où  il 
S3ra  descendu,  b)  Si  le  tiré  habite  la  campagne,  le  plus  souvent  la  lettre 
sera  payable  à  la  ville  chez  son  banquier  ;  cela  contribuera  à  en  faciliter 
la  négociation,  c)  La  fréquence  des  domiciliations  tîènl  à  une  cause  plus 
importante  et  plus  fréquente.  Les  lettres  de  change  sont  souvent  domic 
ciliées  chez  les  banquiers  ;  des  personnes,  surtout  des  commerçants,  ont 
l'habitude,  au  lieu  de  garder  dans  leurs  caisses  leurs  fonds  disponibles, 
de  les  déposer  dans  des  banques  I).  d)  Une  lettre  de  change  est  tirée 
sur  une  ville,  qui  a  peu  de  relations  d'affaires  avec  celle  où  la  lettre  de 
ehange  esl  émise,  et  le  tireur  craint  de  ue  pouvoir  pas  la  négocier  faci- 
lement. Il  prie  le  tiré  de  lui  indiquer  une  personne  habitant  une  autre 
ville  et  chez  laquelle  le  paiement  de  la  lettre  de  change  pourra  être 
demandé  (2).  Selon  les  cas,  te  domiciliataire  est  mentionné  par  le 
tireur  dans  la  lettre  de  change,  sur  les  indications  du  tiré  ou  par  le  tiré 
lors  de  l'acceptation.  C'est  celle  dernière  hypothèse  que  prévoit  l'arti- 
cle 123,  C.  coin. 

593.  Recommandataire  ou  besoin.  —  Le  tireur  peut  craindre  que 
le  tiré  n'accepte  pas  ou  no  paie  pas  exactement  à  l'échéance.  Parfois 
alors,  pour  éviter  le  recours  on  garantie  du  porteur  contre  lui,  le  tireur 
indique  une  personne  pour  accepter  ou  pour  payer  au  besoin  et  lui 
recommande  de  h;  faire  :  do  là  viennent  les  noms  de  recommandataire 
ou  de  besoin  employés  pour  désigner  cette  personne.  V.  article  173, 

(1)  L'usage  dos  dépôts  en  banque  et,  par  suite,  des  domiciliations  chez  les 
banquiers  est  très  répandu  en  Angleter?*e .  Les  lettres  de  change  domiciliées 
deviennent  plus  nombreuses  en  France  et  des  efforts  sont  faits  pour  en  mul- 
tiplier le  nombre.  V.  n°  726  et  la  note  suivante. 

(2)  Les  domiciliations  ont  souvent  l'avantage  de  rendre  bancables,  c'est-à- 
dire  susceptibles  d'être  escomptées  par  la  Banque  de  France,  des  lettres  de 
change  qui  sans  elles  ne  le  seraient  pas.  La  Banque  de  France  n'escompte  pas, 
en  principe,  les  effets  de  commerce  payables  dans  des  localités  où  elle  n'a 
point  de  comptoir.  En  domiciliant  dans  une  localité  où  elle  en  a  un,  des 
lettres  de  change  tirées  sur  une  localité  où  elle  n'en  a  pas,  on  les  rend  ban- 
cables ,  c'est-à-d"ire  escomptables  par  la  Banque  de  France.  Une  autre  utilité 
très  grande  des  domiciliations  dans  les  banques  est  de  produire  l'économie  du 
numéraire  et  des  billets  de  banque.  Un  grand  nombre  de  lettres  de  change 
étant  domiciliées  chez  des  banquiers,  ils  ont  réciproquement  à  se  payer  des 
sommes  importantes  et  peuvent  les  compenser  entre  elles.  Cpr.  n°727. 
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G.  corn.  —  Un  récemâiandataire  peut  êlre  indiqué  soit  par  le  tireur, 
soit  par  un  endosseur  qui  désire,  à  défaut  d'acceptation  ou  de  paiement 
parle  tiré,  éviter  le  recours  auquel  il  est  exposé  comme  garant  (art.  120, 
G.  coin.  i. 

594.  Lettre  de  change  tirée  pour  le  compte  cT autrui.  —  L'arti- 
cle 111,  al.  2,  G.  corn.,  indique  qu'une  lettre  de  change  peut  être  tirée 
par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers.  \\  se  peut  (prune  lettre  de 
change  soit  tirée  par  un  mandataire,  spécialement  par  le  fondé  de  pou- 
voirs d'un  commerçant  :  le  mandant,  dont  le  nom  figure  dans  la  traite, 
est  alors  seul  obligé,  comme  s'il  avâil  émis  lui-même  la  lettre  de  change. 
Ce  cas  n'a  rien  de  particulier  ;  on  lui  applique  les  principes  généraux 
du  droit  sur  la  représentation  du  mandant  par  le  mandataire  ;  aussi 
n'est-ce  pas  celui  que  vise  l'article  1  1 1 ,  al  2.  En  déclarant  qnnne  lettre 
de  change  peut  être  tirée  pour  le  compte  d'un  tiers,  le  Code  a  entendu 
se  référer  au  cas  où  une  personne  tire  une  lettre  de  change  en  son 
nom,  pour  le  compte  d'un  tiers,  eu  agissant  comme  le  fait  d'ordinaire 
un  commissionnaire  (n°  475).  Le  rôle  du  tireur  se  dédouble  alors  pour 
ainsi  dire  :  il  y  a  le  tireur  pour  compte,  qui  joue  le  rôle  de  commis- 
sionnaire,  et  le  commettant,  qui  est  appelé  donneur  /f ordre  ou  ordon- 
nateur. 

Les  lettres  de  change  sont  tirées  pour  compte  d'autrui  dans  des  hypo- 
thèses très  variées  et,  à  plusieurs  égards,  il  \  a  utilité  à  procéder  de 
cette  manière.  Par  exemple,  un  fabricant  de  Lyon,  Louis,  a  vendu  des 
soieries  à  un  marchand  en  gros  de  Paris,  Paul,  qui  les  a  revendues  à 
un  marchand  en  détail,  Baptiste,  de  Bordeaux.  Louis  pourrai!  tirer  uœ 
traite  sur  Paul  et  Paul  en  tirer  une  autre  sur  Haptiste  Gela  serait  com- 
pliqué et  engendrerait  des  Irais  doubles  quant  au  droit  de  timbre  Paul 
peut  dire  à  Louis  de  tirer  une  traite  sur  Baptiste  :  Paul  est  le  donneur 
d'ordre  :  Louis,  qui  tire  la  traite  en  son  nom,  est  le  tireur  pour  compte. 
Cela  se  présente  surtout  dans  les  rapports  entre  deux  pays  différente, 
parce  que  le  procédé  permet  de  profiter  d'un  cours  favorable  du  change. 
Par  exemple,  un  banquier  de  Paris  a  une  lettre  à  tirer  sur  un  corres- 
pondant de  Madrid  ;  il  veut  profiter  d'un  change  favorable  à  Londres 
ou  à  Amsterdam.  Il  pourrait  créer  sa  lettre  au  profit  du  correspondant 
qu'il  a  dans  Tune  de  ces  deux  villes  et  celui-ci  la  négocierait  à  Londres 
ou  à  Amsterdam,  mais  il  y  aurait  à  payer  le  droit  de  timbre  exigé  en 
France  et  le  droit  de  timbre  exigé  en  Angleterre  ou  en  Hollande.  En 
donnant  Tordre  à  son  correspondant  de  Londres  ou  d'Amsterdam  de 
tirer  sur  le  correspondant  de  Madrid,  il  évite  le  droit  de  timbre  delà  loi 
française. 

Quelle  est  la  nature  des  rapports  qui  existent  entre  les  parties  en  cas 
de  tirage  pour  compte  ?  Quelles  sont  leurs  obligations  ?  —  Le  tireur 
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pour  compte  est  en  rapport  avec  le  donneur  (Tordre,  le  tiré,  le  preneur 
et  les  rcssionnairos  successifs  de  la  traite,  tandis  que  le  donneur  d  ordre 
n'esl  en  rapport  qu'avec  le  tireur  et  le  tiré  ;  le  nom" du  donneur  d'ordre 
n'est  pas  inscrit  ordinairement  dans  la  lettre  de  change;  il  est  seule- 
ment parfois  indiqué  par  ses  initiales  ou  par  des  lettres  de  fantaisie,  pour 
que  te  tiré,  lorsque  la  lettre  de  change  lui  est  présentée  pour  l'accep- 
tation ou  pour  le  paiement,  sache  bien  pour  le  compte  de  qui  la  Lettre 
de  change  a  été  tirée  sur  lui.  Il  y  a  un  double  mandat  :  le  donneur 
d'ordre  donne  au  tireur  pour  compte  mandat  d'émettre  la  traite  e(  au 
tiré  avec  lequel  il  esl  en  relations,  mandat  d'y  faire  honneur  en  accep- 
tant et  en  payant. 

Le  tireur  pour  compte  esl  obligé,  comme  le  serait  le  tireur  ordinaire, 
envers  le  porteur,  si  celui-ci  n'est  pas  payé  à  l'échéance  ou  n'obtient 
pas  l'acceptation  du  tiré.  Gela  n'est  qu'une  application  des  principes 
généraux  posés  il  propos  de  la  commission  (n°  437)  :  celui  qui  contracte 
en  son  nom  esl  obligé,  encore  qu'il  contracte  pour  le  compte  dautrui. 
Du  reste,  le  porteur  connaît  le  tireur  et  ignore  le  plus  souvent  quel  est 
I     le  donneur  d'ordre. 

Pour  les  mêmes  raisons,  le  tireur  pour  compte  est  obligé,  à  l'exclu- 
sion du  donneur  d'ordre,  envers  les  endosseurs,  à  raison  du  défaut 
d'acceptation  ou  de  paiement. 

Mais  le  tireur  pour  compte  n'est  pas  obligé  envers  le  tiré  pour  le  cas 
où  celui-ci  a  payé  à  découvert,  c'est-à-dire  sans  avoir  reçu  la  somme 
nécessaire  pour  effectuer  le  paiement  :  en  pareil  cas,  c'est  contre  le 
donneur  cF ordre  que  le  tiré  peut  recourir  pour  se  faire  rembourser.  Le 
donneur  d  ordre  est,  en  effet,  en  relations  avec  le  tiré  ;  celui-ci  sait 
pour  le  compte  de  qui  la  traite  a  été  tirée,  et  il  a  payé  en  vertu  du 
mandat  qu'il  a  reçu  du  donneur  d'ordre.  Cette  solution  a  été  rendue 
certaine  par  une  loi  du  19  mars  1817,  qui  a  modifié  l'article  115, 
C.  corn.  (1). 

595.  Enonciations  facultatives  non  indiquées  dans  le  code  de 
commerce.  —  Les  lettres  de  change  contiennent  souvent  des  clauses 
accessoires,  qui  ne  sont  pas  obligatoires  et  que  même  le  Gode  ne  men- 
tionne pas.  Les  principales  sont  les  clauses  suivant  avis  ou  sans  autre 
avis,  retour  sa?2s  frais. 

La  clause  suivant  avis  signifie  que  le  tiré  ne  doit  pas  accepter  ou 
payer  la  traite,  avant  que  le  tireur  lui  ait  transmis  un  avis  l'avertissant 

(1)  L'ancien  article  115,  G.  com .,  disposait  en  termes  généraux  que  le  tireur 
était  personnellement  obligé  ;  l'article  115,  modifié  en  1817,  dispose  que  le  tireur 
est  tenu  envers  les  endosseurs  et  le  porteur  seulement. 
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de  la  création  de  celle-ci,  sous  peine  d'engager  sa  responsabilité.  La 
clause  sans  autre  avis  signifie,  au  contraire,  que  le  tiré  n'a  pas  besoin, 
pour  accepter  ou  pour  payer,  d'attendre  un  avis  spécial  du  tireur. 

La  clause  de  retour  sans  frais  a  pour  but  de  dispenser  le  porteur  de 
remplir  tes  formalités  coûteuses  qu'en  principe,  il  doit  accomplir,  sous 
peine  de  déchéances  rigoureuses,  en  cas  de  défaut  de  paiement  à 
l'échéance.  Les  effets  de  cette  clause  seront  examinés  à  propos  des 
droits  et  obligations  du  porteur  au  cas  de  défaut  de  paiement  à 
l'échéance  ;  elle  modifie  les  droits  et  obligations  ordinaires  du  porteur  ; 
il  faut,  par  suite,  connaître  exactement  ces  droits  et  ces  obligations, 
pour  apercevoir  les  effets  de  la  clause  dont  il  s^igit.  V.  nos  C>71  et  072. 

2°  Dé  t endossement  de  fa  lettre  de  change. 

596.  — La  lettre  de  change  ne  rendrait  qu'une  partie  des  servie» 
qu'elle  rend,  si  elle  devait  rester  jusqu'à  l'échéance  entre  les  mains  du 
preneur.  Rlle  peut  se  transmettre,  el  sa  transmission  s'opère  très  sim- 
plement à  l'aide  d'une  mention  portée  aii  dos  du  titre  <*i  appelée  pour 
ce  motif  endossement  Ce  qui  rend  une  lettre  de  change  transmissiblcj 
de  cette  manière,  c'est  qu'elle  contient  la  clause  à  ordre;  la  loi  IVan- 
çaise  ne  sous-entend  pas  cette  clause,  elle  n'admet  pas  qu'un  titre 
constitue  une  lettre  de  change  sans  cette  clause  (n°  582).  Une  traite 
peut  être,  entre  le  jour  de  sa  création  el  celui  du  paiement,  1  objet  d'un 
grand  nombre  d'endossements.  Le  plus  souvent,  en  fait,  les  endosse- 
ments sont  peu  nombreux. 

Du  îeste.  l'endossement  n'a  pas  toujours  le  même  but  :  a)  Ordinail 
rement,  il  est  fait  pour  transférer  la  propriété  de  la  traite,  de  telle  sorte 
que  le  porteur  devient,  à  la  place  de  l'endosseur,  créancièi  des  ditVé- 
rënts  signataires  du  litre  ;  l'endossement  peut  alors  être  dit  endosse^ 
ment  translatif  de  propriété,  b)  On  peut  aussi  endosser  une  lettre  de 
change,  non  pour  en  transférer  au  porteur  les  droits  inhérents  à  la 
lettre  de  change,  mais  afin  de  lui  donner  le  mandat  de  la  recouvrer, 
c'est-à-dire  d'en  loucher  le  montant,  c'esl  l'endossement  de  procura* 
lion,  c)  Enfin,  il  est  possible  qu'une  personne  endosse  une  lettre  dé 
change  au  profil  de  son  créancier,  afin  de  la  lui  constituer  en  gage, 
V.  art,  91,  2'1  et  dern.  al.,  G.  com.  C'est  [  endossement  de  garantie  ou 
pignoratif.  Y.  n°  439. 

Ces  trois  sortes  d'endossements  sont  régies  par  des  règles  dilleren- 
tes  ;  aussi  rst-il  indispensable  de  les  étudier  séparément. 

597.  Endossement  translatif  de  propriété.  —  H  y  a  des  conditions 
de  fond  et  des  conditions  de  forme.  Le  Gode  de  commerce  ne  s'occupe 
que  des  secondes,  et  celles-ci  ont  été  notablement  changées  par  suite 


DES   LETTRES  DE  CHAX<;K. 


551 


d^s  modifications  apportées  aux  articles  137  et  138,  G.  corn,  par  la  loi 
du  6  février  1  (>22. 

11  va  d<k  soi  que,  pour  taire  un  endossemenl  translatif,  il  faut  être 
capable  de  céder  une  créance  et,  à  raison  des  obligations  que  l'endos- 
sement engendre  pour  l'endosseur,  de  s'obliger  par  lettre  de  change. 
Pour  devenir  porteur  en  vertu  d'un  endossement  translatif,  il  faut  être 
capable  d'acquérir  une  créance. 

Du  reste,  un  endossement  peut  être  fait  par  un  mandataire  au  nom 
de  celui  auquel  la  traite  appartient.  Les  effets  de  l'endossement  se  pro- 
duisent alors  dans  la  personne  du  mandant.  Pour  indiquer  en  quelle 
qualité  le  mandataire  fait  l'endossement,  il  est  bon  qu'il  fasse  précéder 
sa  signature  d'une  mention  indiquant  au  nom  de  qui  il  a  endossé  le  titre. 

598.  —  L'écriture  est  de  l'essence  de  l'endossement  comme  de  la 
lettre  de  change. 

L'endossement  translatif  peut  comprendre  différentes  mentions  sui- 
vies de  la  signature  de  l'endosseur,  par  exemple  indiquer  le  nom  du 
bénéficiaire  d<-  l'endossement,  la  valeur  fournie  par  celui-ci  à  l'endos- 
seur, contenir  la  clause  à  ordre,  être  daté  ou  se  composer  exclusive- 
ment de  la  signature  de  l'endosseur  (articles  137  et  138,  G.  corn,  modi- 
fiés par  la  loi  du  8  février  T.I22).  C'est  l'endossement  réduit  à  la  seule 
signature  de  l'endosseui  qu'on  appelle  endossement  en  blanc  (n°  ). 

Quand  l'endossement  ne  se  compose  pas  seulement  de  la  signature 
de  l'endosseur,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  écrit  de  la  main  de 
celui  qui  le  signe.  En  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  à  faire  précéder  la  signa- 
ture des  mois  bon  pour  ou  approuvé,  avec  l'indication  du  montant  de 
la  lettre  de  change  dont  l'endosseur  garantit  le  paiement.  Le  Gode  de 
commerce  indique  d'une  façon  complète  les  formes  de  l'endossement 
et  il  va  de  soi,  sauf  clause  contraire,  que  celte  garantie  s'applique  à 
l'entier  moulant  de  la  lettre  de  change.  V.  analog.  n°  579. 

Ces  formes  de  l'endossement  translatif  ont  été  simplifiées  autant 
qu'il  est  possible  par  la  loi  du  8  février  1922,  modifiant  les  articles  137 
et  138,  G.  corn. 

Selon  l'ancien  article  137,  G.  corn.,  l'endossement  translatif  devait 
être  daté,  mentionner  la  valeur  fournie  par  le  bénéficiaire  de  l'endosse- 
ment à  l'endosseur,  indiquer  le  nom  du  bénéficiaire,  contenir  la  clause 
à  ordre  et,  bien  entendu,  être  signé  de  l'endosseur  (1).  A  défaut  d'une 

k\ )  Ainsi,  l'endossement  translatif,  tel  qu'il  devait  ctre  conçu  d'après  l'ancien 
article  137,  G.  coni.,  pouvait  être  ainsi  formulé  : 

Payes  à  V ordre  de  Pierre 
valeur  reçue  en  marchandises 

(ou  valeur  reçue  comptant,  ou  valeur  en  compte). 
1er  février  1921.  (Signé)  :  Jacques. 
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de  ces  mentions,  l'endossement  n'opérai!  pus  le  transport  de  la  lettre 
de  change,  il  ne  valait  que  comme  procuration  (ancien  article  138, 
G.  corn.  ). 

Ce  système  formaliste  était  très  critiquable.  Car  souvent,  en  fait,  un 
endossement  ne  contenant  pas  toutes  les  mentions  prescrites  par  la 
loi,  se  composant  même  exclusivement  de  la  signature  de  l'endosseur, 
peut  avoir  pour  but  la  transmission  de  la  lettre  de  change.  Les 
articles  137  et  138,  G.  com.,  modifiés  par  ta  loi  du  8  lévrier  11J22,  ont 
repoussé  ce  système  et  admis  qu'un  endossement,  même  réduit  à  la 
signature  de  l'endosseur,  suffit  pour  opérer  la  translation  de  la  propriété 
de  la  lettre  de  change.  L'endossement  n'a  besoin  en  la  forme  que  de 
ta  signature  de  l  endosseur  (art.  137).  L endossement  opère  le  trans- 
fert (art-  13$).  Sans  doute,  un  endossement  de  procuration  esl  possi- 
ble, mais  il  n'existe  que  lorsque  telle  esl  la  volonté  clairement  expri- 
mée des  parties  contractantes  (art.  138"). 

Il  résulte  notamment  des  articles  137  et  138,  G.  coin.,  modifiés  par- 
la loi  du  8  février  1922,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'endossement 
translatif  soit  daté.  Mais  s'il  Test,  il  importe  au  plus  haut  point  qu'il 
n'y  ait  point  une  antidate.  Gelle-ci  serait  un  moyen  frauduleux  de  faire 
échapper  l'endossement  antidaté  aux  nullités  qui  frappent  les  actes 
faits  par  le  failli  depuis  le  jugement  déclaratif  ou  antérieurement  (art. 
443,  446  et  447).  Pour  prévenir  cette  fraude,  la  loi  l'a  réprimée  sévère- 
ment :  l'antidate  d'un  endossement  est  considérée  par  le  Gode  de  com- 
merce comme  un  faux,  et,  par  cela  même  que  ce  faux  <st  commis  en 
matière  commerciale,  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps 
(arl.  147,  G-  corn.).  C'est  là  ce  qu'exprime  l'article  139,  G.  com.  en 
disposant  :  il  est  défendu  d'antidater  les  ordres  (1)  à  pei//r  de  faux. 
Cette  disposition  déroge  au  droit  commun.  Car  il  y  a  là,  dans  l'antidate 
d'un  endossement,  un  simple  mensonge  écrit  ;  d'après  le  Gode  pénal, 
un  faux  ne  peut  consister  que  dans  l'altération  d'un  écrit  (faux  maté- 
riel), ou  dans  l'attribution  à  un  tiers  dans  un  acte  d'une  volonté  qu'il 
n'a  pas,  en  réalité,  exprimée  (taux  intellectuel). 

Par  cela  même  que  la  disposition  de  l'article  139,  G.  com.  consti- 
tue une  exception  au  droit  commun,  elle  ne  doit  pas  être  étendue, 
et  cela  d'autant  plus  qu'on  est  ici  en  matière  pénale  ;  en  conséquence, 
le  fait  d'antidater  une  lettre  de  change  ne  constitue  pas  un  crime  de 
taux. 

599.  —  Effets  de  f  endossement  translatif  de  propriété.  —  Le  pre- 
mier et  principal  effet  de  cet  endossement  esl  de  transférer  la  propriété 
de  la  lettre  de  change  de  l'endosseur  au  bénéficiaire  de  l'endossement. 


(1)  Le  mot  ordres  désigne  ici  les  endossements . 
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L'article  136,  G.  com.  dispose  :  La  propriété  dune  lettre  de  change 
se  transmet  par  la  voie  de  /  endossement  (1). 

Cette  transmission  est  opérée  par  le  seul  endossement.  Il  n'y  a  pas 
à  remplir  1rs  formalités  de  l'article  1690,  G  civ.  qui  sont  nécessaires 
pour  que  le  cessionnaire  d'une  créance  en  soit  saisi  à  l'égard  des  tiers.- 
Ces  formalités  entraînent  des  trais  et  des  lenteurs  :  la  loi  a  voulu  les 
éviter  en  matière  de  lettres  de  change:  celles-ci  sont  laites  pour  circu- 
ler facilement  de  mains  en  mains.  Du  reste,  t  article  1090,  G.  civ.  ne 
régil  que  les  cessions  de  créance  à  personne  dénommée,  et  la  clause  à 
ordre  rend  toul  litre  de  créance  qui  la  contient  transmissible  par  le 
seul  endossement  même  à  l'égard  des  tiers. 

Ge  n'est  pas  seulement  la  lettre  de  change  qui  est  transmise  au 
bénéficiaire  de  l'endossement,  te  sont  encore  toutes  les  garanties  y 
attachées,  spécialement  l'hypothèque  ou  le  gage  qui  a  été  constitué  pour 
en  garantir  le  paiement.  Il  n'y  a,  du  reste,  là  que  l'application  d'une 
règle  générale  en  matière  de  cession  de  créance.  V.  art.  1692,  G.  civ. 
On  a  prétendu  à  tort  que,  par  dérogation  à  Particle  1692,  G.  civ.,  les 
hypothéqués  attachées  h  un  litre  à  ordre  ne  sauraient  être  transmises, 
avec  ce  litre,  par  l'endossement.  La  loi  du  10  juillet  1885  (art.  12)  a 
tranché  la  question  pour  l'hypothèque  maritime  en  faveur  de  la  trans- 
mission de  cette  hypothèque,  comme  l'avait,  du  reste,  déjà  l'ait  la  pre- 
mière loi  sur  l'hypothèque  maritime  du  10  décembre  1874  (art.  12),  et 
La  loi  du  :i  juillet  1  V>  1 7  (art.  12)  la  résout  dans  le  même  sens  pour 
l'hypothèque  fluviale.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  appliquer  la 
même  règle  à  l'hypothèque  immobilière.  V.  aussi,  pour  la  transmis- 
sion du  privilège  du  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  et  du  privilège 
du  créancier  gagiste  sur  un  fonds  de  commerce,  L.  17  mars  1909, 
arl.  27 

L'endossemeat  translatif  a  d'autres  effets,  qui  constituent  des  diffé- 
rences importantes  entre  les  effets  de  l'endossement  et  ceux  de  la  ces- 
sion d'une  créance  à  personne  dénommée,  soumise,  comme  telle,  aux 
formalités  de  l'article  1690,  G.  civ. 

600.  Gomme  la  cession  de  créance  ordinaire  régie  par  le  Gode  civil, 
l'endossement  engendre  L'obligation  de  garantie;  mais  cette  obligation 
a,  en  matière  d'endossement,  une  étendue  beaucoup  plus  grande  pour 
l'endosseur  qu'elle  n'en  a  pour  le  cédant  d'une  créance  à  personne 
dénommée.  A  moins  de  convention  contraire,  le  cédant,  d'après  le  Gode 

(1)  Le  bénéficiaire  de  l'endossement  devient  le  porteur  de  la  lettre  de 
change.  Beaucoup  de  personnes  rappellent  endossataire.  CVst  là  un  mot  com- 
mocTe  qui  n'e^t  pas  français.  On  Ta  inventé  pour  avoir  deux  mots  simples  qui 
correspondent  aux  mots  anglais  indorser  et  indorsee  et  au*  mots  allemands 
i adossant  et  indossatar. 
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civil  (art.  1G94  et  1G96),  garantit  l'existence  et  la  validité  de  la  créance 
cédée,  mais  non  la  solvabilité  future,  ni  même  actuelle  du  débiteur.  Eri 
outre,  selon  le  Gode  civil  (art.  1695?,  la  promesse  de  garantie  du 
cédant  quant  à  la  solvabilité  du  débiteur  cédé  ne  s'entend  que  de  la 
solvabilité  actuelle  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir,  si  le  cédanl  tee 
la  expressément  stipulé.  L'endosseur  est  de  plein  droit  garant  du  paie- 
ment à  l'échéance  ;  l'article  140,  C,  corn  ,  dispose,  en  effel  :  tous  cen.r 
qui  ont  signé,  accepté  on  endossé  nne  lettre  (h*  change  sont  tenus  à 
In  garantie  solidaire  envers  te  porteur.  (lette  différence  s'explique  par 
la  différence  des  circonstances  dans  lesquelles  interviennent  une  ces- 
sion ordinaire  de  créance  et  un  endossement.  La  première  est  relati- 
vement rare  ;  le  cessionnaire  connaît  ou  peut  connaître  le  débiteur  ;  la 
solvabilité  plus  ou  moins  grande  de  celui-ci  a  dû  êlre  envisagée  par  lui. 
L'endossement  esl  fréquent,  il  se  fait  rapidement  et  souvent  dans  mi 
Keu  très  éloigné  de  celui  où  la  lettre  esl  payable  ;  si  le  cessionnaire  ne 
devait  pas  compter  sur  la  garantie  du  cédant,  il  n'accepterait  l'endos- 
sement qu'après  avoir  pris  des  informations  minutieuses  sur  le  débi- 
teur principal  de  la  lellre,  ce  qui  entraînerait  des  retards  préjudiciables 
à  l'endosseur,  ou  il  exigerait  que  celui-ci  lui  garantisse  expressément 
la  solvabilité  du  tiré. 

600  bis.  Du  reste,  si  la  garantie  du  paiement  est  de  la  nature  de  len- 
dossemenl,  elle  n'est  pas  de  son  essence  ;  elle  peut  être  (ce  qui  n'est 
pas  fréquent)  écartée  expressément  par  la  clause  sans  garantie  ou 
à  forfait.  L'endosseur  alors  n'est  garant  que  de  l'existence  de  la  lettre 
de  change,  par  exemple,  si  la  lettre  de  change  a  été  créée  par  un  faus- 
saire ;  la  clause  sans  garantie  ramène  ainsi  au  droit  commun  du  Code 
civil  (art.  1693  et  t6?4,  G.  civ.  ). 

Chaque  endossement  constitue  un  acte  distinct,  qui  doit  êlre  consi- 
déré en  lui-même  et  séparément  des  end  issements  qui  le  précèdent 
ou  qui  le  suivent,  et,  en  principe,  un  acte  n'a  d'effet  qu'entre  les  par- 
lies  ;  aussi  la  clause  de  non  -garantie  ne  peut-elle  être  invoquée  que 
par  l'endosseur  qui  Ta  insérée  dans  son  endossement;  l'obligation  de 
garantie  d»>s  endosseurs  antérieurs  ou  postérieurs,  qui  ne  se  la  sont 
pas  appropriée,  conserve  toute  son  étendue. 

Quand  un  endossement  avec  la  clause  sans  garantie  est  fait  au  profit 
d'un  banquier  qui  escompte  la  lettre  de  change,  il  retient,  en  sus  de 
l'escompte  (inlerusurium)%  une  certaine  somme,  qui  est  une  sorte  de 
prime  d'assurance,  appelée  parfois  un  forfait.  On  peut  dire,  en  effet, 
que  la  clause  saris  garantie  implique  une  sorte  de  contrat  d'assurance, 
en  vertu  duquel  h' bénéficiaire  de  l'endossement  supporte,  à  la  place  de 
l'endosseur,  le  risque  de  l'insolvabilité  du  tiré  et  celui  de  l'endosseur 
de  la  traite.  La  retenue,  opérée  par  l'escompteur  à  forfait,  est  d  autant 
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plus  importante  que  la  solvabilité  des  signataires  de  la  traite  est  plus 
douteuse. 

L'endossement  à  forfait  et  sans  garantie  est  rare  ;  il  intervient  uti- 
lement dans  quelques  cas,  notamment  dans  les  suivants  : 

a)  Paul  est  en  pourparlers  avec  Louis,  auquel  il  voudrait  vendre  des 
marchandises  pour  une.  somme  importante.  Louis  demande  un  délai 
de  quatre  ou  cinq  mois  pour  le  paiement  du  prix.  Paul  hésite  à  le  lui 
accorder,  parce  qu'il  n'a  pas  confiance  dans  la  solvabilité  de  Louis,  et 
ainsi,  il  semble  que  la  vente  ne  pourra  pas  être  conclue.  Cependant, 
tout  peut  s'arranger,  si  Louis  a  un  banquier  (Jules)  qui  a  confiance  dans 
sa  solvabilité  ;  Louis  tire  au  profit  de  Paul  une  lettre  de  change  payable 
dans  quatre  ou  cinq  mois.  Paul  (le  vendeur)  fait  escompter  la  traite 
par  le  banquier  Jules  :  l'endossement  a  lieu  au  profit  de  celui-ci  à 
forfait  et  sans  garantir.  De  cette  façon,  Jules  se  charge  du  risque  de 
l'insolvabilité  de  Louis,  que  Paul  ne  consentait  pas  à  courir. 

b)  Quand  le  commissionnaire  vendeur  est  ducroire,  il  répond  envers 
son  commettant  de  la  solvabilité  de  l'acheteur;  ce  peut  être  là  une  res- 
ponsabilité très  lourde.  Si  le  commissionnaire  ducroire,  qui  a  vendu, 
tire  une  lettre  de  change  sur  l'acheteur  et  l'endosse  à  un  banquier 
auquel  il  la  fait  escompter  sans  garantie,  il  se  décharge  sur  lui  de  la 
responsabilité  résultant  de  la  convention  de  ducroire. 

601 .  Une  autre  différence  très  Importante  entre  les  effets  de  l'endos- 
sement et  ceux  de  la  cession  de  créance  régie  par  le  Gode  civil,  est 
relative  aux  moyens  de  défense  ou  exceptions  qui  peuvent  être  opposés 
au  cessionnaire. 

D'après  le  Code  civil,  le  débiteur  cédé,  auquel  la  cession  a  été 
signifiée,  peul  se  prévaloir  contre  le  cessionnaire  des  moyens  de  défense 
ou  exceptions  qu'il  eût  pu  opposer  au  cédant,  à  la  condition  que  leur 
existence  remonle  à  une  époque  antérieure  à  la  signification  de  la  ces- 
sion. Le  débiteur  cédé  peut  donc  opposer  au  cessionnaire  les  causes 
de  nullité  ou  de  résolution,  qui  étaient  opposables  au  cédant.  Le  débi- 
teur cédé  peut,  en  vertu  de  la  même  régie,  opposer  la  compensation  au 
cessionnaire  à  raison  de  créances  que  ce  débiteur  a  contre  le  cédant, 
pourvu  que  ces  créances  aient  existé  à  son  profil  avant  la  signification. 
Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  cession  a  été  acceptée  par  le  débi- 
teur cédé  ;  cette  acceptation  est  considérée  par  le  Gode  civil  (art.  1295) 
comme  impliquant  renonciation  par  le  débiteur  cédé  au  droit  d'invo- 
quer contre  le  cessionnaire  les  moyens  de  défense  qui  existaient  contre 
le  cédant  ou,  tout  au  moins,  la  compensation  légale,  résultant  de  la 
créance  du  débiteur  cédé  contre  le  cédant. 

En  matière  de  lettre  de  change,  en  principe,  le  tiré  et,  en  général, 
tout  signataire  ne  peul  se  prévaloir  contre  le  porteur  des  exceptions 
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c'est-à-dire  des  moyens  de  défense  qui  étaienl  opposables  au  tireur  ou 
au\  porteurs  antérieurs,  mais  seulement  des  moyens  de  défense  ayant 
pris  naissance  directement  contre  le  dernier  porteur  qui  réclame  le 
paiement.  On  peut  dire  que  le  tiré  et  les  signataires  (Tune  lettre  de 
changé  sont  réputés  avoir,  par  avance,  renoncé  au  droit,  d'opposer  au 
dernier  porteur  les  exceptions  opposables  aux  porteurs  précédents. 
Celte  règle  a  un  caractère  exorbitant  du  droit  commun  :  elle  entraîne 
cette  conséquence  que  souvent,  un  porteur  a  plus  de  droit  que  les  por- 
teurs précédents,  par  dérogation  à  la  règle  nemo  plus  juris  transferre 
potesl  quant  ipse  habet.  Elle  s'est  introduite  en  raison  des  nécessités 
pratiques  (t);  celui  auquel  une  lettre  de  change  est  endossée  et  qui, 
par  suite,  en  devient  porteur,  ne  peul  pas  connaître,  par  l'examen  du 
titre,  quels  moyens  de  défense  a  le  tiré  contre  le  porteur  actuel,  et  la 
rapidité  avec  laquelle  s'opère  un  endossement,  empêche  celui  au  profit 
duquel  il  est  fait  d'aller  se  renseigner  auprès  du  tiré  sur  les  moyens  de 
défense  qui  lui  appartiennent.  On  exprime  souvent  la  règle  qui  vient 
d'être  posée,  en  disant  que  le  tiré  s'oblige,  par  son  acceptation,  non 
pas  envers  le  tireur,  ni  envers  la  personne  qui  est  porteur  de  la  traite 
au  moment  de  l'acceptation,  mais  exclusivement  envers  la  personne, 
inconnue  par  avance,  qui  pourra  être  porteur  lors  de  l'échéance,  de 
telle  sorte  que  l'accepteur  est  traité  comme  n'ayant  jamais  eu  pour 
créanciers  les  porteurs  précédents  ;  on  dit  parfois  aussi  en  ce  sens  que 
l'accepteur  doit  à  sa  signature.  C'est  une  conséquence  naturelle  de  la 
clause  à  ordre,  tout  au  moins  dans  les  effets  de  commerce  (2)  ;  celui 
qui  est  débiteur  en  vertu  d'un  titre  contenant  celte  clause,  n'est  pas 
obligé  envers  une  personne  déterminée.  —  Pour  exprimer  cette  règle, 
on  cite  souvent  une  formule  latine  empruntée  au  jurisconsulte  italien 
Gasaregis  exceptio  quœ  obstabat  cedenli  vel  girarili,  non  obstat  ces- 
sion nario  vel  qiratorio. 

De  cette  règle  résultent  des  conséquences  pratiques  nombreuses.  On 
peut  citer  notamment  les  suivantes  : 

a)  Le  tiré,  qui  pourrait  opposer  lu  compensation  à  un  porteur  de  la 
traite  à  raison  d'une  créance  existant  contre  celui-ci,  n'a  pas  le  droit  de 
s'en  prévaloir  contre  celui  qui  est  devenu  porteur  par  suite  d'un  endos- 
sement postérieur. 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  nos  130  et  suiv.  —  Consulter 
Adolphe  Pichon,  De  V  inopposabilité  des  exceptions  au  porteur  d'un  titre  d 
ordre  (1904). 

(2)  II  est  douteux  que  la  rù^le  spéciale  dont  il  s'agit  s'applique  aux  titres  à 
ordre  autres  que  les  effets  de  commerce,  notamment  aux  polices  d'assurances 
à  ordre.  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  IV  (3e  édit.),  n»  157,  p.  135,  et 
VI,  n°  1457.  V.  aussi  plus  loin,  n°  GtO. 
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b)  La  lettre  de  change  a  élé  créée  sur  le  tiré  et  acceptée  par  lui  a 
raison  d'une  dette  de  jeu  qu'il  avait  envers  le  tireur.  La  loi  refuse  l'ac- 
tion en  justice  pour  le  paiement  (Tune  dette  de  jeu  (art.  1905,  G.  civ.), 
èt,  <kn  conséquence,  le  perdant  peut  opposer  l'exception  de  jeu  au 
gagnant  qui  l'actionne  devant  un  tribunal.  Le  tiré  aurait  donc  l'excep- 
tion de  jeu  contre  le  tireur,  mais  il  ne  saurait  s'en  prévaloir  contre  un 
tiers  porteur.  V.  n°  002. 

c)  De  même,  le  tiré,  qui  aaccepté  la  traite  à  raison  d'une  dette  ayant 
une  cause  illicite  ou  immorale  dont  il  était  tenu  envers  le  tireur,  ne 
peu!  opposera  un  li^rs  porteur  la  nullité  de  son  acceptation. 

d)  D'après  l'article  11,  G.  civ.,  le  Français,  créancier  d'un  étranger 
même  n'ayant  point  de  résidence  en  France,  peut  le  citer  devant  les  tri- 
bunaux français,  par  dérogation  à  la  règle  de  compétence  acêor  sequitur 
forum  rei.  Quand  un  étranger,  créancier  d'un  autre  étranger  non  rési- 
dant en  France,  cède  sa  créance  à  un  Français,  le  cessionnaire  peut-il, 
usant  du  bénéfice  de  ('article  14,  G.  civ.,  citer  te  débiteur  cédé  devant 
nos  tribunaux?  La  question  est  discutable,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
créance  dont  la  cession  est  régie  par  le  Gode  civil  ;  on  peut,  en  eflèt, 
dire  que  le  cessionnaire  ne  saurait  avoir  plus  de  droit  que  le  cédant,  et, 
dans  l'espèce,  le  cédant,  par  cela  même  qu'il  était  étranger,  ne  jouissait 
point  du  bénéfice  de  l'article  14,  G.  civ.  Il  n'est  pas  douteux,  au  con- 
traire, qu'un  Français,  auquel  une  lettre  de  change  tirée  sur  un  étranger 
a  élé  endossée  par  un  étranger,  peut  actionner  le  débiteur  devant  les 
tribunaux  de  France  ;  car  le  tiré  est  considéré  comme  obligé  envers  le 
porteur  actuel,  sans  avoir  eu  aucun  engagement  envers  un  porteur  anté- 
rieur quelconque. 

602.  La  règle  spéciale  relative  aux  exceptions  n'est,  toutefois,  pas 
absolue;  elle  subit  des  restrictions,  résultant,  soit  des  motifs  mêmes 
qui  lui  servent  de  base,  soit  des  principes  généraux  du  droit. 

a)  Le  tiré  peut  opposera  tout  porteur  les  moyens  de  défense  dont 
rêxistence  résulte  des  enoncialions  mômes  de  la  traite  ;  car  tout  por- 
teur pouvait  en  avoir  connaissance  lors  de  l'endossement.  Ainsi,  le  tiré 
peut  se  prévaloir  contre  tout  porteur  de  ce  que  le  titre  ne  contient  pas 
toutes  les  mentions  prescrites  par  le  Gode  de  commerce  et  n'est  pas, 
par  suite,  légalement  une  lettre  de  change,  ou  de  ce  que  la  traite  a  été 
créée  à  raison  d'une  dette  de  jeu  de  l'accepteur  envers  le  tireur,  si,  ce 
qui  est,  du  reste,  peu  pratique,  la  cause  de  l'obligation  y  est  mentionnée. 

b)  Le  tiré  peut  se  prévaloir  contre  le  porteur  actuel  d'un  moyen  de 
défense  qui  eût  été  opposable  au  porteur  précédent,  quand  il  est  prouvé 
que  le  porteur  actuel  s'est  rendu  complice  d'une  fraude  destinée  à 
écarter  le  moyen  de  défense  dont  il  s'agit  et  à  permettre  d'obtenir  le 
paiement  du  tiré.  Il  ne  suffirait  pas,  selon  nous,  qu'il  fût  prouvé  que  le 
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porteur  a  eu  connaissance  du  moyen  de  défense  au  moment  où  l'endos- 
sement a  été  fait  à  son  profit.  Autrement,  le  tiré  soutiendrait  presque 
toujours  qu'il  en  a  été  ainsi,  et  les  lenteurs  qu'entraîneraient  les  débats 
sur  ce  point,  retarderaient  le  paiement,  ce  qui  serait  en  contradiction 
avec  l'esprit  de  la  loi  en  cet  h1  matière-  L'opinion  contraire,  qui  admet 
que  le  porteur  ne  peut  repousser  les  exceptions  opposables  aux  précé- 
dents porteurs,  par  cela  seul  qu'il  a  eu  connaissance  de  ces  exceptions, 
prévaut  dans  La  jurisprudence  et  parmi  1rs  auteurs. 

e)  Si  la  signature  du  tiré  a  été  falsifiée  et  qu'ainsi,  la  lettre  de  change 
a  été  revêtue  d'une  fausse  acceptation,  le  tiré  actionné  peul  opposer  le 
faux  au  parleur  actuel,  encore  que  celui  ci  n'en  soit  pas  l'auteur.  Il  est 
impossible  qu'une  personne  se  trouve  obligée  envers  qui  que  ce  soit 
comme  accepteur,  sans  sa  volonté. 

d)  Si  le  tiré  a  accepté  alors  qu'il  élait  légalement  incapable,  par 
exemple  mineur  ou  interdit,  il  peul  invoquër  contre  tout  porteur  la 
nullité  de  son  acceptation  pour  ce  motif.  <  >n  ne  comprendrait  pas  qu'un 
incapable  put  échapper  aux  conséquences  de  son  incapacité  en  s'ob'i- 
geant  par  lettre  de  change. 

e)  On  admet  même  généralement  que,  si  le  tiré  avait  été  déterminé 
par  la  violence  à  accepter  la  traite,  il  pourrait  invoquer  ce  vice  du  con- 
sentement pour  faire  annuler  son  acceptation,  même  à  l'égard  d'un  por- 
teur qui  n'aurait  en  rien  participé  à  la  violence.  II  y  a  Là,  dit-on,  un 
vice  qui  peut  être  invoqué  contre  toute  personne.  V.  art.  1111,  G.  civ. 
Mais  il  est  très  douteux  que  l'exception  de  nullité  fondée  sur  la  violence 
échappe  à  la  règle  générale.  Celle-ci  est  appliquée  à  des  exceptions 
qui,  en  dehors  de  la  matière  de  l'endossement,  sont  opposables  à  toutes 
les  personnes  qui  se  prévalent  du  droit  auquel  elles  se  rattachent. 

603  La  lettre  de  changé  peul  certainement,  jusqu'à  l'échéance,  être 
endossée  avec  les  effets  spéciaux  attachés  à  l'endossement  qui  viennent 
d'être  exposés.  Rien  n'empêche  (car  il  n'y  a  dans  la  loi  aucune  prohibi- 
tion à  cet  égard)  d'endosser  la  lettre  de  change  après  l'échéance  ;  m3is 
l'endossement  postérieur  à  l'échéance  produit-il  les  effets  d'un  endos- 
sement antérieur?  On  a  soutenu  la  négative  et  prétendu  que  l'endosse- 
ment postérieur  à  l'échéance  ne  produit  que  les  effets  d'une  cession  de 
créance  ordinaire,  de  telle  sorte  que  le  tiré  pourrait  opposer  au  porteur 
quelconque,  lui  réclamant  le  paiement,  les  moyens  de  défense  qui 
étaient  opposables  à  celui  qui  était  porteur  lors  de  l'échéance.  On  a  dit 
en  ce  sens  qu'à  l'échéance,  les  droits  des  intéressés  doivent  être  défini- 
tivement fixés  et  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  du  porteur,  en  endossant 
ensuite  la  traite,  d'enlever  au  tiré  un  moyen  de  défense  qui  lui  appar- 
tenait au  moment  où  la  traite  est  échue.  Celte  solution,  admise  par  la 
loi  belge  du  20  mai  1872  (art.  2G),  n'est  pas  consacrée  par  le  Code  de 
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iommeixe  français  qui  <>st  muet  sur  elle,  et  il  est  impossible  de  la  sous- 
BBtendre  ;  aucun  texte,  aucun  principe  ne  permet  de  dire  que  le  tiré  a 
un  droit  acquis  à  se  prévaloir  des  moyens  de  défense  qui  existent  à  son 
profit  lors  de  l'échéance,  contre  le  porteur.  C'est  en  ce  sens  que  se  pro- 
nonce avec  raison  la  jurisprudence  (1). 

604.  Endossement  a  tixue  de  procuhatjon.  —  Il  arrive  que,  par 
l'endossement,  l'endosseur  ne  veut  pas  transférer  au  porteur  la  pro- 
priété de  la  lettre  de  changé,  mais  lui  conférer  seulement  le  mandat 
ïfën  faire  le  recouvrement  :  les  endossements  faits  au  profit  des  ban- 
quiers ont  fréquemment  ce  but.  Les  relations  des  parties  (endosseur  et 
bénéficiaire  de  l'endossement),  soit  entre  elles,  soit  avec  les  tiers,  sont 
alors  régies  par  les  règles  du  mandat  et  non  parcelles  de  la  cession. 
De  là  découlent  plusieurs  conséquences  importantes,  qui  montrent 
l'importance  que  présente  la  distinction  entre  l'endossement  translatif 
et  l'endossement  de  procuration . 

1.  Le  porteur,  au  lieu  de  conserver  pour  lui  le  montant  delà  somme 
touchée  du  tiré,  comme  le  bénéficiaire  d'un  endossement  translatif,  doit 
en  rendre  compte  à  l'endosseur  dont  il  est  le  mandataire. 

2.  Le  mandat  résultant  de  l'endossement  de  procuration  peut  cesser 
par  toutes  les  causes  ordinaires  mettant  fin  au  mandat.  Ainsi,  l'endos- 
seur a  h'  droit  de  révoquer  le  mandat  donné  au  porteur;  en  cas  de  fail- 
lite de  l'endosseur  *  le  mandat  prend  fin  (art.  2003,  C  civ.)  et,  par 
suite,  le  tiré  qui  paierait  entre  les  mains  du  porteur  s'exposerait  à  être 
obligé  de  payer  une  seconde  fois. 

3.  Si  un  endossement  translatif  de  propriété  a  eu  lieu  et  si  le  por- 
teur tombe  en  faillite  avant  d'avoir  payé  le  prix  delà  cession  à  l'endos- 
seur, l'endosseur  ne  peut  pas  revendiquer  la  traite  (art.  550,  G.  corn.); 
elle  fait  partie  de  l'actif  du  failli,  et  l'endosseur  a  seulement  le  droit  de 
se  présenter  dans  la  faillite  comme  créancier  de  la  somme  que  le  failli 
peut  lui  devoir  en  retour  de  l'endossement  fait  à  son  profit,  de  telle 
sorte  que  l'endosseur  est  exposé  à  ne  recevoir  qu'un  dividende.  Au 
contraire,  quand  un  endossement  a  été  fait  à  titre  de  procuration  à  un 
porteur,  qui  est  déclaré  en  faillite  avant  d'avoir  remis  le  montant  de  la 
traite  à  l'endosseur,  celui-ci,  en  étant  demeuré  propriétaire,  a  le 
droit  de  la  revendiquer,  à  l'exclusion  des  créanciers  du  failli  (art.  574, 
G.  corn.). 

4.  Par  cela  même  que  l'endosseur  est  demeuré  propriétaire  de  la 
lettre  de  change,  le  tiré  peut  opposer  au  mandataire,  bénéficiaire  de 

(1)  Cf.  Cass  ,  21  juillet  1855,  S.  1856.  1.  25;  D.  1855.  i.  228;  Cass.,  18  août 
185G,  S.  1856,  1.  586;  D.  1857.  1.  39,  Cass.,  6  février  190G,  S.  et  J.  Pal.,  1906. 
1.  65  (note  de  Ch.  Lyon-Caen)  ;  Panel.  //'.,  1906.  1.  170. 
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l'endossement,  les  moyens  dé  défense  opposables  à  l'endosseur,  son 
mandant,  et  non  des  moyens  personnels  an  porteur.  Le  véritable  por- 
teur esl  l'endosseur,  celui  à  qui  l'endossement  a  été  fail  esl  un  simple 
détenteur  Ainsi,  le  tiré  pent  se  prévaloir  de  la  compensation  à  raison 
d'une  créance  qu'il  a  contre  l'endosseur,  non  à  raison  d'une  créance 
qu'il  a  contre  le  porteur,  qui  n'est  qu'un  mandataire. 

605.  Moyen  de  distinguer  /'endossement  translatif  de  propriété  et 
l'endossement  à  titre  de  procuration.  —  Les  effets  de  l'endossement 
fail  à  litre  de  procuration  (n°  604)  différant  profondémenl  de  ceux  de 
l'endossement  translatif  de  propriété  (n°  599),  il  est  important  de  savoir, 
dans  un  cas  donné,  quel  endossement  est  intervenu. 

Le  système  du  Code  de  commerce  sur  cette  question  était  très  foi  nia- 
liste,  lia  été  abandonné  par  la  loi  du  8  février  1922,  modifiant  les  arti- 
cles 137  et  138,  G.  corn.  Aux  termes  du  nouvel  article  137,  G.  Corn., 
Y  endossement  n'a  besoin  en  la  forme  que  de  la  signature  de  /'endos- 
seur et  d'après  le  nouvel  article  138,  Y  endossement  opère  le  transport  : 
il  n'est  une  procuration  que  si  telle  a  été  la  volonté  clairement  expri- 
mée des  parties  contractantes.  Cette  volonté  peut,  par  exemple  résul- 
ter de  ce  que  l'endosseur  a  écrit  au-dessus  de  sa  signature  Tune  des 
mentions  suivantes  :  valeur  à  [encaissement ,  valeur  en  recouvrement . 

Sans  doute,  même  avant  la  loi  du  8  février  1922,  il  y  avait  dans  des 
cas  de  ce  genre  endossement  à  titre  de  procuration.  Mais  le  Gode  de 
commerce  attribuait  à  l'endossement  la  valeur  d'une  procuration  dans 
d'autres  cas.  En  effet,  il  consacrait  deux  règles  corrélatives.  1°  L'en- 
dossement qui  contenait  toutes  les  mentions  prescrites  par  /  article  137 
(n°  598),  était  translatif  de  propriété  (art.  136,  G.  corn  .  )  ;  2°  /  en- 
dossement n'était  pas  conforme  aux  dispositions  de  l'article  i37 \  il 
n* opérait  pas  le  transport  ;  il  n  était  quune  procuration  (art.  138).  De 
là  venaient  les  expressions  d'endossement  régulier  et  &  endossement 
irrégulier,  employées  pour  désigner  l'endossement  translatif  de  pro- 
priété et  l'endossement  à  titre  de  procuration.  Ces  expressions  très 
usitées  étaient  peu  satisfaisantes  ;  on  ne  voit  pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  régu- 
lier clans  l'endossement  translatif  de  propriété  que  dans  l'endossement 
fait  à  litre  de  procuration. 

Les  règles  admises  par  le  Code  de  commerce,  empruntées  à  l'Ordon- 
nance de  1673,  titre  V,  article  25,  et  abandonnées  depuis  longtemps 
avec  raison  par  la  plupart  des  lois  étrangères,  paraissaient  dériver 
d'une  ancienne  idée,  d'après  laquelle  la  faculté  de  transmettre  un  titre 
par  endossement  constitue  une  sorte  de  faveur,  dont  on  ne  peut  jouir 
qu'à  la  charge  d'observer  exactement  les  formes  déterminées  parla  loi. 
Les  règles  dont  il  s'agit  pouvaient  parfois  être  conformes  à  la  volonté 
réelle  des  parties,  mais  il  était  aussi  possible  qu'elles  fussent  en  cou- 
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tradiclion  avec  celle  volonté.  Ainsi,  il  se  pouvait  qu'un  endossement, 
fail  au  profil  d'un  banquier  dans  le  but  de  lui  donner  procuration,  con- 
tint  lotîtes  les  mentions  prescrites  par  l'article  137,  G.  coin.;  à  l'inverse, 
Il  était  possible  qu'un  endossement,  fait  dans  le  but  de  transmettre  la 
propriété,  ne  contint  pas  loutes  les  mentions  exigées  par  la  loi  pour 
l'endossement  régulier;  ce  pourrait  èlre  par  négligence  ou  par  igno- 
rance  que  l'endosseur  n'a  pas  indiqué  la  date  ou  la  valeur  fournie. 

Aussi  la  question  suivante  se  posait-elle  :  les  règles  du  Gode  étaient- 
elles  absolues,  dételle  sorte  qu'une  personne  y  ayant  intérêt  ne  pou- 
vait pas  prouver  qu'un  endossement  irrégulier  avait  été  fait  dans  le  but 
de  transférer  la  propriété  et  devait  produire  les  effets  d'un  endossement 
translatif  ou,  a  l'inverse,  qu'un  endossement  régulier  n'avait  été  fait 
qu'à  litre  de  procuration  et  ne  devait  avoir  que  les  effets  d'un  mandat? 
ou  bien,  au  contraire,  1rs  règles  dont  il  s  agit  ne  constituaient-elles  que 
3es  présomptions,  pouvant  être  détruites  par  la  preuve  contraire? 

a.  Quand  un  endossement  ne  contenait  pas  tantes  les  mentions  près- 
prîtes  par  ^article  t37%  pouvait-il  être  prouve  que  les  parties  avaient 
von///  opérer  /a  translation  de  la  propriété?  et  les  effets  de  V endossement 
translatif  devaient-ils  se  produire  P  Le  Gode  de  commerce  n'avait  pas 
admis  une  présomption  irréfragable.  Celle  solution  ne  se  serait  pas 
expliquée  rationnellement  et  e  1 1  < k  aurait  pu  produire  des  conséquences 
iniques  :  avec  elle,  l'endosseur  qui  aurait  touché  du  porteur  le  prix  de 
l'endossement  aurait  pu,  s'il  était  de  mauvaise  foi,  demander  à  celui-ci 
de  lui  rendre  compte  du  paiement  de  ta  lettre  de  change,  en  alléguant 
que  l'endossement,  étant  irrégulier,  né  valait  que  comme  procuration, 
—  Si  la  preuve  était  admise  contre  la  présomption  de  la  loi,  l'étai t  elle 
sans  restriction?  On  Taxait  soutenu  anciennement;  mais,  depuis  long- 
temps,  la  jurisprudence  et  la  doctrine   s'étaient  fixées  dans  le  sens 
d'une  distinction.  Les  parties,  c'est-à-dire  l'endosseur  et  le  porteur, 
devaient  pouvoir  toujours  prouver,  Tune  contre  l'autre,  que,  bien  que 
(l'endossement  fut  irrégulier,  il  avait  transféré  la  propriété  de  la  traite. 
On  ne  lésait  ainsi  aucun  intérêt;  on  obtenait,  sans  nuire  illégitimement 
à  qui  que  ce  fût,  un  résultat  très  bon,  celui  de. donner  à  l'endossement 
des  effets  conformes  à  la  volonté  des  parties.  Ainsi,  en  cas  d'endosse- 
ment dit  irrégulier,  le  porteur  pouvait  prouver  qu'il  y  avait  eu  endos- 
sement translatif,  afin  de  se  faire  dispense»*  de  rendre  compte  du  paie- 
ment. Au  contraire,  la  preuve  n'était  pas  possible  contre  la  présomp- 
tion de  la  loi,  lorsque  c'étaient  des  tiers  qui  se  prévalaient  de  cette 
présomption.  Ils  devaient  croire,  comme  ils  étaient  en  quelque  sorte 
invités  à  le  faire  parla  loi  même,  qu'un  endossement  irrégulier  n'avait 
été  fait  qu'à  litre  de  procuration,  et  il  eut  été  injuste  de  prouver  à  leur 
encontre,  alors  qu'ils  avaient  ignoré  la  réalité  des  choses,  qu'il  y  avait 
L.  G.  et  R. ,  Manuel,  14*  ôdfl  36 


562 


MANUEL  DE    DROIT  COMMERCIAL. 


en  un  endossement  translatif.  Ainsi,  le  tiré  pouvait  opposer  à  celui  qui 
était  porteur  en  vertu  d'un  endossement  îrrégulieï,  la  compensation  à 
raison  d'une  créance  existant  à  son  profit  contre  l'endosseur,  sans  que 
lr  porteur  put  être  adm's  à  écarter  cett€  exception,  en  démontrant  que 
c'était  lui  porteur  qui  était  propriétaire  de  la  traite,  et  qu'en  consé- 
quence, on  ne  pouvait  lui  opposer  des  exceptions  du  chef  de  l'endosseur. 

b.  Quand  un  endossement  contenait  tontes  les  mentions  prescrites 
par  i article  137  pouvait -il pourtant,  rire  prouve,  qii  il  avait  été  fait  à 
titre  de  procuration?  Il  était  naturel  d'appliquer  ici  les  mêmes  solutions 
que  pour  le  cas  inverse.  Les  parties  pouvaient  entre  elles  prouver  con- 
tre la  présomption  de  la  loi  :  ainsi,  l'endosseur  pouvait  démontrer  con- 
tre le  porteur  qu'il  n'y  avait  pas  eu  endossement  translatif,  afin  d'obli- 
ger le  porteur  à  lui  rendre  compte  du  montant  de  la  traite.  La  preuve 
n'était  pas  admissible  contre  les  tiers;  ainsi,  le  porteur,  auquel  le  tiré 
opposait  la  compensation  à  raison  d'une  créance  que  le  tiré  avait  contre 
lui,  ne  pouvait  prétendre  contre  le  tiré  que,  l'endossement  ayant  eu 
lieu  à  titre  de  procuration,  l'endosseur  avait  conservé  la  propriété  de  il 
traite,  et  qu'en  conséquence,  le  tiré  ne  pouvait  opposer  que  des  moyens 
de  défense  existant  contre  l'endosseur. 

Il  y  avait  dans  les  distinctions  faites  par  la  loi  et  dans  les  présomp- 
tions qu'on  y  rattachait  une  source  de  grandes  complications.  GrAce 
aux  modifications  apportées  aux  articles  137  et  138,  G.  corn.,  par  la 
loi  du  8  février  1922,  elles  ont  disparu. 

606.  De  l'endossement  en  blanc.  —  L'endossement  en  blanc  con- 
siste dans  la  signature  de  l'endosseur  mise  au  dos  de  la  lettre  de  change 
sans  aucune  mention.  C'était,  dans  le  système  du  Code  de  1807,  un 
endossement  irrégulier  qui  ne  valait  que  comme  procuration.  D'après 
les  dispositions  des  nouveaux  articles  137  et  138,  C.  corn.,  cet  endos- 
sement vaut  comme  endossement  translatif. 

Celui  auquel  une  traite,  revêtue  d'un  endossement  en  blanc,  est 
remise,  peut,  d'après  un  usage  constant,  en  faire  plusieurs  emplois  : 
à)  Il  peut  d'abord,  comme  tout  porteur,  la  garder  jusqu'à  l'échéance  et 
en  toucher  le  montant  du  tiré,  b)  Il  peut  (ce  qui  est  rare  dans  la  prati- 
que), traitant  la  lettre  de  change  comme  si  c'était  un  litre  au  porteur, 
remettre  la  traite  à  une  personne,  sans  remplir  le  blanc  ni  apposer  sa 
signature,  de  telle  sorte  que,  le  nom  de  celui  qui  opère  cette  transmis- 
sion n'apparaissant  pas  sur  la  traite,  il  échappe  à  toute  obligation  de 
garantir  le  paiement  à  l'échéance,  c)  Il  peut  remplir  le  blanc  en  y  met- 
tant son  nom  et  endosser  la  traite  à  son  tour  au  profit  d'une  autre 
personne,  d)  Il  peut  enfin  remplir  l'endossement  en  blanc,  en  y  mettant 
le  nom  du  porteur  auquel  il  la  transmet,  sans  y  faire  apparaître  son 
propre  nom. 
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La  lettre  de  change  revêtue  d'Un  endossement  en  blanc,  tant  que 
{'endossement  n  a  pas  été  rempli,  circule  connue  un  titre  au  porteur, 
c'est  à-dire  qu'elle  se  transmet  de  ta  main  à  la  main  par  la  simple  tra- 
dition el  que  la  transmission  qui  en  est  faite  n'engendre  aucune  obliga- 
tion de  garantie  à  la  charge  de  ceux  qui  l'opèrent.  Avec  l'endossement 
en  blanc,  il  est  à  craindre  qu'une  personne  ne  s*ëmpare  frauduleuse- 
ment  de  la  lettre  de  change  en  la  détournant  ou  en  la  prenant,  si  elle  a 
été  perdue,  et  ne  remplisse  le  blanc  à  son  profit. 

Les  endossements  en  blanc  sont  très  fréquents.  On  peut  y  recourir 
dans  différents  buts.  Il  est  possible  que  la  personne  à  laquelle  une 
traite  est  endossée,  préfère  un  endossement  en  blanc,  afin  de  pouvoir 
la  transmettre  sans  y  faire  figurer  son  nom  et  sans  s'obliger,  par  suite, 
comme  endosseur,  à  la  garantie  du  paiement.  Le  plus  souvent,  on 
recoitrt  h  lendossement  en  blanc  pour  les  causes  suivantes.  —  Un 
banquier  transmet  à  l'un  de  ses  confrères  ou  à  plusieurs  un  grand 
nombre  de  traites,  et  il  n'a  pas  le  temps  de  revêtir  chacune  d'elles  d'un 
endossement  contenant  des  indications  relatives  au  nom  du  bénéfi- 
ciaire, à  la  valeur  fournie,  à  la  date  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  plus  exigées 
par  les  articles  137  et  138  modifiés  par  la  loi  du  8  février  1922.  — 
Une  personne  adresse  à  un  banquier  des  lettres  de  change,  pour  les 
faire  escompter;  elle  n'est  pas  sûre  que  ce  banquier  les  prendra  à 
l'escompte;  car  il  se  peut  que  les  signataires  de  la  traite  n'inspirent 
pas  confiance  à  ce  banquier.  Si  des  endossements  complets  étaient  faits, 
il  faudrait,  dans  le  cas  où  ces  traites  ne  seraient  pas  prises  à  l'escompte, 
que  celui  qui  les  a  adressées  à  son  banquier  biffât  ses  endossements  : 
ce  serait  une  cause  de  défaveur  pour  la  circulation  ultérieure  des 
traites  ;  on  évite  cet  inconvénient  au  moyen  de  l'endossement  en 
blanc. 

607  Pouvoirs  confères  par  l endossement  fait à  titre  de  procuration. 
—  Celui  qui  est  porteur  d'une  traite  en  vertu d'uti  endossement  de  cette 
sorte,  peut  assurément  en  loucher  le  montant  ou  faire  constater  le 
défaut  de  paiement  au  moyen  d'un  protêt.  Peut-il  aussi  transférer  à  une 
autre  personne  la  propriété  de  la  traite  par  un  endossement  ?  Il  y  a 
là  une  question  d'étendue  de  mandat.  Il  est  évident  que  ce  pouvoir 
n'appartient  pas  au  porteur,  quand  les  expressions  mêmes  contenues 
dans  l'endossement  l'excluent;  c'est  ce  qui  se  présente  quand  l'endos- 
sement a  été  causé  valeur  en  recouvrement  ou  valeur  à  l encaisse- 
ment.  Mais,  quand  aucune  expression  ne  restreint  les  pouvoirs  du 
porteur,  il  est  naturel  de  considérer  qu'ils  comprennent  la  faculté  d'en- 
dosser la  traite  ;  car  il  y  a  là  un  moyen  d'en  toucher  le  montant. 

608.  Du  recouvrement  des  lettres  de  change  par  les  banr/u riers,  par 
la  Banque  de  France  et  par  V Administration  des  postes.  —  Le  plus 
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sauvent,  les  endossements  h  titre  de  procuration  sonl  faits  à  des  ban- 
quiers, à  des  établissements  de  crédit,  à  la  Banque  de  France  ou  à 
l'Administration  des  postes.  Les  banquiers  se  chargent,  en  général, 
d'opérer  les  recouvrements  des  lettres  de  change  et  des  autres  effets 
de  commerce,  moyennant  une  commission  qui  est  variable.  Un  grand 
nombre  de  recouvrements  sont  aussi  faits  par  La  Banque  de  France. 

L'Administration  des  postes  se  charge,  depuis  1871),  d'opérer  le 
recouvrement  des  effets  de  commerce  qui  lui  sont  remis  dans  ce  but. 
Le  montant  des  effets  dont  la  poste  fail  le  recouvrement  est  illimité 
(L.  29  mars  1920,  art.  1 7).  Des  conventions  internationales  permettent 
de  recourir  aux  administrations  postales  pour  le  recouvrement  des 
effets  payables  en  divers  pays  étrangers. 

609-  Endossement  a  titre  de  gage  (ou  pignoratif).  • —  l  ne. 
lettre  de  change  peut,  au  moyen  d'un  endossement,  être  constituée  en 
gage  par  celui  qui  en  est  porteur,  comme  cela  résulte  de  l'article  91, 
al.  2,  G.  corn.  La  loi  laisse  à  résoudre  plusieurs  questions. 

Quant  à  la  forme,  il  résuite  des  termes  mêmes  de  l'article  91  (cet 
article  parle  d'un  endossement  régulier)  que  l'endossement  doit  con- 
tenir les  mentions  exigées  par  l'ancien  article  137,  sauf  qu'au  lieu  de 
valeur  fournie,  il  y  aura  valeur  en  garantie  ou  une  autre  expression 
équivalente  La  loi  du  8  février  1922  qui  a  supprimé  la  distinction  entre 
l'endossement  régulier  et  l'endossement  irrégulier,  n'a  point  touché 
à  l'article  91,  G.  corn.  Il  résulte  de  là  que  l'endossement  pigno- 
ratifdoit  indiquer  le  nom  de  celui  au  profit  duquel  il  est  fait  et  la  date. 

Du  reste,  conformément  à  l'interprétation  de  l'article  91,  C  corn, 
qui  a  prévalu  la  constitution  en  gage  d'un  titre  à  ordre  n'exige  point 
un  endossement,  elle  peut  s'établir  même  à  l'égard  des  tiers,  tout  au 
moins  lorsqu'il  s'agit  d'un  gage  commercial,  par  tous  les  moyens,  con- 
formément à  la  règle  générale  posée  par  l'article  91,  Ier  alin.,  G.  coin. 
(n°  439  bis). 

Quant  aux  droits  du  créancier  gagiste,  voici  en  quoi  ils  consistent  : 
l'échéance  de  la  lettre  survenant,  le  créancier  peut  et  doit  en  demander 
le  paiement  fart.  91,  déni,  al.,  G.  coin.)  ;  s'il  l'obtient,  il  impute  le 
montant  de  la  lettre,  jusqu'à  due  concurrence,  sur  sa  créance  ;  s'il 
n'obtient  pas  le  paiement  de  la  lettre,  il  exerce  le  recours  qui,  de  droit 
commun,  appartient  au  porteur  non  payé.  La  dette  garantie  peut  venir 
à  échéance  avant  la  traite  même  ;  comment  le  créancier  réalisera-t-il  le 
gage?  On  ne  peut  appliquer  littéralement  l'article  93,  al.  1,  G.  coin., 
qui  prescrit  la  vente  du  gage  aux  enchères,  puisque  les  lettres  de  change 
ne  se  vendent  pas  aux  enchères;  on  doit,  semble-t-il,  reconnaître  au 
créancier  gagiste  le  droit  de  négocier  la  lettre  huit  jours  après  une 
sommation  faite  au  débiteur. 
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En  ce  qui  louche  les  exceptions  qui  peuvent  être  opposées  au  créan- 
cier gagiste  porteur  de  l'effet,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  posées 
plus  haut  (n°  G01)  pour  le  cas  de  l'endossement  translatif,  c'est-à-dire 
qu'en  principe,  les  exceptions,  opposables  au  tireur  et  aux  porteurs 
antérieurs  à  celui  à  qui  a  été  l'ail  l'endossement  à  titre  de  gage,  ne  peu- 
vent pas  être  opposées  à  ce  dernier.  Le  créancier  gagiste,  à  la  différence 
d'un  simple  mandataire,  a,  quoique  non  propriétaire  de  l'effet,  un  droit 
propre  qui,  dans  la  mesure  de  la  créance  garantie,  doit  élre  aussi 
assuré  qu'un  droit  de  propriété. 

610.  Des  titrks  a  ordre  en  génêual.  —  Les  régies  posées  par 
le  Code  de  commerce  sur  l'endossement  des  lettres  de  change,  sont 
d'autant  plus  importantes  qu'il  paraît  juste  de  les  appliquer,  non  seule- 
ment à  tous  les  effets  de  rommeree,  mais  encore  à  lous  les  titres  à 
ordre  ne  constituant  pas  des  effets  de  commerce  (connaissements  à 
ordre,  récépissés  d'un  magasin  général,  polices  d'assurance  à  ordre, 
obligations  à  ordre,  etc.).  <  >n  ne  saurait,  semble-t-il,  sans  tomber  dans 
l'arbitraire,  créer  des  règles  différentes  pour  l'endossement  des  autres 
titres  à  ordre  ( I ). 

31  Des  garanties  diverses  assurant  le  paiement  de  la  lettre 

<!<>  change. 

611 .  La  lettre  de  change  est  destinée  à  être  payée  à  l'échéance.  Pour 
quelle  circule  facilement,  il  faut  (pie  le  paiement  en  soit,  autant  que 
possible,  assuré  :  il  peut  l'être  de  plusieurs  manières.  D'abord,  le  tireur 
doit  pourvoi!*  au  paiement  à  faire  par  le  tiré,  faire  la  provision,  selon 
l'expression  consacrée.  Puis,  le  tiré,  qui  n'est  pas  tenu  de  payer  la  traite 
par  cela  seul  qu'elle  est  émise  sur  lui,  peut  s'obliger  à  l'acquitter  en 
l'acceptant,  ce  qui  augmente  les  garanties  de  paiement,  puisqu'il  y  a  un 
obligé  nouveau,  l'accepteur,  qui  est  le  principal  obligé.  Le  paiement  est 
aussi  assuré  par  la  solidarité  des  différents  signataires  de  la  Iraite  ; 
grâce  a  elle,  le  porteur  non  payé  par  le  tiré  peut  s'adresser  à  un  signa- 
taire quelconque  du  titre  et  lui  réclamer  le  paiement  intégral.  Enfin,  il 
se  peut  qu'une  caution  {donneur  d  aval)  garantisse  l'obligation  d'un 
des  signataires  de  la  traite,  ou  encore  qu'une  hypothèque  soit  consti- 
tuée ou  qu'un  gage  soit  donné  pour  garantir  le  paiement  ;  c'est  un  gage 

(1)  Mais  des  difficultés  s'élèvent  à  cet  égard,  et  il  est  soutenu  que  les  règles 
spéciales  relatives  à  certains  des  effets  de  l'endossement  ne  s'appliquent  pas 
aux  titres  à  ordre  autres  que  les  effets  de  commerce,  notamment  la  règle  de 
l'inopposabilité  des  exceptions.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n°3  156 
et  157. 
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qui  garantit  la  traite  dans  le  cas  1res  fréquenl  d'une  traite  documen- 
taire. Y .  n°  040. 

A.  —  De  la  provision. 

612.  En  émettant  La  lettre  de  change,  le  tireur  s'oblige  envers  le  pr^ 
neur  de  la  lettre  de  change  et  envers  les  porteurs  successifs  à  faire  obte- 
nir du  tiré  par  \r  dernier  porteur  le  paiement  a  l'échéance  dans  le  lieu 
désigné  ;  le  tireur  doit,  par  suite,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  ce  paiement  soit  fait;  le  moyen  à  l'aide  duquel  il  y  pourvoi!,  cons- 
titue la  provision . 

La  provision  consiste  dans  une  créance  qu'a  le  tireur  contre  le  tiré, 
par  suite  d'un  contrat  intervenu  entre  eux  (art.  116,  G.  corn.)  (1  )  et  le 
tiré  se  libère  de  sa  dette  en  acquittant  la  traite.  Une  créance  du  tireur 
peut  exister  contre  le  tiré  dans  deux  circonstances  bien  différentes. 

a)  Il  se  peut  d'abord  que  le  tireur  ail  fourni  au  tiré  la  valeur  en 
retour  de  laquelle  la  créance  a  pris  naissance.  C'est  là  ce  qui  a  lieu 
notamment  quand  le  tireur  a  vendu  des  marchandises  au  tiré  qui  lui  eu 
doit  le  prix,  quand  un  commettant  tire  une  lettre  de  change  sur  son 
commissionnaire  auquel  il  a  adressé  des  marchandises  en  consignation, 
quand  le  tiré  a  emprunté  au  tireur  une  somme  d'argent.  Dans  les  cas 
de  ce  genre,  le  tiré  qui  acquitte  la  traite  ne  pair  pas  a  découvert  et* 
quand  il  paie,  il  n'a  pas  de  recours  contre  le  tireur,  par  cela  même  que 
le  tireur  lui  a  déjà  fourni  des  valeurs  en  retour  desquelles  il  a  payé.  : 

/>)  Il  arrive  très  souvent  aussi  que  la  créance  du  tireur  contre  le  tiré* 
qui  constitue  la  provision,  est  née  sans  que  le  tireur  ait  fourni  aucune 
valeur  au  tiré  ;  c'est  ce  qui  se  présente  lorsqu'un  banquier  ouvre  un 
crédit  à  un  de  ses  clients  et  l'autorise  à  tirer  sur  lui  des  traites  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme.  La  créance  du  client  (crédité)  con^ 
tre  Le  banquier  {créditeur)  constitue  la  provision  de  la  lettre  de  change 
tirée  par  le  premier  sur  le  second.  Dans  les  cas  de  cette  sorte,  le  tiré 
qui  paie,  le  fait  à  découvert,  bien  qu'il  y  ait  provision  (il  fait  une  avance 
au  tireur),  et  il  a,  après  avoir  payé,  un  recours  contre  le  tireur.  Des 
lettres  de  change  sont  tirées  en  très  grand  nombre  dans  ces  circon- 
stances par  des  banquiers  sur  d'autres  banquiers  qui  les  acceptent 
Aussi  emploie-t-on  souvent  l'expression  d acceptations  de  banque 
pour  désigner  les  lettres  de  change  dont  il  s'agit, 

613.  La  provision  a  un  rôle  important  ;  le  point  de  savoir  s'il  y  a  ou 
non  une  provision  intéresse  différentes  personnes  qui  interviennent 

(1)  Il  se  pourrait  que  la  dette  du  tiré  envers  le  tireur  fut  née  d  une  source 
d'obligation  autre  qu'un  contrat  (quasi-contrat,  délit,  quasi-délit).  C'est  évi- 
demment là  un  cas  exceptionnel. 
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dans  la  lettre  de  change.  Souvent,  le  tiré  n'accepte  que  s'il  y  a  une 
provision,  ou  ne  paie  que  lorsqu'il  a  une  provision  grâce  à  laquelle,  ne 
payant  pas  à  découvert,  il  ne  cour!  pas  les  risques  de  1  insolvabilité  du 
tireur.  Le  porteur^  outre  qu'il  a  plus  de  chance,  lorsqu'il  y  a  provision, 
d'obtenir  l'acceptation  ou  le  paiement  de  la  traite,  a  la  propriété  de  la 
provision,  d'après  l'article  410.  2*1  alin.,  C.  coin,  dont  la  disposition 
extraite  de  la  loi  du  8  lévrier  KJ22  continue  une  jurisprudence  con- 
stante antérieure.  Les  effets  avantageux  de  la  transmission  de  la  pro- 
priété de  la  provision  au  porteur  se  produise  ni  spécialement  en  cas  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du  tireur  et  en  cas  de  non-accepta- 
tion de  la  traite  par  le  tiré.  Enfin,  il  sera  expliqué,  à  propos  des 
échéances  encourues  en  cas  de  non-paiement  à  l'échéance  par  le  por- 
teur négligent,  que  le  porteur  qui,  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance, 
ne  remplit  pas  dans  les  délais  légaux  les  formalités  prescrites  par  la 
loi,  n'est  déchu  du  droit  de  recourir  contre  le  tireur  qu'autant  que 
celui-ci  a  fait  provision  (art.  170,  2e  alin.,  G.  com.)(l)  (n°  6U0). 

614.  Qui  doit  faire  ht  provision  ? —  La  provision,  comme  il  a  été 
dit  précédemmenl  (nM  612),  doit  être  faite  par  le  tireur,  quand  la  traite 
est  tirée  par  celui-ci  pour  son  propre  compte  (art.  115»),  ce  qui  est  le 
cas  le  plus  fréquent . 

Mais,  lorsque  la  lettre  de  change  est  tirée  pour  le  compte  d'autrui, 
c'est  lé  donneur  d'ordre  qui  doit  fournir  la  proyision  :  c'est  lui,  en  effet, 
qui  est  le  véritable  intéressé.  Seulement,  en  vertu  de  la  disposition 
finale  de  l'article  115,  il  y  a  une  distinction  à  faire  (n°  594).  A  l'égard 
du  tireur  /jour  compte  et  du  tiré,  le  donneur  d'ordre  seul  doit  faire  la 
provision  :  le  tireur  peut  contraindre  celui-ci  à  la  fournir  et  c'est  contre 
le  donneur  d'ordre  que  le  tireur  peut  recourir  s'il  a  payé  à  découvert. 
Mais,  à  l'égard  du  preneur,  des  endosseurs  et  du  porteur,  qui  ne 
connaissent  pas  le  donneur  d'ordre,  le  tireur  pour  compte  est  tenu, 
comme  la  personne  qui  lire  une  traite  pour  son  propre  compte  ;  par 
suite,  le  tireur  pour  compte  ne  peut  pas  leur  opposer  la  déchéance 
de  l'article  105,  quand  il  n'y  a  pas  provision,  sous  prétexte  que  c'est 
le  donneur  d'ordre  qui  aurait  dù  la  fournir.  Cette  distinction  se  justifie 
par  le  tait  que  le  tiré,  qui  est  en  relation  avec  le  donneur  d'ordre,  sait 
que  c'est  pour  le  compte  de  celui-ci  que  la  traite  a  été  tirée,  tandis  que 
les  porteurs  successifs  ne  connaissent  que  le  tireur  pour  compte  dont 
le  nom  seul  figure  dans  la  traite. 

(1)  Gomme  cela  sera  expliqué,  au  point  de  vue  de  la  déchéance  encourue 
par  le  porteur  négligent  de  ses  droits  contre  le  tireur,  il  n'y  a  provision  que 
lorsque  le  tiré  a  reçu  du  tireur  une  somme  d'argent,  des  marchandises  ou 
des  valeurs  mobilières.  V.  n°  690. 
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615.  En  quoi  peut  consister  la  provision.  —  D'après  l'article  116, 
G.  corn.,  il  y  a  provision,  si,  à  Cèchèance  de  la  lettre  de  change,  celui 
sur  qui  elle  est  fournie,  est  redevable  au  tireur,  ou  à  celui  pour  le 
compte  de  qui  elle  est  tirée,  d'une  somme  au  moins  égale  au  montant 
de  la  lettre  de  change.  Il  a  déjà  été  dit  plus  haut  (n°  612)  que  la  pro- 
vision consiste  dans  une  créance  d'une  somme  d'argent  du  tireur  contre 
le  tiré.  C'est  non  au  moment  de  la  création  de  la  traite,  mais  à  Cèchèance 
qu'il  faut  se  placer  pour  savoir  s'il  y  a  dette  du  tiré  envers  le  tireur  et, 
parlant,  provision;  il  n'y  a  pas  provision,  si  le  tireur,  créancier  lors  de 
l'émission  de  la  traite,  a  cessé  de  l'être  avant  l'échéance  par  suile  d'une 
cause  quelconque. 

Y  a-t-il  provision  quand  le  tireur  est  bien  créancier  du  tiré,  mais  que 
la  créance  n'est  pas  exigible  lors  de  l'échéance  de  la  traite  ?  Non,  en  ce 
sens  que  le  tiré  ne  peut  être  contrai  ni  à  l'égard  du  tireur  d'accepter  la 
Irai  te  ou  de  payer  à  l'échéance,  ce  qui  lui  enlèverait  le  bénéfice  du  terme. 
De  toême,  le  tireur  ne  pourrai!  pas  opposer  au  porteur  la  déchéance 
à  raison  delà  négligence  de  celui-ci,  car  il  n'y  avait  pas  alors,  en  réalité,  à 
l'échéance  une  provision  exigible.  Mais,  la  provision,  même  consis- 
tant dans  une  créance  non  exigible  lors  de  l'échéance,  est  transmise  au 
porteur,  conformément  à  la  règle  consacrée  par  l'article  116,  2"  alinJ 
G.  corn.,  avec  tous  les  avantages  attachés  à  celle  transmission. 

L'article  116  G.  corn.,  prévoit  le  cas  où  la  créance  du  tireur  est  d'une 
somme  au  moins  égale  au  montant  de  la  traite,  Ya-t-il  provision,  même 
quand  la  créance  du  tireur  contre  le  tiré  est  d  une  somme  inférieure! 
Il  parait  juste  de  donner  des  solutions  analogues  à  celles  qui  viennent 
d'être  indiquées  à  propos  du  cas  où  la  créance  n'est  pas  exigible  lors 
de  l'échéance  de  la  traite.  On  ne  peut  reprocher  au  tiré  de  refuser 
d'accepter  ou  de  payer  pour  le  ion l ,  el  le  tireur  ne  peu!  pas,  pour 
repousser  le  porteur  négligent;  alléguer  qu'il  y  a  provision  ;  mais  le 
porteur  doil  être  admis  \\  exercer  sur  la  créance,  qui  forme  une  provi- 
sion partielle,  les  droits  reconnus  au  porteur  dans  le  cas  où  la  créance 
est  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change  (n°  616)  (1). 

616.  A  qui  appartient  lu  provision*  —  Quand  il  y  a  provision,  à 
qui  appartient  la  créance  qui  le  constitue  ?  Gonlioue-t-elle  d'appartenir 
au  tirfeur  au  profit  de  qui  cette  créance  a  pris  naissance  ou  est-elle 
transmise,  par  le  seul  elFet  de  la  souscription  de  la  lettre  de  change  et 
des  endossements,  au  preneur  et  aux  porteurs  successifs  ?  Cette  ques- 
tion n'était  pas  expressément  résolue  par  le  Gode  de  commerce  ;  la 

(1)  Rouen,  L«*  décembre  185'*,  D.  1855.  2.  121  ;  S.  1856.  2.  269.  —  Une  question 
semblable,  qui  était  discutée  en  matière  de  chèque,  a  été  résolue  en  faveur  du 
droit  du  porteur  sur  la  provision  partielle  par  la  loi  du  2  août  1917.  V.  n°  739  bis. 
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Jurisprudence  était  depuis  longtemps  fixée  d'une  façon  constante  dans 
le  sens  de  la  transmission  de  la  propriété  de  la  provision  (1).  Celte 
solution  qui,  au  point  de  vue  de  rinlerprélalion  des  textes  du  Gode  de 
commerce,  était  critiquée  par  beaucoup  d'auteurs  (2),  a  été  consacrée 
formellement  par  la  loi  du  (S  février  1922  ;  d'après  un  second  alinéa 
ajouté  par  cette  loi  à  l'article  1  16,  G.  corn.,  la  propriété  de  la  provision 
est  transmise  de  droit  aux  porteurs  successifs  de  la  lettre  de  change. 
Celte  transmission  offre  des  avantages  multiples  pour  le  porteur  : 
elle  lui  permet  d'agir  contre  le  tiré  même  en  l'absence  d'une  accep- 
tation et  le  place  dans  une  situation  très  favorable  au  cas  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire  du  tireur. 

La  transmission  ou  cession  de  la  créance  constituant  la  provision  a 
lieu  de  droit,  c'est-à-dire  sans  aucune  stipulation  expresse.  Elle  s'opère 
sans  accomplissement  des  formalités  de  l'article  1000,  G.  civ.,  alors 
même  que  cette  créance  ost  à  personne  dénommée. 

Pour  déterminer  les  effets  de  la  transmission  de  la  propriété  de  la 
provision,  il  importe  de  distinguer  selon  que  la  lettre  de  changea  été 
ou  n'a  pas  été  acceptée  par  le  tiré. 

Par  cela  même  que  la  loi  du  S  lévrier  1922  (art.  ttG,  2e  alin.  nou- 
veau, G.  com.)  a  eu  pour  bul  de  consacrer  le  système  adopté  par  la 
jurisprudence  en  cette  matière,  on  doit  donner  aux  questions  se  ratta- 
chant a  ce  système  les  solutions  que  celle-ci  adoptail. 

617.  La  lettre  de  change  a  été  acceptée  par  le  tiré,  —  Le  tiré  est 
obligé  par  son  acceptation,  sans  qu'il  y  ail  à  se  préoccuper  du  point  de 
savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  provision.  Aussi  a  t-il  été  toujours  admis, 
même  par  les  auteurs  qui,  avant  la  loi  du  8  février  1922,  n'admettaient 
pas  la  transmission  de  la  propriété  de  la  provision  au  porteur,  que  le 
tiré  accepteur,  qui  avail  reçu  une  provision,  avait  le  droit  de  la  conser- 
ver, que  le  porteur  ne  pouvait  pas  ta  lui  retirer  en  se  faisant  payer  par 
le  tiré  du  montant  de  la  créance.  Autrement,  un  préjudice  injuste  serait 
causé  au  tiré,  qui  a  accepté  parce  qu'il  avait  provision  et  qu'il  serait 
ainsi  dispensé  de  faire  une  avance  au  tireur,  en  payant  la  lettre  de 
change  à  l'échéance. 

Il  a  donc  toujours  été  reconnu  qu'en  cas  de  faillite  ou  de  liqui- 
dation judiciaire  du  tireur  avant  l'échéance,  le  syndic  de  la  faillite  ou 
le  liquidé  judiciaire  n'a  pas  le  droit  de  retirer  la  provision,  en  faisant 
payer  par  le  tiré  accepteur  au  profit  de  la  masse  des  créanciers  de  la 
faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  le  montant  de  la  créance  consti- 
tuant la  provision.  Le  droit  d'en  exiger  le  paiement  a  du  toujours  être 
reconnu  au  porteur  seul. 

(1-2)  V.  notre  Manuet  de  Droit  commercial  (13e  édition,  n°s  616  à  018;  notre 
Traité  de  Droit  commercial  (oc  édition),  IV,  note  1  de  la  page  177. 
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617  bis.  Le  tiré  rià  pas  accepté  ta  lettre  de  change.  —  Le  porteui? 
n'a  point  alors  contre  le  lire  un  droit  quelconque  résultanl  de  la  lettre 
de  change  elle-même.  Mais,  comme  cessionnaire  de  la  errance  formant 
la  provision,  te  porteur  peut  exiger  du  tiré  le  paiement  de  celle  ci  et 
fàire  valoir  1rs  garanties  qui  y  peuvenl  être  attachées. 

Il  faut  se  garder  de  conclure  de  là  que  les  droits  du  porteur  sont  lei 
mêmes  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation  du  tiré.  11  y  a  des  différences 
importantes  entre  ces  deux  cas.  Les  principales  sont  les  suivantes  : 

a.  Quand  le  tiré  a  accepté,  l'action  du  porteur  contre  celui-ci  est  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce  (art.  t>32,  dern.  alin.,  G.  corn.). 
A  défaut  d'acceptation,  le  porteur  doil  agir  devant  le  tribunal  civil  ou 
devant  le  tribunal  de  commerce,  selon  la  nature  civile  ou  commerciale 
de  la  dette  du  tiré  formant  la  provision* 

b.  Le  tiré  accepteur  ne  peut  pas  obtenir  des  délais  de  grâce 
(art.  157,  C.  coin.)-  Le  tiré  non  accepteur-  peut  en  obtenir  en  vertu  de 
l'article  1244,  G  civ.,  applicable  même  en  matière  commerciale  quand 
il  ne  s'agit  pas  d'un  débiteur  tenu  du  paiement  d'un  effet  de  commère» 

c.  Le  tiré  accepteur  ne  peut  pas,  en  principe,  opposer  au  porteur 
les  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  au  tiers  ou  aux  endosseurs.  Au 
contraire,  le  tiré  non  accepteur  peut  se  prévaloir  de  ces  excep- 
tions (t  ). 

617.  Par  suite  de  la  transmission  de  la  propriété  de  la  provision,  le 
porteur  peut  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du  tireur,  se 
faire  payer  le  montant  de  la  créance  formant  la  provision  par  le  tiré. 
Il  échappe  ainsi  à  la  loi  du  dividende  qu'il  aurait  à  subir,  si  la  créance 
constituant  la  provision  continuait  d'appartenir  au  tireur.  En  effet, 
qu'arriverait-il  alors?  Le  syndic  de  la  faillite  du  tireur  ou  le  tireur  en 
liquidation  judiciaire  se  ferait  payer  du  montant  de  cette  créance  et  la 
somme  payée  ferait  partie  de  l'actif  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire.  Le  tiré,  privé  de  la  provision,  refuserait  de  payer,  et  le  por- 
teur en  serait  réduit  à  recourir  en  garantie  contre  le  tireur  en  faillite 
ou  en  liquidation  judiciaire,  de  telle  sorte  qu'il  ne  recevrait  qu'un  divi- 
dende (2). 

617  bis.  Mais  la  garantie  résulta  ni  pour  te  porteur  de  la  transmise 

(1)  Avant  la  loi  du  22  juillet  1867  qui  a  supprimé  la  contrainte  par  corps  en 
matière  commerciale,  le  tiré  accepteur  était  cont raignable  par  corps.  Cette 
voie  d'exécution  n'étnit  admise  contre  le  tiré  non  accepteur  que  lorsque  la 
dette  formant  le  pouvoir  était  commerciale  ou  était  au  nombre  des  dettes 
civiles  pour  lesquelles  la  contrainte  par  corps  était  exceptionnellement  admise. 

(2)  C'était  surtout  dans  le  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du 
tireur  que  la  question  de  savoir  si  la  propriété  de  la  provision  était  transmise 
au  porteur,  s'était  présentée  avant  la  loi  du  8  février  1922. 
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sion  de  la  propriété  de  la  provision,  n'est  pas  aussi  grande  qu'on  pour- 
rait le  croire.  Gomme  le  tireur  n'est  obligé  de  faire  la  provision  qu'à 
l'échéance  (art.  1  16,  lrl  alin.  et  170,  G.  corn.),  le  lireur  a  le  droit  de 
retirer  la  provision  en  se  faisant  payer  par  le  tiré  du  montant  de  la 
dette  qui  la  constitue,  tant  que  le  porteur  n'a  pas  fait  savoir  au  tiré 
qu'il  s'opposait  à  ce  retrait  ou  qu'il  n'y  a  pas  une  déclaration  de  fail- 
liteou  de  liquidation  judiciaire  du  tireur. 

617  bis.  Des  exceptions  déjà  admises  par  la  jurisprudence  avant  la 
loi  du  S  février  1.922,  doivent  être  apportées  aux  régies  précédentes  : 
tantôt  le  tireur  no  peut  pas  retirer  la  provision,  sans  même  qu'aucune 
opposition  à  ce  retrait  ait  été  lait  par, le  porteur,  tantôt,  au  contraire, 
le  tireur  conserve  la  libre  disposition  de  la  créance  constituant  la  pro- 
vision. 

A.  La  provision  est  parfois  spécialement  affectée  au  paiement  de  la 
traite.  Celle  affectation  existe,  quand  une  créance  du  tireur  contre  le 
tiré  a  été  constituée  on  gage  au  profil  du  porteur  |  1). 

H.  A  l'inverse,  la  transmission  do  la  propriété  de  la  provision  au 
porteur  «i^t  exclue,  comme  le  décidait,  du  reste,  la  jurisprudence  avant 
la  loi  du  <S  février  r.)22,  quand  la  lettre  do  change  est  stipulée  non 
acceptable.  Il  y  a  là  une  interprétation  raisonnable  de  la  volonté  du 
tireur.  Gomme  le  tiré  ne  consent  pas  d'ordinaire  à  se  dessaisir  do  la 
provision  quand  \\  a  accepté,  le  tireur  stipule  (pie  la  lettre  de  change  ne 
sera  pas  acceptable,  pour  conserver  la  libre  disposition  de  la  provision. 

617  ter.  Il  se  peut  qu'un  tireur  tire  sur  une  même  personne  plu- 
sieurs lettres  de  change,  dont  lé  montant  total  e£eède  le  montant  de  la 
Créance  constituant  la  provision .  Quelles  solutions  y  a-t-il  lieu  de  donner 
dans  ce  cas  ? 

S'il  y  a  une  affectation  spéciale  de  la  provision  pour  une  de  ces  lettres 
de  change,  le  tiré  doit  se  libérer  envers  le  porteur  de  celle-ci  qui  jouit 
du  privilège  de  créancier  gagiste.  Sauf  ce  cas,  le  tiré  a  le  droit  de  con- 
sacrer la  provision  d'abord  aux  traites  acceptées  par  lui  et  de  payer  les 
autres  traites  au  fur  et  à  mesure  de  leur  présentation. 

Si  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  du  tireur  survient  alors  que 
la  provision  est  encore  intacte  entre  les  mains  du  tiré,  le  montant 
doit-il  en  être  réparti  entre  les  différents  porteurs  au  marc  le  franc  ou 
selon  une  autre  règle?  Des  distinctions  doivent  être  faites,  conformé- 
ment, au  reste,  a  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  du  8  février  1922. 

En  principe,  lesporteurs  des  lettres  de  change  les  plus  anciennes  en 
date  doivent  être  préférées  ;  il  y  a  là  une  solution  rationnelle  :  le  por- 

(t)  C'est  là  ce  qui  a  lieu  notamment  dans  le  cas  d'une  ti^aite  documentaire . 
V.  n<>  640. 
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leur  de  la  plus  ancienne  traite  a  acquis  la  créance  clu  tireur  jusqu'à 
concurrence  du  moulant  de  celte  traite,  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  la  seconde  en  dale  n'a  acquis  cette  créance  que  sous  la  déduc- 
tion des  droits  déjà  cédés  et  ainsi  de  suite.  Mais  l'ordre  des  dates  ne 
doit  pas  être  suivi  quand  la  lettre  de  change  antérieure  en  date  est  non 
acceptable.  Le  tireur,  en  insérant  dans  la  traite  la  clause  non  accepta- 
ble, manifeste  la  volonté  de  se  réserver  le  droit  de  disposer  de  la 
créance  constituant  la  provision  ;  il  peut  donc  céder  la  propriété  de  cette 
errance  au  preneur  (Tune  seconde  lettre  de  change,  sans  (pie  le  prêteur 
de  ta  première  lettre  de  change  en  date,  stipulée  non  acceptable,  ait  le 
droit  de  se  plaindre. 

618.  La  transmission  de  la  propriété  de  la  provision,  opérée  de  plein 
droit,  est  un  effet  spécial  de  la  création  el  de  l'endossement  d  une  lettre 
de  change.  Aussi  cel  effet  ne  se  produit  pas  pour  un  litre  ne  valant  pas 
comme  lettre  de  change,  à  raison  d'une  irrégularité  de  forme. 

618  bis.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  théorie  de  la  transmission  de  la 
propriété  de  la  provision  favorise  dans  une  certaine  mesure  la  circula- 
tion des  lettres  de  change.  Il  n'y  a  pas  là.  toutefois  une  garantie  très 
sure  :  elle  disparaît,  lorsque  le  Tireur  relire  la  provision  avant  l'échéance 
ou  quand  la  provision  est  insuffisante  ou  quand  il  y  a  à  la  lois  faillite 
du  tireuretdu  tiré.  Aussi  le  preneur  exige-t-il  parfois  d'autres  sûretés, 
un  aval,  une  hypothèque,  un  gage.  V.  nos  G37  el  040.  Dans  le  monde 
du  commerce,  surtout  de  la  Banque,  on  lient  beaucoup  a  celte  théorie. 
G'esl  ce  (pii  a  déterminé  le  législateur  à  consacrer  la  jurisprudence  par 
la  loi  du  8  février  1922. 

La  transmission  de  la  provision  opérée  de  plein  droit  n'est  pas  admise 
dans  un  grand  nombre  de  pays  étrangers. 

Elle  ne  Test  pas  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  /fa lie% 
dans  les  pays  Scandinaves .  Les  lois  et  Codes  de  ces  pays  ne  s'occupent 
même  pas  de  la  provision  ;  ou  considère  dans  ces  pays  que  la  lettre  de 
change  est  un  titre  qui  doit  se  suffire  à  lui-même,  qu'il  esl  Indépendant 
des  opérations  qui  ont  pu  avoir  lieu  entre  le  tireur  et  le  tiré.  Celte 
théorie  est  aussi  écartée  par  la  loi  anglaise  de  1882  sur  les  leltres  de 
change,  sauf  une  exception  faite  par  celte  loi  pour  VEcosse.  Au  con- 
traire, la  loi  belge  du  20  mai  1872  (art.  G)  consacre  la  théorie  du 
Droit  français, 

I>.  —  De  l'acceptation 

619.  Le  tiré  est  étranger  à  la  création  de  la  lettre  de  change;  il  n'y 
devient  partie  et  n'est  obligé  envers  le  porteur  que  par  son  acceptation, 
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e'est-à-dire  par  rengagement  qu'il  prend  d'acquitter  la  traite  à 
l'échéance.  Le  tireur  crée  souvent  la  traite  à  son  ordre  et  la  fait  accep- 
ter avant  tout  endossement,  afin  que  la  négociation  en  devienne  plus 
facile  (n°  591).  Parfois  aussi,  la  lettre  de  change  est  émise  a  Tordre 
d'un  preneur  qui,  en  obtenant  l'acceptation  du  tiré,  a  un  débiteur  de 
pins  el  a,  par  suite,  la  chance  de  la  négocier  plus  facilement,  qu'il 
veuille  la  transmettre  à  un  créancier  ou  la  luire  escompter,  par  cela 
même  que  le  paiement  en  est  mieux  assuré. 

Le  tireur  el  les  endosseurs  sont  garants  solidaires  de  l'acceptation 
pomme  du  paiement  (art.  1 18),  de  telle  sorte  que  le  porteur  peut,  lors- 
qu'il y  a  refus  d'acceptation,  recourir  contre  eux. 

En  règle  générale,  le  porteur  a  seulement  la  faculté  de  présenter  la 
traite  à  l'acceptation  ;  celte  règle  subit  une  double  dérogation  : 

t°  Il  y  a  d'abord  des  lettres  de  change  qui  ne  peuvent  pas  être  pré- 
sentées □  l'acceptation.  Ce  sont  :  a)  les  lettres  de  change  à  vue  ;  quand 
le  porteur  les  présente  au  tiré,  elles  doivent  être  immédiatement  acquit- 
tées; h)  les  lettres  de  change  stipulées  non  acceptables.  Par^elte 
clause,  le  tireur  se  propose  de  conserver  la  libre  disposition  de  la  pro- 
vision (n°  017),  et  il  évite  que  le  porteur,  n'ayant  pas  obtenu  l'accep- 
tation, puisse  recourir  en  garantie  contre  lui  ;  tel  est  le  but  de  cette 
clause,  spécialement  lorsque  le  tireur  (Maint  de  ne  pouvoir  pas  faire  la 
provision  avant  l'échéance  ;  car,  alors,  il  y  a  lieu  de  penser  que  le  tiré 
n'acceptera  pas  à  découvert.  La  clause  non  acceptable  se  trouve  surtout 
dans  les  tel  1res  de  change  d'un  faible  montant,  et  spécialement  dans 
celles  qui  sont  tirées  par  des  commerçants  sur  leurs  clients. 

2°  Parfois,  au  contraire,  il  est  stipulé  dans  la  traUe  qu'elle  devra  être 
présentée  à  l'acceptation  et  un  délai  est  fixé  pour  cette  présentation  ; 
le  tireur  veul  ainsi  s'assurer  que  le  tiré  accepte  le  mandat  qu'il  lui  a 
donné  et  pouvoir,  en  cas  de  contestation  de  la  part  du  tiré  qui  prétend 
n'être  pas  tenu  d'une  dette  envers  le  tireur,  faire  juger  le  litige  le  plus 
lot  possible,  au  besoin  pourvoir  d'une  autre  manière  au  paiement  à 
l'échéance.  —  Il  sera  dit  plus  loin  (n°  022)  que,  contrairement  à  une 
opinion  souvent  admise,  la  lettre  de  change  payable  à  un  certain  délai 
de  vue  ne  doit  pas  nécessairement  être  présentée  à  l'acceptation  pour 
faire  courir  ce  délai.  Y.  n°  586. 

620.  Quand  et  comment  l  acceptation  peut  être  requise.  —  L'accep- 
tation peut  être  demandée  à  un  moment  quelconque  du  délai  qui  sépare 
la  création  de  la  traite  de  son  échéance,  par  tout  détenteur  du  litre, 
propriétaire  ou  non.  Parfois,  le  tireur  ou  un  porteur  envoie  la  traite  à 
un  banquier,  qu'il  charge  de  soigner  V acceptation,  c'est-à-dire  de  la 
présenter  au  tiré  pour  qu'il  l'accepte. 

L'acceptation  est  demandée  au  tiré  en  son  domicile  et,  en   cas  de 
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r^lus  de  sa  part,  aux  personnes  indiquées  pour  accepter  au  besoin 

(n°  593). 

Le  tiré  peut,  soit  refuser  immédiatement  d'accepter,  soit  accepte! 
tout  de  suite,  soit  garder  la  lettre  de  change  pendant  24  heures,  afin  de 
l'examiner  el  de  réfléchir  avanl  de  prendre  un  parti  (art.  12.v>);  pour 
constater  le  point  de  départ  de  ce  délai,  le  porteur  peut  exiger  un  récé- 
pissé daté.  Si  la  le! Ire  de  change  n'est  pas  rendue  acceptée  ou  non 
acceptée  dans  ce  délai,  celui  qui  l'a  gardée  est  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  le  porteur  (art.  125).  Ce  retard  peut,  en  effet,  causer  un 
dommage  au  porteur,  en  lui  faisant  manquer  une  bonne  occasion  de 
négocier  la  traite  ou  en  l'empêchant  de  recourir  promplement,  en  cas 
de  refus  d'acceptation,  contre  le  tireur  ou  contre  les  endosseurs,  qui 
deviennent  insolvables  dans  l'intervalle. 

621 .  Conditions  et  formes  de  l'acceptation.  —  Le  tiré  doit,  en  prin- 
cipe, ou  accepter  la  lettre  de  change  telle  quelle  ou  refuser  d'accepter; 
il  ne  peut  pas  modifier,  en -acceptant,  les  termes  et  clauses  de  la  lettre. 
Si,  eu  acceptant,  le  tiré  fait  des  modifications  de  ce  genre,  le  porteur 
a  le  uroil  de  considérer  l'acceptation  modifiée  comme  équivalant  à  un 
refus  d'acceptation  et  de  recourir,  en  conséquence,  contre  le  tireur  et 
contre  les  endosseurs.  Par  suite,  l'acceptation  ne  peut  pas  être  condi- 
tionnelle (art.  122);  ainsi,  le  tiré  déclarant  qu'il  accepte  sous  la  con- 
dition qu'il  vendra  les  marchandises  qui  lui  ont  été  consignées  par  le 
tireur,  le  porteur  pourrait  admettre  qu'il  y  a  là  un  refus  implicite 
d'acceptation.  Mais  si  le  porteur  se  contente  d'une  acceptation  ainsi 
conçue,  il  n'a  pas  le  droit  de  recourir  contre  le  tireur  et  les  endosseurs 
pour  refus  d'acceptation. 

Toutefois,  par  dérogation  à  la  régie  selon  laquelle  l'acceptation  du 
tiré  doit  s'appliquer  à  la  lettre  de  change  telle  quelle,  le  porteur  est 
obligé  d'admettre  une  acceptation  restreinte  quanta  la  somme  acceptée 
(art.  124).  Alors,  le  porteur  ne  peut  faire  constater  par  un  protêt  le 
défaut  d'acceptation  que  pour  l'excédant  et  ne  peut  recourir  en  garantie 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs  que  pour  cet  excédant. 

L'article  124  paraît  obliger  le  porteur  à  faire  dresser  le  protêt  pour 
l'excédant.  Celle  disposition  ne  peut  être  prise  à  la  lettre;  comme 
cela  sera  dit  plus  loin  (n°627),  le  porteur  n'est  pas  tenu  de  faire  dresser 
un  protêt  faute  d'acceptation  en  cas  de  refus  total  ;  il  serait  singulier 
qu'il  en  fût  tenu  en  cas  de  refus  partiel. 

622.  L'acceptation  doit  être  donnée  par  écrit.  —  D'après  Parti- 
clé  122,  al.  i  et  2,  l'acceptation  doit  être  signée  ;  elle  est  exprimée  par 
le  mot  <*  accepté  ».  Le  mot  accepté  est  le  plus  simple,  mais  il  n'a  rien 
de  sacramentel  :  toute  autre  expression  équivalente,  comme  je  ferai 
honneur,  je  payerai  serait  efficace.  La  signature  du  tiré  suffirai!  même. 
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Car  on  ne  peut  attribuer  à  relie  signature,  apposée  sur  une  lellre  de 
change,  d'autre  signification  que  celle  d'une  acceptation. 

II  faul  remarquer  que  la  loi  ri^igepas  pourracceptation  l'indication 
de  la  date.  Il  en  est,  toutefois,  autrement  lorsque  la  traite  est  payable  à 
un  certain  délai  de  vue  (ai  l.  122,  al.  3)  ;  dans  ce  cas,  la  date  est  utile 
pour  faire  courir  ce  délai.  Cependant,  la  fixation  du  point  de  dépari  du 
élai  et  l'acceptation  sont  deux  choses  distinctes  :  1  acceptation  non 
.>tée  vaut  comme  acceptation  et  oblige  le  tiré  ;  à  Tinverse,  le  délai  de 
vue  pourrait,  semble-t-il,  courir  par  suite  d'un  visa  apposé  sur  la  traite 
ar  le  tiré  sans  qu'il  y  eût  acceptation.  V.  n°  586. 
Si  ta  loi  suppose  que  l'acceptation  est  donnée  sur  la  lettre  de  change, 
est-ce  à  dire  qu'elle  ne  puisse  pas  être  donnée  par  acte  séparé,  par 
xemple  dans  une  lettre  missive  adressée  par  le  tiré  au  tireur  ou  à  un 
orteur?  Dans  notre  législation,  une  personne  légalement  capable  peut, 
n  principe,  s'engager  valablement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'obser- 
vation d  une  formalité  quelconque.  En  conséquence,  il  est  incontesta- 
ble que  le  tiré  est  obligé  par  une  acceptation  faite  dans  un  acte  séparé. 
Mais  doit-il  être  alors  considéré  comme  obligé  en  vertu  de  la  lettre  de 
change  ?  La  négative  doit  être  admise.  Tout  ce  qui  concerne  la  lettre 
de  change  doit,  en  principe,  se  trouver  sur  le  titre  ;  quand  le  législa- 
teur a  voulu  déroger  à  cette  règle,  il  l'a  dit  expressément  (art.  142). 
Par  suite,  l'obligation  du  tiré,  qui  a  déclaré  accepter  dans  un  acte 
séparé,  n'est  pas  nécessairement  commerciale  ;  elle  n'est  pas  soumise 
à  la  prescription  de  cinq  ans,  applicable  aux  seules  obligations  qui 
dérivent  de  la  lettre  de  change  (art.  189);  le  tiré  qui  a  ainsi  accepté 
peut  opposer  au  dernier  porteur  les  exceptions  qui  étaient  opposables 
aux  porteurs  précédents.  Des  auteurs  ont  prétendu  que  l'acceptation 
par  acte  séparé  doit  être  assimilée  en  tous  points  à  1  acceptation  donnée 
sur  la  traite  :  ils  méconnaissent  le  principe  qui  vient  d'être  rappelé  et 
négligent  de  tenir  compte  de  toutes  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce, qui  supposent  que  l'acceptation  est  écrite  sur  la  lettre  de  change 
(art.  122  et  I2:i). 

623.  Effets  de  l acceptation .  —  L'acceptation  forme  un  contrat 
unilatéral  entre  le  tiré  et  le  porteur.  Par  elle,  le  tiré  consent  à  rece- 
voir le  mandai  du  tireur,  il  devient  débiteur  et  même  débiteur  principal 
de  la  lellre  de  change.  En  vertu  dune  régie  posée  plus  haut  à  propos 
de  l'endossement  (n°  601),  le  tiré,  en  acceptant,  est  réputé  s'obliger 
non  pas  envers  le  tireur  ou  envers  le  porteur  qui  lui  a  demandé  son 
acceptation,  mais  envers  la  personne,  inconnue  par  avance,  qui  sera 
porteur  de  la  traite  loi  s  de  l'échéance.  En  même  temps,  l'acceptation 
libère  le  tireur  et  les  endosseurs  de  leur  obligation  de  procurer  au 
porteur  rengagement  du  tiré.  Une  fois  l'acceptation  donnée,  le  porteur 
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resle,  sans  doute,  toujours  libre  de  dégager  le  tiré  envers  lui,  mais  il 
lie  peut  pas,  en  agissant  ainsi,  enlever  au  tireur  et  aux  endosseurs  le 
bénéfice  de  l'acceptation  et  recourir  contre  eux,  comme  s'il  y  avait  un 
refus  d'acceptation  de  la  part  du  tiré 

Gomme  tout  contrat,  en  général,  l'acceptation  est  irrévocable 
(art,  1134,  G.  civ\),  en  ce  sens  que  le  tiré  ne  peut  pas  se  dégager  par 
sa  seule  volonté.  Il  ne  peut  même  pas  se  faire  restituer  contre  son 
acceptation,  en  alléguant  qu'il  a  accepté  dans  l'ignorance  de  la  faillite 
du  tireur  et  (pie,  comme  il  a  accepté  à  découvert,  il  éprouverait  un  pré- 
judice, s'il  restait  obligé,  a  raison  de  L'inefficacité  au  moins  partielle  de 
son  recours  contre  le  tireur  <mi  faillite  (ai  t.  121,  al.  2,  G.  corn.).  Mais 
le  tiré  pourrait  assurément  faire  rescinder  son  acceptation,  s'il  était 
légalement  incapable  ;  la  nullité  de  l'acceptation  pour  cause  d  incapa- 
cité est  même  opposable  à  tout  porteur  (n°  602).  11  est  généralement 
admis  qu'il  en  est  de  môme  de  l'exception  de  nullité,  opposée  par  l'ac- 
cepteur qui  prétend  que  son  consentement  a  été  vicié  par  la  violence. 
Au  contraire,  il  est  unanimement  reconnu  que  la  nullité  pour  dol  es^ 
opposable  seulement  à  celui  qui  a  pratiqué  1rs  manœuvres  frauduleuses 
et  non  à  un  tiers  porteur  de  bonne  loi  (n°  001). 

624.  Par  cela  même  que  l'acceptation  est  irrévocable,  il  importe  de 
déterminer  le  moment  précis  où  le  contrat  qui  la  constitue  est  formé  et 
où,  par  suite,  l'acceptation  ne  peut  plus  être  biffée.  On  admet,  en 
général,  que  le  tiré  n'est  définitivement  lié  que  quand  il  s'est  dessaisi  d 
titre  et  non  au  moment  ou  il  y  oppose  sa  signature,  lanl  qu'il  a  la  traite 
entre  les  mains.  Il  en  serait  autrement,  si  le  tiré  avait  avisé  le  porteur 
de  son  acceptation,  tout  en  restant  dépositaire  du  titre,  par  exemple, 
pour  le  remettre  au  porteur  d'un  second  exemplaire. 

625.  En  dehors  des  effets  principaux  que  produit  l'acceplatioi 
(engagement  du  tiré,  extinction  de  l'obligation  de  garantie  du  tireur  el 
des  endosseurs),  elle  a  encore  une  conséquence  importante  en  ce  qui 
concerne  la  preuve  de  la  provision.  Le  tireur  est  intéressé  à  ce  (pie 
l'existence  de  la  provision  soit  prouvée  dans  ses  rapports  avec  le  lirÀ 
si  celui-ci,  après  avoir  payé  la  traite,  demande  au  tireur  à  être  rem- 
boursé et  si  le  tireur  oppose  que  le  tiré  n'a  pas  payé  à  découvert,  ou  si 
le  tireur  se  plaint  au  tiré  de  ce  qu'il  a  refusé  d  accepter  ou  de  payeiv 
alors  qu'il  avait  provision.  La  preuve  de  l'existence  d<>  la  provision 
intéresse  aussi  le  porteur,  qui  veut  exercer  ses  droits  sur  elle  à  ren- 
contre du  tiré  ou  des  créanciers  du  tireur.  Au  contraire,  elle  n'inté- 
resse pas  les  endosseurs  :  leur  situation  est  la  même,  qu'il  y  ait  ou 
non  provision. 

L'article  117,  C.  coni.,  pose,  quant  a  la  preuve  de  l'existence  de  ti 
provision,  des  règles  peu  claires  et  en  partie  inexactes.  II  dispose 
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L'acceptation  suppose  la  provision.  Elle  en  établit  la  preuve  à  légard 
des  endosseurs.  Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation,  le  tireur  seul  est 
tenu  de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  ceux  sur  qui  la  lettre  était 
tirée  avaient  provision  à  V échéance  ;  sinon ,  il  est  tenu  de  la  garantie, 
quoique  le  protêt  ait  été  fait  après  les  délais  fixés. 

Dabord,  la  portée  de  la  présomption  do  l'article  117  n'est  pas  aisée 
à  déterminer.  On  ne  voit  pas  bien  entre  quelles  personnes  l'acceptation 
fait  présumer  la  provision.  On  ne  saurait  appliquer  cette  présomption 
clans  1rs  rapports  entre  le  porteur  et  le  tireur  et  dire  que,  quand  le 
porteur  non  payé  n'a  pas  rempli  à  l'échéance  dans  les  délais  légaux  les 
obligations  que  la  loi  lui  impose  {porteur  négligent),  il  doit  prouver, 
pour  ne  pas  encourir  de  déchéance  à  l'égard  du  tireur,  qu'il  n'y  avait 
pas  provision,  si  le  tiré  a  accepté  ;  car  l'acceptation  du  tiré,  faite  pour 
augmenter  les  droits  du  porteur,  ne  peut  empirer  sa  situation.  Du 
reste,  l'article  117,  G.  coin.,  impose  au  tireur  l'obligation  de  prouver 
l'existence  de  la  provision,  qtfit  y  ail  ou  non  acceptation.  Suivant 
certains  auteurs,  la  loi  voudrait  dire  que  l'acceptation  prouve  la  provi- 
sion en  faveur  des  endosseurs  et  du  porteur  contre  le  tiré,  qui  ne  peut 
ainsi  refuser  le  paiement  en  alléguant  qu'il  n'y  avait  pas  provision. 
Cette  interprétation  n'est  pas  admissible  ;  le  tiré  est  obligé  envers  le 
porteur  quand  il  a  accepté,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  s'il  avait  ou 
non  reçu  une  provision.  La  présomption  que  la  loi  attache  à  l'accepta- 
tion ne  peut  s'appliquer  que  dans  les  rapports  entre  le  tiré  et  le  tireur 
et  doit,  par  suite,  être  entendue  de  la  façon  suivante  :  quand  le  tiré  a 
accepté,  s'il  veut,  après  avoir  payé,  recourir  contre  le  tireur,  en  pré- 
tendant qu'il  a  acquitté  la  traite  à  découvert,  c'est  h  lui  de  le  démon- 
trer, car  le  tiré  qui  a  accepté  est  présumé  avoir  reçu  provision  (1). 

L'article  117,  al.  2,  dispose  que  l'acceptation  établit  la  preuve  de  la 
provision  à  l'égard  des  endosseurs.  C'est  là  une  disposition  qui  est 
dénuée  de  toute  portée.  Car  les  endosseurs  n'ont  pas  à  fournir  la  pro- 
vision et,  comme  cela  sera  démontré  plus  loin,  les  droits  du  porteur 
non  payé  et  négligent  contre  les  endosseurs  ne  varient  pas  selon  qu'il 
y  a  ou  non  provision,  de  telle  sorte  qu'à  leur  égard,  il  n'y  a  pas  intérêt 
à  rechercher  si  la  provision  existe  ou  non  (n°  091). 

626.   Du   REFUS  D7  ACCEPTAT  TON  ET    DE    SES  COXSEQUENCKS.    Il   y  a 

refus  d'acceptation  proprement  dit,  lorsque  le  tiré  a  déclaré,  lors  de  la 
présentation  de  la  traite,  ne  pas  vouloir  l'accepter.  Mais,  ainsi  que  cela 
a  été  dit  (n°  021),  le  tiré  devant,  quand  il  accepte,  ne  pas  modifier  les 
conditions  de  la  traite,  toute  modification  apportée  à  ces  conditions  par 

(1)  Cf.  Cass.,  30  novembre  1897,  S.  et  J.  Pat.,  1898.  1.  3608;  Pand.  /V\,1898. 
1.  200. 
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le  tiré,  dans  son  acceptation,  autre  que  la  restriction  à  une  somme 
déterminée  (ait.  124),  peut  faire  considérer  celle-ci  par  le  porteur 
comme  un  refus  d'acceptation.  Ainsi,  le  porteur  peut  traiter  comme  un 
refus  l'acceptation  subordonnée  à  la  condition  qu'il  y  aura  provision  à 
l'échéance  ou  à  la  condition  que  le  tiré  pourra  opposer  au  porteur, 
quel  qu'il  soit,  la  compensation  à  raison  de  la  créance  qu'il  a  contre  le 
porteur  actuel  (accepté*  pour  payer  à  moi-même). 

627-  Le  porteur  peut  subir  le  relus  d'acceptation,  sans  faire  dresse! 
un  protêt  faute  d  ^acceptation  et  sans  se  plaindre  :  il  n'en  résulte  contre 
lui  aucune  déchéance  pour  le  cas  où,  postérieurement,  le  tiré  n'acquitte 
pas  la  traite  il).  Mais,  à  raison  du  refus  d'acceptation,  le  porteur  peu! 
s'il  te  préfère,  recourir  immédiatement  corttre  le  tireur  et  contre  les 
endosseurs,  qui  sont  garants  de  l'acceptation  (n°  599). 

Si  le  porteur  veut  exercer  ses  droits  contre  eux  à  raison  du  refus 
d'acceptation  du  tiré  (2),  il  doit  faire  dresser,  par  le  ministère  d'un 
huissier  ou  d'un  notaire,  un  acte  qui  constate  authentiquemenl  le  refus 
du  tiré  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  le  protêt  faute  d'acceptation.  Il  sera  dit, 
à  propos  des  droits  et  obligations  du  porteur  en  cas  de  non-paiement 
par  le  tiré,  qu'il  y  a  une  autre  espèce  de  protêt,  le  protêt  faute  de 
paiement.  Les  formes  des  deux  protêts  étant  les  mêmes,  elles  seront 
indiquées  une  seule  fois,  à  propos  du  protêt  faute  de  paiement,  qui  est 
beaucoup  plus  fréquent  que  le  protêt  faute  d'acceptation,  par  cela  même 
que  le  premier  est  obligatoire  et  que  le  défaut  de  ce  protêt  entraîne  des 
déchéances  (pertes  de  recours  en  garantie  ,  pour  le  porteur  (n°  602). 

La  seule  différence  à  signaler  entre  les  deux  protêts  (elle  ne  tient 
point  à  la  forme),  c'est  que,  par  cela  même  qu'il  est  loisible  au  porteur 
d'exercer  ou  non  son  recours,  la  loi  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  le 
protêt  faute  d'acceptation  doit  être  dressé,  tandis  qu'elle  exige  que  le 
protêt  faute  de  paiement  soit  fait  le  lendemain  de  l'échéance  (art.  162, 
G.  com.),  ii  peine  par  le  porteur  d'encourir  des  déchéances,  consistant 
dans  la  perle  de  ses  recours  en  garantie  contre  les  endosseurs  et  contre 
le  tireur  (art.  169  et  170,  G.  com.). 

628.  Le  porteur,  ayant  l'ail  dresser  le  protêt  faute  d'acceplationj 

(1)  La  confection  du  protêt  faute  d'acceptation  n'est  pas  obligatoire  comme 
celle  du  protêt  t\iute  de  paiement.  Kn  outre,  il  n'y  a  pas  de  délai  imparti  par 
la  loi  pour  le  premier,  comme  il  y  en  a  un  pour  le  second.  V.  art.  162,  G.  comj 

(2)  En  fait,  te  protêt  faute  d'acceptation  et  les  recours  en  garantie  pour  défaut 
d'acceptation  sont  assez  rares  ;  presque  toujours,  le  porteur,  qui  éprouve  un 
refus  d'acceptation,  en  avise  a  l'amiable  son  endosseur  immédiat  et  ce  n'est 
que  s'il  n'obtient  pas  satisfaction,  qu'il  fait  dresser  le  protêt.  —  Dans  le  cas 
où  it  y  a  un  recommanda» aire,  pour  obtenir  son  acceptation,  il  faut  que  le 
porteur  fasse  constater  le  refus  par  le  tiré  d'accepter.  Cf.  n°  634. 
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peul  recourir  contre  le  tireur  et  contre  les  endosseurs  QuVt-il  le 
droit  d'exiger  ?  L'acceptation  du  tiré  avait  été  promise  ;  elle  n'a  pas  été 
procurée.  Le  porteur  peut  en  réclamer  l'équivalent,  c'est-à-dire  l'enga- 
gement par  une  personne  solvable  de  payer  la  traite  :  d'après  l'arti- 
cle 120,  le  tireur  et  les  endosseurs,  auxquels  est  notifié  le  protêt  faute 
d'acceptation,  doivent  donner  caution.  Gomme  il  est  possible  que  le 
garant  ne  trouve  pas  facilement  une  caution  ou  ne  veuille  pas  en 
dernier  une,  le  tireur  et  les  endosseurs  peuvent,  au  lieu  de  fournir 
une  caution,  rembourser  immédiatement  le  montant  de  la  traite.  Cette 
faculté  de  paiement  anticipé  constitue  une  dérogation  à  l'article  146, 
C  com.,  d'après  lequel  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être 
contraint  d'en  recevoir  le  paiement  avant  l'échéance  (n°  645;.  Le  paie- 
toent  doit  comprendre,  d'après  l'article  120,  non  seulement  le  capital 
de  la  lettre,  mais  encore  les  frais  de  protêt  et  de  rechange  ;  sans  cela, 
le  porteur  qui  a  éprouvé  le  refus  d'acceptation  ne  serait  pas  indemne. 
Les  frais  de  protêt  sont  ceux  qu'il  a  dû  faire  pour  le  protêt  faute  d'ac- 
ceptation. Quant  aux  frais  de  rechange,  ce  sont  ceux  qu'a  dû  supporter 
le  porteur  quand,  étant  remboursé  par  le  tireur  ou  par  un  endosseur 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  le  paiement  de  la  traite  devait  être  fait, 
il  a  dû  payer  un  droit  de  change  pour  se  procurer  une  traite  payable 
dans  ce  lieu. 

629.  A  qui  le  porteur  peut-il  s'adresser  pour  réclamer  une  caution 
ou,  à  défaut  de  caution,  le  remboursement  immédiat  de  la  traite?  Au 
tireur  et  aux  endosseurs,  d'après  l'article  120.  II  peut  poursuivre,  soit 
collectivement  tous  ces  obligés,  soit  l'un  d'eux  individuellement,  par 
cela  même  qu'ils  sont  garants  solidaires  de  l'acceptation  fart.  118, 
G.  com.).  Mais  le  porteur  ne  peut  plus  rien  réclamer  quand  il  a  reçu 
caution  d  une  de  ces  personnes  :  on  ne  concevrait  pas  qu'il  eût  le  droit 
de  réclamer  autant  de  cautions  qu'il  y  a  de  garants.  Du  reste,  quand 
plusieurs  personnes  doivent  solidairement  une  chose,  il  suffit  que  l'une 
d'elles  ait  fourni  cette  chose  pour  que  toutes  soient  libérées.  V.  arti- 
cle 1200,  G.  civ. 

Si  l'obligé  qui  a  fourni  la  caution  est  le  tireur,  il  ne  peut  recourir 
contre  un  autre  signataire  du  titre,  puisqu'il  n'a  pas  de  garant.  11  n'en 
est  pas  de  même  lorsque  la  caution  a  été  fournie  par  un  des  endos- 
seurs ;  celui-ci  peut  recourir  contre  les  endosseurs  précédents  et  contre 
le  tireur  et  les  mettre  dans  l'alternative  où  l'a  mis  précédemment  le 
porteur  ;  c'est  ce  que  semble  vouloir  dire  l'article  120,  en  décidant  que 
le  porteur  et  les  endosseurs  sont  respectivement  tenus  de  fournir  cau- 
tion, etc..  Du  reste,  le  choix  fait  par  celui  qui  exerce  le  recours  ne 
s'impose  pas  à  son  garant  :  ainsi,  le  tireur,  actionné  par  un  endosseur 
qui  a  remboursé  le  porteur,  peut  se  contenter  de  lui  donner  une  eau- 
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lion  ou,  à  l'inverse,  le  tireur  peut  rembourser  un  endosseur,  qui  s'est 
borné  à  donner  une  caution. 

630.  Aux  termes  de  l'article  120,  al.  2,  la  caution  soit  du  tireur, 
soit  de  l  endosseur ,  nesl  solidaire  qiiavec  celui  quelle  a  cautionné. 

^  Ainsi,  celte  catition  est  tenue  de  la  même  manière  que  celui  qu'elle  a 
cautionne  et,  en  même  temps,  elle  a  des  droits  identiques.  De  là  résul- 
tent plusieurs  conséquences  :  a)  Le  porteur  n'ayant  pas  rempli  lors  de 
l'échéance  les  obligations  que  la  loi  lui  impose,  la  caution  d'un  endos- 
seur pourra,  comme  cet  endosseur,  lui  opposer  dans  tous  les  cas  la 
déchéance,  tandis  que  la  caution  du  tireur  ne  le  pourra,  comme  le 
tireur  lui-même,  que  s'il  y  a  provision  à  l'échéance  (ncs  690  et  OUI). 
LYngagement  d'une  caution  n'est  donc  pas  absolument  l'équivalent, 
pour  le  porteur,  de  celui  du  tiré  accepteur  ;  l'accepteur  ne  peut  jamais 
se  prévaloir,  pour  être  déchargé,  de  la  négligence  du  porteur  lors  de 
l'échéance,  b\  La  caution  peut  recourir,  si  elle  paie,  contre  celui  qu'elle 
a  cautionné  et  contre  les  garants  de  ce  dernier.  Par  suite,  la  caution 
d'un  endosseur  a,  après  avoir  payé  à  l'échéance,  un  recours  contre  cet 
endosseur,  contre  les  endosseurs  précédents  et  contre  le  tireur,  tandis 
que  la  caution  du  tireur  n'a  de  recours  que  contre  celui-ci. 

631 .  Quand  le  tiré  a  accepté,  le  porteur  n'a,  en  principe,  plus  rien  à 
demander  avant  l'échéance  à  ses  garants.  Toutefois,  il  en  est  autrement 
dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  (art.  103,  al.  2,  et  441,  al.  2, 
G.  corn.).  La  faillite  de  l'accepteur,  sans  effacer  l'acceptation,  enlève  à 
celle-ci  presque  toute  son  utilité  :  aussi  le  porteur  peut-il,  connue  s'il 
n'y  avait  pas  eu  acceptation,  réclamer  aux  endosseurs  et  au  tireur 
caution  pour  le  paiement  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immé- 
diatement. V.  analog.  article  2020,  G.  civ.  La  loi  ne  parle  pas  du  cas 
de  faillite  du  tiré  non  accepteur.  En  effet,  en  pareil  cas,  la  faillite  met 
obstacle  à  ce  qu'il  y  ait  une  acceptation  valable,  et  par  suite,  toutes  les 
conséquences  du  refus  d'acceptation  peinent  se  produire. 

Quand  il  n'y  a  pas  acceptation,  c'est  le  tireur  qui  est  l'obligé  princi- 
pal. Aussi  sa  faillite  permet-elle  au  porteur  d'exercer  contre  les  endos- 
seurs les  mêmes  droits  que  si  le  tiré  accepteur  est  en  faillite  :  le  por-v 
leur  peut  demander  caution  aux  endosseurs,  s'ils  ne  préfèrent  payer 
immédiatement  le  montant  de  la  traite.  Y.  pour  le  cas  de  liquidation! 
judiciaire,  n°  1281). 

632.  LeYefns  d'acceptation  a  des  effets  importants  en  ce  qui  concerne 
les  droits  du  porteur;  ils  viennent  d'être  déterminés.  Il  y  a  lieu  aussi 
de  rechercher  si,  en  refusant  d'accepter  la  traite,  le  tiré  n'engage  pas  sa 
responsabilité  envers  le  tireur.  Il  est  évident  que  le  tiré  n'encourt  alors 
aucune  responsabilité  envers  le  tireur,  quand  il  ne  s'est  pas  engagé 
envers  celui-ci  à  accepter  et  qu'il  n'est  pas  le  débiteur  du  tireur.  Mais 
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que  décider,  quand  le  tiré  est  teiju  envers  le  tireur  d'une  délie  liquide 
et  exigible  ?  Cette  circonstance  suffit-elle  pour  que  le  tireur  ait  eu  le 
iroil  de  tirer  une  lettre  de  change  sur  son  débiteur  el  puisse  se  plain- 
dre du  relus  d'acceptation?  11  n'y  a  sur  ce  point  aucune  disposition 
légale,  mais  il  est  conforme  aux  usages  du  commerce  d'admettre  l'affir- 
mative entre  commerçants  et  pour  dettes  commerciales  liquides;  les 
commerçants  qui  contractent  sont  réputés  se  référer  à  l'usage  (1). 

Quand  le  tireur  a  eu  le  droit  de  créer  la  traite,  que  le  tiré  l'y  ait 
autorisé  expressément  ou  que  l'autorisation  résulte  de  l  usage  qui  vient 
d'être  mentionné,  le  tireur  peut,  à  raison  du  refus  d'acceptation, 
demander  au  tiré  de  l'indemniser  du  préjudice  que  ce  refus  lui  cause, 
Spécialement  a  raison  des  trais  du  protêt  qui  ont  dû  être  remboursés  au 
porteur. 

633.  Acceptation  pab  intervention.  —  Eo  cas  de  relus  d'accep- 
tation par  le  tiré,  il  est  possible  qu'une  personne  se  présente  à  lhuis- 
sier  qui  dresse  le  protêt,  pour  accepter  la  lettre  de  change  :  on  dit  alors 
qu'il  y  a  acceptation  par  intervention  (ou  sous  protêt  ou  par  honneur). 
D'après  l'article  120,  al.  I,  G.  coin  .  tors  du  protêt  faute  (C  acceptation, 
la  lettre  de  change  peut-être  acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour 
le  tireur  oa  pour  l'un  des  endosseurs . 

Le  tiers  qui  intervient  peut  exécuter  un  mandat  on  faire  un  acte  de 
gestion  d  affaires  ;  il  exécute  un  mandat,  lorsqu'il  était  désigné  dans  la 
traite  pour  l'accepter  à  défaut  du  tiré  {besoin).  Y.  ts°  593. 

L'acceptation  par  intervention  peut  émaner  d  une  personne  quel- 
conque, pourvu  qu'elle  soit  capable  de  s'obliger  par  lettre  de  change 
el  aussi  qu'elle  ne  soit  pas  déjà  tenue  en  vertu  de  la  traile,  parce  qu'au- 
trement, l'engagement  n'ajouterait  rien  aux  droits  du  porteur. 

Le  tiré  lui-môme,  n'étant  pas  obligé  au  paiement  de  la  traite  tant  qu'il 
ne  Ta  pas  acceptée,  peut  refuser  d'accepter  comme  tiré  et  accepter 
ensuite  par  intervention.  Quel  intérêt  peut-il  avoir  à  agir  de  celte  façon? 
Pour  s'en  rendre  compte,  il  faut  savoir  que  le  tiers  intervenant  a, 
quand  il  paie  la  lettre  de  change,  un  recours  contre  celui  pour  lequel  il 
est  intervenu  et  contre  les  garants  de  celui-ci.  —  Le  tiré,  qui  a  accepté 
en  celte  qualité,  n'a  jamais,  après  avoir  payé  à  découvert,  de  recours 
contre  les  endosseurs,  il  ne  peut  en  avoir  que  contre  le  tireur.  Si  un 
tiré  n'a  qu'une  confiance  limitée  dans  le  tireur,  il  accepte  par  interven- 
tion pour  un  endosseur,  afin  de  s'assurer,  en  cas  de  paiement,  un 
recours  contre  cet  endosseur  et  contre  les  garants  de  celui-ci.  —  Ce 
n'est  pas  tout.  Dans  le  cas  spécial  où  la  lettre  de  change  a  été  tirée  pour 

# 

(1)  En  Belgique,  la  loi  du  20  mai  1872  (art.  8),  consacre  expressément  cet 
usage. 
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le  compte  d'autrui,  le  tiré  qui  a  accepté  comme  tel  et  qui  a  payé,  a  un 
recours  contre  le  donneur  d'ordre  et  non  contre  le  tireur  pour  compte 
(art-  H5,  G.  corn.).  Si  le  tiré  veut  s'assurer  un  recours  contre  celui-ci, 
il  faut  qu'il  refuse  d'accepter  comme  tiré  et  accepte  par  intervention 
pour  le  tireur  pour  compte.  —  On  peut  aussi  trouvera  l'acceptation  du 
tiré  par  intervention  un  autre  intérêt.  S'il  accepte  comme  tiré,  son 
acceptation  fait  présumer  qu'il  a  reçu  provision  (art.  117)  :  aussi  est-ce 
alors  au  tiré  à  prouver  qu'il  a  payé  à  découvert,  quand  il  veut  exercer 
son  recours  contre  le  tireur  (n°  625).  Pour  écarter  cette  présomption, 
le  tiré  qui  n'a  pas  reçu  provision,  peut,  après  avoir  refusé  d'accepter 
comme  tiré,  accepter  la  traite  comme  tiers  intervenant.  D'ailleurs,  il 
arriverait  plus  simplement  au  même  résultai  en  indiquanl  dans  son 
acceptation  qu'il  n'a  pas  reçu  provision;  celte  mention  ne  peut  être 
critiquée  par  le  porteur,  dontelle  ne  modifie  pas  les  droits. 

634.  Conditions  et  formes  de  C acceptation  par  intervention.  —  Bien 
que  la  loi  ne  l'ait  pas  dit,  il  est  certain  que  celte  acceptation,  comme 
l'acceptation  ordinaire,  doit  être  pure  et  simple  (n°  629),  mais  qu'elle 
peut  être  partielle;  une  acceptation  partielle  par  intervention  se  conçoit 
surtout  pour  compléter  une  acceptation  partielle  du  liré  (n°  621,  in 
fine). 

Une  acceptation  par  intervention  ne  se  justifie  que  lorsque  la  traite 
n'a  pas  été  acceptée  par  le  tiré;  aussi  ne  peut-elle  se  produire  qu'après 
que  le  refus  d'acceptation  a  été  constaté  par  un  protêt.  L'intervention 
est  mentionnée  dans  l'acte  du  protêt  (art.  126);  le  tiers  qui  intervien- 
drait pour  accepter  sans  qu'il  y  eût  protêt,  serait,  non  un  accepteur 
par  intervention,  mais  un  donneur  d aval. 

D'après  l'article  126,  al.  2,  l'intervention  est  signée  par  l'interve- 
nant. Il  semble  conforme  à  l'esprit  du  Gode  de  commerce  d'exiger  que 
la  signature  soit  donnée  sur  la  traite  même  et  non  dans  l'acte  de  protêt  ; 
en  principe,  toutes  tes  mentions  relatives  aux  obligations  dérivant  de  la 
lettre  de  change  doivent  se  trouver  sur  le  titre  lui-même  (Cf.  n°  622). 

635.  Effets  de  T acceptation  par  intervention.  —  Ces  effets  sont 
multiples;  ils  se  produisent  dans  les  rapports  entre  l'accepteur  et  le 
porteur,  entre  le  porteur  et  les  divers  obligés,  entre  l'accepteur  et 
celui  pour  le  compte  duquel  il  est  intervenu. 

Rapports  entre  te  porteur  et  l'accepteur.  -  Celui-ci  est  obligé  d'une 
façon  irrévocable  au  paiement  delà  lettre  de  change.  Toutefois,  il  n'est 
pas,  comme  l'accepteur  ordinaire,  débiteur  principal,  il  a  les  mêmes 
obligations  que  celui  pour  le  compte  duquel  il  est  intervenu,  et,  par 
suite,  à  1  échéance,  le  porteur  doit  demander  d'abord  le  paiemen  I  au  tiré. 

Rapport  du  porteur  et  des  divers  obligés.  —  Lorsqu'un  tiers  accepte 
par  intervention,  le  porteur  est-il  tenu  de  se  contenter  de  son  engage- 


DES   LETTRES   DE  CHANGE. 


583 


ment  el  perd-il  par  cela  même  le  droit  de  recourir  contre  les  endos- 
seurs et  contre  le  tireur,  droit  qui  lui  appartient,  en  principe,  en  cas 
(Je  refus  d'acceptation  ?  L'article  128  décide  que  le  porteur  conserve 
tous  ses  droits,  nonobstant  toutes  acceptations  par  intervention/Cette 
disposition  ne  peut  pas  être  prise  à  la  lettre  :  autrement,  l'acceptation 
par  intervention  serait  sans  utilité;  elle  ne  soustrairait  pas  aux  pour- 
suites du  porteur  ceux  pour  lesquels  elle  estdonnée.  Voici  simplement 
le  sens  de  l'article  128  :  comme  l'accepteur  par  intervention  peut  être 
insolvable,  le  porteur  n'est  pas  tenu  de  se  contenter  de  son  engagement 
et  de  s'abstenir  de  recourir  contre  les  endosseurs  et  le  tireur  pour 
réclamer  une  caution.  Mais,  si  l'accepteur  par  intervention  est  solvable, 
de  deux  choses  l'une  on  le  porteur  se  contentera  de  son  engagement, 
ou,  s'il  ne  s'en  contente  pas,  en  alléguant  l'insolvabilité  de  cet  accep- 
teur, le  tireur  ou  l'endosseur  intéressé  plaidera  pour  faire  constater 
que  l'accepteur  est  solvable  el  (pie,  dés  lors,  le  porteur  n'a  rien  à  leur 
réclamer. 

Rapports  de  l*accepteur^  des  divers  obligés  et  de  celui  pour  qui  il 
est  intervenu.  —  Celui  pour  qui  l'accepteur  est  intervenu,  peut,  comme 
s'il  avail  fourni  une  caution  (art.  120),  recourir  contre  ses  garants,  afin 
de  leur  demander  une  caution,  s'ils  ne  préfèrent  payer  immédiatement. 
V.  nM  G28.  Si  l'accepteur  est  obligé  de  payer  à  l'échéance,  il  a  un 
recours  contre  celui  dont  il  a  fait  l'affaire  et  contre  les  garants  de  ce 
dernier;  mais  jusqu'au  paiement,  il  n'a  aucune  action  contre  eux. 

L'accepteur  par  intervention  doit  notifier  sans  délai  son  intervention 
à  celui  pour  le  compte  duquel  il  est  intervenu  (art.  128).  Celle  forma- 
lité, sans  constituer  une  condition  de  la  validité  de  l'acceptation  par 
intervention,  a  une  grande  utilité  :  elle  met  l'obligé  pour  qui  l'interven- 
tion a  eu  lieu,  à  même  de  défendre  ses  intérêts  :  si  c'est  le  tireur,  il 
n'envoie  pas  la  provision  au  tiré  ou  il  la  lui  retire  :  si  c'est  un  endos- 
seur, il  est  averti  qu'il  peut  recourir  contre  les  endosseurs  précédents 
et  contre  le  tireur. 

636.  11  est  possible  que  plusieurs  personnes  se  présentent  pour 
accepter  par  intervention  :  la  loi  n'a  pas  prévu  celte  hypotbése,  d'ailleurs 
très  exceptionnelle,  comme  elle  a  prévu  celle  où  plusieurs  personnes 
veulent  payer  par  intervention  une  même  lettre  de  change.  Y. art.  159, 
G.  coin.,  085.  Il  n'y  a  pas  de  motif  pour  ne  pas  admettre  tous  les 
accepteurs;  l'obligation  d'une  personne  n'exclut  pas  celles  d'une  ou 
plusieurs  autres. 

C.  —  De  l'aval 


637.  L'article  141,  G.  corn.,  dispose  que  le  paiement  d'une  lettre  de 
change,  indépendamment  de  V acceptation  el  de  V endossement,  peut 
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être  getranti  par  un  aval.  — luaval  est  un  cautionnement  fourni  pour 
faciliter  lu  négociation  de  la  lettre  de  change,  en  en  assurant  mieux  le 
paiement. 

On  ne  connaît  pas  avec  certitude  l'étymologie  du  mot  aval.  II  vient 
peut-être  des  mots  laii  ns  ad  valorem  ,  parce  que  Y  aval  ajoute  à  la  valeur 
de  la  lettre  de  change.  Y.  une  aulre  étymologie  dans  le  Dictionnaire 
de  la  langue  française  de  Littré,  au  mol  aval. 

Le  donneur  d'aval  (ou  avaliseitr)  peut  cautionner  soit  le  tireur,  soit 
l'un  des  endosseurs,  soit  le  tiré  accepteur.  Le  donneur  d'aval  doit-êl re 
un  tiers  (art.  142,  al.  lor)  non  obligé  au  paiement  de  la  traite  ;  autre- 
ment, en  général,  l'aval  n'ajouterait  rien  à  la  valeur  de  celle-ci  (1). 
Rien  n'empêche  qu'une  lettre  de  change  soit  avalisée  par  le  tiré  ou  par 
un  recommandataire  qui  n'a  pas  encore  accepté  :  ces  personnes  qui 
n'ont  d'ordinaire,  après  avoir  payé,  de  recours  que  contre  le  tireur,  en 
ont  contre  la  personne  dont  elles  ont  avalisé  la  signature  et  contre  les 
garants  de  cette  personne. 

638  h  ormes  de  l  avai.  —  L'écriture  est  exigée,  comme  pour  tous  les 
engagements  se  rattachant  à  la  lettre  de  change  :  l'engagement  verbal 
de  garantir  le  paiement  d'une  traite  serait  un  cautionnement  ordinaire 
et  non  un  aval.  Aucune  expression  n'est  indiquée  par  la  loi  ;  le  don- 
neur d'aval  écrit  d'ordinaire  :  bon  pour  aval  ou  pour  aval  on  bon  pour* 
puis  il  signe  ;  la  signature  mise  à  côté  de  celle  de  l'obligé  qu'on  veut 
cautionner  suffirait.  L'indication  de  la  somme  en  toutes  lettres  (ai  t .  1326, 
G.  civ.)  n'est  pas  exigée,  bien  que  l'aval  crée  une  obligation  unilatérale 
ayant  pour  objet  une  somme  d'argent  à  la  charge  de  Tavaliseur.  Il  n'est 
pas  non  plus  nécessaire  que  l'aval  soit  daté.  Le  Code  de  commerce  a 
réglé  complètement  tout  ce  qui  concerne  les  formes  de  l'aval.  V.  analog. 
n°  579. 

Par  dérogation  à  la  règle  générale,  selon  laquelle  la  lettre  de  change 
doit  contenir  l'indication  de  tous  les  engagements  qui  s'y  réfèrent, 
l'aval  peut  être  donné  sur  la  lettre  même  ou  par  acte  séparé  (art.  142, 
al.  1).  L'aval  implique  un  certain  doute  sur  la  solvabilité  de  celui  pour 
qui  il  est  donné  :  on  ne  veut  pas  parfois  qu'il  discrédite  la  signature 
de  celui-ci.  Puis,  grâce  à  la  faculté  de  donner  un  aval  par.  acte  séparé, 
une  personne  peut  se  porter  caution  par  un  seul  acte  pour  le  signataire 

vl)  Cependant,  un  signataire  de  la  lettre  peut  donner  un  aval,  quand  celui-ci 
augmente  les  droits  du  porteur.  C'est  là  ce  qui  a  lieu  quand  un  endosseur 
avalise  la  signature  du  tireur.  Car  alors,  comme  avaliseur  du  tireur,  qui  n'a 
pas  fait  provision,  l'endosseur  ne  peut  pas  opposer  au  porteur  négligent  la 
déchéance  qu'il  aurait  pu  lui  opposer  comme  endosseur.  Gela  résulte  de  ce 
que  Tavaliseur  ost  tenu  de  la  même  manière  que  celui  des  signataires  de  la 
lettre  de  change  dont  il  a  avalisé  la  signature.  V.  art.  142,  C.  corn. 
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de  plusieurs  lettres  de  change  ;  rien  n'empêche  ainsi  de  donner  à 
Pnvance  un  aval  pour  une  traite  ou  pour  une  série  de  traites  à  créer. 

Parfois,  Pavai  esl  déguisé  sous  la  forme  d'un  endossement;  c'esL  ce 
qui  se  présente  dans  le  cas  suivant  :  Paul  veut  négocier  une  traite  à 
Pierre,  mais  Pierre  n'a  pas  confiance  dans  la  solvabilité  de  Paul,  et  il 
subordonne  la  négociation  à  la  condition  qu'un  banquier,  Louis,  garan- 
tisse la  signature  de  Paul.  Alors,  Paul  endosse  la  lettre  de  change  à 
Louis,  qui  à  son  tour  l'endossé  à  Pierre.  De  cette  façon,  à  défaut  de 
paiement  par  le  tiré,  Pierre  a  un  recours  contre  lui  et  contre  Paul.  On 
arrive  au  même  résultai  que  si  Louis  avait  donné  son  aval  à  Paul. 

639.  Effets  de  I  ami.  —  ils  sont  identiques,  (pie  L'aval  soi!  donné 
sur  la  lettre  de   change  ou  par  acte  séparé.  D'après  l'article  142, 

C.  coin.,  le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes 
voies  que  les  tireurs  et  endosseurs,  sau  f  les  conventions  différentes  des 
parties.  Le  donneur  d'aval  est  considéré  comme  la  caution  solidaire  de 
celui  dont  il  se  porte  garant;  il  est  donc  assimilé  au  tireur  ou  à  un 
endosseur  au  poinl  de  vue  de  ses  obligations  et  de  ses  droits,  selon  qu'il 
a  cautionné  le  tireur  ou  un  endosseur. 

Par  cela  même  que  le  donneur  d'aval  est  tenu  par  les  mêmes  voies 
que  les  tireurs  et  endosseurs,  le  donneur  d'aval  est  tenu  commerciale- 
ment. 11  doit  donc  être  actionné,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de 
commerce  et,  avant  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
commerciale  par  la  loi  du  11  juillet  1807,  il  était  coutraignable  par 
corps,  lorsque  la  traite  était  de  200  fr.  au  moins.  Le  caractère  com- 
mercial reconnu  a  l'aval  est  une  dérogation  à  une  solution  généralement 
admise  et  selon  laquelle  le  cautionnement,  même  d'une  dette  commer- 
ciale, est,  en  principe,  un  acte  civil  (n°  41). 

Du  reste,  l'article  \  r^l  réserve  le  droit,  pour  les  parties,  de  modifier 
les  effets  de  l'aval.  Ainsi,  le  donneur  d'aval  peut  se  porter  garant  de 
l'acceptation  du  tiré  et  non  du  paiement,  ne  garantir  le  paiement  que 
d'une  portion  de  la  traite,  convenir  que  le  tireur  devra  être  discuté 
avant  lui,  etc.  Avant  1807,  il  aurait  pu  stipuler  qu'il  ne  serait  pas  con- 
traignable par  corps  et  c'est  probablement  une  stipulation  de  ce  genre 
que  le  législateur  a  eue  en  vue,  en  réservant  l'effet  des  conventions  par- 
ticulières. 

D.  —  Du  gage  garantissant  une  lettre  de  change  et  des  traites  documentaires. 

640.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  est  souvent  garanti  par  un 
gage  qui,  constitué  au  profit  du  tireur,  passe  successivement  aux  diffé- 
rents porteurs  avec  le  titre  lui-même  (n°  599);  c'est  là  ce  qui  a  lieu 
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dans  les  lettres  de  change  appelées  dans  l'usage  traites  documen- 
taires (I).  On  donne  cette  dénomination  à  des  traites  qui  circulent 
accompagnées  de  documents,  c'est-à-dire  d'écrits  qui  sont  :  un  connais- 
sement et  une  police  d'assurance  maritime  de  marchandises.  La  I  rai to 
documentaire  suppose  des  marchandises  transportées  par  mer  qui  sont 
constituées  en  gage,  afin  d'assurer  le  paiement  d'une  traite. 

Quand  des  marchandises  doivent  être  transportées  par  mer,  le  con- 
trat de  transport,  qui  est  conclu  à  celte  occasion,  porte  le  nom  d7///W<- 
tement  ou  de  no  lis  sèment.  Le  capitaine,  qui  prend  ces  marchandises  eri 
charge,  doit  en  délivrer  une  reconnaissance,  qui  est  le  connaissement 
(art.  222,  G.  cou).).  Le  connaissement  indique  les  marchandises  trans- 
portées, le  prix  du  transport  appelé  fret  et  toutes  les  autres  conditions 
du  contrat  d'affrètement  (art.  2<S(   G.  com.)-  Le  capitaine  doit  délivre^ 
les  marchandises,  lors  de  l'arrivée  au  port  de  destination,  à  la  personnel 
qui  est  alors  régulièrement  porteur  du  connaissement.  Cette  personne  I 
n'est  pas  nécessairement  le  destinataire  primitif,  car  un  connaissement 
peut  se  transmettre  (Tune  personne  à  une   autre.  C'est  un  litre  de 
créance  contre  le  capitaine  obligé  à  la  délivrance  des  marchandises. j 
Comme  tout  titre  de  créance,  le  connaissement  se  transmet  de  façons 
différentes,  selon  sa  forme.  L'article  28 1 ,  C.  com.,  dislingue  le  connais-  j 
sèment  à  personne  dénommée,  au  porteur  et  à  ordre.  On  ne  doit  créer  ! 
de  connaissement  à  personne  dénommée  que  lorsqu'on  compte  qu'il  n'y  § 
aura  pas  de  transmission  du  connaissement  ;  car,  si  celle  ci  avait  lieu, 
il  faudrait  remplir  les  formalités  coûteuses  de  l'article  1690,  C.  civ.,9 
qui  seraient,  du  reste,  difficilement  praticables  dans  l'espèce.  C'est,  en 
effet,  au  capitaine  que  devrait  être  faite  la  signification,  ou  c'est  lui  qui 
devrait  accepter  la  cession  dans  un  acte  authentique,  et  le  capitaine  estr| 
en  mer  sur  son  navire. 

Quand  le  connaissement  est  au  porteur,   il   se  transmet,  commet 
tout  titre  au  porteur,  par  simple  tradition  ;  quand  il  est  à  ordre,  il  se 
transmet  par  endossement.  Le  connaissement  est  le  plus  souvent  à 
ordre. 

Par  cela  même  que  l<*  connaissement  confère  au  porteur  le  droit  de 
se  faire  remettre  les  marchandises  à  destination  et  que  le  capitaine  ne 
peut  se  libérer  de  son  obligation  qu'en  les  délivrant  à  ce  porteur,  celui 
auquel  le  connaissement  a  été  régulièrement  transmis  les  possède  par 
l'entremise  du  capitaine,  qui  n'en  est  que  détenteur;  on  peut  donc  1 
constituer  en  gage  des  marchandises  en  cours  de  transport  maritime  et 

(1)  V.,   pour  les    détails  pratique-,  Jomjuière,   Des   traites  documentaires^ 

(1899)  ;  Terrel  et   Lejeune,    Traité  des  opérations   commerciales   de  banque 
(Chapitre  lit),  Du  crédit  documentaire,  pages  222  à  276. 
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satisfaire  à  la  condition  de  mise  en  possession  du  créancier  gagiste,  en 
transmettant  à  celui-ci  le  connaissement,  c'est-à-dire  en  le  lui  endos- 
sant, s'il  est  à  ordre  (art.  1)2,  C.  corn,  et  ci-dessus,  n°  440). 

Supposons  que  Henri,  fabricant  du  Havre,  ait  vendu  des  marchandi- 
ses à  Pierre,  marchand  on  gros  de  New -York;  Henri  tire  une  lettre  de 
Change  sur  l'acheteur  Pierre  el  il  va  trouver  le  banquier  (Jacques)  pour 
lui  demander  de  l'escompter.  Jacques  n'y  consent  qu'à  la  condition  que 
les  marchandises,  à  l'occasion  desquelles  la  traite  a  été  tirée,  lui  seront 
immédiatement  constituées  en  gage.  Il  est  impossible  qu'elles  lui  soient 
remises  matériellement,  puisqu'elles  sont  en  cours  de  transport.  Que 
lait  Paul  ?  11  endosse,  avec  la  lettre  de  change,  au  banquier  Jacques  le 
connaissement  relatif  aux  marchandises  expédiées  par  mer,  en  les  lui 
(Constituant  en  gage.  Jacques  est,  par  cela  même,  mis  en  possession, 
comme  doit  l'être  tout  créancier  gagiste  pour  jouir  de  son  privilège  sur 
le  gage  (ail.  207n,  <;.  civM  art.  1)2,  G.  coin.).  Ainsi,  quand  les  mar- 
chandises arrivent  à  destination,  le  porteur  de  la  traite,  s'il  n'est  pas 
bayé  par  l'acheteur  qui  est  le  tiré,  peut  faire  vendre  les  marchandises 
et  se  faire  payer  par  privilège  sur  le  prix. 

Le  preneur  de  la  traite  accompagnée  d'un  connaissement,  peut  crain- 
dre que,  les  marchandises  périssant  par  suite  d'un  accident  de  mer,  la 
garantie  résultant  pour  lui  de  la  constitution  de  gage  ne  disparaisse. 
Aussi,  souvent,  le  banquier  (Jacques),  qui  consent  à  escompter  la 
traite,  demande-t-il  que  le  tireur  (Henri)  fasse  assurer  les  marchandises 
et  que  la  police  d'assurance  maritime  soit  jointe  à  la  traite  et  au  con- 
naissement et  que  cette  police  soit  endossée  à  son  ordre  comme  ces 
titres,  de  façon  que  le  porteur  puisse  se  faire  payer  par  l'assureur  l'in- 
demnité d'assurance,  comme  cessionnaire  de  la  créance  de  l'assuré 
contre  l'assureur.  Du  reste,  en  vertu  de  là  loi  du  19  février  1889  (art.  2), 
le  créancier  auquel  les  marchandises  sont  constituées  en  gage,  peut, 
indépendamment  de  toute  convention,  exercer  son  privilège  sur  l'in- 
demnité d'assurance. 

Il  vient  d'être  supposé  que  le  connaissement,  joint  à  la  traite,  est 
endossé  au  porteur  pour  lui  garantir  le  paiement;  il  y  reste  alors  joint, 
jusqua  ce  que  la  traite  soit  acquittée-  Parfois,  le  connaissement  n'est 
joint  à  la  traite  et  transmis  avec  elle  au  preneur  que  pour  garantir  l'ac- 
ceptation. Alors,  des  que  l'acceptation  du  tiré  est  obtenue,  le  connais- 
sement doit  lui  être  remis  en  échange  de  celte  acceptation.  La  garantie 
résultant  de  l'acceptation  du  tiré  vient  remplacer  celle  qui  résultait  de 
la  constitution  en  gage  des  marchandises  et  qui  disparaît  par  la  remise 
du  connaissement  au  tiré. 
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E.  —  De  la  solidarité. 

641.  De  nombreuses  personnes  peuvent  être  obligées  en  verlu  delà 
lettre  de  change,  le  tireur,  Y accepteur ,  les  endosseurs,  les  donneurs 
d  aval,  etc.  Le  porteur  ou  ceux  qui  sont  subrogés  à  ses  droits  ne  sont 
pas  tenus  de  ne  s'adresser  à  chacune  d'elles  que  pour  une  partie  du 
montant  de  la  traite.  Ces  personnes  sont  obligées  solidairement,  de  telle 
sorte  que  l'on  peut  s'adresser  à  Tune  quelconque  d'entre  elles  pour 
obtenir  le  paiement  intégral  de  la  traite  (art.  140,  C.  coin.):  c'est  un 
cas  de  solidarité  légale.  Cette  solidarité  présente  un  caractère  un  peu 
spécial,  même  si,  selon  la  doctrine  générale,  on  admet  qu'en  matière 
commerciale,  la  solidarité  existe  de  plein  droit  entre  codébiteurs  ;  car, 
les  personnes  tenues  en  verlu  d'une  lettre  de  change,  ne  se  sont  pas 
obligées  ensemble,  mais  séparément  et  successivement. 

On  sait  que  certains  auteurs  distinguent  deux  espèces  de  solidarité 
légale,  qu'ils  qualifient  de  parfaite  et  imparfaite  :  la  solidarité  impar- 
faite aurait  pour  unique  effet  d'obliger  chaque  codébiteur  au  paiement 
delà  dette  entière,  tandis  que  la  solidarité  parfaite  produirait,  en  outre, 
beaucoup  d'autres  effets  indiqués  par  le  Code  civil,  notamment  celui  de 
faire  qu'il  suffit  d'interrompre  la  prescription  contre  un  des  débiteurs 
pour  l'interrompre  aussi  contre  les  autres  (art.  120G,  V.  aussi  art.  1207, 
2249,  C.  civ.).  La  question  générale  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'adopter 
cette  distinction  n'offre  pas  ici  d'intérêt.  Le  Code  (art.  1G7  et  JG8) 
paraît  bien  admettre  que  le  porteur,  non  payé  par  le  tiré,  doit  se  montrer 
diligent  à  l'égard  de  chacun  de  ceux  contre  lesquels  il  veut  faire  valoir 
ses  droits  et  qu'il  ne  lui  suffit  pas  d'agir  contre  l'un  d'eux  dans  les 
délais  légaux  pour  conserver  ses  droits  contre  les  autres  (1).  V.  nos  009 
et  TOI . 

Du  reste,  si  la  solidarité  est  de  la  nature  de  la  lettre  de  change,  elle 
n'est  pas  de  son  essence.  Par  suite,  elle  peut  être  exclue  par  une  clause 
formelle,  mais  cela  ne  se  présente  pas  dans  la  pratique. 

4°  Du  paiement  et  de  ses  effets 

642.  En  déterminant,  les  diverses  mentions  que  doit  contenir  une 
lettre  de  change,  on  a  expliqué  plus  haut  les  différentes  manières  dont 
l'échéance  peut  être  indiquée  (n°  5H6).  La  fixation  de  l'échéance  a  une 

(!)  V.  en  ce  sens  Cass.  civ.,  15  décembre  1913,  S.  et  J.  Pal.,  1915,  i.  5  (Xote 
de  Ch.  Lyon-Caen). 
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importance  plus  grande  que  pour  une  dette  ordinaire,  à  raison  des 
devoirs  spéciaux  èi  rigoureux  qui  sont  imposés  au  porteur  lorsque 
l'échéance  arrive.  Y.  nos  657  et  suiv.,  et  art.  161  et  162. 

643.  L'exactitude  dans  les  paiements,  qui  est  toujours  désirable,  a, 
en  matière  commerciale,  surtout  pour  les  lettres  de  change,  une  impor- 
tance particulière.  (  lés  lettres  passent  souvent  avant  l'échéance  entre  les 
mains  d'un  grand  nombre  de  personnes  qui  sont  garantes  du  paiement; 
si  le  tiré  paie,  toutes  sont  libérées  ;  dans  le  cas  contraire,  elles  sont 
exposées  à  des  recours  en  garantie.  Ces^  personnes  ont  donc  un  grand 
intérêt  à  être  promptement  fixées  sur  leur  situation.  Plusieurs  déroga- 
tions aux  règles  du  droit  commun,  admises  en  matière  de  lettres  de 
change,  s'expliquent  par  cette  considération. 

644.  Le  Gode  de  commerce  ne  contient  qu'un  petit  nombre  dérègles 
sur  le  paiement  des  lettres  de  change.  Il  y  a  lieu  d'appliquer,  par  suite, 
le  principal  général  selon  lequel  le  Code  civil  régit  les  matières  commer- 
ciales, en  tant  que  le  Code  de  commerce  n'y  déroge  pas  :  on  doit  donc 
recourir  aux  articles  1235  et  s.,  G.  civ.,  pour  compléter  le  Code  de 
commerce  (Cf.  n°  13).  —  Aussi  les  nombreuses  dérogations,  apportées 
en  matière  de  paiement  des  lettres  de  change,  aux  dispositions  du 
Code  civil  seront-elles  seules  indiquées  ici. 

645-  Epoque  du  paiement .  Dérogation  à  l'article  1244  C.  civ.  — 
Le  tiré  doit  payer  le  jour  même  de  l'échéance.  Le  Code  de  commerce 
(art.  133)  supprime  les  délais  de  grâce,  que  d'anciens  usages  accor- 
daient de  plein  droit  au  tiré  et  qui  sont  encore  admis  en  Grande-lire- 
tarjne  (1  !  :  il  ne  se  borne  pas  là.  Le  Gode  civil  (art.  1244)  autorise  les 
juges  à  accorder  aux  débiteurs  malheureux  et  de  bonne  foi  des  délais 
modérés  pour  le  paiement  ;  au  contraire,  en  matière  de  lettre  de  change, 
les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  de  grâce  (art.  157).  Cepen- 
dant, à  Paris  et  dans  d'autres  villes,  il  est  d'usage  que  les  juges  accor- 
dant un  délai  de  vingt-cinq  jouis  au  tiré  pour  le  paiement;  l'article  157, 
C.  com.,  n'est  pas  violé,  parce  que  ce  délai  est  accordé  du  consente- 
ment du  porteur,  dont  on  suppose  l'adhésion,  par  cela  même  qu'il  ne 
s'y  oppose  pas.  Celui-ci  se  trouve  contraint  de  faire  celte  concession  ; 
en  effet,  s'il  ne  la  faisait  pas.  le  tiré  ne  comparaissant  pas  se  laisserait 
condamner  par  défaut  et  formerait  ensuite  opposition  au  jugement  ; 
cela  lui  permettrait  de  gagner  un  assez  long  délai. 

(1)  La  loi  anglaise  de  1882  sur  les  lettres  de  change,  confirmant  d'anciens 
usages,  admet  que  le  tiré  a  trois  jours  de  grâce  (dai/s  of  grâce),  sauf  dans  les 
lettres  de  change  payables  à  vue.  Par  suite,  le  tiré  n'est  en  retard  que  lorsque 
ces  trois  jours  sont  écoulés.  Ainsi,  une  lettre  de  change  soumise  à  la  loi 
anglaise,  étant  à  l'échéance  du  l*r  mai,  le  tiré  a  pour  payer  le  2,  le  3  et  le  4,  à 
titre  de  jours  de  grâce. 
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645  bis  Dans  r  intérêt  de  qui  est  stipulé  le  terme.  —  Le  terme 
stipulé  est  d'ordinaire  réputé  l'être  en  laveur  du  débiteur,  de  telle  sorte 
que  le  créancier  ne  peut  pas  exiger  le  paiement  avant  l'échéance  de  la 
dette,  mais  que  le  débiteur  peut  payer  auparavant,  en  renonçant  au 
bénéfice  du  terme  (ail.  1187,  G.  civ.).  Mais,  comme  le  suppose,  du 
reste,  l'article  1187,  G.  civ.,  le  ternie  esl  parfois  réputé  stipulé  dans 
l'intérêt  du  créancier  comme  du  débiteur  de  telle  sorte  que  le  créan- 
cier ne  peut  pas  réclamer  le  paiement  el  ne  peut  pas  être  contraint  à  le 
recevoir  avant  l'échéance.  (Test  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  heures  de 
change  diaprés  le  Gode  de  commerce  ;  L'article  146,  G.  com.  dispose 
que  le  porteur  d  une  lettre  de  change  ne  peut  être  contraint  d'en  recèi 
voie  le  paiement  avant  r  échéance.  II  y  a  dérogation  i\  cette  règle,  dans 
les  cas  de  défaut  d'acceptation  et  de  faillite  du  tireur  ou  de  l'accepteur 
(art.  120  et  448,  al.  2,  G.  com.).  V.  nos  628  el  031.  Rien  n'empêchej 
du  reste,  que  le  tiré,  par  dérogation  à  l'article  146,  G.  com.,  se  réserve 
la  faculté  d'escompter  la  lettre  de  change,  c'est-à-dire  de  l'acquitter 
par  anticipation  et  moyennant  la  déduction  d'un  escompte  déterminé. 

646  Validité  du  paiement.  Dérogations  aux  articles  1239  cl  1241, 
(  .  civ.  —  D'après  le  Code  civil,  le  paiement  fait  au  créancier  légale- 
ment incapable  n'est  pas  valable  ;  il  en  est  de  même  du  paiement  l'ait 
à  une  personne  autre  que  le  créancier  ou  son  mandataire.  Ces  régies 
s'appliquent-elles  à  an  porteur  incapable  de  recevoir  ou  à  une  personne 
qui  n'est  ni  le  porteur  lui-même,  ni  le  mandataire  du  porteur?  Le  Gode 
de  commerce  résout  celle  question  par  une  distinction  entre  le  cas  où 
le  paiement  est  fait  à  l'échéance  et  le  cas,  assez  rare,  où  il  est  fait  avant 
le  jour  de  l'échéance. 

a)  Quand  le  paiement  est  fait  à  l'échéance,  il  est  dérogé  aux  règles 
du  Gode  civil.  Souvent,  le  tiré  ne  connaît  pas  le  porteur  et  n'a  pas 
même  été  averti  de  l'endossement  en  vertu  duquel  la  traite  a  été  trans- 
mise à  celui-ci  ;  il  tant,  pourtant,  payer  promptement,  sous  peine  de 
voir  le  porteur  faire  dresser  le  lendemain  de  l'échéance  un  protêt  pour" 
constater  le  défaut  de  paiement  (art.  162,  G.  com.).  11  serait  bien 
rigoureux  d'obliger  le  tiré  à  payer  une  seconde  fois,  sous  le  prétexte 
que  le  porteur  était  un  incapable  ou  que  le  paiement  n'a  pas  été  lait  au 
porteur  lui-même  ou  à  son  mandataire.  Aussi  le  Gode  de  commerce, 
sans  admettre  d'une  façon  absolue  que  le  paiement  fait  à  l'échéance 
est  toujours  libératoire,  présume -l -il  la  libération  du  tiré  (art.  145); 
cela  signifie  qu'il  doit  être  considéré  comme  libéré,  malgré  l'incapacité 
du  porteur  ou  le  défaut  de  qualité  chez  celui  qui  a  reçu  le  paiement^ 
dès  (pie  le  tiré  n'a  pas  été  de  mauvaise  foi  et  n'a  pas  commis  de  faute 
grave.  Ainsi,  le  tiré  doit  se  faire  représenter  la  traite,  vérifier  les 
signatures  qu'il  connaît,  constater  si  les  endossements  se  suivent  sans 
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interruption,  se  faire  remettre  la  traite  dûment  acquittée,  afin  de  con- 
traindre celui  qui  aurait  soustrait  la  traite  à  commettre  un  faux  pour 
recevoir  le  paiement.  La  présomption  légale  de  libération  peut  être 
combattue  par  la  preuve  contraire,  Les  juges  ont  à  apprécier  dans  cha- 
que espèce  si  la  présomption  favorable  de  libération  admise  par  la  loi, 
doit  être  appliquée.  (Test  à  celui  qui  soutenant  la  nullité  du  paiement, 
prétend  faire  écarter  la  présomption,  à  prouver  les  faits  sur  lesquels 
il  entend  fonder  sa  prétention.  11  faut,  bien  entendu,  qu'il  n'y  ait  pas 
d'opposition  au  paiement  (art.  145,  G.  coin.).  Cette  opposition  n'est 
admise  par  la  loi  qu'à  litre  exceptionnel,  dans  un  très  petit  nombre  de 
cas  déterminés  par  l'article  149,  (\.  corn.  Y.  n°  648. 

b)  Le  droit  commun  reprend  son  empire  lorsque  te  paiement  a  lieu 
avant  l'échéance.  Selon  l'article  i4?4,  celui  qui  paie  une  lettre  de 
change  (iront  l'échéance  est  responsable  de  la  validité  du  patentent. 
Un  paiement  anticipé  a  un  caractère  tout  exceptionnel  et  rien  ne  met 
obstacle,  tant  que  le  tiré  n'est  pas  obligé  de  payer,  a  ce  qu'il  examine 
avec  soin  toutes  les  circonstances  de  l'acte  qu'il  fait. 

647.  Consignation.  Dérogation  aux  articles  1257  et  suiv.  C.  cir. 

—  Dans  les  dettes  ordinaires,  quand  le  créancier  ne  se  présente  pas  à 
l'échéance  pour  se  faire  payer,  le  débiteur  qui  tient  à  être  libéré  doit 
faire  au  créancier  des  offres  réelles,  suivies  de  la  consignation  de  la 
Somme  due  (art.  1257  et  suiv.  C.  civ.).  Ce  procédé  est  inapplicable 
en  matière  de  lettre  de  change  ;  le  tiré  ne  connaît  pas  le  porteur  :  com- 
ment lui  ferait-il  des  offres  réelles?  Une  loi  du  6  thermidor  an  III 
qui  s'occupe,  en  général,  du  cas  où  le  porteur  ne  se  présente  pas  en 
matière  de  billets  à  ordre,  de  lettres  de  change  et  d'autres  effets  négo- 
ciables, a  déterminé  ce  que  doit  faire  le  tiré  qui  veut  se  libérer,  quand 
le  porteur  qu'il  ne  connaît  pas  ne  se  présente  pas  à  l'échéance  pour 
être  payé  ;  celte  loi  supprime  alors  la  nécessité  des  offres  réelles.  Si  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  ne  se  présente  pas  clans  les  trois  jours 
h  partir  de  l'échéance,  le  tiré  est  autorisé  à  consigner  la  somme  (1)  ;  il 
lui  est  délivré  un  acte  de  dépôt,  qu'il  n'a  qu'à  remettre  au  porteur  lors- 
qu'il se  présente  postérieurement  et  celui-ci,  en  produisant  cet  acte  de 
(Jépôt,  louche  sans  formalité  la  somme  consigner. 

648.  Opposition  au  paiement  Dérogation  à  V article  1242,  C.  civ. 

—  En  droit  commun,  un  créancier  peut  former  saisie-arrêt  ou  opposi- 
tion entre  les  mains  du  débiteur  de  son  débiteur  (G.  civ.  art.  1242  et 
G.  proc.  civ.,  art-  557),  et  le  tiers  saisi  ne  peut  plus  dès  lors  payer  vala- 
it) D'après  l'Ordonnance  du  3  juillet  1816  (art.  2-1°),  la  consignation  est  faite 

à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les  préposés  de  cette  caisse  sont, 
dans  les  chefs-lieux  de  département,  les  trésoriers-payeurs  généraux  ;  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement,  les  receveurs  particuliers  des  finances. 
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blement  lè  débiteur  saisi,  La  saisie-arrêt  produit  ses  effets,  que  le  débi- 
teur saisi  demeure  créancier  du  liers  saisi  ou  qu'il  cède,  postérieure- 
ment à  la  saisie-arrêt,  la  créance  existant  à  son  profit  contre  ce  dernier. 

En  matière  de  lettre  de  change,  le  principe  général,  qui  souffre  seu- 
lement deux  exceptions,  c'est  que  l'opposition  au  paiement  n'est  pas 
admise.  Il  va  de  soi  d'abord  que  le  tiré  ne  peut  refuser  le  paiement  au 
porteur  actuel,  en  se  fondant  sur  une  opposition  faite  par  le  créancier 
d'un  porteur  antérieur.  Car,  en  vertu  d'une  règle  spéciale  relative 
aux  effets  de  l'endossement,  le  porteur  actuel  n'est  pas  considéré 
comme  un  ayant-cause  des  porteurs  antérieurs  et,  par  suite,  le  tiré  ne 
peut  opposer  au  porteur  actuel  des  exceptions  du  chef  d'un  porteur 
antérieur  (n°60t).  Mais  le  législateur  va  plus  loin  :  il  n'admet  pas 
même  l'opposition  au  paiement,  formée  par  un  créancier  du  porteur 
actuel.  Deux  motifs  justifient  cette  décision  :  d'abord,  on  pourrait 
craindre,  si  l'opposition  était  admise,  des  saisies-arrêts  de  complai- 
sance, faites  de  connivence  avec  le  porteur  et  destinées  à  retarder  le 
paiement  dont  l'exactitude  est  ici  d'un  intérêt  capital  ;  en  outre,  il 
serait  trop  facile  à  un  porteur,  se  heurtant  à  une  opposition,  d'en 
détruire  les  effets  en  endossant  le  titre,  qui  reprendrait  toute  sa  force 
entre  les  mains  du  porteur  nouveau. 

Toutefois,  dans  deux  cas  exceptionnels,  le  Gode  de  commerce 
(art.  149)  permet  une  opposition,  ayant  pour  but  d'empêcher  que  le 
paiement  soit  opéré  entre  les  mains  d'une  personne  sans  qualité  : 

1°  Celui  qui  a  perdu  une  lettre  de  change  peut  faire  opposition  entre 
les  mains  du  tiré,  pour  empêcher  que  celui-ci  ne  paie  celui  qui  se  pré- 
senterait avec  la  lettre  perdue.  Que  doit  faire  celui  qui  a  perdu  la  traite 
pour  en  obtenir  lui-même  le  paiement  ?  Les  articles  150  à  155,  G.  corn, 
répondent  à  cette  question.  V.  #nos  653  et  s. 

2°  La  faillite  a  pour  effet  de  dessaisir  le  failli  de  l'administration  de 
ses  biens,  qui  passe  aux  syndics  représentant  les  créanciers  (art!  443j 
G.  corn.).  C'est  aux  syndics,  quand  le  failli  était  porteur  d'une  lettre 
de  change,  à  avertir  le  tiré,  par  une  opposition,  de  ne  pas  payer  le 
failli.  Autrement,  le  tiré,  payant  le  failli  dans  l'ignorance  de  la  faillite, 
se  libérerait  valablement  entre  les  mains  du  failli  (art.  145,  G.  corn.). 
Cf.  n°  646. 

La  liquidation  judiciaire  ne  dessaisit  pas  le  débiteur  comme  la  fail- 
lite ;  néanmoins,  une  opposition  pourrait  être  faite  conformément  à 
l'article  149,  puisque  le  paiement  ne  peut  être  reçu  par  le  débiteur 
qu'avec  l'assistance  du  Liquidateur  (Loi  du  4  mars  1880,  art.  6).  D'ail- 
leurs, les  dispositions  du  Gode  de  commerce,  non  modifiées  par  la  loi 
du  4  mars  1889,  s'appliquent  en  cas  de  liquidation  judiciaire,  comme 
en  cas  de  faillite  (L.  4  mars  1889,  art.  24). 
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Dans  ces  deux  cas,  il  y  a  opposition,  non  saisie-arrêt,  puisque  l'op- 
position n'émane  pas  d'un  créancier  du  porteur.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  à 
Observer  la  procédure  de  cette  saisie  (art.  557  et  suiv.,  G.  proc  civ.). 

L'article  149,  G.  coin.,  a  un  caractère  limitatif;  l 'opposition  ne  serait 
pas  possible  dans  d'autres  ras.  spécialement  dans  le  cas  de  faillite  ou 
de  liquidation  judiciaire  du  tireur.  Y.  n°  616.  Mais  il  paraît  difficile 
d'exclure  l'opposition  dans  des  cas  analogues  à  celui  de  la  faillite  du 
porteur,  où  elle  aurait  pour  but  d'éviter  un  paiement  fait  par  le  tiré  à 
un  porteur  incapable  de  recevoir  ;  telle  serait  l'opposition  motivée  par 
l'interdiction  du  porteur  ou  par  son  mariage,  s'il  s'agit  (Tune  femme. 

649.  Paiement  partiel.  Dérogation  aux  articles  1220,  124i,  al.  i, 
C.  civ.  —  En  droit  commun,  un  débiteur  ne  peut  forcer  son  créancier 
à  recevoir  un  paiement  partiel  ;  entre  le  créancier  et  le  débiteur  la  dette 
est  toujours  considérée  comme  indivisible  à  cet  égard  (art.  1220, 
G.  civ.).  Le  Gode  de  commerce  ne  déroge  pas  expressément  à  cette 
règle  en  matière  de  lettre  de  change.  Aussi  des  auteurs  soutiennent-ils 
qu'un  paiement  partiel  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  du  por- 
teur (l).  Cette  solution  ne  nous  paraît  pas  en  conformité  avec  plusieurs 
dispositions  du  Gode  de  commerce,  qui  semblent  indiquer  la  possi- 
bilité du  paiement  partiel,  même  sans  le  consentement  du  porteur  (1). 
Ainsi  l'article  156  déclare  qu'en  cas  de  paiement  partiel,  le  protêt  n'est 
dressé  que  pour  l'excédent  de  la  dette,  et  il  n'indique  aucune  restric- 
tion à  la  faculté  pour  le  tiré  d»k  taire  un  paiement  pour  partie.  Puis,  la  loi 
admet  une  acceptation  partielle  (art.  124  et  n°  621),  par  faveur  pour  les 
endosseurs  et  pour  le  tireur,  afin  de  restreindre  autant  que  possible  le 
recours  en  garantie  à  exercer  contre  eux  par  le  porteur  ;  le  même  motif 
ne  milile-t-il  pas  pour  l'admission  du  paiement  partiel  ?  Du  reste,  cette 
question  ne  peut  être  posée  que  dans  le  cas  où  le  tiré,  qui  a  accepté 
sans  aucune  restriction,  veut  ne  payer  que  pour  partie.  Il  va  de  soi  que 
le  tiré,  qui  a  accepté  seulement  pour  une  partie,  peut  payer  seulement 
celte  partie  du  montant  de  la  traite  ;  car  il  n'est  obligé  que  dans  cette 
mesure.  De  même,  on  ne  comprendrait  pas  que  le  tiré,  qui  n'a  pas 
accepté,  ne  pût  effectuer  un  paiement  partiel,  alors  qu'il  aurait  pu 
accepter  pour  partie. 

650  Comment  se  fait  le  paiement?  Selon  l'article  143,  G.  corn., 
la  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie  qu'elle  indi- 

(1)  En  fait,  la  Banque  de  France,  qui,  par  suite  d'escomptes,  est  porteur  de 
nombreuses  traites,  refuse  les  paiements  partiels. 

L'Administration  des  postes  est  autorisée  par  la  loi  du  7  avril  1879  (art.  2, 
al.  1)  à  refuser  les  paiements  partiels  pour  les  effets  de  commerce  dont  le 
recouvrement  lui  est  confié.  On  a  voulu  parla  surtout  éviter  les  complications 
d'écritures. 

L.-C.  et  R.,  Manuel,  14*  édit.  38 
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que  (I).  On  peut 9  par  exemple,  stipuler  que  le  paiement  se  fera  en  or 
ou  en  argent  ;  cela  n'est  pas  indifférent,  puisque,  selon  les  cas,  l'un  ou 
l'autre  de  ces  métaux  fail  prime.  C'est  là  simplement  une  application 
de  deux  principes  généraux  :  a)  les  conventions  font  la  loi  des  parties 
(art.  H34,  G.  civ.)  ;  b)  le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir 
autre  chose  que  la  chose  due  (art.  1243,  C.  civ.). 

En  l'absence  de  toute  indication  spéciale,  le  paiement  se  fait  dans  la 
monnaie  qui  a  cours  légal  au  lieu  où  il  est  opéré  :  ainsi,  en  France,  en 
argent,  en  or  ou  en  billets  de  banque,  en  tenant  compte  de  ce  que  les 
pièces  d'argent  inférieures  à  celles  de  5  francs  n'ont  cours  forcé  entre 
les  particuliers  que  jusqu'à  concurrence  de  50  francs.  V.  sur  les  billets 
de  la  Manque  de  France,  nos  771  et  suiv. 

651.  Effets  du  paiement.  —  Le  paiement  fait  par  le  tiré  le  libère, 
s'il  était  obligé  par  son  acceptation,  et  libère  aussi  les  signataires  de  la 
lettre  de  change,  garants  du  paiement  par  le  tiré.  Celui-ci  est  égale- 
ment libéré  envers  le  tireur  s'il  y  a  provision,  c'est-à-dire  que  la  dette 
qui  constitue  la  provision  est  éteinte.  Toutefois,  le  tiré,  qui  a  payé  à 
découvert  (2),  a  un  recours  contre  le  tireur;  contre  les  endosseurs,  il 
a  aussi  un  recours,  mais  seulement  lorsqu'il  a  pris  le  soin  d'accepter 
ou  de  payer  par  intervention  ;  alors,  il  est  subrogé  légalement  contre 
la  personne  pour  laquelle  il  est  intervenu  et  contre  les  garants  de  celle-ci 
(nos  633  et  680). 

Le  paiement  fait  par  un  endosseur  (3)  n'éteint  pas  toutes  les  obli- 
gations résultant  de  la  lettre  de  change  ;  il  a  le  droit  de  recourir  contre^ 
ses  garants  ;  les  signataires  (c'est-à-dire  les  endosseurs  postérieurs  et 
les  avaliseurs  de  leurs  signatures)  envers  lesquels  il  étail  tenu  à  la 
garantie,  sont  seulsjibérés. 

652.  Modes  d  extinction  autres  que  le  paiement.  ■  —  L'obligation 
résultant  de  la  traite,  peut  être  éteinte  par  les  modes  de  libération 
autres  que  le  paiement.  Ainsi,  le  porteur  peut  accepter  une  dation 
en  paiement,  par  exemple  des  pièces  de  monnaie  autres  que  celles 
qu'indique  le  titre  ou  des  marchandises  (n°  650).  Il  peut  y  avoir  une 
novation,  une  remise  de  dette,   une  condensation  à   raison  dune 

(1)  11  y  a  là  une  règle  qui,  posée  à  propos  du  paiement  de  la  lettre  de  change, 
s'applique  au  paiement  de  toutes  les  dettes. 

(2)  11  y  a  paiement  à  découvert  fait  par  le  tiré  soit  quand  il  n'y  a  pas  pro- 
vision à  l'échéance,  soit  quand  la  provision  existe  sans  que  le  tireur  ait  remis 
des  marchandises,  des  valeurs  mobilières  ou  une  somme  d'argent  au  tiré  (cas 
d'ouverture  de  crédit  faite  par  le  tiré  au  tireur).  V.  n°  612. 

»3)  Dans  le  langage  usuel,  on  emploie  souvent  le  mot  remboursement ,  pour 
indiquer  le  paiement  fait  par  un  signataire  de  la  kttre  de  change  autre  que  le 
tiré. 
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Créance  du  tiré  contre  le  porteur  actuel,  non  contre  un  porteur  précé- 
dent fn°  601),  etc. 

653-    PfiRTE  DE  LA   LETTRE  DE  CHANÊE.    Il  a  été   toujours  Supj)OSe 

$ans  les  paragraphes  précédents  que  le  titre  est  entre  les  mains  du 
porteur  qui  reçoit  le  paiement  et  qui  peut,  par  suite,  le  présenter  et  le 
remet  li  e  au  tiré  qui  le  paie  ;  c'est  le  cas  de  beaucoup  le  plus  fréquent. 
Mais  les  lettres  de  change,  qui  parfois  circulent  beaucoup,  sont  expo- 
sées à  des  risques  de  perle.  Le  législateur  a  donc  dû  prévoir  le  cas  de 
perle  de  la  lettre  de  change,  afin  de  déterminer  comment  et  à  quelles 
conditions  le  por  teur  dépossédé  peut  empêcher  le  paiement  entre  les 
mains  d'un  détenteur  irrégulier  et  arriver  à  se  faire  payer  lui-même. 
Pour  empêcher  (pie  le  tiré  ne  paie  à  celui  qui  se  présenterait  avec  la 
traite  perdue,  le  porteur  doit  se  lia  ter  de  faire  opposition  entre  les 
mains  du  tiré.  V.  article  149  et  n°  648.  S'il  se  présente  à  l'échéance 
quelqu'un  avec  sa  traite,  un  débat  sur  la  propriété  du  titre  s'élève  et  le 
tiré  paie  celui  qui  obtient  gain  de  cause.  Mais  il  se  peut  que  ce  conflit 
ne  se  produise  point,  que  la  lettre  perdue  ou  égarée  ne  soit  pas  pré- 
sentée à  l'échéance.  Gomment  le  bénéficiaire  de  la  lettre  perdue  ou 
volée  peut-il  arriver  à  se  faire  payer,  bien  qu'il  soit  dans  l'impossibilité 
de  présenter  le  titre?  Les  articles  t47,  148  et  150  à  155,  C.  corn., 
répondent  à  cette  question,  en  distinguant  trois  hypothèses,  a)  La  lettre 
de  change  a  été  tirée  à  plusieurs  exemplaires  et  l'exemplaire  perdu 
n'était  pas  revêtu  de  l'acceptation  du  tiré,  b)  La  lettre  de  change  a  été 
tirée  à  plusieurs  exemplaires  et  l'exemplaire  perdu  était  celui  que  le 
tiré  avait  revêtu  de  son  acceptation,  c)  Il  n'y  avait  qu'un  exemplaire  et 
il  a  été  perdu  ou,  s'il  a  été  tiré  plusieurs  exemplaires  de  la  traite,  tous 
ont  été  perdus.  —  Chacun  de  ces  trois  cas  doit  être  examiné  sépa- 
rément. 

654.  A.  Un  des  exemplaires  a  été  perdu,  il  n'était  pas  revêtu  de 
t acceptation  du  tiré.  —  Le  porteur  peut  alors  se  faire  payer  sur  l'exem- 
plaire qui  lui  reste  entre  les  mains.  D'après  l'article  150,  en  cas  de 
perle  d'une  lettre  de  change  non  acceptée,  celai  à  qui  elle  appartient 
peut  en  poursuivre  le  paiement  sur  une  seconde,  troisième,  qua- 
trième. Selon  l'article  147,  G  corn.,  le  paiement  fait  sur  une  seconde, 
troisième,  quatrième,  etc.,  est  valable  lorsque  la  seconde,  troisième, 
quatrième,  etc.,  porte  que  ce  paiement  annule  l'effet  des  autres. 
Cet  article  147  parait  exiger,  pour  la  validité  de  ce  paiement,  que  cha- 
que exemplaire  porte  que  le  paiement  fait  sur  l'un  d'eux  annule  l'effet 
des  autres  exemplaires.  Mais  cette  mention  n'est  pas,  en  réalité,  néces- 
saire; la  solution  résulte  de  la  nature  des  choses  :  il  n'y  a  qu'une  lettre 
de  change  représentée  par  chacun  des  exemplaires  et  l'on  crée  plusieurs 
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exemplaires  précisément  aïin  qu'en  cas  de  perte  de  l'un  d'eux,  le  pai 
ment  puisse  être  obtenu  sur*  L'un  des  autres. 

De  ce  que  le  paiement,  ainsi  fait  par  le  tiré  sur  un  exemplaire,  e 
valable,  il  résulte  qu'il  esi  libératoire  e<  pour  le  tiré  et  pour  lous  1 
signataires  de  la  traite.  En  conséquence,  si,  après  le  paiement,  surv 
naiî  un  tiers,  démontrant  qu'il  esl  le  porteur  légitime,  celui-jci  n'aura 
le  droit  d'agir  que  contre  la  personne  qui  serait  parvenue  à  se  fa' 
indûment  payer  sur  un  des  exemplaires.  Gela  se  présente  notamment  . 
a)  quand  la  lettre  de  change  a  été  précisément  trouvée  ou  volée  par 
celui  qui  en  a  présenté  le  premier  exemplaire  ;  b)  quand  le  porteur  d'une 
Irai  le,  créée  à  deux  exemplaires,  en  a  endossé  l'un  et  a  gar  dé  l'autre 
qu'il  a  présenté  au  tiré  ;  c)  quand  un  des  exemplaires  endossé  en  blanc 
ayant  élé  perdu  ou  volé,  est  arrivé  entre  les  mains  d'un  porteur  de 
bonne  foi,  sans  qu'un  faux  ait  été  commis. 

Gomment  expliquer  que,  dans  ces  divers  cas,  le  nouvel  arrivant] 
bien  qu'il  soit  le  porteur  légitime,  n'ait  de  recours  que  contre  celui  qui 
a  élé  payé  ?  11  y  a  une  faute  ou,  du  moins,  une  imprudence  à  reprocher 
au  porteur  légitime.  S'il  a  perdu  l'exemplaire  avec  lequel  le  paiement 
a  élé  obtenu,  il  est  naturel  qu'il  subisse  les  conséquences  de  sa  négli- 
gence ;  il  aurait  dû,  tout  au  moins,  se  hâter  de  faire  opposition  entre 
les  mains  du  tiré,  comme  l'article  149,  G-  coin.,  l'y  autorise.  Si  le  por- 
teur légitime  ne  s'est  ïraï[  remettre  qu'un  seul  exemplaire,  il  y  a  lieu  de 
lui  reprocher  de  ne  pas  avoir  exigé  la  remise  de  tous.  Du  reste,  la  plu- 
ralité des  exemplaires  ne  rendrait  aucun  service,  si  Ton  n'obtenait  pas 
avec  un  seul  exemplaire  un  paiement  libératoire. 

En  reconnaissant  la  validité  du  paiement  fait  sur  un  seul  exemplaire, 
le  Gode  suppose  évidemment  :  t°  que  le  paiement  a  lieu  à  l'échéance; 
et  non  antérieurement  (n°  64G)  ;  2°  qu'il  n'y  avait  pas  d'opposition  au 
paiement  ;  3°  que  les  divers  exemplaires  étaient  numérotés  (art.  1 17). 

655.  B.  //  y  avait  pluralité  d*  exemplaires  et  l-  exemplaire  perdu 
était  revêtu  de  l  acceptation  du  tiré.  —  Quand  il  y  a  plusieurs  exem- 
plaires, chacun  se  suffit  à  lui-même,  tant  que  le  tiré  n'a  mis  son  accep- 
tation sur  aucun  d'eux  ;  mais,  quand  le  tiré  revêt  l'un  des  exemplaires 
de  son  acceptation,  toute  la  force  de  la  lettre  de  change,  comme  titre 
permettant  d'exiger  le  paiement,  est  concentrée  dans  l'exemplaire 
accepté.  Par  suite,  le  tiré  ne  se  libère  pas  valablement  en  payant  sur 
l'un  des  exemplaires  non  revêtus  de  son  acceptation  ;  il  demeure,  ainsi 
que  tous  les  signataires  du  titre,  tenu  de  payer  une  seconde  fois  à  la 
personne  qui  se  présente  avec  l'exemplaire  accepté.  Aux  termes  de 
l'article  148,  G.  corn.,  celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sur  une 
seconde,  troisième,  quatrième^  etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle 
se  trouve  son  acceptatiori,  n'opère  point  sa  libération  à  l égard  du  tiers 
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parieur  de  son  acceptation.  Le  lire  doit  donc,  s'il  ne  veul  pas  courir  le 
risque  d'ell  e  obligé  de  faire  un  second  paiement,  refuser  de  payer  entre 
les  mains  du  porteur  d'un  exemplaire  non  revêtu  de  son  acceptation. 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  porteur  soi t  dans  l'impossibilité  d'obtenir  le 
paiement  :  il  peul  l'exiger,  mais  à  la  charge  de  remplir  des  formalités  et 
conditions  spéciales.  Selon  l'article  151,  si  la  lettre  de  change  perdue 
est  revêtue  de  l 'acceptation,  le  paiement  ne  peut  en  être  exigé  sur  une 
seconde,  troisième^  quatrième,  etc.,  que  par  ordonnance  du  juge  et 
n  donnant  caution.  Deux  conditions  doivent  donc  être  remplies  pour 
ue  le  porteur  puisse  exiger  le  paiement  avec  l'exemplaire  non  accepté. 
11  faut  :  1"  obtenir  une  ordonnance  du  juge.  Le  juge  examine  si, 
d'après  les  circonstances  et  en  tenant  compte  de  l'honorabilité  de 
celui  qui  réclame  le  paiement,  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  esi  porteur 
légitime.  La  célérité  nécessaire  en  cette  matière  paraît  devoir  faire 
exiger  une  simple  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce, 
comme  L'indique,  (railleurs,  le  lexle  de  l'article  15t.  Cependant,  à  Paris, 
une  assignation  est  donnée  devant  le  tribunal  qui  rend  un  jugement  ; 
2°  fournir  caution.  11  s'agit  là  d'une  caution  légale,  à  laquelle  il  faut, 
par  suite,  appliquer  les  articles  2018  el  2011),  G.  civ.  Cette  caution 
reste  tenue  pendant  trois  ans  (art.  155). 

Si  une  caution  doit  être  ainsi  donnée,  c'est  qu'il  est  possible  qu'après 
le  paiement  obtenu  sur  Tordre  du  juge,  un  fiers  porteur  légitime  de 
l'exemplaire  accepté  se  présente-  Le  tiers  porteur  n'a  commis  aucune 
imprudence,  par  cela  même  qu'il  avait  entre  les  mains  l'exemplaire  u 
accepté  el  que  le  droit  d'agir  contre  l'accepteur  ne  se  prescrit  que  par 
cinq  ans  (art  L89,  C.  coin.  i.  Mais  le  Code  de  commerce  n'indique  pas 
d  une  manière  expresse  contre  qui  le  porteur  légitime  survenant  peut 
recourir  et  dans  l'intérêt  de  qui,  par  suite,  la  caution  doit  être  donnée. 
Deux  systèmes  sont  soutenus  sur  ce  point. 

D'après  l'un,  l'accepteur  qui,  en  vertu  de  Tordre  du  juge,  a  payé  sur 
un  exemplaire  non  accepté,  est  libéré  définitivement;  le  porteur  légi- 
time de  l'exemplaire  accepté  qui  survient  n'a  donc  de  recours  que  con- 
tre celui  qui  s'est  lait  payer  indûment,  et  la  caution  garantit  précisément 
l'obligation  de  ce  dernier.  On  dit  en  ce  sens  que  l'accepteur  n'a  rien  à 
se  reprocher  quand  il  a  eu  le  soin  de  ne  payes  que  sur  l'ordonnance  du 
juge,  que  le  paiement  fait  au  possesseur  de  la  créance,  c'est-à-dire  h 
celui  qui  est  le  créancier  apparent,  est  valable  (art.  1210,  C.  civ.),  qu'il 
en  doit  être  ainsi  a  fortiori  du  paiement  fait  à  une  personne  autorisée 
par  le  juge  à  le  recevoir. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'au  point  de  vue  rationnel,  cette  solution 
doive  être  admise.  Mais  est-elle  celle  du  Code  ?  On  peut  en  douter  et 
croire  que  le  Code  a  consacré  un  second  système,  plus  rigoureux  pour 
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l'accepteur  :  l'accepteur  reste  obligé  envers  celui  qui  se  présente  avec 
l'exemplaire  accepté  ;  la  caution  est  fournie  clans  l'intérêt  de  raccep- 
teur obligé  ainsi  de  payer  une  seconde  fois.  C'était  là  le  système  admis 
par  l'Ordonnance  de  1673  (art.  19)  et  l'article  151,  G.  corn.,  a  été 
entendu  de  cette  manière  par  les  tribunaux  auxquels  le  projet  du  Gode 
a  été  soumis.  Le  législateur,  à  tort,  a  cru,  en  l'adoptant,  concilier  les 
divers  intérêts  en  présence  ;  il  a  sacrifié  celui  de  l'accepteur.  En  effet, 
non  seulement  raccepteur,  tertii  de  payer  une  seconde  fois,  risque  de 
n'avoir  pas  de  recours  efficace  contre  la  caution  à  raison  de  l'insolvabi- 
lité de  celle-ci;  mais  encore,  l'accepteur  étant  obligé  pendant  cinq  ans 
(art.  189,  C.  corn.),  tandis  que  la  caution  ne  reste  tenue  que  pendant 
trois  ans.  si  le  porteur  survient  après  trois  ans,  raccepteur  doit  payer 
une  seconde  fois,  sans  avoir  aucun  recours  contre  la  caution. 

656.  G.  Celui  qui  veut  obtenir  le  paiement  de  la  lettre  de  change 
)ie  peut  pas  en  représenter  un  exemplaire*  Il  allègue  que  C  exemplaire 
unique  ou  tous  les  exemplaires  ont  été  perdus  ou  volés.  —  Ce  cas  ollre 
ceci  de  particulier,  que  la  personne  qui  veut  obtenir  le  paiement  n'a 
pas  un  moyen  facile  de  prouve!*  qu'e.le  est  ou,  au  moins,  a  été  pro- 
priétaire de  la  traite. 

Celui  qui  veut  obtenir  le  paiement  d'une  lettre  de  change  dont  il  n'a 
aucun  exemplaire  entre  les  mains,  doit  :  1°  obtenu-  une  ordonnance  du 
juge  ;  —  2°  donner  caution.  Cette  caution  reste  obligée  pendant  trois 
ans  (art.  152).  Ici,  s.e  présente  la  même  question  que  dans  la  seconde 
hypothèse  (n°  655)  :  le  tiré  fait-il  un  paiement  valable  qui  le  libère 
même  à  l'égard  du  tiers  porteur  survenant,  lequel  n'aurai I  de  recours 
que  contre  celui  qui  a  été  payé  indûment  et  contre  la  caution  ?  Confor- 
mément à  ce  qui  a  été  dit  (n°  655),  il  y  a  lieu  d'admettre  que,  dans 
le  système  du  Code,  le  tiers  qui  survient  peut  recourir  contre  le  tiré 
(s'il  a  accepté)  et  que  la  caution  est  fournie  dans  l'intérêt  de  celui-ci. 
11  faut,  en  outre,  que  celui  qui  veut  être  payé  justifie  au  juge  de  son 
droit  sur  la  lettre  de  change.  Il  peut  fournir  cette  preuve  au  moyen 
d'un  duplicata  (art.  154;  ;  pour  se  le  procurer,  il  doit  s'adressera  son 
endosseur  immédiat,  qui  esl  tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins 
pour  agir  envers  son  propre  endosseur  et  ainsi,  en  remontant  d'endos- 
seur en  endosseur,  jusqu'au  tireur  de  la  lettre.  Après  qu'on  est 
remonté  jusqu'au  tireur,  celui-ci  crée  un  duplicata  sur  lequel  chaque 
endosseur  rétablit  à  son  tour  son  endossement.  Le  propriétaire  de 
la  lettre  de  change  égarée  supporte  les  frais.  Mais  il  peut  ne  rester  que 
trop  peu  de  temps  entre  le  moment  de  la  perte  de  la  lettre  ou  celui  où 
l'on  s'en  aperçoit  et  l'échéance,  pour  qu'on  puisse  se  procurer  un 
duplicata  :  alors,  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change  peut  justifier 
de   sa  propriété  par  ses  livres  (art.  152).  Il  pourrait,  dujesle, 'aussi 
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faire  La  preuve  par  tous  autres  moyens  ;  c'est  une  application  de  L'arti- 
cle 1348-4°,  G.  civ. 

5°  Du  refus  de  paiement  et  de  ses  conséquences.  Des  droits 
et  des  devoirs  du  porteur  et  des  endosseurs 

657.  Le  porteur  a  le  droit  de  réclamer  le  paiement  au  tiré  et,  quand 
il  n'est  pas  payé,  de  recourir  contre  les  différents  signataires  de  la 
traite,  garants  du  paiement.  La  loi  ne  confère  pas  seulement  des  droits 
au  porteur,  elle  lui  impose  aussi  des  devoirs  assez  rigoureux,  dont 
l'inobservation  lui  l'ail  perdre  tout  ou  partie  de  ces  droits,  ce  qui 
constitue  des  déchéances.  Il  sera  traité  dans  relie  section  (5°,  n°s  638  à 
68r>)  des  devoirs  et  des  droits  du  porteur,  en  supposant  qu'il  est  dili- 
gent, c'est-à-dire  quand  il  remplit  dans  les  délais  légaux  toutes  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi.  La  section  suivante 
(6°,  n°8  68G  à  694)  sera  consacrée  à  l'examen  des  décbéances  que  le 
porteur  encourt  quand  il  <ist  négligent  %  c'est-à-dire  quand  il  manque 
aux  obligations  que  la  loi  lui  impose. 

658.  Droit  et  devoir  de  demander  le  paiement  à  V échéance  Règles 
spéciales  aux  lettres  de  change  payables  à  vue  ou  à  un  certain  délai 
de  vite.  —  Quand  la  lettre  de  change  est  à  échéance  fixe,  le  porteur 
doit  en  exiger  le  paiement  le  jour  de  son  échéance  (art.  161).  Dans 
divers  cas  spéciaux,  il  est  dérogé  à  cette  règle  générale  :  1°  Quand 
L'échéance  est  un  jour  férié  légal,  la  lettre  de  change  n'est  payable  que 
le  premier  jour  ouvrable  qui  suit  (art.  134,  C.  com.  modifié  par  la  loi 
du  28  mars  P.lOi)  (1)  ;  2*  Quand  les  2  janvier,  15  juillet,  16  août, 
2  novembre,  26  décembre  (lendemain  du  Jour  de  l'an,  de  la  Fête  natio- 
nale, de  l'Assomption,  de  la  Toussaint,  de  Noël)  tombent  le  lundi,  le 
paiement  ne  peut  être  exigé  que  le  lendemain  (L.  23  décembre  1 904)  (2)  ; 
3°  Quand  les  fêtes  légales  tombent  un  vendredi,  le  paiement  n'est  pas 
exigible  le  lendemain  (L.  20  décembre  1906;  (3)  (4);  4°  Quand  les  fêles 
légales  tombent  un  mardi,  le  paiement  ne  peut  être  exigé  la  veille 
(L.  20  décembre  1906;  (5)  ;  5°  Quand  la  fêle  légale  du  Ier  novembre 

(1)  Il  a  été  dit  plus  haut  (note  3  de  la  page  540)  qu'avant  la  loi  du  28  mars 
1904,  l'ancien  article  13'f,  G.  co-n.,  admettait  que  les  lettres  de  change  à 
l'échéance  d'un  jour  de  fête  légale,  étaient  exigibles  la  veille.  C'était  une  dis- 
position rigoureuse  et  ne  pouvant  pas  se  justifier. 

(2-3)  Ces  règles  spéciales  sur  l'exigibilité  des  lettres  de  change  à  l'échéance 
des  jours  que  les  lois  du  23  décembre  1904,  du  20  décembre  1906  et  du  29  octo- 
bre 1909  indiquent,  sont  applicables  à  toutes  les  dettes  civiles  et  commerciales 
ayant  l'une  des  échéances  visées  par  ces  lois. 

(4-5)  Les  dispositions  de  la  loi  du  20  décembre  1906  ont  été  écartées  par  la 
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(la  Toussaint)  tombe  un  lundi,  te  paiement  ne  peut  être  exigé  le  mardi 
( L.  29  octobre  1909)  (1). 

La  loi  ne  prononce  aucune  déchéance  contre  le  porteur  qui  ne  demande 
le  paiement  que  Le  lendemain  de  L'échéance  ou  le  lendemain  du  jour  oii 
le  paiement  est  exigible.  Mais,  d'après  les  principes  généraux  du  droit 
(art-  1382  et  1383,  C.  civ.),  s'il  êtail  prouvé  que,  le  porteur  ne  s'élant 
pas  présenté  le  jour  de  l'échéance,  sa  négligence  a  été  préjudiciable  aii 
tireur  et  aux  ciulosstMirs,  il  serait  passible  de  dommages  intérêts  pour 
inexécution  d'une  obligation  légale.  C'est  ce  qui  arriverait,  si  le  porteur 
ne  réclamait  le  paiement  que  te  lendemain  et  si,  ce  jour-là,  le  tiré  avait 
été  déclaré  e»  faillite  et  mis  ainsi  dans  l'impossibilité  de  faire  un  paie- 
ment valable  alors  que  le  jour  de  F  échéance,  il  payait  encore. 

Quand  la  lettré  de  change  est  payable,  non  pas  à  un  jour  fixé,  mais 
à  vue  ou  h  un  certain  délai  de  vue,  le  porteur,  qui  peut  réclamer  le 
paiement  ou  présenter  la  lettre  pour  faire  courir  le  délai  de  vue  aussitôt 
que  bon  lui  semble,  ne  jouit  pas  d'un  délai  illimité  :  il  doit  exiger  le 
paiement  ou  présenter  la  lettre  de  change  dans  les  trois  mois  de  sa 
date.  Ce  délai,  qui  s'applique  aux  lettres  de  change  tirées  du  continent 
et  des  îles  de  l'Europe  ou  en  Algérie,  et  payables  dans  les  possessions 
européennes  de  la  France  ou  en  Algérie,  est  augmenté  à  raison  de  la 
distance  entre  le  lieu  de  la  création  de  la  traite  et  le  lieu  où  elle  est 
payable.  V.  art.  160,  C.  corn,  Un  délai  a  été  fixé  pour  la  présentation, 
afin  que  les  signataires  de  la  lettre  de  change  ne  restent  pas  tenus  pen- 
dant un  temps  trop  long,  et,  par  suite,  ne  demeurent  pas  dans  Pincer] 
litude  sur  le  point  de  savoir  si  un  recours  sera  exercé  contre  eux. 

659.  Défaut  dë paiement.  Protêt.  Quand  il  doit  être  fait.  —  En  cas 
de  relus  de  paiement  par  le  tiré,  le  porteur  doit  le  faire  constater 
authentiquemenl  par  un  huissier  ou  un  notaire  :  l'acte  qui  constate  ce 
refus  est  le  protêt  fcmle  de  paiement. 

Le  protêt  doit  être  fait  îe  tendemain  de  l'échéance  (art.  102).  Il  ne 
faut  pas  dire,  comme  on  le  fait  quelquefois  dans  les  2ï  heures,  ce  qui 
impliquerait  que  le  pi  olet  doit  être  dressé  dans  les  24  heures  qui  sui- 
vent la  présentation  de  la  traite  pour  te  paiement. 

Ce  délai  est  très  court  et  souvent,  des  projets  ou  des  propositions  è$ 

lois  ont  élé  présentés  pour  l'allonger,  notamment  pour  reconnaître  que 

le  protêt  peut  être  fait  le  lendemain  ou  le  surlendemain  de  l'échéance, 

comme  cela  est  admis  dans  beaucoup  de  pays  étrangers  (2).  V.  note  3 
de  la  page  608. 

loi  du  24  octobre  1 922  pour  les  cas  où  la  fête  de  l'armistice  (H  novembre) 
tombe  un  vendredi  ou  un  mardi. 

(1)  V.  la  note  2-3  ci-dessus. 

(2)  Pendant  la  guerre  de  4914-1918,  le  délai  donne,  en  matière  d'effets  de 
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La  règle  générale  selon  laquelle  le  protêt  faute  de  paiement  doit  être 
fait  le  lendemain  dç  l'échéance,  conduit  à  différentes  conséquences  qu'il 
itti porte  de  constater,  dans  les  cas  spéciaux  prévus  par  l'article  4  34  nou- 
veau, C.  com.,  et  par  les  lois  du  23  décembre  1904,  du  20  décembre 
1906  el  du  29  octobre  1909.  V,  n^  600. 

d)  Le  Gode  de  commerce,  qui  admettait  que  les  lettres  de  change  à 
l'échéance  d'un  jour  de  fête  légale  étaient  payables  la  veille  (art.  134, 
ancien  G.  com.),  décidait  <$u»e  le  protêt  de  ces  lettres  de  change  était 
fait  le  jour  ouvrable  qui  suivait  la  fête  légale.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 162,  G.  com.,  qui  contient  celte  règle,  ifa  pas  été  modifiée  par  la 
loi  du  28  mai  s  1904,  qui  fixe  l'échéance  au  lendemain  de  la  fête  légale, 
Mais  le  jour  du  terme  devant  appartenir  en  entier  au  débiteur  (1),  on 
doit  addfettre,  semble-t-il,  que  le  protêt  ne  doit  être  dressé  que  le  sur- 
lendemain el  ne  pourrait  l'être  le  lendemain  de  la  l'oie  légale,  qui  est 
celui  même  de  l'échéance. 

b)  Aucun  protêt  ne  peu!  être  dressé  les  2  janvier,  15  juillet,  10  août, 
2  novembre,  20  décembre,  lorsque  ces  jours  tombent  un  lundi  (L.  23  dé- 
cembre  1904).  Le  protêt  des  effets  impayés  le  samedi  précédent  ne  peut 
être  fait  que  le  mardi  (L.  23  décembre  1904,  art.  1,  5e  alin.).  L'échéance 
des  lettres  de  change  étant  dans  ces  cas  reportée  au  mardi  (n°  580),  il 
semble  bien  que  le  protêt  n'est  possible  que  le  mercredi. 

c)  Aucun  protêt  ne  peut  être  dressé  le  lendemain  des  fêtes  tombant 
un  vendredi  ou  la  veille  des  fêtes  tombant  un  mardi  (L.  20  décembre 
1900).  Dans  ce  cas,  le  protêt  des  effets  impayés  le  samedi  ou  le  lundi 
précédent  ne  peut  être  fait  que  le  lundi  ou  le  mercredi  suivant 
(L.  13  juillet  1905,  art.  Ier,  2<'  alin.).  Il  résultede  là  que,  dans  ces  cas, 
le  jour  où  le  paiement  peut  être  exigé  et  le  jour  du  protêt  se  confondent 
ni  '  580).  Gela  constitue  une  dérogation  au  principe  selon  lequel  le  pro- 
têt doit  être  dressé  seulement  le  lendemain  de  l'échéance. 

d)  Aucun  protêt  ne  peut  être  dressé  le  2  novembre  pour  les  lettres 
de  change  à  l'échéance  du  1er  novembre  (fête  légale  de  la  Toussaint); 
quand  celui-ci  tombe  un  lundi,  la  confection  du  protêt  est  remise,  avec 
l'échéance  même,  au  mercredi  3  novembre.  Y.  L.  29  octobre  1909  (2). 

commerce  dont  l'échéance  n'était  pas  prorogée,  à  la  fois  pour  la  présentation 
au  paiement  et  pour  la  confection  du  protêt,  était  de  dix  jours  y  compris  le 
jour  de  L'échéance.  V.  D.  29  août  1914,  art.  1",  dern.  alin. 

Un  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  des  Députés  le  16  mars  L!9âû  modifie 
l'article  162,  C.  com  en  disposant  que  le  protêt  doit  être  dressé  l'un  des  trois 
jours  ouvrables  suivant  le  jour  de  l'échéance. 

(1)  Les  lois  du  20  décembre  1906  et  du  29  octobre  1909  ne  sont  pas  restées 
complètement  fidèles  à  ce  principe.  V.  c  et  d. 

(2)  Gpr.  note  précédente. 
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La  règle  qui  fixe  le  jour  du  protêt  esl  stricte.  Le  protêt  fait  avant 
ou  après  le  jour  ainsi  fixé  serait  irrégulier. 

Que  décider  pour  la  lettre  de  change  payable  à  vue  ?  On  sait  que  le 
porteur  a  un  délai  de  3  mois  au  moins  pour  en  exiger  le  paiement 
(art.  160,  G.  corn.).  Ainsi,  une  lettre  de  change  étant  tirée  le  25  juillet 
et  payable  à  vue,  le  porteur  peut  la  présenter,  en  principe,  jusqu'au 
25  octobre  pour  le  paiement.  S  il  la  présente  le  1er  août,  doit  il  faire 
dresser  le  protêt  le  lendemain  de  la  présentation,  2  août»  ou  ne  peut-il 
pas  le  faire  dresser  seulement  le  lendemain  de  l'expiration  du  délai 
de  3  mois,  soit  le  26  octobre  ?  En  droit,  la  première  solution  est  seule 
exacte  :  la  présentation  de  la  lettre  détermine  ici  l'échéance  et,  par 
conséquent,  en  vertu  de  l'article  162,  le  protêt  doit  être  dressé  le  len- 
demain. Seulement,  on  comprend  qu'en  fait,  si  le  piolet  n'a  éte*dressé 
que  le  26  octobre,  il  sera  difficile  de  prouver  que  la  lellre  avait  été  pré- 
sentée au  tiré  antérieurement  au  25  octobre,  et,  ainsi,  le  porteur  échap- 
pera presque  toujours  à  la  déchéance  pour  cause  de  protêt  tardif. 

660.  Nécessité  du  protêt.  —  La  loi  considère  le  protêt  faute  de  paie- 
ment comme  un  acte  nécessaire,  qui  ne  peut  être  remplacé  par  aucun 
autre,  même  dans  les  cas  ou  il  semble  superflu  :  elle  veut  ainsi  éviter 
toute  contestation  sur  le  fait  du  relus  de  paiement.  Cependant,  l'arti- 
cle 1 7  r* ,  qui  pose  cette  règle,  paraît  indiquer  qu'il  en  est  autrement  dans 
les  cas  prévus  par  les  arlicles  150  et  s.,  G.  com.,  relatifs  a  la  perle  de 
la  lettre  de  change;  il  n'y  a  pas  là  une  véritable  dérogation  à  l'obligation 
de  faire  dresser  le  protêt.  Voici  à  quoi  se  borne  la  prétendue  exception 
visée.  Gomme  cela  sera  dit  plus  loin(ri°  662),  le  protêt  doit,  en  principe, 
contenir  en  tête  une  copie  de  la  lettre  de  change,  des  endossements  et 
de  l'acceptation,  si  elle  a  été  acceptée.  Il  n'est  pas  possible  d'observer 
cette  disposition,  quand  l'exemplaire  de  la  lettre  de  change  revêtu  de 
l'acceptation,  ne  se  trouve  pas  entre  les  mains  du  porteur  (n°  655)  ou 
quand  il  ne  peut  en  présenter  aucun  exemplaire  (n°  662).  Alors,  si  le 
porteur,  ayant  rempli  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  n'obtient 
pas  le  paiement,  il  doit  bien  faire  dresser  un  acte  constatant  aulhenti- 
quement  le  refus  de  paiement.  Cet  acte  est  soumis  aux  mêmes  règles 
que  le  protêt  ;  la  seule  différence  à  signaler,  c'est  qu'il  ne  peul  pas  con- 
tenir la  copie  de  la  lettre  de  change,  des  endossements  et  de  l'accepta- 
tion :  il  reçoit  le  nom  &  acte  de  protestation  ^art.  153). 

Alin  de  bien  indiquer  que  le  protêt  est,  en  principe,  toujours  exigé, 
l'article  163,  al.  1er,  dispose  que  le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt 
faute  de  paiement,  ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation,  ni  par  la,  mort 
ou  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée.  Il  est  naturel 
que  le  prolél  tante  d'acceptation  ne  dispense  pas  de  faire  constater  le 
refus  de  paiement  Le  tiré,  qui  avait  des  motifs  pour  ne  pas  accepter, 
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peut  ne  pas  en  avoir  pour  refuser  de  payer  :  il  peut,  par  exemple,  avoir 
reçu  la  provision,  qui  n'existait  pas  lors  de  la  présentation  à  l'accepta- 
tion. —  Dans  le  cas  de  décès  du  tiré,  il  est  naturel  que  le  paiement  soit 
réclamé  à  ses  héritiers  ou  à  ses  autres  représentants  et  que  leur  refus 
de  payer  soit  constaté  autlienliquement.  —  En  cas  de  faillite  du  tiré,  le 
failli  ne  peut  payer,  puisqu'il  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens  (art.  443,  G.  corn.)  et  les  syndics  ne  peuvent  eux-mêmes  acquit- 
ter la  traite,  parce  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  payer  en  dehors  des 
formes  prescrites  pour  la  liquidation  des  dettes  du  failli  ;  il  y  a,  par 
suite,  nécessairement  alors  refus  de  paiement.  Le  protêt  est.  néan- 
moins, exigé  :  il  est  utile  d'abord  pour  prouver  le  défaut  de  paiement 
par  le  tiré  à  rencontre  des  signataires  de  la  traite  contre  lesquels  le 
porteur  veut  recourir  ;  il  Test  aussi  pour  permettre  à  des  tiers  de  payer 
par  intervention,  celte  sorte  de  paiement  n'étant  possible  qu'après 
protêt  (n°  682). 

Cependant,  il  y  a  des  cas  exceptionnels  dans  lesquels  le  porteur  n'a 
pas  à  faire  dresser  un  protêt  faute  de  paiement.  Cela  se  présente  : 
1°  lorsque  la  traite  contient  une  clause  de  retour  sans  frais  (n°  071)  (1)  ; 
2°  lorsqu'un  événement  de  force  majeure  empêche  le  porteur  de  le  faire 
dresser.  Il  suffit  alors  que  le  porteur  fasse  dresser  le  protêt  dès  que 
l'obstacle  a  disparu.  Cette  exception  n'est  pas  indiquée  dans  la  loi  ; 
elle  doit  être  admise  en  verlu  des  principes  généraux  du  droit. 

A  diverses  reprises,  à  la  suite  des  bouleversements  produits  par  une 
guérie  civile  ou  par  une  guerre  étrangère,  des  mesures  générales  ont 
été  prises  dans  le  but  de  prolonger  la  durée  accordée  pour  la  confection 
des  protêts  ou  même  pour  proroger  les  échéances  (2).  On  évite  ainsi 
des  procès  sans  nombre  et  les  solutions  divergentes  des  tribunaux  sur 
le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  un  cas  de  force  majeure,  empêchant  la 
confection  du  protêt  à  la  date  exigée  par  la  loi. 

Pour  faciliter  la  prise  de  mesures  générales  de  ce  genre,  la  loi  du 
27  janvier  1010  a  admis  que,  dans  le  cas  de  mobilisation  de  tannée, 
de  fléau  ou  de  calamité  publique,  d  interruption  des  services  juiblics 
gérés  par  ffttat,  les  départements  ou  les  communes  on  soumis  à  leur 
contrôle,  des  décrets  rendus  en  conseil  des  ministres  peuvent,  pour 
tout  ou  partie  du  territoire,  proroger  les  délais  dans  lesquels  peuvent 
être  faits  les  protêts  et  autres  actes  destinés  à  conserver  les  recours 
pour  toutes  valeurs  négociables.  Pendant  la  durée  de  la  session  des 
Chambres,  les  prorogations  ne  pourront  dépasser  30  jours  francs. 
Pendant  I  intervalle  des  sessions,  la  prorogation  peut  être  renouvelée 

(1)  V.,  sur  la  clause  portant  dispense  de  l'aire  dresser  le  protêt,  np  673. 

(2)  11  en  a  été  ainsi  en  1830,  1848,  1870,  1871,  1914-1919. 
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une  au  plusieurs  fois  (1).  On  a  pensé  qu'il  fallait  même  aller  plus  loia 
el  autoriser  le  Gouvei -neinenl  à  proroger  les  échéances.  La  loi  du 
2ï  décembre  li.MO  dispose  que,  dans  les  mêmes  circonstances  et  sous 
les  mêmes  conditions ,  les  échéances  des  valeurs  négociables  pourront 
être  prorogées.  La  guerre  de  1914  a  amené  la  prorogation  des  échéan- 
ces des  effets  de  commerce  par  des  décrets  successifs,  rendus  en  vertu 
de  la  loi  du  5  août  1914  (2). 

(1)  De  nombreux  décrets  ont  accordé  des  prorogations  de  délais  à  l'occasion 
des  inondations  qui,  au  début  de  Tannée  1910,  ont  dévasté  de  nombreux  dépar- 
tements, notamment  celui  de  la  Seine. 

(2]  Guerre  de  191 1.  Prorogation  des  échéances  des  effets  de  commerce. 
Moratorium .  —  La  loi  du  5  août  1914  relative  à  la  prorogation  des  échéances 
de  râleurs  négociables  (art.  2,  1er  alin.)  dispose  que  pendant  la  durée  de  la 
mobilisation  et  jusqu'à  la  cessation  des  hostilités,  le  Gouvernement  est  autorisé 
à  prendre  dans  V intérêt  général,  par  décret  en  Conseil  des  ministres,  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  V exécution  ou  suspendre  les  effets  des 
obligations  commerciales  ou  civiles...  Par  application  de  cette  disposition,  des 
décrets,  dont  Je  premier  est  du  9  août  1914  et  dont  les  derniers  ont  été  lai 
décret  général  du  29  décembre  1918  et  le  décret  spécial  du  28  décembre  1920 
pour  les  effets  dont  les  débiteurs  ont  été  mobilisés  ou  résidaient  dans  le&; 
régions  de  la  France  envahies  par  l'ennemi  (V.  L.  27  décembre  1920),  ont 
prorogé  successivement  de  30,  de  G0,  puis  de  90  jours  les  échéances  des 
effets  de  commerce,  souscrits  avant  le  4  août  1914  (la  déclaration  de  guerre 
de  l'Allemagne  à  la  France  est  du  3  août)  et  échus  à  partir  du  31  juillet 
inclusivement.  Les  débiteurs  qui  invoquent  la  prorogation  des  échéances 
sont  tenus,  d'après  ces  décrets,  de  payer  un  intérêt  de  5  p.  100  à  partir  du 
jour  où  le  paiement  était  primitivement  exigible.  Il  a  été  fait  un  usage  trùs 
étendu  de  ces  décrets  ;  le  nombre  des  effets  de  commerce  pour  lesquels  les*, 
débiteurs  se  sont  prévalus  de  la  prorogation  est  considérable  et  a  atteint  une 
somme  très  élevée.  Les  effets  de  commerce  se  trouvant  dans  le  portefeuille  de 
la  Banque  de  France  et  dont  l'échéance  était  prorogée  atteignaient  une  somme 
de  3  477.683.300  fr.  le  24  décembre  1914.  Cette  somme  est  descendue  à 
113.057.005  fr.  le  2G  mai  1921.  Mais,  parmi  les  effets  qui  ne  sont  plus  dans 
le  portefeuille  de  la  Banque  de  France,  beaucoup,  sans  être  payés  par  les 
débiteurs,  ont  été  remboursés  à  celle-ci  par  les  tireurs  ou  par  les  endosseurs, 
de  telle  façon  que  ces  effets  existent  toujours  comme  effets  de  com merci 
prorogés. 

Les  décrets  relatifs  à  la  prorogation  des  échéances  désignent  les  effets  <le 
commerce  prorogés  sous  le  nom  de  valeurs  négociables .  L'article  1er,  alin.  2, 
indique  que  les  valeurs  négociables  visées  sont  :  les  lettres  de  change,  les 
billets  à  ordre  ou  au  porteur,  les  chèques,  à  l'exception  de  ceux  présentés  par- 
le tireur  lui-même,  les  mandats  et  les  war?*ants. 

Dans  l'usage,  on  appelle  moratorium  la  concession  de  délais  accordés  & 
l'occasion  de  la  guerre.  Une  mesure  de  ce  genre  n'a  pas  été  admise  seulement 
pour  les  effets  de  commerce  {moratorium  des  effets  de  commerce  ou  valeurs 
négociables,  moratorium  des  sommes  déposées  en  banque,  des  loyers,  etc.).  On 
emploie  souvent  l'expression  dettes  moi^atoriées  pour  désigner  les  dettes  dont 
l'échéance  est  ainsi  prorogée. 
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661.  Par  qui  est  dressé  le  protêt.  —  D'après  l'article  173,  al.  t 
G.  coin.,  les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  paiement  devaient  être 
faits  par  deux  notaires  (1),  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  par 
un  huissier  el  deux  témoins.  Pour  éviter  les  (Vais  et  les  complications, 
un  décret  du  2\\  mars  1848  a  décidé  que  les  actes  de  protêt  seraient 
dressés  sans  assistance  de  témoins.  —  Bn  fait,  sauf  dans  les  campa- 
gnes, il  est  très  rare  que  les  notaires  fassent  des  protêts. 

662.  Formes  et  contenu  du  protêt.  —  Le  protêt  doit  naturellement 
être  dressé  en  conformité  des  règles  générales  prescrites  pour  les 
exploits  des  huissiers  ou  pour  les  actes  notariés.  En  outre,  d'après 
l'article  17i,  C.  corn.,  l'acte  de  protêt  contient  la  transcription  litté- 
rale de  ta  lettre  de  chànffe3  de  C  acceptation,  des  endossements  el  des 
recommandations  qui  y  sont  indignées.  La  loi  ne  parle  pas  de  la  trans- 
cription de  l'aval,  sans  doute  à  raison  de  ce  qu'il  peut  être  donné  par 
acte  séparé  (n°  G38)  ;  il  n'est  pas  douteux  qu'il  devrait  en  être  donné 
copie  s'il  se  trouvait  sur  la  traite.  —  Le  protêt  contient,  en  outre,  la 
sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change.  Il  doit  énoncer 
la  p?'ésence  on  f  absence  de  celui  qui  doit  payer,  les  motifs  du  refus 
de  payer  et  f impuissance  ou  le  refus  de  signer. 

663-  Où  le  protêt  doit  être  fait.  —  Selon  l'article  173,  G.  coin.,  le 
protêl  doit  être  fait  au  domicile  ou  au  dernier  domicile  connu  :  1°  du 
tiré  ou  du  domiciliâtaire  ;  2°  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de 
change  pour  la  payer  au  besoin  ;  3°  de  l'accepteur  par  intervention. 
L'idée  générale  est  que  le  protêt  doit  être  fait  au  domicile  de  ceux  qui 
sont  tenus  ou  chargés  de  payer. 

Le  protèl  doit  être  fait  au  domicile  du  tiré,  quand  même  il  aurait 
refusé  d'accepter  et  qu'il  y  aurait  vin  accepteur  par  intervention.  Il  est 
toujours  naturel  que  ce  soit  le  tiré  qui  paie,  et,  après  avoir  refusé 
d'accepter,  il  a  pu  se  raviser  ;  cela  se  conçoit  notamment  quand,  après 
son  refus  d'acceptation  et  avant  l'échéance,  le  tiré  a  reçu  provision  du 
tireur. 

Pour  le  protêt  à  faire  au  domicile  des  besoins  ou  recoinmandataires, 
une  difficulté  s'élève.  Il  est  certain  que  le  protêt  doit  être  fait  au 
domicile  des  besoins  indiqués  par  le  tireur  ;  doit-il  l'être  aussi  au 
domicile  des  besoins  indiqués  par  les  endosseurs  ?  La  Cour  de  cassa- 
tion a  consacré  la  négative  (2).  On  s'est  appuyé  en  ce  sens  sur  le  texte 
de  l'article  173,  qui  déclare  que  le  protêt  doit  être  fait  au  domicile  des 

(1)  Du  reste,  les  actes  notariés,  sauf  quelques  exceptions  énumérées  limita- 
tivement  par  la  loi,  peuvent  être  reçus  par  un  seul  notaire,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  modifié  par  la  loi  du  12  août  1902. 

(2)  Gass.,  17  avril  1872,  S.  1872.  1.  165  ;  Pand.  fr.  chr . 
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besoins  indiques  par  la  lettre  de  change,  ce  qui,  dit  on,  paraît  exclure 
ceux  qui  sont  désignés  par  chaque  endosseur  dans  son  endossement. 
On  a  ajouté  qu'autrement,  la  multiplicité  des  besoins  donnerait  lieu 
à  des  complications,  en  rendant  nécessaires  de  nombreuses  signifi- 
cations du  protêt.  Mais  l'opinion  contraire,  adoptée  généralement 
par  les  tribunaux  de  commerce,  semble  préférable  :  les  endossements 
l'ont  corps  avec  la  traite  sur  laquelle  ils  se  trouvent,  les  besoins  y 
désignés  sont,  en  réalité,  indiqués  dans  la  lettre  de  change,  et  le 
porteur,  qui  a  connu  tous  les  endossements,  a  reçu  la  traite  avec  toutes 
les  mentions  qui  y  sont  contenues  ;  il  n'y  a  pas  de  bonne  raison  pour 
le  dispenser  de  l'aire  dresser  le  protêt  au  domicile  des  besoins  désignés 
par  les  endosseurs. 

En  général,  les  exploits  d'huissier  sont  signifiés  à  personne  ou  à 
domicile  (art.  68,  C.  proc.  civ.).  Au  contraire,  les  protêts  doivent  être 
faits  à  domicile  et  ne  peuvent  l'être  à  personne  ,  la  raison  en  est  que 
l'huissier  qui  se  présente  réclame  le  paiement  immédiat  et  que  les 
signataires  d'une  lettre  de  change  n'emportent  pas  avec  eux.  quand  ils 
s'absentent,  de  quoi  l'acquitter.  11  faut  entendre  ici  par  domicile,  non 
le  lieu  où  les  personnes  dont  il  s'agit  ont  leur  habitation  personnelle, 
mais  celui  où  ils  ont  leur  caisse,  où  ils  exercent  leur  commerce,  quand 
ce  sont  des  commerçants. 

664.  En  ce  qui  concerne  la  signification  des  protêts,  plusieurs  obli- 
gations spéciales  sont  imposées  aux  huissiers  ou  aux  notaires. 

Ils  doivent,  à  peine  de  destitution,  dépens,  dommages-intérêts  envers 
les  parties,  laisser  copie  exacte  des  protêts  aux  personnes  auxquelles 
ils  les  signifient  (art.  170).  Quant  à  l'original  du  protêt,  il  est  remis  au 
porteur,  qui  s'en  sert  pour  prouver  que  le  protêt  a  été  dressé  en 
temps  utile,  lorsqu'il  veut  recourir  contre  ses  garants.  Quel  que  soit  le 
nombre  des  personnes  auxquelles  le  protêt  doit  être  signifié,  il  n'en  est 
dressé  qu'un  seul  original  (art.  173,  avant-dern.  al.),  ce  qui  économise 
les  frais,  mais  il  faut  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  ces  personnes. 

Les  huissiers  (et  les  notaires)  doivent  inscrire  les  protêts  en  entier, 
jour  par  jour  et  par  ordre,  dans  un  registre  particulier,  coté,  paraphé, 
et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  répertoires  (art.  170, 
G.  com.).  Celte  formalité  est  utile  spécialement  dans  le  cas  où  l'original 
du  protêt  vient  à  être  perdu.  Cette  perte  est  d'autant  plus  possible  que 
l'original  voyage  d'un  lieu  dans  un  autre,  par  cela  même  qu'il  doit  être 
signifié  à  toute  personne  contre  laquelle  un  recours  en  garantie  est  exercé. 

L'officier  ministériel  qui  a  dressé  le  protêt,  doit  le  faire  enregistrer 
dans  les  qualre  jours  de  sa  date  (loi  du  2.^  frimaire  an  VII,  art.  20). 
V.  no  666. 

Une  autre  obligation  a  élé  imposée  à  l'huissier  (ou  au  notaire)  qui  a 


DES  LETTRES  DE  CHANGE. 


607 


dres$é  le  protêt.  Il  doit,  à  peine  de  dommages-intérêts,  quand  la  traite 
indique  les  noms  et  domicile  du  tireur,  prévenir  celui-ci  dans  les 
18  heures  qui  suivent  l'enregistrement,  par  la  poste  et  par  lettre  recom- 
mandée, des  motifs  du  reïus  de  payer  (art.  170,  G.  de  c,  2e  alin. 
ajouté  par  la  loi  du  22  décembre  1906)  (t).  Le  tireur  a,  en  effet,  le  plus 
grand  intérêt  à  être  informé  promplement  du  défaut  de  paiement  par  le 
tiré  et  des  motifs  de  ce  refus.  Car,  outre  qu'avisé,  il  peut  lui  demander 
des  explications  et  peut-être  parvenir  à  le  déterminera  payer,  le  refus 
de  paiement  peut,  en  éclairant  le  tireur  sur  la  situation  embarrassée  du 
tiré,  décider  le  tireur  à  cesser  ses  relations  d'affaires  avec  celui-ci. 

665.  11  peut  arriver  que  l'huissier  ne  trouve  pas  chez  elle  la  personne 
à  laquelle  il  doit  signifier  le  protêt,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  servi- 
tours,  ou  qu'il  y  ait  une  fausse  indication  relative  au  domicile. 

Dans  le  premier  cas,  il  y  a  lieu  de  procéder  comme  dans  celui  où 
la  personne  à  laquelle  un  exploit  d'ajournement  doit  être  signifié,  n'est 
pas  chez  elle  (art.  68,  C.  pr.  civ.),  c'est-à-dire  que  la  signification  est 
faite  à  un  voisin  qui  signe  l'original  ou,  si  le  voisin  ne  peut  ou  ne  veut 
signer,  au  maire  ou  à  l'adjoint  de  la  commune. 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  au  protêt  la  règle  générale  posée  pour  les  actes 
d'huissier  par  la  loi  du  l  S  février  1899,  dont  les  dispositions  sont  insérées 
dans  le  Gode  de  procédure  civile  (art.  60)  :  quand  la  copie  est  remise  à 
toute  personne  autre  que  la  partie  elle-même  ou  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, elle  est  délivrée  sous  enveloppe  fermée,  ne  portant  pas  d'autre 
indication  d'un  côté,  que  les  noms  et  demeure  de  la  partie,  et  de  l'autre 
que  le  cachet  de  d'étude  de  l'huissier  apposé  sur  la  fermeture  du  pli. 

Dans  le  cas  de  fausse-  indication  relative  au  domicile,  qui  est  expres- 
sément  prévu  par  le  Code  de  commerce  (art.  173),  le  protêt  est  pré- 
cédé d'un  acte  de  perquisition  ;  ce  n'est  pas  là  un  acte  distinct  du 
protêt,  mais  une  partie  du  protêt,  dans  laquelle  l'huissier  rapporte  les 
recherches  auxquelles  il  s'est  livré  inutilement  pour  trouver  le  domi- 
cile de  la  personne  dont  il  s'agit.  Le  protêt  accompagné  d'un  acte  do 
perquisition,  étanl  plus  long  que  le  protêt  pur  et  simple,  donne  lieu  à 
la  perception  de  droits  plus  élevés  au  profit  de  l'huissier.  Une  copie  du 
protêt  est  alors  remise  au  maire  de  la  commune  et  deux  copies  sont 
remises  au  procureur  de  la  République  qui  vise  l'original,  Tune  de  ces 
copies  est  affichée  à  la  porte  de  l'auditoire  du  tribunal.  Analogie,  arti- 
cle 69  8°,  G.  proc.  civ.  (2). 

(1)  Cette  lettre  donne  lien  au  profit  du  notaire  ou  de  V huissier  à  un  hono- 
raire de  O  frm  25  en  sus  des  frais  d'affranchissement  et  de  recommandation. 

(2)  Une  proposition  de  loi,  déposée,  le  18  mars  1908,  à  la  Chambre  des 
députés,  avait  pour  but  de  régler,  en  la  simplifiant,  la  procédure  du  protêt  de 
perquisition  ■  elle  prescrit  à  l'huissier,  au  lieu  de  se  transporter  au  chef-lieu 
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666.  Les  prescriptions  de  la  loi  relatives  aux  protêts  ne  sont  pas 
exactement  observées,  en  général,  par  les  huissiers  et  les  notaires  : 
en  celle  matière,  des  abus  assez  graves  sont  commis  (t).  Dans  les 
villes  importantes,  il  y  a  un  grand  nombre  d'ellels  de  commerce  ayant 
la  même  échéance,  notamment  le  1er,  le  lî>,  le  dernier  jour  du  mois. 
Les  huissiers  auraient  difficilement  le  temps  de  dresser  tous  les  protêt! 
le  lendemain  de  l'échéance.  Que  font-ils?  Ils  se  présentent,  ou  même 
presque  toujours  font  présenter  un  de  leurs  clercs  chez  celui  auquel  le 
protêt  doit  être  signifié  avant  de  l'avoir  dressé,  et  ils  se  bornent,  s'ils 
ne  le  trouvent  pas,  à  laisser  leur  carte,  en  violant  ainsi  l'article  170, 
G.  corn.,  qui  prescrit  aux  huissiers  de  laisser  copie  exacte  des  pro- 
têts (1).  Puis,  les  huissiers  rédigent  le  protêt  chez  eux,  à  loisir,  durant 
les  quatre  jours  accordés  pour  le  faire  enregistrer  (n°  064).  La  remise 
d'une  carte  d'huissier  n'explique  pas  toujours  suffisamment  à  celui  chez 
lequel  elle  est  remise  ce  dont  il  s'agit.  En  outre,  le  Trésor  public 
éprouve  un  préjudice  résultant  de  ce  que,  si  le  tiré  se  présente  chez 
Thuissier  pour  payer  dans  les  quatre  jours  de  l'échéance,  l'huissier  ne 
dresse  pas  de  protêt  ou  déchire  celui  qu'il  a  rédigé,  et  ainsi,  le  droit 
d'enregistrement  n'est  pas  perçu   sur  le  protêt  ;  l'huissier  réclame 
quelquefois  une  rétribution  variable  à  raison  de  sa  complaisance  (3)1 
La  loi  ne  donne  aux  huissiers  que  la  mission  de  dresser  et  de  signifier 
les  protêts  le  lendemain  de  l'échéance.  Mais,  en  fait,  souvent,  les  huis- 
siers se  chargent  des  recouvrements,  en  présentant  les  effets  de  coin- 
d'arrondissement,  de  transmettre,  sous  pli  recommandé,  deux  copies  au  pro- 
cureur de  la  République. 

(1)  V.  les  constatations  faites  dans  l'exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi 
déposé  par  les  ministres  de  la  Justice,   des   Finances  et  du  Commerce,  le 
24  juillet  1884.  V.  aussi  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés 
dans  la  séance  du  14  juin  1890.  V  la  note  suivante. 

(2)  Pour  assurer  l'observation  exacte  des  proscriptions  légales,  une  loi  du 3 
6  janvier  1924  admet  que  les  actes,  spécialement  les  protêts  (art.  3)  peuvent 
être  faits  par  des  clercs  assermentés.  Ils  doivent  être  préalablement  revêtus 
de  la  signature  de  l'huissier. 

(3)  Depuis  plus  de  40  ans,  il  est  question  de  modifier  la  législation  des  pro- 
têts. Des  projets  ou  des  propositions  de  lois  ont  été  présentés  en  1879,  18S4, 
1886,  4  889.  La  Chambre  des  députés  élue  en  1889  avait  été  saisie  de  proposi- 
tions, qui  ont  donné  lieu  à  un  rapport  déposé  le  27  mars  1890.  Une  première 
discussion  a  eu  lieu  dans  la  séance  du  14  juin  suivant  ;  la  commission  propo- 
sait d'importantes  modifications  portant  notamment  sur  le  délai  et  les  formes  \ 
du  protêt  :  la  discussion  a  été  interrompue  par  le  renvoi  à  la  commission  d'un 
contre-projet  tendant  à  la  suppression  pure  et  simple  de  l'acte  de  protêt  :  le 
refus  de  paiement  serait  constaté  par  l'intermédiaire  de  la  poste.  Il  rî'a  pas  été 
donné  suite  à  ce  projet. 

V.  aussi  sur  des  propositions  de  lois  relatives  aux  protêts  déposées  à  la 
Chambre  des  députés  en  1903,  Revue  critique  de  législation  et  de  jurispru- 
dence, 1904,  pp.  173  à  176  ;  Chronique  législative,  par  Ch.  Lyon-Caen. 
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merce  pour  le  paiement  le  jour  de  l'échéance  ;  ils  sortent  ainsi  de  leurs 
tondions  ,  1  ). 

667.  Une  lois  le  protêt  dressé,  le  porteur  a  trois  droits  qu'il  peut 
exercer  el  dont  les  deux  premiers  lui  servent  à  obtenir  la  somme  que 
te  tiré  n'a  pas  payée  à  l'échéance  de  la  traite  ;  il  peut  :  i°  assigner  en 
garantie  les  divers  garants  du  paiement  ou  l'un  d'eux  ;  2°  tirer  une 
nouvelle  traite  {retraite)  ;  3°  procéder  par  voie  de  saisie  conservatoire. 
—  Il  y  a  lien  de  s'occuper  de  chacun  de  ces  moyens  auxquels  peut 
recourir  le  porteur  non  payé  par  le  tiré.  Leur  emploi  ne  suit  pas  tou- 
jours nécessairement  le  protêt  ;  en  effet,  le  porteur  s'adresse  ordinaire- 
menl  a  l'amiable  au  dernier  endosseur  (son  cédant  immédiat,  selon 
rexpression  usuelle;  (2)  et  ne  recourt  à  l'un  de  ces  moyens  qu'autant 
qu'il  n'esl  pas  payé  par  celui-ci.  V.  no  869. 

668.  Recours  en  garantie  contre  les  divers  obligés.  —  Le  por- 
teur d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement  peut  exercer 
son  action  en  garantie  individuellement  ou  collectivement  contre  le 
tireur  et  charnu  des  endosseurs.  11  faut  évidemment  joindre  à  ces  per- 
sonnes, contre  lesquelles  le  porteur  peul  recourir,  d'après  l'article  163, 
les  donneurs  d'aval,  la  caution  fournie  en  cas  de  refus  d' acceptation 
et  V accepteur  par  intervention. 

669.  Délais  et  formes  de  l'action  en  garantie.  —  Quand  le  porteur 
veut  se  faire  rembourser  par  un  de  ses  garant  s  j  il  doit  lui  faire  notifier 
le  protêt  el,  à  défaut  de  remboursement,  le  faire  assigner  en  justice 
(art.  1 65  .  Dans  la  pratique,  c'est  par  un  seul  et  même  acte  que  le  protêt 
est  notifié  et  que  l'assignation  en  justice  est  signifiée.  On  évite  ainsi  des 
frais  et  l'on  échappe  à  des  lenteurs  inutiles  :  comme  le  porteur  cherche 

(1)  Le  projet  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  (V.  la  note  pré- 
cédente) le  leur  interdisait.  A  plusieurs  reprises,  les  gardes  des  sceaux  ont 
cherché  à  supprimer  l'usage  du  recouvrement  des  effets  de  commerce  par  les 
huissiers.  Cet  usage  est  contraire  à  l'article  39  du  décret  du  4  3  juin  1813, 
ainsi  conçu  :  Les  huissiers  sont  tenus  de  se  renfermer  dans  tes  bornes  de  leur 
ministère,  sous  les  peines  portées  par  t article  132  du  Code  de  procédure 
civile.  Mais  les  huissiers  rendent  aux  banquiers,  surtout  pour  les  petites  loca- 
lités, des  services  dont  ceux-ci  déclarent  ne  pouvoir  se  passer  sans  dom- 
mage. Aussi  les  gardes  des  sceaux  ont  dû,  à  plusieurs  reprises,  revenir  sur  les 
défenses  qu'ils  avaient  faites.  Une  circulaire  du  garde  des  sceaux,  datée  du 
22  juillet  1902,  décide  que  l'encaissement  par  les  huissiers-des  effets  protesta- 
bles  continuera  à  être  toléré,  comme  par  le  passé,  dans  les  localités  autres  que 
les  villes  chefs-lieux  de  département,  d'arrondissement  ou  qui  sont  le  siège 
d'un  tribunal  de  commerce. 

(2)  Le  porteur  peut  aussi  chercher  à  obtenir  un  remboursement  amiable  d'un 
endosseur  précédent  ou  du  tireur.  Mais  ce  cas  se  présente  plus  rarement  que 
celui  qui  est  prévu  au  texte.  La  raison  en>st  que  souvent,  le  porteur  n'a  pas 
de  relations  avec  ces  personnes. 

L.-C.  et  R.,  Manuel,  4  4e  édit.  39 
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d'ordinaire  à  se  faire  payer  à  L'amiable  après  le  protêt  (n°  667),  [ 
sérail  bien   improbable  que  le  paiement,   n'ayant  pas  eu  lieu  à  ce 
moment*  fût  fail  après  la  notification  du  protêt  et  avant  l'assignation  on 
justice. 

La  notification  et  l'assignation  doivent  être  opérées  clans  la  quinzaine 
de  la  date  du  protêt*  si  la  personne  assignée  réside  dans  la  distance  de 
cinq  myriamètres  ;  ce  délai  est  augmenté,  à  raison  de  la  distance  exis- 
tant entre  le  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable  et  le  domicile  de 
la  personne  contre  laquelle  l'action  en  garantie  est  exercée,  d'un  jour 
par  cinq  myriamètres  (art.  165,  G.  corn.,  et  art.  1033,  G.  procj 
civ.). 

Le  délai  s'applique  d  une  manière  distincte  pour  chacun  des  garants^ 
qu'il  soit  poursuivi  seul  ou  compris  dans  une  poursuite  collective  ;  si 
le  porteur  exerce  son  recours  collectivement  contre  les  endosseurs  et 
le  tireur,  il  jouit  à  l égard  de  chacun  d  eux  du  délai  déterminé  par 
les  articles  précédents  (art.  167,  al.  1).  Ainsi,  le  porteur  n'est  pas  con*B 
sidéré  comme  ayant  observé  exactement,  à  l'égard  de  tous,  les  devoirs 
que  la  loi  impose,  par  cela  seul  qu'il  a  rempli  les  formalités  dont  il 
s'agit  dans  les  délais  légaux  à  l'égard  d'un  des  obligés.  H  résulte  de  là  - 
que  les  divers  signataires  d'une  traite  ne  sont  pas  tenus  d'une  solidarité  | 
parfaite,  à  raison  de  laquelle  les  actes  destinés  à  la  conservation  des, 
droits  du  porteur,  accomplis  contre  l'un  des  obligés,  conserveraient  sesS 
droits  à  l'égard  de  tous.  V.  n°  641 . 

Dans  l'usage,  entre  maisons  ayant  ensemble  de  bonnes  relations,  offl 
ne  procède  pas  immédiatement  à  la  notification  par  huissier  du  protêt 
et  à  l  assignation  en  justice.  Le  porteur  avise  préalablement  à  l'amiable 
son  cédant  du  non-paiement  de  la  traite  et  lui  envoie  par  la  poste  ou 
lui  fait  présenter  celle-ci  avec  le  protêt.  V.  n°  867. 

670-  Objet  de  faction  en  garantie.  —  La  somme  que  le  porleurj 
peut  réclamer  du  tireur  ou  des  endosseurs  ou  des  autres  garants  dul 
paiement,  se  compose  de  différents  éléments  qui  n'ont  été  expresse^ 
ment  indiqués  par  le  Gode  que  pour  le  cas  où  une  retraite  est  tirée  par 
le  porteur  (nos  674  et  suiv.)  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'à  cet  égard»;; 
les  articles  181,  184  et  185  s'appliquent  au  recours  en  garantie  ;  on  ne 
comprendrait  pas  pourquoi  les  sommes  à  réclamer  par  le  porteur  varie» 
raient,  selon  qu'il  agit  par  voie  d'action  en  garantie  ou  qu'il  tire  une 
retraite.  En  conséquence,  le  porteur  peut  demander  : 

a)  Le  principal  de  la  lettre  de  change  ; 

b)  Les  intérêts  du  principal  à  partir  du  jour  du  protêt.  Selon  l'ar- 
ticle 184,  l'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  protestêe  faute 
de  paiement  est  dû  à  compte?  du  jour  du  protêt.  Gela  est  conforme 
au  droit  commun,  tel  qu'il  résulte  de  l'art.   1.153,  G.  civ.,  modifié  par 
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ta  loi  du  T  avril  1000  (l).  Les  intérêts  moratoires  courent,  en  prin- 
cipe, du  jour  de  la  sommation  faite  au  débiteur  el  le  protêt  équivaul 
à  une  sommation  :  il  contient  la  sommation  de  payer.  Y.  nos  380  et  700. 

c)  Les  frais  du  protêt  et  les  autres  frais  légitimes  (par  exemple, 
Irais  de  correspondance,  art.  181).  Il  y  a  ici  une  dérogation  à  Tar- 
licle  I  153,  C.  cit.  en  ce  que  le  porteur  peut  réclamer,  nuire  les  intérêts 
moratoires,  les  trais  occasionnés  par  te  défaut  de  paiement  (2).  Il  va  de 
soi  que,  si  une  in  si  née  s'engage,  la  condamnation  comprend  néces- 
sairement les  frais  du  procès  (art-  130,  C  proc.  civ.). 

d)  // intérêt  des  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes  à  compter 
de  la  demande  en  justice  (3)  ^art.  185). 

671.  Clause  de  retour  saus  frais.  —  La  confection  du  proie!,  la 
notification  et  l'assignation  eu  justice  occasionnent  des  frais,  qui  sont, 
surtout  quand  le  montant  de  la  lettre  est  minime,  une  charge  d'autant 
plus  lourde  que,  pour  partie,  ces  frais  sont  fixes  (4).  Ge  n'est  pas  tout  : 
la  confection  du  protêt  paraît  toujours  révéler  l'embarras  du  tiré  et  peut 
même  être  considérée  comme  un  signe  de  cessation  des  paiements,  qui 
autorise  >a  déclaration  de  faillite.  Aussi,  pour  éviter  les  frais  et  pour 
ménager  le  tiré,  le  tireur  insère-t-il  souvent  dans  la  lettre  de  change 
la  clause  de  retour  sans  frais.  La  validité  de  cette  clause,  anciennement 
contestée,  n'est  pas  douteuse  (5)  ;  la  loi  du  5  juin  1850  (art.  8)  ne  la 
déclare  nulle  que  dans  le  cas  où  elle  se  trouve  dans  une  traite  non 

(1)  Mais  avant  la  modification  apportée  à  l'article  1153,  G.  civ.,  par  la  loi  du 
7  avril  1900,  comme  les  intérêts  moratoires  ne  couraient,,  en  principe,  que  du 
jour  où  ils  avaient  été  demandés  en  justice,  le  Gode  de  commerce  dérogeait  à 
cette  règle  de  droit  commun,  en  admettant  qu'en  matière  de  lettre  de  change, 
les  intérêts  couraient  du  jour  du  protêt. 

(2)  L'article  1153,  1er  alin.,  G.  civ.,  fait  allusion  à  cette  dérogation  spéciale  à 
une  règle  générale,  en  réservant  les  règles  particulière*  au  commerce. 

(3)  On  peut  soutenir  que,  depuis  la  loi  du  7  avril  1900,  les  intérêts  des  frais 
courent  du  jour  du  protêt,  qui  équivaut  à  une  sommation  ou,  tout  au  moins, 
du  jour  d'une  sommation  spéciale.  La  disposition  de  l'article  185,  G.  corn, 
n'était  qu'une  application  de  l'article  1153,  G.  civ.,  qui,  avant  la  loi  du  7  avril 
1900.  posait  en  règle  générale  que  les  intérêts  moratoires  couraient  du  jour  de 
la  demande  en  justice. 

(4)  Les  droits  visés  au  texte,  sont  de  13  francs,  40  centimes,  savoir  :  pour 
l'original  et  la  copie  du  protêt,  2  francs  ;  pour  la  transcription  du  protêt, 
1  fr.  50  ;  pour  l'enregistrement,  2  francs  ;  pour  le  timbre  du  registre  sur  lequel 
le  protêt  est  copié,  2  francs  ;  pour  le  timbre  du  protêt,  4  francs  ;  pour  le  réper_ 
toire,  0  fr.  60  ;  pour  l'avis  du  protêt,  1  fr.  30  (Lois  du  29  décembre  1919  et  du 
25  juin  1920).  11  faut  ajouter  une  indemnité  pour  transport,  quand  l'huissier 
doit  dresser  le  protêt  hors  du  lieu  de  sa  résidence.  En  outre,  un  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  de  la  lettre  change  est  dû  (n°  717). 

(5)  Le  Gode  de  commerce  italien  (art.  309)  déclare  nulle  clause  de  retour 
sans  frais. 
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timbrée,  et  la  loi  du  5  avril  1879  n'admettait  le  recouvrement  par  la 
poste  des  letlres  de  change  qu'autant  qu'elles  contenaient  la  clause 
retour  sans  frais  (1). 

Cette  clause  ne  dispense  pas  le  porteur  de  présenter  la  traite  au  tiré 
le  jour  de  l'échéance,  mais  de  faire  dresser  un  protêt  pour  constater  le 
refus  de  paiement  et  de  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  assurer 
ses  recours  en  garantie  (notification  du  protêt,  assignation  en  justice). 
Non  seulement  le  porteur  est  dispensé  de  remplir  ces  formalités,  mais 
encore,  s'il  les  remplissait,  les  frais  en  resteraient  à  sa  charge,  comme 
frais  fruslratoires.  Le  porteur,  par  cela  même  qu'il  doit  êlre  traité 
comme  si  le  protêt  avait  été  fait,  même  quand  il  n'a  pas  été  dressé, 
peut  réclamer,  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance,  les  intérêts  du 
principal  de  la  traite  dus,  en  principe,  à  partir  du  protêt  (n°  670). 

Le  délai  de  quinzaine,  dans  lequel  le  porteur  doit  ordinairement 
exercer  son  recours,  a  pour  point  de  départ  le  protêt  (n°  609).  Aussi 
ne  paraît-il  pas  possible,  quand  il  y  a  une  clause  de  retour  sans  frai$f\ 
d'obliger  le  porteur  à  donner  avis  du  non-paiement  aux  ntéressés  dans 
la  quinzaine  du  non-paiement.  Il  doit  seulement  les  aviser  dans  un 
délai  tel  que  sa  négligence  ne  cause  pas  de  préjudice  aux  intéressés^ 
C'est  aux  tribunaux  à  apprécier,  d'après  les  circonstances  de  chaque 
espèce,  si  l'avis  n'a  pas  été  donné  dans  un  délai  raisonnable  et  si  un 
dommage  en  est  résulté  pour  ceux  qui  n'ont  pas  été  avisés  assez  promp- 
tement.  S'il  en  est  ainsi,  le  porteur  est  tenu  d'indemniser  du  préjudice 
ceux  qui  l'ont  souffert,  et  si  ce  préjudice  est  égal  au  moulant  de  la 
lettre  de  change,  le  porteur  se  trouve  privé  de  ses  recours,  et  ainsi,  le 
résultat  est  le  même  que  si  le  porteur  encourait  des  déchéances. 

La  clause  de  retour  sans  frais  produit-elle,  en  cas  de  refus  d'accep- 
tation, l'effet  de  supprimer  le  protêt  faute  d'acceptation,  de  telle  façon 
que  le  porteur  peut  recourir  contre  les  garants  de  l'acceptation  sans 
protêt  préalable?  La  Cour  de  cassation  a  admis  la  négative,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'il  y  a  une  clause  qui  doit  êlre  interprétée  restrictivement, 
comme  dérogeant  aux  règles  de  droit  commun  (2).  L'affirmative  semble, 
pourtant,  devoir  être  adoptée  ;  l'intention  du  tireur,  qui  a  inséré  cettl 
clause  dans  la  traite,  est  d'éviter  d'une  façon  générale  les  formalités 
judiciaires  ou  extrajudiciaires  qui  entraînent  des  frais. 

672.  Quand  la  clause  de  retour  sans  frais,  comme  cela  vient  d'être 
supposé,  a  été  insérée  par  le  tireur  dans  la  traite  même,  elle  est  obliga- 
toire pour  tous  ceux  entre  les  mains  de  qui  la  traite  passera,  c'est-à  dire 

(1)  La  toi  du  17  juillet  1880  a  admis  le  recouvrement  par  la  poste  pour  les 
valeurs  négociables  même  soumises  au  protêt. 

(2)  Gass  ,  6  juin  1853,  8.  1853.  1  .  472  ;  D.  1853.  1 .  181  . 
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que  les  endosseurs  ne  pourront,  pas  plus  que  le  tireur,  se  plaindre  de 
l'inobservation  des  articles  462,  165  et  suivants,  et  que  le  porteur  ne 
pourra  réclamer  à  aucun  d'eux  les  frais  qu'il  aurait  faits  en  remplissant 
les  formalités  prescrites  par  ces  articles.  Mais,  dans  la  pratiqua,  on 
exige  que  la  clause,  non  insérée  dans  la  traite  même,  soit  répétée  dans 
chaque  endossement,  pour  qu'elle  soit  opposable  à  chaque  endosseur. 

La  clause  de  retour  sans  frais  peut  aussi  être  insérée  par  un  endos- 
seur dans  son  endossement.  Elle  n'a  pas  alors  d'effet  à  l'égard  de  tous 
les  intéressés  ;  le  droit  commun  reste  applicable  au  tireur  et  aux  endos- 
seurs antérieurs  qui  ont  créé  et  transmis  la  lettre  de  change  sans 
clause  dérogatoire  ;  leur  situation  n'a  pu  être  modifiée  après  coup.  Au 
Contraire,  la  clause  produit  ses  effets  à  l'égard  de  celui  qui  l'a  insérée, 
el  qui  ne  peut,  par  suite,  reproche]*  au  porteur  le  défaut  de  protêt.  Il 
semble  juste,  bien  qu'on  ait  soutenu  le  contraire,  d'admettre  qu'elle  est 
opposable  aussi  aux  endosseuî^s  postérieurs. 

673.  11  ne  faut  pas  confondre  avec  la  clause  de  retour  sans  frais 
celle  par  laquelle  le  porteur  est  dispensé  de  faire  dresser  le  protêt  et  de 
remplir  les  formalités  de  l'article  165,  G.  com.  Cette  dernière  clause 
implique  non  pas  interdiction  de  faire  dresser  le  protêt,  mais  renon- 
ciation au  droit,  de  la  part  de  celui  qui  Ta  acceptée,  d'opposer  la 
déchéance  au  porteur  qui  n'a  pas  fait  dresser  le  protêt  en  temps  utile  :  >i 
le  protêt  est  fait,  les  t  rais  n'en  restent  pas  à  la  charge  du  porteur.  Cette 
convention  peut,  comme  du  reste  la  clause  de  retour  sans  frais,  être 
insérée  dans  la  lettre  de  change  même,  dans  un  endossement,  ou  être 
constatée  de  toute  autre  manière.  Ainsi,  les  banquiers  stipulent  sou- 
vent dans  les  tarifs  imprimés,  par  lesquels  ils  indiquent  à  quelles  con- 
ditions ils  se  chargent  du  recouvrement  des  lettres  de  change,  qu'ils  ne 
s'engagent  pas  à  faire  dresser  les  protêts  le  lendemain  de  l'échéance, 
soit  quand  les  traites  sont  payables  dans  de  petites  localités,  soit  quand 
elles  ne  leur  sont  pas  remises  assez  longtemps  avant  l'échéance.  Il  va 
de  soi  que,  quand  la  traite  elle-même  ne  fait  pas  mention  de  cette  con- 
vention,  celle-ci  ne  produit  d'effet  qu'entre  ceux  entre  lesquels  elle  est 
intervenue. 

674.  Rechange,  Rjbtbaitb.  —  Le  porteur  non  payé  peut  avoir  besoin 
de  se  procurer  immédiatement  le  montant  de  la  lettre  de  change. 
Il  n'y  arrive  pas  en  actionnant  en  garantie  le  tireur  et  l  s  endosseurs, 
à  raison  des  délais  nécessaires  pour  les  actionner  et  obtenir  contre  eux 
une  condamnation  Pour  y  parvenir,  il  peut  tirer  une  lettre  de  change 
sur  le  tireur  ou  sur  l'un  des  endosseurs  et  la  négocier  dans  le  lieu  où 
ta  lettre  de  change  primitive  non  acquittée  était  payable.  En  ce  cas, 
il  intervenait,  d  après  le  système  du  Gode  de  commerce  qui  considérait 
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la  lettre  de  change  comme  un  mode  d'exécution  d'un  contrai  de  change, 
une   nouvelle  opération   de  change,   c'est  celle  qu'on   qualifiait  de 
rechange  :  la  première  opération  s'étanl  faite  à  l'aide  d'une  lettre  de 
change  ou  traite,  la  seconde  se  faisait  à  l'aide  d'une  seconde  lettre  de 
change  ou  retraite  (art.  177,  G.  coin.).  Depuis  la  loi  du  7  juin  1894 
(n°  570),  il  a  pu  n'j  avoir  aucune  opération  de  change  à  l'origine,  et 
l'expression  de  rechange  ne  s'explique  plus  alors  ;  elle  est  maintenue,  > 
néanmoins,  comme  celle  de  lettre  de  change  clic- menu4.  Du  reste,  il  y 
a  presque  toujours  une  opération  de  change  lors  de  la  création  de  la 
retraite.  On  peut  sans  doute  aujourd'hui  tirer  une  lettre  sur  le  lieu 
môme  où  elle  est  créée  ;  mais  quand  ce  cas  se  présente,  comme  il  s'agit 
d'avoir  immédiatement  de  l'argent,  on  présente  la  lettre  non  payée  au 
garant  qui  se  trouve  sur  la  place  et  on  lui  en  demande  le  rembourser 
ment,  au  lieu  de  tirer  sur  lui.  La  retraite  est  définie  par  l'article  178» 
nne  nouvelle  lettre  de  change  an  moyen  de  laquelle  te  porteur  se  rem^Ê 
bourse,  sur  le  tireur  ou  sur  Vun  des  endosseurs,  du  principal  de  la  - 
lettre  protestée,  de  ses  frais  et  du  nouveau  change.qii  il  paye.  Ce  nou-vfj 
veau  change,  qui  est  la  somme  payée  à  un  banquier  pour  qu'il  reçoives 
la  retraite,  est  aussi  appelé  rechange. 

La  retraite  ne  diffère  d'une  lettre  de  change  ordinaire  que  par  la 
mention  de  la  lettre  impayée  ;  elle  peut  être  ainsi  conçue  : 

B  or  de  au, r,  /  r  février  1024. 

A  vue,  payez  par  cette  retraite  à  mon  ordre  la  sommeM 
de...,  valeur  en  remboursement  de  l  effet  non  payé  ci-annexé. 

A  PauL  de  Paris.  (Signé)  Louis. 

On  applique  à  la  retraite  les  règles  générales  de  la  lettre  de  change- J 
Seulement,  le  tiré,  étant  le  tireur  ou  l'un  des  endosseurs  de  la  lettre  I 
de  change  primitive  non  payée,  est  obligé  de  payer  la  retraite  avant 
même  de  l'avoir  acceptée.  La  provision  est  nécessairement  laite  par 
avance,  puisque  le  tiré,  comme  garant  du  paiement,  esl  débiteur  du 
tireur  de  La  retraite*. 

L'émission  d'une  retraite  ne  dispense  pas  le  porteur  de  l'obligation 
de  notifier  le  protêt  et  d'assigner  en  justice  dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 
Aussi  l'échéance  de  la  retraite  doit-elle  être  fixée  de  telle  façon  que,| 
dans  le  cas  où  elle  n'est  pas  payée,  le  porteur  de  la  traite  primitive  soit 
encore  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  la  notification  du  protêt  et 
l'assignation  en  justice.  D'ordinaire,  les  retraites  sont  à  vue. 

675.  La  somme  qui  forme  le  montant  de  la  retraite,  se  compose  de 
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différents  éléments  constatés  par  un  bordereau  annexé  à  la  nouvelle 
lettre  de  change-  Avant  un  décret  du  24  mars  1848,  la  retraite  devait 
être  accompagnée  d  un  compte  de  retour.  —  Le  compte  de  retour  avait 
donné  lieu,  avant  1848,  à  de  graves  abus  :  on  imaginait  des  rechanges 
exagérés  et  des  courtages  ou  droits  de  commission  excessifs,  de 
manière  à  faire  atteindre  à  la  retraite  un  chiffre  élevé  et  à  permettre  à 
celui  qui  lirail  la  retraite  de  réaliser  un  bénéfice.  Le  Gode  (art.  181 
et  180)  exigeail  que  le  compte  de  retour  fût  certifié  par  un  agent  de 
change  ou  par  deux  commerçants,  ce  qui  augmentait  les  frais.  Le  décret 
du  2i  mais  1848  a  cherché  à  remédier^  ces  abus.  Les  dispositions  de 
ce  décret  son!  encore  appliquées,  bien  qu'on  ait  parfois  soutenu 
qu'elles  ne  sonl  plus  m  vigueur.  H  est  vrai  que  le  décret  indique 
expressément  que  ses  dispositions  ont  un  caractère  provisoire,  mais 
elles  n  ont  pas  été  remplacées  par  d  autres.  Ce  décret  suspend  l'exécu- 
lion  drs  articles  180,  181  h  L#6,  C.  com.,  el  détermine  les  éléments 
doni  se  compose  le  montanl  de  la  retraite.  La  retraite  doit  être  accom- 
pagnée d'un  bordereau  détaillé,  signé  du  tireur  de  la  retraite  seulement, 
ce  qui  signifie  qu'il  n'y  a  plus  besoin  d'un  certificat  d'un  agent  de 
change  ou  do  deux  commerçants  constatant  le  cours  du  change.  Lu 
tel  certificat  a  éié,  du  reste,  rendu  inutile  au  moins  pour  les  retraites 
tirées  d'une  localité  située  en  France  sur  une  autre  localité  située  aussi 
en  France.  Pour  ces  retraites,  le  décret  du  24  mars  1848  a  fixé  à  for- 
fait le  cours  du  change. 

La  retraite  comprend  :  1°  le  principal  de  la  lettre  de  change;  — 
2°  les  /'rais  de  protêt  et  de  la  dénonciation  du  protêt <  $9ity  a  lieu.  Il 
faut  évidemment  ajouter  les  Irais  de  l'enregistrement  delà  traite  primi- 
tive qui,  doit  avoir  lieu  en  même  temps  que  le  protêt  (L.  28  février 
1872);  —  3°  les  intérêts  du  principal  à  partir  du  jour  du  protêt  et 
tes  intérêts  des  frais  à  partir  de  la  demande  en \  justice  (1)  ;  —  4°  le 
rechange,  c'est-à-dire  la  perle  subie  pour  la  négociation  de  la  retraite 
par  le  tireur.  Si  la  retraite  se  fait  sur  un  pays  étranger  ou  sur  des 
possessions  françaises  en  dehors  du  continent,  on  a  égard  au  cours 
du  change  et,  par  suite,  la  perte  de  change  pour  les  retraites  tirées  sur 
un  même  lieu  n'est  pas  toujours  la  même  (2).  Mais,  pour  la  France 

(1)  Y.,  sur  le  point  de  savoir  si  cette  disposition  relative  aux  intérêts  des 
frais  ne  s'est  pas  trouvée  changée  par  la  loi  du  7  avril  1900  qui,  en  modifiant 
l'article  1153,  G.  civ.,  fait  courir  les  intérêts  moratoires  du  jour  de  la  somma- 
tion faite  au  débiteur,  la  note  3  de  la  page  611. 

(2)  Le  cours  du  change  ne  subit  généralement  pas  de  changements  consi- 
dérables en  temps  normal.  Mais  il  en  est  autrement  par  suite  d'événements 
exceptionnels,  c'est  ainsi  que  depuis  l'armistice  du  11  novembre  1918,  le  cours 
du  change  a  subi  de  grandes  modifications  en  divers  sens,  notamment  pour 
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continentale,  le  rechange  esj  réglé  uniformément  comme  suit:  un  quart 
pour  cent  (25  centimes)  pour  les  retraites  tirées  sur  les  chefs-lieux  de 
départements;  demi  pour  cent  (50  centimes)  pour  les  retraites  tirées 
sur  les  chefs-lieux  d'arrondissement  ;  trois  quarts  pour  cent  (75  centi- 
mes) pour  les  retraites  tirées  sur  toutes  autres  places.  En  aucun  cas, 
il  n'y  a  lieu  à  rechange  sur  le  même  département  ;  ainsi  il  n'y  a  pas 
lieu  à  rechange  pour  une  retraite  tirée  de  Libourne  sur  Bordeaux;  — 
5°  le  timbre  de  la  retraite.  D'après  le  décret  du  2t  mai  s  !848,  le  droit 
de  timbre  étail  fixe  et  s'élevait  à  35  centimes  :  depuis  la  loi  du  5  juin 
1850  (art.  i),  le  droit  de  timbre  est  le  même  pour  les  retraites  que 
pour  les  lettres  de  change  ordinaires  :  c'est  donc  un  droit  proportionnel 
de  r>  centimes  par  100  francs  (L.  31  décembre  1020,  art.  11)  n°  7 1 6).J 

Au  sujet  du  rechange,  il  importe  de  considérer  le  cas  où  la  retraite 
est  tirée  par  le  porteur  sur  le  tireur  et  celui  où  elle  Test  sur  un  endos- 
seur. Supposons  que  la  lettre  de  change  impayée  a  été  tirée  de  Paris 
sur  Limoges,  a  été  endossée  à  Tourcoing,  à  Libourne,  puis  au  profit 
d'un  porteur  de  Limoges.  Si  le  porteur  a  tiré  une  retraite  de  Limoges 
sur  Paris,  le  rechange  se  règle  par  la  perle  de  change  fixée  à  forfait  du 
lieu  où  la  traite  était  payable  par  celui  d'où  elle  a  été  tirée  :  il  est  donc 
dans  notre  exemple  de  1/4  (soit  25  centimes)  par  100  lianes  (D.  2\  mars 
1848).  Quand,  au  contraire,  la  retraite  est  lirée  sur  un  endosseur,  on 
ne  lient  pas  compte  du  lieu  où  cette  retraite  est  payable,  mais  du  lieu 
où  la  lettre  de  change  impayée  a  été  créée.  Dans  notre  espèce,  si  la 
retraite  est  lirée  de  Limoges  sur  Libourne  (chef-lieu  d'arrondissement), 
le  rechange  sera  non  pas  de  50  centimes,  mais  de  25  centimes  par 
100  francs,  parce  que  le  lieu  de  création  de  la  lettre  impayée  était  un 
chef-lieu  de  département  (Paris).  Y.  article  179,  leralin.,  C.  corn. 

Les  retraites  sont  devenues  très  rares  (I).  La  possibilité  d'en  créer 
est  même  parfois  exclue  formellement  par  la  clause  sans  compte  (M 
retour,  expressions  qui  se  réfèrent  aux  articles  180  et  181,  dont  rexéjj 
cution  a  été  suspendue  par  le  décret  du  24  mars  18i8,  demeuré  en 
vigueur  par  cela  même  que  des  dispositions  nouvelles  ne  Tout  pas  rem- 
placé. 

676.  Saisie  cqnsbr vatoire.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
protestée  faute  de  paiement  n'a  pas  seulement  le  droit  d'agir  en  garan- 
tie contre  le  tireur  et  contre  les  endosseurs,  ou  de  tirer  sur  l'une  de  ces 

les  sommes  payables  en  livres  sterling  en  Grande-Bretagne,  en  dollars  aux 
Etats-Unis  d'Amérique,  en  pesetas  en  Espagne,  en  francs  en  Suisse,  en  francs 
en  Belgique,  en  lire  en  Italie. 

(1)  C'est  à  raison  de  la  rareté  des  retraites  que  nous  n'insistons  pas  sur  les 
règles  qui  les  régissent. 
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personnes  une  retraite  ;  il  peut  aussi,  en  obtenant  la  permission  du 
juge,  saisir  conservatoirement  les  effets  mobiliers  des  tireur,  accepteur 
et  endosseurs  (art.  172,  G.  corn.).  11  y  a  là  une  application  de  Parti- 
Cte  \  17,  C.  proc.  ci\  . ,  selon  lequel,  dans  les  cas  requérant  célérité,  le 
président  du  tribunal  de  commerce  peut  permettre  la  saisie  des  effets 
mobiliers  Seulement,  l'article  172  n'autorise  pas  le  président,  à  la  dif- 
férence de  l'article  417,  G.  proc.  civ.,  à  exiger  une  caution  de  celui  qui 
pratique  la  saisie.  Cette  saisie,  comme  l'indique  la  qualification  qui  lui 
est  donnée,  a  seulement  pour  but  d'empêcher  le  débiteur  de  soustraire 
ses  biens  mobiliers  à  l'action  de  son  créancier;  ce  n'est  point  une 
mesure  d'exécution,  elle  ne  permet  pas  à  celui-ci  de  faire  procéder  à  la 
vente  de  ces  biens,  puisqu'il  n'a  pas  de  titre  exécutoire. 

La  saisir  conservatoire  peut  êlfe  pratiquée  contre  toutes  les  person- 
nes tenues  en  vertu  de  la  lettrede  change  et  seulement  contre  celles-ci. 
Elle  est  donc  possible  contre  un  donneur  d'aval,  bien  que  l'article  172 
n'en  lasse  pas  mention;  au  contraire,  elle  n'est  pas  possible  contre  le 
tiré  qui  n'a  pas  accepté. 

677.  Actions  iiécùitsoiRES  désobligés.  — Quand  le  porteur,  usant 
des  droits  divers  qui  lui  appartiennent,  s'est  fait  rembourser  par  l'un 
des  garants,  celui-ci  doit-il  supporter  définitivement  le  fardeau  de  la 
dette  ou  a-t-il  un  recours  ?  Contre  qui  ce  recours  exisle-t-il  et  comment 
peut-il  être  exercé?  Ces  questions  reçoivent  une  solution  différente, 
suivant  que  la  lettre  de  change  a  été  acquittée  par  tel  ou  tel  des  obligés. 

Par  cela  même  qu'il  est  question  ici  d'une  lettrede  change  protestée 
faute  de  paiement,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'occuper  du  cas  où  le  paie- 
ment a  été  lait  par  le  tiré;  cependant,  pour  présenter  un  tableau. com- 
plet, ce  dernier  cas  sera  lui-même  prévu  tout  d'abord. 

Paiement  (dit  par  le  tiré.  —  Si  le  tiré  a  payé  ayant  reçu  une  provi- 
sion qui  le  couvre,  il  n'a  fait  qu'acquitter  sa  dette  et  n'a  aucun  recours. 
Si,  au  contraire,  il  a  payé  à  découvert,  c'est-à-dire  soit  sans  avoir  reçu 
provision,  soit  après  avoir  reçu  une  provision  qui  ne  le  couvre  pas  (ce 
qui  a  lieu  spécialement  dans  le  cas  où  la  provision  résulte  d'une  ouver- 
ture de  crédit),  il  a  un  recours  contre  le  tireur  qui  a  tiré  la  traite  pour 
son  compte  ou  contre  le  donneur  d'ordre,  quand  la  traite  a  été  tirée 
pourle  compte  d'autrui  (n°  594)  :  ce  recours  ne  dérive  pas  delà  lettre 
de  change,  c'est  l'action  d'un  mandataire  contre  son  mandant  (Cf.  n°697, 
in  fine).  Le  tiré  n'a,  au  contraire,  aucun  recours  contre  les  endosseurs  ; 
il  n'en  est  autrement  que  lorsque  le  tiré  a  payé  par  intervention  ou 
paie  la  traite  après  avoir  accepté  par  intervention  pour  un  endosseur;  le 
tiré  a  dans  ces  cas  tous  les  droits  du  porteur  contre  celui  pour  qui  il 
est  intervenu  et  contre  les  garants  de  celui-ci  (art.  159,  G.  corn.). 
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Paiement  fait  par  le  tireur.  —  Au  cas  où  il  n'y  avait  pas  provision, 
le  tireur,  en  payant  la  traite,  n'a  l'ait  qu'acquitter  une  dette  dont  il  éiait 
tenu  principalement;  il  ne  saurait  donc  avoir  aucun  recours  ;  il  n'en 
est  autrement  que  si  le  tireur  a  agi  pour  le  compte  d'au tr ni,  il  a  alors 
un  recours  contre  le  donneur  d'ordre  (n°  594).  Au  cas  où  il  y  avait 
provision,  te  tireur  a  toujours  une  action  contre  le  tiré  qui  a  manqué 
d'exécuter  son  mandat.  Si  le  tiré  avait  accepté,  le  tireur  qui  est  subrogé 
légalement  au  porteur  qu'il  a  payé  (art.  1254,  3°,  G.  civ.),  peut  invo- 
quer à  la  charge  de  l'accepteur  une  obligation  résultant  de  la  lettre  de 
change.  Si  le  tiré  n'avait  pas  accepté,  le  tireur  agit  contre  lui  pour  se 
faire  rendre  la  provision  et  aussi  les  frais  que  le  défaut  de  paiement 
par  le  tiré  a  entraînés  (Cf.  n°  632);  son  action  ne  dérive  pas  de  la  lettre 
déchante;  aussi  est-elle  civile  ou  commerciale,  selon  la  nature  de  la 
dette  du  tiré  qui  constituait  la  provision. 

Paiement  fait  par  un  endosseur,  —  L'endosseur  qui  a  payé  est 
subrogé  légalement  à  celui  auquel  le  paiement  a  été  fait  (art.  1251,  3°, 
C  civ.)  ;  il  peut  agir  en  garantie  ou  individuellement  contre  le  tireur  et 
chacun  des  endosseurs  qui  le  précèdent  ou  collectivement  contre  tous 
(art.  164).  L'endosseur,  pour  exercer  ce  recours,  n'a  plus  à  faire  dres- 
ser le  protêt,  puisque  le  porteur  l'a  (;iit  dresser  ;  mais  il  doit  notifier  le 
protêt  à  ceux  qu'il  veut  poursuivre  et  les  assigner  en  justice  dans  le 
délai  de  quinzaine,  sauf  augmentation  à  raison  des  distances  Ce  délai 
court  à  partir  du  lendemain  du  jour  où  l'endosseur  qui  exerce  le  recours 
a  été  lui-même  assigné  art.  167>,  ou  du  lendemain  du  jour  où  cet 
endosseur  a  payé  amiablement  le  porteur  (1).  Chaque  endosseur  jouit 
des  mêmes  délais  à  l'égard  de  ceux  qu'il  veut  actionner.  Y.  n°  604. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  sans  difficulté  au  cas  où  le  porteur 
a  exercé  un  recours  individuel  contre  un  endosseur.  Mais  il  se  peut 
que  le  porteur  exerce  un  recours  collectif  contre  les  endosseurs  et 
contre  le  tireur.  Faut- il  alors,  pour  que  chacun  conserve  ses  droits 
contre  ses  garants,  qu'il  agisse  contre  eux  dans  le  délai  de  quinzaine, 
augmenté,  s'il  y  a  lieu,  à  raison  des  distances,  comme  s'il  avait  été 
l'objet  d'une  poursuite  individuelle?  La  loi  semble  exiger  dans  tous  le* 
cas  des  diligences  personnelles  de  l'endosseur  qui  veut  recourir  (Cbii. 
art.  1(H,  167 1  169).  Toutefois,  cela  parait  d'une  grande  rigueur,  et  Ton 
comprend  qu'au  point  de  vue  pratique,  on  ait  considéré  qu'il  était  suf- 
fisant que  tous  les  obligés  eussent  été  mis  en  cause  par  le  porteur  pour 
que  les  droits  respectifs  de  tous  lussent  sauvegardés  (2). 

(t)  L'article  167,  dern.  alin.  ne  prévoit  que  te  cas  où  un  endosseur  a  été 
actionné  en  justice.  Pour  le  cas  de  paiement  amiable  fait  par  un  endosseur, 
il  paraît  rationnel  de  faire,  par  analogie,  courir  du  lendemain  du  paiement  le 
délai  de  recours. 

(2)  Paris,  11  février  1880,  S.  1881,  2.  241  (note  de  Louis  Renault). 
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Le  recours  des  endosseurs  les  uns  contre  les  autres  et  contre  le 
tireur,  quand  ils  ont  payé,  a  lieu  en  vertu  de  La  Subrogation  légale  : 
l'endosseur  qui  a  payé  a  acquitté  une  dette  dont  il  était  tenu  avec  1rs 
autres  endosseurs  et  avec  le  tireur  (art.  1251-3°,  C.  civ.).  Mais  l'endos- 
seur qui  a  payé  ne  saurait  se  prévaloir  de  sa  subrogation  tégaié  au  por- 
teur diligent,  pour  recourir  contre  les  autres  signataires  delà  traite, 
alors  que  lui  (endosseur),  n'a  pas  agi  dans  la  quinzaine  et  a  été,  par 
conséquent,  négligent. 

Paiement  fait  par  un  donneur  et  aval  ou  par  un  accepteur  par  inter- 
vention. —  Ils  ont  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations  que  celui 
dont  ils  onl  garanti  la  signature  ou  pour  lequel  ils  sont  intervenus. 

677  bis.  A  raison  des  nombreux  recours  et  des  délais  accordés  pour 
chacun  d'eux,  il  esl  possible  que  le  tireur  ne  soil  lui-même  l'objet  <T  un 
recours  qu'après  un  assez  long  temps.  Il  a,  pointant,  le  plus  grand 
intérêt  à  être  avisé  promptement  du  défaut  de  paiement  par  le  tiré. 
Aussi  la  loi  du  22  décembre  1906  (second  alinéa  ajouté  à  l'article 
C.  corn  ),  impose-t-elle  à  l'huissier  ou  au  notaire,  qui  a  dressé  le  protêt 
faute  de  paiement,  l'obligation,  à  peine^de  dommages-intérêts,  de  donner 
avis  du  défaut  de  paiement  et  de  ses  motifs  au  tireur,  par  lettre  recom- 
mandée, dans  les  48  heures  de  l'enregistrement  du  protêt.  V.  n°  GG4, 
dernier  paragraphe. 

678.  L'endosseur  qui  a  payé  ou  celui  qui  a  payé  pour  un  endosseur 
dont  il  avait  avalisé  la  signature  ou  pour  lequel  il  avait  accepté  par 
intervention,  ayant  tous  les  droits  du  porteur  contre  les  endosseurs 
[précédents  et  contre  le  tireur,  peut  tirer  une  retraite  contre  l'un  d'eux 
et  pratiquer  une  saisie  conservatoire  sur  leurs  biens  mobiliers. 
Le  Code  de  commerce  a  même  prévu  1  1 1 \ pothèse  de  la  retraite  tirée 
par  un  endosseur  sur  le  tireur  ou  sur  l'un  des  endosseurs  qui  le  précé- 
dent. 

Le  droit  de  tirer  une  retraite  appartient  à  un  endosseur,  qu'il  ait  rem- 
boursé directement  le  porteur  cm  qu'il  ait  acquitté  lui-même  une  retraite 
tirée  par  ce  dernier  sur  lui.  C'est  ce  dernier  cas  visé  par  le  Code  de 
commerce  (art.  1  71))  qui  doit  être  examiné. 

<  >n  peut  supposer  que  la  lettre  de  change  impayée  a  été  tirée  de  Paris 
sur  Bordeaux  et  qu'elle  a  été  successivement  endossée  à  Tourcoing,  à 
Lihourne  et  a  Bordeaux,  puis  qu'à  défaut  de  paiement,  il  y  a  eu  deux 
Retraites  Urées,  l'une  de  Bordeaux  sur  Lihourne,  l'autre  de  Lihourne 
sur  L'endosseur  de  Tourcoing.  Si  l'endosseur  de  Lihourne  pouvait  se 
faire  rembourser  par  l'endosseur  de  Tourcoing,  outre  le  montant  de  la 
première  retraite,  les  différents  frais  et  droits  de  change  afférents  à  la 
seconde,  le  montant  de  la  dette  se  grossirait  peu  à  peu  et  pourrait  être 
beaucoup  augmenté  quand  on  s'adresserait  en  dernier  lieu  au  tireur. 
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Pour  éviter  ce  fâcheux  résultat;  le  Code  a  posé  les  deux  régies  sui- 
vantes :  1°  //  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  sur  une 
même  lettre  de  change.  Le  compte  de  retour  est  remboursé  d  endos- 
seur à  endosseur  respecti cemen  I  et  définitivement  par  le  tireur 
(art.  182)  :  2°  les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque  endes- 
seur  jt'e/t  supporte  qu'un  seul,  ainsi  que  le  tireur  (art-  183). 

S'il  n'y  a  qu'un  rechange  perte  de  change)  possible  à  raison  d'une 
lettre  de  change  impayée,  qjiel  est  ce  rechange?  Il  a  été  dil  plus  haut 
(n°  G7T>)  que,  le  porteur  tirant  une  retraite  sur  l'un  des  endosseurs,  la 
perte  de  change  se  règle  d'après  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre 
impayée  étail  payable  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée  Ainsi,  dans  rexem^ 
pie  donné  précédemment  (n°  675),  la  perte  de  change  sera,  pour  une 
retraite  tirée  de  Bordeaux  sur  l'endosseur  de  Libourne,  de  25  cenlimei 
pair  100  francs,  parce  que  le  lieu  de  la  création  de  la  dette  impayée  élait 
Paris,  chef-lieu  de  déparlement.  Si  l'endosseur  de  Libourne  tire  une 
retraite  sur  le  tireur  de  Paris,  il  recouvrera  le  droit  de  change  d| 
25  centimes  par  100  francs  payé  pour  la  première  retraite.  Mais  que 
décider  quant  au  droit  de  change,  si  l'endosseur  de  Libourne  tire  une 
retraite,  non  sur  le  tireur  (de  Paris),  mais  sur  l'endosseur  de  Tour- 
coing? Si  l'on  s'attachait  à  l'idée  que  l'endosseur,  qui  paie  le  porteur, 
est  subrogé  au  droit  de  celui-ci  contre  les  endosseurs  précédents,  il 
faudrait  dire  que,  dans  la  seconde  retraite  tirée  sur  Tourcoing,  la  perujg 
de  change  doit  être  celle  qui  a  élé  supportée  pour  la  première  retraite! 
soit  25  centimes  pour  100  francs  ;  mais  il  paraît  résulter  de  l'article  179, 
2e  alin  ,  que  Ton  doit  tenir  compte  de  la  place  sur  laquelle  est  tirée  la 
seconde  retraite,  de  telle  façon  que  le  droit  de  change  pour  celle  ci 
serait  de  75  centimes  pour  100  francs.  Au  reste,  le  sens  de  l'article  179j 
2°  al-,  est  obscur  et  a  donné  lieu  à  des  interprétations  diverses  (1).  l  a 
rareté  des  retraites  rend  la  question  peu  intéressante. 

679.  Paiement  par  inteiivbntion.  —  Le  défaut  d«k  paiement  d'une 
lettre  de  change  est  plus  fâcheux  que  le  non-paiement  d'une  dette  ordi- 
naire. Il  entraîne  des  recours  successifs.  Aussi,  à  défaut  de  paiement 
par  le  tiré,  la  loi  favorisé- 1- elle  le  paiement  fait  par  un  tiers.  En  droit 
commun,  une  personne  peut,  en  principe,  payer  la  délie  d'autrui,  mais 
elle  n'a  contre  le  débiteur  que  l'action  ordinaire  de  gestion  d'affaire! 
ou  de  mandat,  selon  qu'elle  a  payé  spontanément  ou  en  vertu  d'un 
mandat  ;  elle  n'est  pas  subrogée  légalement  au  créancier  et  ne  peut  pas 
non  plus  exiger  de  lui  la  subrogation  conventionnelle  (art.  1 236,  C.  civ.j 
Dans  le  but  d'encourager  l'acquittement  des  traites,  le  Gode  de  com- 
merce subroge  légalement  au  porteur  désintéressé  celui  qui  intervient 

(1)  V.  noire  Traité  de  Droit  commerciat,  IV,  n°  402. 


DES  LETTRES    DE  CHANGE. 


621 


pour  payer.une  letlre  de  change,  après  le  protêt  faute  de  paiement  par 
le  tiré,  alors  même  que  l'intervenant  n'était  pas  tenu  en  vertu  de  la 
lettre  de  change  avec  tous  les  signataires  de  celle-ci. 

Le  paiement  par  intervention,  appelé  aussi  paiement  après  protêt  ou 
sans  protêt  ou  par  honneur,  a  beaucoup  d'analogie  avec  l'acceptation 
par  intervention  et  est  régi,  sous  plusieurs  rapports,  par  les  mêmes 
règles  que  celle-ci.  Cf.  nos  633  et  suiv. 

680.  Qui  peut  payer  par  intervention  ?  Toute  personne  qui  n'est 
pas  obligée  au  paiement  de  la  lettre  de  change  ;  celui  qui  la  paie,  alors 
qu'il  était  tenu  de  l'acquitter,  fait  sa  propre  affaire  et  n'intervient  pas, 
en  réalité.  L'intervenant  peut  agir  de  son  propre  mouvement  dans  l'in- 
térêt d'un  des  signataires  de  la  traite  (c'est  un  gérant  d affaires)  ou 
exécuter  un  mandai  qui  lui  a  êlé  donné  par  l'un  d'eux.  Le  tiré  lui-même, 
pourra  qu  il  n'ait  pas  accepté  comme  tel,  peut,  après  avoir  refusé  de 
payer  en  qualité  de  tiré  et  laissé  protester  la  traite,  la  payer  par  inter- 
vention. 11  a  pour  agir  ainsi  le  même  intérêt  que  pour  accepter  par 
intervention  (n°  633  a.  Le  tiré,  qui  paie  à  découvert,  n'a  de  recours 
que  contre  le  tireur:  en  payant  par  intervention,  il  obtient  un  recours 
contre  les  endosseurs,  Le  tiré,  qui  paie  une  letlre  de  change  tirée 
pour  le  compte  d'autrui,  n'a  de  recours  que  contre  le  donneur  d'ordre  ; 
en  payant  par  intervention  pour  l'un  des  endosseurs  ou  pour  le  tireur 
pour  compte,  il  obtient  des  recours  contre  eux. 

681.  Pour  qui  peut  se  faire  le  paiement  par  intervention?  —  Il 
peut  être  fail  non  seulement  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs, 
connue  le  dit  l'article  158,  al  1,C.  coin.,  mais  encore  pour  toute  autre 
personne  tenue  au  paiemeiït  de  la  traite,  spécialement  pour  un  donneur 
d'aval  ou  pour  l'accepteur. 

682  Formes  du  paiement  par  intervention.  —  Le  paiement  par  le 
tiré  est  entré  dans  les  prévisions  des  parties,  c'est  lui  qui  est  le  plus 
désirable.  Aussi  le  Code  n'admet-il  le  paiement  par  intervention  qu'après 
qu'il  y  a  eu  un  relus  de  paiement  constaté  par  un  protêt  D'après  l'arti- 
cle 158,  al.  2,  l'intervention  et  le  paiement  doivent  môme  être  constatés 
dans  le  protêt  ou  à  la  suite  de  cet  acte.  Cpr.  n°  634  ce  qui  est  dit  de 
l'acceptation  par  intervention. 

L'intervenant  doit  déclarer  pour  qui  il  paie  ;  en  effet,  ses  droits,  au 
point  de  vue  des  personnes  contre  lesquelles  il  peut  recourir,  varient 
selon  qu'il  est  intervenu  pour  tel  ou  tel  des  obligés  (art.  159,  alin.  I  >, 

683.  Le  porteur  ne  peut  pas  plus  refuser  le  paiement  par  interven- 
tion que  le  paiement  ordinaire  du  tiré  ;  pour  lui,  L'un  et  l'autre  produi- 
sent les  mêmes  effets.  Si  donc  le  porteur  refusait  de  recevoir  le  paie- 
ment par  intervention,  il  y  aurait  lieu  de  procéder  à  des  offres  réelles 
suivies  de  consignation,  conformément  au  droit  commun  (art.  1257  et 
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s.,  G.  civ.).  Il  a  été  dit,  au  contraire,. que  le  porteur  n'est  pas  tenu  de 
se  contenter  d'un  accepteur  par  intervention  quelconque  (n°  635)  ;  cela 
tient  à  ce  que  l'accepteur  se  borne  à  s'obliger  sans  payer  et  peut  être 
insolvable. 

684.  Effets  de  .paiement  par  intervention.  —  Le  payeur  par  inter* 
vention  est  subrogé  légalement  aux  droits  du  porteur  (art.  159,  al.  1). 
Le  Code  a  dérogé  au  droit  commun  (art.  1251,  3°  G.  civ.),  en  accor- 
dant le  bénéfice  de  la  subrogation  légale  à  une  personne  qui  paie  sans 
être  tenue  du  paiement.  L'intervenant  n'acquiert  pas  tous  tes  droits  du 
porteur,  mais  les  droits  du  porteur  contre  celui  pour  qui  le  paiement 
a  eu  lieu  et  contre  les  garants  de  celui-ci.  Ainsi,  en  cas  de  paiement 
par  intervention  fait  pour  le  tireur,  le  payeur  n'est  subrogé  que  contre 
le  tireur  ;  en  cas  de  paiement  par  intervention  fait  pour  un  des  endos- 
seurs, le  payeur  est  subrogé  contre  cet  endosseur  et  contre  les  endos- 
seurs qui" précèdent  cet  endosseur  (non  pas  contre  ceux  qui  le  suivent) 
ainsi  qvie  contre  le  tireur.  A  raison  de  cette  subrogation,  le  payeur  par 
intervention  a  les  droits  du  porteur  sur  la  provision  :  il  peut  tirer  une 
retraite,  pratiquer  une  saisie  conservatoire  ;  les  personnes  obligées  ne| 
peuvent  pas  réclamer  un  délai  de  grâce  ci  son  encontre. 

Le  payeur  par  intervention  n'est  pas  substitué  au  porteur  seulement 
au  point  de  vue  des  droits  de  celui-ci,  il  Test  aussi  au  point  de  vue  des 
devoirs  relatifs  aux  formalités  à  remplir  (art.  159,  al.  1).  Il  doit  donc 
avoir  le  soin  de  signifier  le  protêt  à  celui  des  signataires  de  la  traite 
qu'il  veut  poursuivre  et  de  l'assigner  en  justice  dans  un  délai  de 
quinze  jours  à  partir  du  jour  du  protêt,  délai  augmenté  à  raison  des 
distances.  V.  n°  669. 

Quel  profit  celui  pour  qui  le  payeur  est  intervenu  tire-t-il  du  paie- 
ment ?  On  ne  l'aperçoit  pas  bien,  puisqu'il  est  tenu  envers  le  payeur 
par  intervention  de  la  même  manière  qu'il  l'était  envers  le  porteur.  Ce 
profit  peut,  cependant,  exister  :  le  payeur  par  intervention  est  parfois 
débiteur  de  celui  pour  qui  il  intervient  et  se  libère,  par  suite,  envers  lui 
par  le  paiement;  en  tous  cas,  c'est  ordinairement  un  créancier  moins 
rigoureux  que  le  porteur. 

685.  ('oit cours  de  payeurs  par  intervention.  —  Le  Code  de  com- 
merce (art.  159,  al.  4)  prévoit  le  cas  extrêmement  raie  où  plusieurs 
personnes  se  présentent,  afin  de  payer  par  intervention  pour  plusieurs 
obligés.  Il  décide  qu'alors,  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations  est 
préféré.  Ainsi.  Ton  doit  préférer  celui  qui  offre  de  payer  pour  le  pre- 
mier endosseur  à  celui  qui  veut  payer  pour  le  dernier,  c  elui  qui  veut  - 
payer  pour  le  tireur  à  celui  qui  se  propose  de  payer  pour  l'un  des 
endosseurs,  etc. 

Celte  règle  doit  être  appliquée  même  dans  le  cas  où  Tune  des  per- 
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sonnes  qui  offrent  de  payer  par  intervention,  est  le  tiré  lui-même  •  en 
conséquence,  s'il  offre  de  payer  pour  le  dernier  endosseur,  alors  qu'une 
auhe  personne  veut  payer  pour  le  tireur,  celle-ci  doit  être  préférée 
comme  opérant  le  plus  de  libérations.  L'article  159,  al    S  semble 
pourtant,  indiquer  que  le  tiré  doit  toujours  être  préféré  comme  paveur 
par  intervention.  Gela  ne  se  concevrait  pas;  il  n'y  a  aucune  bonne 
raison  pour  déroger,  en  ce  qui  le  concerne,  à  la  règle  générale  II  faut 
Eéférer  I  article  159,  al.  5,  au  cas  où  plusieurs  personnes,  parmi  les- 
quelles se  trouve  le  tiré,  veulent  payer  par  intervention  pour  le  compte 
du  même  signataire  de  la  traite.  Dans  ce  cas  seulement,  le  tiré  doit  être 
préféré  ;  il  avait  reçu  un  mandat  de  payer,  tandis  que  les  autres  interve- 
nants sont  ordinairement  de  simples  gérants  d'affaires. 
I  Si,  en  cas  de  concurrence  de  plusieurs  payeurs  par  intervention,  en 
violation  de  l'article  159,  alin.  4,  G.  corn.,  on  laissait  payer  celui  qui 
n'opérait  pas  le  plus  de  libérations,  il  n'aurait  de  recours  que  contre 
ceux  des  signataires  de  la  traite  contre  lesquels  aurait  pu  recourir  celui 
qui,  en  payant,  en  aurait  opéré  le  plus  grand  nombre. 


6°  Des  déchéances  encourues  par  le  porteur  et  par  tes  endosseurs 

négligents 

686.  Le  Gode  ne  se  borne  pas  à  imposer  des  devoirs  spéciaux  au 
porteur  d'une  lettre  de  change  ;  il  sanctionne  ces  devoirs,  en  frappant  le 
porteur  qui  ne  les  a  pas  remplis  de  déchéances  rigoureuses,  en  le  pri- 
vant, en  tout  ou  en  partie,  de  ses  recours  contre  les  divers  obligés. 
Dans  quels  cas  te  porteur  est-il  considéré  par  la  loi  comme  négligent  ? 
Quelle  est  l'étendue  des  déchéances  encourues  par  lui  ? 

687.  Cas  où  le  porteur  est  considéré  co7iime  négligent*  —  Les  cas 
ènumérés  par  l'article  168  sont  les  suivants  :  1°  violation  de  l'arti- 
cle 160,  c'est-à-dire  non  présentation,  dans  le  délai  de  trois  mois  aug- 
menté, s'il  y  a  lieu,  à  raison  des  distances,  d'une  lettre  de  change  paya- 
ble h  vue  (mi  à  un  certain  délai  de  vue  ;  2°  violation  de  l'article  162, 
c'est-à-dire  défaut  de  confection  du  protêt  le  lendemain  de  l'échéance; 
p  violation  des  articles  105  à  167,  c'est-à-dire  défaut  de  dénonciation 
du  protêt  régulièrement  dressé  ou  d'assignation  en  justice  dans  les 
délais  légaux. 

>  Il  résulte  de  cette  éuumération  limitative  que  la  non-présentation  au 
tiré  le  joui'  de  l'échéance  ne  fait  pas  considérer  le  porteur  comme  négli- 
gent. Sans  doute,  il  est,  par  application  des  articles  1382  et  1383, 
G.  civ.,  responsable  du  dommage  qu'il  peut  causer  par  le  retard  à  pré- 
senter la  traite,  par  cela  même  qu'il  n'a  pas  rempli  une  obligation  que 


024 


MANUEL  DK   DROIT  COMMERCIAL. 


la  loi  (art.  101,  G.  coin.)  lui  impose,  mais  il  n'encourt  pas  les  déchéan- 
ces légales  frappant  le  porteur  négligent.  V.  n°  658. 

688.  Nature  et  étendue  des  déchéances  encourues,  —  Le  porteur 
négligent  n'est  pas  déchu  de  ses  droits  à  l'égard  de  tous  les  obligés  ;  il 
y  a  des  distinctions  à  faire.  L'idée  générale  qui  domine  cette  matière* 
c'est  que  ceux-là  seuls,  parmi  les  obligés,  peuvent  se  soustraire  à  l'ac- 
tion du  porteur  en  invoquant  la  déchéance,  qui  ne  sont  pas  obligés  pria* 
cipauxetqui,  en  échappant  à  leur  obligation,  ne  s'enrichissent  pas  sans 
cause  aii  préjudice  du  porteur.  Pour  se  rendre  compte  du  système  du 
Gode  à  cet  égard,  il  Tant  placer  le  porteur  négligent  successivement  en 
face  des  divers  obligés. 

689.  Du  porteur  négligent  dans  ses  rapports  avec  le  tiré.  — Le  tiré 
ne  peut  jamais  opposer  la  déchéance  au  porteur  négligent  ;  ce  n'<  M 
point  dans  Pintérêl  du  lire  que  le  porteur  esl  tenu,  en  cas  de  défaut  de 
paiement,  de  remplir  certaines  formalités  dans  des  délais  très  brefs, 
spécialement  de  faire  dresser  le  protêt. 

Pour  déterminer  la  situation  du  tiré,  des  distinctions  doivent  être 
faites,  (juand  le  tiré  a  accepté,  il  esl  débiteur  direct  et  principal  de  la 
lettre  de  change;  il  ne  peut  alléguer  qu'il  la  croyait  acquittée,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  eu,  par  exemple,  de  protêt  dressé  en  temps  utile.  Quand, 
au  contraire,  la  traite  n'a  pas  été  acceptée,  s'il  n'y  a  pas  provision,  le 
tiré  n'est  aucunement  tenu  envers  le  porteur  ;  s'il  y  a  provision,  le  tiré 
n'est  pas  tenu  en  vertu  de  la  lettre  de  change,  et  le  porteur  ne  peut  le 
poursuivre  qu'à  raison  du  droit  exclusif  qui  lui  appartient  sur  la  provi- 
sion (art.  116,  alin.  2,  G.  coin.).  V.  n°017. 

690.  Du  porteur  négligent  dans  ses  rapports  arec  le  tireur.  —  Le 
tireur,  étant  garant  du  paiement  à  l'échéance,  peut,  en  principe,  être 
actionné  par  le  porteur  non  payé*  qu'il  y  ait  eu  ou  non  provision.  .Mais 
la  distinction  entre  ces  deux  cas  est  capitale,  quand  il  s'agit  de  savoir 
si  le  tireur,  actionné  par  le  porteur  négligent,  peut  lui  opposer  la 
déchéance.  Quand  le  tireur  a  fait  provision,  il  peut  Opposer  la 
déchéance  au  porteur  négligent.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  tireur  ne  s'en- 
richit pas  au  préjudice  du  porteur;  lors  de  la  création  de  la  lettre  de 
change  ou  après,  le  tireur  a  fourni  quelque  chose  au  preneur  il  lui  a 
transmis  la  créance  contre  le  tiré  constituée  par  la  provision  (art.  160, 
al.  I  et  art.  170).  Au  contraire,  le  tireur  qui  n\i  pas  fait  provision  ne 
peut  pas  opposer  la  déchéance  au  porteur  négligent:  autrement,  le 
tireur  réaliserait  un  enrichissement  injuste  au  préjudice  du  porteur,  le 
tireur  n'ayant  rien  fourni  en  retour  de  ce  qu'il  a  reçu  du  preneur  lors 
de  la  création  de  la  traite.  Les  motifs  menu  s  de  cette  distinction  impli- 
quent que  Ton  doit  traiter  comme  n'ayant  pas  fait  provision  le  tireur 
qui  a  sans  doute  pourvu  au  paiement  de  la  traite  par  le  tiré,  mais  sans 
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qif  il  sorte  rien  du  patrimoine  du  tireur  pour  entrer  dans  celui  du  tiré 
(cas  (Tune  ouverture  de  crédit  consentie  par  le  tiré  au  twrearr),  de  telle 
sorte  que  le  tiré  n'était  pas  couvert.  Il  va  de  soi  qu'il  faut  assimiler  au 
cas  où  il  n'y  a  jamais  eu  provision,  celui  où  le  tireur  a  repris  la  pro- 
vision, en  se  faisant  payer  par  le  tiré  le  monlanl  de  la  créance  qui  la 
constituait,  ce  qu'il  peut  faire,  en  principe,  par  cela  même  qu'il  n'est 
tenu  de  faire  provision  qtfà  l'échéance. 

De  celle  distinction  il  résulte  que,  dans  le  cas  ou  lis  porleur  négli- 
gent poursuit  le  tireur,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  provi- 
sion est  décisive.  C'est  au  tireur  qui  oppose  la  déchéance,  à  prouver 
^existence  de  la  provision  :  l'article  170  est  formel  sur  ce  poinL.  Le 
tireur  n'est  pas  dispensé  de  faire  cette  preuve,  mémo  quand  la  traite  a 
été  acceptée.  La  règle,  en  vertu  de  laquelle  l'acceptation  suppose  la 
provision,  n'a  pas  d'application  dans  les  rapports  entre  le  porteur  négli- 
gent et  le  tireur  (art.  117,3°  al.).  V.  n°  625. 

À  propos  du  droit  pour  le  tireur  de  se  prévaloir  de  la  déchéance 
contre  le  porteur  négligent,  une  question  grave  s'élève.  Quand  un  com- 
merçant est  déclaré  en  faillite,  il  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens  et,  en  conséquence,  il  ne  peut  pas  payer  ses  dettes  ;  celles-ci 
ne  sont  acquittées  qu'après  l'accomplissement  de  formalités  et  condi- 
tions destinées  à  assurer  l'égalité  entre  les  créanciers.  Lors  donc  qu'au 
moment  de  l'échéance  d'une  lettre  de  change,  le  tiré  a  été  déclaré  en 
faillite,  le  paiement  ne  saurait  avoir  lieu.  Si  le  porteur  a  été  négligent, 
le  tireur  qui  a  fait  provision  peut-il  oppos-er  la  déchéance  ?  La  juris- 
prudence ne  lui  reconnaît  pas  ce  droit  (1).  Elle  s'appuie  principalement 
sur  les  termes  de  l'article  170,  qui  ne  reconnaît  au  tireur  le  droit  de  se 
prévaloir  de  la  déchéance  qu'autant  quV/  y  avait  provision  à  l'échéance. 
Or,  dit-on,  il  n'y  a  pas  provision  à  l'échéance,  dès  que  le  tiré  ne  peut 
pas  payer  à  raison  de  son  état  de  faillite,  qui  a  fait  évanouir  en  quelque 
sorte  la  provision  (2). 

Il  semble  plus  juste  et  plus  conforme  aux  dispositions  du  Code  de 
commerce  de  permettre  au  tireur  d'opposer  au  porleur  négligent  la 
déchéance,  par  cela  seul  que  la  provision  a  été  faite,  même  quand  elle 
a  disparu  par  suite  de  la  faillite  du  tiré.  D'abord,  par  cela  même  que  le 
tireur  a  fourni  la  provision  et  ne  Ta  pas  retirée,  il  ne  s'enrichit  pas 
injustement,  en  échappant  au  recours  du  porteur  négligent.  Puis,  l'ar- 
gument fondé  sur  ce  que  l'article  170  suppose  qu  i/  y  avait  provision 
à  V échéance,  est  bien  subtil.  Les  rédacteurs  du  Gode  ne  semblent  pas 

(1)  Cass.,  30  mars  1841,  D.  4841.  1.  201,  Pand .  fr.  chr.  ;  Cass.,  16  décembre 
1851,  S.  1852.  1.  5. 

(2)  La  loi  sur  les  chèques  du  14  juin  1865  (art.  5)  voulant  viser  le  cas  où  le 
tiré  est  déclaré  en  faillite,  parle  de  la  perte  de  ta  pi-ovision  par  le  fait  du  tiré. 

L.-C.  et  R.,  Manuel,  14e  édit.  40 
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avoir  attaché  à  ces  expressions  la  grande  importance  qu'on  leur 
attribue  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'article  160  parle  simplement  du 
tireur  qui  a  fait  provision .  Enfin,  avec  le  système  de  la  jurisprudence, 
le  porteur  ne  devrait  pas  être  tenu,  dans  ses  rapports  avec  le  tireur, 
de  faire  dresser  un  protêt  en  cas  de  faillite  du  tiré,  puisque,  même  en 
l'absence  de  protêt,  il  aurait  la  plénitude  de  ses  droits  de  recours.  (>r7 
comme  cela  a  été  dit  (n°  660),  l'article  163,  G.  com.  indique  expressé- 
ment que  le  protêt  est  obligatoire  même  en  ras  de  faillite  du  tiré,  lors 
de  l'échéance. 

La  situation  est  la  même  en  cas  de  liquidation  judiciaire  du  tiré;  si 
le  liquidé  n'est  pas,  à  la  différence  du  failli,  dessaisi  de  l'administration 
de  ses  biens,  il  ne  peut,  cependant,  faire  un  paiement  :  les  mêmes  for- 
malités et  conditions  qu'en  cas  de  faillite  sont  exigées  pour  assurer 
l'égalité  entre  les  créanciers.  Cf.  art.  5  in  fine,  I.  4  mars  1889. 

691  .  Du  porteur  négligent  dans  ses  rapports  avec  les  endosseurs. 
—  Les  endosseurs  peuvent,  à  la  différence  du  tireur,  toujours  opposer 
la  déchéance,  qu'il  y  ait  ou  non  provision  (art-  168,  C.  com.),  el  cela 
se  justifie  aisément  :  d'abord,  les  endosseurs  ne  sont  toujours,  en  leur 
qualité  de  garants,  que  des  obligés  subsidiaires  ;  ensuite,  quand  même 
il  n'y  a  pas  provision,  l'endosseur  qui  oppose  la  déchéance  au  porteur 
négligent,  ne  s'enrichit  pas  à  son  préjudice  ;  car  l'endosseur,  en  cédant 
la  traite,  a  bien  reçu  une  valeur  du  bénéficiaire  de  l'endossement,  mais 
n'a  fait  que  rentrer  ainsi  dans  la  somme  qu'il  a  dû  débourser  lorsqu'elle 
lui  a  été  transmise.  Du  reste,  l'obligation  de  fournir  la  provision  n'in- 
combe pas  aux  endosseurs  et  il  leur  serait  très  difficile  de  prouver 
qu'elle  existait  à  l'échéance.  Il  n'en  était  pas  ainsi  d'après  l'Ordonnance 
de  1673,  et  le  Gode  de  commerce  contient  des  dispositions  qui,  expli- 
cables alors  que  les  endosseurs  étaient  tenus,  comme  le  tireur,  de  faire 
la  provision,  ne  concordent  plus  avec  le  système  actuel,  dans  lequel 
cette  obligation  ne  leur  incombe  point.  Ainsi,  l  article  117  dispose  que 
l'acceptation  prouve  la  provision  à  l'égard  des  endosseurs.  Gela  ne 
signifie  rien  ;  car  le  porteur  diligent  a  son  recours  contre  eux,  qu'il  y 
ait  ou  non  provision,  et  la  déchéance  est  opposable  par  eux,  dans  l'un 
e1  l'autre  cas,  au  porteur  négligent.  Dé  même,  l'article  17!  déclare  que 
les  endosseurs,  comme  le  tireur,  ne  peuvent  pas  opposer  la  déchéance 
au  porteur  négligent,  lorsqu'ils  ont  retiré  la  provision.  Autant  cela 
s'explique  pour  le  tireur  (n°  690),  autant  cela  est  sans  portée  pour  les 
endosseurs  ;  n'ayant  pas  fourni  la  provision,  ils  ne  sauraient  la  retirer. 

692.  Du  porteur  négligent   dans  ses  rapports  avec  le  donneur 
d'aval,  avec  la  caution  fournie  en  vertu  des  articles  120  et 
2Q  al.*  C.  com.,  et  avec  V accepteur  par  intervention.  —  Il  importe  de 
rechercher  pour  qui  l'aval  a  été  donné,  car  le  donneur  d'aval  est  dans 
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la  même  situation  que  la  personne  dont  il  a  avalisé  La  signature.  Par 
suite,  l'avaliseur  qui  a  cautionné  l'accepteur,  ne  peut  pas  opposer  la 
déchéance  ;  au  contraire,  elle  peut  être  opposée  par  celui  qui  a  avalisé 
la  signature  de  l'un  des  endosseurs  ou  celle  du  tireur  lorsque  celui-ci 
a  fait  provision.  Mais,  que  décider  pour  le  donneur  d'aval  qui  a  cau- 
tionné le  tireur,  quand  il  n'y  avait  pas  provision  à  l'échéance?  On  a 
soutenu  qu'il  peut  opposer  la  déchéance,  à  la  différence  du  tireur  lui- 
même.  En  effet,  a-t-on  dit,  le  donneur  d'aval  n'est  jamais  qu'un  obligé 
subsidiaire  et  l'on  n<k  peul  dire  qu'en  échappant  au  recours  du  porteur, 
il  s'enrichisse  injustement  à  son  préjudice.  Cependant,  l'opinion  domi- 
nante, que  des  arrêts  oui  consacrée,  est  que  le  donneur  d'aval,  qui  a 
cautionné  le  tireur,  doit  être  traité  comme  celui-ci.  Gela  parait  con- 
forme à  la  règle  de  l'article  112,  C.  corn.,  selon  laquelle  le  donneur 
d'aval  est  tenu  par  les  mêmes  voies  que  le  tireur  et  les  endosseurs. 

L'accepteur  par  intervention,  la  personne  qui  s'est  obligée  comme 
caution  en  vertu  des  articles  120  et  444,  2°  al.,  G.  com.,  sont  traités 
comme  le  donneur  d'aval,  c'est-à-dire  que  leur  situation  est  celle-là 
même  de  la  personne  pour  laquelle,  le  premier  a  accepté  et  que  le 
second  a  cautionnée. 

Il  faut  remarquer  que  le  porteur  doit  être  considéré  comme  négli- 
gent par  cela  seul  qu'il  ne  remplit  pas  les  formalités  de  la  dénonciation 
du  protêt  et  de  l'assignation  en  justice  dans  les  délais  légaux  à  l'égard 
des  ces  divers  obligés  individuellement.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  les  rem- 
I    plisse  à  l'égard  des  personnes  pour  lesquelles  ces  divers  obligés  sont 
i    intervenus.  Arguai,  art.  165,  G.  com.  Y.  nos  641  et  708. 

693.  De  f endosseur  négligent.  —  L'endosseur  qui  paie  le  porteur 
\  ou  un  autre  endosseur,  a,  à  peu  près,  les  mêmes  obligations  que  le 
|  porteur  non  payé  (n°  G77).  S'il  ne  les  remplit  pas,  il  encourt  les  mêmes 
\   déchéances  que  le  porteur  négligent  (art.  109  et  170,  C.  com.). 

694.  Les  déchéances  admises  par  le  Gode  de  commerce  en 
i  matière  de  lettre  de  change,  ne  touchent  en  rien  à  l'ordre  public.  En 
i  conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  les  prononcer  d'office  :  les 
i  intéressés  ont  la  faculté  de  renoncer  à  s'en  prévaloir,  soit  après  les 
I  faits  de  négligence  à  reprocher  au  porteur,  soit  même  avant.  Ge  der- 
I  nier  cas  se  produit  quand  il  y  a  une  clause  de  retour  sans  frais  ou  une 
\  dispense  de  protêt.  Ces  clauses  font  disparaître  les  obligations  dont 
I  l'inexécution  entraîne  des  déchéances.  Y.,  nos  671  et  673. 

7°  De  la  prescription. 

695.  Une  prescription  libératoire  de  cinq  ans  est  établie  au  profit  des 
I  personnes  obligées  par  la  lettre  de  change  (art.  189,  G.  com.).  La  loi 
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veut  que  les  opérations  concernant  les  lettres  de  change  se  règlent 
proraptemenl  ;  c'est  une  atténuation  apportée  à  la  rigueur  avec  laquelle 
sont  tenus  1rs  différents  obligés. 

(Vite  prescription  de  cinq  ans  suppose,  comme  toute  prescription, 
l'inaction  du  porteur.  Comment  donc  peul  elle  trouver  son  applica- 
tion, alors  qu'en  vertu  des  dispositions  sur  les  déchéances,  le  porteur 
négligent  est  privé  de  son  droit  d'agir  bien  avant  l'expiration  de  ce 
délai  /  La  prescription  quinquennale  est  utile  à  ceux  des  signataires  de 
la  traite  qui  ne  peuvent  pas  opposer  la  déchéance,  spécialement  à  l'ac- 
cepteur, an  tireur  qui  n'a  pas  fait  provision,  à  ceux  qui  ont  avalisé  la 
signature  de  Tune  de  ces  personnes  etc.  V.  n°  G99,  c. 

696.  Cette  prescription  libératoire  repose  sur  une  présomption  de 
paiement,  comme  quelques  courtes  prescriptions  (art.  2275,  C.  civ.). 
Aussi  le  porteur  peut-il  déférer  à  celui  qui  la  lui  oppose  le  serment  sur 
le  point  de  savoir  s'il  est  libéré.  Le  refus  de  prêter  ce  serment  rend  la 
prescription  non  recevable  (art.  189,  2°  alin.,  C.  corn.)  ;  il  y  a  là  un  aveu 
implicite  de  l'absence  de  libération.  Un  aveu  exprés  produirait  a  for- 
tiori cet  effet. 

697.  Des  actions  éteintes  par  la  prescription  de  •>  ans.  —  L'arti- 
cle 189  parle  de  tontes  actions  relatives  aux  lettres  de  change.  — 
Cette  formule  est  très  large  ;  cependant,  elle  ne  comprend  pas  toutes 
les  actions  nées  à  r  occasion  des  lettres  de  change,  mais  seulement 
celles  qui  en  dérivent  directement.  Ainsi,  sont  certainement  prescrites 
par  S  ans  les  actions  du  porteur  ou  de  son  subrogé  (art.  158  et  150) 
contre  l'accepteur,  le  tireur,  les  endosseurs,  les  actions  récursoires  des 
signataires  de  la  lettre  de  change  les  uns  contre  les  autres.  Au  con- 
Iraire,  celui  qui  a  chargé  un  banquier  de  recouvrer  une  lettre  de  change 
ou  qui  a  prêté  de  l'argent  au  tiré  pour  la  payer,  a  contre  son  manda- 
taire ou  contre  l'emprunteur  le  droit  d'agir  pendant  le  temps  de  la 
prescription  ordinaire  (30  ans).  De  même,  le  tireur  qui  a  fait  provision 
a  une  action  contre  le  tiré,  qui  a  laissé  protester  la  lettre  de  change  ; 
cette  action  ne  dérive  pas  de  la  lettre  de  change,  elle  résulte  de  Topé- 
ration  d'où  est  née  la  créance  qui  constitue  la  provision  ;  par  suite,  elle 
n'est  soumise,  en  principe,  qu'à  la  prescription  trentenaire  ou  plus 
exactement  à  une  prescription  dont  la  durée  dépend  de  la  nature  delà 
créance  constituant  la  provision.  Il  paraît  juste  de  décider  aussi  que 
l'action  du  tiré  qui  a  payé  à  découvert,  ne  dérivant  pas  de  la  lettre  de 
change,  mais  du  mandat  que  le  tireur  lui  a  donné,  ne  se  prescrit  pas 
par  cinq  ans  ;  il  en  serait  autrement,  si  le  tiré  se  présentait  comme 
subrogé  aux  droits  du  porteur,  parce  qu'il  avait  accepté  la  traite 
acquittée  par  lui  ou  parce  qu'il  avait  payé  par  intervention. 

698.  Point  de  départ  de  la  prescription.  —  L'article  189  décide 
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qu'elle  court  à  compter  du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite 
juridique.  Ainsi,  dans  le  cas  où,  la  lettre  de  change  étant  payable  le 
31  juillet,  le  protêi  a  été  fait  le  1er  août,  la  prescription  court  à  comp- 
ter de  cette  dernière  date.  La  loi  ne  vise  pas  le  cas  où  le  protêt  n'a  pas 
été  dressé  le  lendemain  de  l'échéance  ;  il  para!!  rationnel  de  faire, 
néanmoins,  courir  la  prescription  du  lendemain  de  l'échéance  ;  il  n'est 
pas,  en  effet,  admissible  que  le  porteur  puisse,  en  retardant  la  confec- 
tion du  protêt*,  reculer,  au  préjudice  des  obligés,  le  point  de  départ  de 
la  prescription-  Cf.  n°  700,  in  fine.  Du  reste,  le  protêt  ne  constitue 
qu'une  sommation,  et  la  sommation  n'est  pas  un  acte  interruptif  de  la 
prescription  (art.  22i4,  C.  civ.).  Dans  le  cas  (Tune  lettre  de  change  à 
vue,  quand  un  protêi  n'a  pas  été  dressé.,  on  peut  se  demander  si  la  pres- 
cription court  du  lendemain  de  la  création  de  l'effet  ou  de  l'expiration 
des  trois  mois  donnés  pour  la  présentation  par  l'article  160,  G  coin.  La 
jurisprudence  admet  celte  dernière  solution,  qui  est  là  plus  favorable  au 
porteur,  par  cela  même  qu'elle  retarde  l'époque  à  laquelle  la  prescrip- 
tion est  accomplie,  en  reculant  le  point  de  départ  du  délai  de  cinq  ans  (1). 

699-  Interruption  de  ta  prescription.  —  Gomme  toutes  les  pres- 
criptions, la  prescription  de  5  ans  peut  être  interrompue,  c'est-à-dire 
qu'il  peut  se  produire  des  faits  ou  des  actes  à  raison  desquels,  le  temps 
qui  a  couru  étant  réputé  non  avenu,  la  prescription  recommence  alors  à 
courir  pour  l'avenir.  La  prescription  nouvelle  qui  court  n'a  pas  toujours 
la  même  durée  :  elle  est,  selon  les  cas,  ou  la  prescription  môme  de  5  ans 
ou  la  prescription  de  droit  commun,  celle  de  30  ans. 

L'article  189  indique  comme  causes  d'interruption  :  1°  une  pour- 
suit''  en  justice  ;  2°  une  reconnaissance  de  la  part  du  débiteur. 

t°  Poursuite  en  justice.  —  Sous  ce  nom,  l'article  189,  G.  corn, 
désigne  une  assignation  en  justice.  G'est  là  une  cause  d'interruption 
admise,  du  reste,  en  règle  générale  pour  toutes  les  prescriptions,  en 
vertu  de  l'article  2214,  G.  civ.  Pour  se  rendre  compte  de  l'effet  pro- 
duit sur  la  prescription  par  une  action  en  justice,  il  faut  distinguer  dif- 
férents cas  : 

a)  Si  le  procès  se  termine  par  un  jugement  de  condamnation,  il  y  a 
à  la  fois  interruption  de  la  prescription  de  5  ans  ef,  pour  l'avenir, 
substitution  à  cette  prescription  de  celle  de  30  ans,  le  jugement  de 
condamnation  forme  un  titre  nouveau,  qui  est  substitué  à  la  lettre  de 
change.  L'article  189  indique  cette  solution  par  les  mots  :  silriy  a  eu 
condamnation . 

b)  L'instance  ayant  été  interrompue  pendant  trois  ans,  ta  péremp- 
tion a  élê  demandée  et  prononcée.  —  L'instance,  y  compris  l'assigna- 
it) V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n°  433. 
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lion,  est  réputée  non  avenue.  Le  porteur  esi  placé  dans  la  situation 
où  il  étail  avant  d'avoir  agi  ;  il  peut  donc  intenter  de  nouveau  la  même 
action.  Mais,  par  cela  même  qu'il  est  réputé  n'avoir  pas  agi  en  justice 
dans  te  délai  de  quinzaine  à  partir  du  protêt,  il  doit  être  traité  comme 
un  porteur  négligent,  et  les  déchéances  admises  contre  le  porteur  négli- 
gent lui  sont  opposables.  V.  nos  689  et  sui\ . 

c)  Malgré  le  défaut  d'actes  de  procédure  pendant  trois  ans,  lu 
péremption  na  pas  été  demandée  et  il  s'est  écoulé  cinq  ans  depuis 
C  assignation.  —  On  discute  dans  ce  cas  sur  le  point  de  savoir  si  la 
prescription  de  5  ans  peut  encore  être  invoquée  contre  le  demandeur, 
qui  veut  continuer  l'instance  en  faisant  des  actes  de  procédure.  On  a 
soutenu  que  la  prescription  de  5  ans  rte  peut  pas  alors  être  invoquée  et 
que  la  prescription  de  30  ans  est  la  seule  dont  on  puisse  se  prévaloir. 
L'action  intentée  dans  les  délais  voulus,  conserve,  dit-on,  le  droit  du 
demandeur  pendant  toute  la  durée  de  l'instance.  La  jurisprudence  (1) 
admet  avec  raison  que  la  prescription  de  5  ans  continue  à  pouvoir  être 
invoquée.  Ainsi,  en  cette  matière  spéciale,  on  déroge  à  la  régie  :  actith 
nés  quœ  tempore  pereunt,  judicio  seniel  inclusae,  salvae  marient. 
Cette  solution  est  conforme  au  texte  même  de  l'article  189,  G.  coin  , 
qui  n'exclut  la  prescription  quinquennale  en  cas  de  poursuite  en  justice 
que  lorsqu'il  y  a  condamnation.  De  plus,  cette  solution  est  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi  et  à  son  but  ;  elle  empêche  qu'une  contestation  rela- 
tive à  une  lettre  de  change  ne  puisse  être  soulevée  près  de  trente  ans 
après  le  dernier  acte  de  procédure. 

Si  l'on  admet  cette  opinion,  il  faut  constater  que  la  prescription  de 
o  ans  est  parfois  utile  aux  endosseurs,  ce  qui  arrive  lorsque  le  porteur 
diligent  les  a  assignés  en  justice  dans  le  délai  de  quinzaine,  mais  que  le 
porteur  a  cessé  pendant  cinq  ans  de  faire  des  actes  de  procédure,  sans 
qu'il  y  ait  eu  une  demande  de  péremption  d'instance.  Dans  tout  autre 
cas,  les  endosseurs  n'ont  que  faire  de  celte  prescription,  par  cela  même 
qu'ils  peuvent  opposer  la  déchéance  au  porteur  négligent,  qu'il  y  ait  eu 
ou  qu'il  n'y  ait  pas  provision  (n°  09 1). 

2°  Reconnaissance  delà  part  du  débiteur.  —  La  reconnaissance  de 
la  dette  faite  parle  débiteur  est  une  cause  générale  d'interruption  de  la 
prescription  d'après  le  droit  commun  (art.  2248,  G.  civ.)  ;  elle  inter- 
rompt la  prescription  quinquennale.  Mais,  selon  les  cas,  la  prescription 
qui  recommence  à  courir,  est  encore  la  prescription  de  5  ans  ou  la  pres- 
cription de  30  ans.  Pour  qu'il  y  ail  substitution  de  la  prescription  (ren- 
tenaire  à  la  prescription  quinquennale,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  recon- 
naissance, il  faut  encore  que  la  reconnaissance  implique  une  novation, 

(1)  Cass.,  24  décembre  1860,  S.  1861.  1.  304  ;  D.  1861.  1.  27. 
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remplaçant  la  dette  qui  résulte  de  la  lettre  de  change  par  une  dette 
nouvelle.  C'est  celte  reconnaissance,  impliquant  «ovation,  que  l'arti- 
cle 18Û,  G.  corn.,  désigne  sous  le  nom  un  peu  obscur  de  reconnaissance 
par  acte  séparé;  l'acte  séparé  est  le  titre  nouveau  qui  remplace  le  titre 
ancien.  Ainsi,  quand  le  débiteur  a  demandé  un  délai,  payé  un 
acompte,  etc.,  la  prescription  de  5  ans  est  interrompue,  mais  la  durée 
n'en  est  pas  changée.  Au  contraire,  quand  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  a  pour  garant  un  endosseur  avec  lequel  il  est  en  compte  cou- 
rant, et  que  le  montant  de  la  lettre  de  change  non  payée  à  l'échéance 
est  porté  au  débit  de  l'endosseur,  la  prescription  de  5  ans  est  interrom- 
pue el  remplacée  dorénavant  par  celle  de  30  ans.  Il  sera  expliqué  plus 
loin  que  l'entrée  d'une  dette  dans  un  compte-courant  entraîne  novation 
(no  791). 

Comment  le  porteur  peut-il  prouver  qu'il  y  a  eu  une  reconnaissance  ? 
I  in  a  soutenu  que  la  preuve  ne  peut  se  faire  que  par  écrit  ;  des  arrêts 
se  sont  tondes  sur  ce  que  l'article  181)  parle  d'une  reconnaissance  par 
&cte  séparé.  Celte  solution  rigoureuse  est  en  contradiction  avec  le  texte 
de  l'article  181)  sainement  entendu  et  avec  les  principes  généraux,  du 
droit.  D'abord,  par  acte  séparé,  l'article  189  entend,  comme  cela  a  été 
expliqué  dans  les  travaux  préparatoires  du  Gode  de  commerce,  non  pas 
une  reconnaissance  faite  par  écrit,  mais  une  reconnaissance  impliquant 
novation.  De  plus,  on  se  trouve  ici  en  matière  commerciale,  et,  par 
suite,  à  moins  d'une  disposition  dérogatoire  expresse,  tous  les  moyens 
de  preuve  doivent  être  admis  pour  prouver  l'existence  d'une  reconnais- 
sance (art.  1341,  2e  alin.,  G.  civ.). 

Il  sera  expliqué,  dans  la  partie  consacrée  à  la  Faillite  et  à  la  Liqui- 
dation judiciaire  n°  I  138),  que  l'admission  d'un  créancier,  par  consé- 
quent du  porteur  d'une  traite,  à  la  faillite  ou  à  la  liquidation  d'un  des 
obligés  équivaut  à  une  reconnaissance  qui  interrompt  la  prescription  de 
5  ans,  mais  n'y  substitue  pas  celle  de  30  ans,  parce  qu'alors,  il  n'y  a 
point  novation. 

700.  Le  Gode  civil  (art.  2244)  admet  parmi  les  causes  d'interruption 
de  la  prescription  le  commandement  fait  au  débiteur.  L'article  189  ne 
mentionne  pas  cet  acte  parmi  les  causes  qui  interrompent  la  prescrip- 
tion de  5  ans  :  cela  tient  à  ce  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change,  ou 
n'a  pas  de  titre  exécutoire,  condition  essentielle  pour  qu'un  commande- 
ment puisse  être  fait,  ou  a  un  titre  exécutoire  résultant  d'un  jugement 
de  condamnation,  qui  interrompt  la  prescription  de  5  ans  prévue  par 
l'article  189  et  transforme  cette  prescription  en  prescription  tre  mena  ire. 
Y.  n°  699.  Il  ne  faudrait  pas,  du  reste,  assimiler  le  protêt  à  un  com- 
mandement et  croire  qu'un  protêt  tardif  interrompt  la  prescription  qui 
a  couru  du  jour  où  le  protêt  aurait  du  être  dressé.  Le  protêt  n'est  pas, 
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comme  le  commandement,  fait  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  et  ne 
constitue  pas,  comme  cet  acte,  le  préliminaire  de  la  saisie  ;  le  protêt 
pcul  être  seulement  assimilé  à  la  sommation  qui  n'interrompt  pas  la 
prescription. 

Parcontre,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  peut  pratiquer  une  saisie 
conservatoire  (art.  172,  G.  corn.,  et  n°  676);  cette  saisie  interrompt  la 
prescription.  Cf.  art.  2244,  C.  civ. 

701.  Comme  cela  a  été  dit  plus  haut  (n°  641),  les  différentes  per- 
sonnes tenues  en  vertu  de  la  lettre  de  change  sont  obligées  solidaire- 
menl.  On  sait  qu'en  principe,  la  prescription,  interrompue  contre  Tim 
des  débiteurs  solidaires,  l'est  contre  les  autres  (art.  1206,  G.  civ.). 
Faut-il  appliquer  cette  règle  à  la  prescription  de  5  ans  et  décider,  en 
conséquence,  que  la  prescription,  interrompue  contre  l'un  des  obligés! 
l'est  par  cela  même  contre  tous  les  autres?  Le  Gode  ne  tranche  pas 
expressément  la  question.  Malgré  son  silence,  on  doit  décider  qu'en 
matière  de  lettre  de  change,  l'interruption  de  la  prescription  a  des 
effets  purement  individuels.  Quand  il  s'agit  des  déchéances  encourues 
par  le  porteur  négligent,  le  Gode  n'admet  pas  qu'il  doive  être  réputé 
avoir  rempli  ses  devoirs  (notification  du  protêt,  assignation  en  justice) 
à  l'égard  de  tous  les  obligés,  par  cela  seul  qu'il  les  a  accomplis  à  l'égard 
de  l'un  d'eux  (n°  699).  On  ne  voit  pas  pour  quel  motif  un  autre  système 
serait  admis  pour  l 'interruption  de  la  prescription  (  1). 

702.  Suspettsian  de  la  prescription.  —  L'article  189  ne  parle  pas  de 
la  suspension  de  la  prescription  de  a  ans.  Par  cela  même  qu'il  s'agit 
d'une  courte  prescription,  il  va  de  soi  qu'elle  n'est  pas  suspendue  au 
profit  des  mineurs  et  des  interdits  ;  ce  n'est  qu'une  application  de  la 
règle  contenue  dans  l'article  2278,  G.  civ.,  qui  est  généralement  consi- 
dérée comme  s'appliquait  à  toutes  les  prescriptions  de  cinq  ans  ou 
de  moins  de  cinq  ans,  bien  que  l'article  2278,  G.  civ.,  ne  vise  expressé- 
ment que  les  prescriptions  contenues  dans  la  section  dont  cet  article 
Tait  partie. 


8°  Des  lettres  de  change  imparfaites  (omissions^  suppositions  ^ 

incapacités). 

703.  Des  règles  qui  concernent  les  lettres  de  change,  les  (nies  s'y^ 
appliquent  exclusivement,  les  autres  leur  sont  communes  avec  les  bil- 
lets à  ordre.  Cf.  n°  711. 

(1)  Cass.,  15  décembre  1913,  S.  et  J.  Pal.,  1915.  1.  5  (note  do  Ch.  Lyon- 
Gaen).  V.,  pourtant,  en  sens  contraire,  Paris  (7e  ch.),  11  décembre  1883,  S. 
1884.  1.  105  ;  J.  Pal.,  1884.  1.  598  (note  critique  de  Ch.  Lyon-Caen). 
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Parmi  les  premières,  on  peut  citer  les  suivantes  :  a)  L\>M igation  de 
tout  signataire  est  commerciale,  alors  même  qu'il  appose  sa  signature 
sur  la  traite  à  l'occasion  du  ne  opération  civile  (art.  632,  in  fine). 

b)  Tout  signataire  garanti*  l'acceptation  an  porteur  et,  à  défaut  d'accep- 
tation, le  porteur  pont  réclamer  une  caution  à  ses  garants  (n°  619). 

c)  La  propriété  de  la  provision  est  de  droit  transmise  au  porteur 
(arl.  I  16,  2e  alin.,  C   corn.)  in*  616). 

Les  règles  communes  aux  lettres  de  change  et  aux  billets  à  ordre 
sont  notamment  les  suivantes  :  a)  Ces  titres  se  transmettent  par  endos- 
sement, b)  Le  donneur  d'aval  est  obligé  commercialement,  si  celui  pour 
lequel  il  intervient  est  t<mu  (Tune  obligation  commerciale  (ce  qui  e$l 
toujours  vrai  en  matière  de  lettre  de  change),  c)  Une  opposition  au 
paiement  n'es!  possible  que  dans  les  deux  cas  prévus  par  l'article  149, 
C.  corn.  (/)  Les  juges  ne  peuvent  pas  accorder  des  délais  de  grâce  pour 
te  paiement,  e)  Le  payeur  par  intervention*  est  subrogé  de  plein  droit  au 
porteur  contre  celui  pour  qui  il  paie  et  contre  les  garants  de  celui-ci. 
f)  Le  porteur  non  payé  a  le  droit  de  tirer  une  retraite,  g)  Le  porteur, 
qui  ne  fait  pas  dresser  le  protêt  le  lendemain  de  l'échéance,  encourt 
des  déchéances  graves,  h)  La  prescription  de  5  ans  s'applique  aux 
obliga lions  relatives,  soit  à  la  lettre  de  change,  soit  au  billet  à  ordre, 
dans  le  cas  où  le  billet  a  été  souscrit  pour  une  cause  commerciale 
(n°  712). 

Toutes  ces  règles  régissent  les  lettres  de  change  qui  sont  régulières 
en  la  forme  et  s'appliquent  à  leurs  signataires,  quand  ce  sont  des  person- 
nes capables.  Mais  les  lettres  de  change  peuvent  être  irrégulières  en  la 
ferme  ou  des  signataires  peuvent  être  incapables  de  s'obliger  par  lettre 
de  change.  Quelles  conséquences  produit,  soit  l'irrégularité  de  la  lettre 
de  change,  soit  l'incapacité  de  l'un  des  signataires?  C'est  ce  qu'il 
importe  d'examiner. 

704  Lettres  de  change  irrëg iulièrtes  en  la  forme.  —  L'article  110, 
Ê.  corn.,  énumère  les  diverses  énonciations  qu'une  lettre  de  change  doit 
contenir  (nos  580  et  suiv.).  L'inobservation  de  la  loi  à  cet  égard  peut  se 
produire  de  deux  manières  par  omissio?i  ou  par  supposition.  Il  y  a 
omission,  quand  une  des  énonciations  exigées  par  la  loi  fait  défaut, 
comme,  par  exemple,  quand  la  date  (1)  n'a  pas  été  indiquée.  Il  y  a  sup- 
position, quand  toutes  les  énonciations  prescrites  se  trouvent  dans  la 
traite,  mais  que  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  ne  répondent  pas  à  la 
réalité  ;  le  cas  le  plus  fréquent  était,  avant  la  suppression  de  la  remise  de 
place  en  place  en  vertu  de  la  loi  du  7  juin  1894,  celui  où  l'on  indiquait 

(i)  Antérieurement  à  la  loi  du  8  février  1922,  l'omission  pouvait  résulter  de 
ce  que  la  valeur  fournie  n'était  pas  mentionnée. 
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la  traite  comme  créée  dans  un  lieu  et  payable  dans  un  autre,  alors 
qu'elle  avait  été  émise  dans  le  lieu  où  elle  étail  payable.  Y.  n,,s  570  et 
585.  Tout  le  monde  peut  constater  Yornission  en  lisant  la  traite.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  supposition,  qui  implique  une  traite  régulière 
en  apparence;  la  supposition  n'est  connue  que  des  personnes  qui  y  ont 
participé. 

705.  Omission.  —  Le  Gode  n'indique  pas  les  conséquences  de 
l'omission,  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  rende  le  titre  nul  comme 
lettre  de  change,  sans  qu'on  puisse  combler  la  lacune  à  l'aide  d'une 
preuve  étrangère  à  la  lettre  de  change  même;  un  litr»1  destiné  à  circu- 
ler de  main  en  main  doit  être  pris  pour  ce  qu'il  paraît  être,  sans  que  sa 
validité  dépende  de  faits  inconnus  des  intéressés. 

Si,  du  reste,  le  titre,  ne  contenant  pas  toutes  les  mentions  exigées 
par  l'article  1 10,  n'est  pas  une  lettre  de  change,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il 
soit  sans  aucune  valeur.  Qu'est-il  donc?  Gela  dépend  de  la  nature  de 
l'omission.  L'acte,  irrégulier  comme  lettre  de  change,  produit  les  effets 
dont  il  est  susceptible  d'après  les  principes  généraux  du  droit.  Ainsi,; 
s'il  y  a  défaut  d'indication  de  la  somme  à  payer  ou  de  la  personne  par 
laquelle  le  paiement  doit  être  fait,  récrit  est  dénué  de  toute  valeur.  Si 
le  titre  n'est  pas  daté,  il  y  a  bien  un  engagement  valable  de  la  part  du 
tireur  de  faire  payer  la  somme  fixée  aux  lieu  et  jour  indiqués,  mais  cet 
engagement  ne  dérive  pas  d'une  lettre  de  change.  Aussi  n'est  il  pas 
nécessairement  commercial  ;  le  tireur  ne  doil  pas  être  considéré  comme 
s'étant  obligé  à  procurer  l'acceptation  du  tiré  <*L  à  défaut  d'acceptation* 
à  fournir  caution  :  le  porteur  n'a  pas  de  droit  exclusif  sur  la  provi- 
sion, à  moins  que  la  créance  qui  la  constitue  ne  lui  ait  été  trans- 
mise expressément  en  observant  les  formes  des  articles  1680  et  1690, 
C.  civ. 

U omission,  (Hant  un  vice  apparent,  peul  être  invoquée  par  toute 
personne  contre  toute  personne.  Vax  effet,  celui  qui  on  souffre  m1  peut 
se  plaindre  légitimement;  pour  éviter  le  préjudice  qu'il  éprouve,  il 
n'avait  qu'à  lire  le  titre  avec  soin  el  à  le  rapprocher  de  l'article  110, 
C.  corn.  ;  il  aurait  alors  constaté  l'irrégularité. 

706.  Supposition.  —  En  cas  de -supposition,  le  litre  est  régulière! 
apparence;  il  contient  toutes  les  mentions  exigées  par  la  loi;  seule- 
ment, une  ou  plusieurs  d'entre  elles  n'indiquent  pas  des  faits  vrais.  Le 
plus  souvent,  on  recourt  à  une  supposition,  pour  faire  croire  à  l'exis- 
tence d'une  condition  essentielle  de  la  lettre  de  change  qui.  en  réalité, 
fait  défaut.  Avant  1 867,  les  suppositions  étaient  assez  fréquentes  ;  Ujj 
lettre  de  change,  comme  acte  de  commerce,  entraînait  la  contrainte  par 
corps  contre  tous  les  signataires,  dès  que  son  montant  atteignait 
200  francs.  Aussi  parfois,  un  prêteur,  surtout  un  usurier,  exigeait-il 
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que  sou  débiteur  créât  à  son  profit  une  lettre  de  change.  On  supposait 
dans  le  litre,  pour  lui  donner  toute  l'apparence  d'une  lettre  de  change, 
ijes  conditions,  telles  que  la  remise  de  place  en  place,  qui  n'existaient 
pas  réellement.  Aujourd'hui,  les  suppositions  sont  rares.  On  pourrait 
encore  en  pratiquer,  notamment  pour  rendre  compétents  les  tribunaux 
de  commerce  devant  lesquels  la  procédure  est  plus  prompte  et  moins 
coûteuse  que  devant  les  tribunaux  civils,  ou  pour  faire  produire  à  une 
dette  civile  des  intérêts  supérieurs  à  5  0/0,  etc.  (!)• 

La  supposition  qui  se  concevait  le  mieux  et  qui  était  assez  fréquente 
avant  la  loi  du  7  juin  1894  modifiant  l'article  110,  C.  com.,  en  suppri- 
mant la  nécessité  de  la  remise  de  place  en  place  dans  la  lettre  de  change, 
était  la  supposition  de  domicile  ou  de  lieu  :  elle  consistait  à  dater 
la  lettre  d'un  lieu  autre  que  celui  de  sa  création  ou  à  attribuer  au  tiré 
un  domicile  autre  que  le  sien,  afin  de  faire  croire  qu'il  y  avait  remise 
du  place  en  j)lace.  Cette  condition  essentielle  pour  qu'un  titre  constituât 
une  lettre  de  change,  a  été  supprimée  par  la  loi  du  7  juin  1894  (nos  r>70 
e1  ^>85j  ;  aussi  la  même  loi  a  modifié  l'article  112,  C.  com.  pour  en 
effacer  la  supposition  de  lieu.  — -  Cet  article  vise  la  supposition  de  nom, 
consistant  à  tirer  une  traite  sur  un  individu  imaginaire  et  la  su}>position 
de  qualité,  consistant  à  tirer  une  traite  sur  un  individu  qui  existe,  mais 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  le  tireur.  Ce  sont  des  hypothèses  peu 
fréquentes  ;  les  cas  de  supposition  se  présentent  très  rarement  depuis 
la  suppression  de  la  condition  de  remise  de  place  en  place  par  la  loi 
du  7  juin  1894  (2).  Aussi  l'article  112  pourrait-il  être  abrogé  sans 
inconvénient. 

Quelle  est  la  conséquence  de  la  supposition  de  nom  ou  de  qualité  ? 
D'après  l'article  1  12,  la  lettre  est  réputée  simple pro?nesse.  Cela  signifie, 
non  pas  que  le  titre  n'a  aucune  valeur,  mais  qu'il  ne  vaut  pas  comme 
lettre  de  change.  11  résulte  de  là  notamment  que  les  signataires  ne  sont 
pas  ipso  facto  obligés  c  ommercialement,  que  le  tireur  n'est  pas  tenu 
de  procurer  l'acceptation  du  tiré  au  porteur  ou,  à  défaut  d'acceptation, 
de  donner  caution,  que  le  porteur  n'a  pas  de  droit  exclusif  sur  la  pro- 
vision à  rencontre  des  tiers,  etc. 

(1)  Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  avril  1918,  il  n'est  pas  besoin  d'une  suppo- 
sition pour  arriver  à  ce  résultat  quant  au  taux  de  l'intérêt.  Car,  d'après  cette 
loi,  les  dispositions  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  fixant  à  5  0/0  le  maximum 
du  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  en  matière  civile,  sont  suspendues,  c'est-à-dire 
que  l'intérêt  est  libre  en  matière  civile  comme  en  matière  commerciale.  Un 
décret  déterminera  la  fin  de  cette  suspension.  V.  n°  18  e. 

(2)  Au  point  de  vue  de  la  compétence,  les  règles  qui  régissent  les  lettres  de 
change  imparfaites,  sont  les  mêmes  que  celles  qui  s'appliquent  au  billet  à 
ordre  (art.  036  et  637,  G.  com.).  V.  nos  712  et  1361. 
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L'article  112  dispose  en  termes  généraux  que  sont  réputées  simples 
j)romesses  les  lettres  de  change  contenant  les  suppositions  qu'il  prévoit 
Mais  une  dislinelion  s'impose  :  la  lollre  de  change  circulerai!  difficile-; 
ment,  si  un  porteur  pouvait  être  arrêté  dans  l'exercice  de  ses  droits  à 
raison  de  la  fausseté  d'une  ênonciation.  Aussi  est-il  admis  que  la  sup- 
position ne  peul  être  invoquée  que  contre  celui  qui  y  a  participé  ou  qui 
Ta  connue  avant  que  la  lollre  lui  soit  transmise.  Au  contraire,  les  liers 
de  bonne  foi  peuvent  faire  produire  au  titre  tous  ses  effets  comme  lettre 
de  change,  quelle  que  soil  la  supposition  alléguée.  Du  reste,  l'article  1  12 
est  l'ait  pour  tes  débiteurs  du  litre  eJ  non  pou/-  le  porteur;  celui-ci  ne 
peut  donc  invoquer  la  supposition,  notamment  pour  empocher  qu'on 
lui  oppose,  soit  la  prescription  de  5  ans  de  l'article  189,  soit  les 
déchéances  pour  défaut  de  protêt. 

Le  Gode  n'a  pas  prévu  la  supposition  de  date.  En  ce  cas,  la  lettre 
de  change  n'est  pas  moins  valable,  sauf,  bien  entendu,  le  cas  où  l'on 
aurait  eu  recours  à  une  dissimulation  pour  cacher  une  incapacité  (1). 
Il  a  été  dit  plus  haut  |  n°  508)  (pie  l'antidate  de  la  traite  elle-même  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  un  faux,  à  la  différence  de  l'antidate 
de  l'endossement  (art.  139,  G.  corn.). 

707.  I ncapacités.  —  Le  Gode  n'a  posé  aucune  règle  générale  sur  la 
capacité  de  s'obliger  par  lettre  de  change.  Aussi  y  a-t-il  lieu  d'appli- 
quer le  principe  de  l'article  1123,  G.  civ.,  d'après  lequel  toute  personne 
peut  contracter^  si  elle  tien  est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi.  Le 
Gode  s'est  borné  à  appliquer  à  la  lettre  de  change  les  règles  du  droit 
commun  pour  le  cas  ou  dans  une  lettre  se  trouve  la  signature  d'un 
mineur.  Mais  il  avait  dérogé  à  ces  règles,  pour  le  cas  où  c'est  une 
femme  qui  a  apposé  sa  signature  sur  une  lettre  de  change,  par  l'ancien 
article  1  13,  abrogé  par  la  loi  du  8  février  1022. 

707  Ins.  Des  mineurs.  —  Il  va  de  soi.  d'après  1rs  règles  posées  pré- 
cédemment (  n°  50),  qu'un  mineur  commerçant  peut,  pour  les  besoins 
de  son  commerce,  apposer  valablement  sa  signature  sur  une  lettre  de 
change  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Mais  les  lettres  de  change  souscrites 
par  des  mineurs  non  commerçants  sont  nulles  à  leur  égard  ail.  I  \  \  : 
il  convient  de  remarquer  que  la  règle  est  absolue  et,  par  suite,  s'ap- 
plique même  au  cas  ou  la  lettre  a  été  créée  ou  acceptée  par  le  mineur 
à  l'occasion  d'une  dette  qu'il  avait  pu  valablement  contracter  (mineur 
émancipé).  Gela  est  conforme  à  la  règle  de  l'article  3,  G.  corn  ,  d'après 
laquelle  le  mineur  non  commerçant  n'est  pas  capable  de  faire  des  actes 
de  commerce  même  isolés  (n°  58). 

L'article  114,  G.  coin,  ne   vise  expressément  que  le  mineur  qui 

(1)  V.  sur  le  cas  de  postdate,  la  note  de  la  page  suivante. 
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souscrit  une  lettre  de  change,  mais  la  règle  qu'il  pose  s'applique  cer- 
tainement aussi  au  mineur  qui  endosse,  accepte  une  lettre  de  change 
ou  qui  donne  son  aval. 

Le  a*îr*ei*F  qui  a  apposé  sa  signature  sur  une  lettre  de  change  peut 
invoquer  la  nullité  contre  tous  ceux  entre  les  mains  de  qui  elle  a  pu 
parvenir  (n°  602,  e)  (1).  S'il  a  reçu  le  montant  de  la  traite  comme 
tireur  ou  comme  endosseur  et  en  a  profilé,  il  est  tenu  dans  la  mesure 
de  ee  profit,  en  vertu  de  l'article  1312,  G.  civ.,  auquel  renvoie  la  fin  de 
^article  1  1  V,  C.  coin.  Seulement,  comme  il  n'est  pas  obligé  en  vertu  de 
la  lettre  de  change  qui  est  nulle,  son  obligation  est  civile.  Si  le  mineur  a 
signé  la  lettre  à  l'occasion  cPtine  dette  dont  il  était  régulièrement  tenu, 
on  peut  dire  que  la  lettre  vaut  à  son  égard  comme  simple  promesse. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  interdits  el  aux  individus  pourvus 
d'un  conseil  judiciaire,  qui  ont  apposé  leur  signature  sur  une  lettre  de 
change  sans  l'assistance  de  leur  conseil. 

708.  Des  femmes  mariées  non  séparées  de  corps.  —  Il  n'y  a  dans  la 
législation  française  aucune  incapacité  attachée  au  sexe  pour  l'exercice 
du  commerce  ou  pour  des  actes  de  commerce-  Par  suite,  les  filles 
majeures,  les  veuves,  les  femmes  divorcées  et  les  femmes  mariées 
séparées  de  corps,  sont  légalement  capables  de  faire  le  commerce  ou 
de  faire  des  actes  de  commerce  accidentels.  Il  n'y  a  d'incapacité  légale 
que  pour  les  femmes  mariées  non  séparées  de  corps.  Ces  règles  s'ap- 
pliquent en  matière  de  lettre  de  change. 

La  femme  mariée  non  séparée  de  corps  est  donc  incapable  de  s'obli- 
ger par  lettre  de  change  sans  une  autorisation  spéciale  de  son  mari  ou 
dr  justice,  à  moins  qu'étant  commerçante,  elle  soit  par  cela  même 
capable  de  (aire,  en  vertu  de  l'autorisation  générale  qui  lui  a  été  donnée, 
tous  les  actes  relatifs  à  son  commerce.  L'obligation  qu'elle  contracterait 
sans  cette  autorisation  spéciale  est  nulle  (art.  225,  G.  civ.);  elle  peut 
être  tenue  civilement  jusqu'à  concurrence  de  son  enrichissement  en 
vertu  de  l'article  1312,  G.  civ.  Analog.  art.  114,  G.  corn. 

Mais,  antérieurement  à  la  loi  du  8  lévrier  1922,  l'article  113,  G.  coin., 
que  cette  loi  a  abrogé,  s'occupait  spécialement  des  femmes  non  com- 
merçantes ayant  apposé  leurs  signatures  sur  une  lettre  de  change.  Gel 
article  était  ainsi  conçu  :  La  signature  des  femmes  et  des  filles  non 
négociantes  ou  marchandes  publiques  sur  lettre  de  change  ne  vaut 
que  comme  simple  promesse.  Le  sens  de  cet  article  était  obscur  et  il 

(1)  Des  difficultés  se  sont  présentées  dans  le  cas  de  postdate,  le  mineur  ayant 
rais  sur  la  lettre  une  date  postérieure  à  l'époque  de  sa  majorité  :  Paris,  17  juillet 
1894,  D.  1894.  2.  25  (note  de  M.  Thaller)  ;  Gass.,  18  novembre  1898  et  21  mars 
1899,  S.  1899,  d.  225  (note  de  M.  Wahl)  ;  Pand.  f'r.t  1899.  1.  209;  Cf.  notre 
Traité  de  Droit  cominerciat ,  IV,  p.  361,  note  1. 
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avait  donné  lieu  à  des  interprétations  très  divergentes  (1).  Les  uns  y 
voyaient  une  disposition  établissant,  par  dérogation  aux  règles  du 
droit  commun,  une  incapacité  légale  de  s'obliger  par  lettre  de  change 
attachée  h  leur  sexe,  et,  par  suite,  applicable  même  aux  filles,  aux 
veuves,  aux  femmes  divorcées  et  aux  femmes  mariées  séparées  decorps. 
Les  autres  estimaient  que  cet  article  signifiai!  seulement  que  les  fem-| 
mes  non  commerçantes  ayant  apposé  leurs  signatures  sur  une  lettre  de 
change,  n'étaient  pas  contraignables  par  corps.  Avec  cette  dernière 
interprétation,  l'article  113,  G.  corn.,  était  devenu  inutile  depuis  la 
suppression  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  commerciale  parla 
toi  du  22  juillet  ISbT.  L'obscurité  de  cet  article,  l'impossibilité  d'expli- 
quer rationnellement  une  incapacité  spéciale  tenant  au  sexe,  l'inutilité 
de  (article  113  avec  la  seconde  interprétation,  en  justifient  l'abroga- 
tion par  la  loi  du  8  février  1922. 

B.    Du    BILLET    A  OltDRE 

709.  Le  billet  à  ordre  est  l'écrit  par  lequel  une  personne  {le  souscrip- 
teur) s'oblige  à  payer  une  somme  d'argent  à  une  autre  personne  {le 
bénéficiaire)  ou  à  son  ordre.  Le  mot  billet  désigne  ordinairement  une 
reconnaissance  sous  seing  privé  d'une  dette,  avec  promesse  de  l'acquit- 
ter. Ce  qu'il  y  a  de  spécial  dans  le  billet  à  ordre,  c'est  qu'il  contient  la 
clause  à  ordre  et  que,  par  suite,  le  souscripteur  du  billet  s'oblige  à  en 
payer  le  montant,  non  à  une  personne  déterminée,  mais  au  bénéficiaire 
ou  à  son  ordre,  c'est-à-dire  à  la  personne  qui,  lors  de  l'échéance,  en 
sera  porteur  en  vertu  d'un  endossement.  Il  y  a  aussi  des  billets  à  per- 
sonne dénommée  et  des  billets  au  porteur  (n°  773). 

710.  Forme*  du  billet  à  ordre.  — Comme  la  lettre  de  change,  le 
billet  à  ordre  est  un  acte'  solennel,  c'est-à-dire  qu'il  doit  contenir  cer- 
taines mentions  que  la  loi  énumère,  et,  à  défaut  d'une  seule  de  celles- 
ci,  l'écrit  dont  il  s'agit  nVst  pas  un  billet  à  ordre.  D'après  l'article  188, 
C.  coin.,  le  billet  à  ordre  est  daté.  —  //  énonce  :  la  somme  à  payer%  — 
le  nom  de  celui  à  V ordre  de  qui  il  est  souscrit,  —  l'époque  à  laquelle 
le  paiement  doit  s  effectuer .  Il  faut  évidemment  ajouter  la  signature 
du  souscripteur. 

L'utilité  de  ces  diverses  énonciations,  qui  se  trouvent  aussi  dans  la 
lettre  de  change,  a  été  indiquée  plus  haut  (nos  580  et  s.). 

La  loi  du  8  février  1922  a  supprimé  dans  le  billet  à  ordre,  comme 

(1)  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  IV  (4e  édition),  nos  497  bis  à  499. 
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dans  la  lettre  de  change,  la  nécessité  de  l'indication  de  la  valeur  four- 
nie, qui  constitue  la  cause  de  l'obligation  du  souscripteur  du  billet  à 
ordre.  L'ancien  article  188  disposait  que  le  billet  à  ordre  énonce  la 
valeur  r///i  a  été  fournie  en  espèces,  en  marchandises ,  en  compte  ou 
de  toute  nuire  manière.  L'exigence  de  l'indication  de  la  valeur  fournie, 
qui  constituait  une  dérogation  à  la  règle  de  l'article  1132,  G.  civ.,  ne 
ge  justifiai!  pas  mieux  en  matière  de  billet  à  ordre  qu'en  matière  de 
Lettre  de  change.  Gpr.  n°  587. 

On  mentionne  presque  toujours  le  lieu  dans  lequel  le  billet  à  ordre 
est  souscrit,  mais  il  n'y  a  là  rien  d'obligatoire;  cette  indication  n'est 
pas  nécessaire,  par  cela  môme  qu'un  billet  à  ordre  peut  être  payable 
dans  le  lieu  où  il  est  souscrit  ;  aujourd'hui,  il  en  est  de  même,  du  reste, 
de  la  lettre  de  change  (n°  583). 

L'article  1326,  C.  civ.  est^  selon  nous,  inapplicable  au  billet  à  ordre, 
c'est-à-dirr  que,  lors  même  que  le  billet  n'est  pas  écrit  en  entier  de  la 
main  du  souscripteur,  il  est,  pourtant,  inutile  que  la  signature  de 
pelui-ci  soi!  précédée  des  mots  bon  pour  ou  approuvé  avec  la  mention 
du  montant  du  billet  (  1).  Gela  résulte  de  ce  que  le  Gode  de  commerce, 
qui  a  réglé  complètement  ce  qui  concerne  la  forme  du  billet  à  ordre, 
ne  vise  pas  les  formalités  de  l'article  1326,  G.  civ.  V.  analog.,  pour  la 
lettre  de  change,  n°  599. 

De  nombreuses  règles  sont  communes  à  la  lettre  de  change  et  au 
billet  à  ordre  ;  il  y  a  aussi  dés  différences  notables. 

71 1  .  Règles  communes  à  la  lettre  de  change  et  au  billet  à  ordre.  — 
Ces  règles  sont  énumérées  dans  l'article  187,  C.  corn. 

SJ  appliquant  aux  billets  à  ordre  toutes  les  dispositions  relatives 
aux  lettres  de  change  et  concernant  ■: 

L'échéance^  V.  n°  586. 

L'endossement,  Y.  nos  596  et  suiv. 

La  solidarité,  Y.  n°  641. 

L  aval,  V.  nos  637  et  suiv. 

Le  paiement,  Y.  nos  642  et  suiv.  Lorsque  le  billet  à  ordre  est  perdu, 
il  faut  appliquer  les  mêmes  règles  qu'en  cas  de  perte  de  l'exemplaire 
unique  d  une  lettre  de  change  acceptée  (n°  655);  car  le  souscripteur, 
en  signant  le  billet,  s'oblige  à  payer  le  porteur,  comme  le  tiré  en 

(1)  La  jurisprudence  n'admet  la  non-application  de  l'article  1326,  G.  civ., 
que  pour  le  billet  à  ordre  ayant  le  caractère  commercial  (n°  387)  ;  Cass., 
6  mai  1878,  20  décembre  1892,  D.  1893.  1.  115.  Cependant,  les  formes  du  billet 
il  ordre  sont  déterminées  par  l'article  183,  C.  corn.,  qui  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  le  cas  où  le  billet  à  ordre  est  un  acte  de  commerce  et  le  cas 
opposé. 


6i0 


MANUEL  DE   DROIT  COMMERCIAL. 


acceptai)!  la  traite,  et  il  n'y  a  jamais  qu'un  seul  exemplaire  pour  un 
billet  à  ordre. 

Le  paiement par  l 'nterrent ion ,  Y.  n"s  079  et  suiv. 

Les  devoirs  et  droits  du  porteur,  le  rechange  et  les  intérêts,  \\ 
nos  f>:>7  et  suiv.  Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  non  payé  a  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  devoirs  que  le  porleur  (Fume  traite.  Quand  le  por- 
teur non  payé  ne  rempli!  pas  les  formalités  prescrites  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi,  il  encourt  des  déchéances  à  l'égard  des  endosseurs; 
mais  le  souscripteur  ne  peuil  pas  invoquer  la  négligence  du  porteur; 
ce  n'est  pas  pour  le  souscripteur  que  la  loi  prescrit  la  confection  du 
protêt  faute  de  paiement  le  lendemain  de  l'échéance  ;  il  est  dans  la  même 
situation  que  le  tiré  accepteur  d'une  lettre  de  change. 

Le  porteur  a  le  droit  de  faire  une  retraite  ;  l'article  187  parle  du 
rechange  :  ces  expressions  ne  sont  pas  très  exactes  dans  le  cas  d'un 
billet  à  ordre  non  payé,  puisqu'il  n'y  a  eu  ni  une  opération  de  change 
antérieure,  ni  une  première  traite.  V.  n°  674. 

712.  Différences  entre  le  billet  à  ordre  et  la  lettre  de  change.  —  Il 
y  a  entre  ces  deux  sortes  d'effets  de  commerce,  traités  de  la  même 
manière  à  beaucoup  d'égards  (n°  711),  des  différences  ;  les  unes  tien- 
nent à  leur  nature  même  ;  les  autres  sont  des  différences  plus  ou  moins 
arbitraires,  créées  par  la  loi. 

La  lettre  de  change  met  enjeu,  à  moins  qu'elle  ne  soit  tirée  à  Tordre 
du  tireur  lui-même  (n°  591),  trois  personnes,  le  tireur,  le  tiré,  le  pre- 
neur, le  premier  donnant  au  second  le  mandat  de  payer  au  troisième 
ou  à  son  ordre,  tandis  que  le  billet  à  ordre  ne  suppose  que  deux  per* 
sonnes,  le  souscripteur  et  le  bénéficiaire,  le  premier  s'engageant  à 
payer  lui-même.  On  peut  dire  que  le  souscripteur  joue  le  double  rôle 
de  tireur  et  d'accepteur  :  il  crée  Je  billet  et  il  s'oblige  à  le  payer,  il  en 
est  le  débiteur  principal.  —  Cette  différence  en  entraîne  d'autres  :  pour 
le  billet  à  ordre,  il  ne  peut  être  question  de  la  présentation  à  l'accep- 
tation ;  le  souscripteur,  en  créant  l'effet,  prend  l'engagement  de  le  payer. 
Il  y  a  lieu,  pour  la  même  raison,  d'écarter,  en  matière  de  billet  à  ordre, 
tout  ce  qui  <\s(  relatif  à  la  provision. 

Tandis  que  la  lettre  de  change  est  considérée  par  le  Code  de  com- 
merce comme  engendrant  pour  tous  les  signataires  des  obligations 
commerciales,  quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle  le  tireur  a  créé  la 
lettre,  le  tiré  l'a  acceptée,  les  endosseurs  l'ont  endossée,  le  billet  à 
ordre  n'est  pas  par  lui-même  un  acte  de  commerce  ;  les  obligations  qui 
en  dérivent  pour  les  signataires  (souscripteurs  ou  endosseurs)  sent 
civiles  ou  commerciales,  selon  la  nature  de  l'opération  à  l'occasion  de 
laquelle  ils  ont  souscrit  ou  endossé  le  billet  (1).  Ainsi,  le  particulier 


(1)  Déjà,  sous  l'empire  du  Code  de  commerce,   on  pouvait  se  demander  si 
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qui  a  souscnl  un  billet  à  ordre  au  profit  de  son  tapissier,  ne  fait  pas 
acte  de  commerce,  mais  le  tapissier  fait  acte  de  commerce,  soit  en 
souscrivant,  soil  m  endossant  un  billel  à  ordre  à  un  fabricant  de  meu- 
bles, auquel  il  a  acheté  des  meubles  pour  les  revendre.  Celle  distinction 
était,  avant  la  loi  du  22  juillet  1807,  importante  au  point  de  vue  de  la 
contrainte  par  corps;  elle  Test  demeurée  pour  la  compétence  et  pour 
la  prescription  de  o  ans.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont,  en 
principe,  compétents  qu'à  l'égard  des  signataires  tenus  'd'une  obliga- 
tion commerciale,  el  il  faut  que  le  billet  à  ordre  ait  été  souscrit  pour 
une  cause  commerciale  pour  que,  daprès  l'article  189,  C.  coin.,  il  y 
ait  lieu  à  la  prescription  de  :i  ans.  Mais  il  y  a  quelques  règles  de  com- 
pétence  spéciales  aux  billets  à  ordre  que  réserve  l'article  189  ht  fine 
(n°  VMA  •  lv  môme,  l'intérêt  légal  est  de  G  ou  5  p.  100  selon  que 
l'obligation  *'st  commerciale  ou  civile  (L.  18  avril  1918,  art.  2).  Enfin, 
l'article  172,  G.  com.,  qui,  par  application  do  l'article  447,  G.  proc 
ch.,  admet  (pie  le  porteur  non  payé  pont  pratiquer  une  saisie  conser- 
vatoire, ne  semble  pas  pouvoir  être  étendu  au  cas  où  le  billet  n'a  pas 
te  caractère  commercial.  A  tous  aulres  égards,  le  billet  civil  et  le  billet 
commercial  sont  soumis  aux  mêmes  règles. 

713.  Un  billel  qui  ne  contient  pas  toutes  les  mentions  exigées  par 
le  Gode  (art.  I  88),  ne  vaut  pas  comme  billel  à  ordre.  Il  faut  appliquer 
les  mêmes  règles  qu'en  matière  de  lettres  de  change,  en  cas  d'omission 
ou  de  supposition,  Y.  nos  705  et  7<Hi.  En  conséquence,  le  titre  peut  être 
Valable;  mais,  comme  ce  n'est  pas  un  billet  à  ordre,  le  porteur  n'est 
pas  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  faire  dresser  le  protêt  faute  de 
paiement  el  d'agir  dans  1rs  délais  de  l'article  165  G.  corn,  contrôles' 
endosseurs. 

Il  n'y  a  aucune  règle  spéciale  à  la  capacité  de  s'obliger  par  billet  à 
ordre;  toute  personne  capable  de  s'obliger  peut  donc  souscrire  ou 
endosser  le  billet.  La  capacité  requise  est  celle  de  contracter  une  obli- 


eelte  différence,  au  point  de  vue  de  la  commercialité,  entre  la  lettre  de  change 
et  le  billet  à  ordre,  était  rationnelle.  La  question  est  plus  douteuse  encore 
depuis  que  la  nécessité  de  la  remise  de  place  en  place  a  disparu  pour  la  lettr  e 
de  c  hange  (art.  110,  G.  com.,  modifié  par  la  loi  du  7  juin  1894).  Pourquoi  une 
lettre  tirée  de  Paris  sur  Paris  est-elle  nécessairement  commerciale  pour  tous 
les  signataires,  tandis  qu'un  billet  à  ordre  souscrit  et  payable  à  Paris  est  civil 
t>u  commercial  suivant  les  circonstances?  Il  semble  que,  logiquement,  il  fau- 
drait admettre  la  même  rè#le  pour  les  deux  titres  ;  seulement,  les  uns  sont 
d'avis  de  généraliser  la  règle  consacrée  pour  la  lettre  de  change,  tandis  que 
les  autres  généraliseraient  celle  qui  est  actuellement  admise  pour  le  billet  à 
ordre.  V.  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance 
du  14  juin  1890. 
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galion  civile  ou  une  obligation  commerciale,  selon  qu'il  s'agit  (Tua 
signataire  qui  contracte  une  obligation  de  l'une  ou  de  l'autre  nature. 

714.  Do  BicifBT  a  domicii-e.  —  Si  le  billet  à  ordre  n'est  pas  essen- 
tiellement un  acte  de  commerce,  n'en  est-il  pas  autrement,  du  moins,  du 
billet  à  domicile,  c'est-à-dire  du  billet  souscrit  dans  un  lieu  et  payable 
dans  un  autre?  La  question  était  vivement  discutée  avant  la  loi  du 
7  juin  1804.  Pour  la  commercialité  de  cette  variété  du  billet  à  ordre,  on 
invoquait  notamment  l'article  G32  in  fine,  qui  langeait  parmi  les  actes 
de  commerce  les  remises  d  argent  faites  déplace  en  place.  —  Il  sem- 
blait plus  juste  de  traiter  le  billet  à  domicile  comme  tout  autre  billet  à 
ordre,  le  Gode  ne  contenant  aucune  disposition  qui  impliquât  l'existence 
de  deux  espèces  de  billet  à  ordre,  régis  par  les  règles  différentes.  L'ar- 
ticle 632,  en  énumérant  parmi  les  actes  de  commerce  les  lettres  de 
change  ou  remises  d  argent  faites  de  place  en  place,  ne  visait  pas  deux 
actes  distincts,  mais  un  seul  ;  il  ne  faisait  qu'indiquer  par  ces  derniers 
mois  un  des  caractères  essentiels  qu'avait  conservés  dans  notre  légis- 
lation la  lettre  de  change  (1). 

La  loi  du  7  juin  1894  a  fait  cesser  la  controverse.  Elle  a  modifié  l'ar- 
ticle 632  in  fine,  eu  supprimant  La  mention  qui  y  était  faite  des  remises 
d'argent  faites  de  place  en  place  parmi  les  acles  de  commerce  (2):  il 
n'y  a  donc  plus  aucun  texte  d'où  on  puisse  argumenter  pour  établir 
une  distinction  entre  les  billets  à  ordre,  suivant  le  lieu.où  ils  sont  paya- 
bles. Gomme  le  disait  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés, 
«  désormais  le  billet  à  domicile  restera  pour  tous,  sans  contestation 
possible  cette  fois,  ce  qu'il  était  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code 
de  commerce,  un  simple  billet  à  ordre  ». 


(1)  La  jurisprudence  était  depuis  1851  fixée  dans  ce  dernier  sens,  quand  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  mai  1880  (S.  1880.  1.  309)  reconnut  le 
caractère  commercial  au  billet  à  domicile.  Ce  changement  de  jurisprudence 
s'explique  par  le  fait  q'ue,  depuis  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  commerciale,  on  n'étendait  pas  les  cas  où  cette  voie  d'exécution  contre 
la  personne  était  applicable,   en  reconnaissant  la  commercialité  du  billet  à 

domicile. 

(2)  Cette  suppression,  opérée  par  la  Chambre  des  députés,  n'a  pas  été  admise 
sans  difficulté  par  le  Sénat  ;  sa  commission  a  pris  acte  de  l'intention  manifestée 
par  le  ministre  du  Commerce  de  déposer  un  projet  de  loi  plus  étendu,  com- 
prenant une  refonte  de  la  législation  sur  les   billets  à  ordre  et  les  lettres  de 

change   Cette  promesse  n'a  jamais  été  réalisée. 
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L**  APPENDICE 

i)V     TIMBRE    ET     DE    l'eNREGISTH  EMENT     DES    LETTUES    DE  CHANGE 

ET    bigS    BILLETS    A    OR  PRE 

715.  Les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  sont  frappés  d'un 
droit  de  timbre  el  d'un  droil  cC enregistremefit. 

716.  !)<-;  timbre.  —  Les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  sont 
soumis  à  un  droil  de  timbre  proportionnel,  Ce  droit  de  timbre  est  de 
5  centimes  par  100  francs  ou  fractions  de  100  francs  lorsque  l'échéance 
n'es!  pas  à  plus  de  six  mois,  el  à  10  centimes  par  100  francs  ou  frac- 
tion de  100  francs  lorsque  l'échéance  est  à  plus  de  six  mois  (L.  31  déc. 
11)20,  art.  11)  (1).  Si  aucune  échéance  n'est  indiquée,  le  droit  de  tim- 
bre exigible  est  celui  de  10  centimes  par  100  francs.  Si  un  effet  paya- 
ble à  vue  n'a  pas  été  présenté  au  paiement  dans  les  six  mois  de  sa  date, 
son  détenteur  doit,  dans  les  quinze  jours  suivant  l'expiration  de  ces 
six  mois,  le  timbrer  au  droit  supplémentaire  de  5  centimes  par  100  fr., 
sous  peine  d'une  amende  de  6  p.  100  du  montant  de  l'effet. 

En  principe,  quand  il  y  a  plusieurs  exemplaires  d'une  traite,  un  seul 
droil  de  timbre  est  dû;  toutefois,,  si  la  première  lettre  de  change  revê- 
tue du  timbre  n'est  pas  jointe  à  celle  mise  en  circulation  et  destinée  i\ 
recevoir  des  endossements,  le  timbre  doit  toujours  êtrë  apposé  sur 
celle-ci  (L.  du  5  juin  1850,  art.  10).  Du  reste,  les  lettres  de  change 
et  les  billets  à  ordre  peuvent  être  rédigés,  soit  sur  du  papier  timbré, 
soit  sur  du  papier  libre  sur  lequel  on  appose  ensuite  un  timbre 
mobile. 

Les  règles  relatives  au  droit  de  timbre  reçoivent  deux  sanctions»  qui 
consistent  :  1°  dans  des  amendes  :  2°  dans  des  déchéances. 

(I)  Avant  cette  loi,  le  droit  de  timbre  sur  les  effets  de  commerce  autres  que 
les  chèques  était  de  0  fr.  20  par  100  francs  en  vertu  de  la  loi  du  31  décembre 
1917  (art.  12),  mais  il  était  de  0  fr.  05  avant  cette  dernière  loi,  sans  distinction 
entre  les  effets  de  commerce  à  une  échéance  de  six  mois  au  plus  ou  déplus  de 
six  mois. 

La  plupart  des  effets  de  commerce  sont  d'une  échéance  qui  n'excède  pas 
trois  mois.  Aussi  le  droit  de  5  centimes  par  100  francs  doit  être  le  plus  fré- 
quemment perçu. 

La  loi  du  31  décembre  1917  avait  porté  de  5  à  20  centimes  le  droit  de  timbre, 
dans  le  but  de  procurer  au  Trésor  des  ressources  plus  importantes.  L'élévation 
du  droit  avait  eu  pour  conséquence  de  raréfier  l'usage  des  lettres  de  change  et 
des  billets  à  ordre.  Aussi  la  loi  du  31  décembre  1920  en  est-elle  revenue  au 
droit  de  5  centimes  par  100  francs,  doublé  seulement  pour  les  effets  à  une 
échéance  dépassant  six  mois. 
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1°  "Le  souscripteur,  X accepteur,  le  bénéficiaire  (ou  premier  endos- 
seur) de  l'effet  non  timbré  sont  passibles  d'une  amende  de  6  0/0.  Si  la 
contravention  ne  consiste  que  dans  l'emploi  d'un  timbre  inférieur  à  celui 
qui  devait  être  employé,  l'amende  ne  porte  que  sur  la  somme  pour 
laquelle  le  droit  de  timbre  n'a  pas  été  payé.  La  même  amende  est  aussi 
encourue  pour  toute  personne  ax  ant  encaissé  ou  fait  encaisser  un  effet 
non  timbré  (L.  5  juin  1850,  art.  4,  al.  1  et  3,  art.  7).  Trois  ou  quatre 
amendes,  chacune  de  6  0/0  du  montant  du  titre,  peuvent  donc  elre 
encourues.  Les  contrevenants  {souscripteur,  accepteur,  bénéficiaire  ou 
premier  endosseur)  sont  tenus  solidairement  au  paiement  du  droit  de 
timbre  et  des  amendes.  Le  porteur  doit  faire  l'avance  de  ce  droit  et  de 
ces  amendes,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui  en  sont  passibles 
(L.  5  juin  1850,  art.  6). 

2°  La  loi  fiscale  n  a  pas  considéré  ces  amendes  élevées  comme  suffi- 
santes ;  elle  recourt  à  une  sanction  exceptionnelle,  elle  modifie  les 
rapports  des  pallies,  en  prononçant  des  déchéances  contre  le  porteur 
d'un  effet  non  timbré  (1).  Ce  porteur  est  considéré,  en  principe,  comme 
un  porteur  négligent  :  le  porteurd'un  billet  à  ordre  non  timbré  ne  peut 
agir  que  contre  le  souscripteur;  le  porteur  d'une  lettre  de  change  non 
timbrée  perd  tout  recours  contre  les  endosseurs  et  même,  s'il  y  a 
acceptation,  contre  le  tireur,  pourvu  que  celui-ci  justifie  avoir  fait  pro- 
vision (L.  5  juin  1850,  art.  5).  La  loi  déclare  même  nulle  toute  con- 
vention par  laquelle  il  serait  entendu  que  les  intéressés  renoncent  à  se 
prévaloir  de  ces  déchéances.  Encontre,  comme  la  clause  de  retour  sans 
frais,  en  enjoignant  au  porteur  de  ne  pas  faire  de  protêt,  peut  empê- 
cher la  révélation  d'une  contravention  à  la  loi  du  timbre,  cette  clause 
est  aussi  déclarée  nulle,  dans  le  cas  où  elle  concerne  des  effets  non 
timbrés. 

Celui  qui  reçoit  du  souscripteur  un  effet  non  timbré,  esl  tenu  de  le 
faire  viser  pour  timbre  dans  les  quinze  jours  de  sa  date  ou  avant 
l'échéance  si  cet  effet  a  moins  de  quinze  jours  de  date  et,  dans  tous  les 
cas,  avant  toute  négociation.  Dans  ce  cas,  le  droit  de  timbre  est  porté 
au  triple  de  celui  qui  eut  été  exigible  s'il  avait  été  régulièrement  acquitté 
(L.  5. juin  1850,  art.  2  ;  L.  31  décembre  1019,  art.  11). 

(I)  Les  sanctions  de  cette  nature  (touchant  à  ta  validité  des  actes)  en  matière 
de  lois  fiscales,  sont  fâcheuses  ;  el.'es  favorisent  la  mauvaise  foi,  en  permettant 
à  des  signataires  d'un  effet  de  commerce  de  se  prévaloir  de  l'inobservation 
d'une  loi  d'impôt  pour  échapper  à  des  obligations  qui  ne  sont  entachées 
d'aucun  vice.  Des  dispositions  légales  admettent,  pourtant,  la  nullité  des  contre- 
lettres  dissimulant  une  partie  du  prix  ou  d  une  soulte.  V.  Loi  du  budget  du 
27  février  1912,  art.  6  et  7.  Los  besoins  du  Trésor  causés  par  la  guerre  de  1014, 
ont  poussé  a  admettre  des  sanctions  de  ce  genre,  dans  le  but  de  mieux  assu- 
rer la  perception  des  impôts. 
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A  quels  titres  s'applique  le  droit  de  5  ou  de  10  centimes  par 
100  francs  ?  Aux  lettres  de  change,  aux  billets  à  ordre  et  généralement 
à  tous  les  eflfets  de  commerce,  à  l'exception,  toutefois,  des  chèques  qui 
ne  sont  soumis  qu'à  un  droit  de  timbre  fixe  (L.  5  juin  1850,  art.  1  ; 
L.  31  décembre  1920,  art.  9)  (!). 

Ce  droit  de  timbre  frappe  :  1°  les  effets  tirés  de  la  France  sur  la 
France  ;  2°  les  effets  tirés  de  l'étranger  sur  la  France,  qui  doivent  être 
timbrés  avant  d'être  négociés,  achetés  ou  payés  sur  le  territoire  fran- 
çais ;  3°  les  effets  lixes  en  France,  sur  l'étranger  (2), 

Quant  aux  eflets  tirés  d'un  pays  étranger  sur  un  autre  pays  étranger 
et  qui  sont  endossés,  acceptés  ou  payés  en  France,  la  loi  du  5  juin  1850 
ne  les  soumettait  pas  à  L'impôt  du  timbre.  Gela  donnait  lieu  à  des  frau- 
ijes  :  pour  échapper  à  l'impôt,  ceux  qui  tiraient  des  lettres  de  change 
d'une  ville  frontière  française  sur  un  pays  étranger,  les  dataient  d'une 
ville  étrangère.  Pour  couper  court  à  ces  fraudes,  les  lettres  de  change 
dont  il  s'agit  ont  été,  en  1871,  soumises  au  même  droit  de  timbre  que 
les  autres;  assailli  de  réclamations,  le  législateur  a  réduit  le  droit  de 
timbre  pour  ces  lettres  de  change,  en  le  fixant  à  50  centimes  par 
2.000  francs  (L.  20  décembre  1872  et  L.  31  décembre  1920,  art.  9, 
avanl  dern.  alin.). 

717.  Du  droit  d'enrkgistrement.  —  Les  lettres  de  change  et  les 
biMeîs  à  ordre  sont  soumis,  en  dehors  du  droit  de  timbre  proportionnel, 
à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  de  50  centimes  p.  100 
(62  centimes  1/2  avec  les  décimes  .  Ils  peuvent  n'être  présentés  à  l'en- 
registrement qu'avec  les  protêts  qui  en  sont  faits,  de  telle  sorte  que 
les  effets  non  protestés  échappent  régulièrement  à  l'impôt  (L.  28  février 
1872,  art.  10)  (3). 

(1)  L'article  9  de  la  loi  du  31  décembre  1920  mentionne  comme  soumis  au 
droit  de  timbre  de  5  ou  de  10  centimes  par  100  francs  :  1°  les  lettres  de  change, 
billets  ii  ordre  ou  au  porteur  et  tous  effets  négociables  ou  de  commerce  ;  2°  les 
billets  et  obligations  non  négociables  ;  3°  les  délégations  et  tous  mandats  non 
négociables,  quelles  que  soient  leurs  formes  ou  leur  dénomination,  servant  à 
procurer  une  remise  de  fonds  de  place  à  place. 

(2)  Une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre  circulant  dans  plusieurs  Etats, 
peut  être  soumis  à  plusieurs  droits  de  timbre.  Il  y  a  là  un  cas  de  double 
imposition,  comme  il  s'en  présente  souvent  dans  d'autres  cas,  notamment  pour 
les  valeurs  mobilières  comprises  dans  une  succession.  La  Société  des  Nations 
s'occupe  de  règles  à  admettre  par  une  convention  internationale,  pour  éviter 
les  doubles  impositions  très  lourdes  à  supporter  par  les  intéressés. 

(3)  Il  a  été  dit  plus  haut  (n°  666)  que  souvent,  les  effets  de  commerce  échap- 
pent à  l'enregistrement  au  préjudice  de  l'Etat  par  suite  de  la  pratique  sui- 
vante :  tes  huissiers  ont  quatre  jours  pour  faire  enregistrer  les  protêts  ;  ils  ne 
copient  les  protêts  dressés  par  eux  sur  le  registre  spécial  qu'ils  doivent  tenir 
(art.  176,  G.  com.)  que  le  dernier  jour  de  ce  délai  et  si,  avant  l'expiration  de 
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718.  Los  lettres  de  change  el  l«ks  billets  à  ordre  sont,  dans  une  cer- 
taine mesure,  favorisés  au  point  de  vue  fiscal.  Non  seulement  ils  ne 
seul  soumis  à  l'enregistrement  qu'après  le  protêt  (1  >,  niais  encore  tel 
endossements  ei  les  acquits,  dont  sont  revêtes  ces  effets  de  commerce) 
en  sont  complètement  dispensés.  En  onde,  la  loi  du  23  août  IS7I 
(arl.  48),  qui  a  soumis  à  un  droit  de  timbre  les  quittances  de  sommes 
supérieures  à  10  francs,  dispense  de  ce  clroil  les  acquits  inscrits  sur  les 
effets  de  commerce  (art.  20-1°). 

Parmi  les  faveurs  fiscales  accordées  aux  lettres  de  change  el  aux 
billets  à  Ordre,  il  faut  mentionner  aussi  la  dispense  du  droit  de  timbre! 
quittance  pour  les  actes  par  lesquels  une  personne  accuse  réception 
d 'un  de  ces  effets  à  négocier,  à  accepter  ou  à  encaisser  (L.  du  30  mars 
1872,  ai  t.  ij.  Cette  faveur  ne  s'applique  pas  dans  le  cas  où  une  lettre 
de  change  ou  un  billet  à  ordre  étant  créé  ou  endossé  au  profil  d'un 
créancier  du  souscripteur  ou  de  l'endosseur,  le  preneur  ou  le  bénéfi- 
ciaire de  l'endossement  en  accuse  réception.  Gela  résulte  par  a  con- 
trario  du  but  de  l'article  i  de  la  loi  du  30  mars  1N72. 


2'  APPENDICE 
m:s  conflits  i:x  matiÈke   DR  lkithes  de  change 
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719.  La  lettre  de  change  est  un  titre  qui  circule  souvent  soit  dans 
l'intérieur  d'un  même  Etat,  soit  dans  plusieurs  Etats  :  elle  sert  fré^ 
quemment  à  régler  des  opérations  intervenues  entre  des  personnes  qui 
habitent  des  territoires  d'Etats  différents  (n°  571).  Il  y  a  ainsi  des 
lettres  de  change  tirées  de  la  France  sur  l'étranger  ou,  à  l'inverse, 
tirées  de  l'étranger  et  payables  en  France,  ou  encore  des  lettres  de 
change  émises  et  payables  en  pays  étranger,  mais  endossées  en  France. 
Il  est  aussi  possible  qu'une  lettre  de  change  tirée  et  payable  en  Fiance, 
soit  l'objet  d'endossements  à  l'étranger,  cela  se  présente  quand  une 
telle  lettre  de  change  est  endossée  par  un  porteur  habitant  la  France 
à  un  porteur  habitant  un  pays  étranger,  puis  est  l'objet  dans  ce  pays 
d'un  ou  de  plusieurs  endossements.  Des  difficultés  peuvent  surgir  dans 

ce  délai,  le  débiteur  de  l'effet  de  commerce  en  paie  le  montant,  l'huissier 
déchire  le  protêt,  de  telle  sorte  que  l'effet  n'apparaissant  pas  comme  un  effet 
protesté,  aucun  droit  d'enregistrement  n'est  payé  sur  lui. 

(1)  S'il  n'y  a  pas  protêt,  l'enregistrement  n'est  pas  nécessaire,  même  dans 
le  cas  où  les  effets  de  commerce  donneraient  lieu  à  un  procès.  Cf.  Cass., 
29  juillet  1896. 
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des  cas  de  ce  genre,  à  raison  de  ce  que  les  lettres  de  change  sont  à 
beaucoup  de  points  de  vue  régies  par  des  règles  différentes  par  les 
diverses  législations  el  que,  sur  des  poinis  importants,  on  peul  signaler 
même  de  grandes  différences  entre  noire  législation  el  celles  des  pays 
avec  lesquels  nous  entretenons  des  relations  commerciales  (1).  Dans 
le  silence  de  noire  Code  de  commerce,  les  principes  généraux  du 
Droit  international  privé  doivent  servira  résoudre  les  conflits  de  lois 
en  celle  matière.  11  ne  sera  parlé  que  des  principaux  de  ces  conllils, 
en  passant  en  revue  ce  qui  concerne  la  capacité  des  parties ,  là  forme, 
les  conditions  fiscales^  les  obligations  des  parties.  Des  conllils  de  lois 
du  même  genre  peuvent  s'élever  en  matière  de  billet  à  ordre  (2).  En 
fait,  ils  <<>ni  moins  fréquents  qu'en  matière  de  lettres  de  change,  parce 
que  les  billets  à  ordre  sonl  beaucoup  moins  employés  dans  les  rap- 
ports internationaux  (n°  575)  (3). 

Ces  conflits  doivenl  être  résolus  de  la  même  manière  pour  les  lettres 
de  change  et  pour  les  billets  à  ordre.  Aussi,  pour  simplifier,  il  ne  sera 
question  de  ces  conflits  qu'en  matière  de  lettres  de  changé. 

720-  Capacité  des  parties.  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer  la  régie  géné- 
rale du  ('ode  civil,  d'après  laquelle  tes  lois  concernant  Vèlat  et  la 
capacité  des  personnes  régissent  les  Français,  même  résidant  en  nays 
étranger  (art.  3,  al.  3).  Qu'une  lettre  de  change  ait  doue  été  lirée, 
endossée  ou  acceptée  par  un  Français  en  pays  étranger,  que  ce  Français 
y  soit  de  passage  ou  établi  d'une  manière  permanente,  les  tribunaux 
français  n'ont  à  tenir  compte  que  de  la  législation  française,  pour 
décider  si  ce  Français  était  capable  de  s'obliger  sous  eetie  forme 
(Ct.  n°  707).  11  y  a  lieu  d'admettre,  par  analogie,  qu'un  étranger  s'obli- 
geanl  en  France  par  lettre  de  change,  nos  tribunaux  doivent  appliquer 
la  loi  nationale  de  cet  étranger,  pour  savoir  s'il  était  ou  non  capable. 

(1)  Le  nombre  de  ces  différences  et,  par  suite,  des  conflits  auxquels  elles 
donnent  naissance,  ont  diminué  par  suite  de  la  suppression  <*n  France  de  la 
nécessité  de  la  remise  de  place  en  place,  abandonnée  dans  le  plus  grand  nom- 
bre des  p  iys  étrangers,  de  la  suppression  de  l'exigence  de  l'indication  de  la 
valeur  fournie  dans  la  lettre  de  change,  et  de  la  distinction  entre  l'endosse- 
ment régulier  et  l'endossement  irrégulier. 

(2)  La  suppression  de  l'exigence  de  l'indication  de  la  valeur  fournie  dans  le 
billet  à  ordre  (L.  8  février  1922),  a  fait  disparaître  une  différence  qui  existait 
entre  la  loi  française  et  un  grand  nombre  de  lois  étrangères. 

(3)  Dans  un  certain  nombre  de  pays  (Allemagne,  Autriche,  Hongrie,  Etats 
Scandinaves,  Suisse,  etc.),  des  dispositions  légales  s'occupent  des  conflits  de 
lois  en  matière  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre. 

V.,  sur  Les  conflits  de  lois  en  matière  de  lettres  de  change  et  de  billets  à 
ordre,  Traité  de  Droit  commercial,  IV  (4e  édit.),  n°8  624  à  665  ;  Ernest  G.  Loren- 
zen,  the  conftict  of  laws  relating  to  bills  and  notes  (1919). 
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C'est  l'application  de  la  règle  selon  laquelle  la  capacité  des  étrangers 
est  régie  en  France  par  leur  loi  nationale.  La  jurisprudence  apporte  à 
cette  régie  certains  tempéraments  qui  semblent  arbitraires,  quand  il 
s'agit  d'un  étranger  qui,  incapable  d'après  sa  loi  nationale,  est  capable 
d'après  la  loi  française  (1). 

721  .  Formes  de  la  traite,  des  endossements.  —  En  ce  qui  touche  la 
forme  des  actes,  il  y  a  une  règle  traditionnelle,  locus  régit  actum,  dont 
il  faut  faire  ici  l'application  :  cela  offre  un  grand  intérêt  pratique,  parce 
que  c'est  notamment  au  point  de  vue  de  la  forme  que  notre  législation 
diirère  des  lois  étrangères  (n  588).  Pour  cette  application,  il  est  essen- 
tiel de  se  rappeler  que  la  lettre  de  change  est  un  acte  complexe,  consta- 
tant des  opérations  se  rattachant  les  unes  aux  autres,  mais,  néanmoins, 
distinctes  et  intervenant  parfois  dans  des  pays  différents.  Ainsi,  une 
traite  est  tirée  à  Berlin  sur  un  négociant  de  Par  is  (qui  l'accepte)  à  l'or- 
dre d  un  négociant  de  Londres,  qui  l'y  endosse  à  un  correspondant  de 
Paris  ;  il  y  a  là  autant  opérations  distinctes  :  création  de  la  lettre, 
endossement,  acceptation  du  tiré.  La  même  lettre  de  change,  qui 
constate  ces  trois  opérations,  est,  au  point  de  vue  de  la  forme  de  cha- 
cune d'elles,  régie  par  la  législation  de  chacun  des  pays  où  elle  es| 
intervenue.  Xos  tribunaux  devront  considérer  comme  valable  cette 
traite,  si  elle  est  conforme  à  la  loi  du  pays  où  elle  a  été  souscrite, 
encore  qu'elle  ne  contienne  pas  les  mentions  exigées  par  notre  Gode, 
par  exemple,  si  elle  ne  contient  pas  la  clause  à  ordre  (2). 

722.  Conditions  fiscales  de  la  truite.  —  Que  la  lettre  de  change  soit 
tirée  de  la  France  sur  l'étranger  ou  de  l'étranger  sur  la  France,  elle  est 
soumise  au  même  droit  de  timbre  que  si  elle  était  à  la  fois  émise  et 
payable  en  France,  dès  l'instant  où  elle  y  est  acceptée  ou  endossée 
(Loi  du  5  juin  1850,  art.  9  et  3).  Y.  no  7 1  r> . 

Pour  l'enregistrement,  là  règle  est  très  simple  :  les  traites,  pour  les- 
quelles un  protêt  est  dressé  en  France,  doivent  être  présentées  à  l'enre- 
gistrement en  même  temps  que  le  protêt  (L.  28  février  1872,  art.  10)j 
quant  aux  autres,  l'enregistrement  n'est  nécessaire  que  quand  des 
poursuites  sont  exercées  devant  les  tribunaux  français. 

723.  Obligations  des  parties.  —  Elles  sont,  en  principe,  détermi- 
nées, pour  chaque  partie,  par  la  loi  du  lieu  où  elle  a  contracté.  Ainsi, 
la  loi  du  pays  où  la  traite  a  été  créée  régie  l'étendue  des  obligations  du 

(1)  V.,  par  exemple  Cass.  req.,  16  janvier  1861,  D.  1861.  1.  193;  Pand. 
fr.  chr. 

(2)  Avant  la  loi  du  8  février  1932  modifiant  les  articles  110,  137  et  138, 
G.  com.,  on  pouvait  citer  le  cas  où  soit  une  lettre  de  change,  soit  un  endosse- 
ment n'indiquait  pas  la  valeur  fournie  dont  la  loi  du  pays  de  la  création  de 
la  traite  ou  de  l'endossement  n'exigeait  pas  la  mention. 
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tireur,  comme  la  loi  du  pays  où  un  endossement  a  été  fait,  régit  les 
obligations  de  l'endosseur.  —  Ce  qui  louche  à  l'exécution  de  l'obliga- 
tion est  naturellement  réglé  par  la  loi  du  pays  où  cette  exécution  doit 
se  faire  (application  à  la  fixation  de  l'échéance,  à  l'existence  ou  à  la 
non  existence  d'un  délai  de  grâce,  au  mode  de  paiement,  aux  formes 
de  l'acte  constatant  le  non-paiement,  etc.).  Les  voies  d'exécution 
dépendent  nécessairement  de  la  législation  du  pays  où  celui  qui  y  a 
recours  veut  les  pratiquer. 

Une  question  délicate,  mais  qui  peut  se  présenter  pour  toutes  les 
délies,  est  celle  de  savoir  quelle  loi  régit  la  prescription.  Selon  nous, 
c'est  pour  chaque  débiteur  la  loi  du  lieu  où  il  s'est  obligé.  Les  modes 
d'extinction  d'une  obligation  dépendent  de  la  loi  du  pays  où  celle  ci  a 
pris  naissance,  et  la  prescription  libératoire  est  un  mode  d'extinction 
de  la  dette  (art.  1234,  C  ch  .  I 

724.  Le  Gode  de  commerce  contient  des  dispositions  spéciales  en  ce 
qui  touche  les  devoirs  du  porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue  ou  à  un 
certain  délai  de  vue.  L'article  160,  al.  l-i,  fixe  le  délai  dans  lequel  la 
traite  à  vue  ou  à  un  certain  délai  de  vue,  tirée  d'un  pays  étranger  et 
payableen  France,  doit  être  présentée  au  tiré  sous  peine  de  déchéance  ; 
le  délai  est  de  3,  de  4,  de  6  mois  ou  d'un  an,  suivant  l'éloignement  ; 
ainsi,  la  législation  française  est  considérée  comme  compétente  à  raison 
de  ce  que  le  paiement  doit  avoir  lieu  en  France.  L'avant-dernier  alinéa 
de  l'article  160  ajoute  :  La  même  déchéance  aura  lieu  contre  le  porteur 
d  une  lettre  de  change  à  vue,  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usan- 
ces  de  vue,  tirée  de  la  France,  des  possessions  ou  établissements  fran- 
çais, et  payable  dans  les  pays  étrangers,  qui  n'en  exigerait  pas  le 
paiement  ou  l  acceptation  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits  pour  cha- 
cune des  distances  respectives.  Ici,  la  loi  française  est  compétente, 
parce  que  c'est  en  France  que  la  Lettre  a  été  créée,  bien  qu'elle  soit 
payable  en  pays  étranger.  On  comprend  que,  pour  les  intéressés 
français,  il  est  plus  simple  que  la  loi  française  soit  applicable,  qu'il 
s'agisse  de  lettres  payables  en  Fiance  ou  à  l'étranger;  mais,  au  point 
de  vue  des  principes,  les  deux  dispositions  de  l'article  160,  C.  com., 
qui  visent  ces  deux  cas  opposés,  ne  se  concilient  pas,  elles  sont  contra- 
dictoires. 

L'article  166,  régie  le  délai  du  recours  en  ce  qui  touche  les  tireurs 
et  endosseurs  résidant  en  France  pour  les  lettres  tirées  de  France  et 
payables  à  C  étranger  ;  il  ne  dit  rien  du  cas  inverse,  c'est-à-dire  du  cas 
où  il  s'agit  de  tireurs  et  d'endosseurs  résidant  dans  des  pays  étrangers, 
alors  que  les  lettres  de  change  sont  tirées  de  l'étranger  et  payables  en 
France.  Il  semble  logique  de  décider  que,  pour  les  traites  tirées  d'un 
pays  étranger  et  payables  en  France,  c'est  la  loi  étrangère  qui  déter- 
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nrinc  le  délai.  Mais  celle  solution  ne  concorde  ])as  bien  avec  celle  que 
consacre  l'article  100,  G.  coin. 

724  bis.  Les  divergences  des  lois  occasionnent  des  conflits  de  lois 
qui  sont  une  source  de  difficultés  et  donnent  lieu  parfois  à  des  procès. 
Aussi  serait-il  souhaitable  que  Ton  pût*  en  matière  de  lettres  de  change 
et  de  billets  à  ordre,  arriver  à  l'uniformité  des  lois.  Des  efforts  sont  faits 
dansée  but.  En  1010,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  convoqué  à 
La  Haye  une  Conférence  à  laquelle  32  Etats  étaient  représentés  par  des 
délégués  officiels.  Une  seconde  conférence,  réunie  dans  la  même  ville 
en  11)12.  a  arrêté  une  convention  internationale  à  laquelle  est  joint  un 
règlement  uniforme  sur  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre.  Celte 
convention  a  été  signée  par  les  représentants  de  30  Etats.  Elle  n'est 
pas  ratifiée  (  1).  V.  tr  7À8  bis. 

(\.  —  Des  ciiî;oui:s 

725-  Une  troisième  espèce  d'effèts  de  commerce  est  le  chèque^  qui 
par  sa  forme  présente  avec  la  lettre  de  change  une  très  grande  ressem- 
blance et  est  à  beaucoup  d'égards  soumis  aux  mêmes  règles  (n°  746). 
Le  Code  de  commerce  ne  s'occupe  pas  du  chèque  qui,  en  1807,  était 
inconnu  en  Erance.  La  loi  fondamentale  du  14  juin  186o  y  est  consa- 
crée. Celte  loi  a  été  complétée  ou  modifiée  par  quelques  dispositions 
contenues  dans  les  lois  du  23  août  1871  (ai  l.  18  et  20),  du  4  9  février 
1874  (art.  5  à  9)  et  par  les  lois  du  30  décembre  191 1  (loi  sur  le  chèqUè 
barré),  du  20  janvier  et  du  2  août  1917.  Les  dispositions  de  ces  lois 
ont  été,  pour  la  plupart,  insérées  dans  la  loi  du  14 Juin  1865. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  grande  utilité  que  peut  avoir  le  chèque, 
il  est  indispensable  de  connaître  les  usages  anglais  en  celle  matière.  En 
Grande  Bretagne,  le  chèque  est,  depuis  longtemps,  d'un  emploi  très 
répandu  et  peut-être  même  le  chèque  a-t-il  été  inventé  dans  ce  pays. 
11  importe  aussi,  pour  comprendre  les  dispositions  des  lois  françaises, 
de  connaître  les  buts  divers  que  s'est  proposés  le  législateur,  quand 
il  s'en  est  occupé  pour  la  première  fois  en  1865. 

726.  Le  chèque  se  lie  intimement  en  Grande-Bretagne  à  l'usage  très 
répandu  des  dépôts  faits  dans  les  banques.  Dans  ce  pays,  les  com- 

(1)  La  ratification  n'en  a  pas  eu  lieu  par  suite  de  causes  diverses,  au  nom- 
bre desquelles  il  faut  placer  la  guerre  qui  éclata  en  août  1914.  Mais  l'œuvre 
de  l'unification  n'est  pas  abandonnée;  la  Société  des  Nations  a  décidé  en  1922 
de  chercher  à  la  faire  reprendre,  ce  qui  naturellement  exige  le  concours  des 
gouvernements. 
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Bierçanls  et  même  1rs  simples  particuliers  ne  conservent  généralement 
que  1res  peu  de  Tonds  dans  leurs  caisses;  ils  déposent  leur  argent  chez 
des  banquiers  (banques  de  dépôt)  et  chargent  eéirx-ei  de  recevoir  et  de 
payer  pour  eux.  C'est  ce  qu'on  appelle,  pour  les  banquiers,  faire  le 
éervice  de  caisse  de  leurs  clients.  Aussi,  en  Grande-Bretagne,  les 
lettres  de  change  et-  les  billets  à  ordre  sont  très  souvent  domiciliés  chez 
des  banquiei  s,  qui  sont  chargés  de  les  acquitter  à  l'aide  des  fonds  dépo- 
sés par  leurs  clients  (n°  592)5  Ôette  pratique  très  répandue  des  dépots 
en  banque  présente  des  avantages  divers  :  ceux  qui  y  recoure»!  sont 
débarrassés  des  ennuis  et  des  (Vais  de  conserva  tioh  et  de  recouvrement, 
drs  risques  de  perte,  de  vol,  d'incendie,  d'infidélité  de  caissiers  (t). 
\)r  pins,  le  banquier  dépositaire  paie  souvêni  aux  déposants  un  intérêt 
pour  les  sommes  qu'il  reçoit  et  dont  il  a  le  droit  de  se  servir  (car  il 
S'agit  de  dépôts  irrèffuliersi),  à  la  charge  de  les  restituer  à  vue.  Le  plus 
souvent,  le  banquier  dépositaire  emploie  ces  sommes,  notamment  il 
fait  des  prêts  à  ses  clienls  ou  escompte  des  effets  de  commerce  (pie 
ceux  ci  Un  endosse  (Cf.  nos  752  et  755).  Le  bénéfice  du  banquier  con- 
siste dans  la  différence  entre  l'intérêt  qu'il  sert  aux  déposants  (2)  et 
l'intérêt  ou  l'escompte  qu'il  exige  des  personnes  auxquelles  il  tait  des 
avances  ou  dont  il  escompte  les  effets  de  commerce.  Ce  ne  sont  pas 
Seulement  les  déposants  et  les  banquiers  qui  profitent  de  l'usage  très 
répandu  des  dépôts  en  banque,  eVsl  aussi  le  public  :  les  capitaux 
déposés  sont  mis  à  sa  disposition  dans  des  opérations  diverses  (3), 
spéeialemeni  dans  les  opérations  d'escompte  que  font  les  banquiers. 

Celui  qui  a  des  tonds  déposés  chez  un  banquier  peut  avoir  un  paie- 
ment a  faire.  Au  lieu  de  prendre  pour  cela  largen!  nécessaire  dans  sa 
caisse  ou  d'aller  le  chercher  chez  son  banquier  pour  le  remettre  à  son 
créancier,  le  déposant  remet  à  eeïm-ci  un  ordre  de  paiement  h  vue 

(1)  Sans  doute,  le  banquier  dépositaire  peut  être  victime  d'un  de  ces  évé- 
nements. Mais,  par  cela  môme  qu'il  s'agit  de  dépôts  irréguliers,  ces  événe- 
ments n'entraînent  point  la  libération  du  dépositaire»  à  la  différence  de  ce  qui 
a  lieu  quand  il  s'agit  d'un  dépôt  régulier,  c'est-à-dire  d'un  dépôt  portant  sur 
des  choses  individuellement  déterminées  que  le  dépositaire  doit  restituer  elles- 
mêmes  (art.  1302,  G.  civ  ). 

(2)  L'intérêt  payé  au  déposant  est  d'ordinaire  très  peu  élevé,  à  raison  de  ce 
qu'habituellement,  les  sommes  déposées,  conformément  à  la  règle  applicable  au 
dépôt  (art.  1944,  G.  civ.),  sont  restituables  à  vue,  c'e^t-à-dire  à  première  réqui- 
sition. L'intérêt  est  souvent  plus  élevé  lorsque  la  restitution  ne  peut,  d'après 
les  conventions,  être  exigée  qu'après  un  avis  du  déposant  donné  un  certain 
temps  d'avance  au  dépositaire. 

(3)  Ces  opérations,  si  le  banquier  est  prudent,  doivent  être  à  court  terme,  à 
raison  de  ce  qu'il  est  constamment  exposé  à  des  demandes  en  restitution  des 
sommes  déposées  qui  sont  restituables  à  vue. 
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adressé  à  son  banquier.  Cet  ordre  est  précisément  un  chèque  (1)  :  il 
constitue  un  instrument  de  paiement  représentant  une  somme  dispo- 
nible chez  un  banquier.  Le  créancier  qui  reçoit  le  chèque,  n'en  touche 
généralement  pas  lui-même  le  moulant,  mais  il  le  remet  à  son  banquier, 
pour  que  celûi-ci  (chargé  de  son  service  de  caisse)  en  opère  le  recou- 
vrement. 

Le  chèque  esl  régi  actuellement  en  Grande-Bretagne  par  la  loi  sur 
les  effets  de  commerce  de  1882  (2)  (art.  73  à  82),  qui  n'a  guère  fait 
que  consacrer  d'anciens  usages  èt  réunir  des  "dispositions  de  détail 
éparses  dans  plusieurs  lois  spéciales.  Le  chèque  est,  d'après  la  défi- 
nition de  la  loi  anglaise ^  une  lettre  (te  change  tirée  à  rue  sur  un 
banquier,  Il  était,  depuis  1856,  soumis  à  un  droil  de  timbre  fixe  d'un 
penny  (  10  centimes),  identique  au  droit  qui  frappe  les  lettres  de  change 
payables  à  vue.  Etendant  la  guerre  de  1014-1918,  ce  droil  fixe  a  été 
porté  a  deux  pence  (20  centimes). 

La  loi  anglaise  de  1872  s'occupe  d  une  variété  de  chèques  appelés 
chèques  barrés  (crossed  checks).  On  désigne  sous  ce  nom  des  chèque! 
sur  lesquels  sont  tracées  deux  lignes  transversales  et  parallèles  Dans 
le  blanc  qui  existe  entre  ces  deux  lignes,  selon  les  convenances  des 
intéressés,  ou  Ton  n'écrit  rien  ou  l'en  ècril  les  mots  et  G'  ou  bien  Ton 
écrit  le  nom  d'un  banquier.  Dans  les  deux  premiers  cas,  on  dit  qu'il  y  a 
barrement  général  (gênerai  crossing  ;  dans  le  dernier,  qu'il  y  a  barre- 
ment  spécial  (spécial  crossing).  En  cas  de  barrement  général,  le  chèque 
n'es!  payable  qu'à  un  banquier  :  eu  cas  de  barrement  spécial,  il  ne  l'esl 
qu'au  banquier  désigné.  L<*  barrement  présente  plusieurs  avantages? 
D'abord,  il  est  une  garantie  contre  le  vol  des  chèques.  Celui  qui  vole  un 
chèque  barré  ne  peut  pas  facilement  en  tirer  profit  (il  ne  peu!  pas  lui! 
même  en  toucher  le  montant  dû  banquier)  ;  il  faut  pour  cela  qu'il  le  transi 
nielle  à  un  banquier  et  celui  auquel  il  voudrait  le  transmettre  peut  exa- 
miner quelle  est  la  personne  qui  lui  propose  de  le  faire,  tandis  que  le  tiré 
obligé  de  payer  immédiatement  n'a  guère  la  possibilité  de  recherche! 
qui  lui  présente  le  chèque  au  paiement,  paj  cela  même  que  le  chèque 
est  payable  à  vue,  c'est-à-dire  à  présentation.  Puis,  grâce  au  barrel 
ment,  les  banquiers  sont  souvent  créanciers  à  raison  de  chèques  dont 

(1)  En  anglais,  Je  mot  check  ou  chèque  parait  venir  du  verbe  to  check,  qui 
signifie  contrôler,  vérifier .  L'émission  et  le  paiement  de  ce  titre  supposent,  en 
effet,  une  vérification  ;  il  faut  que  celui  qui  tire  le  chèque  vérifie  si  son  ban- 
quier a  des  sommes  disponibles  à  son  compte  et  que  le  banquier  (tiré)  vérifie 
s'il  a  entre  les  mains  des  sommes  disponibles  au  compte  du  tireur. 

(t)  BitLs  of  eocchange  Act  (45-46  Victoria,  chap.  61).  Cette  loi  s'occupe  à  la 
fois  des  lettres  de  change  (bills  of  exchange),  des  billets  (promissory  notes)  et 
des  chèques  (checks). 
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ils  sont  porteurs  et  connue  les  chèques  ne  peuvent  êlreHirés  quesurdes 
banquiers,  beaucoup  de  ceux-ci  sont  débiteurs  de  chèques.  Gela  permet 
(l'arriver  à  des  compensations  de  chèques  pour  des  sommes  considéra- 
bles et  de  se  passer  d'espèces  métalliques  et  de  billets  de  banque,  pour 
régler  des  dettes  montant  à  des  chiffres  très  importants  (1).  Y.  n°  727. 

727.  Les  services  rendus  par  les  chèques  en  Grande-liretagne  se 
sont  multipliés  par  suite  de  la  manière  dont  se  règlent  les  comptes 
entre  banquiers  et  qui  permet  de  faire  un  chiffre  énorme  d'affaires  avec 
une  quantité  relativement  restreinte  d'espèces  métalliques  (2).  D'après 
les  usages  décrits  plus  haut,  chaque  jour  les  banquiers  anglais,  spécia- 
lement les  banquiers  de  Londres,  ont  un  grand  nombre  de  chèques  a 
payer  à  leurs  confrères  (car  il  est  de  l'essence  du  chèque  anglais  d'êïre 
tire  sur  un  banquier)  ou  à  recevoir  de  ceux-ci  pour  leurs  clients  (cela 
a  lieu  d'autant  plus  qu'il  y  a  une  grande  quantité  de  chèques  barrés  qui, 
comme  tels,  ne  sont  payables  qu'à  des  banquiers).  Les  paiements,  pour 
être   effectués   matériellement,   exigeraient  une  grande  quantité  de 
numéraire  ;  les  banquiers  simplifient  les  choses,  en  compensant  chaque 
joui*  entre  eux  leurs  créances  et  leurs  dettes  respectives  résultant  de 
chèques  ou  d'autres  effets  de  commerce  à  vue.  Ces  opérations  de  com- 
pensation se  font  dans  des  établissements  privés  appelés  Clearing 
Houses  (maisons  ou  chambres  de  compensation  ou  de  liquidation)  ;  il  y 
a  un  établissement  de  ce  genre  a  Londres  et  il  en  existe  aussi  dans  les 
principales  villes  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse.  A  Londres  seulement, 
tes  compensations  faites  au  Clearing  //oase  ont,  en    1013,  été.  de 
414  milliards  516  millions  de  francs  (en  comptant  la  livre  sterling  à 
25  francs)  ^3).  Voici,  en  résumé,  comment  on  procède  :  les  commis 
des  principaux  banquiers  se  réunissent  chaque  jour  à  une  heure  fixée, 
chacun  apportant  les  effets  payables  chez  les  autres  banquiers  et  les 
remettant  aux  commis  de  ceux-ci.  Après  vérification,  on  connaît  la 
somme  totale  que  chaque  banquier  doit  toucher  et  celle  qu'il  doit  payer, 
il  suffit  que  chacun  reçoive  ou  paie  la  différence.  Cette  différence  elle- 
même  n'est  pas  payée  en  numéraire  :  les  banquiers  débiteurs  d  une 
difTérence  remettent  à  leurs  confrères  des  mandats  sur  la  Banque  d'An- 
gleterre, ou  chaque  banquier  de  la  Cité  a  un  compte  ouvert;  le  mon- 
tant de  cette  difierence  est  porté  au  débit  de  celui  qui  la  doit  et  au  crédit 

(1-2)  V.,  sur  les  avantages  que  présentent  les  chèques  au  point  de  vue  de 
l'économie  du  numéraire  et  des  billets  de  banque,  Emmanuel  Vidal,  ^écono- 
mie du  numéraire  (virements  et  compensation,  1917). 

(3)  V..  dans  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  eo?nparre  du  Minis- 
tère des  finances,  1913,  l,  p.  ?G0,  un  tableau  des  sommes  compensées  annuel- 
lement de  1871  à  1913  au  Clearing  House  de  Londres.  Les  compensations  s'y 
sont  élevées  en  1920  à  39.013.903  livres  sterling,  en  1921  à  34.930,5?»  Lt  en 
1^22  à  37. 161 .461 . 
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de  celui  auquel  elle  esi  duc  (c'est  l'opération  appelée  viremenÂ 
n°  753)  (1). 

728.  Ed  France.  l'usage  des  depuis  dans  les  banques  est  moins 
répandu  qu'en  Angleterre  ;  il  l'était  surtout  infiniment  moins  en  18651 
quand  fut  faite  la  première  loi  française  sur  le  chèque.  Chez  nous,  les 
commerçants  el  plus  encore  les  simples  particuliers  conservent  parfois 
dans  leurs  caisses  d'importants  capitaux  qui  y  demeurent  improductifs  ; 
les  paiements  se  l'ont  1res  fréquemment  en  numéraire  ou  en  billets  de 
banque,  ce  qui  nécessite  une  grande  quantité  d'espèces  monnayées  et 
de  billets  de  banque.  Cependant,  afin  de  mettre  dans  la  circulation,  au 
grand  avantage  du  commerce  et  de  l'industrie,  les  capitaux  restés  sans 
emploi,  des  établissements  de  crédit  se  fondèrent  vers  1860,  pour  rece- 
voir des  fonds  el  introduire  ainsi  en  France  l'usage  des  dépôts  en  ban- 
que. Il  fallait  créer  des  chèques  ou  titres  permettant  aux  déposants  de 
payer  leurs  créanciers,  en  leur  conférant  le  droit  de  retirer  les  sommes 
déposées  par  les  créateurs  de  ces  chèques.  Quelle  forme  devait-on 
donner  à  ces  titres  ?  On  fut  dans  la  pratique  très  embarrassé.  La  forme 
du  mandat  de  paiement  à  ordre  ou  au  porteur  créé  sur  le  banquier 
dépositaire,  usitée  en  Angleterre,  dut  être  écartée  ;  un  titre  ayant  cette 
forme,  aurait  été  soumis  au  droit  proportionnel  de  timbre  établi  parti 
loi  du  5  juin  1850  (art.  1)  sur  les  lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou 
au  porteur,  mandais ^  retraites  et  tous  autres  effets  négociables  ou  de\ 
commerce.  On  adopta  dans  la  pratique  la  forme  du  reçu  ou  récépissé, 
qui,  en  fait,  n'était  pas  soumis  au  timbre  (2>.  Au  lieu  de  donner  au 
banquier  dépositaire  Tordre  de  payer,  le  déposant  constatait  qu'il  avait 
reçu  telle  somme  de  ce  banquier  el  remettait  ce  récépissé  (ou  quittance) 
à  la  personne  par  laquelle  il  voulait  faire  toucher  la  somme.  Celle-ci  la 
percevait  du  banquier  sur  la  présentation  du  récépissé.  Ce  procédé  avait 
des  inconvénients  :  le  récépissé  était  forcément  au  porteur,  rien  n'y 
indiquait  qu'il  dut  être  présenté  au  banquier  dépositaire  par  telle  ou  telle 
personne,  et  celui  qui  le  présentait,  pour  recevoir  la  somme  y  indiquée, 

(1)  Des  compensations  considérables  se  font  aussi  dans  les  très  nombreux 
Clearing  Houses  des  Etats-Unis  d'Amérique  (il  y  en  avait  155  en  1017),  spé- 
cialement au  Clearing  House  de  New-York.  Bulletin  de  statistique  et  de  légis- 
lation comparée,  1898,  I,  pp.  698  à  700  ;  1899,  T,  pp.  494  à  496  ;  1900,  I,  pp.  442 
et  443  ;  1903,  I,  pp.  758  et  759  ;  1904,  I,  pp.  755  et  756  ;  1905,  l.  pp.  557  et  55S  ; 
1911,  I,  p.  474.  En  1916,  à  New-York,  les  compensations  ont  atteint 
159.580  649.000  dollars  (821  milliards  de  francs)  et.,  pour  tous  les  clearing- 
houses  des  États-Unis,  260.953.235.012  dollars  (1.343  milliards  de  francs,  aul 
change  de  5-  fr.  15  c.  le  dollar).  \in  1919,  les  compensations  se  sont  élevées 
dans  ces  établissements  à  375.400.799  dollars. 

(2)  Rigoureusement,  le  récépissé  devait  être  soumis  au  timbre  de  dimension, 
en  vertu  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VU  (art.  1,  2  et  12). 
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navait  pas  de  signature  à  donner  ;  car  à  celui  qui  présente  une  quittance 
déjà  signée,  on  ne  réclame  pas  un  second  reçu.  La  personne  qui  trou- 
vait un  récépissé  perdu  ou  qui  le  soustrayait  au  porteur  pouvait  donc 
assez  aisément  tirer  parti  de  sa  fraude  :  il  n'était  pas  besoin  pour  cela 
qu'elle  commît  un  faux. 

729.  Le  législateur  voulut  contribuer  à  répandre  en  Fiance  l'usage 
des  dépùts  en  banque,  en  faisant  disparaître  l'obstacle  que  la  loi  fiscale 
apportail  à  l'introduction  en  France  de  chèques  ayant,  comme  en  Angle- 
terre, la  Tonne  de  mandats.  La  loi  du  14  juin  1865  (art  .  7)  déclara  que 
les  chèques  ayant  cetle  forme  seraient  pendant  dix  ans  exemptés  de 
tout  droit  de  timbre.  Mais,  en  accordant  cette  faveur  fiscale  au  chèque, 
le  législateur  eut  une  préoccupation  spéciale  :  il  craignit  que,  pour 
échapper  au  droit  de  timbre,  on  n'employât  le  chèque,  au  lieu  de  créer 
d'autres  effets  de  commerce,  spécialement  des  lettres  de  dmnge  à  vue, 
soumis  au  droit  proportionne]  (L.  5  juin  1850,  art.  I).  Aussi  prit-il  le 
soin  de  délimiter  les  conditions  d'émission  et  les  formes  du  chèque 
d  une  façon  assez  précise,  en  édiclant  en  ce  qui  le  concerne  quelques 
règles  impératives,  pour  qu'on  n'arrivât  pas  à  se  soustraire  à  l'impôt  en 
présentant  comme  chèques  des  litres  qui  n'en  auraient  pas  les  carac- 
tères Ce  point  de  vue  fiscal  explique  encore  aujourd'hui  beaucoup  des 
dispositions  de  nos  lois  sur  la  matière, 

Depuis  1871,  les  chèques  ne  jouissent  plus  de  la  dispense  du  droit  de 
timbre  ;  du  moins,  ils  sont  encore  favorisés  par  rapport  aux  autres 
effets  de  commerce,  en  ce  que  le  droit  de  timbre  auquel  les  chèques 
sont  soumis,  esl  fixe  si  non  pas  proportionnel,  comme  Test  le  droit  de 
timbre  qui  frappe  les  autres  elTels  de  commerce.  Actuellement,  les  chè- 
ques sont  frappés  d'un  droit  fixe  de  10  centimes  quand  ils  sont  payables 
dans  le  lieu  de  leur  création,  d'un  droit  fixe  de  20  centimes  quand  ils 
sont  tirés  d'une  place  sur  une  autre  (1)  (L,  23  août  1871,  art.  18,  2°  ; 
L.  19  février  1874,  ai  t.  8).  Quant  au  droit  d'enregistrement,  il  n'y  a 
rien  de  particulier  pour  le  chèque.  Il  doit  être  enregistré,  lorsqu'il  est 
produit  en  justice.  Le  droit  est  de  5,0  centimes  (62  centimes  1/2  avec 
les  décimes)  pour  100  frv  lorsque  le  chèque  est  à  ordre  ou  au  porteur, 

(1)  Quand  la  loi  du  23  août  1871  soumit  à  un  droit  de  timbre  fixe  de  10  cen- 
times les  chèques,  on  fit  remarquer  que  le  législateur  ne  manquait  pas  réelle- 
ment à  la  promesse  de  dispenser  les  chèques  de  tout  droit  de  timbre  pendant 
dix  ans,  par  cela  môme  qu'en  même  temps  cette  loi  dispensait  du  droit  de 
timbre-quittance  qui  était  de  10  centimes  les  acquits  inscrits  sur  les  chèques, 
comme  du  reste,  sur  les  autres  effets  de  commerce  (L.  23  août  1871,  art.  20  1°). 
Ce  droit  de  timbre-quittance,  dont  continuent  à  être  dispensées  les  quittances 
données  sur  les  chèques  et  les  autres  elfets  de  commerce,  a  été  transformé  en 
droit  gradué  variant  quelque  peu  avec  la  somme  sur  laquelle  porte  la  quit- 
tance (25,  50  centimes  ou  un  franc,  en  vertu  de  la  loi  du  25  juin  1920,  art.  55). 
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et  de  l  fr  (1  IV  25  avec  les  décimes)  pour  100  IV.,  quand  il  esta  per- 
sonne dénommée. 

Les  dispositions  fiscales  concernant  te  timbre  des  chèques,  compa- 
rées à  celles  qui  régissent  le  timbre  des  lettres  de  change,  ont  des  con- 
séquences pratiques  importantes.  Quand  une  personne  se  trouvant  dans 
un  lieu,  a  un  ordre.de  paiement  à  vue  à  donner  sur  la  même  place  ou 
sur  une  autre  place,  elle  a,  suivant  le  moulant  de  la  somme  dont  il  s'agit, 
intérêt,  au  point  de  vue  fiscal,  à  prendre  la  forme  du  chèque  ou  cellede 
la  lettre  de  change.  Ainsi,  quand  le  paiement  est  à  faire  sur  une  place 
autre  que  celle  où  Tordre  est  donné,  elle  prend  la  forme  du  chèque, 
lorsque  ta  somme  est  supérieure  à  400  IV.,  le  droit  de  timbre  n'étant  que 
de  20  centimes,  alors  qu'il  serait  de  5  centimes  par  100  IV.  pour  une 
lettre  de  change  à  vue.  Si  au  contraire  la  somme  ne  dépasse  pas  300  IV., 
la  forme  de  la  lettre  de  change  à  vue  est  préférée,  le  droit  de  timbré 
n'étant  que  de  5,  10  ou  15  centimes  au  lieu  d'être  de  20  centimes.  Si 
la  somme  dépasse  300  fr.  sans  excéder  400  fr.,  il  n'y  a  pas  d'intérêt, 
au  point  de  vue  fiscal,  à  prendre  une  forme  plutôt  que  l'autre  (t). 

729  bis.  La  loi  du  1  %  juin  1805  n'admettait  qu'une  seule  espèce  de 
chèques,  La  loi  du  30  décembre  191  1,  complétée  par  la  loi  du  2(i  jan- 
vier 1917,  a  introduit  dans  la  législation  française  une  espèce  spéciale 
de  chèques,  les  chèques  barrés  qui  correspondent  aux  crossed  chèques 
anglais  (n°  720). 

Les  chèques  barrés  sont  régis  par  les  mêmes  règles  légales  que  les 
chèques  non  barrés,  saut  en  deux  points  :  1°  tandis  que  le  chèque  ordi- 
naire est  payable  à  un  porteur  quelconque,  le  chèque  barré,  en  vertu 
même  du  harrement,  n'est^payable  que  soit  à  un  banquier  ou  à  un  agenl 
de  change  quelconque  (nos  726  et  734),  soit  à  un  banquier  ou  à  un  agent 
de  change  déterminé,  dont  le  nom  esi  indiqué  entre  les  deux  bancs 
parallèles  qui  traversent  le  chèque  ;  2°  tandis  que  le  chèque  non  barré 
peut  être  tiré  sur  une  personne  quelconque,  le  chèque  barré  ne  peut 
l'être  que  sur  un  banquier  ou  sur  un  agent  de  change. 

Le  but  de  la  loi  du  30  décembre  101  1,  relative  au  chèque  barré,  a 
été  de  contribuera  introduire  ce  chèque  dans  l'usage,  afin  d'en  tirer  les 
avantages  qu'il  présente  en  Angleterre,  c'est-à-dire  une  certaine  garantie 
contre  le  vol  et  l'économie  de  numéraire  à  raison  des  compensations 
dont  le  chèque  barré  multiplie  l'importance. 

730  Sans  prendre  les  développements  qu'il  a  reçus  en  Angleterre 
et  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  le  chèque  s'est,  pourtant,  quelque  peu 

(1)  Avec  le  système  anglais,  il  n'y  a  rien  de  pareil,  car  les  chèques  et  les 
lettres  de  change  à  vue  sont  également  soumis  à  un  même  droit  de  timbre  fixe 
de  deux  pence. 


DES  CHÈQUES. 


657 


répandu  en  Fiance  depuis  18G5  (1).  Une  chambre  de  compensation, 
analogue  aux  Clearing  llouses  anglais,  fonctionne  a  Paris  depuis  1872. 
Les  compensations  qui  s'y  font  sont  beaucoup  moins  considérables 
que  celles  qui  sont  opérées  dans  rétablissement  similaire  de  Londres 
(n°  727)  (2).  Mais  il  faut  tenir  compte  de  la  grande  importance  des  vire- 
ments qu'effectue  la  Banque  de  France  pour  ses  clients  auxquels  elle  a 
ouvert  des  comptes-courants  ;  ils  évitent,  pour  des  sommes  considé- 
rables, la  nécessité  de  paiements  en  espèces  (3).  V.  n°  753.  On  peut  espé- 
rer que,  grâce  aux  chèques  barrés  qui  se  multiplieront,  les  compensa- 
lions  auront  lieu  dans  l'avenir  pour  des  sommes  plus  importantes  (4). 
Les  compensations  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux  chèques,  mais 
aussi  aux  lettres  de  change.  Les  sommes  excédant  les  compensations 
font  l'objet,  au  profit  des  banques  demeurées  créditrices,  de  virements 
à  la  Banque  de  France,  où  toutes  les  banques  faisant  partie  de  la 
Chambre  de  compensation  ont  des  comptes-courants. 

731  .  Définition  et  nature  du  chèque.  —  Selon  la  loi  du  14  juin  1865 
(art.  1,  al.  1),  le  chèque  est  V écrit  qui,  sous  forme  d'un  mandai  de 
paiement,  sert  au  tireur  à  effectuer  le  reirait,  à  son  profit  ou  au  profit 
d  un  tiers,  de  tout  ou  partie  des  fonds  portés  au  crédit  de  son  compte 
et  disponibles.  Il  résulte  de  là  que  le  chèque,  régi  par  la  loi  du  14  juin 
1865,  a,  comme  la  lettre  de  change,  la  forme  d'une  lettre  ouverte 

(1)  On  s'efforce  de  répandre  en  France  l'usage  des  chèques  surtout  depuis 
la  dernière  guerre,  afin  de  diminuer  les  émissions  considérables  des  billets  de 
la  Banque  de  France,  qui  constituent  l'inflation. 

(2)  V.  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  1912,  II,  p.  174 
(Opérations  de  la  Chambre  de  compensation  de  Paris  de  1872-1873  à  1911-1912 
inclusivement. 

Les  sommes  compensées  ont  été  en  1910-1911  de  13 .284 .248 .668  francs,  en 
1912-1913  de  14.837.965.264  francs. 

L'importance  des  compensations  s'est  beaucoup  accrue,  spécialement  depuis 
1918.  En  1920,  elles  ont  atteintl38.2i5.209. 190  francs;  en  1921,  139.134.147.927  fr. 
et  en  1922,  134.743.360  2:M  . 

Le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  de  compensation  des  banquiers  de 
Paris  était  seulement  de  12  jusqu'en  juillet  1917.  A  cette  époque,  il  a  été  porté 
à  28,  puis  à  32  et  à  36  en  1920  ;  au  commencement  de  1923,  il  était  de  43.  Au 
clearing  house  de  Londres,  le  nombre  des  membres,  y  compris  la  Banque 
d'Angleterre,  était  alors  seulement  de  onze. 

(3)  11  faut  aussi  noter  que  la  Banque  de  France  a  ouvert  en  province  des 
chambres  de  compensation,  il  y  en  avait  71  au  31  décembre  1922  ;  il  y  a  été 
fait  en  1922  des  compensations  pour  16.949.494.000  francs.  Le  nombre  de  ces 
chambres  de  compensation  est  de  99  au  1er  janvier  1924. 

(4)  Les  crimes  commis  à  certaines  époques  contre  les  garçons  de  recettes 
qui  transportent  des  espèces,  montrent  les  dangers  de  ces  transports  ;  ils 
seraient  évités  et  ces  crimes  seraient  plus  rares,  si  les  compensations  deve- 
naient plus  importantes  et  plus  fréquentes  grâce  aux  chèques  barrés. 

L.-C.  et  R.,  Manuel,  14e  édit.  42 


658 


MANUEL  DE  DROIT  COMMERCIAL. 


adressée  par  le  souscripteur,  appelé  tireur,  à  une  autre  personne,, 
appelée  tiré,  par  laquelle  le  premier  charge  le  second  de  payer  une 
somme  d'argent.  Par  suite,  l'écrit  se  présentant  sous  forme  de  rècé- 
pissé,{\\\\  \\  été  très  usité  antérieurement  la  loi  du  14  juin  1865  (n°  748), 
n'est  pas  un  chèque  dans  le  sens  légal  du  mot.  Les  règles  qui  sont 
applicables  à  ce  titre,  qu'on  appelle  parfois  chèque-récépissé,  par  oppo- 
sition au  chèque-mandat,  seront  déterminées  plus  loin  (n°  748)  (1). 

732-  L'émission  cTiin  chèque,  même  lorsqu'il  est  tiré  dun  lieu  sur* 
un  autre  (2),  ne  constitue  pas,  par  sa  nature,  un  acte  de  commerce 
(art.  4,  al.  1 ,  loi  de  1865).  Il  y  a  là  une  différence  avec  la  lettre  de  change 
et  une  ressemblance  avec  le  billet  à  ordre  (n°  712).  Le  chèque  n'est 
pas,  comme  la  lettre  de  change,  un  acte  essentiellement  commercial; 
l'obligation  du  tireur  et  celle  des  endosseurs  du  chèque  sont  civiles  ou 
commerciales,  selon  le  caractère  civil  ou  commercial  de  l'obligation  à 
laquelle  chacune  d'elles  se  rattache  ;  l'obligation  du  souscripteur  ou 
d'un  endosseur  est,  d'après  les  principes  généraux  (n°  43;,  présumée v 
commerciale,  quand  le  chèque  est  souscrit  ou  endossé  par  un  commer- 
çant (art.  638,  2e  alin.,  G.  corn.).  Le  chèque  est  donc  traité  par  la  loi, 
au  point  de  vue  de  la  nature  civile  ou  commerciale  des  obligations 
des  signataires,  comme  le  billet  à  ordre  et  les  règles  de  compétence 
des  articles  636  et  637,  G.  corn.,  faites  pour  le  billet  à  ordre,  régis- 
sent aussi  le  chèque.  V-  n°  136t. 

733.  Mentions  que  doit  contenir  le  chèque.  —  L'article  t  de  la  loi 
de  1865,  complétée  par  la  loi  du  19  février  1874,  énumère  ces  men- 
tions :  //  (le  chèque)  est  signé  par  le  tireur  et  porte  la  date  du  jour 
oie  il  est  tiré.  Il  ne  peut  être  tiré  qu'à  rue.  Il  peut  être  souscrit  au 
porteur  ou  au  profit  cTune  personne  dénommée .  Il  peut  être  souscrit 
à  ordre  et  transmis  même  par  voie  d endossement  en  blanc.  —  Le 
chèque  indique  le  lieu  d  oit  il  est  émis.  La  date  du  jour  oii  il  est  tiré 
est  inscrite  en  toutes  lettres  de  la  main  de  celui  qui  a  écrit  le  chèque. 

Il  va  de  soi  que  la  somme  à  payer  doit  être  indiquée,  elle  peut  être 
écrite  indifféremment  en  chiffres  ou  en  toutes  lettres.  En  fait,  d'ordi- 
naire, comme  pour  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre,  la  somme 
est  écrite  en  toutes  lettres  dans  le  corps  même  du  titre  et  en  chiffres  en 
haut  et  à  droite. 

H  n'est  pas  besoin  que  la  signature  du  tireur  soit  précédée  des  mots 

(1)  V.,  n°  576,  le  modèle  d'un  chèque  conforme  aux  prescriptions  des  lois  de 
1SG5  et  de  1874. 

(2)  Depuis  la  loi  du  7  juin  1894,  modifiant  l'article  110,  G.  corn.,  celle  dis- 
position n'est  'plus  utile,  puisque  la  remise  de  place  en  place  ne  peut  plus, 
par  elle  seule, •  être  considérée  comme  constituant  un  acte  de  commerce. 
V.  n<»  714. 
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bon  ou  approuvé,  avec  l'indication  de  la  somme  en  toutes  Lettres,  quand 
le  chèque  est  signé  seulement  par  le  tireur,  sans  être  écrit  par  lui;  la 
loi  spéciale  ne  parle  pas  de  cette  formalité  prescrite  par  l'article  1326, 
C.  ci  y.,  et  il  s'agit  ici  d'un  titre,  dont  la  loi  règle  le  contenu  d'une 
manière  complète  (analogie,  n°s  579  et  710)  (1). 

Ainsi,  le  chèque  est  daté,  il  peut  rire  payable  dans  le  lieu  où  il  esl 
souscrit,  liré  d'un  lieu  sur  un  autre,  il  est  nécessairement  à  vue,  il  peut 
être  à  ordre,  mais  ne  Test  pas  de  toute  nécessité  (n°730).  Le  chèque 
ordinaire  ou  chèque  non  barré  (2)  peut  cire  tiré  sur  une  personne 
quelconque,  c'est-à-dire  non  seulement  sur  un  banquier,  mais  sur  un 
commerçant  n'exerçant  pas  le  commerce  de  banque,  ou  même  sur  une 
personne  exerçant  une  profession  non  commerciale  ou  n'exerçant 
aucune  profession.  En  fait  seulement,  la  plupart  des  chèques  sont  tirés 
sur  des  banquiers  :  ils  se  rattachent  à  des  dépots  en  banque  et  sont 
tirés  par  des  déposants  soit  à  leur  profit  pour  retirer  des  fonds  déposés 
par  eux,  soit  pour  conférer  à  un  tiers,  d'ordinaire  créancier  du  tireur, 
au  profit  duquel  le  chèque  est  tiré,  le  droit  d'en  opérer  le  retrait.  Au 
contraire,  le  chèque  barré  ne  peut  être  tiré  que  sur  un  banquier  ou  sur 
un  agent  de  change  (art.  8,  L.  14  juin  1865,  modifié  par  les  lois  du 
30  décembre  1911  et  du  20  janvier  1917).  Y.  n°  786  bis  et  la  note  de 
I     la  page. 

Le  chèque  suppose  une  provision  préalable,  c'est-à-dire  existant  lors 
>!  de  sa  création  (n°  737).  Il  doit  être  présenté  pour  le  paiement  dans  un 
i     délai  de  quelques  jours  seulement,  fixé  par  la  loi  (n°  740). 

Des  explications  sont  nécessaires  sur  chacun  de  ces  points. 

734.  Date  du  chèque.  —  La  loi  de  1865  (art-  I,  al.  2)  se  contente 
I  de  disposer  que  le  chèque  porte  la  date  du  jour  où  il  est  tiré  et  elle 
punit  d'une  amende  l'émission  d'un  chèque  sans  date  ou  portant  une 
j  date  fausse  (ai  t.  6,  al.  1).  La  date  a  une  importance  particulière  à  raison 
j  du  délai  très  bref,  courant  du  jour  de  l'émission,  dans  lequel  le  chèque 
I  doit,  sous  peine  de  certaines  déchéances  pour  le  porteur,  être  présenté 
*     au  tiré  pour  le  paiement  (n°  740).  Le  chèque,  qui  est  nécessairement 

(1)  Avant  la  loi  du  8  février  1922  qui  a  modifié  l'article  110,  C.  corn.,  il  y 
;     avait  une  différence  spéciale  entre  les  énonciations  exigées  dans  la  lettre  de 

change  et  celles  qui  Tétaient  dans  le  chèque.  L'article  110  exigeait  dans  la  lettre 
J  de  change  la  mention  de  la  valeur  fournie,  celle-ci  n'a  jamais  été  exigée  dans 
)     le  chèque.  Cette  différence  montrait  bien  que  l'exigence  de  la  mention  de  la 

valeur  fournie  dans  la  lettre  de  change  ne  pouvait  pas  se  justifier. 

(2)  Le  chèque  non  barré  était  le  seul  admis  par  la  loi  originaire  du  14  juin 
ij  1865.  Mais,  en  fait,  il  y  avait,  même  avant  la  loi  du  30  décembre  1911,  des 
j    chèques  revêtus  de  deux  barres  parallèles  et  sur  ces  chèques  était  portée  une 

|  annotation,  indiquant  qu'ils  n'étaient  payables  qu'à  un  banquier  (parfois  aussi 
j    à.  un  officier  ministériel). 
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payable  à  vue,  peut,  par  cela  même,  être  présenté  au  paiement  aussitôt 
après  son  émission  ;  il  doit  l'être,  au  plus  tard,  le  cinquième  ou  le  hui- 
tième jour  à  partir  de  sa  création,  y  compris  le  jour  de  la  date.  Il  résulte 
de  là  qu'on  ne  peut  régulièrement  créer  un  chèque,  quand  la  somme 
due  par  le  tiré  au  tireur  n'est  pas  exigible  au  moment  de  la  souscrip- 
tion du  chèque.  Si  Ton  voulait,  pourtant,  éviter  de  tirer  une  lettre  de 
change  soumise  à  un  droit  de  timbre  proportionnel  et  bénéficier  du 
droit  de  timbre  fixe  applicable  aux  chèques,  on  pourrait  êlre  tenté  de 
laisser  la  date  en  blanc,  en  indiquant  l'époque  avant  laquelle  on  n'en 
réclamera  pas  le  paiement,  ou  de  postdater  le  chèque.  C'est  pourquoi 
la  loi  de  1865  (art.  6)  punit  d'une  amende  l'absence  de  date  ou  la 
postdate. 

La  loi  du  19  février  1874  a  augmenté  les  exigences  de  la  loi  de  1865. 
D'abord,  comme  la  loi  de  1874  a  établi,  au  point  de  vue  fiscal,  une  diffé- 
rence entre  les  chèques  tirés  sur  le  lieu  même  de  leur  création  et  les  chè- 
que» tirés  de  place  en  place,  cette  loi  veut  que  le  lieu  de  la  création  du 
chèque  y  soit  indiqué  (art.  1  modifié,  L.  14  juin  1805).  Ce  n'est  pas 
tout  :  la  loi  de  1874  exige  que  la  date  du  jour  de  l'émission  soit  écrite 
en  toutes  lettres  par  celui  qui  a  écrit  le  chèque  (L.  14  juin  1865, 
art.  1er  modifié  par  la  loi  du  19  février  1874)  ;  la  date  ainsi  constatée 
est  plus  difficilement  modifiée  après  coup  que  lorsqu'elle  est  en  chiffres. 
Une  telle  modification  pourrait  avoir  pour  but  de  reculer  le  jour  de 
l'expiration  du  délai  de  la  présentation  du  chèque,  en  retardant  le  point 
de  départ  de  ce  délai. 

Il  faut,  au  reste,  remarquer  que  la  loi  (art.  6)  ne  punit  d'une  amende 
l'absence  de  date  ou  le  défaut  de  constatation  de  cette  date  en  toutes 
lettres  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  chèque  tiré  de  place  en  place  (1).  Une 
amende  est  aussi  encourue  par  celui  qui  revêt  un  chèque  d'une  fausse 
date  ou  d'une  fausse  énonciation  du  lieu  d'où  il  est  tiré.  L'amende  est 
de  G  0/0  du  montant  du  chèque,  sans  pouvoir  jamais  être  inférieure  à 

100  fr.  ;  en  outre,  le  droit  de  timbre  proportionnel  de  5  ou  de  10  centi- 
mes par  100  fr.  applicable  à  la  lettre  de  change  (n°  716)  doit  être  payée. 
L'amende  frappe  différentes  personnes  que  détermine  l'article  6  de  la 

101  du  14  juin  1865,  modifié  par  la  loi  du  19  février  1874. 

735.  Epoque  de  paiement.  —  Le  chèque  ne  peut  être  tiré  qu'à  vue 
et  est,  par  suite, payable  par  le  tiré  à  présentation  (L.  1865,  art.  1,  al.  3). 
Celte  prescription  est  conforme  à  la  destination  du  chèque  ;  il  est  des- 
tiné à  servir  d  instrument  de  paiement  ;  il  ne  peut  remplacer  les 
espèces  monnayées  qu'autant  que  le  créancier  auquel  il  est  remis  par 

(1)  C'est  ce  qui  explique  que,  dans  la  pratique,  quelquefois,  on  n'écrit  la  date 
en  toutes  lettres  que  dans  les  chèques  tirés  de  place  en  place. 
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son  débiteur,  peut  se  faire  payer  par  le  tiré  aussitôt  que  la  remise  lui 
en  est  laite.  On  a  dit  (dans  la  discussion  de  la  loi  du  14  juin  1865)  que 
le  chèque  est  de  V argent,  c'est-à-dire  qu'il  faut  qu'il  soit  reçu  par  un 
créancier  de  son  débiteur  comme  des  espèces  ou  des  billets  de  banque, 
et,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  le  créancier  auquel  il  est  trans- 
mis puisse  le  présenter  immédiatement  au  tiré,  pour  obtenir  le  paie- 
ment. Du  i-este,  si  le  chèque  pouvait  être  à  une  échéance  plus  ou  moins 
éloignée,  il  se  substituerait  complètement,  dans  la  pratique,  h  la  lettre 
de  change,  au  préjudice  du  Trésor,  par  cela  même  qu'avec  lui,  on 
échappe  au  droit,  de  timbre  proportionnel.  Afin  d'éviter  qu'un  chèque 
étant  tiré  à  vue,  les  parties  conviennent,  pourtant,  qu'il  ne  sera  pas 
payable  à  première  réquisition,  toute  convention  de  ce  genre  entre  le 
tireur,  le  bénéficiaire  ou  le  tiré,  est  déclarée  par  la  loi  nulle  de  plein 
droit  (L.  1865,  ter  alia.  ajouté  par  la  loi  du  19  février  1874).  Malgré 
cette  nullité  édictée  par  la  loi,  il  arrive  souvent  que  le  tireur  attache 
an  chèque  une  petite  feuille  de  papier,  appelée  papillon,  qui  indique 
que  la  présentation  au  paiement  ne  devra  pas  avoir  lieu  avant  une  cer- 
taine date. 

De  ce  que  le  chèque  est  nécessairement  payable  à  vue,  il  suit  qu'il 
ne  peut  pas  être  question  de  le  présenter  à  l'acceptation.  Quand  le  por- 
teur le  présente,  c'est  pour  en  toucher  le  montant. 

Si,  en  fait,  un  chèque  était  présenté  à  l'acceptation  par  le  tireur  avant 
de  le  souscrire,  ou  par  le  porteur,  le  tiré  serait  sans  doute  obligé,  mais 
le  titre  pourrait  alors  être  considéré  comme  une  lettre  de  change  et  le 
lise  pourrait  réclamer  le  droit  de  timbre  proportionnel  et  appliquer 
t'amende  qui  frappe  les  lettres  de  change  non  timbrées.  V-  n°  716. 

736.  Du  bénéficiaire  du  chèque.  —  A  la  différence  de  la  lettre  de 
change,  le  chèque  n'est  pas  nécessairement  à  ordre  ;  la  loi  de  1865 
(art.  1,  al.  4  et  5)  distingue  le  chèque  à  personne  dénommée,  le  chèque 
à  ordre  et  le  chèque  au  porteur. 

Quand  le  chèque  est  au  profit  d'une  personne  dénommée,  celle-ci 
seule  peut,  en  principe,  en  loucher  le  montant.  Elle  ne  pourrait  le 
transmettre  à  une  autre  personne  que  par  une  cession  soumise  aux 
formalités  de  l'article  1690,  G.  civ.  ;  ces  formalités  sont  lentes  et  coû- 
teuses ;  aussi,  un  chèque  n'est-il  créé  à  personne  dénommée  que  lors- 
que le  tireur,  n'ayant  pas  l'intention  de  transmettre  le  chèque  lui- 
même,  veut  se  faire  payer  directement  par  le  tiré.  C'est  ce  qui  a  lieu 
dans  le  cas  fréquent  où  le  tireur  émet  un  chèque  pour  retirer  lui-même, 
en  tout  ou  en  partie,  les  sommes  par  lui  déposées  chez  son  banquier, 
le  tiré.  Le  tireur  émet  alors  le  chèque  à  son  profit  personnel,  sans 
insérer  la  clause  à  ordre  *  ^ 

Le  chèque  au  porteur  présente  cet  avantage  qu'il  se  transmet,  comme 
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toul  titre  au  porteur  (art.  35,  G.  com.),  delà  main  h  la  main,  par  la 
simple  tradition.  Avec  un  chèque  de  celte  sorte,  les  dangers  de  perle 
son!  grands,  comme,  du  reste,  avec  tous  les  titres  au  porteur,  en 
général.  Ce  qui  atténue  ces  dangers,  c'est  que  celui  qui  touche  un 
chèque,  qu'il  soit  ou  non  au  porteur,  doit  l'acquitter  pour  constater  le 
paiement  (L.  1874,  art.  5,  al.  2  et  art.  7)  ;  il  résulte  de  là  qu'en  cas  de 
perte  ou  de  vol,  celui  qui  s'est  approprié  frauduleusement  un  chèque  et 
qui  veut  en  loucher  le  montant  doit  commettre  un  faux,  en  falsifiant  la 
signature  de  la  personne  à  laquelle  le  chèque  a  été  volé  ou  qui  Ta 
perdu.  Les  dangers. résultant  de  la  perte  ou  du  vol  sont  beaucoup 
diminués  grâce  au  barrenientdu  chèque,  admis  par  la  loi  du  30  décem- 
bre 1011.  dont  les  dispositions  sont  insérées  dans  la  loi  du  14  juin 
1865  (art.  «S  à  11)  (n°  729  dis).  Car  l'individu  qui  a  volé  ou  qui  a 
trouvé  un  chèque  barré  ne  peut  pas  se  le  faire  payer  lui-même  par  le 
tiré  ;  il  faut,  pour  arriver  au  paiement  qui  lui  permettra  de  tirer  profit  du 
chèque,  qu'il  le  transmette  à  un  banquier  ou  à  un  agent  de  change. 

Quand  le  chèque  est  au  porteur,  le  nom  des  personnes,  autres  que 
le  tireur,  qui  transmettent  ce  chèque,  comme  du  reste  le  nom  des  per-, 
sonnes  qui  transmettent  un  titre  au  porteur  quelconque,  n'est  pas 
connu  ;  aussi  ne  peut-il  être  question  d'une  obligation  de  garantie  du 
paiement  existant  à  leur  charge. 

Le  chèque  à  ordre  est,  comme  tel,  transmissible  par  endossement. 
D'après  l'article  ter  de  la  loi  du  14  juin  1865,  le  chèque  peut  ê ire  sous- 
crit à  ordre  et  transmis  même  par  voie  d  endossement  en  blanc.  Cette 
disposition,  qui  admet  que  l'endossement  consistant  dans  la  seule  signa- 
ture de  l'endosseur  transmet  la  propriété  du  chèque,  différait  des  dispo- 
sitions formalistes  et  surannées  qui  en  1865  régissaient  l'endossement 
d'une  lettre  de  change  (anciens  articles  137  et  138,  C.  com.).  Mais, 
depuis  la  loi  du  8  février  1922,  il  y  a  concordance  entre  les  disposi- 
tions qui  régissent  l'endossement  de  la  lettre  de  change  et  celui  du 
chèque.  L'endossement  en  blanc  transmet  la  propriété  de  la  première, 
comme  du  second.  V.  art.  137  et  138,  G.  com.  modifiés  par  la  loi  du 
8  février  1922  et  plus  haut,  B°  606. 

Les  endosseurs  d'un  chèque  sont,  comme  ceux  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre,  garants  solidaires  du  paiement  envers  le  porteur 
(L.  1865,  art.  4,  al.  2).  Mais,  à  différence,  des  endosseurs  d'une  lettre 
de  chauge,  les  tireurs  et  les  endosseurs  d'un  chèque  ne  sont  pas 
garants  de  l'acceptation,  puisque  le  porteur  d'un  chèque  n'a  pas  le  droit 
de  le  présentera  l'acceptation  du  tiré  (n°  735). 

736  dis.  Du  tiré.  —  Le  chèque  ordinaire,  par  opposition  au 
chèque  barré,  peut  être  tiré  sur  une  personne  quelconque,  tandis 
que,  selon  beaucoup  de  lois  étrangères,  le  chèque  ne  peut  être  tiré  que 
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soit  sur  un  banquier,  soit  sur  un  commerçant  exerçant  même  un 
autre  commerce  que  celui  de  banque  (1).  Mais  le  chèque  barré 
ne  peut  être  tiré  que  sur  un  banquier  ou  sur  un  agent  de  change 
(L.  li  juin  1865,  art.  8  ajouté  par  les  lois  du  30  décembre  1911  et  du 
26  janvier  1917).  Cette  reslriction  s'explique.  Le  chèque  barré  esl  sans 
doute  susceptible  de  paiement,  comme  le  chèque  ordinaire  (2),  mais  le 
vœu  du  législateur  est  qu'il  conduise  à  une  compensation.  Il  est  évident 
que  les  compensations,  si  désirables  pour  économiser  le  numéraire  el 
éviter  l'inflation  en  matière  de  billets  de  banque,  doive.nl  être  d'autant 
plus  nombreus.es  que  les  débiteurs,  qui  sont  les  tirés,  sont  des  banquiers 
ou  des  agents  de  change  en  môme  temps  que  les  banquiers  ou  les  agents 
de  change  seuls  peuvent  se  prévaloir  d'un  chèque  barré  comme  créan- 
ciers. De  cette  façon,  il  y  a  un  grand  nombre  de  banquiers  et  d'agents 
de  change,  qui  sont  à  la  fois  créanciers  et  débiteurs  à  raison  de  chèques 
dont  ils  sont  porteurs  et  qui  sont  tirés  sur  eux. 

737.  De  la  provision .  —  La  provision  n'est  pas  de  l'essence  de  la 
lettre  de  change  et  le  tireur  n'a  pas  à  en  fournir  une  avant  l'émission; 
il  satisfait  à  l'obligation  que  la  loi  lui  impose,  par  cela  seul  que  la  pro- 
vision existe  au  moment  de  l'échéance;  il  suffit  qu'à  ce  moment  le  tiré 

(1)  Les  législations  se  divisent  en  quatre  catégories  quant  aux  personnes  sur 
lesquelles  les  chèques  peuvent  être  tirés.  Les  unes  admettant  que  les  chèques 
ne  peuvent  être  tirés  que  sur  un  banquier  (Grande- Bi^etagne,  Etats-Unis 
d' Amérique,  Allemagne,  Autriche,  Hongrie,  etc.),  les  autres  reconnaissent 
que  les  chèques  ne  peuvent  être  tirés  que  sur  un  banquier  ou  sur  un  autre 
commerçant  (Italie)  ;  d'autres,  que  les  chèques  peuvent  être  tirés  sur  une  per- 
sonne quelconque  (Suisse,  Roumanie)  ;  enfin,  d'après  les  lois  française  et 
belge  'L.  20  juin  1873  et  L.  21  mai  1919),  les  chèques  ordinaires  peuvent  être 
tirés  sur  une  personne  quelconque,  mais  les  chèques  barrés  ne  peuvent  l'être 
que  soit  sur  un  banquier  ou  sur  un  agent  de  change  (loi  française),  soit  sur  un 
banquier  (loi  belge).  La  loi  belge  du  27  mai  1919  (art.  12)  indique  quelles  per- 
sonnes sont  considérées  comme  banquiers  pour  l'application  de  cette  loi  sur 
les  chèques  barrés. 

(2)  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  les  chèques  barrés  français,  calqués  sur 
les  chèques  barrés  anglais,  avec  les  chèques  barrés  allemands  et  autrichiens. 
Ces  derniers  sont  traversés  de  deux  barres  parallèles,  entre  lesquelles  on  écrit 
les  mots  {nur  sur  Verrechnung),  qui  signifient  seulement  pour  compte.  Ces 
ehèques  ne  sont  pas  payables  en  argent,  ils  ne  peuvent  conduire  qu'à  des 
virements  ou  à  des  compensations.  Le  tiré,  qui  paierait  en  argent  un  tel 
chèque,  serait  responsable  envers  la  personne  lésée  par  ce  paiement  irré- 
gulier. La  loi  belge  du  21  mai  1919  (art.  11)  admet,  outre  le  chèque  barré, 
le  chèque  portant  la  mention  «  à  porter  en  compte  »  ou  une  expression  équi- 
valente ;  ce  chèque  n'est  pas  payable  en  espèces  ni  en  billeis  de  banque.  Il  a 
été  à  plusieurs  reprises  question  d'introduire  dans  la  loi  française  sur  les  chè- 
ques une  disposition  admettant  cette  sorte  de  chèques.  Du  reste,  même  en 
l'absence  de  toute  disposition  légale,  rien  n'empêche  le  tireur  d'un  chèque  # 
d'y  introduire  une  mention  excluant  le  paiement  en  numéraire. 
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soit  débiteur  d'une  somme  exigible  envers  le  tireur  (ai  l.  115  et  116, 
C.  corn.),  de  telle  sorte  que  le  tiré,  en  payant  la  traite,  ne  fait  qu'ac- 
quitter sa  dette  envers  le  tireur.  11  en  est  autrement  en  matière  de 
cbèqùè  :  te  chèque  ne  pont  ctre  tire  que  sur  un  tiers  ayant  provision 
préalable  (L.  1865,  art.  2),  c'est-à-dire  existant  loi  s  de  la  souscription 
du  chèque*  Cette  idée  est,  du  reste,  contenue  dans  la  définition  que 
donne  du  chèque  l'article  1er  de  la  loi  de  1865:  le  chèque  sert  au  tireur 
à  effectuer  le  retrait  de  tout  ou  partie  des  fonds  porté:;  au  crédit  de 
son  compte  et  disponibles. 

En  quoi  consiste  la  provision  en  matière  de  chèque?  Qu'est-ce  que 
la  disponibilité  des  fonds  dont  le  chèque  a  pour  but  d'opérer  le  retrait? 

Il  peut  y  avoir  provision  dans  deux  catégories  de  cas,  qu'il  importe 
de  distinguer. 

a)  Paul  a  un  banquier  auquel  il  remet  des  fonds  en  dépôt,  ou  qu'il 
charge  d'opérer  pour  lui  des  recouvrements;  le  banquier  doit  garder 
les  sommes  déposées  ou  recouvrées  à  La  disposition  de  son  client 
(Paul  .  11  y  a  certainement  provision  pour  les  chèques  tirés  sur  le  ban- 
quier jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  il  est  débiteur  envers  son 
client.  C'est  là  le  cas  de  beaucoup  le  plus  fréquent  dans  lequel  est  tiré 
un  chèque  (l ). 

b)  Paul  est,  à  raison  d'une  cause  quelconque,  créancier  du  tiré  pour 
une  somme  d'argent  exigible  (prix  de  vente  du  parle  tiré  à  Paul,  ouver- 
ture de  crédit  consentie  par  le  tiré  à  Paul,  etc.). 

Mais  il  ne  suffit  pas  qu'une  personne  soit  créancière  d'une  autre  et 
que  la  somme  due  soil  exigible.  La  loi  veut  que  les  fonds  so\enl  dispo- 
nibles  (art.  1,  L.  de  1865),  c'est  à-dire  que  le  débiteur  les  ait  mis  à  la 
disposition  du  tireur.  En  d'autres  termes,  l'émission  d'un  chèque  sup- 
pose une  convention,  en  vertu  de  laquelle  le  créancier  a  été  autorisé  par 
son  débiteur  à  le  tirer  (2),  ce  qui  implique  l'obligation  du  tiré  envers 
le  tireur  de  payer  les  chèques  tirés  sur  lui.  Dès  que  cette  convention 
existe,  un  chèque  peut  être  tiré,  quelle  que  soit  la  profession  des  par- 
ties, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  chèque  barré  (n°  729  bis)  et  quelle 
que  soit  la  nature  de  l'opération  motivant  l'émission  du  chèque.  Par 

(1)  Les  banques  de  dépôt  remettent,  dans  l'usage,  à  leurs  clients  des  chèques 
en  blanc,  que  ceux-ci  n'ont  qu'à  signer  et  à  remplir  (date  et  lieu  de  l'émission, 
montant  de  la  somme  à  payer,  nom  du  bénéficiaire,  clause  à  ord^e  ou  au  por- 
teur ou  désignation  d'une  personne  déterminée). 

(2)  La  convention  qui  rend  la  provision  disponible,  peut  être  tacite  11  en  est 
ainsi  dans  le  cas  t.rèa  fréquent  visé  dans  la  note  précédente,  où  le  tireur  a  reçu 
du  tiré  des  chèques  en  blanc  que  le  tireur  emplit,  en  indiquant  le  montant  du 
chèque,  la  personne  au  profit  de  laquelle  il  est  souscrit,  en  mentionnant  s'il 
est  à  ordre,  au  porteur  ou  à  personne  dénommée. 
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exemple,  en  vertu  crime  convention  préalable,  un  fournisseur  peut 
tirer  un  chèque  sur  son  client,  un  vendeur  d'immeubles,  sur  l'acheteur, 
qui  est  débiteur  du  prix. 

737  bis.  Ainsi,  le  chèque  non  barré  comporte,  d'après  la  loi  fran- 
çaise, une  extension  que  le  chèque  n'a  jamais  eu  d'après  la  loi  anglaise. 
En  Angleterre^  le  chèque  est,  par  essence,  tiré  sur  un  banquier, 
dépositaire  des  fonds  du  tireur  ou  ayant  ouvert  un  compte  à  celui-ci  ; 
en  ce  cas,  le  chèque  est  un  véritable  instrument  de  paiement.  Dans 
les  autres  cas  où  le  chèque  peut  être  employé  en  France,  il  ne  sert 
guère  qu'à  remplacer  la  lettre  de  change  à  vue  par  un  titre  moins  coû- 
teux au  point  de  vue  du  droit  de  timbre,  par  cela  même  que  le  droit 
de  timbre  sur  les  chèques  est  fixe,  tandis  que  le  droit  de  timbre  sur 
les  lettres  de  change  est  proportionnel.  Y.  n°  729. 

738.  Malgré  les  prescriptions  légales,  il  se  peut  et  il  arrive  qu'un 
chèque  soit  tiré  sans  provision  préalable  et  disponible.  Quelles  consé- 
quences sont  attachées  à  cette  violation  de  la  loi?  Il  y  a  sur  ce  point 
des  distinctions  à  faire. 

Celui  qui  émet  un  titre  donne  le  caractère  de  chèque,  sans  qu'il  y  ait 
provision  préalable  et  disponible  constitue  toujours  une  contravention 
fiscale  al  peut,  selon  les  cas,  constituer  aussi  le  délit  d'escroquerie  ou 
un  délit  spécial,  puni  de  peines  moins  sévères  que  celles  de  l'escroquerie. 

a)  Celui  qui  émet  un  chèque  sans  provision  préalable  et  disponible, 
non  seulement  doit  le  droit  de  timbre  proportionnel  de  5  centimes  par 
100  francs  auquel  sont  soumis  les  effets  de  commerce  autres  que  le 
chèque  (L.  5  juin  1850,  art.  1),  mais  encore  est  passible  d'une  amende 
fiscale  de  6  0/0  du  montant  du  chèque  (L.  de  1874,  art.  6).  b.  Parfois, 
il  y  a  une  fraude  au  préjudice  du  bénéficiaire  du  chèque,  auquel  le 
tireur  a  fait  croire  qu'il  avait  de  l'argent  disponible  chez  le  tiré  ;  ce 
mensonge  qui  implique  le  seul  fait  de  l'émission  du  chèque  peut  être 
accompagné  de  manœuvres  frauduleuses  lui  donnant  le  caractère  d'une 
escroquerie;  il  y  a  lieu  d'appliquer  alors  l'article  405,  C.  pén.  C'est  à 
cela  que  fait  allusion  l'article  6,  in  fine,  de  la  loi  de  1865,  en  réservant 
l'application  de  peines  correctionnelles,  c.  Il  est  possible  que  le  chèque 
soit  tiré  sans  provision  préalable  et  disponible  par  un  tireur  qui  con- 
naît l'absence  de  provision,  sans  que,  pourtant,  il  emploie  des  manœu- 
vres frauduleuses  sans  lesquelles  le  délit  d'escroquerie  n'existe  pas 
(art.  405,  C,  pén.).  La  mauvaise  foi  du  tireur  suffit  pour  qu'il  y  ait  un 
délit  correctionnel  ;  mais  alors,  les  peines  sont  moindres  que  celles  de 
l'escroquerie  (disposition  ajoutée  à  l'article  6  de  la  loi  du  14  juin  1865 
par  la  loi  du  2  août  1917)  (t),  —  Le  retrait  total  ou  partiel  de  la  provi- 

(i)  Avant  la  loi  du  2  août  1917,  modifiant  l'article  6  de  la  loi  du  14  juin  4865, 
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sion,  fait  de  mauvaise  foi  par  le  tireur  après  l'émission  du  chèque,  est 
puni  des  mêmes  peines  que  rémission  faite  de  mauvaise  foi. 

L'émission  d'un  chèque  sans  provision  peut  avoir  lieu  sans  qu'il  y 
ait  mauvaise  foi  de  la  part  du  tireur,  et  il  en  esl  de  même  du  retrait  de 
la  provision.  Il  arrive  parfois  que.,  par  suite  (Tune  erreur,  le  tireur 
croit  que  son  compte  chez  le  tiré  est  créditeur,  alors  qu'il  ne  l'est  pas. 
Dans  ce  cas,  il  y  a  une  simple  contravention  fiscale  punie  d'amende, 
comme  il  esl  dit  plus  haut. 

En  fait,  l'absence  de  provision  préalable  et  le  retrait  de  la  provision 
ne  peuvent  être  constatés  et,  par  suite,  les  sanctions  édictées  par  la  loi 
ne  peuvent  être  appliquées  que  lorsque  le  chèque  n'est  pas  payé  à  pré- 
sentation et  qu'un  protêt  constate  le  défaut  de  paiement. 

739.  Doil-on  admettre  que  la  propriété  de  la  provision  est  transmisa 
de  droit  aux  porteurs  successifs  d'un  chèque?  Il  n'y  a  pas  sur  cette 
question  de  disposition  dans  nos  lois.  Avant  la  loi  du  8  février  1922, 
on  était  d'accord  pour  appliquer  au  chèque  la  jurisprudence  favorable 
à  cette  transmission  en  matière  de  lettres  de  change,  et  I  on  doit 
appliquer  au  chèque  la  disposition  delà  loi  du  8  février  1922  (art.  116, 
2e  alin.)  qui  consacre  cette  jurisprudence.  D'abord,  selon  l'opinion 
généralement  et  avec  raison  admise,  les  lacunes  de  la  loi  du  14  juin 
1865  sur  les  chèques  doivent  être  comblées  par  les  dispositions  du  Code 
de  commerce  relatives  à  la  lettre  de  change  (n°  745).  Puis,  on  peut 
dire  que  la  disposition  légale,  qui  admet  la  transmission  de  la  propriété 
de  la  provision  en  matière  de  lettre  de  change,  est  par  à  fortiori  applica- 
ble au  chèque.  Par  cela  même  qu'un  chèque  suppose,  d'après  la  loi  du 
14  juin  1865  (art.  2,  1er  alin.),  une  provision  préalable,  il  est  plus  natu- 
rel de  faire  résulter  de  l'émission  du  chèque  la  cession  des  droits  du 
tireur  contre  le  tiré  que  de  l'émission  d'une  lettre  de  change,  dont  la 
provision  peut  n'exister  qu'après  cette  émission.  Du  reste,  la  loi  de 
1865  a  eu  pour  but  d'encourager  remploi  des  chèques,  et  cette  solution 
est  de  nature  à  produire  ce  résultat. 

l'émission  d'un  chèque  faite  de  mauvaise  foi  sans  provision  préalable  n'était 
pas  frappée  de  peines  correctionnelles  quand  elle  avait  lieu  sans  manœuvres 
frauduleuses  ;  il  y  avait  seulement  la  une  contravention  fiscale.  Le  législateur 
de  1917  a  pensé  avec  raison  que,  pour  favoriser  la  diffusion  si  désirable  des 
chèques,  il  faut  que  les  créanciers  au  profit  desquels  ils  sont  souscrits  par 
leurs  débiteurs  aient  confiance,  parce  qu'ils  croient  à  l'existence  d'une  provi- 
sion. Pour  cela,  il  est  nécessaire  que  les  chèques  émis  de  mauvaise  foi  sans 
provision  préalable,  soient  très  rares.  Ce  résultat  peut  surtout  être  atteint 
grâce  à  des  dispositions  pénales  frappant  le  fait  dont  il  s'agit.  V.  Ch.  Lyon- 
Gaen,  Les  chèques  titrés  sans  provision  ou  avec  une  provision  insuffisante 
(Economiste  français,  n°  du  4  août  1917). 
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Grâce  àla  transmission  de  la  propriété  de  la  provision,  le  porteur 
d'un  chèque  peut  agir  en  paiement  contre  le  tiré,  bien  qu'un  chèque  ne 
soit  pas  susceptible  d'acceptation.  En  outre,  lç  porteur  doit  être  payé 
par  le  tiré,  en  cas  de  déclaration  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 
du  tireur.  Gpr.  n°  6  I  7. 

739  bis.  La  transmission  de  la  propriété  de  la  provision  résulte  de 
rémission  et  de  la  cession  du  chèque,  aussi  bien  quand  il  est  au  por- 
teur que  lorsqu'il  csl  à  ordre.  !l  y  a  identité  de  raison  pour  admettre 
la  même  solution  pour  ces  deux  espèces  de  chèques.  Mais  l'argument 
tiré  de  l'article  \  16,  2e  alin.  modifié  par  la  loi  du  8  février  1922,  est 
moins  direct  pour  le  chèque  au  porteur  que  pour  le  chèque  à  ordre, 
par  cela  même  que  la  lettre  de  change  que  vise  l'article  116,  2e  alin., 
ne  peut  pas  être  au  porteur. 

739  fer.  Provision  insuffisante.  —  L'absence  complète  de  provi- 
sion ne  constitue  pas  seulement  une  contravention  fiscale  et  parfois  un 
délit  correctionnel  (n°  738),  elle  rend  le  titre  nul  comme  chèque  puis- 
qu'une provision  existant  lors  de  l'émission  même  est  un  des  éléments 
essentiels  de  cet  effet  de  commerce  (art.  2,  1er  alin.,  L.  14  juin  1865). 
Il  y  a  à  examiner,  clans  chaque  espèce,  si  le  titre  qui  ne  peut  pas  avoir 
la  valeur  légale  d'un  chèque  réunit  les  conditions  voulues  pour  consti- 
tuer un  effet  de  commerce  d'une  autre  espèce,  spécialement  une  lettre 
de  change. 

Il  est  possible  que  ta  provision  existe  au  moment  de  l'émission,  mais 
qu'elle  soit  inférieure  au  montant  du  chèque  «  Gela  peut  provenir,  soit 
d'une  fraude,  soit  d'une  erreur  du  tireur  sur  l'état  de  son  compte  avec  le 
tiré.  La  Cour  de  cassation  avait  décidé  que  l'insuffisance  de  la  provision 
équivalait  à  l'absence  de  provision  (1),  qu'en  conséquence,  en  cas  d'in- 
suffisance de  la  provision,  le  chèque  était  entièrement  nul  comme  chèque 
et  que  le  porteur  n'avait  pas  un  droit  exclusif  sur  la  provision  partielle. 
La  Cour  suprême  prétendait  déduire  cette  solution  de  ce  que  la  provision 
est  un  élément  essentiel  du  chèque.  Mais  si  le  principe  est  exact,  la  con- 
séquence qui  en  était  tirée  était,  semble-t-il,  fausse.  Rien  ne  prouvait  que 
le  législateur  eut  voulu  admettre  une  sorte  d'indivisibilité  de  la  provi- 
sion, par  suite  de  laquelle  l'insuffisance  de  celle-ci  devait  être  assimilée, 
au  point  de  vue  de  ses  effets,  à  l'absence  complète  de  provision  (2).  La 
solution,  eut-elle  été  exacte  en  droit,  était  de  nature  à  nuire  à  la  circu- 
lation des  chèques.  Car  elle  aboutissait  notamment  à  priver  le  porteur 
du  chèque  de  tout  droit  exclusif  sur  la  provision  insuffisante.  En  cas 

(1-2)  Cass.,  15  mars  1905,  S.  et  J.Pal.,  1905.  1.  161  (Note  de  Ch.  Lyon-Caen 
critiquant  Farrèt)  ;  D.  1905.    1.  377  (Note  de  M.  Lacour  approuvant  l'arrêt)  ,> 
Panel.  />•.,  1905.  1.  340. 
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de  provision  insuffisante,  les  conditions  essentielles  à  l'existence  du 
chèque  sont  réunies  au  moins  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
provision  ;  aussi  était-il  conforme  aux  principes  d'admettre  la  validité 
du  chèque  jusqu'à  concurrence  de  ce  montant,  et,  par  suite,  de  recon- 
naître au  porteur  sur  la  provision  partielle  le  droit  qu'il  aurait  eu  sur 
la  provision  complète  (1).  La  doctrine  opposée  pouvait  avoii*  un  grave 
inconvénient  pratique  :  la  moindre  différence  entre  le  montant  du  titre 
et  celui  de  la  dette  du  tiré  envers  le  tireur  mettait  obstacle  à  ce  que  le 
titre  eut  la  valeur  légale  et  les  effets  d'un  chèque  (2)  Une  loi  du  2  août 
1917  a  admis  que,  si  la  provision  est  inférieure  du  montant  du  chè- 
que, celui-ci  produit  tous  les  effets  attachés  au  chèque  régulier  jus- 
qu'à concurrence  de  ladite  provision  (disposition  ajoutée  à  l'article  2 
de  la  loi  du  14  juin  1865).  La  même  loi  admet  (disposition  insérée 
dans  l'article  6  de  la  loi  de  1865)  que,  si  la  provision  est  infé- 
rieure au  ))iontant  du  chèque,  r amende  ne  porte  que  sur  l'excédent 
du  montant  du  chèque  sur  la  provision  (V.  n°  738). 

740.  Droits  et  devoirs  du  porteur  d  un  chèque.  —  Le  premier 
devoir  du  porteur  d'un  chèque  est  d'en  réclamer  le  paiement  dans  le 
délai  très  court  que  fixe  la  loi  Ce  délai  est  de  cinq  jours,  y  compris  le 
jour  de  la  date,  si  le  chèque  est  tiré  de  la  place  sur  laquelle  il  est 
payable,  et  de  8  jours,  y  compris  le  jour  de  la  date,  s'il  est  tiré  d'un 
autre  lieu  (L.  de  1865,  ai  t.  5,  al.  1).  Les  jours  de  Tète  légale  mêmes 
sont  comptés  dans  ce  délai.  Mais  il  va  de  soi  qu'on  ne  peut  y  compren- 
dre le  jour  extrême  du  délai  de  5  ou  de  8  jours  quand  c'est  soit  un  jour 
de  fête  légale,  soit  un  des  jours  où  le  paiement  d'aucune  dette  ne  peut 
être  exigé. 

La  brièveté  du  délai  de  présentation  donne,  comme  cela  a  été  dit 
(n°  734),  une  grande  importance  à  la  date  du  chèque.  Le  délai  fixé  par 
la  loi  pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  vue,  est  beaucoup 
pins  long;  il  est,  en  principe,  de  3  mois  et  subit  des  augmentations 
notables  à  raison  de  la  distance  entre  le  lien  de  la  souscription  de  la 
lettre  et  celui  où  elle  est  payable  (art.  160,  G  com.  V.  n°  568). 

Plusieurs  raisons  expliquent  la  brièveté  du  délai  de  présentation  pour 
les  chèques.  D'abord,  elle  marque  la  différence  entre  le  Chèque,  instru- 
ment de  paiement,  et  la  lettre  de  change,  instrument  de  crédit.  Du 
reste,  le  tireur  est  intéressé  à  ce  que  le  délai  de  la  présentation  soit  très 
bref  :  il  est  garant  du  paiement  du  chèque,  il  faut  que  sa  responsabilité 
soit  promptement  dégagée.  Enfin,  l'intérêt  des  banques  de  dépôts,  sur 

(1)  V.,  pour  le  cas  où,  en  matière  de  lettre  de  change,  Ja  provision  est 
insuffisante,  n°  615. 

(2)  V.  Ch.  L\on-Gaen,  article  de  V Economiste  français  du  4  août  1917,  cité 
à  la  note  de  la  page  666. 
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lesquelles  sont  tirés  la  plupart  des  chèques,  serait  compromis,  si,  dans 
un  moment  de  crise,  on  leur  présentait  en  même  temps  les  chèques 
émis  sur  elles  antérieurement  pendant  plusieurs  semaines  ou  même 
pendant  plusieurs  mois. 

740  bis.  Le  fait  de  la  présentation  du  chèque  dans  le  délai  légal  doit 
être  constaté,  qu'il  y  ait  ou  non  paiement.  Quand  il  y  a  paiement,  le 
chèque  même  au  porteur  doit  être  acquitté,  et  l'acquit  doit  être  daté 
(L.  14  juin  1865,  art.  Ier,  avant-dern.  alin.,  modifié  par  la  loi  du 
19  février  1874).  Celui  qui  paie  un  chèque,  sans  exiger  qu'il  soit 
acquitté,  est  passible  personnellement  et  sans  recours  d'une  amende  de 
50  francs  (Loi  de  1874,  art.  7)  ;  cela  doit  s'entendre  non  seulement  du 
défaut  complet  d'acquit,  mais  aussi  de  l'absence  de  date  de  l'acquit  (1). 
Quand  il  n'y  a  pas  paiement,  le  fait  de  la  présentation  dans  le  délai 
légal  doit  être  constaté  par  un  protêt. 

Toutefois,  quand  un  chèque  est  remis  par  un  banquier  à  une  chambre 
de  compensation,  il  suffit  d'apposer  sur  le  chèque  un  simple  cacheta 
date  avec  la  mention  «  compensé  »  (disposition  ajoutée  au  paragraphe  2 
de  l'article  5  de  la  loi  de  1865  par  la  loi  du  30  décembre  1911). 

740  ter.  Le  chèque  non  barré  peut  être  présenté  au  paiement  par  la 
personne  qui  en  est  porteur,  que  celui-ci  ait  une  profession  quelconque 
ou  soit  sans  profession.  lien  est  autrement  du  chèque  barré,  il  ne  peut 
être  présenté  au  paiement  que  par  un  banquier  ou  par  un  agent  de 
change  (article  8  ajouté  à  la  loi  du  14  juin  1865  par  les  lois  du  30  décem- 
bre 1911  et  du  26  janvier  1917). 

Le  barrement  peut  être  effectué  par  le  tireur  ou  par  un  porteur.  Le 
barrement,  qui  consiste  à  tracer  sur  le  chèque  deux  barres  transversales 
et  parallèles  séparées  par  un  blanc,  peut  être  général  ou  spécial.  Le 
barrement  est  général,  s'il  ne  porte  entre  les  deux  barres  aucune  dési- 
gnation ou  seulement  les  mots  «  et  compagnie  »  ;  il  est  spécial,  si  le 
nom  d'un  banquier  on  d'un  agent  de  change  est  inscrit  entre  les  deux 
barres.  Le  chèque  à  barrement  spécial  ne  peut  être  présenté  au  payement 
que  par  le  banquier  ou  par  l'agent  de  change  désigné.  Toutefois,  si 
celui-ci  n'opère  pas  rencaissement  lui-même,  il  peut  se  substituer  un 

(1)  Celui  qui  paie  un  chèque  sans  en  exiger  un  acquit  daté  commet  une 
faule  que  la  loi  punit  d'une  amende  fiscale.  La  Cour  d'appel  de  Paris  (3e  cham- 
bre) a  admis,  dans  un  arrêt  du  8  décembre  1921  (D.  1921.  2.  135)  qu'il  y  a  là 
une  formalité  substantielle,  sans  laquelle  le  paiement  d'un  chèque  ne  peut  être 
considéré  comme  régulier  et  libératoire.  La  Cour  a  déduit  de  là  que  le  tiré  qui 
a  ainsi  payé  sans  acquit  une  personne,  qui  n'avait  pas  le  droit  de  recevoir  (un 
employé  infidèle),  a  commis  une  faute  et  doit  payer  une. seconde  fois  le  por^ 
teur  régulier.  A  raison  de  cette  faute,  la  décision  semble  être  exacte,  mais  il  est  0 
inexact  que  le  défaut  d'acquit  empêche  à  lui  seul  le  paiement  d'être  libératoire. 
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autre  banquier  ou  un  autre  agent  de  c  hange  (1).  Il  est  interdit  au  por- 
teur d'effacer  le  barrement,  ainsi  que  le  nom  du  banquier  ou  de  f agent 
de  change  désigné  (articles  8  et  9  ajoutés  à  la  loi  du  14  juin  1865, 
L.  26  janvier  1017,  décidant  que  les  agents  de  change  sont  en  matière 
de  chèques  barrés,  assimilés  aux  banquiers)  (2). 

La  sanction  du  barre  ment  est  dans  la  nullité  du  paiement  fait  à  une 
personne  autre  qu'un  banquier  ou  un  agent  de  change  en  cas  de  barre- 
ment général  ou  à  une  personne  autre  que  le  banquier  ou  l'agent  de 
change  désigné,  en  cas  de  barrement  spécial  (art.  10,  ajouté  à  la  loi  du 
14  juin  1865)  par  la  loi  du  30  décembre  1911). 

Il  va  de  soi,  quoiqu'aucune  disposition  spéciale  n'existe  à  cet  égard, 
que  le  banquier  qui,  par  négligence;  consent  à  se  laisser  transmettre 
un  chèque  par  un  porteur  illégitime,  peut  être  déclaré  responsable 
envers  le  porteur  légitime  dépossédé.  Il  y  a  là  une  application  des 
principes  généraux  du  droit  (art.  1382  et  1383,  G.  civ.). 

740  quater.  Dgmiciliation.  —  Le  tireur  peut  indiquer  une  personne 
qui  sera  chargée  de  faire  le  paiement  par  le  tiré.  C'est  un  domiciliât 
taire.  La  domiciliation  se  fait  presque  toujours  chez  un  banquier. 

Le  tiré,  auquel  le  chèque  est  présenté,  peut  aussi  indiquer  un  domi- 
ciliataire  ;  c'est  d'ordinaire  une  banque  qui  fera  le-  paiement.  Mais  on 
prétendail'que  cette  domiciliation  étant  un  acte  distinct  du  chèque  porté 
sur  la  même  feuille  de  papier,  devait  donner  lieu  à  un  droit  de  timbre 
distinct  de  celui  du  chèque  (L.  13  Brumaire  an  VII,  art.  23)  (3)  ou 
même  que  la  domiciliation  ne  rentrant  pas  dans  la  définition  légale  du 
chèque,  empêchait  que  le  titre  fut  considéré  comme  un  chèque  et 
entraînait,  par  suite,  la  perception  du  droit  proportionnel  de  5  centimes 
par  100  francs  établi  sur  les  effets  de  commerce  autres  que  le  chèque. 
Cela  pouvait  nuire  à  la  diffusion  du  chèque  et  mettre  obstacle  aux 

(1)  Il  n'est  pas  douteux  qu'en  matière  de  chèque  revêtu  d'un  barrement 
spécial,  le  banquier  désigné  peut  se  substituer  soit  un  autre  banquier  soit  un 
agent  de  change  et  que  l'agent  de  change  désigné  peut  se  substituer  soit  un 
autre  agent  de  change  soit  un  banquier.  Dans  l'article  10  de  la  loi  du  44  juin 
1865,  ajouté  à  cette  loi  par  la  loi  du  30  décembre  1911,  le  banquier  désigné 
par  un  barrement  spécial  est  seul  autorisé  à  se  substituer  un  autre  banquier, 
parce  que  la  loi  de  1911  n'admettait  le  barrement  qu'au  profit  d'un  banquier. 
La  loi  du  26  janvier  1917  a  assimilé  les  agents  de  change  aux  banquiers  dans 
les  chèques  barrés. 

(2)  Les  avantages  que  présente  le  barrement  l'a  fait  admettre  pour  les  bons 
de  la  Défense  nationale,  par  la  loi  du  25  janvier  1919  {Journal  officiel,  n°  du 
26  janvier  1919).  Il  l'est  aus&i  pour  les  bons  du  Trésor  6  0/0  à  2  an^  émis 
en  1921. 

(3)  L'article  23  de  la  loi  du  13  Brumaire  an  VII  sur  le  timbre  interdit  de 
faire  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré. 
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compensations  et  aux  virements,  si  utiles  pour  l'économie  du  numé- 
raire et  des  billets  de  banque.  Aussi  la  loi  du  26  janvier  1917,  a  t  elle 
admis,  dans  la  mesure  et  sous  les  conditions  qu'elle  détermine  la 
domiciliation  en  matière  de  chèque,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  un  droit  de 
timbre  autre  que  le  droit  fixe  établi  sur  les  chèques.  En  vertu  de  la  loi 
du  20  janvier  1017,  un  article  H  ainsi  conçu  a  été  ajouté  à  la  loi  du 
14  juin  18G5  :  Lors  de  la  présentation  cTnn  chèque  à  I  encaissement^ 
i addition  sur  le  chèque  de  la  domiciliation  soit  pour  paiement  à  la 
Banque  de  France,  soit  dans  une  banque  ayant  un  compte  à  la  Ban-^ 
que  de  France,  ne  donnera  ouverture  à  aucun  droit  de  timbre.  Cette 
domiciliation  ne  pourra  au  surplus  être  faite  contre  la  volonté  du 
porteur,  à  moins  que  le  chèque  ne  soit  barré  ou  que  la  domiciliation 
ait  lieu  à  la  Banque  de  France  sur  la  même  place  (  l). 

741.  La  loi  de  1865  (art.  4,  al.  2)  renvoie,  pour  le  cas  de  non- 
paiement,  aux  dispositions  du  Gode  de  commerce  relatives  à  la  garantie 
solidaire  du  tireur  et  des  endosseurs,  au  protêt  et  à  l'exercice  de  fac- 
tion en  garantie  en  matière  de  lettre  de  change. 

La  présentation  et  le  refus  de  paiement  doivent  donc  être  constatés 
par  un  protêt  dressé  le  lendemain  de  l'échéance,  c'est-à-dire  du  jour  où 
le  chèque  a  été  présenté  (art.  1G2,  G.  com.)  (2)  ;  la  notification  du 
protêt  et  l'assignation  en  justice  doivent  suivre  dans  un  délai  de  quin- 
zaine augmenté  à  raison  des  distances,  conformément  à  l'article  165, 
G.  com.  (3). 

En  matière  de  chèque  au  porteur,  le  tireur  seui  est  garant  du 

(1)  On  admet  aussi  la  domiciliation  pour  les  bons  de  la  Défense  nationale 
et  pour  les  bons  du  Trésor.  La  loi  du  25  janvier  1919  admet  que  tout  bon  de 
la  Défense  nationale  peut  être  revêtu  d'une  mention  indiquant  le  comptable  de 
l'Etat  à  la  caisse  duquel  le  remboursement  est  domicilié.  Le  bon  domicilié  ne 
peut  être  présenté  en  remboursement  qu'à  la  caisse  publique  désignée.  La 
domiciliation  est  admise  aussi  dans  les  bons  du  Trésor  6  0/0  à  2  ans  émis  en 
1921 . 

(2)  Il  y  a  donc  lieu  de  repousser  la  solution  selon  laquelle  le  protêt  devait 
dressé  le  lendemain  de  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  pour  la  présentation 
du  cbèque  (5  ou  8  jours).  Nous  avons  de  même  rejeté  l'opinion  selon  laquelle, 
en  matière  de  lettre  de  change  à  vue  ou  à  un  certain  délai  de  vue,  il  suffirait 
que  le  protêt  faute  de  paiement  fut  dressé  à  l'expiration  du  délai  de  3  mois 
{augmenté  à  raison  des  distances)  accordé  pour  la  présentation.  V.  n°  659. 

{3)  A  raison  de  l'exigence  d'une  provision  préalable,  on  ne  peut  guère  con- 
cevoir en  fait  l'insertion  dans  un  chèque  de  la  clause  de  retour*  sans  fvmiM* 
qui  implique  que  le  tireur  suppose  que  le  chèque  ne  sera  peut-être  pas  payé 
à  présentation.  Mais  il  n'y  a  point  de  raison  pour  ne  pas  admettre  la  validité^ 
de  cette  clause  dans  le  chèque,  comme  elle  est  admise  dans  la  lettre  de  change 
(n°*  671  et  672  . 


672 


MANUEL  DE  DROIT  COMMERCIAL. 


paiement  et,  par  suite,  il  n'y  a,  pour  le  porteur  non  payé  qui  a  fait 
dresser  le  protêt,  à  le  notifier  qu'au  tireur. 

742.  Le  défaut  de  protêt  en  temps  utile  ou  de  signification  de  la 
demande  en  justice  au  tireur  ou  aux  endosseurs  dans  les  délais  légaux 
a  les  mêmes  conséquences  qu'en  matière  de  lettre  de  change  (L.  de 
1805,  art.  5,  al.  2;  nos  686  et  suiv.)  :  le  porteur  du  chèque  est  donc 
déchu  de  son  droit  de  recours  conlre  les  endosseurs  et  contre  le  tireur, 
quand  il  n'y  a  pas  une  provision  couvrant  le  tiré  (1). 

Quant  au  défaut  de  présentation  dans  le  délai  de  5  ou  de  8  jours,  la 
loi  de  1865  (art.  5,  al.  2)  admet  des  déchéances  pour  le  porteur  à  l'égard 
du  tireur  et  des  endosseurs.  La  déchéance  encourue  à  l'égard  du  tireur 
est  régie  par  une  règle  toute  spéciale,  différente  de  celle  qui  est  admise 
pour  le  cas  du  défaut  de  protêt  ou  de  notification  du  protêt  :  Le  por- 
teur d un  chèque  qui  il  en  réclame  pas  le  paiement  dans  les  délais 
ci-dessus,  perd  son  recours  contre  les  endosseurs  ;  il  perd  aussi  sou 
recours  contre  le  tireur,  si  la  provision  a  péri  par  le  fait  du  tiré  après 
lesdits  délais.  Le  chèque,  malgré  l'inobservation  des  délais  de  présen- 
tation, reste  valable,  et  le  tiré  demeure  tenu  de  le  payer,  si  là  provi- 
sion existe  encore  (2),  mais  le  porteur  négligent  encourt  certaines 
déchéances.  Ainsi,  son  recours  contre  les  endosseurs  est  toujours 
perdu  ;  cela  est  d'accord  avec  la  règle  admise  à  l'égard  du  portéur  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre,  quand  il  est  négligent  (art.  168, 
G.  com.),  et  cela  s'explique  de  la  même  manière  (n°  691).  Quant  au 
tireur,  la  loi  consacre  une  distinction  :  le  tireur  ne  peut  opposer  la 
déchéance  qu'autant  que  la  provision  a  péri  par  le  fait  du  tiré  aprèâ 
les  détais  accordés  jiour  la  présentation  du  chèque.  Par  ces  expressions 
un  peu  obscures,  mais  sur  le  sens  desquelles  aucun  doute  n'existe  (si 
la  provision  a  péri  par  le  fait  du  tiré,  etc.)  la  loi  vise  le  cas  de  faillite 
du  tiré,  auquel  il  raut  assimiler  celui  de  liquidation  judiciaire,  par  iden- 
tité de  raison.  La  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  met  obstacle  au 
paiement  des  dettes  du  failli  ou  du  liquidé  ;  on  peut  dire  qu'elles  entraî- 
nent la  per^e  de  la  provision  :  les  dettes  du  failli  ou  de  liquidé  judiciaire 
ne  peuvent  être  payées  qu'après  la  vérification  et  l'affirmation  des 

(1)  D'après  l'article  170,  G.  com.,  le  porteur  négligent  n'encourt  pas  la 
déchéance  à  l'égard  du  tireur  d'une  lettre  de  change  qui  n'a  pas  fait  provi- 
sion, c'est-a-dire  qui  n'a  pas  couvert  le  tiré  (n°  690).  Bien  que  le  chèque  suppose 
une  provision  préalable,  ce  cas  peut  se  présenter  en  matière  de  chèque  par 
cela  même  que  parfois  la  provision  existe  sans  que  le  tiré  soit  couvert,  ce  qui 
arrive  en  cas  d'ouverture  de  crédit.  V.  n°  737. 

(2)  Il  est  fréquent,  surtout  quand  les  chèques  sont  tirés  sur  des  banquiers 
qui  jouissent  de  la  confiance  publique,  que  le  chèque  est  présenté  au  paie- 
ment après  l'expiration  du  délai  légal  de  cinq  ou  de  huit  jours. 
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créances  et  le  plus  souvent  les  créanciers  ne  reçoivent  alors  qu'un  divi- 
dende. Mais  la  déchéance  du  porteur  n'est  encourue  à  l'égard  du  tireur 
que  lorsque  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  a  été  déclarée  après  le 
délai  de  présentation  de  5  ou  de  8  jours.  Ainsi  un  chèque  a  été  tiré  de 
Paris  sur  Paris  le  1er  août  et  le  tiré  avait  des  fonds  à  la  disposition  du 
tireur  :  le  tiré,  qui  payait  régulièrement  du  1er  au  5  août,  a  cessé  ses 
paiements  le  6  et  le  porteur  ne  s'est  présenté  que  ce  jour-là.  C'est  par 
la  négligence  du  porteur  que  le  paiement  du  chèque  n'a  pas  eu  lieu,  il 
est  juste  qu'il  subisse  la  conséquence  de  cette  négligence.  Si,  au  con- 
traire, la  cessation  des  paiements  du  tiré  s'était  produite  le  4  ou  le 
5  août,  le  tireur  ne  pourrait  pas  opposer  la  déchéance  au  porteur,  en 
lui  disant  que,  s'il  s'était  présenté  le  2  ou  le  3,  il  aurait  été  payé;  le 
délai  de  5  jours  appartenant  tout  entier  au  porteur,  il  n'est  pas  en  faute 
d'en  avoir  usé. 

742  bis.  La  déchéance  qui  frappe  le  porteur  à  l'égard  du  tireur,  quand 
il  n'y  a  pas  eu  présentation  du  chèque  dans  les  délais  de  o  ou  de  8  jours 
et  que  la  provision  a  péri  par  le  fait  du  tiré  après  ces  délais,  s'applique 
en  matière  de  chèque  au  porteur  comme  en  matière  de  chèque  à  ordre. 
La  loi  du  14  juin  1805  (art.  5,  2°  àltn.  )  ne  fait  pas  de  distinction.  Il 
va  de  soi  qu'il  ne  peut  être  question  de  déchéance  à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  transmis  le  chèque  au  porteur,  puisqu'ils  ne  sont  pas  garants  du 
paiement  (n°  741). 

743-  Par  cela  même  que  le  chèque  est  un  instrument  de  paiement, 
il  est  très  fréquent  qu'un  débiteur  transmette  à  son  créancier  un  chèque 
pour  s'acquitter  de  sa  dette.  En  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  novation,  à  moins 
qu'une  volonté  formelle  ait  été  exprimée  à  cet  égard.  La  novation  ne 
se  présume  pas  (art.  1273,  G.  civ.),  V.  n°  382  ;  il  y  a  une  simple  indi- 
cation de  paiement  ;  l'extinction  de  la  dette  est  subordonnée  à  l'acquit- 
tement du  chèque.  Si  donc  le  chèque  n'est  pas  payé  et  si  le  créancier, 
porteur  de  ce  chèque,  a  été  diligent,  il  peut,  à  son  choix,  agir  contre 
son  débiteur  qui  a  créé  à  son  profit  le  chèque  ou  le  lui  a  endossé,  si  le 
chèque  est  à  ordre,  ou  remis  de  la  main  à  la  main,  si  le  chèque  est  au 
porteur,  en  vertu  du  chèque  par  voie  d'action  en  garantie  ou  en  vertu  de 
sa  créance  primitive. 

Si,  au  contraire,  le  créancier,  porteur  du  chèque,  a  été  négligent, 
peut-il,  laissant  de  côté  le  chèque,  parce  qu'il  a  encouru  une  des 
déchéances  prononcées  par  la  loi,  agir  contre  son  débiteur  en  vertu  de 
sa  créance  primitive  ?  La  négative  doit  être  admise.  Autrement,  le  por- 
teur d'un  chèque  aurait  un  moyen  facile  de  se  décharger  des  conséquen- 
ces de  sa  négligence.  La  négligence  doit  produire  des  effets  analogues  à 
ceux  du  paiement  ;  si  les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été 
remplies  en  temps  utile,  les  intéressés  peuvent  tenir  le  chèque  pour 
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payé.  Les  mêmes  questions  se  posent  dans  les  cas  soit  de  souscrip- 
tion, soit  d'endossement  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre 
par  un  débiteur  au  profit  de  son  créancier,  lorsque  le  tiré  ou  le  sous- 
cripteur ne  paie  pas  à  l'échéance.  Elles  doivent  être  résolues  de  la 
même  façon  que  pour  les  chèques. 

744.  Le  chèque,  à  raison  de  la  brièveté  du  délai  donné  pour  le  pré- 
senter, n'est  pas,  au  même  degré  que  la  lettre  de  change,  un  titre  pou- 
vant ci  rouler  facilement  dans  plusieurs  pays.  Mais  on  peut  tirer  des 
chèques  entre  pays  voisins,  par  exemple  émettre  un  chèque  de  Genève 
ou  de  Bruxelles  sur  Paris  ou  à  l'inverse  de  Paris  sur  une  de  ces  villes 
et  les  délais  de  présentation  peuvent,  malgré  leur  brièveté,  être  obser- 
vés. Il  arrive  même  que  des  chèques  sont  tirés  de  pays  très  lointains, 
parfois  situés  au-delà  des  mers  :  ils  produisent  tous  leurs  effets,  parce 
que  le  chèque  conserve  toute  sa  valeur  légale,  encore  qu'il  soit  pré- 
senté pour  le  paiement  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi 
(no  742)  et  le  tiré  le  paie  même  dans  ce  cas,  quand  la  provision  ne  \u\ 
a  pas  été  retirée  par  le  tireur. 

La  loi  du  19  février  1874  (art.  9)  s'est  occupée  spécialement  des  chè- 
ques tirés  d'un  pays  étranger  sur  la  France.  A  ces  chèques  elle  déclare 
applicables  toutes  les  dispositions  législatives  relatives  aux  chèques 
tirés  de  France.  Celte  disposition  vise  les  formes  du  chèque  tiré  d'un 
pays  étranger.  11  y  a  là  une  dérogation  à  la  règle  locus  régit  actunû 
Il  résulte  notamment  de  celte  assimilation  qu'un  chèque,  tiré  d'un  pays 
étranger  et  payable  en  France,  dojt  être  <lalé  en  toutes  lettres  de  la 
main  de  celui  qui  a  écrit  le  chèque. 

Ce  n'est  pas  évidemment  lors  de  leur  création  que  ces  chèques 
doivent  être  revêtus  d'un  timbre  français,  c'est  lorsqu'ils  pénètrent  en 
France  ;  ils  doivent  être  timbrés  lors  de  tout  endossement  fait  en 
France.  Quel  timbre  doit  être  apposé?  le  timbre  fixe  de  20  centimes.  Il 
faut,  pour  cela,  que  reflet  soit  conforme  au\  dispositions  des  lois  de 
1865  et  de  1874  :  autrement,  il  est  soumis  au  timbre  proportionnel  de 
5  centimes  par  100  francs  et  il  y  a  <Iieu  à  une  amende  de  6  p.  0/0 
(t.  19  février  1874,  art.  9,  4*  alin.)  (h*  716). 

La  loi  ne  s'est  occupée  ni  des  chèques  tirés  de  la  France  sur  l'étran- 
ger, ni  des  chèques  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger  et  transitant  seu- 
lement en  France.  Les  premiers  sont  évidemment  soumis  à  la  loi  franl 
çaise,  par  cela  même  qu'ils  sont  créés  en  France.  Quant  aux  seconds, 
le  silence  de  la  loi  française  implique  qu'ils  échappent  à  ses  disposi- 
tions. Ainsi  d'abord,  la  prescription  de  la  loi  française  qui  exige  que  la 
date  soit  écrite  en  toutes  lettres  de  la  main  de  celui  qui  a  écrit  le  chè- 
que est  sans  application  à  ces  chèques,  alors  même  qu'ils  sont  l'objet 
d'un  endossement  en  France.  Puis,  à  la  différence  des  letlres  de  change 
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ne  faisant  que  transiter  en  France*  ils  ne  sont  soumis  à  aucun  droit  de 
timbre  français.  Cf.  n°  716. 

745.  Règles  applicables  aux  chèques  en  dehors  de  celles  qui  sont 
contenues  dans  les  lois  de  1865  et  de  1874.  —  La  loi  de  1865  a  déclaré 
formellement  applicables  aux  chèques  plusieurs  dispositions  du  Gode 
de  commerce  sur  les  lettres  de  change  (art.  4,  al.  2,  L.  de  1865). 
Comment  doit-on  résoudre  les  questions  sur  lesquelles  les  lois  sur  les 
chèques  gardent  le  silence?  Il  paraît  juste  de  considérer  les  disposi- 
tions du  Code  de  commerce  sur  les  lettres  de  change  comme  formant 
le  droit  commun  en  matière  de  chèques  et  d'y  soumettre  ceux-ci,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  à  la  nature  du  chèque.  Par  application 
de  cette  idée,  il  fart  notamment  suivre  les  règles  relatives  au  paiement 
des  lettres  de  change  (nos  644  et  suiv.)  ;  en  cas  de  perte  d'un  chèque, 
on  doit  se  conformer  aux  règles  édictées  par  le  Code  de  commerce 
pour  le  cas  de  perte  de  l'exemplaire  unique  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  des  exemplaires  d'une  lettre  de  change  non  acceptée,  selon  que 
la  perte  porte  sur  l'exemplaire  unique  d'un  chèque  ou  sur  l'un  des 
exemplaires  d'un  chèque,  par  cela  même  que  les  chèques  ne  sont  pas 
susceptibles  d'acceptation  (n°  6'>6). 

La  loi  ne  contient  aucune  disposition  relative  à  la  prescription  appli- 
cable aux  chèques.  La  question  de  savoir  quelle  prescription  doit  être 
admise  se  présente  rarement,  car  les  opérations  auxquelles  se  ratta- 
chent les  chèques,  sont  le  plus  souvent  réglées  promptement.  Il  est 
naturel  d'appliquer  la  prescription  de  5  ans  de  Partiale  189,  G.  com  , 
au  chèque  à  ordre  ayant  le  caractère  commercial  pour  le  souscripteur 
du  chèque  ^tireur)  :  cela  parait  conforme  à  l  idée  générale,  selon 
laquelle  les  dispositions  du  Gode  de  commerce  doivent  servir  à  com- 
pléter les  lois  sur  les  chèques.  Sans  doute,  en  matière  de  lettre  de 
change,  la  seule  prescription  applicable  est  celle  de  cinq  ans.  Mais  il 
y  a  à  tenir  compte  de  ce  que  les  obligations  du  tireur  et  des  endosseurs 
d'un  chèque  ne  sont  pas  nécessairement  commerciales,  mais  civiles  ou 
commerciales  selon  les  cas,  comme  celles  du  souscripteur  et  des  endos- 
seurs d'un  billet  à  ordre  (n°*  712  et  1361)  et  de  ce  que,  pour  le  billet  à 
Ordre,  la  prescription  de  cinq  ans  n'est  admise  que  lorsque  le  billet  a  été 
souscrit  pour  une  cause  commerciale.  Mais,  pour  les  chèques  au  por- 
teur, la  prescription  de  cinq  ans  est  sans  application,  par  cela  même 
que  l'article  189,  G.  com.,  ne  vise  que  le  billet  à  ordre  et  la  lettre  de 
change,  titres  qui  ne  peuvent  pas  être  au  porteur.  Chacun  des  signa- 
taires dun  chèque  au  porteur  peut  invoquer  la  prescription  qui  tient 
à  la  nature  de  sa  dette,  en  faisant  abstraction  du  chèque. 

745  bis.  Opposition  au  paiement  d'un  chèque.  Opposition  du  por- „ 
teur  ou  du  syndic  de  la  faillite  du  porteur.  —  Les  créanciers  du  \  or- 
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leur  d'un  chèque  ne  peuvent  faire  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  dû 
tiré,  mettant  obstacle  au  paiement.  11  n'est  admis  d'opposition  qu'en 
cas  de  perte  du  chèque  de  la  part  du  porteur  ou  en  cas  de  faillite  de 
celui-ci  de  la  part  du  syndic.  11  y  a  là  une  application  de  la  règle  selon 
laquelle  les  lacunes  de  la  loi  sur  les  chèques  doivent  être  comblées  à 
l'aide  des  dispositions  relatives  à  la  lettre  de  change  (n°  745).  V.  art. 
1 19,  C.  eom. 

745  tçr,  Mais  le  tireur  du  chèque  peut-il  lui-même  former  une  oppo-^f 
sition  au  paiement  '!  Cette  grave  question  est  toute  différente  de  celle 
qui  concerne  l'opposition  du  porteur.  VA\e  est  très  discutée.  Le  droit 
d'opposition  du  tireur  paraît  devoir  être  admis  (1).  Il  se  déduit  de  la 
définition  même  du  chèque  donnée  par  l'article  Ier  de  la  loi  du  14  juin 
186o.  D'après  cet  article,  le  chèque  est  l'écrit  qui,  sous  la  forme  cPun 
mandat  de  paiement,  sert  au  tireur  à  effectuer  le  retrait,  à  son  profit 
ou  au  profit  d'un  tiers,  de  tout  ou  partie  des  fonds  portés  au  crédit  de 
son  compte  chez  le  tiré  et  disponibles.  Or  le  mandat  est  révocable  par 
le  mandant  (art.  2003,  C.  civ.).  On  a  objecté  h  cette  opinion,  pour, 
rejeter  le  droit  d'opposition  du  tireur  (2),  que  ce  droit  ne  peut  se  con- 
cilier avec  la  propriété  de  la  provision  reconnue  au  porteur  et  que, 
d'ailleurs,  il  est  des  cas  où  le  mandat  est  irrévocable.  Mais  ces  objec- 
tions ne  sont  que  spécieuses.  Le  tireur  peut  avoir  des  causes  légitimes 
de  s'opposer  au  paiement  du  chèqm  qu'il  a  souscrit.  Par  suite  de  1  op- 
position, la  propriété  du  porteur  ne  disparaît  pas,  elle  se  trouve  paraly-i 
sée  dans  son  exercice  et  elle  reprend  toute  sa  force  si  le  tribunal,  appelé 
à  statuer  sur  l'opposition,  reconnaît  qu'elle  n'est  pas  fondée.  Puis,  il 
ne  semble  pas  qu'on  se  trouve  dans  un  des  cas  exceptionnels  où  l'irré- 
vocabilité  du  mandat  peut  être  admise.  Mais  on  doit  reconnaître 
que  l'admission  de  l'opposition  du  tireur  peut  nuire  à  la  diffusion  si 
désirable  des  chèques,  par  cela  même  qu'ainsi,  le  porteur  est  moins  sur 
d'être  payé  à  présentation  par  le  tiré. 

745  quater.  Si  l'on  admet  que  le  tireur  peut  former  une  opposition 
au  paiement  du  ehèque.  le  tiré  doit  s'abstenir  de  payer  en  présence  dé 
cette  opposition,  jusqu'à  ce  qu'un  jugement  Tait  déclarée  mal  fondée; 

La  loi  du  14  juin  1865  (art.  6),  modifiée  par  la  loi  du  2  août  1  917,  édicté 
des  peines  contre  le  retrait  delà  provision  fait  de  mauvaise  foi,  en  mêmé 

(1)  Cass.,  19  mars  4902,  S.  et  J.  PaL,  1902.  1.  209  (en  note  de  Ch.  Lyon- 
Caen)  :  D.  1903.  \.  145;  Trib.  comm.  Seine,  30  mars  1917,  Gazette  des  tribu- 
naucc,  n°  des  14-15  mai  1917  ;  Trib.  comm.  Seine,  21  juin  1920. 

(2)  Nous  nous  étions  prononcés  en  ce  sens  dans  notre  13e  édition,  n°  745  bis. 
Des  décisions  judiciaires  repoussent  le  droit  d'opposition  du  tireur  d'un  chè-J 
que.  V.  en  ce  sens  un  article  d'Adolphe  Lacan,  dans  la  Gazette  des  tribunaux, 
n°  du  12  juillet  1917. 
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temps  que  contre  rémission  d'un  chèque  sans  provision  faite  de  mauvaise 
foi.  L'opposition  au  paiement  d'un  chèque  faite  de  mauvaise  foi  doit-elle 
être  punie  des  mêmes  peines  que  le  retrait  de  la  provision  ?  On  a  soutenu 
qu'il  y  a  là  une  assimilation  que  doit  faire  repousser  le  principe  de  L'in- 
terprétation restrictive  des  lois  pénales.  Mais  cette  solution  est  inexacte, 
quelqu'inconteslable  que  soit  le  principe  d'interprétation  dont  on 
prétend  la  déduire.  L'opposition  du  tireur  rend  la  provision  indispo- 
nible et,  par  suite,  équivaut  au  retrait  de  la  provision  (1). 

746.  Comparaison  de  la  lettre  de  change  et  du  chèque.  —  Entre  le 
chèque  e1  la  lettre  de  changé  payable  à  vue,  il  y  a  une  analogie  très 
grande.  Cependant,  les  règles  applicables  à  ces  deux  sortes  de  titres 
diffèrent  à  d'assez  &  ombreux  points  de  vue.  Les  principales  différences 
sont  les  suivantes  : 

1.  La  lettre  de  change,  qu'elle  soit  ou  non  à  vue,  est  soumise  à  un 
droit  de  timbre  proportionnel  de  5  ou  de  10  centimes  par  100  francs 
(L.  31  décembre  1920,  art.  9),  tandis  que  le  chèque  subit  un  droit  de 
timbre  fixe  de  10  ou  de  20  centimes  (n°  729). 

2.  La  lettre  de  change  à  vue  doit  être  présentée  au  paiement  dans 
un  délai  de  trois  mois  de  sa  date,  augmenté  à  raison  des  distances  ;  le 
chèque  doit  l'être  dans  les  cinq  ou  dans  les  huit  jours  de  la  date  de  son 
émission. 

3.  La  lettre  de  change  est  un  acte  essentiellement  commercial  pour 
tous  les  signataires;  le  chèque  est,  pour  chaque  signataire,  un  acte  de 
commerce  ou  un  acte  civil,  selon  la  cause  de  son  engagement,  comme 
le  billet  à  ordre. 

i.  La  lettre  de  change  ne  peut  être  qu'à  ordre,  tandis  que  le  chèque 
peut  être  à  ordre,  au  porteur  ou  à  personne  dénommée. 

5.  La  date  de  la  lettre  de  change  peut  être  écrite  en  chiffres;  celle 
du  chèque  doit  l'être  en  toutes  lettres  (sous  peine  d'amende  quand  il 
s'agit  d'un  chèque  de  place  à  place). 

6.  Le  chèque  doit  être  acquitté  lors  du  paiement  et  l'acquit  doit  être 
daté  ;  il  n'y  a  aucune  exigence  légale  semblable  pour  la  lettre  de  change. 

7.  La  lettre  de  change  même  à  vue  ne  suppose  pas  nécessairement 
la  provision  lors  de  sa  création.  Un  chèque  ne  peut  être  tiré  régulière- 
ment que  s'il  y  a  une  provision  préalable  et  disponible  (2). 

(1)  C'est  la  solution  qu'a  adoptée  la  Chambre  criminelle*de  la  Cour  de  cas- 
sation dans  un  arrêt  du  31  mars  1922,  S.  et  J.  Pal.,  1922.  1.  288,  qui  cassa 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  2o  novembre  1921. 

(2)  Le  nombre  des  différences  séparant  les  règles  relatives  au  chèque  et  les 
règles  concernant  la  lettre  de  change  s'est  trouvé  diminué,  par  cela  même  que 
l'indication  de  la  valeur  fournie,  qui  était  exigée  dans  la  lettre  de  change,  non 
dans  le  chèque,  n'est  plus  requise  dans  le  premier  de  ces  effets  de  commerce, 
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747.  A  raison  des  différences  qui  viennent  d'élre  signalées  entre 
les  règles  qui  régissent  le  chèque  et  la  lettre  de  change  à  vue,  on 
comprend  l'importance  qu'il  y  a  à  déterminer  si  un  titre  constitue  un 
effet  de  commerce  de  la  première  ou  de  la  seconde  sorte.  Il  peut  n'y 
avoir  pas  de  doute  :  par  exemple,  si  le  titre  est  au  porteur  ou  à  personne 
dénommée,  ce  n'est  assurément  pas  une  lettre  de  change,  puisqu'une 
lettre  de  change  ne  peut  être  qu'à  ordre.  11  n'y  a  pas  non  plus  de  don  le, 
quand  le  lilre  indique  expressément  qu  i!  constitue  une  lettre  de  change 
ou  un  chèque  (Payez  par  ce  c/tèqtie  ou  par  cette  lettre  de  change) . 

Mais  il  peut  se  faire  que  le  titre  ne  contienne  aucune  indication  sur  ce 
point  on  qu'il  contienne  une  qualification  équivoque,  comme  celle  qui 
résulte  du  mol  mandat  (Payez  parce  mandat).  Mue  décider  alors  quant 
au  caractère  légal  du  titre?  Ou  ne  peut  poser  de  règle  absolue.  Il  est 
raisonnable  de  supposer  que  les  parties  ont  voulu  agir  régulièrement] 
si  le  titre  porte  un  timbre  fixe,  on  présumera  que  c'est  un  chèque  (1). 

748.  Du  chèque-récépissé.  —  La  loi  du  14  juin  1865  ne  s'occupe  pas 
du  chèque  ayant  la  forme  d'un  récépissé.  Assurément,  il  n'est  pas 
interdit  à  une  personne  ayant  déposé  des  fonds  chez  un  banquier,  ou 
ayant  un  débiteur  quelconque,  de  remettre  à  son  créancier  un  reçu  que 
celui-ci  présenté  au  banquier  dépositaire  ou  au  débiteur,  comme  cela 
se  pratiquait  avant  la  Loi  dy  ! i  juin  1863  (n  728)  ;  mais  à  des  reçus  dé 
cette  sorte  on  ne  peut  appliquer  les  règles  spéciales #ux  chèques  consa- 
crées parcelle  loi.  A  quelles  règles  sont  soumis  les  chèques  récépissés  ? 

Le  récépissé  ressemble  à  un  titre  au  porteur;  signé  de  la  personne 
qui  a  de  l'argent  déposé  dans  nue  banque,  il  peut  circuler  de  mains 
en  mains  sans  aucune  formalité.  Celui  à  qui  il  esl  remis,  d'ordinaire 
un  créancier  du  déposant*  n'a  qu'à  le  présenter  à  la  banque  déposi- 
taire pour  recevoir  de  celle-ci  la  somme  indiquée  dans  ce  récépissés 

On  peu!  se  demander  quel  est  exactement  le  droit  résultant  pour  le 
porteur,  de  ta  délivrance  d'un  lel  récépissé  ?  Le  porteur  d'un  chèque- 
mandat  régi  par  la  loi  du  14  juin  1805,  a  sur  la  provision  un  droit 
exclusif  qui  lui  permet  de  se  faire  payer  par  le  tiré  à  l'exclusion  des 

en  vertu  de  la  loi  du  8  février  modifiant  l'article  110,  G.  com.  et  que  la 

distinction  entre  l'endossement  régulier  et  l'endossement  irréguli^r,  faite  par 
le  Codo  de  commerce  pour  la  lettre  de  change  (anciens  articles  137  et  138) 
et  écartée  en  matière  de  chèque  (L.  1*  juin  1865,  art.  1er),  a  été  supprimée 
par  la  loi  du  8  février  1925  (nouveaux  articles  137  et  138,  C.  com.). 

(1)  L'indication  de  la  valeur  fournie  n'a  Jamais  été  exigée  dans  lô  chèque, 
alors  qu'avant  la  loi  du  8  février  1922.  elle  l'était  dans  la  lettre  de  change. 
Aussi  avant  que  cette  loi  eut  fait  disparaître  cette  exigence,  on  pouvait  induire 
de  Tabs.  nce  de  l'indication  la  valeur  fournie  dans  un  litre  payable  à  vue 
et  contenant  le  mandat  de  payer  adressé  par  le  tireur  au  tiré,  que  c'était  un 
chèque. 
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créanciers  du  tireur  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  (n°  739). 
Faut-il  donner  la  même  solution  pour  le  porteur  d'un  récépissé  ?  La 
question  est  discutée.  Nous  pensons  que  le  porteur  d'un  récépissé 
est  simplement  le  mandataire  du  signataire  de  celui-ci,  que,  dès  lors  : 
1°  son  mandat  peut  être  révoqué  par  la  volonté  du  mandant  ;  2°  qu'il 
prend  fin  par  la  déclaration  de  faillile  ou  la  mise  en  liquidation  judi- 
ciaire du  mandant.  Le  porteur  du  récépissé,  pour  ne  pas  être  dans  celle 
situation  précaire,  n'avait  qu'à  exiger  un  chèque  revêtant  les  formes 
du  chèque  mandai. 

748  bis.  La  diversité  des  lois  relatives  aux  chèques  est  une  cause  de 
conflits  de  lois.  Pour  les  faire  disparaître,  il  serait  à  souhaiter  qu'on 
parvint  à  uniformiser  les  lois.  La  Conférence  réunie  en  juin  1912  à  La 
Haye,  à  laquelle  a  élé  signée  une  convention  pour  l'unificalion  du  droit 
en  matière  de  lettre  de  change  et  de  billet  à  ordre  (n°  724  bis),  a  abordé 
les  travaux  préparatoires  d'une  convention  pour  l'unification  du  droit 
en  matière  de  chèque. 

748  ter.  Chèques  postaux  (l).  — La  loi  du  7  janv  ier  1918,  modifiée 
par  la  loi  du  28  juillet  1919  et  le  décret  de  la  même  date,  a  institué  un 
service  de  chèques  postaux  tirés  sur  des  bureaux  de  poste  par  les  per- 
sonnes qui  se  font  ouvrir  un  compte-courant  à  L'un  de  ces  bureaux,  en  y 
effectuant  un  dépôt  d'espèces.  Au  moyen  de  ces  chèques,  les  personnes 
qui  sont  titulaires  de  ces  comptes  font  des  paiements  à  une  personne 
quelconque  ou  peuvent  faire  effectuer  des  virements  au  profit  d  autres 
titulaires  de  comptes,  et  cela  moyennant  des  droits  peu  élevés.  Le 
système  des  chèques  postaux,  emprunté  à  plusieurs  pays  étrangers, 
n'est  pas  admis  en  France  dans  les  bureaux  de  poste  de  toutes  les 
communes,  mais  seulement  dans  les  bureaux  de  chèques  déterminés  , 
ce  sont  actuellement  les  bureaux  de  Paris,  de  Bordeaux,  de  Gler- 
mont  Ferrand,  de  Dijon,  de  Lille,  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Nancy, 
de  Nantes,  de  Rennes,  de  Rouen,  de  Strasbourg,  de  Toulouse  (2). 
Les  chèques  postaux  peuvent  être  à  personne  dénommée  ou  au  por- 
teur. Ils  ne  sont  soumis  ni  à  la  loi  sur  les  chèques  du  14  juin  1865  ni 
aux  lois  qui  l'ont  complétée  ou  modifiée. 

Section  II.  —  Des  opérations  de  banque  et  des  comptes-courants. 

749.  Le  Gode  de  commerce  (art.  632)  mentionne  les  opérations  de 
banque  parmi  les  actes  de  commerce  (n°  34;,  mais  il  ne  les  énumère 

(1)  V.   Instruction  à  V usage  des  titulaires  de  comptes-courants  postaux. 
Félix  Poudou,  les  procédés  métalliques  de  paiement  et  le  chèque  postal  (1919;?^ 

(2)  Des  tentatives  sont  faites  pour  créer  des  chèques  postaux  internationaux. 
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pas  et  ne  pose  pas  de  règles  destinées  à  les  régir.  L'importance  et 
le  grand  nombre  de  ces  opérations  ainsi  que  les  difficultés  juridiques 
auxquelles  elles  donnent  lieu,  exigent  qu'une  étude  spéciale  en  soit 
faite  ;  ces  difficultés,  dont  quelques-unes  tenaient  à  la  limitation  du 
taux  de  l'intérêt  conventionnel,  ont  beaucoup  diminué  de  nombre, 
depuis  que  la  liberté  de  l'intérêt  conventionnel  a  été  admise  en  matière 
commerciale  par  la  loi  du  12  janvier  1886  (Cf.  n<s  750,  761,  702). 
Parm  les  opérations  de  banque  se  trouvent  spécialement  les  comptes* 
courants.  Le  plus  souvent,  dans  un  compte-courant.  Tune  desdeyx 
parties  au  moins  est  un  banquier  de  profession,  et  ce  sont  des  opéra- 
tions de  banque  qui  viennent,  en  général,  s'y  résumer.  Il  sera  traité  : 
A.  Des  opérations  de  banque  en  général  ;  15.  Des  comptes-courants. 

A.    UlîS    OPKHATIONS    DE    13AXOUE  (1) 

750.  Ces  opérations  sont  faites  le  plus  souvenl  par  des  individus  ou 
par  des  sociétés  qui  en  font  leur  profession  ;  les  banquiers  sont  ceux 
qui  font  des  opérations  de  banque  à  titre  professionnel.  Le  nom  de 
banques  est  donné  aux  établissements  des  banquiers,  et  Ton  qualifie 
d1 établissements  de  crédit  sans  que  celte  expression  ail  un  sens  bien 
précis)  les  banques  les  plus  importantes»  comme  le  Crédit  lyonnais,  la 
Société  générale,  etc.  Parmi  les  banques,  il  en  est  que  le  Code  de 
commerce  (art. "632.  al.  5)  désigne  sous  le  nom  de  banques  publiques 
(n°  34),  par  opposition  aux  banques  privées  :  ce  sont  des  sociétés, 
établies  sous  l'autorité  du, gouvernement,  régies  par  des  statuts  qu'il  a 
approuvés  et  qui  lui  donnent  dans  leur  organisation  ou  leur  fonction- 
nement un  certain  droit  d'intervention  :  telles  sont  la  Banque  dé 
France,  la  Banque  de  C  Algérie,  les  Banques  coloniales,  le  Crédit  fon- 
cier de  France. 

751.  Généralités.  —  Les  opérations  de  banque  sont  d'une  très 
grande  variété,  et  Ton  ne  peut  guère,  par  suite,  qu'en  mentionner  les 
caractères  communs  et  indiquer  les  plus  usuelles.  Elles  ont  pour  objet 
les  monnaies,  les  métaux  précieux,  les  titres  divers  qui  les  représen- 
tent (lettres  de  change,  billets  à  ordre,  chèques,  billets  de  banque),  les 
valeurs  de  Bourse.  Les  banquiers  rendent  service  au  commerce,  à  l'in- 
dustrie, à  l'agriculture,  en  servant  d'intermédiaires  entre  les  capitalistes 

(1)  Consulter  Courcelle-Seneuil,  Les  opérations  de  banques.  Traité  théorique 
et  pratique  (11e  édition  revue  et  mise  à  jour  par  André  Liesse),  1920  ;  Henri 
Terrel  et  Henry  Lejeune,  Traité  des  opérations  commerciales  de  Banque 
(2«  édition,  1921). 
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qui  cherchent  des  placements  el  les  personnes  de  tout  ordre  qui  cher- 
chent des  capitaux  (commerçants,  industriels,  agriculteurs,  etc.);  ils 
procurent  notamment  au  commercé  le  crédit,  Tune  des  conditions 
essentielles  de  son  développement. 

Le  commerce  de  banque  est  libre,  en  principe  ;  une  importante  res- 
triction est  apportée  à  cette  liberté  pour  l'émission  des  billets  de  ban- 
que qui,  pour  la  France  continentale,  est  réservée,  à  titre  de  privilège, 
à  la  Banque  de  France  (n°  758). 

Un  privilège  semblable  est  accordé  à  la  Banque  de  l'Algérie  et  à 
chacune  des  banques  coloniales  pour  le  territoire  de  l'Algérie  ou  de 
chaque  colonie. 

Les  principales  opérations  de  banque  sont  :  les  dépôts  de  fonds,  les 
dépôts  de  titres,  les  virements,  les  recouvrements  et  la  négociation  des 
effets  de  commerce,  t escompte,  les  opérations  de  change,  les  avances 
ou  prêts  sur  titres,  les  ouvertures  de  crédit,  les  comptes-courants ,  les 
ventes  et  achats  de  valeurs  de  bourse,  les  émissions,  soit  d'actions, 
soit  d'obligations  de  sociétés,  d*  Etats,  de  villes  ou  de  départements, 
f  émission  de  billets  au  porteur  appelés  billets  de  banque. 

752.  Les  banques  reçoivent  en  dépôt  des  sommes  d'argent  (n°  726), 
des  métaux  précieux,  des  titres  de  valeurs  mobilières.  Le  dépôt  des 
objets  de  ces  deux  dernières  catégories  est  un  dépôt  régulier,  c'est-à- 
dire  que  les  choses  déposées  elles-mêmes  doivent  être  conservées  et 
rendues  (art.  1015,  G.  civ.)  ;  le  banquier  dépositaire  perçoit  un  droit  de 
garde.  Le  dépôt  d'espèces  est  un  dépôt  irrégulier  ;  le  banquier  doit 
restituer  une  somme  égale  à  celle  qu'il  a  reçue,  non  les  pièces  mêmes 
qui  lui  ont  été  remises.  Selon  les  conventions,  le  déposant  ne  peut 
réclamer  que  le  capital  (1)  ou  a  droit  à  un  intérêt.  L'utilité  que  pré- 
sentent à  divers  points  de  vue  les  dépôts  en  banque  a  été  expliquée* 
plus  haut  (n°  721);  à  propos  des  chèques,  qui  servent  surtout  à  retirer 
les  sommes  déposées  chez  les  banquiers.  Ceux-ci,  comme  il  a  été  dit, 
ne  conservent  pas  ordinairement  dans  leurs  caisses  les  sommes  dépo- 
sées :  ils  les  emploient  à  faire  des  avances,  à  escompter  des  effets  de 
commerce,  etc.  Les  emplois  de  ces  sommes  déposées  doivent,  en 
général,  consister  dans  les  placements  à  court  terme;  car  il  faut  que 
les  banquiers  puissent  toujours  être  à  même  de  restituer  les  sommes 
déposées,  qui  sont  le  plus  souvent  exigibles  à  vue  c'est-à-dire  sans 
iélai  ;  une  grande  prudence  leur  est  donc  nécessaire.  Il  y  a  aussi  des 
>ôts  d'espèces  faits  pour  un  délai  déterminé  ;  l'intérêt  stipulé  y  est 
plus  élevé  que  dans  les  dépôts  à  vue  et  le  taux  en  augmente  avec  le 
délai  tixé  pour  le  remboursement. 

(1)  Ainsi,  les  sommes  déposées  à  la  Banque  de  France  ne  sont  pas  produc- 
t'ires  d'un  intérêt. 
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Des  maisons  de  banque,  spécialement  les  plus  importantes,  concè- 
dent, moyennant  une  redevance,  des  coffres-forts  ou  des  portions  de 
coffres-forts  à  des  personnes  qui,  en  ayant  la  libre  disposition,  y  pla- 
cent des  titres  d'actions,  obligations,  rentes  sur  l'Etat,  les  objets  pré- 
cieux que  bon  leur  semble,  etc.  Le  contrat  conclu  entre  la  banque  et 
son  client,  constitue  un  louage  de  chose,  non  un  dépôt.  Le  locataire  de 
ces  coffres  ne  reçoit  pas  de  la  maison  de  banque  un  récépissé  consta- 
tant ces  objets,  comme,  en  cas  de  dépôt,  le  déposant  obtient  du  déposi- 
t ai re  un  récépissé  des  choses  déposées.  La  maison  de  banque,  jouant  le 
rôle  de  bailleur,  n*es1  pas  un  détenteur,  obligé  de  restituer  ces  titres  ei 
objets,  comme  Test  le  dépositaire  (I). 

753.  Virements  en  banque.  —  Aux  dépôts  en  banque  se  rattachent 
nécessairement  des  comptes  ouverts  à  chaque  déposant,  pour  indiquer 
les  sommes  déposées  et  les  sommes  retirées.  L'existence  de  ces  comptes 
de  dépôts  ouverts  à  différentes  personnes  donne  lieu  à  des  virement*  (2). 
Un  virement  consiste  à  transférer,  selon  la  volonté  des  déposants,  le 
crédit  d'un  compte  à  un  autre  compte,  de  façon  à  ce  qu'un  déposant 
devienne  créancier  duBanquier  dépositaire  à  la  place  d'un  autre  dépo- 
sant. Par  exemple,  si  Pau!  a  lait  un  dépôt  dans  une  maison  de  bmque 
et  est  débiteur  de  10  000  francs  envers  Pierre,  client  du  même  ban- 
quier, Paul  d  accord  avec  Pierre  peut  donner  l'ordre  à  leur  banquier 
commun  de  porteMO  000  francs  au  crédit  de  Pierre  et  de  le  débiter 
(fui  Paul)  de  pareille  somme.  A  l'aide  des  virements,  ou  peut  économi- 
ser des  espèces  métalliques  et  arriver  au  même  résultat  à  cet  égard  quq 
par  l'emploi  des  chèques*.  Les  comptés  ouverts  par  la  Banque  de  Francd 
aux  principaux  commerçants,  permettent  d'opérer  des  virements  pour 
des  sommes  considérables,  et  ainsi  se  font  un  grand  nombre  de  règle- 
ments de  dettes  sans  mouvement  de  fonds.  Gela  peut  expliquer  en  partie 
que  F  usage  des  chèques  n*a  en  France  qu'un  développement  assez  res- 
treint (n°*  728  et  730)  (3). 

(1)  Aussi  a-t-ii  été  décidé  que  les  créanciers  du  1  >cataire  d'un  coffre-fort  ne 
peuvent  former  une  saisie-arrêt  sur  les  choses  qui  y  sont  placées  :  Trib.  civ. 
Seine,  7  novembre  1900,  D.  1901.  1.  44t.  Pand.  fr.,  1903,  2.  60  ;  Montpellier, 
19  mars  1901,  D.  1902.  2.  25  (Note  de  M  Jules  Valéry)  ;  Pand.  fr.f  1904.  2.  337 
en  note).  V.  Maurice  Leven,  Les  cases  des  coffres- forts  devant  la  loi  {Annales 
de  Droit  commercial,  4  903,  p.  844  et  suiv.)  ;  Sohatz,  La  location  des  coffres- 
forts  (1903);  Jules  Valéry,  Traité  de  la  location  des  coffres- forts  (1905); 
cf.  Lesc  Hur,  les  Coffres  forts  et  le  fisc  (1911). 

(2)  Des  virements  peuvent  aussi  se  rattacher  à  des  comptes-courants.  — 
Les  comptes-courants  postauoe  ont  notamment  l'avantage  de  rendre  possible! 
des  virements  entre  les  différents  titulaires  de  ces  comptes.  V.  n°  748  ter. 

(3)  Consulter  Charles-Georges  Picot,  Pourquoi  le  chèque  n'est-il  pas  pins 
répandu  en  France  (1911). 
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Les  écrits  contenant  des  ordres  de  virement  donnés  soit  à  un  ban- 
quier, soit  à  un  agent  de  change,  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  fixe 
de  10  ou  de  20  centimes,  selon  que  Tordre  doit  être  exécuté  sur  la 
place  où  il  a  été  donné  ou  sur  une  place  différente  (L.  30  juillet  1913, 
art.  12,  et  L.  15  juillet  1914,  art.  30).  Ainsi,  les  virements  dont  il 
s'agit  sont  soumis  aux  mêmes  droits  de  timbre  que  les  chèques.  Ils  rem- 
plissent un  rôle  analogue. 

En  droit,  le  virement,  quand  il  est  opéré,  produit  à  la  fois  une  nova- 
tion  par  changement  de  débiteur  et  une  novalion  par  changement  de 
créancier;  le  banquier  chez  lequel  le  virement  est  opéré  devient  débi- 
teur du  client  qu'il  crédite  à  la  place  de  celui  qui  a  donné  Tordre  de 
virement,  et  le  client  crédité  devient  créancier  du  banquier  à  la  place 
du  dienl  débité. 

754.  Recouvrement  des  effets  de  commerce.  —  Les  banquiers  se 
chargent  de  recouvrer  les  effets  de  commerce  que  leur  remettent  leurs 
clients.  Gela  rend  service  à  ceux-ci,  quand  ils  n'ont  pas  le  personnel 
nécessaire  pour  faire  toucher  leurs  effets  de  commerce  ou  quand  le 
paiement  doit  en  être  fait  dans  des  localités  éloignées.  Les  banquiers 
perçoivent  un  droit  de  commission  variant  avec  le  lieu  où  le  paiement 
doit  èlie  opéré;  ils  sont  les  mandataires  de  leurs  clients,  qui  parfois 
endossent  les  effets  de  commerce  à  recouvrer  en  mentionnant  que  l'en- 
dossement est  fait  pour  donner  le  pouvoir  de  loucher  le  montant  de 
ceux-ci  {Payez  râleur  en  recouvrement,  par  exemple),  ou  se  bornent 
à  les  remettre  au  banquier  après  y  avoir  mis  un  acquit. 

Dans  les  localités  où  il  n'y  a  qu'un  ou  deux  banquiers,  le  droit  de 
commission  exigé  par  eux  est  souvent  assez  élevé.  C'est  pour  réduire, 
autant  que  possible,  celte  charge  pesant  sur  le  commerce,  que  le 
recouvrement  des  effets  decommerce  par  1  Administration  des  postes  a 
été  admis  t  n°  G08) 

755  Escompte  des  effets  de  commerce.  —  Les  banquiers  ne  se  bor- 
nent pas  à  se  charger  dd  recouvrement  des  effets  de  commerce,  ils  en 
font  aussi  V escompte.  Escompter  des  effets  de  commerce,  c'est  s'en 
rendre  cessionnaire  avant  l'échéance,  en  en  remettant  le  montant  à 
l  endosseur,  souvent  appelé  dans  la  pratique  le  cédant,  sous  la  déduc- 
tion d'une  somme  proportionnée  au  temps  à  courir  jusqu'à  l'échéance. 
Le  mot  escompte  s'emploie  en  deux  sens  :  on  entend  par  lui,  selon  les 
cas,  soit  cette  déduction,  soit  l'opération  entière  (1).  Ce  n'est  pas  la 

(I)  Le  mot  escompte  a  encore  d'autres  sens.  Ce  mot  désigne  parfois  la  réduc- 
tion que  le  vendeur  consent  sur  le  prix  à  l'acheteur  à  crédit,  q  iand-celui-ci  le 
paie  avant  le  terme  (n°  417).  On  dit  aussi  qu'il  y  a  escompte  dans  les  Tiiarchés 
à  terme  portant  sur  des  valeurs  de  bourse,  lorsque  l'acheteur  use  de  la  faculté 
qui  lui  appartient  d'exiger  la  livraison  avant  le  terme  (n°  837). 
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seule  déduction  laite  parles  banquiers  en  cas  d'escompte  ;  ils  déduisent 
aussi,  d'ordinaire,  une  certaine  somme,  soit  pour  droit  de  commission, 
soit  pour  le  change,  quand  L'effet  est  payable  dans  un  lieu  autre  que  le 
lieu  où  il  est  escompté,  surtout  quand  ce  dernier  est  en  pays  étranger. 
Le  client  dont  Feflfet  de  commerce  est  escompté,  peut,  grâce  à  l'es- 
compte, obtenir  avant  L'échéance  les  capitaux  qui  lui  sont  dus  à  terme 
el  dont  il  a  immédiatement  besoin  (n°  574).  L'escompte  fait  courir  un 
risque  à  l'escompteur,  celui  du  non-paiement  à  l'échéance  de  l'effet 
escompté.  Pour  se  garantir  contre  ce  risque,  le  banquier  prudent  n'ad- 
met à  l'escompte  que  des  effets  déjà  revêtus  de  plusieurs  signatures.  A 
raison  de  l'obligation  solidaire  de  garantie  incombant  à  chaque  endos- 
seur, le  paiement  est  d'autant  plus  assuré  que  les  signataires  sont  plus 
nombreux.  C'est  ainsi  que  la  Banque  de  France  n'admet,  en  principe, 
d'après  ces  statuts,  à  l'escompte  que  les  effets  revêtus  de  trois  signa- 
tures  au  moins  (n°  574  in  fine).  Aussi,  quand  des  porteurs  d'eflets  de 
commerce  non  revêtus  de  ce  nombre  de  signatures  veulent  les  faire 
escompter,  ils  s'adressent  à  des  banquiers  qui,  à  leur  leur,  peuvent  les 
l'aire  escompter  par  la  Banque  de  France,  par  cela  même  qu'en  les 
endossanl  à  celle  ci,  ils  portent  à  trois  le  nombre  des  signatures  qui 
n  élaii  que  de  deux. 

("est  grâce  à  l'escompte  que  les  banquiers  peuvent  parfois  avoir  en 
grand  nombre  des  lettres  de  change  tirées  sur  des  pays  étrangers  et 
sont  a  même  de  les  transmettre  à  des  personnes  eh  ayant  besoin  pour 
payer  des  dettes  dans  ces  pays  (l).  Ils  jouent  ainsi  souvent  le  rôle 
d'intermédiaires  entre  ceux  qui  veulent  céder  des  lettres  de  change  el 
ceux  qui  veulent  s'en  rendre  cessionnaires  ;  il  a  déjà  été  dit  (n°  571) 
qu  ils  font  à  cet  égard  des  opérations  de  change,  que  la  loi  (art.  76, 
C.  coin.)  réserve  aux  agonis  de  change  et  que  ceux-ci  leur  abandonnent 
depuis  de  longues  années.  Ce  sont  aussi  les  banquiers  qui  se  livrent 
aux  opérations  constituant  des  arbitrages  de  change (Â° 572). 

756.  Les  banquiers  sont  mis  à  même  par  leurs  relations  souvent 
nombreuses  et  variées  de  connaître  le  crédit  que  méritent  les  sociétés 
ou  les  Etats  ;  aussi  leurs  clients  prennent-ils  des  renseignements 
auprès  d'eux  sur  la  situation  des  sociétés  ou  des  Etats,  les  chargent- 
ils  souvent  de  vendre  ou  d'acheter  des  actions  ou  des  obligations  de 
sociétés,  des  t i t res  d'Klats  ou  toutes  autres  valeurs  mobilières.  Ils  ne 

(1)  Les  effets  de  commerce  tirés  sur  un  pays  étranger  sont  ainsi  au  premier 
chef,  selon  l'expression  consacrée,  des  devises  étrangères.  Parmi  celles-ci  on 
range  généralement  tous  les  titres  ou  écrits  constatant  des  dettes  payables 
dans  les  pays  étrangers,  comme  notamment  les  coupons  d'arrérages,  d'intérêts 
ou  de  dividendes  payables  dans  un  de  ces  pays  ou  les  titres  d'obligations  ou 
d'actions  qui'y  sont  amortis. 
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peuvent  pas  exécuter  toujours  eux-mêmes  les  ordres  de  vente  ou 
d'achat  qui  leur  sont  donnés  ;  il  leur  faut  s'adresser  à  des  agents  de 
change,  sous  peine  de  commettre  le  délit  d'immixtion  dans  les  fonctions 
de  ces  officiers  ministériels,  quand  il  s'agit  de  valeurs  mobilières  qui 
sont  l'objet  du  monopole  des  agents  de  change.  V.  article  76,  C.  corn., 
et  nos  81  \  et  sui v. 

757.  Dans  les  souscriptions  d'actions  des  sociétés  ou  des  emprunts 
faits  par  les  Etats,  les  provinces,  les  départements,  les  villes,  etc.,  les 
banquiers  jouent  souvent  un  rôle  important.  Ils  souscrivent  unegrande 
partie  des  actions  ou  d'un  emprunt  :  ils  écoulent  ensuite  les  titres,  en 
les  vendant  au  public;  selon  les  cas,  ils  offrent  les  titres  au  public 
connue  s'il  s'agissait  d'une  souscription  ou  ils  les  vendent  à  ceux  qui 
s'adressent  à  eux,  sans  qu'ils  fassent  au  public  une  offre  générale;  ils 
réalisent  alors  un  bénéfice  égal  à  la  différence  entre  le  taux  de  l'émission 
et  le  prix  des  ventes  de  titres  opérées. par  eux.  Souvent,  plusieurs  ban- 
quiers s'associent  pour  couvrir  entièrement  la  souscription.  Ces  syndi- 
cats de  banquiers  sont  constitués  d'ordinaire  sous  la  forme  de  sociétés 
en  participation.  Ils  ont  sans  doute  le  grand  avantage  de  faciliter  les 
souscriptions,  c'est-à-dire  de  faire  qu'elles  sont  plus  aisément  et  plus 
rapidement  couvertes.  Mais  ils  peuvent  avoir  aussi  des  inconvénients  : 
en  monopolisant  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  banquiers  des 
titres  (Tune  certaine  espèce,  les  syndicats  peuvent  rendre  les  banquiers 
syndiqués  maîtres  du  marché  et  l'élévation  artificielle  des  cours  peut 
en  résulter. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  qui  vient  d'être  indiqué,  où  des  ban- 
quiers souscrivent  eux-mêmes  des  actions  ou  des  obligations,  avec  celui 
où  une  maison  de  banque  prête  seulement  ses  bureaux  (1)  et,  par 
suite,  donne  l'appui  de  son  nom,  pour  l'émission  de  titres  nouveaux. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  banquier  n'est  pas  lui-même  souscripteur  et  n'a 
pas,  en  conséquence,  à  revendre  des  titres  qui  lui  ont  appartenu;  il 
est  simplement  un  intermédiaire,  rapprochant  les  souscripteurs  de  la 
société,  de  l'Etat,  de  la  ville,  etc.,  qui  a  ouvert  la  souscription. 
Aussi,  quand  des  versements  sont  demandés  sur  les  titres  non  libérés, 
on  ne  peut  s'adresser  au  banquier  qui  s'est  borné  à  jouer  ce  dernier 
rôle,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  a  été  souscripteur. 

758.  Une  banque  peut  se  procurer  des  fonds  en  émettant  des  bil- 
lets au  porteur,  contenant  promesse  de  payer  une  somme  d'argent  à 

(1)  C'est  ce  rôle  que  joue  la  Banque  de  France  quand  il  s'agit  d'emprunts  de 
l'Etat,  par  application  de  l'article  9  de  la  loi  du  17  novembre  1897,  selon  lequel 
La  Banque  devra,  sur  la  demande  du  Ministre  des  finances,  ouvrir  gratuite- 
ment ses  guichets  à  l'émission  des  rentes  françaises  et  valeurs  du  Trésor 
français. 
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vue  et  qu'elle  remet,  h  la  place  de  numéraire  aux  personnes  dont  elle 
escompte  les  effets  de  commerce  ou  qui  lui  demandent  des  avances. 
Ces  billets,  connus  sous  le  nom  de  billets  de  lianque  {Banknofen, 
Banknotes),  circulent  comme  de  l'argent  monnayé,  par  cela  même 
qu'ils  sont,  en  principe,  convertibles  en  argent  à  tout  iasl  ml  (n°  771); 
cette  circulation  suppose  naturellement  une  pleine  confiance  dans  la 
solvabilité  de  la  maison  de  banque  qui  a  émis  les  billets. 

Une  longue  expérience  a  démontré  que,  sauf  dans  des  crises  excep 
tionnelles,  les  porteurs  de  billets  de  banque  n'en  réclament  pas  tous  efl 
même  temps  le  remboursement  en  argent.  Aussi  les  banques  qui  émet- 
tent ces  billets  peuvent-elles,  sans  inconvénient,  le  faire  pour  une 
somme  dépassant  leurs  ressources  disponibles  (capitaux  déposés,  effets 
de  commerce  escomptés  dont  les  échéances  se  produisent  successive- 
ment, etc.).  De  cette  façon,  les  banques  qui  émettent  des  billets,  peu- 
vent employer  une  partie  des  capitaux  déposés  à  des  opérations  utiles 
au  commerce,  et  les  services  rendus  par  les  banquiers  aux  commer- 
çants se  trouvent  augmentés. 

Du  reste,  en  France,  comme  dans  la  plupart  des  Etats,  le  droit  d'émet- 
tre des  billets  de  banque  n'appartient  pas  à  tous  les  banquiers  :  ce  droit 
est  réservé  selon  les  pays  soit  à  une  banque  d'Etat,  soit  à  un  établis- 
sement privilégié,  qui  est,  pour  la  France  continentale,  la  Manque  de 
France.  V.  nos  766  et  suiv. 

759.  Les  opérations  de  banque  sont  trop  variées  pour  que  la  même 
personne  ou  la  même  société  puisse  se  livrer  à  la  fois  à  toutes  ;  très 
souvent,  les  banquiers  se  spécialisent  On  distingue  parfois  les  banques 
de  commerce  et  les  banques  de  spéculation  :  les  premières  reçoivent 
des  dépôts,  font  des  prêts  ou  avances,  escomptent  les  effets  de  com- 
merce ;  les  secondes,  qui  forment  ce  qu'on  appelle  parfois  la  haute 
banque,  émettent  des  emprunts  pour  le  compte  des  Etats  ou  des  socié- 
tés, constituent  des  syndicats  pour  couvrir  des  émissions.  Ces  banques 
sont  appelées  aussi,  dans  l'usage,  banques  d'affaires  (n°  758).  Il  va  de 
soi  que  celle  distinction  n'a  pas  un  caractère  absolu  :  de  grandes  socié- 
tés de  banque,  appelées  souvent  établissements  de  crédit  (n°  750),  se 
livrent  à  la  fois  à  toutes  ces  opérations. 

759  bis.  Après  ces  généralités  sur  les  opérations  de  banque,  il 
importe  de  parler  spécialement  de  quelques-unes  de  ces  dernières 
et,  à  propos  de  l'émission  des  billets  de  banque,  de  donner  des  notions 
sommaires  sur  la  Banque  de  France  et  sur  ses  opérations. 

760.  Prêts,  avances.  Taux  de  l'intérêt.  —  Les  banquiers  font  à 
leurs  clients  des  avances,  qui  sont  des  prêts  à  intérêt  ordinaires.  Quel 
taux  d'intérêt  peuvent-ils  stipuler?  D'après  la  loi  du  3  septembre  1807, 
l'intérêt  ne  peut  excéder  5  0/0  en  matière  civile  et  6  0/0  en  matière  de 
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commerce.  La  loi  du  12  janvier  1886  (n°  18)  a,  tout  en  laissant  sub- 
sister la  limitation  de  l'intérêt  à  5  0/0  en  matière  civile,  proclamé  le 
principe  de  la  liberté  de  l'intérêt  en  matière  de  commerce*  La  loi  du 
18  avril  l'J18  a  suspendu  l'application  de  la  loi  du  3  septembre  1807 
(imitant  à  5  0/0  l'intérêt  conventionnel  en  matière  civile,  pendant  la 
durée  de  la  guerre  et  pendant  une  période  ne  pouvant  être  inférieure  à 
cinq  années  à  partir  de  la  cessation  des  hostilités  Un  décret  détermi- 
nera la  fin  de  celle  suspension. 

En  laissant  de  côté  celte  mesure  temporaire  qui  pendant  sa  durée  sup- 
prime toute  difficulté,  à  quel  critérium  doit-on  s'attacher  pour  détermi- 
ner si  l'en  est  en  matière  civile  ou  en  matière  de  commerce?  L'impor- 
tance de  la  question  a  augmenté  depuis  la  loi  du  12  janvier  1886.  Pourtant, 
ni  celte  loi  ni  la  loi  du  3  septembre  1807  ne  contiennent  de  disposition 
sur  ce  point.  On  a  même  refusé  d'insérer  dans  la  loi  de  1886  une  défi- 
nition ;  il  a  été  seulement  entendu  dans  les  Chambres  qu'on  se  référait 
à  la  jurisprudence  qui  s'élait  formée  sous  l'empire  de  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1807,  pour  distinguer  les  matières  commerciales  des  matières 
civiles,  alors  que  la  question  n'avait  d'importance  qu'au  point  de  vue  du 
taux  maximum  de  l'intérêt  conventionnel. 

La  Cour  de  cassation  et  la  plupart  des  Cours  d'appel  admettent  qu'un 
prêt  doit  être  considéré  comme  commercial  quant  au  taux  de  l'intérêt, 
non  seulement  lorsqu'il  est  fait  pour  une  opération  commerciale,  mais 
encore  lorsque  le  prêteur  est  un  commerçant  et  plus  spécialement  un 
banquier,  l'emprunteur  ne  destinât- U  pas  les  fonds  prêtés  à  une  opéra- 
tion de  commerce.  En  faveur  de  cette  jurisprudence,  on  allègue  diver- 
ses raisons.  D'abord,  il  est  juste  que  l'intérêt  puisse  être  plus  élevé 
quand  les  fonds  empruntés  doivent  être  employés  dans  les  opérations 
commerciales,  car  les  risques  sont  plus  grands  pour  le  prêteur.  Ce  n'est 
pas  tout  :  ces  opérations  étant,  en  général,  plus  lucratives  que  les  opé- 
rations civiles,  elles  doivent  permettre  à  l'emprunteur,  sans  que  la 
charge  en  soit  trop  lourde  pour  lui,  de  payer  un  intérêt  plus  fort.  Puis, 
il  est  naturel  qu'il  en  soit  de  même  lorsque  le  prêteur  est  un  commer- 
çant, quelle  que  soit  la  destination  des  sommes  empruntées.  En  effet, 
Tintérêt  est,  pour  le  prêteur,  une  compensation  de  la  privation  de  jouis- 
sance de  ces  sommes;  celte  privation  est  plus  onéreuse  pour  un  com- 
merçant, par  cela  même  qu'il  tire  ordinairement  de  son  argent  des 
profils  plus  grands  qu'un  non  commerçant.  Cette  jurisprudence  est  très 
critiquable,  dans  sa  seconde  partie,  et  l'on  a  soutenu,  sous  l'empire  de 
la  loi  du  3  septembre  1807,  que  la  destination  des  fonds  prêtés  est  le 
critérium  unique  auquel  on  doit  s'attacher  ;  de  telle  sorte  que  \p  prêt 
fait,  même  par  un  banquier,  pour  des  opérations  civiles,  ne  devrait  pas 
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être  considéré  comme  un  prêt  fait  en  matière  de  commerce  (1).  Mais 
cette  opinion  paraît  difficilement  soutenable  depuis  la  loi  du  12  janvier 
1886,  par  cela  même  que,  dans  les  discussions  de  cette  loi,  il  a  été 
déclare  à  plusieurs  reprises  et  de  la  façon  la  plus  expresse,  qu'on 
entendait  se  référer  à  la  jurisprudence  établie  sous  l'empire  de  la  loi 
du  3  septembre  1807,  pour  le  critérium  servant  h  distinguer  les  matière^ 
commerciales  des  matières  civiles  (2). 

La  qualité  de  commerçant  chez  l'emprunteur  ne  saurait  rendre  par 
elle-même  le  prêt  commercial,  en  ce  sens  qu'un  prêt  fait  même  à  un 
commerçant  pour  ses  besoins  personnels  ou  ceux  de  sa  famille  est  un 
prêt  civil  dans  lequel,  par  suite,  Pintérêl  ne  peut  dépasser  5  0/0.  Seu- 
lement, en  fait,  l'emprunt  lait  par  un  commerçant  est  presque  toujours 
commercial,  par  cela  même  que,  le  plus  souvent,  c'est  pour  les  besoins 
de  son  commerce  qu'il  emprunte,  Du  reste,  il  y  a  évidemment  lieu 
d'appliquer  à  cet  emprunt  la  présomption  de  l'article  638,  2°  al.,  C. 
corn.  (n°  43),  et  de  considérer,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  comme  fait 
pour  les  besoins  de  son  commerce  et,  par  suite,  comme  emprunt  com- 
mercial, tout  emprunt  fait  par  un  commerçant. 

761.  Depuis  longtemps,  des  réclamations  s'étaient  élevées  contre  la 
restriction  apportée  par  la  loi  de  1807  à  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt] 
c'était  en  matière  commerciale  qu'elles  étaient  le  plus  vives.  Les  élé- 
ments du  taux  de  l'intérêt  (rareté  ou  abondance  des  capitaux,  ris- 
ques, etc.),  puisés  dans  l'étal  général  du  marché  ou  dans  la  situation 
particulière  des  parties  contractantes,  son!  essentiellement  variables; 
un  maximum  légal  semble  donc  contraire  à  la  nature  des  choses.  En 
fait,  dans  bien  des  cas,  les  banquiers  prêtaient  à  un  taux  supérieur  à 
6  0/0.  sans  que  Ton  put,  au  point  de  vue  économique  et  moral,  criti- 
quer leur  conduite  ;  il  reslail  à  concilier  cette  conduite  avec  le  texte  de 
la  loi.  La  jurisprudence,  tenant  compte  des  exigences  du  commerce,! 
avait  admis  que  les  banquiers,  rendant  un  service  spécial  à  leurs  clients 
en  leur  servant  d'intermédiaires  avec  1rs  capitalistes,  pouvaient,  pour  ce 
service,  exiger  une  rémunération,  appelée  droit  de  commission  et  dis- 
tincte de  l'intérêt  proprement  dil.  En  droit,  cette  jurisprudence  était 
peu  justifiable;  elle  aboutissait,  en  réalité,  à  tolérer  une  perception 
u suraire,  en  présence  d'un  texte  légal  ne  comportant  aucune  distinc- 
tion ;  en  fait,  elle  était  dangereuse  et  arbitraire,  car  les  tribunaux  s'at- 
tribuaient le  droit  de  décider,  suivant  les  circonstances,  si  le  droit  de  | 
commission  était  ou  non  exagéré.  Aucune  question  de  ce  genre  ne  sau-  ! 

(1)  Le  gage  consenti  pour  un  pareil  prêt  ne  serait  certainement  pas  un  gage 
commercial,  art.  91,  al.  4,  G.  com.  V.  n°  436. 

(2)  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n°  G94 . 
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rait  se  présenter  aujourd'hui  :  la  loi  du  12  janvier  1886  ayant  admis  la 
liberté  de  l'intérêt  en  matière  commerciale,  les  banquiers  peuvent  per- 
cevoir, pour  les  capitaux  avancés  par  eux,  telles  rémunérations  que 
bon  leur  semble,  sous  quelques  noms  que  ce  soit. 

762.  De  i escompte.  Nature  de  V opération.  —  L'une  des  opérations 
les  plus  fréquentes  des  banquiers  est  l'escompte  des  effets  de  com- 
merce. On  entend  par  là,  comme  cela  a  été  dit(n°  755),  l'acte  par  lequel 
un  effet  de  commerce  non  encore  échu  étant  transmis  parle  porteur  à 
un  banquier,  celui-ci  remet  en  retour  immédiatement  au  porteur  le 
montant  de  cet  effet  sous  certaines  déductions.  Ces  déductions  sont 
ordinairement  au  nombre  de  trois  :  1°  V escompte  proprement  dit  ou 
déduction  faîte  à  raison  de  ce  que  l'escompteur  remet  immédiatement 
à  son  client  une  somme,  que  cet  escompteur  ne  recouvrera  du  débiteur 
de  l'effet  de  commerce  escompté  qu'à  la  date  ultérieure  de  l'échéance 
de  celui-ci  ;  2°  un  droit  de  commission  ;  3°  un  droit  de  change,  quand 
l'effet  est  payable  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  est  escompté,  spé- 
cialement quand  il  est  payable  en  pays  étranger. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  depuis  la  loi  du  12  janvier  1886,  le  taux  de 
l'escompte  est  fixé  librement  par  les  parties,  que  le  droit  de  commis- 
sion et  le  droit  de  change  sont  licites.  Mais,  antérieurement  à  cette 
loi,  le  maximum  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel  étant  fixé  par  la  loi 
du  3  septembre  1807  à  0  0/0  en  matière  de  commerce,  des  difficultés 
graves  s'élevaient  sur  la  légalité  de  ces  diverses  déductions. 

La  légitimité  de  la  déduction  opérée  à  titre  d'escompte  ne  pouvait 
pas  élre  contestée  en  elle-même  :  il  est  juste  que  l'escompteur  reçoive 
une  rémunération,  alors  qu'il  se  prive,  jusqu'au  jour  de  l'échéance  de 
l'effet  de  commerce  escompté,  de  la  somme  qu'il  débourse  par  antici- 
pation et  qu'il  court  le  risque  de  ne  pas  en  être  remboursé.  L'escompte 
ne  devail-il  pas  être  limité  à  6  0/0  en  vertu  de  la  loi  du  3  septem- 
bre 1807  ?  La  solution  à  donner  à  cette  question  dépendait  de  la  nature 
qu'on  reconnaît  à  l'opération  :  on  a  soutenu  que  l'escompte  est  la 
vente  d'une  créance  non  exigible  (contre  l'accepteur  ou  le  souscrip- 
teur) (1)  et  que,  par  suite,  le  montant  de  la  déduction  à  faire  à  titre  d'es- 
compte pouvait  élre  fixe  selon  la  volonté  des  parties,  par  cela  "même 
que,  dans  la  vente,  les  parties  peuvent  déterminer  librement  le  mon- 

(1)  Gpr.  Gass,,  29  octobre  1894,  S.  et  J.  Pal.,  1896.  1.  195  ;  D.  4895.  1.  25  ; 
Pand.  fr.,  1894.  6.  33.  —  Des  arrêts  voient  dans  l'escompte  une  opération  d'un 
genre  particulier  (sui  generis).  Avec  cette  solution,  on  admettait  que  la  loi 
limitative  du  taux  de  l'intérêt  concernant  le  prêt  ne  s'appliquait  pas^à  l'es- 
compte, à  moins  qu'il  ne  fût  reconnu  que,  sous  le  nom  d'escompte,  on  ^vait 
caché  un  prêt  usuraire  :  Cass.,  16  août  1877,  S.  1878.  1.  331  ;  J.  Pal.,  1878. 
807.  V.  notre  Ti^aitè  de  Droit  commercial,  IV,  nos  701  et  702. 

L.-C.  et  R.,  Manuel,  14*  édit.  44 
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tant  du  prix.  Celte  doctrine  n'est  pas  admissible  :  il  y  a  là  un  prêl  ëf 
l'escompte  déduit  est  un  intérêt.  L'escompteur  avance  une  somme  qui 
doit  lui  être  remboursée  à  une  époque  ultérieure  ;  c'est  là  ce  que  fait 
le  prêteur.  Il  est  vrai  que  l'escompteur  doit  recevoir  la  somme  qu'il  a 
déboursée  d'ùne  personne  autre  que  le  porteur  de  l'effet  escompté  qui 
joue  le  rôle  d'emprunteur,  à  savoir  du  tiré  de  la  lettre  de  change  ou  du 
souscripteur  de  billet  à  ordre  ;  mais  cette  circonstance  est  secondaire. 
Du  reste,  par  cela  même  qu'il  est  garant  du  paiement  comme  tireur  ou 
comme  endosseur,  celui  qui  a  fait  escompter  un  effet  de  commerce  est 
tenu  au  remboursement,  au  moins  à  titre  subsidiaire. 

La  loi  du  12  janvier  1880,  en  admettant  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt, 
en  matière  commerciale,  a  fait  disparaître  la  question  relative  à  la  limi- 
tation du  taux  de  l'escompte.  Il  est  évident  que,  même  pour  ceux  qui 
voient  avec  nous  dans  l'escompte  un  prêt,  aucune  limite  n'est  plus 
apportée  au  montant  de  la  déduction  faite  à  titre  d'escompte. 

Pour  la  facilité  des  calculs,  en  matière  d'escompte,  on  est  dans  l  ha- 
bitude de  diviser  l'année  en  360  et  non  en  365  jours.  Ainsi,  l'escompte 
d'un  trimestre  se  déduit  sur  un  effet  payable  dans  90  jours,  quoique  le 
nombre  de  90  jours  ne  forme  pas  exactement  le  quart  d'une  année. 
Cette  pratique  est  assurément  licite  :  on  pouvait  à  la  rigueur  la  consi- 
dérer comme  illicite  sous  l'empire  de  la  loi  du  3  septembre  1807  ;  elle 
conduisait  à  une  stipulation  usuraire,  quand  l'escompte  atteignait  6  0  0 
pour  360  jours. 

Ordinairement  aussi  l'escompte  se  calcule  sur  le  montant  de  l'effet  et 
non  sur  la  somme  inférieure  réellement  déboursée  par  l'escompteur* 
Ainsi,  un  banquier  remet  94  fr.  seulement  pour  un  effet  de  100  fi% 
admis  à  l'escompte  ;  l'intérêt  est  donc  dé  6  fr.  pour  une  somme  de  94  fr. 
déboursée  (1).  Celte  pratique,  commode  pour  les  calculs,  pouvait  être 
considérée  comme  usuraire  avant  la  loi  du  12  janvier  1886;  depuis  la 
loi  du  12  janvier  1886,  elle  est  licite. 

De  même,  le  droit  de  commission  retenu  par  l'escompteur  pouvait 
être  considéré  comme  usuraire,  dès  que  l'escompte  atteignait  à  lui  seul 
6  0/0.  Cpr.  n°  461.  Depuis  la  loi  du  12  janvier  1886,  cette  perception 
est  parfaitement  licite  ;  il  n'y  a  plus  d'usure  en  matière  commerciale. 

763.  Droits  de  change.  Effets  bancables  et  effets  déplacés.  —  L  ar- 
gent n'ayant  pas  la  même  valeur  sur  toutes  les  places  et  le  recouvre- 
ment d'une  somme  payable  dans  un  lieu  éloigné  occasionnant  des 

(i)  C'est  ce  qu'on  appelle  l'escompte  en  dehors,  par  opposition  à  U escompte 
en  dedans.  Celui-ci  exigerait  qu'on  calculât  l'intérêt  produit  par  la  somme 
remise  par  l'escompteur  jusqu'au  jour  de  l'échéance  de  l'effet  de  commerce 

escompté. 


DES  OPÉRATIONS  DE  BANQUE. 


691 


dépenses  spéciales,  il  est  légitime  que  l'escompteur  déduise,  pour 
droit  de  change,  une  certaine  somme,  quand  l'effet  escompté  est 
payable  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  l'escompte  se  fait.  Pour  les 
effets  payables  à  l'étranger,  le  montant  de  ce  droit  varie  avec  le  cours 
du  change  (n°  572)  ;  pour  les  effets  payables  en  France,  il  est  fixé  par 
le  tarif  de  chaque  maison  de  banque.  Le  droit  de  change  est  moins 
élevé  sur  les  effets  payables  dans  les  villes  où  la  Banque  de  France 
a  un  comptoir  que  sur  les  effets  payables  dans  les  autres  villes.  La 
raison  en  est  que  les  banquiers  escompteurs  peuvent  plus  facilement 
encaisser  le  montant  des  premiers  effets  en  recourant  à  la  Banque  de 
Fi  ance.  On  appelle  dans  l'usage  ces  effets  effets  bancables,  tandis  qu'on 
qualifie  les  autres  (^effets  déplacés. 

764.  Ouverture  de  crédit  (I).  —  Afin  d'être  assurés  d'avoir  à  leur 
disposition  les  sommes  qui  pourront  leur  être  nécessaires,  les  clients 
d'un  banquier  se  font  souvent  faire  par  lui  une  ouverture  de  crédit.  On 
entend  par  là  une  promesse  de  prêt,  par  laquelle  une  personne  {le 
créditeur  qui  est  le  plus  souvent  un  banquier)  s'oblige  à  tenir  certaines 
sommes  à  la  disposition  d'une  autre  (Je  crédité).  En  général,  le  maxi- 
mum de  ces  sommes  et  le  délai  dans  lequel  elles  pourront  être  deman- 
dées par  le  crédité  au  créditeur,  sont  fixés  par  le  contrat.  Quand  la 
réalisation  de  Touverlure  du  crédit  a  lieu  au  profit  du  crédité,  celui-ci 
devient  emprunteur  et  le  créditeur  devient  prêteur. 

Selon  les  conventions  des  parties,  l'ouverture  de  crédit  se  réalise  de 
laçons  différentes  ;  le  crédité  peut  réclamer  des  avances  en  espèces  au 
créditeur,  peut  tirer  sur  le  créditeur  soit  des  lettres  de  change  qu'il 
accepte,  soit  des  chèques,  soit  lui  faire  escompter  des  effets  de  com- 
merce dont  le  crédité  est  porteur.  Le  plus  souvenl,  l'ouverture  de  cré- 
dit laite  par  un  banquier  est  accompagnée  d'un  compte  courant.  La 
coexistence  de  ces  deux  contrats,  qui  est  très  fréquente  dans  la  pra- 
tique, offr  e  une  grande  utilité  pour  le  crédité,  n°  777. 

Le  crédité  doit  rembourser  au  créditeur  les  sommes  avancées  par 
celui-ci  à  l  aide  d'un  de  ces  moyens  et  en  payer  l'intérêt  au  taux 
convenu.  Il  paie  fréquemment  dans  l'usage  un  premier  droit  de  com- 
mission, proportionnel  aux  sommes  réellement  avancées  et  un  second 
droit  de  commission  sur  l'ouverture  de  crédit,  que  le  crédit  se  réalise 
ou  non,  à  raison  du  service  que  le  créditeur  rend  au  crédité  en  tenant 
des  fonds  à  la  disposition  de  celui-ci. 

Le  plus  souvent,  le  créditeur  exige  du  crédité  des  garanties  pour 
assurer  le  remboursement,  un  cautionnement,  un  gage>,  une  hypo- 
thèque immobilière,  maritime  ou  fluviale.  La  légalité  de  ces  garanties 

(1)  V.  Maurice  Falloise,  Traité  des  ouvertures  de  crédit  (I  iège,  1891). 
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est  certaine,  quoiqu'elles  précèdent  lé  naissance  de  la  dette  du  crédité 
envers  le  créditeur,  car  ces  garanties  peuvent  cire  données  pour  des 
délies  futures  aussi  bien  que  pour  des  dettes  déjà  nées. 

Quand  une  hypothèque  est  constituée  par  le  crédité,  l'inscription  en 
est  d'ordinaire  prise  immédiatement,  c'est-à-dire  avant  mémo  que  l'ou- 
verture du  crédit  soit  réalisée.  L'hypothèque  est-elle  opposable  aux 
tiers  du  jour  de  son  inscription  ou  seulement  à  compter  de  la  date  où 
le  crédit  est  réalisé  ?  La  question  présente  un  grand  intérêt  pratique 
dans  le  cas  où  le  crédité  a  constitué  sur  l'immeuble,  le  navire  ou  le 
bateau  hypothéqué  au  créditeur  des  hypothèques,  que  des  tiers  ont 
inscrites  depuis  l'inscription  prise  en  vertu  de  l'ouverture  de  crédit, 
mais  avant  sa  réalisation.  On  a  soutenu  anciennement  que  l'hypothèque 
ne  peut  prendre  rang  qu'à  partir  de  la  date  des  avances  faites  au  cré- 
dité ;  on  disait  que  l'hypothèque,  droit  accessoire,  ne  peut  préexister 
h  la  dette  qu'elle  doit  garantir  et  qu'il  n'y  a  dette  du  crédité  envers  le 
créditeur  que  du  jour  où  des  avances  ont  été  faites.  Cette  opinion  est 
aujourd'hui  condamnée  avec  raison  par  la  jurisprudence,  qui  reconnaît 
que  l'hypothèque  prend  rang  du  jour  de  son  inscription.  Il  est  vrai 
qu'alors,  elle  a  un  rang  antérieur  a  la  date  de  la  naissance  de  la  dette 
garantie  ;  mais  on  ne  saurait  invoquer  une  disposition  légale  ou  prin- 
cipe de  droit,  empêchant  qu'une  hypothèque  ne  prenne  rang  avant  la 
naissance  de  la  délie  garantie  par  elle.  L'article  2135-4°,  G.  civ.* 
implique,  au  contraire,  qu'une  hypothèque  peut  prendre  rang  à  une 
date  antérieure  à  la  dette  garantie,  en  décidant  que  l'hypothèque  légale 
du  mineur  prend  rang  a  la  date  du  commencement  de  la  tutelle  pour 
toutes  les  dettes  du  tuteur  envers  son  pupille,  par  conséquent,  pour 
des  dettes  à  naître  postérieurement  pendant  la  durée  de  la  tutelle. 
Cette  solution  n'a  aucun  inconvénient  et  présente  de  grands  avantages  : 
d'abord,  les  tiers,  prévenus  par  l'inscription  de  l'existence  de  l'hypo- 
thèque constituée  par  le  crédité,  ne  sont  pas  victimes  d'une  surprise; 
puis,  le  banquier  créditeur  a  une  sûreté  sérieuse,  grâce  à  laquelle  il  n'a 
pas  ù  redouter  que  le  crédité  constitue  des  hypothèques  à  des  tiers,  qui 
prendraient  inscription  avant  la  réalisation  de  l'ouverture  de  crédit. 
V.  no  765. 

765  La  loi  du  23  août  1871  a  soumis  à  des  règles  spéciales,  an 
point  de  vue  des  droits  d'enregistrement,  les  ouvertures  de  crédit  et 
les  inscriptions  d'hypothèques  prises  à  leur  occasion.  D'après  les  prin- 
cipes généraux  des  lois  fiscales,  un  droit  proportionnel  ne  peut  pas 
être  perçu  sur  une  obligation,  tant  qu'elle  n'est  pas  encore  née.  C'est 
le  cas  de  l'obligation  du  crédité  envers  le  créditeur  antérieurement  à  la 
réalisation  de  l'ouverture  de  crédit.  Aussi,  avant  la  loi  du  23  août  1871, 
aucun  droit  proportionnel  n'était-il  perçu  sur  l'ouverture  de  crédit  : 
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elle  ne  donnait  lieu  qu'à  un  droit  fixe.  Le  droit  proportionnel  de  1  0/0 
était  dû  seulement  sur  les  sommes  effectivement  avancées  par  le  cré- 
diteur. Le  plus  souvent  les  parties  ne  faisaient  pas  connaître  que  l'ou- 
verture du  crédit  élail  réalisée  et,  par  suite,  le  droit  proportionnel  était 
parement  perçu  La  loi  du  23  août  1871  (art;  5)  a  cherché  à  diminuer 
le  préjudice  ainsi  causé  au  Trésor  public,  en  soumettant  l'ouverture  de 
crédit  à  un  droit  proportionnel  avant  toute  réalisation  :  l'acte  d'ouver- 
ture de  crédit  est  immédiatement  passible  d'un  droit  de  0  fr.  025  par 
100  francs,  et  la  réalisation  ultérieure  du  crédit  est  soumise  à  un  droit 
proportionnel  de  1  fr.  25  0/0,  dont  on  déduit  les  0  fr.  625  par  1 00  francs, 
déjà  payés.  —  Une  innovation  analogue  a  été  admise  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  à  percevoir  sur  l'inscription  d'hypothéqué  prise  à  l'occa- 
sion d'une  ouverture  de  crédit.  Précédemment,  le  droit  d'inscription 
(de  1  franc  pour  1.000  francs)  n'était  pas  dû,  parce  qu'il  s'agissait 
d'une  hypothèque  garantissant  une  dette  future  :  la  loi  du  23  août  1871 
(art.  5)  admet  la  perception  immédiate  du  droit  d'inscription.  Pour 
justifier  celle  disposition,  il  a  été  dit,  à  plusieurs  reprises,  dans  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1871.  que  l'inscription  produit  des 
effets  immédiats,  avant  toute  réalisation  de  l'ouverture  de  crédit  :  il  y 
a  là  une  sorte  de  confirmation  de  la  solution  selon  laquelle  l'hypothèque 
prend  rang  à  l'égard  des  tiers  à  la  date  de  l'inscription  (n°  764). 

766  Emission  de  billets  de  banque.  Banque  de  France.  —  En 
France  (territoire  de  la  France  continentale),  le  droit  d'émettre  des  bil- 
lets de  banque,  c'est-à-dire  les  billets  payables  au  porteur  ou  à  vue,  est 
réservé  à  la  Banque  de  France  (n°  758),  société  anonyme  qui  jouit 
ainsi  à  cet  égard  d'un  monopole,  appelé  par  les  lois  le  privilège  de  la 
Banque  de  France.  Gel  établissement  de  crédit  fait,  du  reste,  un  grand 
nombre  d'opérations  pour  lesquelles  il  est  soumis  à  la  concurrence  des 
banques  privées  'escomptes,  comptes  courants,  ouvertures  de  crédit, 
avances  sur  titres,  etc..)  Y.  n°  788. 

767.  Création  de  la  Banque  de  France.  Origine  et  durée  de  son 
privilège.  —  La  Banque  de  France  a  été  créée  sous  le  Consulat,  en 
1800;  mais,  jusqu'en  Tan  IX  (1803),  elle  ne  jouit  d'aucun  monopole. 
C'est  la  loi  du  24  germinal  an  IX  (14  avril  1803)  qui  lui  conféra  le 
droit  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque.  Ce  privilège  a  été,  en 
vertu  de  lois  successives  dont  la  dernière  est  du  20  décembre  1918, 
prorogé  jusqu'au  31  décembre  1945.  La  Banque  de  V Algérie  et  les 
banques  coloniales  (1  )  jouissent  aussi  du  privilège  d'émettre  des  billets 
de  banque  dans  les  pays  où  elles  fonctionnent. 

(1)  Les  Banques  coloniales  sont  les  Banques  de  Y  Afrique  occidentale,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Guyane,  de  V Indo-Chine,  de  la  Martinique,  de  la  Réunion. 
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768.  —  Opérations  diverses  de  la  Banque  de  France.  —  Elle  fait, 
en  général,  toutes  les  opérations  dont  se  chargent  les  banques  en 
général. 

Elle  reçoit  des  dépôts  d'argent  Ces  dépôts  ne  sont  pas  productifs 
d'intérêts;  s'ils  en  produisaient,  on  pourrait  craindre  qu'à  raison  du 
grand  et  légitime  crédit  dont  jouit  la  Banque  de  France,  les  sommes 
déposées  n'atteignissent  un  chiffre  énorme,  ce  qui  donnerait  une  trop 
grande  importance  aux  dettes  à  vue  de  cet  établissement  et  réduirait 
beaucoup  les  sommes  déposées  dans  les  autres  banques  et  dont  celles- 
ci  font  des  usages  avantageux  pour  le  commerce,  l'industrie  et  l'agri- 
culture. Du  reste,  l'émission  de  billets  de  banque  permet  à  la  Banque 
de  France  de  se  procurer  les  ressources  que  ne  lui  donnent  pas  les 
dépôts. 

Les  dépôts  sont,  en  principe,  faits  par  des  personnes  ayant  deï 
comptes  ouverts  à  la  Banque  de  France.  Celles-ci  peuvent  luire  des 
virements  entre  elles  (1)  (n°  743),  prendre  domicile  à  la  Banque  de 
France  pour  le  paiement  de  leurs  eflets  (domiciliât ions),  remettre  à 
rencaissement  des  effets  n'ayant  pas  moins  de  cinq  jouis  à  courir. 
Enfin,  elles  peuvent  présenter  à  l'escompte  des  lettres  de  change,  des 
billets  à  ordre,  des  warrants  sur  Paris,  sur  les  villes  ou  la  Banque  de 
France  a  des  succursales,  sur  les  villes  rat  tachées  aux  succursales  (2) 
ou  sur  les  villes  ayant  des  bureaux  auxiliaires  (3).  Les  effets  présentés 
à  l'escompte  ne  doivent  pas  être  à  plus  de  1)0  jours  d'échéance,  ils  doi- 
vent être  revêtus  de  (rois  signatures.  La  troisième  signature  peul  être 
remplacée  par  le  transfert  ou  le  dépôl  en  garantie,  soit  d'actions  de  la 
Banque  de  France,  soit  de  valeurs  sur  lesquelles  elle  fait  des  avances 
(n°  446).  Les  warrants  des  différentes  espèces,  revêtus  de  deux  signa- 
tures seulement,  peuvent  aussi  être  escomptés  par  la  Banque  de  France 
à  raison  de  la  garantie  résultant  du  warrantage,  qui  donne  un  droit  de 


(t)  Ces  virements  se  font  en  vertu  d'un  ordre  donné  par  cet  ui  qui  autorise 
à  porter  une  somme  au  débit  de  son  compte  et  au  crédit  du  compte  d'une 
autre  personne.  A  raison  de  la  couleur  des  titres  par  lesquels  ces  ordres  sont 
donnés,  on  les  appelle  mandats  rouges.  En  1923,  les  virements  f.its  à  la  Ban- 
que de  France  ont  représenté  une  somme  de  1.406.468  556.100  francs. 

(2-3)  Les  villes  rattachées  sont  des  villes  dépourvues  de  succursales,  mais 
qu'on  rattache  à  une  succursale  voisine  seulement  pour  y  faire  l'escompte  et 
l'encaissement  des  effets  de  commerce,  au  moins  à  certains  jours  du  mois 
déterminé*.  Les  bureauoe  auxiliaires  sont  des  bureaux  se  trouvant  dans  des 
villes  qui  dépendent  chacune  d'une  succursale  plus  ou  moins  éloignée  et  où 
le  public  est  admis  à  faire  les  mômes  opérations  que  dans  une  succursale. 

Il  y  avait,  au  mois  de  septembre  1923,  602  places  bancables,  savoir  :  Paris 
{Banque  centrale),  155  succursales,  85  bureaux  auxiliaires,  361  villes  rattachées. 
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gage  au  porteur  du  warrant  (L  28  mai  1858,  art.  il  ;  L  30  avril  1900, 
art  9  :  L.  8  août  1913,  art.  9). 

Le  taux  de  l'escompte  est  fixé  par  le  Conseil  général  de  la  Banque 
de  France.  Même  avant  la  loi  du  12  janvier  1886,  qui  a  admis  la  liberté 
de  l'intérêt  conventionnel  en  matière  de  commerce,  la  Banque  de 
France  était  autorisée  par  la  loi  à  élever  l'escompte  au  dessus  de 
6  p.  100  (L.  9  juin  1857,  art-  8). 

La  Banque  de  France  fait  aussi  des  avances  sur  litres  (n°  446),  reçoit 
des  dépôts  de  titres  et  de  métaux  précieux,  délivre  des  billets  à  ordre 
sur  ses  comptoirs. 

769.  La  Banque  de  France  est  tenue  d'obligations  multiples  :  elle 
doit  principalement  rembourser  les  sommes  qui  lui  sont  déposées, 
payer  à  vue  le  montant  des  billets  de  banque  qui  lui  sont  présentés  en 
dehors  de  périodes  où  elle  est  à  titre  exceptionnel  dispensée  par  la  loi 
de  le  faire  (  cours  forcé,  n°  771  ),  acquitter  le  solde  des  comptes  courants 
et  de  dépôts.  Pour  satisfaire  à  ces  obligations,  elle  a  des  ressources 
diverses.  Ce  sont  :  «.  Les  sommes  provenant  de  la  libération  des 
actions  de  la  Banque  qui  forment  son  capital  social  (182  500.000  fr.). 
Ce  capital  est  placé  en  rentes  sur  l'Etat,  c'est  un  capital  de  garantie  que 
la  Banque  ne  doit  pas  employer  dans  ses  opérations,  b.  Les  réserves 
provenant  de  prélèvements  annuels  faits  sur  les  bénéfices,  c  Les 
créances  contre  les  personnes  auxquelles  des  avances  ont  été  faites. 
d.  Les  bénéfices  résultant  des  opérations.  —  <  >n  appelle  portefeuille 
dit  la  Banque  de  France  (1)  les  effets  escomptés  par  elle  et  dont 
l'échéance  n'est  pas  arrivée,  et  encaisse  métallique  les  espèces  (or  et 
argent)  se  trouvant  en  caisse.  Cette  encaisse  est  la  seule  ressource 
disponible  de  la  Banque  de  France. 

770.  Limite  de  l'émission  des  billets  de  banque.  Mécanisme  de  l 'es- 
compte. —  II  importe,  sans  aucun  doute,  pour  la  garantie  du  rembour- 
sement des  billets  de  banque,  que  leur  montant  ne  dépasse  pas  au  delà 
d  une  certaine  limite  celui  de  l'encaisse  et  celui  des  effets  de  commerce 
formant  le  portefeuille  de  la  Banque  de  France.  Nos  lois  n'établissent 
pas  de  proportion  entre  l'encaisse  et  le  montant  des  billets  de  banque 
dont  rémission  est  possible  ;  seulement,  depuis  1870,  le  maximum  des 
billets  que  la  Banque  de  France  peut  émettre,  est  fixé  par  la  loi.  Ce 
maximum  a  été  sans  cesse  en  augmentant,  surtout  depuis  le  début  de 
la  guerre  de  1 9  I  i  (2). 

(1)  On  dit  parfois  portefeuitle  commercial,  par  opposition  au  portefeuille  des 
valeurs  inobilières,  qui  contient  les  valeurs  mobilières  appartenant  à  la  Ban- 
que de  France. 

(2)  Le  maximum  fixé  à  l'émission  des  billets  de  banque  a  été  sans  cesse  en 
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Pour  maintenir  une  proportion  raisonnable  entre  la  quantité  des  bil- 
lets émis  et  rencaisse  ainsi  que  le  portefeuille  commercial,  la  Banque 
de  France  peut  taire  varier  le  taux  de  l'escompte.  L'abaissement  du 
taux  de  l'escompte  a  pour  effet  naturel  d'augmenter  le  nombre  des 
effets  présentés  pour  cire  escomptés.  La  Banque  abaisse  le  taux  de 
l'escompte,  quand  son  encaisse  métallique  est  1res  forte,  que  son  porte- 
feuille commercial  est  faible  et  que,  par  suite,  elle  réalise  peu  de 
bénéfices;  celle  situation  se  produit  en  cas  de  stagnation  des  affaires. 
An  contraire,  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  a  pour  effet,  en  dimi- 
nuant le  nombre  des  effets  présentés  à  l'escompte,  de  restreindra 
l'émission  des  billets  de  banque  et  de  défendre  l'encaisse  métallique. 
Gela  se  produit  notamment,  quand  les  changes  sur  les  principales  villes 
de  l'étranger  sont  contraires  à  la  place  de  Paris.  Les  débiteurs- pari- 
siens, ayant  intérêt  à  envoyer  du  numéraire  à  l'étranger,  au  lieu 
d'acheter  des  lettres  de  change,  retirent  le  solde  de  leurs  comptes 
courants,  présentent  des  billets  à  l'escompte  à  la  Banque  et  réclament 
le  remboursement  immédiat  en  espèces  des  billets  de  banque.  Sans 
l'élévation  du  taux  de  l'escompte,  l'encaisse  pourrait  être  réduite  à 
IVxcès  et  le  portefeuille,  démesurément  grossi. 

771 .  Nature  du  billet  de  banque,  (-ours  légal.  Cours  forcé.  —  Le 
billet  de  banque  est  une  promesse  écrite  de  payer  une  somme  d'argent 
au  porteur  et  u  vue;  il  esl  essentiellement  convertible  en  numéraire, 
c'est-à-dire  que  la  Manque  de  France  doit  remettre  immédiatement  des 
espèces  à  toute  personne  qui  présente  ses  billets,  sauf  les  périodes 
exceptionnelles  où  la  Banque  de  France  est  dispensée  par  une  loi  de  ce 
paiement.  C'est  là  ce  qui  constitue,  d'après  le  langage  consacré,  le 
cours  forcé  des  billets  de  banque. 

Il  va,  pour  les  particuliers,  obligation  légale  de  recevoir  les  billets. 

augmentant.  L'augmentation  est  considérable  depuis  le  début  de  la  guerre  de 
4914.  Voici  l'indication  des  maxima  successifs  depuis  1913  : 

Loi  du  29  décembre  1913    6.800.000.000 

Loi  du  5  août  1914  *   12  000.000.000 

Décret  du  U  mai  1915    15.000.000.000 

D.  15  mars  1916    18.000.000  000 

1).  15  février  1917    21.000.000.000 

D.  19  septembre  1917    24.000  000.000 

L.  17  juillet  1919   40.000.000.000 

L.  31  juillet  1920  (art.  74)  ¥¥    .     .     .  . 
Cette  loi  (art.  *2)  avait  décidé  que  le  chiffre  des  émissions  pourrait  être  élevé  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat  sur  la  proposition  du  Ministre  des  finances. 

**  Cette  loi  décide  que,  pendant  l'absence  des  chambres  dans  l'année  1920,  bi  limite 
maximum  de  l'émission  pourra  être  élevée  jusqu'à  43  milliards  pour  les  besoins  du  com- 
merce par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  Par  application  de  la  loi  du  31  juillet  1920 
(art.  74),  un  décret  du  28  septembre  19-20  a  porté  à  41  milliards  le  maximum  des  émissions 
que  la  loi  du  17  juillet  1919  avait  fixé  à  40  milliards. 
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de  la  Banque  de  France  en  paiement,  aussi  bien  que  des  pièces  de 
monnaie  ayant  cours,  sous  la  sanction  de  l'article  475,  11°  du  Gode 
pénal. 

Le  cours  légal  et  le  cours  forcé,  qui  existent  depuis  le  début  de  la 
guerre  de  1914,  n'ont  pas  toujours  été  admis.  Il  y  a  eu  des  régimes 
divers  selon  les  époques. 

Avant  ta  Révolution  de  1848,  les  billets  de  banque  étaient  essentiel- 
lement  convertibles  en  argent  et  n'avaient  pas  cours  obligatoire  (cours 
légal).  A  la  suite  de  la  Révolution  de  1848,  la  Banque  de  France  a  été 
dispensée  provisoirement  de  rembourser  ses  billets  (cours  forcé)  ;  en 
même  temps,  il  a  été  décidé  qu'ils  auraient  cours  légal.  Le  but  de  ces 
mesures  était  d'empêcher  que  le  public,  effrayé  par  les  événements 
politiques,  ne  réclamât  en  masse  le  remboursement  des  billets  et  que 
ceux-ci  cessassent  d'être  admis  dans  les  payements  entre  particuliers 
comme  du  numéraire.  Mais  la  loi  du  6  août  1853  mit  fin  à  ce  régime 
et,  jusqu'en  1870,  les  billets  de  banque  n'eurent  plus,  comme  avant 
1848,  ni  cours  légal  {\),  ni  cours  forcé.  La  guerre  de  1870  obligea  à 
établir,  comme  en  1848,  le  cours  légal  et  le  cours  forcé.  Le  cours 
forcé  avait  cessé  h  partir  du  2  janvier  1878,  c'est-à-dire  qu'à  compter 
de  cette  date,  la  Banque  de  France  a  cessé  d'être  dispensée  de  rem- 
bourser ses  billets  en  espèces,  mais  les  billets  de  banque  ont  conservé 
le  cours  légal  et,  par  suite,  ne  peuvent  pas  être  refusés  dans  les 
paiements  (2).  Le  cours  forcé  des  billets  de  la  Banque  de  France  a  été 
établi  de  nouveau  à  coté  du  cours  légal  par  une  loi  du  août  1914 
(art.  3).  Ainsi,  actuellement  (février  1924),  les  billets  delà  Banque  de 
Fi  ance  ont  à  la  fois  cours  légal  et  cours  forcé.  A  raison  des  événe- 
ment et  de  la  situation  économique,  il  en  sera  sans  aucun  doute  encore 
longtemps  ainsi. 

771  bis.  1  tnprescribilité  des  billets  de  banque.  —  Le  billet  de  ban- 
que est  imprescriptible,  c'est-à-dire  que  le  droit  des  porteurs  de  billets 
^e  banque  d'exiger  le  paiement  en  numéraire  n'est  pas  éteint  par  l'expi- 
ration d'un  délai  quelconque  depuis  la  date  de  rémission  des  billets. 
C'est  là  un  caractère  qui  ne  pourrait  appartenir  à  un  billet  au  porteur 
et  à  vue  non  créé  par  la  Banque  de  France.  Car  on  ne  peut  pas  renon- 

(1)  En  fait,  les  billets  de  la  Banque  de  France  n'étaient  pas  refusés  par  les 
créanciers,  par  cela  môme  que,  comme  ils  n'avaient  pas  cours  forcé,  il  suffisait 
aux  créanciers,  qui  les  avaient  reçus  de  leurs  débiteurs,  de  les  présenter  à  la 
Banque  de  France,  pour  en  recevoir  le  montant  en  espèces. 

(2)  D'après  l'article  14  de  la  loi  du  17  novembre  4897,  le  cours  légal  d'un 
type  déterminé  de  billets  pourra,  sur  la  demande  de  la  Banque,  être  supprimé 
par  décret.  En  dehors  de  cela,  le  cours  légal  des  billets  ne  pourrait  être  sup- 
primé que  par  une  loi,  puisque  c'est  une  loi  qui  l'a  établi. 
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cer  par  avance  à  la  prescription  (art.  2220,  C.  civ.),  ce  qui  implique 
qu'on  ne  peut  pas  créer  un  billet  qui  y  échappe. 

772.  Des  billets  de  banque  peuvent  être  perdus  ou  volés.  Alors  se 
présentent  deux  questions  :  l°le  porteur  dépouillé  peut-il  revendiquer 
les  billets  contre  les  tiers  possesseurs  ?  2°  a-t-il  quelque  droit  à  ren- 
contre de  la  Banque  de  France. 

1°  Le  billet  de  banque  se  transmet,  comme  tout  titre  au  porteur,  par 
la  simple  tradition  (art.  35,  C.  coin  ).  Il  est,  dans  L'usage,  assimilé  à  du 
numéraire  ;  aussi  ia  remise  qui  en  est  laite  par  un  débiteur  à  son  créan- 
cier, éteint-elle  la  dette  avec  tous  ses  accessoires,  à  la  différence  de  la 
remise  d'un  elFet  de  commerce  (n°  587  bis).  En  vertu  de  celle  même 
idée,  la  revendication  d'un  billet  de  banque  contre  un  tiers  possesseur 
de  bonne  foi  n'est  pas  plus  possible,  en  vertu  de  l'article  2280,  G.  civ., 
que  celle  d'espèces  monnayées.  La  loi  du  1  5  juin  1872  (art.  16,  lor  alin.) 
relative  à  la  dépossession  de  titres  au  porteur  n'est  pas  applicable  aux 
billets  de  banque  (n°  218)  ;  par  suite,  celui  quia  élé  dépossédé  d'un 
billet  de  banque  ne  peut  recourir  aux  dispositions  de  celte  loi,  pour  se 
mettre  h  l'abri  de  tout  préjudice  (1  )• 

2°  Le  porteur  dépossédé  ne  peut  pas  non  plus  réclamera  la  Manque 
d»k  France  le  paiement  du  billet;  car  le  billet  dont  il  s'agit  peut-être 
passé  entre  les  mains  d'un  tiers  porteur,  et  la  Banque  est  tenue  dë 
payer  les  billets  à  présentation,  sans  pouvoir  exiger  du  porteur  aucune 
justification.  Le  porteur  dépossédé  OC  pourrait  pas  former  opposition 
au  remboursement  du  billet  perdu  ou  volé  :  autrement,  la  circulation 
des  billets  de  banque  serait  entravée. 

11  ne  Tant  pas  confondre  avec  le  cas  de  perle  ou  de  vol  celui  où  un 
billet  de  banque  a  été  détruit  ou  a  péri,  par  exemple,  dans  un  incendie 
ou  dans  un  naufrage.  Si  un  de  ces  événements  était  prouvé,  la  Banque 
pourrait  elle  être  tenue  de  payer  le  montant  du  billet  détruit  ?  La  Cour 
de  cassation  a  admis  la  négative  (2),  en  se  fondant  sur  ce  que,  le  billet 
de  banque  équivalant  à  du  numéraire,  celui  qui  prouve  la  destruction 
d'un  billet  ne  doit  pas  conserver  plus  de  droit  que  la  personne  dont  le 
numéraire  a  élé  détruit.  On  peut  trouver  qu'il  y  a  là  une  exagération  de 
l'idée  d*'  l'assimilation  du  billet  de  banque  au  numéraire.  Le  numéraire 

(1)  L'article  16,  2e  alin.,  de  la  loi  du  15  juin  1872  déclare  expressément  cette 
loi  inapplicable  aux' billets  de  la  Banque  de  France.  Mais,  môme  en  l'absence 
de  toute  disposition  expresse,  cela  aurait  dû  être  admis  ;  la  loi  du  15  juin  1872, 
d'après  les  formalités  qu'a  à  remplir,  d'après  elle,  le  propriétaire  de  titres 
au  porteur  dépossédé,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  titres  au  porteur  suscep- 
tibles d'après  leur  nalure  d'être  négociées  dans  les  bourses. 

(2)  Cass,,  8  juillet  1867,  S.  1867.  1  .  290  :  J.  Pal.,  1867,  856  ;  D.  1867.  1.  289. 
Pand.  /'/-.  chr. 
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a  toute  sa  valeur  en  lui-même,  tandis  que  la  valeur  des  billets  de  ban- 
que vient  de  ce  qu'ils  constatent  l'existence  d'une  créance  contre  réta- 
blissement qui  les  a  émis.  La  destruction  du  litre  ne  doit-elle  pas  lais- 
ser la  créance  intacle  ?  Du  reste,  la  question  ne  peut  se  présenter 
que  très  rarement;  i!  faut,  en  effet,  pour  qu'elle  s'élève,  que  l'in- 
téressé prouve  que  des  billets  de  banque  portant  tels  numéros  ont  été 
détruits. 

773.  Des  billets  au  porteur,  —  Les  billets  de  banque  ne  peuvent, 
pour  la  France  continentale,  être  émis  que  par  ta  Banque  de  France,  et 
il  a  été  dil  que  ces  billets  ont  pour  caractère  distinclif  d'avoir  pour 
objet  une  somme  d'argent  payable  au  porteur  et  à  vue.  Mais  la  faculté 
d'émettre  des  billets  au  porteur,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  à  vue, 
existe  au  profil  de  toute  personne  (1).  Rien  n'empêche  non  plus  de 
souscrire  des  billets  en  blanc,  c'est-à-dire  des  billets  contenant  un 
blanc,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  à  vue,  au  lieu  du  nom  d'un  bénéfi- 
ciaire, blanc  destiné  ;»  être  rempli  par  le  nom  d'une  personne. 

Nos  lois  ne  se  sont  pas  occupées  des  billets  au  porteur,  qui  sont,  du 
reste,  assez  rares.  Il  y  a  lieu  de  leur  appliquer  les  régies  du  droit  com- 
mun. 11  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  mentionnent  ladate  qui,  d'ordinaire, 
n'est  pas  exigée  dans  les  actes  sous  seings  privés  (2).  Les  billets  ne 
sonl  pas  soumis  à  la  formalité  du  bon  /four  ou  de  )l  approuvé  de  l'ar- 
ticle 1320,  G.  ci\ . .  ni  quand  ils  sont  signés  par  un  commerçant,  ni, 
selon  notre  doctrine,  quand  ils  ont  une  cause  commerciale,  fussent-ils 
souscrits  par  un  noii- commerçai! I  (n°  388).  Ils  ne  sont  des  actes  de 
commerce  qu'autant  qu'ils  sont  souscrits  à  l'occasion  d  une  opération 
commerciale  :  mais  en  vertu  de  l'article  638,  2e  al.,  C.  corn.,  leur  cora- 
mercialité  se  présume,  s'ils  sont  signés  par  un  commerçant.  A  raison 
de  sa  forme,  le  billet  au  porteur  se  transmet  par  la  simple  tradition 
(art  35,  G  corn.)  et  l'obligation  de  garantie  du  paiement  n'existe  pas 
pour  les  cédants,  qui,  du  reste,  ne  sont  pas  connus.  ïl  n'y  a  pas  lieu 
pour  le  porteur  de  faire  dresser  un  protêt  pour  constater  le  défaut  de 
paiement  ;  aucune  disposition  légale  ne  l'exige,  et  l'on  ne  saurait  éten- 
dre au  billel  au  porteur  les  dispositions  légales  de  nature  spéciale,  qui 

(1)  Quelques  dispositions  légales  mentionnent  les  billets  au  porteur.  V.  L. 
5  juin  1850,  relative  au  timbre  des  effets  de  commerce,  art.  1  ;  L.  31  décem- 
bre 1920,  art.  11,  1°. 

(2)  11  D'est  pas  besoin  qu'un  billet  au  porleur  mentionne  la  valeur  fournie 
c'est-à-dire  la  c-tuse  de  l'obligation  contractée  par  le  souscripteur  du  billet. 
C'est  une  application  de  la  règle  générale  de  l'article  1135,  G.  civ.  lien  était 
ainsi  même  avant  la  loi  du  8  février  1022,  alors  que  le  Gode  de  commerce 
(ancien  article  188)  exigeait  dans  le  billet  à  ordre  la  mention  de  la  valeur 
fournie,  dont  la  nécessité  a  été  supprimée  par  cette  loi.  Car  il  y  avait  là  une 
exception  à  une  règle  générale  (art.  1132,  G.  civ.)  non  susceptible  d'extension. 
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régissent  le  billet  à  ordre  (art.  187,  G.  corn.).  Le  souscripteur  est 
obligé  directement  envers  celui  qui  sera  porteur  lors  de  l'éehéatice  et, 
par  suite,  ne  peut  pas  lui  opposer  les  exceptions  qui  étaient  opposables 
aux  porteurs  précédents,  à  moins  qu'elles  ne  résultent  des  mentions 
contenues  dans  le  litre  (cause  illicite,  par  exemple).  Le  principe  de 
Tinopposabilité  des  exceptions  s'applique  aux  titres  au  porteur, 
comme  aux  titres  à  ordre  (Gpr.  nos  601  et  602).  Les  droits  du  porteur 
contre  le  souscripteur  se  prescrivent  seulement  par  30  ans  ou  par  un 
délai  inférieur,  qui  varie  avec  la  cause  de  la  dette  constatée  par  le  billet. 
—  Les  billets  au  porteur  sont  soumis  aux  articles  2279  et  2280*  G.  civ., 
en  cas  de  dépossession,  non  à  la  loi  du  15  juin  1S72,  qui  mk  s'applique 
qu'aux  titres  négociables  en  Bourse.  —  Le  droit  de  timbre  proportion- 
nel applicable  aux  billets  au  porteur  est  le  même  que  celui  des  billets 
à  ordre  et  des  lettres  de  change  :  il  est  donc  de  5  ou  10  centimes  par 
100  francs  ou  par  fraction  de  100  francs,  selon  qu'ils  sont  payables  à 
une  échéance  de  0  mois  au  plus  ou  à  une  échéance  excédant  6  mois. 
L  :U  décembre  1920,  art.  1  I. 


B.    Du   COMPTÉ  COURANT  (1) 

774.  Oénèralitès.k  —  Un  compte  courant  suppose  des  opérations 
nombreuses  el  ordinairemenl  variées  entre  les  parties  ;  niais  une  suc- 
cession d'opérations  entre  deux  personnes  n'implique  pas  par  elle- 
même  l'existence  d'un  compte  courant.  Ainsi,  Pierre  vend  des  marchan- 
ds ses  ;i  Paul.  qui  paie  immédiatement  le  prix  à  Pierre  ou  endosse  au 
profit  de  celui-ci  un  efFet  de  commerce  ;  puis,  Paul  reçoit  de  Pierre,  en 
qualité  de  commissionnaire,  des  marchandises  à  vendre,  il  les  vend  et 
en  remet  le  prix  à  son  commettant  ;  plus  tard.  Paul  remet  à  Pierre  des 
effets  de  commerce  que  celui-ci  escompte,  etc.  11  n'y  a  pas  entre  ces 
deux  personnes  un  compte  courant  ;  chaque  opération  est  indépendante 
et  est  réglée  séparément.  Mais,  parfois,  les  opérations  ne  restent  pas 
sans  lien  entre  elles  et  ne  sont  pas  chacune  l'objet  d'un  règlement  dis- 
tinct  ;  la  partie  qui  remet  à  l'autre  une  valeur  (effet  de  commerce,  mar- 
chandises ou  espèces),  se  borne  à  débiter  celle-ci  du  montant  de  celte 
valeur,  tandis  que  cette  partie,  qui  reçoit  de  l'autre  une  valeur,  crédite 

(1)  Les  principaux  ouvrages  spéciaux  sur  le  compte-courant  sont  :  Helbron- 
ner,  Du  compte  courant  (thèse  de  doctorat,  1867)  ;  Jules  Dietz,  Des  comptes 
courants  (thèse  de  doctorat,  1869)  ;  Feitu,  Traité  du  compte  courant  (1873); 
Henri  .Da,  Du  contrat  de  compte  courant  (1877);  Paul  Clément,  Etude  sur  le 
compte  courant  (1889). 
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de  son  montant  celle  qui  la  lui  remet;  aucune  des  deux  parties  ne  peut 
réclamer  à  l'autre  un  paiement  en  se  disant  sa  créancière  ;  provisoire- 
ment, au  moins,  les  créances  et  les  dettes  des  parties  sont  remplacées 
par  des  articles  de  crédit  et  de  débit  portés  sur  leurs  livres.  C'est  seu- 
lement à  une  époque  ultérieure  qu'en  comparant  le  total  des  articles  de 
débit  et  de  crédit,  on  trouve  un  solde,  qui  représente  ce  que  Tune  des 
parties  doit  à  l'autre  ;  ce  solde  seul,  non  le  montant  de  chaque  opéra- 
tion, est  exigible. 

On  dit  parfois  des  personnes  qui  procèdent  de  celte  manière  qu'elles 
travaillent  en  compte  courant.  L'expression  de  compte  courant  parait 
comprendre  deux  termes  contradictoires  :  le  mot  compte  faisant  allu- 
sion à  une  situation  fixe  et  réglée,  le  mot  courant  indiquant,  au  con- 
traire, une  situation  mobile.  Cependant,  le  rapprochement  de  ces  deux 
mots  s'explique  :  le  mot  compte  indique  que,  grâce  à  la  constatation 
des  opérations  intervenues  entre  elles,  on  a  les  éléments  nécessaires 
pour  déterminer  l'état  des  relations  des  parties,  elle  moi  courant  vise 
la  mobilité  de  cette  situation,  qui  est  incessamment  modifiée  par  des 
opérations  nouvelles  intervenues  entre  les  parties. 

On  qualifie  de  remises  les  opérations  qui  doivent  figurer  dans  le 
compte,  parce  que  chacune  de  ces  opérations  implique  la  remise  d'une 
valeur  (espèces,  billets  de  banque,  lettres  de  change,  chèques,  billets 
à  ordre,  valeurs  mobilières,  etc.),  par  l'une  des  parties  à  l'autre-  Le 
remettant  ou  envoyeur  est  celui  qui  fournit  la  valeur  et  qui  doil,  par 
suite,  en  être  crédité  par  l'autre  partie  ;  le  récepteur  est  celui  à  qui  la 
remise  est  faite  et  qui  doit  en  être  débité.  Les  deux  parties  travaillant 
en  compte  courant  sont  parfois  appelées  correspondants ,  à  raison  de 
la  continuité  des  relations  qui  les  unissent. 

En  l'absence  de  compte  courant,  une  remise  constituerait  un  prêt 
de  la  part  du  correspondant  qui  n'est  pas  débiteur  de  l'autre,  un 
paiement  ou  une  dation  en  paiement  de  la  part  de  celui  qui  est  déjà 
débiteur.  L'existence  d'un  compte  courant  entre  les  parties  fait  perdre 
aux  remises  tout  caractère  spécial  :  chaque  remise  est  considérée 
pour  celui  qui  la  reçoit  comme  une  sorte  d'avance,  productive  d  in- 
térêts  au  profit  du  remettant,  dès  le  jour  qu'elle  est  opérée.  Aussi 
emploie-t-on  souvent  dans  l'usage  la  dénomination  de  compte  courant 
et  d1  intérêts . 

775.  Compte  courant  simple  ou  réciproque.  —  Le  compte  courant 
est  réciproque,  quand,  selon  le  hasard  des  opérations,  l'une  ou  l'autre 
des  parties  indifféremment  peut  être  en  avance  à  l'égard  de  l'autre  :  il 
a  généralement  ce  caractère  quand  il  existe  entre  deux  banquiers.  Au 
contraire,  le  compte  courant  est  simple,  quand  une  seule  des  parties 
peut  être  en  avance  sur  l'autre.  Le  compte  courant  a  souvent  ce  der- 
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nier  caractère,  quand  il  existe  entre  un  banquier  et  un  particulier  : 
c'est  ce  qui  a  lieu,  lorsque  le  banquier  consent  à  recevoir  des  effets  de 
commerce  de  son  client  et  à  le  créditer  des  sommes  encaissées  pour  son 
compte,  mais  sans  jamais  lui  remettre  de  sommes  à  découvert. 

776.  Avantages  du  compte  courant.  —  Le  compte  courant  présente, 
pour  les  correspondants,  des  avantages  multiples.  Il  restreint  la  quan- 
tité d'espèces  métalliques  nécessaire  au  règlement  de  leurs  opérations, 
évite  les  transports  de  numéraire,  donne  satisfaction  au  besoin  de  cré- 
dit, qui  est  l'un  des  principaux  besoins  du  commerce  et  simplifie  les 
relations  des  parties.  En  effet,  il  n'est  pas  nécessaire»  qu'un  correspon- 
dant remette  à  l'autre  ce  qu'il  lui  doit  après  chaque  opérât  fou  ;  le  solde, 
constaté  après  la  clôture  du  compte,  est  seul  exigible  ;  quand  les  par- 
ties habitent  des  localités  différentes,  des  transports  de  numéraire  sont 
donc  évités,  avec  les  frais  et  les  risques  qu'ils  entraînent.  L'économie 
de  numéraire  résulte  aussi  de  ce  que  deux  personnes,  qui  ont  chacune 
un  compte  courant  ouverl  chez  une  troisième,  peuvent  recourir  à  des 
virements  (1),  en  faisant  transporter  des  sommes  du  crédit  de  Tune  au 
crédit  de  l'autre  (n°  753).  Enfin,  grâce  au  compte  courant,  chaque  cor- 
respondant peut  employer  les  sommes  ou  les  valeurs  qui  lui  sont  remi- 
ses par  l'autre,  pourvu  qu'il  conserve  de  quoi  payer  le  solde  éventuel 
pouvant  exister  à  sa  charge  lors  de  la  clôture  du  compte  ;  la  quantité 
des  valeurs  improductives  est  ainsi  diminuée. 

777.  Compte  courant  joint  à  une  ouverture  de  crédit.  — Le  compte 
courant  accompagne  très  souvent  une  ouverture  de  crédit  faite  par  l'un 
des  correspondants  à  l'autre  :  c'est  une  combinaison  fort  avantageuse 
pour  le  crédité.  Quand  il  y  a  ouverture  de  crédit  sans  compte  courant, 
le  crédité,  qui  a  obtenu  le  maximum  de  la  somme  pour  laquelle  le  cré- 
dit a  été  ouvert,  ne  peut  pas  faire  au  créditeur,  à  moins  que  celui  ci 
n'y  consente,  des  remboursements  partiels  (art.  1 220,  al.  1er  et  art.  1244, 
al.  Ier,  G.  civ.)  et,  une  fois  le  remboursement  total  opéré,  il  ne  peut 
réclamer  des  avances  nouvelles.  Au  contraire,  quand  il  y  a  compte 
courant,  le  crédité  peut  faire  au  créditeur  des  remises,  soit  d'espèces, 
soit  d'effets  de  commerce  qu'il  endosse  au  créditeur,  et  réclamer 
ensuite,  tant  que  la  durée  assignée  à  l'ouverture  de  crédit  n'est  pas 
écoulée,  de  nouvelles  avances,  pourvu  que  le  maximum  convenu  ne  soit 
jamais  dépassé. 

778.  Nécessité  d'une  comptabilité  spéciale.  —  Une  comptabilité 
spéciale  est  nécessaire  pour  suivre  et  constater  les  fluctuations  inces- 

(t)  Le  même  avantage,  du  reste,  existe  quand  deux  personnes  ont  des 
comptes  chez  le  même  banquier,  alors  même  que  ces  comptes  n'ont  pas  les 
caractères  propres  du  compte-courant.  Il  en  est  ainsi  quand  il  s'agit  de  simples 
comptes  de  dépôt. 
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sautes  des  relations  des  correspondants  :  grâce  à  elle,  on  peut  déter- 
minera chaque  moment  la  situation  respective  des  parties  et  introduire 
commodément  dans  le  compte  les  intérêts  et  les  divers  frais  accessoires. 

779.  Malgré  la  fréquence  et  l'utilité  du  compte  courant,  nos  lois 
n'ont  pas  réglementé  cette  matière  dans  son  ensemble  ;  quelques  rares 
dispositions  légales  y  font  seulement  allusion  (1).  Aussi,  bien  des  ques- 
tions sont  elles  indécises  et  l'on  doit  recourir  aux  principes  généraux 
du  Code  civil  et  aux  usages  qui  y  dérogent  sur  un  grand  nombre  de 
points.  La  jurisprudence,  à  défaut  de  loi  spéciale,  a  ici  une  importance 
considérable  et  sur  le  plus  grand  nombre  des  points,  elle  est  bien 
fixée  (2;. 

780.  Définition  et  nature  du  compte  courant.  —  La  nature  du 
compte  courant  a  elle-même  été  l'objet  de  discussions.  Deux  questions 
se  posent  à  cet  égard  :  t°  Le  compte  courant  est-il  un  contrat  ?  2°  En 
admettant  que  ce  soit  un  contrat,  est-ce  un  des  contrats  prévus  par  le 
Code  civil  ou  un  contrat  ayant  sa  nature  propre  ? 

Sur  la  première  de  ces  questions,  il  a  été  soutenu  anciennement  que 
le  compte  courant  est  seulement  un  tableau,  présentant  par  doit  et 
avoir  les  opérations  faites  par  deux  personnes  l'une  avec  l'autre.  Cette 
doctrine  repose  sur  une  confusion. .11  est  vrai  que,  quand  deux  per- 
sonnes sont  en  compte  courant,  une  comptabilité  spéciale  est  indispen 
sable  (n°  778),  et  souvent,  cette  comptabilité  même  est  appelée  compte- 
courant  ;  mais  cette  comptabilité  n'est  que  la  révélation  extérieure  d'un 
contrat  intervenu  précédemment  entre  les  parties,  le  mode  de  consta- 
tation d'opérations  se  rattachant  h  ce  contrat.  On  n'aurait  pas  à  s'occu- 
per du  compte  courant  au  point  de  vue  du  droit,  s'il  ne  constituait 
qu'un  cadre  de  comptabilité. 

On  a  fini  par  reconnaître,  en  général,  que  le  compte  courant  est  un 
contrat,  et  c'est  à  ce  titre  que  des  Codes  de  commerce  étrangers  s'en 
occupent  (3).  Il  reste  à  déterminer  quelle  est,  dans  notre  législation,  la 
nature  de  ce  contrat.  Sur  ce  point  encore  règne  un  grand  désaccord  : 
les  uns  y  voient  un  contrat  de  prêt  réciproque,  les  autres  un  prêt  et  un 
mandat  réciproques,  d'autres  un  composé  des  contrats  de  prêt,  de 
mandat,  de  dépôt  et  de  vente.  Il  nous  semble  préférable  de  voir  dans 

(1)  G.  coin.,  art.  575,  al.  2;  Loi  du  2'*  germinal  an  XI,  sur  la  Banque  de 
France*  art.  33. 

(2)  II  s'est  produit  en  cette  matière  un  fait  qui  est  à  l'honneur  de  la  juris- 
prudence française  :  les  solutions  consacrées  par  celle-ci  ont  été  souvent 
adoptées  par  les  lois  des  pays  étrangers  qui,  à  la  différence  de  la  loi  française, 
se  sont  occupées  du  compte  courant. 

(3)  V.  notamment  Godes  de  commerce  italien  (art.  345  à  348),  portugais 
(art.  344  à  350),  argentin  (art.  371  à  397),  japonais  (art.  290  à  295). 


704 


MANUEL  DE  DROIT  COMMERCIAL. 


le  compte  courant  un  contrat  ayant  sa  nature  propre,  pouvant  avoir  de 
l'analogie  avec  d'autres  contrats,  mais  se  distinguant,  en  réalité,  de 
tous.  C'est  là  l'opinion  qui,  en  définitive,  prévaut. 

En  ^'attachant  aux  effets  essentiels  de  ce  contrat,  on  peut  en  donner 
la  définition  suivante  :  le  compte  courant  est  un  contrat  par  lequel 
deux  personnes,  en  prévision  des  opérations  qu  elles  feront  ensemble 
et  qui  les  amèneront  à  se  remettre  des  valeurs,  s'engagent  réciproque- 
ment à  laisser  perdre  aux  créances  qui  en  résulteront  leur  individua- 
lité, en  les  transformant  en  articles  de  crédit  et  de  débit,  de  façon  à 
ce  que  le  solde  résultant  de  la  comj^ensation  finale  de  ces  articles  soit 
seul  exigible  (\).  Ainsi,  le  contrat  de  compte  courant  modifie  par 
avance  les  effets  des  contrats  ou  des  autres  opérations,  qui  intervien- 
dront par  la  suite  entre  les  correspondants. 

781 .  L'existence  d'un  compte  courant  peut  résulter  d'une  convention 
expresse  ou  tacite  :  ainsi,  l'on  peut  l'induire  de  ce  que  deux  correspon- 
dants se  sont  fait  de  nombreuses  remises,  à  l'occasion  desquelles  le 
remettant  s'est  borné  à  débiter  le  récepteur  et  le  récepteur  à  créditer 
le  remettant. 

La  convention  des  parties  fixe  le  nombre  et  la  nature  des  opérations 
devant  entrer  dans  le  compte  courant  ;  elles  peuvent  à  leur  gré  y  faire 
entrer  toutes  leurs  opérations  ou  seulement  certaines  d'entre  elles. 
Parfois,  deux  personnes  ont  entre  elles  plusieurs  comptes  courants, 
chacun  de  ceux-ci  comprenant  des  opérations  d'un  certain  genre. 

Ainsi,  il  arrive  assez  souvent  qu'un  banquier  ouvre  à  un  seul  client 
plusieurs  comptes  coulants.  Gela  a  lier,  notamment  quand  un  client 
veut  séparer  certaines  opérations  de  l'ensemble  de  ses  affaires  ou  dis- 
tinguer ses  affaires  personnelles  de  ses  affaires  commerciales.  Parfois, 
c'est  le  banquier  qui,  pour  le  bon  ordre  de  sa  comptabilité,  ouvre  à  un 
seul  client  plusieurs  comptes  courants  :  c'est  ce  qui  se  passe  quand  il  y 
a  un  compte  courant  simple  et  un  compte  courant  garanti,  c'est-à-dire 
au  solde  duquel  est  attaché  une  hypothèque,  ou  un  gage,  ou  un  caution- 
nement. 

782.  Le  compte  courant  existe  surtout  entre  des  commerçants  et, 
comme  il  se  rattache  à  l'exercice  de  leur  commerce,  il  constitue  certai- 
nement un  contrat  commercial,  en  vertu  de  la  théorie  de  l'accessoire 
(Cf.  n°  38).  Il  faudrait  reconnaître  le  même  caractère  au  compte  cou- 
rant entre  non-commerçants,  s'il  devait  s'appliquer  à  des  opérations 
commerciales  ;  au  contraire,  le  traiter  comme  un  acte  civil,  s'il  ne  s'ap- 
pliquait qu'à  des  opérations  civiles.  Il  est  naturel  de  faire  dépendre  le 

(1)  V.  Cass.,  3  décembre  1901,  S.  et  J.  Pal.,  1902.  1.  294. 
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caractère  civil  ou  commercial  du  compte  courant  de  celui  des  opéra- 
lions  auxquelles  il  se  rattache. 

Au  surplus,  quel  que  soit  à  cet  égard  le  caractère  civil  ou  commer- 
cial d'un  compte  courant,  il  produit  toujours  les  mêmes  effets  ;  c'est 
seulement  au  point  de  vue  du  taux  de  l'intérêt  et  du  tribunal  compé- 
tent pour  connaître  des  procès  relatifs  au  solde  du  compte,  qu'il  y  a 
lieu  de  distinguer  suivant  que  le  compte  est  civil  ou  commercial. 

783.  Effets  du  compte  courant.  —  Le  compte  courant  est  un  con- 
trat successif.  Les  correspondants  passent  nécessairement  par  deux 
phases  :  dans  la  première,  le  compte  courant  est  en  activité  (il  court), 
le  contrat  successif  dure  ;  dans  la  seconde,  le  compte  courant  a  pris 
fin  ;  les  opérations  que  peuvent  encore  faire  les  parties  ensemble,  n'y 
sont  pas  comprises  et  ne  viennent  pas  le  modifier.  Il  faut,  par  suite, 
examiner  les  effets  du  compte  courant  1°  pendant  sa  durée,  puis  traiter 
de  la  clôture  de  ce  compte  et  des  effets  qui  s'y  rattachent. 

784.  1°  Effets  du  compte-courant  pendant  sa  durée.  —  Les  effets 
multiples  du  compte-courant  peuvent  se  résumer  en  quelques  mots. 
Toutes  les  fois  qu'une  remise  est  faite,  la  propriété  en  est  transmise  au 
récepteur  qui  a,  en  conséquence,  le  droit  de  disposer  librement  de  la 
valeur  faisant  l'objet  de  celle  remise.  En  échange  de  toute  remise,  le 
récepteur  doit  en  porter  le  montant  au  crédit  du  remettant  :  ce  crédit, 
en  se  substituant  à  La  créance  que  le  remettant  devrait  avoir  contre  le 
récepteur,  produit  une  sorte  de  novalion.  Toutes  les  créances  et  les 
dettes,  remplacées  par  des  articles  de  crédit  et  de  débit,  perdent  leur 
individualité  propre,  pour  produire,  lors  de  la  clôture  du  compte,  au 
moyen  d'une  compensation  unique  opérée  entre  elles,  un  solde  qui 
doit  seul  être  exigible  :  c'est  là  ce  qu'on  appelle  Y  indivisibilité  du 
compte  courant.  Enfin,  d'ordinaire,  toute  remise  produit  de  plein  droit 
des  intérêts  ;  et  à  cet  égard,  des  dérogations  notables  sont  apportées  à 
plusieurs  règles  du  Droit  civil. 

Il  résulte  de  là  qu'on  peut  ramener  à  quatre  les  efïets  du  compte 
courant  :  A.  transmission  de  propriété  de  l'envoyeur  (ou  remettant) 
au  récepteur  ;  B.  novalion  des  créances  entrant  dans  le  compte  ; 
G.  indivisibilité  des  opérations  ;  D.  intérêts  courant  de  plein  droit  au 
profit  du  remettant.  — Chacun  de  ces  effets  exige  quelques  explications. 

A  raison  des  effets  spéciaux  du  compte  courant,  il  importe  de  le  dis- 
tinguer des  autres  comptes,  notamment  du  compte  de  dépôt  (t).  Dans 

(t)  La  distinction  entre  le  compte  courant  et  le  compte  de  dépôt  présente 
aussi  une  grande  importance  au  point  de  vue  fiscal.  L'impôt  sur  le  revenu  des 
capitaux  mobiliers  frappe  les  intérêts  des  comptes  de  dépôt  (LL.  31  juillet 
1907,  art.   38  et  25  juin  1920,  art,  52),  mais  non  les   intérêts  des  comptes 
>  courants. 

L.-G.  et  R.,  Manuel,  14*  édit.  45 
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la  pratique  des  confusions  fréquentes  sonl  faites  et  l'on  appelle  souvent 
comptes  courants  des  comptes  qui  n'en  ont  pas  réellement  les  caractè- 
res propres. 

785.  A.  Transmission  m:  propriété.  —  Chaque  opération  contient 
une  remise,  c'est-à-dire  qu'elle  est  accompagnée  de  la  transmission 
d'espèces,  d'effets  de  commerce,  de  marchandises,  faite  par  un  des  cor- 
respondants à  l'autre  ;  le  récepteur  doit  avoir  la  libre  disposition  de  ces 
choses  ou  de  la  somme  qui  en  représente  la  valeur.  Ce  droit  de  libre 
disposition  jusqu'à  la  clôture  du  compte  est  même  l'un  des  principaux 
avantages  que  présente  le  compte  courant  (n°  776).  11  suppose  natu- 
rellement que  le  récepteur  est  devenu  propriétaire  ;  l'intention  d'opérer 
ainsi  des  transmissions  de  propriété  résulte  du  but  des  parties. 

La  transmission  de  propriété  des  remises  a  des  conséquences  nom- 
breuses, dont  les  principales  sont  les  suivantes  : 

à)  Le  récepteur  a,  comme  il  a  été  dit,  le  droit  de  libre  disposition 
des  choses  ou  valeurs  remises.  Aussi,  quand  un  correspondant  donne 
une  affectation  spéciale  à  une  valeur,  n'entre-t-elle  pas  dans  le  compte 
courant.  Par  exemple,  un  correspondant  envoie  une  traite  à  un  corres- 
pondant pour  qu'il  en  recouvre  le  montant  et  en  rende  compte  ou  fasse 
du  montant  de  cette  traite  un  certain  emploi  ;  cette  traite  est  mise  hors 
du  compte  courant. 

à)  La  revendication  des  marchandises  ou  des  effets  de  commerce 
formant  l'objet  des  remises  ne  peut  plus  être  faite  par  l'envoyeur.  Cela 
a  une  grande  importance  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 
du  récepteur,  survenant  après  la  remise  :  le  remettant  ne  peut  pas  les 
revendiquer,  bien  qu'ils  se  trouvent  encore  entre  les  mains  du  récep- 
teur. Argument  a  contrario  de  l'article  574,  G.  corn. 

786.  Crédit  donné  à  Venvoyeur  {on  remettant).  —  En  retour  de  la 
remise  qui  lui  est  faite,  le  récepteur  doit  créditer  l'envoyeur,  tandis 
que  celui-ci  débite  le  récepteur. 

En  principe,  le  remettant  doit  être  crédité  dès  le  moment  où  il 
deviendrait  créancier  sans  le  compte  courant,  c'est-à-dire  dès  le  jour 
de  la  remise  opérée.  Ainsi,  le  crédit  doit  être  porté  au  compte  lors  de 
la  remise  des  espèces  en  cas  d'avances,  au  moment  de  la  conclusion  du 
marché  s'il  y  a  vente  par  l'envoyeur  au  récepteur,  au  moment  de  l'en- 
dossement en  cas  de  remise  d'un  effet  de  commerce,  au  moment  de  la 
vente  faite  par  le  récepteur,  si  celui-ci  était  consignataire  du  remet- 
tant. 

Le  crédit  donné  au  remettant  est,  en  principe,  irrévocable,  en  ce  sens 
que  des  faits  postérieurs  ne  peuvent  pas  permettre  aux  parties  de  sup- 
primer le  crédit  porté  au  profit  du  remettant  par  le  récepteur,  à  moins 
qu'elles  n'en  soient  autrement  convenues.  A  cet  égard,  une  règle 
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spéciale  d  une  grande  importance  pratique  est  suivie  pour  les  remises 
portant  sur  des  effets  de  commerce;  elle  résulte  de  ce  qu'on  appelle  lu 
condition  «  sauf  encaissement  ». 

787.  Condition  «  sauf  encaissement  ».  —  Lorsqu'un  effet  de  com- 
I     merce  est  endossé  au  profil  de  l'un  des  correspondants  par  l'autre,  le 
montant  en  est  porté  au  crédit  de  l'envoyeur  (ou  remettant)  dès  le  jour 
de  la  remise  de  l'effet,  bien  que  l'échéance  soit  postérieure  (n°  786). 
i    Le  récepteur,  qui  n'est  pas  payé  de  cet  effet  à  l'échéance  par  le  tiers  qui 
j     l'a  souscrit  ou  sur  lequel  il  a  été  tiré,  peut-il  supprimer  le  crédit  donné 
I     de  ce  chef  au  remettant  ?  Si  cette  suppression  est  possible,  elle  doit  se 
à     faire  au  moyen  d'une  contrepassation  d'écritures,  c'est-à-dire  d'un 
débit  porté  au  compte  du  remettant,  pour  une  somme  égale  à  celle  du 
i    crédit  ;  on  sait,  en  effet,  qu'aucune  rature  ne  doit  être  faite  sur  les 
livres  de  commerce  (n°  90).  La  question  est  posée  souvent  dans  les 
J     termes  suivants  :  en  matière  de  compte  courant,  le  crédit  correspond 
,j     dant  à  une  remise  en  effets  de  commerce  est-il  donné  sauf  eivcaisse- 
l    ment  ?  L'affirmative  a  prévalu  dans  la  jurisprudence  (1)  et  dans  la 
j    doctrine  ;  on  formule  parfois  cette  solution  ainsi  :  entrée  en  compte 
\    courant  n  est  donnée  que  sauf  rentrée.  Cette  solution  est  conforme  à 
l'intention  probable  des  parties;  on  considère  généralement  que -le 
l    crédit  n'est  donné  au  remettant  que  sous  la  condition  résolutoire  du 
non-encaissement  de  l'effet  de  commerce  faisant  l'objet  de  la  remise. 
1    Elle  peut  aussi  être  rattachée  aux  principes  généraux  du  droit.  Selon 
nous,  lasolution  peut  être  considérée  comme  une  application  des  règles 
générales  concernant  le  défaut  de  cause  dans  les  obligations.  Dans  le 
compte  courant,  le  crédit  donné  au  remettant  a  pour  cause  la  transmis- 
sion d'une  valeur  faite  au  récepteur.  Le  défaut  de  paiement  de  l'effet 
vient  prouver  qu'en  réalité,  aucune  valeur  n'est  entrée  dans  le  patri- 
moine du  récepteur.  Le  crédit  n'a  donc  pas  de  cause  :  il  est  nul, 
comme  le  serait  une  obligation  sans  cause  (art.  1131,  G.  civ.)  ;  il  doit 
pouvoir  être  supprimé,  comme  si  l'effet  remis  était  reconnu  faux.  Mais 
c'est  en  faveur  d'une  condition  résolutoire  sous-entendue  que  se  pro- 
noncent invariablement  les  arrêts  (2)  et  presque  tous  les  auteurs.  V. 
no  789.  * 

Le  récepteur  ne  doit  évidemment  pas  conserve]*  à  sa  charge  les  frais 
j    que  le  défaut  de  paiement  de  l'effet  a  occasionnés  (frais  de  protêt  et 
autres).  En  ce  qui  concerne  ces  frais,  il  ne  suffit  pas  d'annuler  le  crédit 
au  moyen  d'une  contrepassation  d'écritures,  il  faut  que  le  remettant 
soit  débité  de  leur  montant  par  le  récepteur. 


(4-2)  Cass.,  10  mars  1852,  J.  Pal.,  1852.  1.  363  ;  19  novembre  1888,  S.  1SS9. 
1.  159;  y.  Pal.,  1889.  1.  377,  D.  18S9.  1.  409;  Panel.  ft\,  1889.  1.  2G3. 
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788-  Le  droit  de  contrepasser  les  effets  non  payés  existe-t-il  au  profit 
du  récepteur,  même  en  cas  de  faillite  du  remettant?  C'est  dans  ce  cas 
que  la  contrepassation  d'écritures  a  une  grande  importance  pratique  ; 
un  exemple  le  fera  comprendre  :  Paul  et  Pierre  sont  en  compte  cou- 
rant et  leur  compte  se  balance  exactement  ;  Paul  remet  à  Pierre  un  effet 
de  commerce  de  20.000  francs  tiré  sur  un  tiers.  Paul  est  déclaré  en 
faillite  et,  par  suite,  le  compte  est  clos  (n°  799).  L'effet  n'est  pas  payé 
à  1  échéance.  S'il  y  a  contrepassation  d'écritures,  le  crédit  de  20.000  fr. 
donné  à  Paul  est  annulé  par  un  débit  d'égale  somme,  et  la  faillite  du 
remettant  (Paul)  ne  cause  au  récepteur  (Pierre)  aucun  préjudice.  Si  la 
contrepassation  n'est  pas  possible,  Pierre  devra  payer  à  la  faillite  de 
Paul  les  20.000  fr  qui  forment  le  solde  du  compte  courant,  puis  Pierre 
se  présentera  en  qualité  de  porteur  non  payé  à  la  faillite  de  Paul,  son 
garant  comme  endosseur,  et  il  n'obtiendra  peut-être  qu'un  faible  divi- 
dende. Il  est  facile  d'apercevoir  que  le  syndic  de  la  faillite  du  remettant 
a  intérêt,  comme  représentant  les  créanciers,  à  empêcher  la  contrepas- 
sation d'écritures. 

Pour  soutenir  en  faveur  des  créanciers  de  la  faillite  du  remettant  que 
la  contrepassation  n'est  pas  possible,  on  a  invoqué  les  principes  géné- 
raux de  la  faillite.  D'après  ces  principes,  a-t-on  dit,  tous  les  créanciers 
doivent  être  placés  dans  une  situation  égale  et,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  aucun  créancier  ne  doit  èlre 
payé  de  préférence  aux  autres  :  aussi  toute  compensation  entre  leà 
créanciers  et  les  dettes  du  failli  est-elle  impossible  après  la  déclaration 
de  faillite  (n°  1Ô62).  La  contrepassation  conférerait  au  récepteur  un 
privilège  par  rapport  aux  autres  créanciers  de  la  faillite  du  remettant  et 
impliquerait  une  compensation  à  son  profit,  alors  que  la  déclaration  de 
faillite  met  obstacle  à  la  compensation  entre  les  dettes  et  les  créances 
du  failli. 

Il  y  a  lieu  de  repousser  celte  opinion  comme  le  fait  la  jurisprudence. 
11  n'y  a  ni  privilège  ni  compensation  en  cas  de  contrepassation  :  l'annu- 
lation du  crédit  n'est  que  l'application  de  la  convention  des  parties 
antérieure  à  la  faillite,  dont  celle-ci  ne  peut  empêcher  l'exécution.  H 
n'y  a  pas  compensation,  mais  seulement  annulation  d'un  crédit  ;  c'est 
en  la  forme  seulement  qu'il  est  procédé  sur  les  livres  comme  s'il  y 
avait  compensation  (1). 

789.  Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  exposé  que  le  défaut  d'encais- 
sement peut  être  invoqué  par  le  récepteur  pour  arriver  à  la  contrepas- 
sation d'écritures.  Le  remettant  peut-il  lui-même  se  prévaloir,  dans  ce 
but,  du  défaut  d'encaissement?  Il  y  a  des  cas  dans  lesquels  le  récep- 

(t)  Poitiers,  28  janvier  1878,  J.  Pal  ,  1878,  1259. 
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leur  (ou  ses  créancière  en  son  nom)  a  plus  d'avantage  à  agir  en  garantie 
contre  le  remettant  qu'à  faire  considérer  la  remise  comme  non  avenue  ; 
c'est  alors  que  se  pose  la  question.  Ainsi,  Ton  peut  supposer  l  espèce 
suivante  :  Paul  et  Pierre  sont  en  compte  courant  et  le  compte  se 
balance  exactement.  Paul  remet  à  Pierre  des  traites  tirées  sur  un  tiers 
pour  20.000  francs  ;  elles  ne  sont  pas  payées  à  l'échéance.  Les  deux 
correspondants  sont  déclarés  en  faillite.  Si  les  deux  faillites  donnent  le 
même  dividende  ou  si  la  faillite  du  remettant,  donne  un  dividende  plus 
faible  que  celle  du  récepteur,  le  syndic  de  la  faillite  de  celui-ci  a  avan- 
tage, pour  les  créanciers  qu'il  représente,  à  faire  la  conLrepassalion  ; 
aussi  la  question  ne  s'éléve-l-elle  pas.  Elle  se  pose,  au  contraire,  quand 
le  dividende  de  la  faillite  du  remettant  est  le  plus  élevé.  Supposons  que 
la  faillite  du  remettant  donne  un  dividende  de  50  0/0,  tandis  que  celle 
du  récepteur  ne  donne  que  10  0/0.  Les  créanciers  du  récepteur  ont 
avantage  à  ne  pas  contrepasser  :  en  produisant  au  nom  de  leur  débiteur 
comme  porteur  à  la  faillite  du  remettant,  ils  toucheront  10.000  francs 
et  n'auront  à  subir  le  concours  du  récepteur  que  pour  2.000  francs  Au 
contraire,  s'il  y  a  contrepassation  d'écritures,  le  crédit  de  20.000  francs 
sera  annulé,  et  la  faillite  du  récepteur  ne  réalisera  pas  ce  bénéfice  de 
8.000  francs.  L'opinion  de  beaucoup  la  plus  générale,  consacrée  par  la 
jurisprudence,  est  que  le  remettant  (ou  ses  créanciers)  ne  peut  exiger 
la  contrepassation  (t).  La  condition  résolutoire  de  rencaissement, 
dit-on,  n'est  admise  qu'au  profil  du  récepteur.  Le  remettant  est  en  faute 
d'avoir  remis  au  récepteur  un  effet  qui  n'a  pas  été  payé.  Du  reste,  si 
le  remettant  pouvait  exiger  l'annulation  du  crédit,  l'effet  pourrait  être 
revendiqué  par  lui  dans  la  faillite  du  récepteur.  On  violerait  ainsi  l'arti- 
cle 574,  G.  corn.,  duquel  il  résulte  que  les  effets,  remis  en  compte  cou- 
rant avant  la  faillite  du  récepteur,  ne  peuvent  plus  être  revendiqués. 

Il  va  de  soi  qu'au  contraire,  on  devrait  reconnaître  au  remettant  le 
droit  d'invoquer  le  défaut  de  paiement  pour  arrivera  la  contrepassation, 
si,  contrairement  à  l'opinion  la  plus  générale,  on  voyait  dans  l'annula- 
tion du  crédit  par  voie  de  contrepassation  d'écriture  une  application 
des  règles  relatives  à  l'absence  de  cause  (n°  787). 

789  bis.  Lorsqu'à  défaut  de  paiement  d'un  effet  de  commerce  entré 
dans  le  compte  courant,  il  y  a  contrepassation  d'écritures,  le  récepteur 
peut-il,  néanmoins,  conserver  l  effet  non  payé  et  exercer  les  recours  en 
garantie,  qui  appartiennent  au  porteur  d'un  effet  de  commerce  non  payé 
contre  les  différents  signataires  ? 

On  peut,  pour  refuser  ce  droit  au  porteur  faire  valoir  que,  par  suite 
de  la  contrepassation  d'écritures,  la  remise  de  l'effet  de  commerce  est 

(1)  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  el<>  815. 
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non  avenue  et  que,  par  suite,  les  choses  doivent  être  replacées  dans 
l'état  où  elles  seraient  si  celte  remise  n'avait  pas  eu  lieu.  Il  y  aurait, 
semble-t-il,  contradiction  de  la  part  du  récepteur  à  anéantir  la  trans- 
mission de  l%effet 'de  commerce  impayé  et  à  l'invoquer  pour  agir  en 
garantie  contre  les  signataires  de  cet  effet. 

Ce  n'est,  pourtant,  pas  la  solution  généralement  admise  et  elle  est 
repoussée  par  la  jurisprudence  (1).  On  dit  en  ce  cas  que  la  contrepas- 
sation  n'enlève  pas  au  récepteur  la  propriété  de  l'effet  de  commerce, 
que  la  condition  résolutoire  affecte  rentrée  dans  le  compte  courant,  non 
la  transmission  de  propriété.  On  admet,  par  suite,  que  le  porteur  de 
l'effet  de  commerce  a  deux  créances  :  Tune  a  pour  objet,  s'il  y  a  lieu,  le 
solde  du  compte  courant  existant  à  son  profit  lors  de  la  clôture  du 
compte  courant,  Tau  Ire  les  sommes  dues  par  les  différents  signataires. 

790.  La  condition  sauf  encaissement  n'a  été  admise  dans  l'usage 
que  par  interprétation  de  la  volonté  des  parties.  Aussi  peut-elle  être 
écartée  par  elles  ;  leur  volonté  à  cet  égard  peut  être  expresse  ou  résul- 
ter des  circonstances.  Il  y  a  alors  un  forfait,  en  vertu  duquel  le  récep- 
teur prend  l'effet  de  commerce  à  ses  risques.. 

791.  I>.  Effe*  NOVÀTOiftB  du  compte  courant.  —  A  toute  l'omise 
correspond  pour  le  remettant  une  créance.  Cette  créance  est  novée  par 
suite  de  son  entrée  dans  le  compte,  c'est-à-dire  qu'elle  est  considérée 
comme  éteinte  et  comme  remplacée  par  un  crédit  donné  au  remettant, 
crédit  qui  plus  tard  entrera  comme  élément  dans  la  créance  du  solde. 
L'intention  de  nover  n'est  pas  douteuse  chez  les  parties  :  il  est  impos- 
sible que  le  remettant  conserve  sa  créance  et  obtienne  en  môme  temps 
un  crédit  du  récepteur.  Pour  que  la  novation  se  produise,  il  faut  évi- 
demment qu'il  s'agisse  d'une  dette  susceptible  d'être  novée  :  une  dette 
de  jeu,  portée  dans  le  compte  courant,  subsisterait  et  conserverait  son 
caractère  vicieux  ;  le  perdant  aurait,  par  suite,  toujours  le  droit  de  se 
soustraire  à  toute  condamnation,  en  opposant  au  gagnant  l'exception  de 
jeu  de  l'article  1965,  G.  civ. 

Les  conséquences  de  la  novation  produite  par  l'entrée  d'une  créance 
dans  un  compte  courant  sont  multiples.  Les  principales  sont  les  sui- 
vantes : 

a)  Les  diverses  sûretés  attachées  à  la  créance  entrant  dans  un  compte 
courant  s'éteignent,  à  moins  que  les  correspondants  ne  conviennent  de 
les  réserver  pour  garantir  le  paiement  du  solde  (art.  1278,  G.  civ.)  (2). 

b)  La  prescription  spéciale  applicable  à  la  créance  est  interrompue 

» 

(1)  Gass.  civ.,  19  novembre  1888,  D.  1889.  i.  109;  Cass.  civ.,  15  octobre  1900, 
D.  1900.  1.  556.  V.  Thaiier  et  Percerou,  op.  cit.,  n°  1668. 

(2)  Gass.  civ.,  25  avril  1910,  D.  1912.  1.  361. 
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et  esl  remplacée  par  la  prescription  treqtenaire  qui  s'applique  au  solde 
définitif.  Ainsi,  l'entrée  d'un  effet  de  commerce  non  payé  dans  un 
compte  courant  équivaut  à  une  reconnaissance  par  acte  séparé  dans  lé 
sens  de  l'article  189,  G.  corn.  (n°  699,  in  fine). 

c)  Les  créances  civiles  sont  commercialisées  par  leur  entrée  dans  un 
compte  courant  commercial, 

d)  A  l'effet  novaloire  du  compte  courant  se  rapporte  la  disposition 
de  l 'article  575,  al.  2,  G.  coin.,  déjà  mentionnée  à  l'occasion  de  la  com- 
mission (n°  i88)  et  dont  l'explication  sera  donnée  à  propos  de  l'indivi- 
sibilité du  compte  courant  (n°  792  bis). 

792  c  Unité  et  indivisibilité  du  comptbgourant.  — Les  créances 
entrées  dans  le  compte  courant  perdent  leur  individualité;  elles  for- 
ment dorénavant  un  ensemble  d'articles  de  crédit  et  de  débit  donnant 
deux  totaux  dont  la  comparaison  permettra,  lors  de  la  clôture  du  compte, 
de  fixer  le  solde  dii  par  Tune  des  parties  à  l'autre.  Ge  solde  exigible 
constitue  seul  une  dette  véritable;  jusqu'au  moment  de  sa  fixation,  il 
n'y  a  que  des  articles  de  débit  et  de  crédit  formant  un  tout  compaei. 
On  exprime  souvent  cette  idée  en  disant  qu'il  y  a  confusion  ou  que  le 
çompte  courant  est  indivisible. 

L'indivisibilité  du  compte  courant  produit  des  conséquences  nom- 
breuses, dont  les  principales  sont  les  suivantes  : 

a)  Un  correspondant  ne  peut  pas  détacher  un  article  de  crédit,  pour 
en  réclamer  le  paiement  :  cela  serait  contradictoire  avec  l'existence  du 
compte  courant. 

b)  Le  droit  ainsi  refusé  à  chaque  correspondant  n'appartient  pas  non 
plus  à  ses  créanciers.  Par  suite,  les  créanciers  d'un  correspondant  ne 
peuvent  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  une  somme  dont  leur  débiteur  a 
été  crédité  (Cf.  Loi  du  24  germinal  an  XI,  art.  33).  La  saisie-arrêt  n'es! 
possible  que  sur  le  solde  du  compte. 

c)  Tant  que  le  compte  courant  dure,  il  n'y  a  pas  de  créance  pouvant 
être  prescrite.  La  prescription  est  seulement  possible  pour  le  solde 
après  la  clôture  du  compte. 

d)  A  l'indivisibilité  du  compte  courant  on  peu*  rattacher  la  disposi- 
tion contenue  dans  l'article  575,  al.  2,  C.  corn.,  qui  s'explique  aussi 
par  Teflet  novatoire  du  compte  courant. 

792  bis.  Quand  un  commissionnaire  a  vendu  en  son  nom  des  mar- 
chandises qui  lui  ont  été  consignées  et  que,  lors  de  la  déclaration  de 
faillite  de  ce  commissionnaire,  le  prix  esl  encore  du  par  l'acheteur,  ce 
prix,  au  lieu  d'être  versé  dans  la  masse,  pour  être  réparti  entre  tous 
les  créanciers  du  commissionnaire  failli,  est  attribué  au  commettant, 
tout  comme  si  le  commettant  avait  traité  directement  avec  l'acheteur  ; 
'C'est  ce  qu'on  exprime  en  disant  que  le  commettant  peut  revendiquer 
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le  prix  Son  droit  à  cet  égard  dérive  de  ce  que,  dans  les  rapports  entre 
le  commettant  et  le  commissionnaire,  même  ayant  agi  en  son  propre 
nom,  les  choses  doivent  se  passer  comme  si  celui-ci  avait  opéré  au 
nom  du  commettant,  pourvu  que  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  le 
commissionnaire,  n'aient  pas  intérêt  à  n'avoir  de  rapport  qu'avec  lui  ; 
les  créanciers  du  commissionnaire  failli  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de 
droit  que  leur  débiteur  (n°  488k  Toutefois,  d'après  l'article  575,  al.  2, 
C.  corn.,  pour  que  la  revendication  du  prix  soit  admise,  il  faut  que  le 
prix  n'ait  été  ni  payé,  ni  réglé  en  râleurs,  ni  compensé  en  compte 
courant  entre  le  failli  et  Vacheieur.  On  comprend  facilement  les  deux 
premiers  cas  visés,  celui  du  paiement  et  du  règlement  en  valeurs,  c'est- 
à-dire  à  l'aide  d'effets  de  commerce  souscrits  ou  transmis  par  l'acheteur 
au  commissionnaire.  Mais  le  troisième  cas  est  moins  clair;  il  y  a  lieu 
de  se  demander  quand  on  peut  dire,  dans  le  sens  de  l'article  575,  al  2, 
que  le  prix  est  compensé  en  compte  courant.  Plusieurs  hypothèses 
sont  possibles,  lorsqu'un  compte  courant  existe  entre  le  commission- 
naire vendeur  et  l'acheteur  :  il  y  a  lieu  de  les  examiner  et  de  rechercher 
dans  chacune  d'elles  si  le  droit  de  revendication  du  prix  est  éteint  ou 
non  pour  le  commettant. 

a)  Lors  du  crédit  donné  par  l'acheteur  au  commissionnaire,  aucune 
somme  n'était  portée  au  débit  de  ce  dernier,  qui  est  resté  exclusive- 
ment créditeur  jusqu'à  sa  faillite.  On  pourrait  être  tenté  de  dire  que 
le  prix  ne  peut  plus  être  revendiqué,  à  raison  de  ce  que  la  créance  du 
prix  est  éteinte  par  la  novalion  résultant  de  ce  compte  courant  ( n°  791). 
Cette  solution  ne  peut  pas  être  admise  ;  c'est  pour  l'écarter  que,  lors  de 
la  revision  du  livre  111  du  Code  de  commerce  en  1838,  on  a  substitué 
les  mots  compensé  en  compte  courant  dans  l'article  575,  al.  2,  aux 
mots  passé  en  compte  courant,  que  renfermait  l'ancien  article  581. 

b)  Lors  de  l'entrée  du  prix  de  vente  dans  le  compte  courant,  le  com- 
missionnaire avait  été  débité  d'une  somme  égale  ou  supérieure  à  ce 
prix  par  l'acheteur  :  il  est  certain  qu'alors,  le  droit  de  revendiquer  le 
prix  est  éteint  ;  il  y  a  eu  compensation,  et  peu  importe  que,  par  suite 
d'une  opération  postérieure,  le  commissionnaire  demeure,  en  définitive, 
créancier  de  l'acheteur;  car  la  créance  du  prix  a  perdu  son  individua- 
lité, elle  se  trouve  absorbée  dans  le  solde  du  compte. 

c)  Le  compte  courant  contenait  des  articles  de  crédit  et  de  débit  se 
balançant  exactement  au  moment  où  le  prix  a  été  porté  au  crédit  du 
commissionnaire.  Aucune  opération  n'a  été  faite  après  la  vente  entre 
le  commissionnaire  et  l'acheteur,  de  telle  sorte  que,  lors  de  la  clôture 
dut  compte,  le  solde  au  profit  du  commissionnaire  est  d'une  somme 
égale  ci  ce  prix.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  Ton  peut  dire,  en  pareil 
cas,  que  le  prix  a  été  compensé  en  compte  courant,  dans  le  sens  de 
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l'article  575,  al.  2,  et  ne  peut  plus,  par  suite,  être  revendiqué,  les  avis 
sont  partagés.  On  a  soutenu  qu'alors,  la  revendication  du  prix  est 
possible,  parce  qu'il  est  reconnaissable  :  il  paraît  plus  conforme  aux 
principes  généraux  du  compte  courant  d'admettre  la  solution  opposée. 
En  effet,  par  suite  de  l'indivisibilité  du  compte  courant,  la  compensation 
s'opère  entre  ta  masse  des  crédits  et  la  masse  des  débits,  sans  qu'on 
puisse  dire  que  telles  créances  ont  été  compensées  et  que  telles  autres 
n'ont  pas  été  éteintes  parla  compensation.  On  méconnaîtrait  celte  indi- 
visibilité, en  considérant  la  créance  du  prix  comme  subsistant  toujours, 
alors  que  les  autres  créances  sont  éteintes. 

793.  Le  principe  de  l'indivisibilité  du  compte  courant  n'est  pas 
absolu,  diverses  restrictions  doivent  y  être  apportées.  Cette  indivisi- 
bilité est  admise  pour  faire  produire  au  contrat  de  compte  courant  tous 
ses  effets  ;  elle  ne  peut  être  invoquée,  dès  qu'on  ne  modifie  en  rien  les 
rapports  entre  les  correspondants.  De  là  découlent  notamment  les  con- 
séquences suivantes  : 

a)  Si,  pendant  la  durée  du  compte,  l'un  des  correspondants  se  rend 
insolvable  par  des  actes  frauduleux,  la  partie  lésée  ou  menacée  de 
L'être,  peut,  si  elle  est  créditrice  de  l'auteur  de  la  fraude,  faire  révo- 
quer ces  actes.  Le  compte  courant  qui,  à  un  moment  donné,  constitue 
un  correspondant  créditeur,  contient  au  moins  au  profit  de  celui-ci  le 
germe  d'une  créance,  et  il  serait  très  dangereux  d  écarter  l'application 
de  l'article  1167,  G.  ci v* ,  sous  le  prétexte  que,  lors  de  l'acte  fraudu- 
leux, le  compte  courant  n'étant  pas  encore  clos,  il  n'y  avait  pas  une 
véritable  créance  au  profit  de  l'un  des  correspondants  contre  l'autre. 

b)  Les  donations  de  biens  présents  et  à  venir  doivent  comprendre 
un  état  des  dettes  du  donateur  existant  lors  de  la  donation  (art.  1084, 
C.  civ.)  ;  autrement,  le  donataire  ne  peut  pas  s'en  tenir  aux  biens  pré- 
sents ;  il  faut  qu'il  accepte  ou  qu'il  répudie  la  donation  pour  le  tout 
(art.  1085,  G.  civ.).  Le  donateur,  qui  a  un  compte  courant  en  cours  au 
moment  de  la  donation,  doit  prendre  soin  de  comprendre  dans  l'étal 
dont  il  s'agit  le  solde  dont  il  serait  débiteur,  si  le  compte  était  clos  à  la 
date  de  la  donation. 

794  D.  Couhs  des  ixTÉiuVrs.  Anatocisme.  —  D'après  les  usages,  des 
règles  spéciales  sont  admises  pour  le  cours  et  pour  la  capitalisation  des 
intérêts  produits  par  les  remises.  Quelques-unes  de  ces  règles  pou- 
vaient être  considérées  comme  contraires  à  la  limitation  de  l'intérêt 
conventionnel.  Les  discussions  qui  s'élevaient  sur  ce  point  n'ont  plus 
d'objet,  depuis  que  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  a  été  admise  en 
matière  de  commerce  par  la  loi  du  12  janvier  1886  ;  il  en  est  ainsi,  du 
moins,  dans  le  cas  le  plus  fréquent  où  le  compte  courant  constitue  un 
acte  de  commerce.  Y.  n°  782. 
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795.  Intérêts  de  plein  droit.  —  'Foule  remise  est  considérée  comme 
produisant  de  plein  droit  désintérêts  au  profit  de  l'envoyeur  (ou  remet- 
tant). Dans  le  commerce,  on  ne  laisse  pas  volontiers  les  capitaux 
improductifs,  et  il  est  naturel  de  supposer  que  l'envoyeur  n'a  pas  voulu 
se  priver  de  la  jouissance  de  la  valeur  remise,  sans  rien  recevoir  en 
retour.  Celle  solution  est  d'autant  plus  juste  que  le  remettant  ne  peut 
pas,  à  raison  de  l'indivisibilité  du  compte  courant,  mettre  le  récepteur 
en  demeure  de  le  payer  et  faire  ainsi  courir  à  sa  charge  des  intérêts 
moratoires,. 

En  principe,  les  intérêts  courent  du  jour  où  le  récepteur  a  la  jouis- 
sance des  valeurs  portées  au  compte  courant.  Ils  courent  donc  immé- 
diatement pour  les  remises  en  espèces  ou  en  marchandises,  à  partir  de 
l'échéance  pour  les  remises  en  effets  de  commerce,  à  compter  des 
déboursés  faits  par  un  correspondant  qui  a  payé  une  dette  pour  le 
compte  de  l'autre.  Mais  il  rt'y  a  rien  d'absolu  :  il  peut  être  convenu  que 
les  remises  ne  porteront  pas  d'intérêts,  ou  n'en  produiront  qu'un  cer- 
tain temps  après  qu'elles  auront  été  faites,  ou  en  produiront  au  profil  de 
chacune  des  parties  à  partir  d'époques  différentes.  Cette  dernière  con- 
vention se  rencontre  assez  souvent  dans  les  comptes  courants  existant 
entre  un  banquier  et  un  de  ses  clients  non  banquier  :  les  remises  faites 
par  le  banquier  produisent  immédiatement  des  intérêts,  tandis  que  les 
remises  du  client  n'en  produisent  que  quelques  jours  après  leur  date. 
Gela  s'explique,  parce  que  le  client  vient  chercher  de  l'argent  quand  il 
en  a  l'emploi  et  que  le  banquier  ne  peut  pas  toujours  utiliser  immédia- 
tement 1  argent  qui  lui  rentre  inopinément. 

796.  Taux  de  l'intérêt*  —  Quand  le  compte  conranl  esl  commercial, 
le  taux  de  l'intérêt  est  fixé  librement  par  les  parties  (Loi  du  12  janvier 
1886)  (1).  Du  reste,  il  peut  n'être  pas  le  même  pour  les  deux  corres- 
pondants; c'est  ainsi  que  souvent  le  banquier  stipule  à  son  profit  un 
intérêt  plus  fort  que  celui  qui  sera  compté  par  lui  à  son  c  lient. 

797.  Anatocisme.  —  Par  cela  même  que  les  remises  sont  d'ordinaire 
productives  d'intérêts,  le  solde  obtenu  lors  de  l'arrêt  du  compte  com- 
prend pour  partie  des  sommes  représentant  les  intérêts  produits  par 
les  remises.  C4e  solde  peut  être  exigé  immédiatement  ou,  au  contraire, 
être  reporté  au  crédit  du  créancier  dans  un  nouveau  compte  courant 
ouvert,  si  les  parties  veulent  continuer  h  travailler  en  compte  courant. 

Le  solde,  s'il  est  reporté  à  nouveau,  est-il  productif  d'intérêts?  L'af- 
firmative n'est  pas  douteuse  pour  les  capitaux  qui  y  sont  compris.  En 
est-il  de  même  pour  les  intérêts  qui  y  sont  contenus  ?  La  difficulté  pro- 

(1)  Il  en  est  de  môme  du  compte  courant  ayant  le  caractère  civil,  pendant 
la  durée  d'application  de  la  loi  du  18  avril  1918  (art.  1).  V.  n°  18  c. 
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vient  de  l'article  H 54,  G.  civ.,  qui  n'admet  Tanalocisme  ou  capitalisa- 
tion des  intérêts  qu'à  deux  conditions  ;  il  faut  :  1°  qu'ils  soient  dus  pour 
une  année  au  moins;  2°  qu'il  y  ait  une  convention  formelle  ou  une 
demande  en  justice,  tendant  au  paiement  des  intérêts  formée  par  le 
créancier.  La  jurisprudence  admet  que  ces  conditions  restrictives  doi- 
vent être  mises  de  côté  <>n  matière  de  compte  courant  et  que  tes  inté- 
rêts compris  dans  le  solde  produisent  eux-mêmes  des  intérêts,  sans 
qu'il  y  ait  à  rechercher  pour  quel  laps  de  temps  ils  sont  dus.  Gela  s'ap- 
plique quand  un  compte  courant,  ce  qui  arrive  parfois  en  vertu  de  la 
convention  des  parties,  est  arrêté  tous  les  trois  mois  ou  tous  les  six 
mois,  pour  que  les  parties  connaissent  exactement  quelle  est  leur  situa- 
tion respective,  sans  attendre  la  clôture  définitive  du  compte  courant. 

Celte  jurisprudence  a  été  critiquée  ;  on  a  dit,  pour  la  combattre,  que 
l'article  1154,  G.  civ.,  consacre,  relativement  à  la  capitalisation  des 
intérêts,  une  disposition  prohibitive  d'ordre  public  et  que,  contre  des 
dispositions  légales  ayant  ce  caractère,  les  usages  du  commerce  ne 
peuvent  rien  13).  Mais  la  nature  du  compte  courant  et  les  effets 
spéciaux  qui  y  sont  l'attachés  paraissent  justifier  la  jurisprudence.  L'ap- 
plication de  l'article  1154,  G.  civ.,  impliquerait  qu'on  considère  sépa- 
rément chaque  remise,  pour  rechercher  la  date  à  laquelle  elle  a  été  faite. 
A  raison  de  l'indivisibilité  du  compte  courant,  le  solde  doit  être  traité 
comme  une  créance  unique  et  non  comme  une  réunion  de  créances 
diverses.  En  outre,  on  ne  peut  pas  distinguer  dans  le  solde  un  capital  et 
des  intérêts.  Il  n'y  a  pas,  du  reste,  grand  inconvénient  à  s'écarter  ici 
des  règles  restrictives  de  la  capitalisation  des  intérêts  ;  elles  ont  été 
admises  pour  empêcher  que  l'accumulation  insensible  des  intérêts 
résultant  de  la  capitalisation  ne  mît  à  la  charge  du  débiteur  une  dette 
énorme,  dont  la  formation  graduelle  lui  aurait  pour  ainsi  dire  échappé. 
Gela  n'est  guère  à  craindre  en  matière  de  compte  courant  :  les  arrêtés 
de  compte,  dont  chaque  partie  est  prévenue,  sont  trop  fréquents  pour 
que  le  débiteur  ne  s'aperçoive  pas  de  la  progression  de  sa  dette  (l). 

798  Droit  de  commission.  —  La  jurisprudence  a  toujours  reconnu 
aux  banquiers  qui  ont  ouvert  des  comptes  courants  à  leurs  clients,  la 
faculté  d'exiger  un  droit  de  commission  en  sus  de  l'intérêt.  La  légalité 
du  droit  de  commission  était  admise  par  les  tribunaux,  alors  même 
qu'il  venait  s'ajouter  à  l'intérêt  atteignant  le  taux  maximum  de  6  0/0. 
Depuis  la  loi  du  12  janvier  1886,  cette  jurisprudence  est  à  l'abri  de 
toute  critique.  Cpr.  n°  761. 

799.  2°  Clôture  nu  compte  courant.  —  Ses  causes.  —  Le  compte 

(1)  MM.  Thaller  et  Percerou  {Traité  élémentaire  de  Droit  commercial 
(6e  édit.),  n°  1669  bis)  trouvent  peu  décisifs  les  arguments  donnés  pour  justi- 
fier l'usage  dont  il  s'agit,  en  présence  de  la  disposition  de  l'article  H54.  G.  civ. 
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courant,  étant  un  contrat  successif,  ne  doit  avoir  qu'une  durée  limitée. 
Quand  il  prend  fin,  on  dit  qu'il  y  a  clôture  du  compte.  Cette  clôture 
peut  résulter  de  différentes  causes.  D'abord,  les  parties  peuvent  avoir 
fixé  elles-mêmes  la  durée  du  compte  courant,  par  conséquent  la  date 
de  sa  clôture  ;  elles  ne  peuvent  alors  y  mettre  fin  avant  l'époque  con- 
venue que  d'un  commun  accord.  A  défaut  de  convention  sur  la  durée 
du  compte  courant,  chaque  partie  peut  y  mettre  fin  par  sa  volonté  ;  ce 
contrat  repose  sur  la  confiance  réciproque  et  ne  peut  lui  survivre.  Pour 
cette  même  raison,  des  faits  indépendants  de  la  volonté  des  parties,  la 
faillite,  la  liquidation  judiciaire,  la  mort,  l'interdiction  de  l'un  des  cor- 
respondants, entraînent  aussi  la  clôture  du  compte  courant. 

800.  Effets  de  la  clôture  du  compte  courant.  —  La  clôture  du 
compte  courant,  qu'elle  qu'en  soit  la  cause,  fixe  la  situation  des  parties, 
en  ce  sens  qu'après  elle,  aucune  opération  nouvelle  ne  peut  plu  s  être 
portée  dans  le  compte.  Puis,  la  clôture  du  compte  donne  lieu  à  un 
règlement  qui  permet,  en  arrêtant  le  compte,  d'en  déterminer  le  résul- 
tat définitif.  Pour  le  connaître,  il  faut  balancer  le  débit  et  le  crédit, 
c'est-à-dire  additionner  les  articles  de  crédit,  puis  les  articles  de  débit 
et  soustraire  le  total  le  plus  faible  du  plus  fort,  si  le  total  des  articles  de 
crédit  et  le  total  des  articles  de  débit  ne  sont  pas  égaux.  La  compensa- 
tion, suspendue  jusque-là,  est  opérée  entre  les  divers  articles  du  compte. 
On  constate  alors  ou  que  le  crédit  et  le  débit  se  compensent  exactement, 
ou  que  l'un  d'eux  l'emporte  sur  l'autre  et  que,  par  suite,  il  y  a  un  solde 
à  la  charge  de  Tune  des  parties. 

801  .  Du  solde  du  compte  courant.  —  La  créance  du  solde,  que  fait 
connaître  le  règlement  du  compte,  remplace  tous  les  articles  de  crédit 
et  de  débit.  Cette  créance,  à  moins  qu'en  vertu  de  la  convention  des 
parties  elle  ne  soit  reportée  dans  un  nouveau  compte  courant,  est  exi- 
gible. Aussi,  y  a-t-il  lieu  d'admettre,  pour  la  créance  du  solde,  des 
solutions  tout  opposées  à  celles  qui  sont  admises  pour  les  créances 
transformées  en  articles  de  crédit  ou  de  débit,  pendant  la  durée  du 
compte.  Ainsi,  les  créanciers  de  celui  au  profit  duquel  existe  le  solde, 
peuvent  former  une  saisie-arrêt  ;  le  solde  peut  être  l'objet  d'une  com- 
pensation ;  il  est  soumis  à  la  prescription,  qui  s'accomplit  par  30  ans 
à  partir  de  la  clôture  du  compte. 

D'après  les  usages  du  commerce,  le  solde  produit  des  intérêts  de 
plein  droit. 

Quand  le  solde  est  reporté  à  nouveau,  le  compte  courant  doit  être 
considéré  comme  n'ayant  pas  pris  fin  :  le  solde  reporté  forme  le  pre- 
mier article  du  nouveau  compte  ;  il  y  a,  en  ce  qui  le  concerne,  une 
novation  ;  il  devient  l'un  des  éléments  du  solde  futur  et  produit  immé- 
diatement des  intérêts. 


CHAPITRE  VU 


DES  BOURSES  DE  COMMERCE  ET   DES  OPÉRATIONS  DE  BOURSE 


802.  Le  Code  de  commerce  donne  le  nom  de  Bourses  de  commerce 
à  des  réunions  se  tenant  à  des  époques  fréquentes,  parfois  chaque 
jour  (1),  et  dans  lesquelles  se  concluent  des  achats  et  ventes  de  rentes 
sur  l'Etat  français,  d'actions  et  obligations  de  sociétés,  d'obligations 
émises  par  les  villes,  par  les  départements,  par  les  Etats  étrangers  et 
de  toutes  autres  valeurs  mobilières,  des  achats  et  ventes  de  marchan- 
dises, des  alTrètements  de  navires,  des  assurances  maritimes  (2). 

Les  Bourses  ne  sont  pas,  en  France,  des  établissements  privés  que 
les  intéressés  peuvent  créer  à  leur  gré.  Elles  se  tiennent  d'après  Parti- 
clé  71,  C.  corn.,  sous  Vautoritè  du  gouvernement-,  c'est  à  lui  qu'il 
appartient  de  créer  des  Bourses  là  où  il  le  juge  utile  et  de  les  suppri- 
mer. Du  reste,  l'autorité  publique  n'intervient  pas  seulement  dans  la 
création  et  dans  la  suppression  des  Bourses,  elle  exerce  aussi  sur  elles 
un  droit  de  police  ou  de  surveillance  (3). 

(1)  Il  y  a  eu  longtemps  des  réunions  importantes  de  marchands  dans  les 
foires  qui  ont  joué  un  rôle  considérable  dans  le  commerce  du  moyen  âge, 
(n°  8).  Aujourd'hui,  les  marchés  et  les  foires  n'ont  le  plus  souvent  qu'une 
importance  locale.  Depuis  quelques  années,  sont  organisées  dans  quelques 
grandes  villes,  notamment  à  Paris,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  chaque  année  sous  le 
nom  de  foires  {foire  de  Paris,  foire  de  Lyon),  des  expositions  temporaires  de 
produits  divers. 

(2)  Le  mot  Bourse  n'est  pas  toujours  employé  dans  le  sens  de  réunion  de 
commerçants  (art.  7J,  G.  corn.).  On  désigne  parfois  sous  ce  nom  le  local  où 
se  tient  la  Bourse  (art.  613,  C.  corn.),  ou  le  temps  durant  lequel  elle  a  lieu 
(comme  dans  l'expression  à  la  fin  de  la  Bourse  d'hier),  ou  l'ensemble  des  opé- 
rations qui  y  sont  traitées  (comme  lorsqu'on  dit  :  la  Bourse  d'aujourd'hui  a 
été  ?nauvaise). 

L'expression  Bourse  de  commerce  est,  dans  l'usage  et  dans  quelques  lois, 
employée  dans  un  sens  plus  étroit  que  celui  que  lui  donne  le  Gode  de  com- 
merce. V.  page  694,  note  3. 

(3)  La  police  de  la  Bourse  appartient  à  l'autorité  municipale  ;  à  Paris,  au 
Préfet  de  police.  Gf.  D  du  7  octobre  1890,  art.  43,  pour  la  fixation  des  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  de  la  Bourse  des  valeurs  mobilières. 
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803.  Utilité  des  Bourses.  —  Les  Bourses  sont  utiles  à  plusieurs 
points  de  vue.  à)  Elles  favorisent  la  célérité  dans  la  conclusion  des 
opérations.  Sans  se  chercher,  ceux  qui  ont  des  opérations  à  faire, 
savent,  grâce  aux  Bourses,  en  quel  lieu,  à  quels  jours  et  à  quelles 
heures  ils  pourront  se  rencontrer,  ô)  Les  opérations  qui  se  font  dans 
les  Bourses,  sont  assez  nombreuses  pour  qu'elles  puissent  servir  à 
déterminer  le  cours  des  marchandises  qui  se  vendent  dans  les  bourses 
(comme  les  farines,  les  sucres,  les  eaux-de-vie,  les  cafés,  etc.),  des 
actions,  des  obligations  et  des  valeurs  mobilières  en  général,  du  fret 
des  navires  e1  des  primes  d'assurances  maritimes. 

La  constatation  officielle  des  cours  est  même  prescrite  par  la  loi 
(ail.  76,  G.  coin.,  L.  18  juillet  1866,  art.  9).  Cette  constatation  est 
utile  sous  des  rapports  divers  :  a.  elle  sert  de  guide  aux  personnes  qui 
ont  à  faire  des  opérations  ;  b.  pour  effectuer  la  liquidation  et  le  partage 
d'une  succession  ou  d'une  communauté  entre  époux,  il  faut  connaître 
la  valeur  des  rentes,  actions,  obligations,  etc.,  qui  y  sont  comprises; 
c.  il  faut  ta  connaître  aussi  pour  la  fixation  de  la  quotité  de  la  taxe 
annuelle,  qui  remplace,  pour  les  titres  au  porteur,  le  droit  de  transmis- 
sion (n°  223);  d.  pour  la  perception  sur  les  valeurs  mobilières  des 
droits  de  mutation  en  cas  de  décès,  qui  sont  établis  sur  le  cours  moyen 
du  jour  du  décès,  etc. 

804.  Textes  (égaux  concernant  les  Bourses.  — Les  articles  71  à  1)0, 
G.  corn,  (titre  V,  livre  I),  auxquels  la  loi  du  2  juillet  1862  a  ajouté 
quelques  dispositions,  sont  consacrés  aux  Bourses.  De  plus,  quelques 
dispositions  antérieures  au  Code  de  1807  sont  encore  en  vigueur  ;  elles 
sont  contenues  notamment  dans  les  arrêts  du  Conseil  d'État  du  Roi 
des  7  août  1785,  2  octobre  1785,  22  septembre  1786,  dans  la  loi  du 
28  ventôse  an  IX,  dans  L'arrêté  du  27  prairial  an  X.  Une  loi  du  18  juil- 
let 1866  a  admis  la  liberté  du  courtage  pour  les  achats  et  ventes  de 
marchandises  (nos  855  et  suiv.).  Une  loi  du  28  mars  1855  sur  les  mar- 
chés à  ternie  a  abrogé  plusieurs  dispositions  du  Gode  de  commerce  et 
des  lois  antérieures  ;  un  décret  du  7  octobre  1890,  rendu  en  exécution 
de  l'article  90,  U.  coin.,  et  de  la  loi  du  28  mars  1885,  règle  en  ce  qui 
concerne  l'organisation  des  agents  de  change,  officiers  ministériels 
ayant  pour  attribution  principale  de  négocier  les  valeurs  mobilières,  les 
négociations  qui  se  font  par  leur  entremise  et  d'autres  opérations  aux- 
quelles ils  procèdent;  ce  décret  contient  un  grand  nombre  de  disposi- 
tions qui,  pour  la  plupart,  confirment  des  règlements  antérieurs  ou  les 
usages.  Le  décret  du  7  octobre  1890  a  élé  modifié  sur  plusieurs  points 
par  un  décret  du  20  juin  1898,  La  loi  de  finances  du  28  avril  1893,  dans 
ses  articles  28  à  33,  a  établi  un  impôt  spécial  sur  les  opérations  de 
Bourse;  elle  a  été  complétée  par  un  règlement  d'administration  publi- 
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que  du  20  mai  1893,  rendu  en  exécution  de  l'article  34  de  ladite  loi  (1) 
et  modifiée  par  la  loi  du  25  juin  1920  (art.  46  et  47).  L'article  29  de 
la  loi  de  1893  a  été  remplacé  par  une  disposition  insérée  dans  l'article 
14  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898.  C'est  cette  disposition  qui  a 
opéré  ce  qu'on  a  appelé  un  peu  pompeusement  la  réorganisation  du 
marché  financier.  V.  n"  826,  en  note.  Il  faut,  enfin,  ajouter  plusieurs 
dispositions  des  lois  du  budget  du  13  juillet  1911  (art.  10  et  11)  et 
du  27  février  1912  (art.  8  à  11  et  33). 

805.  Les  opérations  qui  se  font  dans  les  Bourses  de  commerce  peu- 
vent être  divisées  en  deux  grandes  classes  :  la  première  comprend  les 
Opérations  portant  sur  les  effets  publics  (rentes  et  obligations  des  Etats, 
des  départements,  des  communes)  et  sur  les  valeurs  mobilières  en 
général  (actions,  obligations  de  sociétés,  etc..)  ;  la  seconde  comprend 
toutes  les  autres  opérations  (ventes  de  marchandises,  affrètements  de 
navires,  assurances  maritimes).  Cette  distinction  est  importante  à  plu- 
sieurs points  de  vue.  —  à)  Afin  de  faciliter  la  conclusion  des  opérations 
faites  dans  les  Bourses,  on  recourt  le  plus  souvent  à  des  intermédiaires 
qui  ont  connaissance  des  offres  et  des  demandes.  Ces  intermédiaires 
sont  différents  pour  les  deux  classes  d'opérations  :  il  y  a.  pour  les 
opérations  de  la  première  classe,  des  agents  de  change  ;  pour  celles  de 
La  seconde,  des  courtiers.  Ces  intermédiaires  ne  jouent  pas  le  même 
rôle  et  ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes  obligations,  b)  Les  réunions  clans 
lesquelles  se  font  les  deux  catégories  d'opérations,  ne  se  tiennent  pas 
aux  mêmes  heures,  ni  parfais  dans  le  même  local  (2)  ;  aussi  distingue- 
t-on  les  Bourses  d'effets  publics  et  autres  ou  Bourses  de  valeurs  et  les 
Bourses  de  marchandises.  En  créant  une  Bourse  dans  une  ville,  le 
gouvernement  détermine  si  Ton  y  fera  les  deux  classes  d'opérations  ou 
seulement  Tune  d'elles  (3). 

(1)  V.  les  opérations  de  bourse  et  V impôt  du  timbre  (1894)  par  Camille  Lyon 
et  Georges  Teissier  (1894). 

(2)  Le  local  où  se  tient  la  Bourse  peut  appartenir  à  l'Etat,  à  une  ville,  à  une 
Chambre  de  commerce,  même  à  un  particulier.  Le  contrôle  de  l'autorité  publi- 
que s'exerce  de  la  même  manière  dans  tous  les  cas.  C'est  la  Chambre  de  com- 
merce qui  assure  l'aménagement  et  l'entretien  du  local  (L.  9  avril  1898, 
art.  20).  A  Paris,  l'administration  de  la  Bourse  des  valeurs  mobilières  qui  se 
tient  dans  un  local  appartenant  à  la  Ville  (L.  17  juin  1820),  est  confiée  au  direc- 
teur des  services  municipaux. 

A  Paris,  depuis  1889,  il  y  a  un  local  spécial  (l'ancienne  halle  aux  blés)  pour 
les  achats  et  ventes  de  marchandises,  distinct  de  celui  où  se  négocient  les 
valeurs  mobilières.  V.  la  note  suivante. 

(3)  Dans  le  langage  usuel  auquel  quelques  lois  se  conforment,  on  appelle 
bourses  de  commerce  les  bourses  où  se  font  les  achats  et  les  ventes  de  mar- 
chandises, les  assurances  maritimes,  les  affrètements  de  navires  (1.  10  juil- 
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L'accroissement  considérable  de  la  délie  des  Etals  et  des  villes  ainsi 
que  l'augmentation  énorme  du  nombre  des  sociétés  par  actions  depuis 
60  ans,  en  multipliant  les  valeurs  mobilières,  ont  donné  une  grande 
importance  aux  Bourses  (reflets  publics  et  autres.  Aussi,  dans  le  lan- 
gage usuel,  ne  qualifie-l-on  guère  cT opérations  de  bourse  que  celles 
qui  se  font  sur  les  effets  publics  ou  autres  (1). 

D'après  l'article  74,  2e  alin.,  C.  com.,  il  y  a  des  agents  de  change  et 
des  courtiers  dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  des  Bourses.  Gela  n'est 
pas  exact  :  il  y  a  des  Bourses  dans  les  villes  où,  cependant,  le  nombre 
des  opérations  a  été  jugé  insuffisant  pour  rendre  utile  rétablissement  de 
courtiers  ou  d'agents  de  change.  A  l'inverse,  il  y  a  des  villes  où  il 
existe  soit  des  agents  de  change,  soit  des  courtiers,  bien  qu'il  n'y  ait 
point  de  Bourse.  Y.,  sur  la  création  et  la  suppression  d'offices  d'agents 
de  change,  D.  1890,  art.  13  et  14  (2). 

Il  sera  traité  séparément  ci-après  :  —  A.  Des  Bourses  a r effets  publics 
et  autres  (ou  Bourses  de  valeurs  mobilières).  —  B.  Des  Bourses  de 
marchandises  (auxquels  on  réserve  dans  l'usage  le  nom  de  Bourses  de 
commercé).  A  propos  des  unes  et  des  autres,  il  sera  parlé  des  opéra- 
tions qui  s'y  font  et  des  intermédiaires  qui  y  fonctionnent. 

A.  —  Drcs  Bourses  d'effets  publics  et  autres 

(VALEURS    MOBILIÈRES)  ;    I>I£S    OPÉRATIONS    QUI    s'y    FONT  ; 
DES    AGENTS    D  E  CHANGE 

806.  Les  opérations  faites  sur  les  valeurs  mobilières  (achats  et  ven- 
tes) doivent  se  conclure,  en  principe,  par  l'intermédiaire  des  agents  de 

lot  4911,  art.  10  ;  1.  27  février  1912,  ait.  9)  et  simplement  bourses  ou  bourses 
des  valeurs  mobitières  les  bourses  où  se  négocient  ces  valeurs.  Mais  ce  lan- 
gage n'est  pas  exact  au  point  de  vue  légal  ;  les  bourses,  quelles  que  soient 
les  opérations  qui  s'y  font,  portent  le  nom  de  bourses  de  commerce.  V.  rubri- 
que du  titre  V,  livre  I  du  Gode  de  commerce  et  art.  71,  G.  com.  Aussi  quel- 
ques personnes,  pour  ne  pas  se  mettre  en  contradiction  avec  le  langage  de 
la  loi,  appellent-elles  la  bourse  où  se  font  à  Paris  les  achats  et  ventes  de 
marchandises  bourse  du  commerce.  Nous  employons  dans  cet  ouvrage  l'expres- 
sion bourses  de  marchandises,  pour  désigner  les  bourses  autres  que  les  bourses 
de  valeurs  mobilières. 

(1)  A  Paris,  quand  on  parle  de  la  Bourse  sans  aucune  adjonction,  c'est  d'or- 
dinaire la  Bourse  des  valeurs  mobilières  que  l'on  vise.  Cela  tient  sans  doute 
en  grande  partie  à  ce  que  jusqu'en  1889,  il  n'y  avait  pas  de  local  spécial  pour 
la  Bourse  des  marchandises,  appelée  dans  l'usage  Bourse  de  commerce.  V.  la 
note  précédente. 

(2)  En  vertu  d'un  décret  du  29  juin  1898,  il  a  été  créé  dix  nouveaux  offices 
d'agents  de  change  près  la  Bourse  de  Paris,  afin  de  porter  le  nombre  total  des 
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change  (1).  Aussi  est-il  impossible  de  comprendre  les  règles  qui 
rririssent  ces  opérations  sans  connaître  l'organisation  et  les  attributions 
des  agents  de  change. 

807.  Les  agents  de  change  sont  des  officiers  ministériels  ayant  pour 
fonction  principale  de  faire,  pour  le  compte  de  leurs  clients,  les  négo- 
ciations des  effets  publies  et  autres  qui  se  vendent  dans  les  Bourses. 
Comme  il  a  été  dit  plus  liant  (n°  48),  ils  ont  la  qualité  légale  de  com- 
merçants, car  ils  sont  de  véritables  commissionnaires. 

Pour  pouvoir  être  nommé  agent  de  change,  il  faut  :  1°  être  Français  ; 
2°  avoir  125  ans  accomplis  ;  3°  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques  et 
avoir  satisfait  aux  obligations  de  la  loi  sur  le  recrutement  ;  4°  produire 
un  certificat  d'aptitude  et  d'honorabilité  signé  par  les  chefs  de  plusieurs 
maisons  de  banque  et  de  commerce  ;  5°  n'être  frappé  d'aucune  des 
clauses  d'exclusion  édictées  par  les  lois  (Cf.  D.  1890,  art.  1er  et  3). 

Les  agents  de  change  doivent,  comme  tous  les  officiers  ministériels, 
fournir  un  cautionnement,  qui  est  affecté  par  premier  privilège  à  la 
réparai  ion  des  dommages  qu'ils  peuvent  causer  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  (art.  2102  7°,  G.  civ.).  Le  montant  du  cautionnement 
diffère  selon  les  villes  ;  il  est,  à  Paris,  de  2o0.000  francs  (D.  1er  octo- 
bre 1862). 

Les  agents  de  change  peuvent,  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril  1810 
(art.  01),  comme  les  autres  officiers  ministériels,  présenter  leurs  suc- 
cesseurs à  l'agrément  du  Chef  de  TElat. 

808.  On  distingue  deux  classes  de  Bourses  d'elfets  publics  et  autres 
(ou  bourses  de  valeurs)  celles  qui  sont  pourvues  et  celles  qui  ne  sont 
pas  pourvues  d'un  parquet  ;  un  décret  peut  créer  ou  supprimer  un  par- 
quet (Cf.  D.  1890,  art,  15  et  10).  On  appelle  parquet  un  lieu  séparé  et 
placé  en  vue  du  public  dans  lequel  les  agents  de  change  se  tiennent 
pendant  la  durée  de  la  Bourse  :  il  n'y  a  de  parquet  que  dans  les  Bour- 
ses importantes  ;  dans  les  autres,  les  agents  de  change  sont  mêlés  au 
public.  Ce  n'est  pas  à  ce  seul  point  de  vue  tout  matériel  qu'il  importe 
de  distinguer  les  Bourses  pourvues  d'un  parquet  des  bourses  sans 

agents  de  change  près  cette  bourse  à  70  ;  les  nouveaux  titulaires  ont  été 
choisis  sur  une  liste  triple  de  candidats  établie  par  la  Chambre  syndicale  des 
agents  de  change.  Il  a  été  émis  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  une 
pareille  création  pouvait  être  faite  par  décret. 

(1)  La  Cour  de  cassation  admet  que  certaines  opérations  sur  les  valeurs 
mobilières  exigent  nécessairement  l'intervention  d'un  agent  de  change,  de 
telle  sorte  qu'elles  ne  peuvent  être  conclues  même  directement  entre  les  inté- 
ressés :  Gass.,  22  mars  1893,  S.  et  J.  Pal.,  1893.  1.  241  ;  Pand.  f'?\,  1894.  1. 
477  ;  Gass.  (ch.  crim.),  4  février  1910,  S.  et  J.  Pal.,  1913.  K  65  (note  de 
Ch.  Lyon-Caen).  D.  1911.  1.  17.  V.  n«  816. 
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parquet.  Dans  les  seules  Bourses  pourvues  d'un  parquet  (4),  les  agents 
de  change  peuvent  faire  des  offres  de  vente  ou  d'achat  à  haute  voix  et 
les  cours  sont  rendus  publics.  En  outre,  les  agents  de  change  près  de 
ces  bourses  relèvent  du  Ministre  des  Finances,  sur  la  proposition  duquel 
ils  sont  nommés,  tandis  que  les  agents  de  change  près  les  bourses 
sans  parquet  relèvent  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et 
sont  nommés  sur  sa  proposition  (Décr.  1890,  art.  2).  Les  agents  de 
change  près  les  Bourses  pourvues  d'un  parquet  élisent  seuls  une  cham- 
bre syndicale  qui  leur  est  propre  (n°  810;  et  sont  seuls  autorisés  par 
la  loi  à  former  une  société  pour  l'acquisition  et  l'exploitation  de  leurs 
charges.  Y.  n°  809.  Enfin,  les  agents  de  change  près  les  Bourses  pour- 
vues d'un  parquet  ont  seuls  la  faculté  d'avoir,  sous  le  nom  de  commfy 
principaux,  des  mandataires  spéciaux,  chargés  de  prendre  part  aux 
négociations  au  nom  el  sous  la  responsabilité  de  leurs  mandants. 
D.  7  octobre  1890,  art.  35. 

809.  Sociétés  constituées  pour  f acquisition  et  t  exploitation  des 
charges  cf  agents  de  change.  —  Il  faut,  pour  devenir  agent  de  change, 
disposer  de  capitaux  importants  ;  car  on  doit  payer  le  prix  de  la  charge, 
souvent  très  élevé  et  déposer  un  cautionnement  qui,  dans  les  grandes 
villes,  surtout  ii  Paris,  est  considérable.  Une  seule  personne  ne  peut 
toujours  disposer  de  sommes  suffisantes  pour  subvenir  à  ces  deux  obli- 
gations ;  aussi,  depuis  longtemps,  l'habitude  s'est-elle  établie  de  recou- 
rir à  l'association.  Plusieurs  personnes  apportent  des  fonds  au  titulaire 
de  la  charge  et  partagent  avec  lui  les  bénéfices  dans  la  proportion  de 
leurs  mises,  sans  être  tenues  des  dettes  au  delà  de  ces  mises  Chacun 
de  ces  associés  est  appelé  dans  l'usage  quarts  cinquième,  dixième  etc., 
<f  agent  de  change,  selon  l'importance  de  leur  part  dans  les  bénéfices. 
La  jurisprudence  admettait  la  nullité  de  ces  sociétés  (qui,  en  fait,  était 
rarement  demandée),  comme,  du  reste,  de  toute  société  constituée  pour 
l'acquisition  et  l'exploitation  d'un  office  ministériel  quelconque,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'une  fonction  publique  n'est  pas  dans  le  commerce, 
sauf  dans  la  mesure  déterminée,  pour  les  offices  ministériels,  par  la  loi 
du  28  avril  1816  (art.  91)  qui  autorise  seulement  la  présentation  d'un 
successeur,  qui  équivaut  a  une  vente  et  ne  peut  pas,  par  suite,  être  mise 
en  société.  La  loi  du  2  juillet  1862,  dont  les  dispositions  ont  été  insé- 
rées dans  l'article  75  du  Gode  de  commerce,  a  dérogé  à  cette  règle 
consacrée  par  la  jurisprudence  ;  sous  certaines  conditions,  cette  loi 
autorise  les  agents  de  change  à  s'associer  avec  des  bailleurs  de  fonds. 
L'augmentation  du  prix  des  charges  et  des  cautionnements  rendait  cette 

(1)  Il  y  a  actuellement  sept  bourses  à  parquet,  celles  de  Paris,  Lyon,  Mar- 
seille, Bordeau  v,  Toulouse,  Lille  et  Nantes. 


BOURSES   ET  OPÉRATIONS  DE  BOURSK. 


723 


innovation  presque  nécessaire.  Du  reste,  les  agents  de  change  ne  peu- 
vent tonner  entre  eux  aucune  association  particulière  pour  les  opéra- 
tions de  leur  ministère  (D.  18y0,  art.  39). 

Les  sociétés  formées  entre  un  agent  de  change  et  des  bailleurs  de 
fonds,  ne  sont  admises  que  pour  les  agents  de  change  exerçant  leurs 
fonctions  près  des  Bourses  pourvues  d'un  parquet  (n°  808)  ;  ces  Bour- 
ses sont  les  plus  importantes  et  c'est  seulement  auprès  d'elles  que  le 
prix  des  charges  et  le  cautionnement  atteignent  des  chiffres  considéra- 
bles. Même  auprès  des  Bourses  pourvues  d'un  parquet,  la  validité  de 
ces  sociétés  est  subordonnée  à  des  conditions  spéciales.  11  faut  :  1°  qu'il 
y  ait  un  titulaire  unique  de  l'office  ;  2°  que  les  autres  associés  soient 
de  simples  bailleurs  de  fonds,  tenus  des  pertes  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  leurs  mises  ;  3°  que  le  titulaire  de  l'olfice  soit  propriétaire 
en  son  nom  personnel  du  quart  au  moins  de  la  somme  représentant  le 
prix  de  l'office  et  le  montant  du  cautionnement.  —  L'extrait  de  l'acte 
de  société  et  les  modifications  qui  peuvent  y  être  apportées,  sont 
publias,  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  intéressés,  sans  que  ceux-ci 
puissent  opposer  au  tiers  le  défaut  de  publication  (art.  75,  dern.  al.). 
Cf.  D.  1890,  article  2-3°  et  article  6. 

Ces  sociétés  ont  une  nature  spéciale.  Elles  ont  beaucoup  d'analogie 
avec  les  commandites,  en  ce  qu'il  y  a  deux  classes  d'associés  :  Kun,  le 
titulaire  de  l'office,  tenu  in  infinitum  des  pertes;  les  autres,  les  bail- 
leurs de  fonds,  tenus  seulement  jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises. 
rMais  ces  sociétés  diffèrent  de  la  commandite  à  plusieurs  points  de  vue  : 
non  seulement  la  part  minima  du  commandité  (titulaire  de  l'office)  est 
fixée  par  la  loi,  mais  encore  il  n'y  a  pas  de  raison  sociale  ;  le  titulaire 
fait  les  opérations  en  son  nom,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  bail- 
leurs de  fonds.  On  n'applique  pas  non  plus  à  ces  sociétés  les  articles  27 
et  28,  G.  corn.  ;  des  bailleurs  de  fonds  peuvent  être  commis  principaux 
ou  fondés  de  pouvoirs  (n°  828,  in  fine)  et  faire  ainsi  des  opérations  au 
nom  de  l'agent  de  change,  sans  engager  par  là  leur  responsabilité  d'une 
manière  indéfinie,  comme  le  commanditaire  qui  s'immisce  dans  la 
gestion. 

Ces  sociétés  constituent  des  personnes  morales  et,  par  suite,  les 
créanciers  sociaux  ont  le  droit  de  se  faire  payer  sur  le  fonds  social,  à 
'exclusion  des  créanciers  personnels  des  associés  (n°  125-6°).  La 
^publicité  même  à  laquelle  ces  sociétés  sont  soumises,  implique  leur 
personnalité  ^1  ). 


(1)  La  jurisprudence  admet  même  la  personnalité  des  sociétés  civiles  sou- 
nises  au  Gode  civil  pour  lesquelles  aucune  formalité  de  publicité  n'est  pres- 
j  H-rite  par  la  loi.  V.  no  126. 
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parquet.  Dans  les  seules  Bourses  pourvues  d'un  parquet  (1),  les  agents 
de  change  peuvent  faire  des  offres  de  vente  ou  d'achat  à  haute  voix  et 
les  cours  sont  rendus  publics.  En  outre,  les  agents  de  change  près  de 
ces  bourses  relèvent  du  Ministre  des  Finances,  sur  la  proposition  duquel 
ils  sont  nommés,  tandis  que  les  agents  de  change  près  les  bourses 
sans  parquet  relèvent  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et 
sont  nommés  sur  sa  proposition  (Décr.  1890,  art.  2).  Les  agents  de 
change  près  les  Bourses  pourvues  d'un  parquet  élisent  seuls  une  cham- 
bre syndicale  qui  leur  est  propre  (n°  810)  et  sont  seuls  autorisés  par 
la  loi  à  former  une  société  pour  l'acquisition  et  l'exploitation  de  leurs 
charges.  V-  n°  809.  Enfin,  les  agents  de  change  près  les  Bourses  pour- 
\  nos  d'un  parquet  ont  seuls  la  faculté  d'avoir,  sous  le  nom  de  commis 
principaux,  dos  mandataires  spéciaux,  chargés  de  prendre  part  aux 
négociations  au  nom  et  sous  la  responsabilité  de  leurs  mandants. 
D.  7  octobre  1890,  art.  35. 

809.  Sociétés  constituées  pour  l'acquisition  et  C exploitation  des 
charges  cC agents  de  change.  —  Il  faut,  pour  devenir  ag<Mit  de  change, 
disposer  de  capitaux  importants  ;  car  on  doit  payer  le  prix  de  la  charge, 
souvent  très  élevé  et  déposer  un  cautionnement  qui,  dans  les  grandes 
villes,  surtout  à  Paris,  est  considérable.  Une  seule  personne  ne  peut 
toujours  disposer  de  sommes  suffisantes  pour  subvenir  à  ces  deux  obli- 
gations ;  aussi,  depuis  longtemps,  l'habitude  s'est-elle  établie  de  recou- 
rir à  l'association.  Plusieurs  personnes  apportent  des  fonds  au  titulaire 
de  la  charge  et  partagent  avec  lui  les  bénéfices  dans  la  proportion  de 
leurs  mises,  sans  être  tenues  des  dettes  au  delà  de  ces  mises  Chacun 
de  ces  associés  est  appelé  dans  l'usage  quart*  cinquième,  dixième  etc., 
d'agent  de  change,  selon  l'importance  de  leur  part  dans  les  bénéfices. 
La  jurisprudence  admettait  la  nullité  de  ces  sociétés  (qui,  en  fait,  était 
rarement  demandée),  comme,  du  reste,  de  toute  société  constituée  pour 
l'acquisition  et  l'exploitation  d'un  office  ministériel  quelconque,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'une  fonction  publique  n'est  pas  dans  le  commerce, 
sauf  dans  la  mesure  déterminée,  pour  les  offices  ministériels,  par  la  loi 
du  28  avril  1816  (art.  91)  qui  autorise  seulement  ta  présentation  d'un 
successeur,  qui  équivaut  à  une  vente  et  ne  peut  pas,  par  suite,  être  mise 
en  société.  La  loi  du  2  juillet  1862,  dont  les  dispositions  ont  été  insé- 
rées dans  l'article  75  du  Gode  de  commerce,  a  dérogé  à  cette  règle 
consacrée  par  la  jurisprudence  ;  sous  certaines  conditions,  cette  loi 
autorise  les  agents  de  change  à  s'associer  avec  des  bailleurs  de  fonds. 
L'augmentation  du  prix  des  charges  et  des  cautionnements  rendait  cette 

(1)  Il  y  a  actuellement  sept  bourses  à  parquet,  celles  de  Paris,  Lyon,  Mar- 
seille* Bordeau  c,  Toulouse,  Lille  et  Nantes. 
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innovation  presque  nécessaire.  Du  reste,  les  agents  de  change  ne  peu* 
vent  former  entre  eux  aucune  association  particulière  pour  les  opéra- 
tions de  leur  ministère  (D.  18y0,  art.  39). 

Les  sociétés  formées  entre  un  agent  de  change  et  des  bailleurs  de 
fonds,  ne  sont  admises  que  pour  les  agents  de  change  exerçant  leurs 
fonctions  près  des  Bourses  pourvues  d'un  parquet  (n°  808)  ;  ces  Bour- 
ses sont  les  plus  importantes  et  c'est  seulement  auprès  d  elles  que  le 
prix  des  charges  et  le  cautionnement  atteignent  des  chiffres  considéra- 
bles. Même  auprès  des  Bourses  pourvues  d'un  parquet,  la  validité  de 
ces  sociétés  est  subordonnée  à  des  conditions  spéciales.  Il  faut  :  1°  qu'il 
y  ait  un  titulaire  unique  de  l'office  ;  2°  que  les  autres  associés  soient 
de  simples  bailleurs  de  fonds,  tenus  des  pertes  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  leurs  mises  ;  3°  que  le  titulaire  de  l'olfice  soit  propriétaire 
en  son  nom  personnel  du  quart  au  moins  de  la  somme  représentant  le 
prix  de  l  office  et  le  montant  du  cautionnement.  —  L'extrait  de  l'acte 
de  société  et  les  modifications  qui  peuvent  y  être  apportées,  sont 
publiés,  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  intéressés,  sans  que  ceux-ci 
puissent  opposer  au  tiers  le  défaut  de  publication  (art.  75,  dern.  al.). 
Cf.  D.  1890,  article  2-3°  et  article  6. 

Ces  sociétés  ont  une  nature  spéciale.  Elles  ont  beaucoup  d'analogie 
avec  les  commandites,  en  ce  qu'il  y  a  deux  classes  d'associés  :  l'un,  le 
titulaire  de  l'office,  tenu  in  infinitum  des  pertes  ;  les  autres,  les  bail- 
leurs de  fonds,  tenus  seulement  jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises. 
Mais  ces  sociétés  diffèrent  de  la  commandite  à  plusieurs  points  de  vue  : 
non  seulement  la  part  minima  du  commandité  (titulaire  de  l'office)  est 
fixée  par  la  loi,  mais  encore  il  n'y  a  pas  de  raison  sociale  ;  le  titulaire 
fait  les  opérations  en  son  nom,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  bail- 
leurs de  fonds.  On  n'applique  pas  non  plus  à  ces  sociétés  les  articles  27 
et  28,  G.  corn.  ;  des  bailleurs  de  fonds  peuvent  être  commis  principaux 
ou  fondés  de  pouvoirs  (n°  828,  in  fine)  et  faire  ainsi  des  opérations  au 
nom  de  l'agent  de  change,  sans  engager  par  là  leur  responsabilité  d'une 
manière  indéfinie,  comme  le  commanditaire  qui  s'immisce  dans  la 
gestion. 

Ces  sociétés  constituent  des  personnes  morales  et,  par  suite,  les 
créanciers  sociaux  ont  le  droit  de  se  faire  payer  sur  le  fonds  social,  à 
l'exclusion  des  créanciers  personnels  des  associés  (n°  125-6°).  La 
publicité  même  à  laquelle  ces  sociétés  sont  soumises,  implique  leur 
personnalité  ^1). 

(J)  La  jurisprudence  admet  même  ta  personnalité  des  sociétés  civiles  sou- 
mises au  Gode  civil  pour  lesquelles  aucune  formalité  de  publicité  n'est  pres- 
crite par  la  loi.  V.  no  126. 
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810.  Chambres  syndicales.  Règlement.  —  Les  agents  de  change  for- 
ment,  dans  chacune  des  villes  où  il  en  existe,  une  sorte  de  compagnie, 
à  la  tête  de  laquelle,  dans  les  Bourses  pourvues  d'un  parquet,  est 
placée  une  chambre  syndicale,  composée  d'agents  de  change  élus  par 
leurs  confrères  (D.  4890,  art.  17  modifié  par  le  décret  du  29  juin  1898)  ; 
chaque  chambre  syndicale  comprend  un  syndic  et  des  adjoints  ;  le 
nombre  des  derniers  dépend  du  nombre  total  des  agents  de  change  près 
la  bourse  dont  il  s'agit.  Les  chambres  syndicales  ont  deux  catégories 
d'attributions  (D.  1890,  art.  21).  Les  unes,  ayant  un  caraclère  pure- 
ment intérieur,  ont  pour  but  de  maintenir  l'ordre  et  la  discipline  parmi 
les  agents  de  change  ;  la  chambre  syndic  ale,  comme  chambre  de  disci- 
pline, doit  veiller  à  ce  que  chaque  agent  de  change  se  renferme  clans 
les  limites  légales  de  ses  fonctions  ;  elle  peut  mander  devant  elle  tout 
agent  de  change,  lui  ordonner  la  production  de  ses  livres  et  lui  pres- 
crire toutes  mesures  de  précaution  qu'elle  juge  utiles  (D.  1890.  art.  22)  ; 
elle  peu!,  de  plus,  suivant  la  gravité  des  cas,  blâmer  les  membres  delà 
compagnie,  les  censurer,  leur  interdire  l'entrée  de  la  Bourse  pendant 
un  mois  au  plus  et  provoquer  leur  suspension  ou  leur  destitution 
(D.  1890,  art.  23)  ;  elle  prévient  ou  concilie  les  différends  que  les 
agents  de  change  peuvent,  à  raison  de  leurs  fonctions,  avoir  entre  eux 
ou  avec  des  tiers  (D.  1890,  art.  21-2°)  ;  elle  administre  la  caisse  com- 
mune (D.  7  octobre  1890,  art.  21-3°)  (n°  841).  Les  autres  attributions 
de  la  chambre  syndicale  ont  un  caractère  extérieur,  en  ce  sens  qu'elles 
se  rattachent  aux  rapports  des  agents  de  change  avec  le  public  :  la 
chambre  syndicale  constate  officiellement  les  cours  (n°  811),  préside 
aux  liquidations  (n°  8i0),  statue  sur  l'admission  des  valeurs  à  la  cote 
officielle  (n°  813),  représente  collectivement  tous  les  membres  de  la 
compagnie,  pour  faire  valoir  leurs  droits,  privilèges  et  intérêts  com- 
muns (D.  1890,  art.  21-3°)  ;  ainsi,  elle  dénonce  les  tiers  qui  s'immis- 
cent dans  les  fonctions  d'agent  de  change  et  les  personnes  qui,  en 
recourant  à  ceux-ci,  se  rendent  complices  de  leur  délit  (arrêté  du 
27  prairial  an  X,  art.  \  à  6  ;  L.  28  ventôse  an  IX,  art .  8,  modifié  par 
l'article  33  de  la  loi  du  27  février  1912).  Le  syndic  exécute  les  délibé- 
rations de  la  chambre  syndicale,  il  représente  la  compagnie  en  justice 
et  dans  les  actes  de  la  vie  civile  (D.  1890.  art.  27)  (1).  D'après  l'article 
82  du  décret  de  1890,  il  est  statué  par  des  règlements  particuliers, 
délibérés  par  les  compagnies  d'agents  de  change,  homologués,  sui- 
t  49 

(t)  La  Chambre  syndicale  doit  être  considérée  comme  ayant  la  personnalité 
civile.  Gela  résulte  bien  des  attributions  que  lui  reconnaît  le  décret  du  7  octo- 
bre 1890,  et  cela  ne  pouvait,  du  reste,  être  contesté  depuii  la  loi  du  21  mars 
1884  (modifiée  par  la  loi  du  12  mars  1920),  qui  investit  les  syndicats  profes- 
sionnels de  la  personnalité  juridique. 
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vant  les  cas,  par  le  Minisire  des  Finances  ou  par  le  Ministre  du  Com- 
merce (n°  808),  sur  un  grand  nombre  de  points  réservés  par  le  décret* 
Jusqu'en  1891,  les  règlements  que  Taisaient  les  chambres  syndicales 
ifayant  pas  obtenu  l'approbation  du  gouvernement,  n'étaient  obliga- 
toires qu'à  raison  de  rengagement  de  s'y  conformer  pris  par  chaque 
agent  lors  de  sa  nomination.  Aussi  la  jurisprudence  refusait-elle  aux 
chambres  syndicales  toute  juridiction  disciplinaire  (1)  ;  il  y  avait 
ex-ce pti on  pour  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Paris, 
investie  du  pouvoir  disciplinaire  par  un  texte  spécial  (2). 

Actuellement,  les  compagnies  d'agents  de  change  ont  chacune  leur 
règlement  particulier,  approuvé  par  le  ministre  compélent.  Le  règle- 
ment de  la  compagnie  drs  agonis  de  change  de  Paris  a  reçu  l'homolo- 
gation du  Ministre  des  finances,  le  3  décembre  1891  (3).  En  outre,  les 
compagnies  d'agents  de  change  ont  des  règlements  inférieurs  statuant 
sur  des  points  de  détail. 

Dans  les  Bourses  jso/>  pourvues  dun  parquet,  les  agents  de  change 
se  réunissenl  aux  courtiers  privilégiés  qui  sont  des  officiers  ministé- 
riels comme  les  agents  de  change  (courtiers  d'assurances  et  courtiers 
maritimes  \  afin  d  élire  une  chambre  syndicale  mixte,  qui  a  des  attri- 
butions analogues  à  celles  des  chambres  syndicales  d'agents  de  change 
près  les  bourses  à  parquet  (L.  5  janvier  1867,  ai  t.  2  ;  D.  7  octobre 
1890,  art.  30). 

811.  A  t  tribu  lion  s  des  agents  de  change.  —  Les  attributions  confé- 
rées parles  lois  aux  agents  de  change,  sont  multiples  (  art.  76,  G.  com.)  : 
t°  ils  font  les  négociations  d'effets  publics  et  de  tous  autres  effets  sus- 
ceptibles d'être  cotés  ;  2°  ils  ont  le  droit  de  négocier,  pour  le  compte 
d'au  t  ru  i,  les  lettres  de  change  et  les  billets  de  commerce  ;  3°  ils  cons- 
tatent officiellement  les  cours  de  ces  divers  effets  et  valeurs  ;  4°  ils  font 
la  négociation  des  matières  métalliques  (lingots  et  espèces  monnayées); 
5°  ils  en  constatent  officiellement  le  cours.  Parmi  ces  attributions,  les 
unes  (1°,  2°,  3°,  5°),  appartiennent  exclusivement  aux  agents  de  change, 
les  autres  (4°)  leur  sont  communes  avec  les  courtiers  de  marchandises. 
D'après  l'article  76,  G.  com.,  les  agents  de  change  sont  chargés,  en 
concurrence  avec  les  courtiers  de  marchandises,  de  faire  le  courtage  et 
la  négociation  des  matières  métalliques.  Depuis  l'admission  de  la  liberté 
du  courtage  des  marchandises  par  la  loi  du  18  juillet  1806  (n°  888), 
toute  personne  peut  faire  le  courtage  des  matières  métalliques,  comme 

(1)  Cas?.,  11  janvier  1886,  D .  1886.  i.  124  ;  Pand.  1886.  1.  9t. 

(2)  Cti.  req.,  1"  décembre  1856,  D.  1856.  1.  430. 

(3)  Ce  règlement  particulier  a  subi  des  modifications  partielles  le  29  juin 
1898,  le  30  janvier  1899,  le  29  juillet  1914,  les  27  février  et  9  décembre  1918,  les 
10  mars  et  18  décembre  1917,  21  février,  22  mars  et  9  juin  1920. 
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des  autres  marchandises;  mais  les  cours  des  matières  métalliques  ne 
peuvent  Aire  constatés  officiellement  que  par  des  agents  de  change.  — 
lia  été  dit  plus  haut  (nos  571  et  572)  qu'eu  fait,  la  négociation  des 
lettres  de  change  et  des  autres  effets  de  commerce  est  abandonnée  par 
les  agents  de  change  aux  banquiers,  mais  que  les  agents  de  change 
seuls  constatent  le  cours  du  change,  conformément  à  l'article  76,  G.  coin. 
Ils  le  font  d'après  les  renseignements  que  leur  fournissent  les  banquiers 
qui  s'occupent  des  négociations  des  lettres  de  change  et,  en  général,  les 
divers  papiers  constatant  des  dettes  payables  à  l'étranger  et  désignées 
sous  le  nom  de  devises  étrangères. 

La  principale  attribution  des  agents  de  change  est  de  faire  les  négo- 
ciations des  effets  publics  et  antres  susceptibles  d'être  cotés  (art.  76, 
1er  al  ,  G  corn.)  et  d'en  constater  le  cours. 

812.  Négociation  dus  effets  public*  et  autres  {ou  valeurs  mobilières^ 
—  Les  valeurs  mobilières,  que  le  Code  de  commerce  (art  76)  appelle 
effets  publics  et  autres,  sont  des  rentes  sur  l'Etal  français  et  sur  les 
Etats  élrangers,  des  actions  de  sociétés,  des  obligations  de  sociétés,  de 
l'Etat  français,  d'Etats  étrangers,  de  villes,  de  départements,  de  pro- 
vinces, des  parts  de  fondateurs,  des  bons,  etc..  Le  Gode  de  commerce 
(art.  70  distingue  les  effets  publics  et  les  autres  effets  qu'on  peut,  par 
opposition,  appeler  effets  privés  particuliers  ou  non  publics).  Gette 
distinction  n'a  plus  grand  intérêt  pratique  :  ellea  perdu  celui  qui  résul- 
tait des  articles  421  et  422,  G.  pén.,  abrogés  par  la  loi  du  28  mars 
1885  ces  articles  n'édiclaient  des  peines  contre  les  paris  sur  les  cours 
qu'a  ut  an  I  qu'ils  portaient  sur  les  cours  des  effets  publics.  Mais,  d'après 
la  jurisprudence,  la  distinction  aurait  conservé  de  l'utilité  au  point  de 
vue  de  l'application  de  l'article  410,  G.  pén.  :  cel  article  punit  ceux 
qui.  par  les  moyens  frauduleux,  ont  opéré  la  bausse  ou  la  baisse 
du  prix  des  denrées*  marchandises  et  ■  ffets  publics.  Plusieurs  déci- 
sions judiciaires  (1)  ont  admis  que  l'article  419,  G.  pén..  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  des  manœuvres  frauduleuses  sont  employées  pour  faire 
varier  le^  cours  d' effets  privés. 

La  classification  des  valeurs  mobilières  en  effets  publics  et  elfets 
privés  ij'esl  faite  par  aucun  texte  de  loi.  On  range  ordinairement  parmi 
les  èffets  nublics  les  valeurs  mobilières  émises  par  des  personnes 
morales  ayant  un  ca?*actère  public,  spécialement  b*s  renies  sur  l'Etat 
français  et  sur  les  Etats  étrangers  les  bons  du  Trésor  public  français, 
les  tilres  émis  par  les  départements  et  les  villes  ou  avec  I  autorisation 
des  pouvoirs  publics,  les  actions  et  obligations  des  compagnies  de 

(il  i-b  cr .m.,  30  juillet  18  »,  J  Pal  .  1885.  1205;  S.  1885  1.  ^>I4;  Pand. 
fc.  chc 
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chemins  de  fer,  actions  et  obligations  des  sociétés  anonymes  créées 
avec  l'autorisation  du  gouvernement  (1).  Au  contraire,  les  mêmes 
valeurs,  émises  par  des  sociétés  non  soumises  à  l'autorisation  préala- 
bles, sont  des  effets  privés. 

813.  Admission  à  la  cote  officielle.  —  Tous  les  effets  publics  et 
privés  peuvent,  en  principe,  être  négociés  dans  les  Bourses.  Mais 
tous,  à  l'exception  des  fonds  d'Etat  français,  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment cotés,  c'est-à-dire  que  le  cours  de  tous  n'est  pas  officiellement 
constaté.  La  chambre  syndicale  des  agents  de  change  détermine,  pour 
chacune  des  Bourses,  quelles  valeurs  sont  admises  à  la  cote  officielle, 
soit  sur  la  demande  des  intéressés,  soit  d'office,  si  L'intérêt  général 
paraît  l'exiger.  Généralement.,  la  Chambre  syndicale  examine  s'il  y  a 
une  quantité  de  négociations  assez  grande  sur  les  valeurs  dont  il  s'agit 
pour  que  leur  admission  à  la  cote  officielle  soit  d'un  intérêt  général  ; 
quand  ce  sont  des  valeurs  émises  par  une  société,  si  elle  est  constituée 
régulièrement.  Mais  il  y  a  des  valeurs  dont,  en  vertu  de  dispositions 
légales  prohibitives,  l'admission  à  la  cote  officielle  n'est  pas  possible; 
ce  sont  celles  dont  la  négociation  est  défendue  par  les  lois.  Ainsi  la 
négociabilité  de  certains  titres  français,  spécialement  des  actions  de 
sociétés,  est  soumise  à  des  conditions  particulières  :  il  va  de  soi  qu'en 
l'absence  d'une  de  ces  conditions,  ils  ne  sauraient  être  admis  à  la 
cote  (2).  Cela  s'applique  aux  actions  de  numéraire,  qui  ne  peuvent  être 
négociées  avant  la  constitution  des  sociétés  (L.  24  juillet  1867,  art.  2 
et  3)  et  aux  actions  d'apport,  qui  ne  peuvent  être  négociées  avant  l'ex- 
piration de  deux  années  depuis  cette  constitution  (n°  250). 

814.  P  tendue  du  monopole  des  agents  de  change.  —  Il  importe  de 
déterminer  exactement  l'étendue  du  monopole  conféré  par  la  loi  aux 
agents  de  change.  Ce  monopole  est  protégé  Dardes  sanctions  multiples, 
applicables  à  ceux  qui  y  portent  atteinte.  L'empiétement  sur  ce  mono- 
pole constitue  un  délit  correctionnel  puni  d'amende  ;  une  amende  fiscale 
frappe  aussi  les  contrevenants  ;  enfin,  les  opérations  faites  par  des 
intermédiaires  irréguliers  sont  nulles  (nos  818  et  819). 

Des  difficultés  diverses  s'élèvent  au  sujet,  soit  des  valeurs  auxquel- 

(1)  Des  sociétés  anonymes  peu  nombreuses,  constituées  avant  ta  loi  du 
24  juillet  1867,  n'étant  pas  régies  par  cette  loi,  sont  demeurées  soumises  au 
régime  de  l'autorisation  préalable  et  de  la  surveillance  du  Gouvernement 
établi  par  l'ancien  article  37  du  Code  de  commerce.  Il  en  est  ainsi  des  cinq 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  (Orléans,  Midi,  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  Nord  et  Est). 

(2)  La  responsabilité  de  la  Chambre  syndicale  serait  engagée  en  cas  d'ad- 
mission a  la  cote  d'une  valeur  qui  ne  réunirait  pas  les  conditions  requises. 
Cf.  Cass.,  4  décembre  1877,  S.  1878.  I.  309  ;  J.  Pal.,  1878.  913  ;  D.  1878.  i.  249  ; 
Panci.  fr.  ch?\ 
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les  le  monopole  s'applique,  soil  des  opérations  pour  lesquelles  il 
existe  (1). 

815.  Ekî  ce  qui  concerne  les  valeurs  pour  lesquelles  les  agents  de 
change  ont  le  droit  exclusif  de  négociation,  une  grave  question  se  posait 
avant  la  loi  du  13  avril  1898.  Ce  droit  exclusif  n'existait-il  que  pour  les 
valeurs  admises  à  la  cote  ou  s'étendait-il  à  toutes  les  valeurs  réunissant 
les  conditions  légales  voulues  pour  y  être  admises,  quand  même  elles 
ne  le  seraient  pas  ?  On  pouvait  être  tenté  d'adopter  la  seconde  solu- 
tion (2)  ;  en  sa  faveur,  on  pouvait  faire  remarquer  que  l'article  76,  G. 
com.,  déclare  que  les  agents  de  change  ont  seuls  le  droit  de  faire  des 
négociations  (V  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés,  et 
que  ces  dernières  expressions  ne  peuvent  être  prises  comme  synonymes 
d'eflets  admis  à  la  cote  officielle.  Avec  ce  système,  le  monopole  aurait 
existé  au  profit  des  agents  de  change  pour  tous  les  titres  dont  la  négo- 
ciation n'est  prohibée  par  aucune  loi  et  qui  sont  de  la  nature  des  valeurs 
négociées  dans  les  Bourses  (actions,  obligations,  bons,  parts  de  fonda- 
teur, rentes,  etc.).  Mais  le  monopole  des  agents  de  change  n'existe 
que  pour  les  valeurs  effectivement  admises  à  la  cote.  Cette  opinion* 
adoptée  par  la  Cour  de  cassation  à  l'époque  où  la  question  pouvait  être 
disculée  (3),  est  consacrée  par  la  loi  du  13  avril  1898  (art.  14)  (n6  820 
et  note  2  de  la  page  736)  ;  elle  a  l'avantage  de  bien  délimiter  le  droit 
exclusif  des  agents  de  change.  En  outre,  elle  n'est  point  contraire  aux 
expressions  de  l'article  76,  C.  corn.  Quand  une  valeur  est  admise  à  la 
cote  officielle,  elle  n'est  pas  par  cela  même  cotée  ;  pour  qu'elle  le  soit, 
il  faut  qu'elle  donne  lieu  en  fait  à  des  négociations.  On  peut  dire  ainsi 
que  les  valeurs  admises  à  la  cote  officielle  sont,  selon  les  expressions 
de  l'article  76,  susceptibles  d'être  cotées^  c'est-à  dire  que  le  cours  en 
est  officiellement  constaté  m  elles  sont  négociées.  Ainsi,  la  chambre 
syndicale  de  chaque  bourse,  en  admettant  des  valeurs  mobilières  à  la 
cote  officielle,  détermine  l'étendue  du  monopole  des  agents  de  change. 

(1)  La  question  de  la  suppression  du  monopole  des  agents  de  change  a  été 
agitée  à  propos  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893,  qui  établit  un  impôt 
sur  les  opérations  de  Bourse,  mais  l'état  de  choses  actuel  a  éfé  maintenu  ; 
l'article  35  de  cette  loi  dispose  :  «  il  n'est  apporté  par  les  articles  précédents 
aucune  dérogation  auœ  dispositions  de  Varticle  76,  C .  com.  ».  La  loi  de  finan- 
ces du  13  avril  1898  (art.  14)  a,  sans  l'étendre,  renforcé  le  monopole  des  agents 
de  change,  en  donnant  aux  agents  de  l'Administration  de  l'enregistrement  mis- 
sion d'exi-er,  sous  peine  d'une  amende  fiscale,  pour  chaque  opération  de  Bourse 
portant  sur  une  valeur  admise  à  la  cote  officielle,  la  production  d'un  borde- 
reau d'agent  de  change.  V.  p.  736,  note  2. 

(2)  Nous  l'avions  nous-mêmes  admise  dans  notre  Précis  de  Droit  commer- 
cial. \>  n°  1481. 

(3)  Cass.,  1er  juillet  1885,  S.  1885.  1.  257  ;  Pand.  fr.  chr. 
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816.  Le  droit  exclusif  (ou  monopole)  des  agents  de  change  implique 
certainement  que,  pour  la  négociation  des  valeurs  mobilières  suscepti- 
bles d'être  cotées,  on  ne  doit  pas  s'adresser  à  d'autres  intermédiaires. 
La  jurisprudence  donne  une  extension  plus  grande  au  monopole  des 
agents  de  change,  en  admettant  que  les  ventes  de  valeurs  mobilières, 
quand  elles  n'impliquent  pas  la  livraison  immédiate  des  titres  et  le 
paiement  immédiat  du  prix,  ne  peuvent  pas  être  conclues  même  direc- 
tement entre  les  intéressés,  mais  exigent  l'intervention  d'un  agent  de 
change  (t  ). 

Au  surplus,  même  pour  une  opération  conclue  directement  entre  les 
intéressés,  l'intervention  d'un  agent  de  change  est  toujours  nécessaire 
pour  l'exécution  de  l'opération,  quand  il  s'agit  de  litres  nominatifs,  à 
raison  de  la  formalité  du  transfert  (ait.  36,  G.  corn.);  il  importe  qu'un 
officier  publiccertifie  que  celui  qui  fait  une  déclaration  de  transfert  est 
bien  la  personne  dont  le  nom  figure  sur  les  titres.  Pour  les  titres  nomi- 
natifs de  rente  française,  le  transfert  n'a  lieu  qu'autant  qu'un  agent  de 
change  certifie  l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature  et  des 
pièces  produites  (Arrêté  du  27  prairial  an  X,  art.  15).  La  même  règle  a 
été  appliquée  aux  actions  de  la  Banque  de  France  (L.  16  janvier  i808, 
art.  8)  et  elle  est  suivie  généralement  pour  les  autres  valeurs  mobilières, 
en  vertu  de  clauses  des  statuts  des  sociétés  ou  des  cahiers  des  charges 
des  emprunte  (Cf.  D.  1890,  art.  76)  (2). 

817.  Les  notaires  ne  peuvent-ils  pas  parfois  procéder  à  la  vente  d<ks 
valeurs  mobilières?  la  question  se  pose  lorsque  des  valeurs  de  cette 
nature  font  partie  de  successions  bénéficiaires  ou  vacantes.  On  sait  que 
les  effets  mobiliers  dépendant  de  ces  successions  sont  vendus,  avec 
l'autorisation  du  président  du  tribunal  civil,  aux  enchères  et  après  les 
affiches  et  insertions  prescrites  par  la  loi  (art.  986  et  989,  G.  proc. 
ci\  .).  Quand  il  s'agit  de  valeurs  mobilières,  pour  lesquelles  les  agents 
de  change  ont  un  droit  exclusif  de  négociation,  eux  seuls  ont-ils  le 
droit  de  procéder  à  la  vente  de  ces  valeurs  comprises  dans  une  succes- 
sion vacante  ou  bénéficiaire,  ou  bien  peut-il  être  procédé  à  cette  vente 

(1)  V.  Gass.,  21  mars  1893,  S.  et  J.  Pal.,  1893.  L  241  ;  Pand.  fr.,  1894.  1. 
477;  Paris  (ch.  correct.).  9  avril  1908,  D.  1908.  2.  153;  Gass.,  ch.  crim. 
4  février  1910,  S.  et  J.  Pal.,  1913.  1.  65  (noie  de  Gh.  Lyon-Caen)  ;  D.  1911. 
1.  17. 

(2)  Sur  la  responsabilité  des  agents  de  change  en  pareil  cas,  cf.  Gass  , 
18  juillet  1898.  Des  difficultés  peuvent  se  présenter,  non  seulement  quand  le 
transfert  a  été  opéré,  par  suite  d'un  faux  du  chef  d'une  personne  qui  n'était 
pas  propriétaire  du  titre,  mais  encore  au  cas  où  il  l'a  été  du  chef  du  vérita- 
ble propriétaire  qui  était  légalement  incapable.  Sur  ce  dernier  cas,  V.  Paris, 
21  février  1896,  S.  1898.  2.  289  (note  de  M.  Albert  Wahl). 
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par  un  notaire  avec  l'autorisation  du  président  du  tribunal  civil  ?  La 
jurisprudence  admet  que,  pour  ces  sortes  de  ventes,  le  monopole  des 
agents  de  change  n'existe  pas  (1).  Ce  monopole  ne  comprend,  dit-on, 
d'après  les  termes  mêmes  de  l'article  76,  G.  corn.,  que  les  négocia- 
lions  :  négocier,  c'est  s'interposer  entre  un  vendeur  et  un  acheteur 
qu'on  cherche  ;  une  vente  aux  enchères  n'est  pas  une  négociation. 

La  même  question  pouvait  être  discutée  pour  la  vente  des  valeurs 
mobilières  des  mineurs  et  des  interdits  ;  elle  est  tranchée  par  la  loi  du 

27  février  1880  (art.  3),  qui  admet  que  l'aliénation  est  opérée  par  les 
agents  de  change  au  cours  moyen  du  joui*. 

Le  décret  de  1890  contient  une  série  de  dispositions  spéciales  aux 
négociations  judiciaires  ou  forcées  et  à  la  négociation  de  valeurs  appar- 
tenant ii  des  mineurs  ou  à  des  interdits  (art.  70-73). 

818.  Immixtion  dans  les  fondions  d'agent  de  change.  Le  mono- 
pole des  agents  de  change  est  protégé  par  des  sanctions  à  la  fois  péna- 
les, fiscales  et  civiles. 

L'immixtion  dans  les  fonctions  d'agent  de  change  constitue  un  délit 
correctionnel,  réprimé  par  d  anciennes  lois  :  une  amende,  qui  est  au 
plus  du  sixième  et  au  moins  du  douzième  du  cautionnement  des  agents 
de  change,  peut  être  prononcée  (art.  8,  loi  du  28  ventôse  an  IX).  Pour 
déterminer  le  maximum  et  le  minimum  de  cette  amende,  faut-il  s'atta- 
cher aux  cautionnements,  tels  qu'ils  étaient  fixés  en  Tan  IX,  ou  aux 
cautionnements  beaucoup  plus  considérables,  tels  qu'ils  ont  été  fixés 
en  dernier  lieu  en  1862  (2)  ?  La  jurisprudence  admet  qu'on  doit  s'atta- 
cher  aux  cautionnements  actuels  et  que,  par  suite,  l'amende  a  augmenté 
avec  ces  cautionnements.  Cette  solution  semble  concorder  avec  le  but 
poursuivi  par  la  loi  et  n'est  pas  en  désaccord  avec  le  texte.  —  La  même 
peine  frappe  les  banquiers  ei  les  négociants,  qui  s'adressent  pour  des 
négociations  à  d'autres  personnes  qu'à  des  agents  de  change  (art.  6, 
arrêté  du  27  prairial  an  X),  mais  non  les  simples  particuliers.  Pour 
des  motifs  qui  seront  indiqués  plus  loin  (note  2  de  la  page  736), 
t'amende  ne  peut  être  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel  que  soit 
sur  poursuite  du  ministère  public  agissant  d'office,  soit  sur  plainte  ou 
réquisition  du  ou  des  agents  de  change  intéressés  (art.  8  de  la  loi  du 

28  ventôse  an  IX  modifié  par  l'article  33  de  la  loi  du  27  février  1915)- 
Ainsi,  la  personne  qui  a  fait  faire  une  opération  par  un  intermédiaire 
autre  qu'un  agent  de  change,  ne  peut  pas  porter  plainte,  ni  agir  par 
voie  de  citation  directe. 

(M  Cas».,  7  décembre  1853,  S.  1854.  1  177. 

(2>  A  Paris,  en  l'an  IX,  le  cautionnement  d'un  agent  de  change  était  de 
00.000  francs  ;  il  est,  depuis  1862,  de  250.000  francs. 

(3)  Gass  ,  19  janvier  18G0,  S.  1860.  1.  481  ;  Pand.  fr.  chv. 
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En  outre,  il  va  de  soi  qu'en  vertu  des  articles  1382  et  1383,  G.  eiv., 
des  dommages-intérêts  peuvent  être  réclamés  à  toute  personne  coupa- 
ble d  un  fait  d'immixtion.  Seulement,  comme  il  n'est  pas  possible  de 
dire  à  quel  agent  de  change  les  opérations  eussent  été  confiées  sans  le 
délit  d  immixtion  et,  par  suite,  à  quel  agent  de  change  ce  délit  a  causé 
un  préjudice,  ce  n'est  pas  un  agent  de  change,  c'est  le  syndic  qui,  au 
nom  et  avec  l'autorisation  de  la  chambre  syndicale,  représentant  la  com- 
pagnie des  agents  de  change,  exerce  l'action  en  dommages-intérêts  au 
nom  de  la  corporation  (D.  1890,  art.  21-3°  et  art.  27). 

Enfin,  depuis  la  loi  du  13  avril  1898.  une  amende  d'une  autre  nature 
protège  le  monopole  des  agents  de  change  ;  toute  négociation  faite  sui- 
des valeurs  rentrant  dans  le  monopole  des  agents  de  change  devant 
donner  lieu  à  la  représentation  aux  agents  du  fisc  d'un  bordereau  d'agent 
de  change,  une  amende  fiscale,  dont  l'application  a  lieu  sans  l'interven- 
tion du  tribunal  correctionnel,  frappe  ceux  qui,  s'entre  mettant  dans  la 
négociation  de  ces  valeurs,  ne  peuvent  représenter  un  bordereau  d'agent 
de  change  (L.  12  avril  1898,  art.  14). 

819  Ce  n'est  pas  tout  :  le  monopole  des  agents  de  change  n'est  pas 
protégé  seulement  par  les  sanctions  pénale  ou  fiscale  qui  viennent 
d'être  indiquées  et  par  la  sanction  civile  résultant  de  la  règle  générale 
des  articles  1382  et  1383,  G.  civ.,  il  l'est  aussi  par  une  sanction  civile 
spéciale,  consistant  dans  la  nullité  des  opérations  faites  par  des  inter- 
médiaires sans  qualité.  Cette  nullité  est  prononcée  par  des  dispositions 
de  l'ancien  Droit  et  du  Droit  intermédiaire,  qui  n  ont  pas  été  abrogés 
(Arrêté  du  27  prairial  an  X,  art  2,  et  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  24  sep- 
tembre 1724,  art  18).  Cette  nullité  a  des  conséquences  pratiques  gra- 
ves :  a.  celui  qui  a  fait  Tacte  d'immixtion  illicite  n'a  pas  d'action  contre 
son  client  pour  l'obligeràlui  rembourser  le  prix  d'achat  payé  pour  lui; 
b.  le  client  n'a  pas  le  droit  d'agir  contre  l'intermédiaire  irrégulier,  pour 
l'obliger  à  lui  livrer  les  titres  achetés  ou  à  lui  remettre  le  prix  des  titres 
vendus. 

Il  s'agit  assurément  là  d'une  nullité  d'ordre  public,  et,  en  consé- 
quence aucune  ratification  émanant  des  intéressés  ne  peut  faire  dispa- 
raître le  droit  de  l'invoquer.  Mais,  faut  il  aller  jusqu'à  reconnaîlre  le 
droit  de  répétition  à  la  personne  qui,  sans  invoquer  la  nullité,  aurait 
exécuté  l'opération,  en  livrant  des  litres  ou  en  payant  une  somme  d'ar- 
gent ?  Les  principes  généraux  du  droit  sembleraient  devoir  faire  admet- 
tre l'affirmative  :  ce  qui  a  été  payé  en  exécution  d'un  acte  entaché  d'une 
nullité  d'ordre  public  est  sujet  à  répétition.  La  Gourde  cassation  (1) 
a  reculé  devant  cette  conséquence  extrême,  et  elle  écarte  la  répétition, 

(1)  Cass.,  22  avril  et  29  juin  4885,  S.  1885.  1.  251  ;  Pand.  f)\  chr. 
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en  se  fondant  notamment  sur  les  termes  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  24  septembre  1724  (art.  18).  qui  semble  refuser  toute  action  ii  l'oc- 
casion des  opérations  faites  par  des  intermédiaires  usurpant  les  fonc- 
tions d'agent  de  change  (1),  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  d'action,  ni  pour 
obtenir  l'exécution  de  ces  opérations,  ni  pour  revenir  sur  l'exécution 
qui  en  aurait  été  faite  (2). 

820.  Malgré  les  sanctions  rigoureuses  qui  les  protègent,  les  fonc- 
tions d  agent  de  change  ont  été,  surtout  avant  la  loi  du  13  avril  181)8, 
l'objet  d'usurpations  fréquentes.  A  Paris,  il  y  a  des  personnes,  autres 
que  les  agents  de  change,  qui  font  profession  de  servir  ^intermédiaires 
pour  les  négociations  de  valeurs  mobilières.  On  les  désigne  souvent 
sous  le  nom  de  coulissiers  ;  ce  nom  vient  de  ce  qu'anciennement,  ces 
intermédiaires  se  tenaient  à  la  Bourse  de  Paris  dans  uue  sorte  de  cor- 
ridor, désigné  dans  l'usage  sous  le  nom  de  coulisse.  On  dit,  pour  indi- 
quer c[ue  des  négociations  de  valeurs  mobilières  sont  faites  par  ces 
intermédiaires,  soit  que  des  opérations  sont  faites  dans  la  coulisse  ou 
en  coulisse,  soit  que  des  valeurs  sont  négociées  en  banque.  On  oppose 
aussi  au  marché  officiel  le  marché  libre.  Sur  le  premier,  les  négocia- 
tions se  font  par  l'entremise  des  agents  de  change,  sur  le  second,  par 
celle  des  coulissiers  Ceux-ci  s'occupent  soit  des  valeurs  dont  la  négo- 
ciation est  défendue  parla  loi  (actions  non  revêtues  du  timbre,  actions 
de  sociétés  non  constituées),  soit  de  valeurs  non  admises  à  la  cote  offi- 
cielle, mais  dont  la  négociation  n'est  pats  prohibée.  Avant  la  loi  du 
13  avril  181)8,  ils  négociaient  souvent  aussi  des  valeurs  admises  à  la 
cote  officielle,  en  violation  du  monopole  des  agents  de  change.  En  1851), 
après  une  longue  tolérance,  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change 
de  Paris  poursuivit  des  coulissiers  et  les  fit  condamner  pour  usurpation 
de  fonctions  (3).  Depuis  lois,  jusque  vers  1895,  les  agents  de  change 
avaient  toléré  la  concurrence  que  leur  faisaient  les  coulissiers,  sans  se 
plaindre. 

Mais,  à  la  suite  de  vives  réclamations  de  la  Compagnie  des  agents  de 

(t)  L'article  18  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  24  septembre  172'*  est  ainsi 
conçu  :  Toutes  négociations  de  papiers  commerçables  et  effets,  faites  sans  le 
ministère  d'un  agent  de  change,  sont  déclarées  nulles  en  cas  de  contestation  : 
faisant  Sa  Majesté  déffence  à  tous  huissiers  et  sergens  de  donner  aucune  assi- 
gnation sur  icelles  à  peine  d'interdiction  et  de  300  livres  d'amende  et  à  tous 
juges  de  prononcer  aucun  jugement,  à  peine  de  nullité  des  dits  jugements. 

(2)  Avec  cette  opinion,  la  nullité  pour  violation  du  monopole  des  agents  de 
change  a  les  mômes  conséquences  civiles  que  produisait,  avant  la  loi  du 
28  mars  1885,  la  reconnaissance  d'un  jeu  sur  les  différences  des  cours,  caché 
sous  l'apparence  d'un  marché  à  terme  (art.  1965  et  1967,  G.  civ  ).  V.  n°  843. 

(3)  Paris,  2  août  1859  ;  Cass.,  19  janvier  1860,  S.  1860,  1.  481  ;  J.  Pal.,  1860, 
p.  452  ;  Pand.  fr.  c/w. 
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change  de  Paris,  le  domaine  de  la  coulisse  ou  marché  libre  a  été  déli- 
mité  par  la  loi  du  13  avril  189N  (art.  14),  en  môme  temps  que  le  mono- 
pole des  agents  de  change  a  été  protégé  par  une  nouvelle  sanction 
consistant  dans  une  amende  fiscale  (n°  8 1  8). 

Actuellement,  en  vertu  de  la  loi  du  13  avril  1898,  les  coulissiers  ne 
peuvenl  plus  se  charger  que  des  opérations  sur  des  valeurs  mobilières 
non  admises  à  la  cote  officielle.  Il  a  été,  en  outre,  entendu  de  la  façon 
la  plus  formelle  dans  les  discussions  de  cette  loi,  que  la  sanction  pénale 
nouvelle  qu'elle  édicle  ne  serait  pas  appliquée  aux  négociations  de 
renies  sur  l'Etat  français  faites  par  des  coulissiers,  encore  que  les  ren- 
tes françaises  soient  de  plein  droit  admises  h  la  cote  officielle,  et  qu'on 
userait  à  l'égard  des  coulissiers,  négociant  ces  rentes,  de  la  tolérance 
dont,  on  fait,  ils  jouissaient  depuis  1859  pour  les  négociations  de  toutes 
les  valeurs  admises  h  la  cote  officielle.  V.  note  2  de  la  page  730. 

820  bis.  Les  coulissiers  sont  des  commerçants  qui  exercent  libre- 
ment leur  profession  ;  ils  peuvent  faire,  à  la  différence  des  agents  de 
change  (n°  828),  des  opérations  dans  lesquelles  ils  jouenl,  par  rapport 
à  leurs  clients,  le  rôle  de  contre-partie,  c'est-à -dire  de  vendeur  ou 
d'acheteur.  Ce  cas  se  présente  fréquemment.  Quand  un  coulissier, 
chargé  de  négocier  des  valeurs  mobilières  comme  intermédiaire,  joue 
le  rôle  de  contre-partie,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  solutions  admises 
dans  le  cas  où  un  commissionnaire  fait  pour  son  propre  compte  les 
actes  qu'il  a  été  chargé  de  faire  pour  son  commettant.  Y.  n°  480  (1). 

821  .  Des  conflits  se  sont  parfois  élevés  entre  les  agents  de  change  et 
des  banquiers  ou  des  trésoriers-payeurs  généraux . 

Des  particuliers  donnent  des  ordres  de  Bourse  à  des  banquiers  2). 
Ceux-ci,  en  exécutant  ces  ordres  relatifs  à  des  valeurs  mobilières  entrant 
dans  le  monopole  des  agents  de  change,  commettent-ils  le  délit  d'im- 
mixtion dans  les  fonctions  d'agent  de  change?  Il  est  justement  admis 
que  cela  dépend  de  la  manière  dont  ces  ordres  sont  exécutés.  Il  n'y  a 
évidemment  pas  de  délit,  si  le  banquier  transmet  les  ordres  à  un  agent 
de  change,  qui  les  exécute  en  vendant  ou  en  achetant  les  titres  ;  le 
banquier  alors  sert  seulement  d'intermédiaire  entre  son  client  et  un 
agent  de  change,  ce  qui  est  très  licite.  Mais  le  délit  existe,  quand  le 
banquier  applique  à  l'un  de  ses  clients,  qui  lui  a  donné  l'ordre  d'ache- 
ter, des  titres  qu'un  autre  client  Ta  chargé  de  vendre  ;  ou  applique  à 
un  de  ses  clients,  qui  lui  a  donné  Tordre  de  vendre,  des  titres  qu'un 

(1)  Thaller  et  Pereerou,  op.  cit.  (6*  édit.),  n°  997. 

(2)  Cass.,  29  mai  1883,  S.  1884.   1.   120  ;  J.  Pal.,  1884,  p.  264  ;  D.  1883.  1. 
418;  Pand.  fr.  chr. 
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autre  client  lui  a  donné  l'ordre  d'acheter  :  le  banquier  se  substitue  alors 
à  un  agent  de  change. 

Les  trésoriers-payeurs  généraux  sont  autorisés  par  le  Ministre  des 
Finances  à  se  charger,  moyennant  un  droit  de  commission,  de  faire 
opérer  pour  les  particuliers  des  ventes  et  des  achats  de  fonds  d  Etat 
français.  Il  y  a  lieu  de  reproduire  ici  ce  qui  vient  d  être  dit  pour  les 
banquiers  ;  il  n'y  a  pas  délit  d'immixtion  quand,  pour  l'exécution  des 
ordres  qu'ils  reçoivent,  les  trésoriers-payeurs  généraux  s'adressent  à 
un  agent  de  change  ;  le  délit  existerait,  au  contraire,  si  les  trésoriers 
procédaient  par  voie  d'application. 

822.  Question  de  preuve.  —  La  nullité  des  opérations  faites  par  des 
intermédiaires  irréguliers  et  la  non-recevabilité  de  toute  action  de  leur 
part  contre  leurs  clients  (n°  819)  font  naître  une  question  de  preuve. 
Quand  le  client  actionné  allègue  que  la  personne  à  laquelle  il  s'est 
adressée,  a  commis  un  acte  d'immixion  illicite  el  que  cette  personne 
le  nie,  est-ce  au  client  à  prouver  que  cette  personne  n'a  pas  eu  recours 
à  un  agent  de  change  ?  N'est-ce  pas,  au  contraire,  à  elle  à  prouver 
qu'elle  a  recouru  à  un  agent  de  change  ?  La  jurisprudence,  après  quel- 
que hésitation,  met  la  preuve  à  la  charge  de  l'intermédiaire  qui  agit 
contre  son  client.  Elle  se  fonde  sur  ce  que,  d'après  l'article  1993, 
G.  civ.,  tout  mandataire  doit  rendre  compte  de  sa  gestion,  ce  qui, 
dit-on,  implique  que  le  mandataire  doit  prouver  qu'il  a  exécuté,  con- 
formément à  la  loi,  l'opération  dont  il  a  été  chargé.  On  ajoute  que  la 
preuve  est  ici  très  facile  :  il  suffit  à  l'intermédiaire  de  produire  le  bor- 
dereau que  l'agent  de  change,  auquel  il  s'est  adressé,  a  du  lui  délivrer 
pour  constater  l'opération  (n°  826).  Il  est  douteux  que  cette  solution 
soit  conforme  aux  principes  généraux  du  droit  :  celui  qui  allègue  qu'on 
n'a  pas  recouru  à  un  agent  de  change,  oppose,  en  réalité,  une  excep- 
tion. Ne  devrait-ce  pas  être,  par  suite,  à  lui  à  prouver  qu'elle  est  bien 
fondée  ?  Reus  in  excipiendo  fit  actor. 

823.  Prohibitions.  Obligations  spéciales  des  agents  de  change.  — 
La  profession  d'agent  de  change  est  l'objet  d'une  réglementation  spé- 
ciale et  assez  rigoureuse.  Des  dispositions  nombreuses,  insérées  dans 
le  Code  de  commerce  ou  dans  les  lois  antérieures,  interdisent  certains 
actes  aux  agents  de  change  ou  leur  imposent  des  obligations  spéciales. 
Plusieurs  de  ces  dispositions,  qui,  en  fait,  étaient  déjà  tombées  en 
désuétude,  ont  été  abrogées  par  la  loi  du  28  mars  1885  sur  les  marchés 
à  terme. 

824.  En  leur  qualité  d'officiers  ministériels,  les  agents  de  change  ne 
peuvent  pas  refuser  leurs  services  aux  personnes  qui  leur  donnent  des 
ordres  d'achat  ou  de  vente.  Cependant,  la  loi  même  leur  interdit  de 
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prêter  leur  ministère  aux  faillis  (Arr.  27  prairial  an  X.  art-  18)  ;  les 
faillis  sont  dessaisis  de  l'administration  de  leurs  biens. 

Par  analogie,  on  doit  donner  la  même  solution  pour  les  commerçants 
déclarés  en  liquidation  judiciaire.  Sans  doute,  ils  ne  sont  pas,  à  la  diffé- 
rence des  faillis,  dessaisis  de  l'administration  de  leurs  biens.  Mais, 
dans  une  très  large  mesure,  ils  ne  peuvent  pas  faire,  sans  l'assistance 
du  liquidateur  judiciaire,  des  actes  opposables  à  leurs  créanciers. 
V.  nos  1290  et  suiv. 

825-  Obligation  au  secret.  —  L'agent  de  change  doit  garder  le  secret 
à  ses  clients,  c'est-à-dire  qu'il  est  tenu  de  ne  pas  faire  connaître  le  nom 
de  la  personne  qui  l'a  chargé  de  vendre  ou  d'acheter  (Arrêté  du  27  prai- 
rial an  X,  art.  19  ;  D.  1890,  art.  40).  Cette  obligation  a  été  admise  à 
raison  de  ce  que  le  secret  est  souvent  une  condition  indispensable  du 
succès  des  opérations  de  Bourse. 

A  celle  obligation  du  secret  se  rattache  la  manière  même 'dont  les 
agents  de  change  agissent  pour  leurs  clients.  Ils  ne  se  bornent  pas  à 
remplir  le  rôle  des  courtiers,  qui  rapprochent  seulement  les  vendeurs 
et  les  acheteurs,  pour  que  ceux-ci  contractent  ensemble.  Ils  ne  con- 
tractent pas  non  plus  au  nom  de  leurs  clients,  comme  le  font  d'ordi- 
naire les  mandataires,  mais  agissent  en  leur  nom  pour  le  compte  de 
leurs  clients,  comme  le  font  le  plus  souvent  les  commissionnaires 
(nos  471  et  suiv.).  L'agent  de  change,  chargé  de  vendre  ou  d'acheter  des 
titres,  les  vend  à  un  de  ses  confrères  qui  a  reçu  Tordre  d'acheter,  ou  les 
achète  d'un  de  ses  confrères  qui  a  reçu  Tordre  de  vendre,  sans  que  les 
clients  de  l'un  ou  de  l'autre  interviennent,  sans  môme  que  les  noms  de 
ces  clients  soient  prononcés.  En  conséquence,  l'opération  de  Bourse, 
qui  consiste  toujours  dans  une  vente  ou  dans  un  achat,  ne  fait  naître 
directement  d'obligations  qu'entre  les  agents  de  change  ;  celles  qui 
prennent  naissance  entre  chaque  client  et  son  agent  de  change  dérivent 
de  la  commission  donnée  à  celui-ci  et  non  pas  de  Topération  qu'il  a 
exécutée  en  concluant  le  contrat  de  vente.  Chaque  client  n'a  d'action 
que  contre  son  agent  de  change,  pour  lui  faire  rendre  compte  de  son 
mandat,  lui  faire  livrer  les  titres  (en  cas  d'ordre  d'achat)  ou  lui  faire 
payer  le  prix  (en  cas  d'ordre  de  vente)  ;  mais  le  client,  qui  a  fait  vendre 
ou  acheter  des  litres  par  un  agent  de  change,  n'a  pas  d'action  contre  la 
personne  qui  les  a  fait  acheter  ou  vendre  par  un  autre  agent  de  change  ; 
il  ne  la  connaît  pas. 

L'obligation  au  secret  est  sanctionnée  par  la  disposition  du  Gode 
pénal  (art.  378),  qui  réprime  la  violation  du  secret  professionnel  en 
général  (1).  L'agent  de  change  qui  y  contrevient  peut,  en  outre,  en 

(1)  V.  Garçon,  Code  pénal  annoté,  art.  378,        231  à  234,  I,  p.  1112. 
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vertu  dos  principes  généraux  du  droit,  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  pallie  lésée,  sans  préjudice  de  peines  disciplinaires 
à  prononcer  par  la  chambre  syndicale 

An  reste,  l'obligation  au  secret  n'esi  pas  absolue  :  l'arrêté  du  27  prai- 
rial an  X  (art  ICJ)  indiquait  qu'elle  n'existe  point  :  à)  quand  les  parties 
consentent  à  être  nommés  ;  b)  quand  la  nature  des  opérations  exige  la 
révélation  des  noms  des  clients.  Après  avoir  reproduit  ces  deux  cas,  le 
décret  de  1S(.M)  (art.  40;  ajoute  une  réserve,  relative  au  droit  d'investi- 
gation qui  appartient  à  la  chambre  syndicale  (n°  810)  et  qu'elle  n'exerce 
elle-même  que  sous  le  sceau  du  secret  professionnel. 

826-  Obligations  concernant  la  constatation  des  opérations,  lior- 
dereaux .  Impôt  sur  les  opérations  de  bourse.  Livres.  Récépissés.  — 
Les  agents  de  change  sont  tenus  de  remettre  à  leurs  clients  un  borde- 
reau, c'est-à-dire  un  écrit  constatant  en  résumé  les  opérations  faites 
pour  le  compte  de  ceux-ci.  Les  bordereaux  indiquent  la  nature  de  Topé- 
ration  (vente  ou  achat),  la  nature  et  la  quantité  des  valeurs  mobilières 
achetées  ou  vendues;  les  bordereaux  d'achat  doivent,  de  plus,  en  vertu 
delà  loi  du  15  juin  1872  (art.  13),  mentionner  les  numéros  des  titrés 
au  porteur  achetés  et  livrés  (1),  qui  sont  aussi  inscrits  sur  les  livres 
des  agents  de  change  (n°  207).  Les  bordereaux  sont  signés  de  l'agent 
de  change  ;  ils  ne  le  sont  pas  des  clients,  quoique  l'article  109,  G.  coin., 
suppose  le  contraire  ;  l'obligation  du  secret  empêche  que  les  clients  y 
apposent  leurs  signatures  (n°  825,  aj.  n°  390). 

Les  opérations  de  bourse  sont  soumises  à  un  droit  de  timbre  appelé 
impôt  sur  les  opérations  de  bourse  ;  cet  impôt  a  été  établi  par  la  loi  du 
28  avril  1893  dont  les  dispositions  ont  été  modifiées  par  les  lois  du 
13  juillet  1898,  du  15  juillet  1914  (2)  et  du  25  juin  1920  (art.  46j. 

(1)  Le  taux  de  la  rémunération  allouée  aux  agents  de  change  pour  men- 
tionner sur  le3  bordereaux  d'achat  les  numéros  des  titres  livrés  est  de  cin<] 
centimes  par  titre  (D.  10  avril  1873,  art.  11).  En  fait,  les  agents  de  change  ne 
mentionnent  sur  les  bordereaux  les  numéros  des  titres  achetés  et  ne  récla- 
ment, par  note,  cette  rénumération,  que  lorsque  cette  mention  est  demandée 
par  ie  client. 

(2)  Impôt  sur  tes  opérations  de  bourse.  Réorganisation  du  marché  financier 
en  Î&9&.  —  D'après  l'article  28  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  18^3,  à  partir 
du  1er  juin  1893,  toute  opération  de  Bourse  ayant  pour  objet  Tachât  ou  la 
vente,  au  comptant  ou  à  terme,  de  valeurs  de  toute  nature,  donne  lieu  à  la 
rédaction  d'un  bordereau  soumis  à  un  droit  de  timbre.  La  quotité  de  ce  droit 
était  fixée  à  5  centimes  par  1.000  francs  ou  fraction  de  1.000  francs  du  mon- 
tant de  l'opération  calculé  d'après  le  taux  de  la  négociation.  Ce  droit  n'est 
pas  soumis  aux  décimes.  Il  n'était  que  de  moitié  pour  les  opérations  de  report 
(n°  839).  Ce  droit  a  été  réduit  à  un  centime  et  quart  par  1.000  francs  pour  les 
rentes  sur  l'Etat  français.  L.  28  décembre  1895  (art.  8).  La  loi  du  budget  du 
31  décembre  1908  (art.  8)  a  décidé  que  le  droit  de  timbre  auquel  Varticle  28 
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Les  bordereaux  ne  sont  pas  les  seuls  moyens  de  preuve  des  opéra- 
tions faites  par  les  agents  de  change  ;  il  y  a  encore  leurs  livres.  D'après 

de  la  loi  du  28  avril  1893  soumet  toute  opération  de  bourse  ayant  pour  objet 
Vachat  ou  la  vente  de  valeurs  de  toute  nature  au  comptant  ou  à  terme,  est 
porté  à  O  fr.  îO  par  1  .OOO  francs  ou  fraction  de  1  OOO  francs  du  montant 
de  la  négociation.  Le  droit  de  timbre  a  été  pour  ces  mêmes  opérations  élevé 
à  0  fr,  15  c.  par  mille  francs  ou  traction  de  mille  francs  par  la  loi  du  15  juil- 
let 1914  (art.  31,  dern.  alin.)  et  à  30  centimes  par  la  loi  du  25  juin  4920 
(art.  46,  2«  alin.).  Pour  les  opérations  relatives  aux  rentes  sur  l'Etat  français, 
le  droit  est  resté  fixé  à  0  fr.  125  par  1.000  francs  (L.  25  juin  1920,  art.  46, 
3e  alin.).  —  Sur  les  opérations  de  report,  le  droit  a  été  porté  à  10  centimes 
par  mille  francs,  sauf  pour  le  report  concernant  les  rentes  sur  l'Etat  français, 
pour  lesquels  il  est  de  0  fr.  00G25  (L.  25  juin  1920,  art.  46,  2«  et  3e  alin.). 

Il  résulte  de  la  loi  du  28  avril  1893  (art.  28)  que  l'obligation  de  dresser  un 
bordereau  est  imposée  aux  intermédiaires  même  autres  que  les  agents  de 
change. 

Sans  distinguer  les  valeurs  admises  à  la  cote  officielle  et  celles  qui  n'y  sont 
pas  admises,  l'article  29  de  la  loi  du  28  avril  1893  obligeait,  en  principe,  toutes 
les  personnes  qui  interviennent,  par  profession,  dans  les  opérations  d'achats  ou 
de  vente  de  valeurs  mobilières  soit  à  justifier  du  paiement  de  l'impôt  par  la 
représentation  d'un  bordereau  d'agent  de  change,  soit  à  payer  personnelle- 
ment le  montant  des  droits.  L'article  14  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898 
a  remplacé  cet  article  29  par  la  disposition  suivante  :  Quiconque  fait  commerce 
habituel  de  recueillir  des  offres  et  des  demandes  de  valeurs  de  Bourse  doit,  à 
toute  réquisition  des  agents  de  i  enregistrement ,  s'il  s'agit  de  valeurs  admises 
à  la  cote  officielle,  représenter  des  bordereaux  d'agents  de  change  ou  faire 
connaiti-e  les  numéros  et  les  dates  de  borde /  eauoe  ainsi  que  les  noms  des  agents 
de  cliange  de  qui  ils  émanent  et,  s'il  s'agit  de  valeurs  non  admises  à  la  cote 
officielle,  acquitter  personnellement  le  montant  des  droits.  Ainsi,  la  législation 
de  1893  n'est  pas  modifiée  pour  les  valeurs  non  adtnises  à  la  cote  officielle, 
mais  elle  l'est  gravement  pour  les  autres,  puisque  tout  moyen  de  suppléer  à  la 
représentation  ou  à  l'indication  du  bordereau  est  écarté.  C'est  la  suppression 
de  la  coulisse,  jusqu'alors  tolérée  à  Paris  pour  les  valeurs  admises  à  la  cote 
officielle.  Il  est  à  remarquer  que  les  agents  de  l'enregistrement  sont  ainsi 
spécialement  chargés  de  faire  respecter  le  monopole  des  agents  de  change  et 
que,  par  suite,  la  tolérance  de  ceux-ci  ne  serait  pas  suffisante  pour  laisser 
opérer  les  coulissiers.  Néanmoins,  d'après  les  déclarations  de  divers  orateurs 
et  du  Ministre  des  Finances  lui  même,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
13  avril  1898,  on  laisse  fonctionner  la  coulisse  pour  les  rentes  sur  l'Etat  fran- 
çais, c'est-à-dire  que  l'amende  fiscale  de  la  loi  nouvelle  n'est  pas  appliquée 
aux  négociations  de  rentes  françaises  opérées  par  les  coulissiers.  En  fait,  les 
coulissiers  paient  les  droits  sur  les  opérations  de  bourse,  pour  les  rentes  fran- 
çaises qu'ils  négocient,  aux  agents  de  change,  qui  en  transmettent  le  montant 
à  l'Administration  de  l'enregistrement.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  opé- 
rations constituent  des  violations  du  monopole  des  agents  de  change.  Aussi  les 
particuliers  peuvent-ils,  en  ce  qui  les  concerne,  invoquer,  comme  par  le  passé, 
la  nullité  qui  frappe  les  négociations  de  valeurs  mobilières  faites  par  des  inter- 
médiaires irréguliers.  A  l'occasion  des  négociations  de  rentes  sur  l'Etat  faites 
par  des  coulissiers,  un  fait  spécial  s'est  produit.  A  la  suite  de  négociations  de 
L.-G.  et  R.,  Manuel,  14e  édit.  47 
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l'article  84;  G.  corn.,  ils  doivent  tenir  un  livre  revêtu  des  formalités  de 
l'article^  1 1 ,  G.  com.,  dans  lequel  ils  marquent  jour  par  jour  et  par 
ordre  de  date,  sans  ratures,  interlignes  ni  transpositions  et  sans  abré- 
viation, ni  chiffres,  toutes  les  conditions  des  négociations  laites  par 
leur  ministère  ;  ce  livre  n'est  autre  chose  qu'un  livre- journal  spécial 
(Cf.  n°  83).  Ils  doivent  inscrire  sur  leurs  livres  les  numéros  des  titres 
qu'ils  achètent  ou  qu'ils  vendent.  Du  reste,  par  cela  même  que  1rs 
agents  de  change  sont  des  commerçants  (n°  48),  ils  doivent  tenir  aussi 
un  livre-journal,  conforme  aux  prescriptions  de  l'article  8,  G.  com. 
un  livre-copie  de  lettres  (n°  84).  Enfin,  d'après  le  décret  du  7  octobre 
1890  (art.  il),  reproduisant  la  règle  posée  par  l'arrêté  du  27  prairial 

ce  genre,  la  personne  qui  avait  donné  Tordre  de  les  faire  pour  elle  à  un  cou- 
lissier  a  porté  plainte  et  le  coulissier  a  été  condamné  à  l'amende,  prononcée 
par  la  loi  du  28  ventôse  an  IX  (art.  8)  contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  les^ 
fonctions  des  agents  de  change  (n°  818).  On  a  trouvé  avec  raison  exorbitant  que 
celui  qui  sciemme  t  a  eu  recours  à  un  intermédiaire  irrégulier  puisse  provo- 
quer des  poursuites  contre  lui.  De  plus,  avec  un  tel  droit,  la  tolérance  pro- 
mise au  marché  libre  pour  la  négociation  de  rentes  sur  l'Etat,  était  très  précaire. 
Aussi  la  loi  du  budget  du  27  février  1912  (art.  33)  a-t-elle  apporté  une  modifi- 
cation h  l'article  8  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IX,  pour  que,  dorénavant, 
l'amende  ne  soit  applicable  que  soit  sur  poursuite  du  ministère  public  agis- 
sant d'office,  soit  sur  une  plainte  ou  réquisition  du  ou  des  agents  de  change 
intéressés.  Ainsi,  un  particulier  ne  peut  en  cette  matière  agir  par  voie  de 
citation  directe. 

On  s'est  ému  de  la  disposition  de  l'article  14  de  la  loi  de  1898,  comme  pou- 
vant gêner  les  opérations  directes  entre  vendeurs  et  acheteurs  de  titres  de 
Bourse,  opérations  auxquelles  on  prétendait  que  ne  faisait  nullement  obstacle 
le  monopole  des  agents  de  change.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  l'Instruction  de 
la  Direction  générale  de  l'enregistrement  en  date  du  31  mai  1898,  après  avoir 
rappelé  l'obligation  imposée  par  l'article  14  de  la  loi  de  finances  pour  les  valeurs 
admises  à  la  cote  offi  -ielle  :  «  Toutefois,  cette  obligation  ne  s'applique  pas  aux 
opérations  directes  proprement  dites,  c'est-à-dire  celles  par  lesquelles  les  ban- 
quiers, changeurs  et  autres  assujettis,  achètent  réellement  des  titres  pour  leur 
compte  et  les  revendent  de  même  après  les  avoir  possédés  penda?it  un  temps 
plus  ou  moins  long  ».  On  a  fait  remarquer,  non  sans  raison,  que  ces  derniers 
mots,  très  vagues  par  eux-mêmes,  établissent  une  exigence  arbitraire.  Elle  a 
été,  selon  nous,  inventée  par  l'Administration,  par  crainte  qu'au  moyen  de 
prétendues  opérations  directes,  les  coulissiers  ne  parvinssent  à  réduire  à 
néant  le  monopole  des  agents  de  change.  La  crainte  peut  être  justifiée,  mais 
la  loi  seule  peut  consacrer  des  mesures  restrictives  du  genre  de  celles  qu'ad- 
met l'Administration  de  l'enregistrement.  La  jurisprudence  actuelle  adopte, 
pourtant,  le  système  indiqué  par  cette  administration,  en  décidant  que  les 
particuliers  ne  peuvent  pas,  sans  empiéter  sur  le  monopole  des  agents  de 
change,  acheter  et  vendre  directement  entre  eux  des  valeurs  mobilières  admi- 
ses à  la  cote  officielle,  à  moins  qu'il  s'agisse  d'une  vente  au  comptant,  portant 
sur  des  titres  que  le  vendeur  possède  et  qu'il  livre  immédiatement  à  l'ache- 
teur. V.  page  721,  note  1. 
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au  X  (art.  I  l  et  12),  les  opérations doivent  être  consignées  d'abord  par 
Paient  de  change  sur  un  carnet,  lors  de  leur  conclusion, 

Les  agents  de  change  reçoivent  des  titres  et  des  sommes  d'argent  cle 
leurs  clients,  ils  sont  tenus  d'en  délivrer  des  récipissés  (L.  1er  octobre 
1862,  art.  G  ;  I).  1890,  art.  42). 

827.  Avant  la  loi  du  28  mars  1885,  les  agents  de  change  ne  devaient 
pas  Taire  crédit  à  leurs  clients  ;  ils  étaient  tenus  cle  se  faire  remettre  par 
aux,  avant  l'opération,  les  titres  à  vendre  ou  le  montant  du  prix  de 
rachat  à  faire  (Arrêté  du  27  prairial  an  \,  art.  13);  on  voulait  ainsi 
éviter  des  pertes  aux  agents  de  change,  donner  une  sécurité  aux  clients 
par  une  sorte  d'exécution  anticipée  du  marché.  La  loi  du  28  mai  s  1885 
(arl.  2)  a,  pour  des  motifs  donnés  plus  loin  (n°  845),  supprimé  cette 
obligation  à  laquelle  les  agents  de  change,  du  reste,  ne  se  conformaient 
pas,  en  fait,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  spécialement  quand  il 
s'agissait  de  marchés  à  terme.  L<>  décret  de  1890  dit  seulement,  pour 
les  marchés  au  comptant,  que  l'agent  de  change  est  en  droit  et  exiger 
la  remise,  avant  toute  négociation,  des  effets  à  négocier  ou  des  fonds 
destinés  a  l'achat  (ail.  58)  et,  pour  les  marchés  à  terme,  qu'il  est  en 
droit  d'exiger  la  remise  d'une  couverture  (art.  61).  Y.  n°  841. 

828.  Prohibitions.  —  Les  lois  édiclent,  pour  les  agents  de  change, 
diverses  prohibitions. 

à)  Ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas  ou  sous  aucun  prétexte,  faire  des 
opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  leur  propre  compte  (art.  85, 
al.  I,  G.  corn.).  On  a  craint  que,  mandataires  infidèles,  les  agents  de 
change  ne  fissent  pour  eux-mêmes  des  opérations  dont  un  client  les 
aurait  chargés,  parce  qu'ils  les  estimeraient  avantageuses.  Ue  plus,  ils 
Influeraient  ainsi  directement  sur  les  cours  qu'ils  doivent  seulement 
constater.  Enfin,  les  pertes  auxquelles  ils  seraient  exposés  par  suite  de 
leurs  spéculations,  pourraient  les  empêcher  de  satisfaire  aux  engage- 
ments, nés  de  l'exercice  cle  leur  profession,  envers  leurs  clients  ou  leurs 
confrère  s 

Les  actes  que  ferait  un  agent  de  change  contrairement  à  cette  prohi- 
bition, ne  seraient  pas  nuls  ;  il  s'agit  là  d'une  interdiction,  non  d'une 
incapacité  (n°  52).  Mais  l'agent  de  change  contrevenant  peut  être  des- 
titué :  s'il  l'est,  une  amende  de  3.000  francs  peut  être  prononcée  contre 
lui  ;  en  outre,  il  ne  peut  être  réintégré  dans  ses  fonctions  (art.  87  et  88, 
G.  coin.). 

De  l'interdiction  faite  aux  agents  de  change  de  faire  des  opérations  de 
commerce  pour  leur  compte  résulte  qu'un  agent  de  change  ne  peut  pas 
se  porter  contre-partie  d'un  cle  ses  clients,  même  en  le  prévenant  (1). 

(1)  Il  a  été  indiqué  plus  haut  (n°  820  bis)  qu'il  en  est  autrement  des  coulis- 
siers,  qui  sont  des  commerçants  exerçant  librement  leur  profession. 
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b)  II  est  interdit  aux  agents  de  change  d'avoir,  soit  en  France  sur 
une  place  autre  que  celle  pour  laquelle  ils  ont  été  nommés,  soit  à 
l'étranger,  des  délégués,  chargés  de  les  représenter  ou  de  leur  trans- 
mettre directement  des  ordres  (art.  7,  D.  1er  octobre  1862). 

Les  agents  de  change  ont  des  employés  qui  tiennent  les  livres,  reçoi- 
vent et  paient,  remettent  et  reçoivent  les  titres,  etc.  ;  ces  employés  ont 
des  fonctions  intérieures  et  aucune  disposition  légale  ne  les  concerne. 
Le  décret  de  1890  s'occupe  de  certains  auxiliaires  des  agents  de  change. 
Ceux-ci  peuvent  d'abord  constituer  des  fondés  de  pouvoir,  chargés  de 
les  représenter  pour  les  actes  autres  que  la  négociation  et  la  signature 
des  bordereaux  (art.  34)  (t).  De  plus,  dans  les  Bourses  pourvues  d'un 
parquet,  les  agents  peuvent  avoir,  sous  le  nom  de  commis  principaux, 
des  mandataires  spéciaux,  chargés  de  prendre  part  aux  négociations 
(art.  36,  aj.  art.  36  et  37). 

829.  Le  législateur  veut  que  les  agents  de  change  soient  d'une  grande 
circonspection  dans  les  opérations  dont  ils  se  chargent.  Aussi  la  loi 
considère-t-elle  comme  banqueroutier  tout  agent  de  change  déclaré  en 
faillite,  alors  même  que,  dans  des  circonstances  semblables,  tout  autre 
commerçant  serait  en  faillite  sans  être  banqueroutier  (art.  89,  G.  corn.). 
En  outre,  en  règle  générale,  la  banqueroute  simple  entraîne  la  peine 
d'emprisonnement  et  la  banqueroute  frauduleuse  celle  des  travaux  for- 
cés à  temps  (art.  4  02,  G.  pén.)  ;  les  agents  de  change  faillis  encourent, 
comme  banqueroutiers  simples,  les  travaux  forcés  à  temps  et  ils  sont 
punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  en  cas  de  banqueroute  fraudu- 
leuse (G.  p.,  art.  404).  La  rigueur  de  la  loi  se  comprenait  surtout  avant 
la  loi  du  28  mars  1885,  alors  que  les  agents  de  change  étaient  tenus  de 
se  faire  remettre  les  titres  à  vendre  ou  les  sommes  à  payer  comme  prix 
d'achat,  avant  de  conclure  des  opérations  pour  leurs  clients  (n°  827).  Ils 
ne  pouvaient  être  déclarés  en  faillite  que  par  suite  de  la  violation  de 
cette  obligation.  A  raison  même  des  dispositions  rigoureuses  de  la  loi, 
il  est  fort  rare  que  les  tribunaux  se  décident  à  déclarer  des  agents  de 
change  en  faillite.  L'excès  dans  la  pénalité  aboutit  ici,  comme  toujours, 
parfois  à  l'impunité. 

830.  Des  opérations  faites  par  les  agents  de  change. —  Ce  sont 
toutes  des  achats  et  des  ventes.  Seulement,  elles  affectent  des  moda- 
lités spéciales  et  sont  régies  par  des  règles  particulières  contenues  dans 

(1)  Beaucoup  d'agents  de  change  près  la  Bourse  de  Paris  font  signer  le* 
bordereaux  par  un  fondé  de  pouvoir,  à  raison  de  la  difficulté  qu'il  y  aurait 
pour  ces  agents  de  change  de  signer  tous  les  bordereaux  ;  niais  quand,  à  pro- 
pos d'une  contestation,  il  y  a  à  produire  un  bordereau,  les  agents  de  change 
délivrent  un  autre  bordereau  signé  d'eux. 
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le  décret  du  7  octobre  1890  ou  consacrées  par  les  usages  généralement 
anciens,  dont  la  plupart  sont  constatés  par  les  règlements  particuliers 
ou  intérieurs  des  compagnies  d'agents  de  change.  On  donne  ordinaire- 
ment à  ces  opérations  le  nom  de  marchés.  Les  marchés  ne  se  font  qu'à 
la  liourse,  aux  jours  et  aux  heures  déterminés  pour  ta  tenue  des  séances. 
Y.  le  décret  de  1890,  articles  43  et  suiv. 

D'après  le  décret  du  7  octobre  1890  (art.  47)  consacrant  un  ancien 
usage,  les  agents  de  change  ne  se  livrent  entre  eux  que  des  valeurs  au 
porteur,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  qui  ne  peuvent,  d'après  la 
loi  (nos  253  et  suiv.)  ou  d'après  les  statuts  de  l'établissement  émetteur, 
affecter  d'autre  forme  que  la  forme  nominative  (1).  Aussi,  quand  on 
remet  à  un  agent  de  change  des  titres  nominatifs  pour  les  vendre, 
y  a  t  il  lieu  nécessairement  de  les  faire  convertir  en  titres  au  porteur. 
Gomme,  par  défaveur  pour  les  titres  au  porteur,  qui  permettent  trop 
facilement  les  évasions  fiscales,  la  loi  du  2:>  juin  1920  (art.  49,  2(î  alin.) 
a  porté  à  2  francs  par  100  francs,  sans  addition  de  décimes,  le  droit  de 
conversion  des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur,  le  législateur  a 
voulu  évitei-  ce  droit  élevé  aux  personnes  qui  vendent  des  titres  nomi- 
natifs. Aussi  la  loi  du  25  juin  1920  (art.  49,  3e  alin.)  a-t-elle  décidé 
qu'un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
de  la  négociation  et  du  transfert  des  titres  sous  la  forme  nominative.  Ce 
même  règlement  fixera  les  conditions  sous  lesquelles  les  titulaires  de 
ces  titres  peuvent,  le  cas  échéant,  recourir  à  l'emploi  d'un  certificat  de 
propriété,  à  l'aide  duquel  la  conversion  des  titres  nominatifs  vendus  en 
litres  au  porteur  peut  être  évitée  (2).  Mais  jusqu'ici,  les  mesures  annon- 
cées par  la  loi  du  25  juin  1920  n'ont  pas  été  prises  ;  une  commission 
extraparlementaire,  nommée  pour  préparer  un  projet,  n'a  pu  aboutir  à 
aucun  résultat.  La  question  a  été  piise  de  nouveau  à  l'étude. 

830  bis.  La  responsabilité  d'un  agent  de  change  peut  être  gravement 
engagée  à  raison  des  titres  négociés  par  son  intermédiaire,  notamment 
quand  il  se  charge  d'une  négociation  pour  le  compte  d'une  personne 
n'ayant  pas  la  capacité  ou  le  pouvoir  de  vendre  des  valeurs  mobilières. 
En  outre,  d'après  le  décret  de  1890  (art.  48),  l'agent  de  change  qui 
aurait  livré  un  titre  irrégulier,  amorti,  frappé  d'opposition  entre  ses 

(1)  C'est  pour  ces  titres  nominatifs  qu'il  y  a  lieu  à  un  transfert  d  ordre, 
c'est-à-:lire  à  un  transfert  provisoire  au  nom  de  l'agent  de  change.  V.,  au  sujet 
de  ce  transfert,  le  décret  de  1890,  art.  49. 

(2)  Pour  empêcher  que  les  formalités  du  transfert  des  titres  nominatifs  ne 
retardent  le  moment  du  paiement  du  prix,  des  règles  spéciales  sont  posées 
par  la  loi  du  31  juillet  1920  (art.  16). 

La  même  loi  (art.  17)  admet  sous  certaines  conditions  la  restitution  du  droit 
de  conversion  de2  0/0. 
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mains  ou  figurant  au  Bulletin  officiel  des  oppositions  (n°  207),  est 
tenu,  indépendamment-  de  Ions  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  de 
livrer  un  autre  litre  dans  les  trois  jours  au  |>ius  tard  à  partir  de  la 
réclamation. 

830  ter.  Courtage*  —  Les  agents  de  change  sonl  rémunérés  de  leur 
intervention  au  moyen  d'un  courtage,  dont  le  taux  est  fixé  par  la  cham- 
bre syndicale  dans  les  limites  d'un  maximum  déterminé  par  un  règle- 
ment d'administration  publique  (1).  Le  taux  fixé  par  la  chambre  syndi- 
cale s'impose  à  tous  les  agents  d  un  même  parquet;  on  veut  ainsi 
diminuer  les  abus  de  la  concurrence, 

831  .  Des  cours  des  valeurs  mobilières .  Causes  de  leurs  variations. 
—  C'est  en  se  référant  au  prix  des  opérations  faites  par  eux  pour  leurs 
clients  que  les  agents  de  change  constatent  officiellement  le  cours  des 
valeurs  admises  à  la  cote  officielle  (art.  TU,  al.  1,  G.  corn.  ;  art.  77-80, 
décret  de  1800).  Le  prix  des  valeurs  de  Bourse  est,  comme  celui  de 
toutes  les  marchandises,  soumis  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  : 
quand  une  valeur  est  très  demandée,  la  hausse  se  produit  ;  quand  elle 
est  très  offerte  et  peu  demandée,  il  y  a  baisse.  Des  causes  multiples 
font,  en  matière  de  valeurs  de  Bourse,  varier  le  rapport  entre  l'offre  et 
la  demande  et,  par  suite,  les  cours. 

Parmi  ces  causes  on  peut  placer  les  événements  politiques  Une 
révolution,  une  guerre  civile  ou  étrangère,  en  faisant  craindre  pour  le 
crédit  de  l'Etat  et  pour  la  prospérité  des  sociétés  commerciales,  déler-j 
minent  un  grand  nombre  de  personnes  à  vendre  leurs  litres  et  font,  par 
suite,  baisser  les  cours.  Il  faut  ajouter,  pour  les  valeurs  d'un  revenu  T 
variable,  telles  que  les  actions  et  les  parts  de  fondateur  ou  bénéficiaires, 
que  l'accroissement  des  dividendes  augmente  le  nombre  des  acheteurs 
et  entraine  la  hausse,  tandis  que  la  diminution  des  dividendes  entraîne 
la  baisse.  La  crainte  d'événements  malheureux  provoque  des  ventes  et 
l'espérance  d'événements  heureux,  des  achats. 

En  dehors  de  ces  causes,  en  quelque  sorte  purement  matérielles,  des 
manœuvres  plus  ou  moins  frauduleuses  sont  trop  souvent  pratiquées 
pour  amener  des  offres  ou  des  demandes  nombreuses  destinées  à  pro- 
duire la  baisse  ou  la  hausse.  Ainsi,  des  individus  qui  veulent  vendre 
des  actions  pour  un  prix  élevé,  répandent  des  bruits  exagérés  sur  la 

(1)  Le  décret  du  29  juin  4898  a  décidé  que  le  courtage  serait  calcuté  sur  le 
montant  réel  de  l'opération,  ce  qui  est  important  au  cas  où  il  s'agit  d'un  titre 
non  entièrement  libéré.  C'est  une  rôïorme  analogue  à  celle  de  1875  pour 
l'assiette  de  l'impôt  de  transmission  (n°  224). 

Le  tarif  maximum  des  courtages  à  percevoir  par  les  agents  de  change  près 
la  Bourse  de  Paris  a  été  en  dernier  lieu  établi  par  un  décret  du  25  août  1919, 
inséré  au  Journal  officiel  du  29  août  suivant. 
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prospérité  actuelle  el  sur  l'avenir  (Tune  société;  d'autres,  qui  désirerU 
acheter  des  actions  pour  un  prix  réduit,  la  décident,  au  contraire,  dans 
le  public.  De  faux  bruits  relatifs  à  des  événements  politiques  sont  aussi 
parfois  répandus  dans  des  buts  semblables.  Ces!  pour  l'aire  hausser  le 
cours  des  actions  d'une  société  que  trop  souvent  des  dividendes  (ici ifs 
sont  distribués  (nos  279  et  suiv.). 

Au  point  de  vue  des  cours,  les  valeurs  de  Bourse  sont  au  pair, 
au-dessus  du  pair  ou  au-dessous  (la  pair.  Le  pair  est  le  capital  nomi- 
nal  d'une  action,  d'une  obligation,  d'une  reftte.  Une  valeur  de  Bourse 
èsl  au  pair,  quand  son  prix  est  précisément  égal  à  son  capital  nominal  ; 
elle  est  au-dessous  ou  au-dessus  du  //air,  quand  ce  prix  est  intérieur 
ou  supérieur  au  capital  nominal*  Lorsque  le  prix  est  supérieur  au  capi- 
tal nominal,  on  dit  souvent  que  la  valeur  mobilière  dont  il  s'agit  fait 
prime  (1). 

831  bis.  On  peut  dire  que  quatre  classes  principales  de  personnes 
l'ont  des  opérations  de  Bourse  :  celles  qui  veulent  faire  des  placements, 
les  spéculateurs,  les  joueurs  et  les  agioteurs.  Les  premières  se  propo- 
sent, en  achetant  des  valeurs  de  Bourse,  de  tirer  de  leurs  capitaux  un 
certain  revenu  ;  elles  ne  revendent  guère  les  valeurs  mobilières  qu'elles 
ont  achetées  que  lorsqu'elles  ont  besoin  d'argent.  Les  spéculateurs  se 
proposent,  après  avoir  acheté  des  litres,  de  les  revendre  à  un  plus  haut 
prix  ou,  après  en  avoir  vendu  dont  la  livraison  n'est  pas  immédiate,  d'en 
acheter  à  un  prix  moins  élêxé  pour  les  livrer.  Les  joueurs  sont  des  per- 
sonnes qui  ne  se  font  pas  livrer  et  qui  ne  livrent  pas  des  titres;  mais 
qui  cherchent  à  réaliser  des  bénéfices  sur  les  différences  des  cours. 
Ainsi,  un  joueur  achètera  3.000  fr.  de  rente  3  0/0  perpétuel  à  r>7  fr. 
(soit  57.000  fr.)  pour  la  fin  du  mois  ;  si,  à  cette  date,  les  cours  ont 
baissé,  sont,  par  exemple,  h  56  fr.,  il  ne  se  fera  pas  livrer  les  titres 
qu'il  revendrai!  à  perte,  il  paiera  la  différence*  soit  1.000  fr.;  si,  au 
contraire,  les  cours  ont  haussé  à  la  fin  du  mois,  sont,  par  exemple,  à 
58  fr.,  il  recevra  la  différence,  soit  1.000  fr.,  du  vendeur,  qui  ferait  une 
perte  égale  à  cette  somme,  s'il  devait  se  procurer  les  titres,  qu'il  n'a 
pas,  pour  les  livrer.  Le  nom  6V agioteurs  est  souvent  donné  aux  joueurs, 
qui  emploient  des  manœuvres  frauduleuses  pour  produire,  selon  leur 
intérêt,  la  hausse  ou  la  baisse  ;  mais  le  mot  agioteur  n'a  pas  toujours 
ce  sens  étroit  :  il  désigne  aussi  parfois  les  joueurs,  qu'ils  usent  ou  non 
de  manœuvres  pour  faire  varier  les  cours. 

832.  Différentes  sortes  de  marchés  de  bourse  (2).  —  Les  opé- 

(1)  V.  sur  d'autres  sens  du  mot  prime,  nos  193  et  238. 

[2}  On  lira  avec  profit  sur  ces  opérations  et,  en  général,  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne les  bourses  de  valeurs  mobilières,  une  étude  intitulée   la  bourse  des 
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rations  de  Bourse  se  divisent  en  deux  grandes  catégories  :  les  ventes  ou 
marchés  au  comptant  et  les  ventes  ou  marchés  à  terme.  Puis,  il  y  a 
les  reports,  qui  constituent  une  combinaison  d'un  marché  au  comptant 
et  d'un  marché  à  terme  faits  simultanément 

833.  Marches  au  comptant.  —  Ces  marchés  sont  des  ventes  dans 
lesquelles  il  n'est  stipulé  aucun  terme  ni  pour  le  paiement  du  prix,  ni 
pour  la  Livraison  des  litres.  Ils  doivent  s'exécuter  immédiatement,  sauf 
les  délais  nécessaires  pour  que  les  titres  soient  livrés  de  l'agent  ven- 
deur à  l  agent  acheteur  et  de  celui-ci  à  son  client  et,  en  outre,  quand  il 
s'agit  de  tilres  nominatifs,  pour  que  le  transfert  soit  opéré.  Ces  délais 
sont  fixés  par  les  règlements  des  compagnies  d'agents  de  change. 

Les  marchés  au  comptant  se  font  à  un  cours  fixe,  au  cours  du  jour 
ou  au  cours  moyen.  Ils  se  font  à  un  cours  fixe,  quand  le  client  (ache- 
teur ou  vendeur)  a  déterminé  d'une  manière  invariable  le  prix  auquel 
doit  être  faite  la  négociation.  Ils  se  font  au  cours  du  jour,  quand  le 
client,  en  laissant  toute  latitude  à  son  agent  de  change,  s'est  borné  à 
lui  donner  Tordre  de  vendre  ou  d'acheter  à  l'un  des  cours  de  tel  jour 
déterminé  (1  ).  Enfin,  ils  se  font  au  cours  moyen,  quand  le  client  a 
donné  Tordre  de  traiter  pour  lui  à  un  prix  également  distant  du  cours 
le  plus  haut  et  du  cours  le  plus  bas  d'un  certain  jour. 

Les  marchés  au  comptant  sont  des  opérations  sérieuses,  en  ce  sens 
que  les  parties  ont  L'intention  de  faire  et  de  recevoir  la  livraison  des 
titres  vendus.  Le  plus  souvent,  l'acheteur s^y  propose  de  faire  un  place- 
ment, le  vendeur,  de  se  procurer  une  somme  dont  il  a  besoin  ;  mais  les 
parties  peuvent  aussi  avoir  un  but  de  spéculation,  l'acheteur  avoir  l'in- 
tention de  revendre,  si  la  hausse  se  produit,  le  vendeur  de  réaliser  un 
bénéfice  en  revendant  pour  un  prix  supérieur  à  celui  de  l'achat.  L'ache- 
teur ne  fait  un  acte  de  commerce  que  lorsqu'il  a  celte  intention,  et  le 
vendeur  ne  fait  un  acte  de  commerce  que  lorsqu'il  vend  des  titres 
achetés  par  lui  avec  l'intention  de  les  revendre  (art.  632,  G.  corn. 
Y.  ri**  22  et  suiv.). 

834.  Marchés  à  terme.  Règles  admises  à  la  liourse  de  Paris.  — 
On  appelle  marchés  à  terme  les  ventes  dans  lesquelles  un  délai  est 
expressément  stipulé  à  la  fois  pour  la  livraison  des  tilres  et  pour  le 
paiement  du  prix  (2). 

valeurs  mobilières  (1917)  par  Emmanuel  Vidal.  En  moins  de  cent  pages,  des 
notions  très  précises  et  très  claires  sont  données  sur  la  matière. 

(1)  On  dit  parfois  que  les  marchés  se  font  au  mieuœ,  quand  l'agent  de  change 
a  reçu  de  son  client  l'ordre  de  vendre  au  plus  haut  cours  possible  ou  d'ache- 
ter au  cours  le  plus  bas  qu'il  se  pourra. 

(2)  Dans  la  vente  à  crédit,  il  y  a  aussi  un  terme,  mais  seulement  pour  le 
paiement  du  prix  à  faire  par  l'acheteur  (n°  417).  En  matière  de  marchandises, 
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Des  questions  de  droit  délicates  ont  été  pendant  longtemps  très  dis- 
culées à  propos  des  marchés  à  terme  ;  la  validité  même  de  ces  marchés 
était  contestée;  ces  questions  sont  aujourd'hui  tranchées  par  la  loi 
du  2<N  mars  1885.  Pour  comprendre  quelles  étaient  ces  questions  et 
pour  saisir  la  portée  de  la  loi  de  1885,  il  est  indispensable  de  connaître 
les  usages  principaux  des  Bourses,  spécialement  ceux  de  la  Bourse  de 
Paiis 

Presque  toujours  les  ventes  à  terme  ont  lieu  à  découvert,  c'est-à- 
dire  que,  lors  de  la  conclusion  du  marché,  le  vendeur  ne  possède  pas 
les  titres  qu'il  vend.  C'est  seulement  dans  des  cas  exceptionnels  qu'une 
personne  qui  possède  des  titres,  les  vend  à  terme  et  non  au  comptant. 
Ainsi,  Ton  peut  supposer  qu'une*  personne,  éloignée  de  son  domicile 
où  se  trouvent  ses  titres  et  voulant  profiter  d'un  cours  favorable, 
donne  un  ordre  de  vente  ;  elle  ne  peut  vendre  qu'à  terme;  il  lui  faut, 
en  effet,  un  délai  pour  opérer  la  livraison.  Gomme  cela  sera  expliqué, 
le  prix  des  marchés  à  terme  est,  le  plus  souvent,  pour  une  même  valeur, 
plus  élevé  que  le  prix  des  marchés  au  comptant  (n°  838).  Aussi  con- 
çoit on  qu'une  personne,  n'ayant  pas  un  besoin  immédiat  d'argent, 
vende  à  terme  les  titres  qu'elle  possède,  pour  en  obtenir  un  prix  supé- 
rieur à  celui  qu'elle  obtiendrait  par  une  vente  au  comptant. 

Les  marchés  à  terme  sont  toujours  des  actes  de  spéculation,  et, 
souvent  même,  ils  n'impliquent  aucunement  chez  les  parties  la  volonté 
d'arriver  à  la  livraison  des  titres.  Quand  il  y  a  seulement  spéculation, 
le  vendeur  qui  vend  à  découvert  espère  qu'avant  l'arrivée  du  terme,  il 
pourra,  grâce  à  la  baisse  des  cours,  acheter  des  titres  à  un  prix  infé- 
rieur à  celui  de  sa  vente  et,  en  les  livrant  à  son  acheteur,  réaliser  un 
bénéfice  égal  à  la  différence  des  prix.  L'acheteur  à  terme,  au  contraire, 
espère  qu'avant  l'échéance  du  terme,  la  hausse  se  produira  et  qu'il 
pourra  revendre  les  titres  pour  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  doit 
payer.  Quand  les  parties  ne  se  soucient  pas  des  titres,  mais  que,  spé- 
culant seulement  sur  la  variation  des  cours,  elles  veulent  que  tout  se 
réduise  à  un  paiement  de  différences,  le  vendeur  à  terme  paie,  en  cas 
de  hausse,  une  somme  équivalente  à  celle  qu'il  perdrait,  s'il  devait 
acheter  des  litres  pour  en  opérer  la  livraison,  tandis  qu'en  cas  de  baisse, 
l'acheteur  paie  au  vendeur  une  somme  égale  à  la  perte  qu'il  éprouve- 
rait, s'il  devait  revendre  les  titres  à  l'échéance  du  terme,  pour  se  pro- 
curer le  prix  qu'il  doit  payer.  Le  vendeur  spécule  donc  toujours  à  la 

on  appelle  d'ordinaire  ventes  ou  marchés  à  livrer  les  ventes  correspondant  aux 
marchés  à  terme  sur  valeurs  mobilières  Toutefois,  on  emploie  souvent  aussi 
^'expression  marchés  à  terme,  pour  désigner  les  ventes  de  mirchandises  consti- 
tuant des  opérations  de  spéculation  (n°  424). 
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baisse  clans  1rs  marchés  à  tenue,  tandis  que  l'acheteur  y  spécule  à  la 
hausse.  Au  surplus,  on  peu!  reproduire  ici  ce  qui  a  été  dit  à  propos  des 
marchés  à  livrer  (n°  424)^  qui,  pour  les  marchandises,  correspondent 
aux  marchés  à  terme  sur  valeurs  mobilières. 

835.  Plusieurs  règles  restrictives  régissenl  à  la  Bourse  de  Paris  les 
marchés  à  terme. 

1.  Toutes  les  valeurs  ne  peuvent  pas  être  négociées  à  terme.  En 
admettant  une  valeur  à  la  cote  officielle,  la  chambre  syndicale  décide  si 
elle  pourra  éire  négociée  à  terme  aussi  bien  qu'au  comptant  (1). 

2.  On  peut  vendre  ou  acheter  au  comptant  une  sëule  action  ou  une 
seule  obligation  ;  au  contraire,  on  ne  peut  opérer  à  terme  que  sur  des 
quantités  assez  élevées  et  sur  leurs  multiples.  D'après  le  décret  de  1890 
(art.  00),  les  négociations  à  ternie  se  font  pour  les  échéances  et  pour 
les  quotités  déterminées  par  les  règlements  (2). 

On  veut  par  là  éloigner  des  marchés  à  terme  les  personnes  qui 
ne  peuvent  pas,  à  raison  de  la  modicité  de  leurs  ressources,  faire  des 
achats  d'une  assez  grande  importance  (3). 

D'après  une  règle  ancienne,  consacrée  parle  règlement  des  agents  de 
change  de  Paris  de  1899  art.  48),  les  marchés  à  terme  ne  pouvaient 
avoir  lieu  pour  un  terme  plus  éloigné  que  la  deuxième  liquidation  a 
partir  du  jour  où  le  marché  avait  été  conclu.  Cette  règle  restrictive, 
destinée  à  réduire  quelque  peu  l'aléa  de  grandes  variations  dans  les 
cours,  a  disparu  du  règlement  publié  en  1920.  On  paraît  en  déduire 
que  les  marchés  à  terme  ne  peuvent  se  conclure  que  pour  la  liquida- 
tion qui  suit  celle  de  la  conclusion  du  marché.  Mais  il  y  a  sur  ce  poinl 
des  règles  spéciales  pour  les  marchés  à  prime.  V.  n°  838. 

836.  Les  marchés  à  terme  sont  de  deux  sortes  :  les  marchés  fertnes 
et  les  marc/tés  libres  ou  à  prime.  —  V.  ce  qui  a  déjà  été  dit,  à  cet 
égard,  à  propos  des  marchés  à  livrer  sur  marchandises,  n°  424. 

837  Marchés  fermes.  —  On  appelle  ainsi  les  ventes  qui  obligeai 
définitivement  Facheteur  et  le  vendeur,  de  telle  sorte  que  ni  l'un  ni 
l'autre  n'a  la  faculté  de  se  libérer  de  son  engagement,  même  en  payant 
un  dédit. 

(1)  La  bourse  de  Paris,  fermée  le  3  septembre  1914,  fut  réouverte  le  7  décem- 
bre suivant  pour  les  marchés  au  comptant.  Elle  Ta  été  pour  les  marchés  a 
terme  en  1920,  mais  en  ce  qui  concerne  un  certain  nombre  de  valeurs  mobi- 
lières seulement.  Parmi  celles-ci  ne  se  trouvent  pas  les  rentes  et  obligations 
de  l'Etat  français 

(2)  A  la  Bourse  de  Paris  {Règlement  particulier,  art.  74),  les  marchés  à 
terme  se  traitent  par  2.500,  22.250,  2.060,  1.000  francs,  etc.,  25  actions  ou 
obligations  françaises  ou  étrangères. 

(3)  La  Chambre  syndicale  peut  étendre  les  échéances  pour  les  marchés  à4 
prime  dans  les  limites  qu'elle  juge  nécessaires.  V.  n°  838. 
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L'acheteur  a  toujours  la  faculté  d'exiger  la  livraison  des  titres  avant  le 
teçnie  fixé,  sans  que  le  vendeur  puisse  le  contraindre  à  les  recevoir 
antérieurement.  Cette  faculté,  appelée  escompte,  est  exercée,  en  fait* 
dans  des  buts  variés  :  d'abord,  l'acheteur  peut  avoir  un  intérêt  spécial 
a  obtenir  une  livraison  immédiate  ;  il  est  possible  qu'il  ait  besoin  des 
litres,  notamment  parce  qu'il  voul  vendre  les  titres  dans  une  Bourse 
étrangère  où  les  cours  sont  élevés.  Souvent,  les  acheteurs  usent  de  la 
faculté  d'escompte  dans  un  but  de  spéculation  :  ils  escomptent,  afin 
d'amener  la  hausse,  qui  se  produit  nécessairement  quand  les  vendeurs 
à  terme,  axant  vendu  à  découvert*  sont  obligés  de  se  procurer  tout  à 
coup  des  litres  pour  les  livrer.  Le  décret  de  1800.  dans  son  article  63, 
consacre  la  faculté  d'escompte.  L'exercice  en  est  réglementé  par  le 
règlement  particulier  des  agents  de  change  près  la  Bourse  de  Paris 
(art.  53  à  62). 

On  a  critiqué  la  faculté  d'escompte  comme  contraire  à  l'équité.  La 
situation  n'est  pas  égalé  entré  le  vendeur  et  l'acheteur,  puisque  le  terme 
est  présumé  stipulé  uniquement  dans  l'intérêt  de  celui-ci.  Gela  paraît 
être  un  reste  des  anciennes  idées,  d'après  lesquelles  les  spéculateurs 
à  la  hausse  étaient  seuls  vus  avec  faveur,  à  raison  de  ce  que  les  ven- 
deurs à  terme  sont  naturellement  favorables  à  la  baisse,  qui  seule  leur 
fait  réaliser  un  bénéfice. 

838.  Marchés  à  prime.  —  Ces  marchés,  appelés  parfois  aussi  mar- 
chés  libres,  sont  des  marchés  à  terme  dans  lesquels  il  est  stipulé  que 
l'acheteur  pourra,  selon   sa  volonté,  ou  exiger  la  livraison  au  terme 
convenu,  ou  renoncer  au  marché  en  payant  une  somme  fixée  à  l'avance, 
sorte  de  dédit  qu'on  appelle  une  prime  (t).  Ces  marchés  présentent  cet 
avantage  pour  l'acheteur  qu'en  cas  de  baisse,  il  peut  limiter  sa  perte 
au  montant  de  la  prime  qu'il  abandonne  au  vendeur.  Par  contre,  le 
marché  à  prime  ofire  ce  désavantage  pour  le  vendeur  que  son  bénéfice 
ne  peut  pas  excéder  le  montant  de  la  prime,  tandis  que  sa  perte  possible 
n'y  est  pas  limitée.  Des  exemples  font  aisément  saisir  ces  idées  Sup- 
posons que  Paul  charge  son  agent  de  change  de  vendre  pour  fin  cou- 
rant 3.000  fr.  de  rente  3  0/0  au  cours  de  59  fr.,  soit  59. 000  fr.  avec 
une  prime  de  50  centimes  par  3  fr.  de  rente  (en  tout  de  500  fr.).  Si,  à 
la  fin  du  mois,  le  cours  est  de  58  fr.,  l'acheteur  fait  abandon  de  la 
prime.  Sans  doute,  il  perdra  ainsi  500  fr.,  mais  il  en  perdrait  1.000  en 
recevant  les  titres  et  en  les  revendant  58.000  francs  seulement.  Si  la 
baisse  n'atteint  pas  le  monta  it  de  la  prime  ou  s'il  y  a  hausse,  l'ache- 
teur préférera  naturellement  réclamer  l'exécution  du  marché  et  la  perte 
du  vendeur  sera  égale  au  montant  de  la  hausse. 


(1)  V.,  sur  d'autres  sens  du  mot  prime,  nos  195  et  731. 
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A  raison  même  du  désavantage  que  les  marchés  à  prime  présentent 
pour  le  vendeur,  le  prix  en  est  plus  élevé  que  celui  des  marchés 
fermes.  Le  montant  de  la  prime  varie  beaucoup  avec  les  circonstances. 
Ainsi,  il  peut  être  de  1  fr.,  de  50  cent.,  de  25  cent.,  etc.,  à  raison  de 
3  fr.  de  rente  sur  l'Etat  français.  On  dit,  dans  le  langage  de  la  Bourse, 
que  la  prime  est  dont  un,  dont  cinquante,  etc.  Pour  les  actions,  on 
stipule  parfois  des  primes  de  5  fr.,  de  10  fr.,  parfois  même  de  20  fr. 
par  action. 

Les  acheteurs  à  prime  ont  une  option  à  exercer  lors  de  l'arrivée  du 
terme  ;  ils  la  font  connaître  par  une  déclaration,  appelée  dans  le 
langage  de  la  Bourse  la  réponse  des  primes.  Quand  l'acheteur  renonce 
au  marché,  on  dit  qu'il  abandonne  la  prime  ;  quand  il  en  réclame 
l'exécution,  on  dit  qu'il  lève,  c'est-à-dire  qu'il  se  fait  livrer  les  titres. 
La  réponse  des  primes  a  lieu,  en  principe,  à  Paris  lors  des  liquidations 
du  leretdul5de  chaque  mois.  Le  sens  dans  lequel  se  fait  cette  réponse 
exerce  parfois  sur  les  cours  une  grande  influence.  Les  vendeurs  à 
prime,  comme  le  plus  grand  nombre  des  vendeurs  à  terme,  opèrent 
à  découvert,  c'est-à-dire  sans  avoir  les  titres  lors  de  la  conclusion  du 
marché  (n°782).  Aussi  quand  les  acheteurs  en  grand  nombre  lèvent,  il 
faut,  par  suite,  que  les  vendeurs  se  procurent  des  titres  :  cela  déter- 
mine les  demandes  de  titres,  ce  qui  entraine  naturellement  la  hausse. 
Quand,  au  contraire,  beaucoup  d'acheteurs  abandonnent  les  primes,  les 
vendeurs,  qui  ont  eu  le  soin  de  se  procurer  les  titres  par  avance,  s'en 
défont  ;  alors,  il  y  a  baisse. 

Dans  l'usage  des  Bourses  françaises,  le  droit  d'abandon  du  marché 
moyennant  une  prime  n'est  stipulé  qu'au  profit  de  r acheteur.  Pour  les 
marchés  à  livrer  de  marchandises  et  non  des  valeurs  mobilières,  il  y  a 
parfois  aussi  des  primes  stipulées  au  profit  du  vendeur,  qui  a  la  faculté 
de  se  dédire  (nos  424  et  8:*>9). 

Par  dérogation  à  la  règle  générale,  selon  laquelle  le  terme  stipulé  ne 
peut  être  que  la  fin  ou  Je  15  du  mois  (n°  835,  3),  les  marchés  à  prime 
peuvent  se  traiter  du  jour  pour  le  lendemain,  ainsi  que  pour  la  quin- 
zaine ou  la  fin  de  chaque  mois  (Règlement particulier  de  la  Compagnie 
des  agents  de  change  de  Paris,  art.  £9J,  sans  pouvoir  dépasser  la  qua- 
trième liquidation  à  partir  du  jour  où  le  marché  est  conclu.  En  fait,  il 
est  fait  un  usage  rare  de  la  faculté  de  conclure  des  marchés  à  prime  du 
jour  pour  le  lendemain. 

839.  Des  reports  —  Ces  opérations  consistent  dans  la  combinaison 
d'un  marché  au  comptant  et  d'un  marché  à  terme  ou  de  deux  marchés  à 
deux  termes  différents  conclus  simultanément. 

Le  mot  report  a,  dans  le  langage  des  bourses,  deux  sens.  Parfois,  on 
désigne  sous  ce  nom  une  certaine  situation  de  Bourse.  Le  plus  souvent, 
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une  valeur  mobilière  a  un  cours  plus  élevé  à  terme  qu'au  comptant  : 
cela  tient  surtout  à  ce  que  l'acheteur  à  terme  jouit  de  l'avantage  de  con- 
server jusqu'à  l'arrivée  du  terme  la  jouissance  de  la  somme  formant  té 
prix,  bien  qu'il  ait  droit  aux  intérêts,  arrérages  et  dividendes  à  échoir, 
à  partir  de  la -date  du  marché.  On  dit  qu'il  y  a  report  lorsque  le  cours 
du  terme  est  supérieur  à  celui  du  comptant  pour  la  même  valeur  de 
Bourse.  Quand,  au  contraire,  le  prix  du  terme  est  inférieur  à  celui  du 
comptant,  il  y  a  déport.  Le  déport  peut  être  produit  par  des  causes 
variées  ;  il  en  est  notamment  ainsi  lorsque  des  acheteurs  à  terme  usent 
de  la  faculté  d'escompte  pour  un  grand  nombre  de  marchés  (n°  837)  ; 
alors,  les  escomptés,  qui  sont  vendeurs  à  découvert,  ont  immédiate- 
ment besoin  de  titres  et  leurs  demandes  font  hausser  subitement  les 
cours  du  comptant.  Quand  les  cours  d'une  même  valeur  au  comptant 
et  à  terme  sont  égaux,  on  dit  que  le  report  est  au  pair.' 

Le  mot  report  a  un  autre  sens,  qui  est  celui  où  on  le  prend  quand  on 
désigne  sous  ce  nom  une  opération  de  Bourse  d'un  certain  genre  :  on 
appelle  ainsi  l'opération  consistant  pour  une  personne  à  acheter  des 
titres  au  comptant  (ou  à  un  certain  terme),  en  les  revendant  à  terme 
(ou  à  un  terme  plus  éloigné).  Le  reporteur  est  celui  qui  achète  au 
comptant  et  revend  à  terme,  le  reporté,  celui  qui  achète  à  terme  les 
titres  qu'il  a  vendus  au  comptant.  Il  arrive  sans  doute  souvent  qu'une 
même  personne  achète  et  revend  successivement  les  mêmes  valeurs  : 
c'est  là  ce  que  font  les  spéculateurs,  pour  bénéficier  des  -différences  des 
cours.  Mais,  par  cela  même  qu'il  y  a  succession  d'un  achat  et  d'une 
revente,  il  n'y  a  pas  report.  Pour  qu'il  y  ait  report,  il  faut  qu'il  y  ait 
simultanéité  des  deux  opérations,  c'est-à-dire  que  ce  soit  au  même 
moment  qu'une  personne  achète  au  comptant  (ou  à  terme)  des  titres, 
qu'elle  revend  immédiatement  à  terme  (ou  à  un  autre  terme).  Ainsi, 
fin  février,  Paul  vend  au  comptant  à  Pierre  3.000  fr.  de  rente  perpé- 
tuelle 3  0/0  sur  l'Etat  français  à  raison  de  58  fr.  par  3  fr.  de  rente,  soit 
58.000  fr.  ;  puis,  en  même  temps,  Paul  achète  de  Pierre  3.000  fr.  de 
rente,  mais  pour  fin  mais,  à  raison  de  59  fr.  par  3  fr.  de  rente,  soit 
59.000  fr.  Au  premier  abord,  on  ne  voit  pas  bien  l'utilité  d'une  pareille 
opération,  dont  la  seconde  partie  paraît  détruire  la  première.  Cepen- 
dant, les  reports  sont  très  utiles  à  divers  points  de  vue,  et  l'on  a  pu 
dire  qu'ils  sont  la  clef  du  système  des  opérations  de  Bourse.  Ils  don- 
nent aux  spéculateurs,  trompés  dans  leurs  espérances,  le  moyen  d'évi- 
ter une  perte  certaine,  en  prolongeant  leurs  opérations  au  delà  du  terme 
d'abord  fixé  pour  l'exécution  d'un  marché  ;  le  mot  report  est  même  un 
mot  anglais,  qui  signifie  littéralement  prolongation.  —  Les  reports  four- 
nissent aussi  aux  capitalistes,  qui  sont  les  reporteurs,  un  moyen  de 
placer  très  fructueusement  leur  argent  pour  une  courte  durée.  Ils  per- 


750 


MANUKL  DK  DROIT  COMMERCIAL. 


mettent  également  à  des  propriétaires  de  titres,  d'une  certaine  espèce^ 
qui  ne  veulent  pas  s'en  défaire  définitivement  el  ont  besoin  d'argent, 
de  se  procure?  la  somme  qui  leur  est  nécessaire,  tout  en  ayant  la  cer- 
titude de  recouvrer  des  titres  de  la  même  sorte. 

Des  exemples  feront  saisir  futilité  des  reports  à  ces  divers  points  de 
vue  (1  )  : 

Paul  a  acheté  3.000  ir.  de  renie  perpétuelle  sur  L'Etat  français  au 
cours  de  58  IV.  par  3  tï.  de  rente  (soit  58.000  fr.)  pour  (in  janvier; 
c'est  un  spéculateur  à  la  hausse.  La  tin  du  mois  arrive  et  la  hausse 
espérée  par  Paul  ne  se  produit  pas  ;  il  y  a  même  une  baisse,  la  rente 
3  0/0  descend  à  56  fr.  Si  Paul  se  faisait  livrer  les  titres  et  les  revendait 
simplement,  il  ferait  une  perte  de  2.000  fr.,  le  prix  de  la  vente  n'étant 
que  de  56.000  fr.  Que  fera  Paul,  s'il  persiste  à  prévoir  une  hausse  pro- 
chaine, afin  d'éviter  cette  perte?  Il  cherchera  un  capitaliste  (Pierre) 
qui  se  mettra  à  sa  place  pendant  un  mois,  c'est-à-dire  qui  lui  achètera 
1rs  3.000  fr.  de  renie  au  comptant  pour  56.000  fr.,  mais  qui,  en  même 
temps,  vendra  à  Paul,  ;i  raison  de  57.000  fr.,  par  exemple,  pour  fin 
février,  le  même  chiffre  de  rente  3  0/0.  Paul,  par  ces  deux  opérations 
simultanées,  a  conclu  un  contrat  de  report  ;  il  a  prolongé  sa  spécula- 
tion à  la  hausse  ;  si  la  hausse  se  produit,  si,  par  exemple,  le  cours  de 
fin  février  est  de  58.000  fr.,  il  évitera  toute  perte  :  si  le  cours  dépasse 
ce  chiffre,  Paul  fera  même  un  bénéfice.  On  dit  que  Paul  s'esi  fait 
reporter.  Paul  reçoit  le  nom  de  reporté  et  Pierre  celui  de  reporteur.  Il 
y  a  des  personnes  qui  se  font  ainsi  reporter  pendant  plusieurs  mois  et 
même  pendant  plusieurs  années  de  suite.  On  appelle  prix  du  report\<\ 
différence  entre  le  prix  du  marché  au  comptant  et  le  prix  du  marché  à 
terme. 

Parfois,  le  reporté  n'est  pas  un  spéculateur,  voulant  prolonger  une 
opération  à  terme  précédemment  conclue,  mais  un  propriétaire  de  lilivs, 
ayant  besoin  d'argent  pour  un  certain  laps  de  temps  ;  que  fait-il?  11  met 
ses  titres  en  rbport,  c'est-à-dire  qu'il  les  vend  au  comptant  et  achète 
une  égale  quantité  de  titres  de  la  même  espèce  pour  la  fin  du  mois 
courant.  Des  banques  recourent  parfois  au  report  pour  se  procurer 
ainsi  les  espèces  qui  leur  sont  nécessaires.  Dans  des  cas  de  ce  genre, 
il  n'y  a  pas  prolongation  d  une  opération  antérieurement  conclue  ;  on 
emploie,  cependant,  toujours  la  dénomination  de  report. 

Le  reportpur  est  ordinairement  un  capitaliste  ayant  des  fonds  qu'il 

(l)  Pour  mieux  faire  saisir  les  avantages  que  peuvent  présenter  les  reports 
soit  pour  le  reporté,  soit  pour  le  reporteur,  nous  supposons  des  variations  très 
notables  dans  les  cours.  Celles  qui  se  produisent  en  temps  normal  sont  beau- 
coup moins  importantes. 
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désire  placer  pour  un  temps  très  court.  11  réalise  un  bénéfice  consistant 
dans  la  dillerence  entre  le  prix  de  l'achat  qu'il  fait  au  comptant  et  le 
prix  de  la  revente  qu'il  fait  à  terme  à  son  vendeur  au  comptant.  Ainsi, 
celui  qui  achète  au  comptant  pour  58.000  fr.  3.000  fr.  de  rente  3  0/0 
et  qui  les  revend  à  terme  pour  la  fin  du  mois  moyennant  559.000  fr;, 
réalise  un  bénéfice  de  1.000  fr. 

Le  reporteur  ne  fait  pas  seulement  une  opération  avantageuse  :  sa 
spéculation  présente,  en  général,  des  garanties  multiples.  Il  a  d'abord 
la  garantie  résultant  de  ce  que  les  titres  qui  lui  sont;  vendus  au  comptant 
lui  sont  remis  et  qu'il  n'a  point  à  en  livrer  au  reporté,  tant  que  celui-ci 
ne  lui  paie  pas  le  prix  de  la  vente  à  terme.  Puis,  si  l'opération  est  faite 
par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change  (ce  qui  doit  avoir  lieu  quand 
il  s'agit  de  valeurs  mobilières  admises  à  la  cote  officielle),  le  reporteur 
a  pour  garant  son  agent  de  change,  auquel  il  a  remis  ses  fonds  pour  les 
placer  en  report. 

Les  grandes  banques  (établissements  de  crédit)  et  les  compagnies 
^'assurances  placent  souvent  en  reports  leurs  fonds  disponibles.  Puis, 
comme  ces  opérations  ne  peuvent  être  faites  que  pour  des  sommes 
d'une  certaine  importance,  des  sociétés  se  chargent  de  réunir  les  fonds 
que  leur  confient  leurs  clients  pour  consacrer  ces  fonds  réunis  à  des 
reports. 

Un  report  peut  être  fait,  non  par  un  acheteur  à  terme,  spéculant 
comme  tel  à  la  hausse,  mais  par  un  vendeur  à  terme  spéculant  à  la 
baisse  qui,  trompé  dans  ses  prévisions,  en  présence  de  la  hausse,  veut 
prolonger  son  opération,  parce  qu'il  persiste  à  croire  à  la  baisse  des 
cours.  Ainsi,  Jacques  a  vendu  à  terme  et  à  découvert,  au  cours  de 
57  fr.,  3.000  fr.  de  rente  française,  soit  57.000  fr.  pour  fin  janvier.  A 
cette  époque,  la  rente  3  0/0  est  au  cours  de  58  fr.  Si  Jacques  se  pro- 
curait ces  titres  pour  les  livrer  à  son  acheteur,  il  perdait  1.000  fr.  Il 
persiste  à  prévoir  la  baisse  pour  fin  de  février.  Que  fait-il  ?  Il  achète  à 
Jules  au  comptant  3.000  fr.  de  rente  3  0/0  à  58  fr.,  et  lui  revend  pour 
lin  lévrier  la  même  quantité  de  rente  3  0  0  à  59  fr.  Jacques  évitera  toute 
perte  et  réalisera  môme  un  bénéfice,  si  la  baisse  se  produit  pour  la  fin 
de  février,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  se  procurer  les  titres  à  livrer  à 
Jules  pour  un  prix  peu  élevé,  57  ou  56  fr.  par  exemple. 

Quand  il  y  a  en  même  temps  un  nombre  égal  ou  à  peu  près  égal 
d'acheteurs  à  terme  voulant  se  faire  reporter  et  de  vendeurs  à  terni» 
voulant  aussi  recourir  au  report,  ils  peuvent  s'entendre  facilement 
ensemble.  Gomme  les  premiers  ont  besoin  d'argent  et  les  seconds  de 
titres,  le  plus  souvent  ils  ne  se  montrent  pas  trop  exigeants  et  le  prix 
du  report  est  peu  élevé.  Mais,  quand  la  croyance  à  la  baisse  pour  le 
mois  suivant  domine,  un  très  grand  nombre  de  vendeurs  veulent  pro- 
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longer  leurs  opérations  et  ont  alors  besoin  de  titres  pendant  un  mois; 
ils  ne  trouvent  pas  d'acheteurs  ;i  terme  croyant  à  la  hausse  et  ayant 
besoin  d'argent;  ils  ne  parviennent  à  se  procurer  des  titres  qu'en  les 
revendant  à  terme  moins  cher  qu'ils  ne  les  achètent  au  comptant  ;  la 
différence  des  prix  constitue  un  déport.  Ainsi  les  vendeurs  à  tenue 
ayant  besoin  de  titres  de  rente  3  0/0,  les  achètent  à  raison  de  58  fr.  et 
les  revendent  h  terme  au  cours  de  57  fr.  50. 

840.  Mode  d"  exécution  des  marchés  à  terme.  —  Liquidations.  — 
Cours  de  compensation.  —  On  appelle  liquidations,  dans  le  langage 
de  la  Bourse»  les  opérations  auxquelles  donne  lieu  l'exéculion  dos 
marchés  à  terme.  Les  époques  de  liquidation  sont  fixées  par  le  règle- 
ment intérieur  de  la  compagnie  des  agents  de  change  (n°  835)  et  elles 
peuvent  seules  être  prises  comme  termes  dans  les  marchés  faits  etj 
Bourse  (D.  1890,  art.  05)  \\)  (2).  Il  faut  distinguer  la  liquidation,  qui 
s'opère  entre  les  agents  de  change,  appelée  Uq nidation  centrale  (D.  1890 
art.  68),  et  celle  qui  a  lieu  entre  chaque  agent  de  change  et  chacun  de 
ses  clients.  Comme  les  agenls  de  change  opèrent  en  leur  nom,  toute 
opération  donne  lieu  à  un  premier  règlement  entre  les  agents,  qui  sont 
personnellement  obligés  les  uns  envers  les  autres,  puis  à  un  autre 
règlement  entre  chaque  agent  et  son  client  Les  délais  d'exécution  sont 
iîxés  par  les  règlements  (D.  181)0,  art.  52). 

Les  liquidations  d'agent  à  client  sont  régies  par  les  principes  géné- 
raux, qui  s'appliquent  au  règlement  de  leurs  dettes  réciproques  entre 
un  commissionnaire  et  son  commettant  (3)  Au  contraire,  la  tir/nida- 
tion centrale  (ou  entre  agents  de  change)  est  soumise  à  des  règles 
spéciales,  que  pose  le  règlement  particulier  de  la  compagnie  des  agents 
de  change.  Les  opérations  en  sont  centralisées  au  syndicat  des  agents 
de  change.  Biles  impliquent  de  nombreuses  compensations  ;  c'est  pour 


(1)  V.,  toutefois,  une  exception  à  la  règle  pour  les  marchés  à  prime,  n°  838. 

(2)  La  date  d'une  liquidation  ne  peut,  en  principe,  être  changée.  Un  change- 
ment de  cette  date  modifie  les  conventions  sans  le  consentement  des  parties. 
Toutefois,  une  dérogation  est  apportée  à  cette  règle  par  une  disposition,  insérée 
en  1914,  dans  le  règlement  particulier  de  la  Compagnie  des  agents  de  change 
de  Paris.  D'après  cette  disposition,  formant  le  dernier  alinéa  de  l'article  63  de 
ce  règlement  et  approuvée  par  le  Ministre  des  finances,  les  liquidations  peu- 
vent être  prorogées  en  cas  de  circonstances  extraordinaires  soit  pour  une 
partie  seulement  des  valeurs,  soit  pour  leur  totalité.  Ces  prorogations  sont 
décidées  par  la  Compagnie  des  agents  de  change  et  les  décisions  doivent  être 
homologuées  par  le  Ministre  des  finances. 

(3)  L'agent  de  change  est  un  commissionnaire  ducroire  (n°  482).  Gomme  le 
dit  l'article  54  du  décret  de  1890,  sauf  convention  contraire,  l'agent  de  change, 
qui  effectue  une  négociation,  répond  envers  son  donneur  d'ordre  de  l'exécu- 
tion de  cette  négociation  par  l'agent  de  change  avec  lequel  elle  est  effectuée.  . 
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faciliter  ces  compensations  que  le  syndicat  des  agents  de  change  fixe,  à 
chaque  liquidation,  un  cours  appelé  cours  de  compensation . 

Que  désigne-t-on  sous  ce  dernier  nom  ?  Il  arrive  souvent  qu'un  client 
eharge  d'opérations  différentes  plusieurs  agents  de  change.  Quand  un 
client  esl  vendeur  de  certains  titres  chez  un  agent  de  change  et  acheteur 
chez  un  autre  de  titres  de  la  même  espèce,  il  faudrait  rigoureusement 
que  ce  client  prît  livraison  des  titres  contre  paiement  du  prix  chez 
l'agoni  de  change  acheteur  et  les  livrât  à  l'agent  vendeur  contre  récep- 
tion du  prix.  <  )n  peut  arriver  au  moine  résultat,  si  le  client  consent,  en 
les  prévenant,  à  ce  que  ces  deux  agents  de  change  compensent  entre 
eux  ;  los  litres  el  !o  prix  pou  vont  alors  passer  directement  des  mains 
d'un  agenl  dans  celle  d'un  autre-  Cf.  D.  1890,  article  66, 

II  n'y  a  aucune  règle  spéciale  pour  la  compensation  entre  los  titres. 
Mais  la  compensation  entre  les  sommes  est  moins  simple,  à  raison 
même  de  ce  que  les  prix  des  achats  et  des  ventes  de  titres  identiques 
sont  différents.  C'est  afin  de  faciliter  la  compensation  des  sommes  que 
Ton  a  imaginé  le  cours  de  compensàtion  ;  ce  cours  est  fixé,  lors  de 
chaque  liquidation,  par  le  syndic  des  agents  de  change  (D.  18V)0, 
art.  67).  Toutes  les  opérations  se  liquident  au  cours  de  compensation  ; 
mais,  quand  un  client  a  vendu  ou  acheté,  en  réalité,  pour  un  prix  infé- 
rieur ou  supérieur  à  ce  cours,  il  est  débiteur  ou  créancier  de  la  différence 
envers  son  agent  de  change.  Exemples  :  Un  spéculateur  a  acheté 
3.000  IV.  de  rente  3  0/0  au  cours  de  58  fr  chez  un  agent  de  change  et 
il  a  vendu  la  mémo  quantité  de  rentes  à  50  fr.  chez  un  autre  agent  de 
change.  Le  cours  de  compensation  esl  fixé  à  58  fr.  50.  Le  spéculateur 
est  censé  avoir  acheté  et  vendu  à  ce  dernier  cours,  soit  pour  58.500  fr.  ; 
mais  comme,  en  réalité,  il  a  acheté  au  cours  de  58  fr.,  il  recevra  500  fr. 
de  l'agenl  acheteur  el,  comme  il  a  vendu  au  cours  de  50  IV.,  il  recevra 
500  fr.  de  l'agenl  vendeur,  soit  en  tout  1.000  fr.  Il  faut  remarquer  que 
le  cours  de  compensation  ne  modifie  point  la  situation  du  client  :  il 
reçoit  la  différence  entière  qui  constitue  son  bénéfice,  mais  il  la  touche 
pour  partie  de  deux  agents  de  change  différents,  au  lieu  de  la  toucher 
de  l'agent  acheteur.  Le  principe  général  est,  du  reste,  que  les  clients 
doivent  faire  le  morne  bénéfice  ou  éprouver  la  môme  perte  que  s'il  n'y 
avait  pas  de  cours  de  compensation.  Seulement,  l'admission  de  ce  cours 
peut  rendre  un  client  débiteur  d'un  agent  de  change  dont,  sans  ce 
cours,  il  aurait  été  créancier,  ou  à  l'inverse.  Aussi  un  client  n'est 
jamais  tenu  de  faire  opérer  la  compensation  lorsqu'il  est  vendeur  et 
acheteur  chez  deux  agents  de  change  différents,  et  les  agents  de  change 
ne  sont  pas  tenus  non  plus  d'accepter  la  compensation.  Cf.  D.  1800, 
article  66,  2e  alin. 

841  .  Couverture.  Exécution.  Caisse  commune.  —  Si,  dans  les 
L.-C.  et  R.,  Manuel,  14*  édit.  48 
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marchés  à  terme,  les  agents  de  change  qui  ne  reçoivent  pas,  lors  de  la 
conclusion  du  marché,  les  titres  ou  les  sommes,  ne  réclamaient  de  leurs 
clients  aucune  garantie,  ils  courraient  de  très  grands  risques  ;  ils  auraient 
à  craindre,  après  avoir  exécuté  les  marchés,  d  avoir  un  recours  ineffi- 
cace contre  leurs  clients  insolvables.  Afin  de  restreindre  ces  risques, 
les  agents  de  change  se  font  d'ordinaire  remettre  par  leurs  clients  une 
couverture,  c'est-à-dire  des  titres  ou  des  sommes  (D.  1890,  art.  61). 
Le  montant  de  la  couverture  est  fixé,  en  tenant  compte  des  variations 
probables  ou  possibles  des  cours  entre  le  jour  de  la  conclusion  du 
marché  et  le  jour  de  la  liquidation.  Mais  des  circonstances  imprévues 
peuvent  amener  des  variations  extraordinaires  dans  les  cours  :  alors,  les 
couvertures  sont  insuffisantes,  e1  l'agent  de  change  éprouve  une  perte 
si  son  client  est  insolvable  (1). 

Une  fois  le  terme  arrivé,  le  client  doit  donner  a  son  agent  de  change 
le  moyen  d'exécuter  le  marché,  en  remettant  les  titres  ou  le  prix,  selon 
qifil  est  vendeur  ou  acheteur.  Si  cela  n'a  point  lieu,  l'agent  de  change 
peut  exécuter  son  client,  c'est-à-dire  que  l'agent  de  change  se  procure 
lui-même,  sans  mise  en  demeure,  le  moyen  d'exécuter  le  marché,  et) 
achetant  des  litres  aux  risques  de  son  client  vendeur  ou  en  revendant 
les  titres  achetés  aux  risques  de  son  client  acheteur  (D.  1890,  art.  69). 
Si  l'achat  se  fait  à  un  prix  plus  élevé  que  la  vente  ou  si  la  revente  se 
fait  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  Tachât,  il  y  a  une  perte,  que  l'agent  de 
change  couvre  en  gardant  les  espèces  ou  en  faisant  vendre  jusqu'à  due 
concurrence  les  titres  formant  la  couverture.  Cf.  D.  1890,  art.  61,  al.  2. 
Il  est  à  remarquer  que,  dans  ce  dernier  cas,  on  n'applique  pas  les  régies 
que  doit  observer  un  créancier  pour  la  réalisation  de  son  gage,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  de  mise  en  demeure  préalable  nécessaire  (art.  93, 
C.  corn.,  et  n°  441),  ce  qui  semble  impliquer  que  la  couverture  est 
traitée  parle  décret  de  1890  non  comme  un  nantissement,  mais  comme 
un  paiement  anticipé. 

Les  pertes  qu'éprouvent  les  agents  de  change  par  suite  de  la  variation 
subite  des  cours  et  de  l'insuffisance  des  couvertures,  peuvent  amener 

(1)  D'après  l'article  46  du  règlement  particulier  de  la  Compagnie  des  agents 
de  change  près  la  Bourse  de  Paris  (inséré  dans  ce  règlement  en  décembre  1919), 
la  Chambre  syndicale  peut,  dans  l'intérêt  du  marché,  décider  que  l'agent  de 
change  doit,  pour  toute  affaire  ou  une  catégorie  d'affaires,  exiger  une  ouverture. 
La  Chambre  syndicale  fixe  la  quotité  minima  de  la  couverture,,  qui  peut  être 
modifiée  à  toute  époque  et  varier  suivant  les  valeurs.  Elle  a  le  droit  d'exiger 
le  dépôt  de  la  couverture  dans  ses  caisses.  La  Chambre  syndicale  a  fait  usage 
du  pouvoir  qui  lui  a  été  ainsi  conféré  en  décembre  1919,  au  moment  où  le 
marché  à  terme,  qui  n'existait  pas  pendant  la  guerre,  a  été  rouvert  pour  cer- 
taines valeurs  mobilières.  V.  note  1  de  la  page  746. 
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leur  ruine  et  causer,  par  suite,  à  leurs  clients,  qui  sont  leurs  créan- 
ciers, de  grands  dommages.  Gela  peut  nuire  à  la  considération  de  la 
compagnie  des  agents  de  change.  Aussi  les  agents  de  change  ont-ils 
une  caisse  commune,  dont  les  réserves  ont  élé  parfois  employées  à 
venir  au  secours  de  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  hors  d'état  de  payer 
les  dettes  provenant  de  leurs  opérations,  surtout  en  présence  d'événe- 
ments d'ordre  général  (guerre  malheureuse,  révolution,  faillites  de 
banquiers,  etc.)  :  il  y  a  là  une  avance  dont  la  caisse  commune  peut  se 
Taire  rembourser.  Cette  avance  implique  une  sorte  de  solidarité,  que  les 
agents  de  change  ont  admise  parfois  en  fait,  sans  y  être  obligés  (1). 
Mais  la  solidarité  des  agents  de  change  est  devenue  obligatoire  pour 
les  agents  de  change  près  les  bourses  déterminées  par  le  décret  du 
7  octobre  1890,  modifié  en  1898,  dans  la  mesure  que  fixe  ce  décret. 
Y.  u°  8il  bis. 

841  bis.  D'après  le  décret  de  1890,  il  est  institué  une  caisse  com- 
mune dans  les  compagnies  ayant  une  chambre  syndicale  ;  à  cette  caisse 
sont  versés  les  prélèvements  sur  les  courtages,  contributions  diverses, 
fonds  de  réserve  ou  dépôts  de  garantie  prévus  par  le  décret  ou  les  règle- 
ments particuliers  des  compagnies  (art.  26).  Le  décret  de  1890  prévoit 
(art.  55)  le  cas  où  un  agent  de  change  n'effectue  pas  la  livraison  des 
titres  ou  le  paiement  du  prix  de  vente  dans  les  délais  réglementaires  ; 
son  client  peut,  après  mise  en  demeure,  s'adresser  à  la  chambre  syn- 
dicale qui  prend  les  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  du  marché 
(aj.  art.  56).  Ces  articles  ont  été  modifiés  par  le  décret  du  29  juin  1898, 
qui  consacre  en  partie  ce  qu'on  appelle  la  solidarité  obligatoire  des 
agents  de  change.  D'après  le  3e  alinéa  du  nouvel  article  55,  dans  les 
bourses  comportant  plus  de  40  agents  de  change,  la  chambre  syndi- 
cale ne  peut  se  refuser  à  exécuter  le  marche  pour  le  compte  de  ragent 
de  change  en  défaut,  dans  la  limite  de  la  valeur  totale  des  offices  de 
la  Compagnie,  calculée  d'après  les  dernières  cessions,  du  fonds  com- 
mun et  du  montant  des  cautionnements . 

842.  Questions  de  droit  concernant  les  marchés  à  terme.  Histori- 
que. Suppression  de  C  exception  de  jeu.  Loi  du  28  mars  1885.  —  De 
nombreuses  questions  de  droit  s'élèvent  et  s'élevaient  surtout  avant  la 
loi  du  28  mars  1885  à  propos,  soit  des  marchés  à  terme,  soit  de  quel- 
ques-uns d'en  Ire  eux  et  de  leur  exécution.  Les  principales  des  anciennes 
questions,  qui  étaient  relatives  à  la  validité  des  marchés  à  terme  et  à 
l'admission  de  l'exception  de  jeu  à  leur  occasion,  sont  tranchées  par  la 

(1)  Cette  solidarité  avait  été  ainsi  admise  en  fait  à  plusieurs  reprises,  pour 
éviter  des  attaques  contre  le  monopole  des  agents  de  change  et  même  pour  en 
montrer  l'avantage. 


756 


MANUEL  DE  DROIT  COMMERCIAL. 


loi  du  28  mars  1885,  dont  plusieurs  dispositions  ont  été  précédemment 
mentionnées  (nos  804  et  827).  Pour  comprendre  la  portée  de  cette  loi, 
il  est  indispensable  de  connaître  et  la  législation  antérieure  au  Code  de 
commerce,  et  les  objets  des  discussions  qui  s'élevaient  sous  son  empire, 
jusqu'à  la  loi  de  1885. 

L'ancien  régime,  à  partir  du  commencement  du  \\inc  siècle,  se 
montra  très  défavorable  aux  marchés  à  terme.  A  la  suite  de  l'effonrlre- 
ment  du  systèmede  Law.  cpii  avait  donné  lieu  à  des  spéc  ulations  désor- 
données, un  arrêt  du  Conseil  du  Roi  du  24  septembre  1724  prohiba 
tous  les  marchés  à  terme  à  couvert  ou  à  découvert,  en  obligeant  les 
agents  de  change  h  exécuter  leurs  opérations  dans  le  jour  de  la  conclu- 
sion. Un  autre  arrêt  du  Conseil  du  7  août  1785  (art.  7)  atténua  les 
précédentes  prohibitions,  en  autorisant,  soit  les  achats  à  tome,  soit 
les  ventes  à  terme  faites  à  couvert,  de  telle  sorte  que  les  ventes  à 
terme  faites  à  découvert,  étaient  seules  prohibées  et  déclarées  nulles. 
On  voyait  ces  derniers  marchés  avec  défaveur,  à  raison  de  ce  qu'ils 
favorisent  la  baisse  que  les  vendeurs  ont  en  vue  (n°  834). 

La  législation  intermédiaire  s'occupa  aussi  des  marchés  à  ternie. 
Elle  paraît  en  être  revenue  à  la  prohibition  complète  de  ces  marchés 
(Loi  du  27  vendémiaire  an  IV,  art.  4). 

Le  Code  de  commerce  ne  contient  sur  les  marchés  à  terme  de  videurs 
mobilières  aucune  disposition  expresse.  Aussi  discuta-t-on  beaucoup, 
jusqu'à  la  loi  du  2S  mars  1885,  sur  le  point  de  savoir  comment  ces 
marchés  à  terme  devaient  être  traités.  Trois  opinions  étaient  soutenues  : 
Tune  admettait  sans  distinction  que  les  marchés  à  tei  nte  sur  valeurs  mobi- 
lières étaient  prohibés  et,  par  suite,  nuls  quand  ils  avaient  été  conclus; 
d'après  l'autre,  les  marchés  à  terme  n'étaient  plus  interdits  par  la  loi, 
mais,  en  vertu  de  l'article  1965,  G.  civ.,  qui  admet  l'exception  de  jeu, 
en  disposant  que  la  foi  ri  accorde  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu 
ou  pùétt  le  paiement  ctun  pari,  toute  action  devait  être  refusée  à  leur 
occasion,  quand  il  était  reconnu  que  c'étaient  de  simples  jeux  ou  paris 
sur  les  différences  des  cours.  Enfin,  selon  la  troisième  opinion,  non 
seulement  les  marchés  à  terme  étaient  valables,  mais  encore  jamais 
l'exception  de  jeu  ne  pouvait  être  opposée  aux  actions  exercées  pour 
les  faire  exécuter.  Quels  étaient  les  principaux  arguments  produits  en 
faveur  de  chacune  de  ces  opinions,  dont  les  deux  premières  avaient  été 
successivement  admises  par  la  jurisprudence  ? 

Pour  soutenir  que,  sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  les  marches 
à  terme  étaient  prohibés,  et,  partant,  nuls,  on  disait  que  le  silence  de 
ce  Code  au  sujet  de  ces  marchés  impliquait  le  maintien  des  règles  delà 
législation  intermédiaire  en  vigueur  en  1807.  On  ajoutait  que,  du  reste, 
la  prohibition  des  marchés  à  terme  résultait,  sinon  expressément,  du 
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moins  implicitement,  de  plusieurs  règles  posées  par  le  Code  de  com- 
merce avec  lesquelles  ces  marchés  étalent  inconciliables.  L'article  86, 
G.  com  ,  défendail  aux  agents  de  change  de  se  rendre  garants  des  mar- 
chés dans  lesquels  ils  s'entremettent  Ce  qui  pouvait  leur  permettre 
d'échapper  à  toute  garantie,  c'est  qu'ils  devaient  ne  conclure  des  mar- 
chés qu'après  avoir  reçu  les  titres  à  livrer  ou  la  somme  à  payer.  Cela 
n'a  pas  lieu  dans  les  marchés  à  terme,  et  alors,  par  cela  même  que  les 
clients  auxquels  le  secret  est  dû,  ne  sont  pas  obligés  l'un  envers  l'autre, 
il  faut  bien  que  les  agents  de  change  soient  eux-mêmes  garants  de 
l'exécution  des  marchés.  Les  marchés  à  terme  faits  à  découvert  étaient 
donc,  disait-on,  inconciliables  avec  l'article  86,  G.  com. 

Dans  la  seconde  opinion,  que  consacrait  ta  jurisprudence  lorsqu'in- 
tervinl  la  loi  du  28  mars  1885,  on  disait  que  deux  sortes  de  marchés  à 
terme  existent.  Les  uns  sont  des  opérations  sérieuses,  qui,  dans  l'inten- 
tion des  parties,  doivent  être  suivies  de  la  livraison  cîes  titres  et  du  paie- 
ment du  prix-  Les  autres  ifont  de  la  vente  que  le  nom  ;  d'après  l'inten- 
tion des  parties,  dès  le  moment  même  où  ils  sont  conclus,  ils  ne  doivent 
jamais  être  exécutés  ;  ils  doivent  simplement  se  résoudre  par  un  paie- 
ment de  différences,  d'après  les  variations  survenues  dans  les  cours 
entre  le  jour  de  la  conclusion  du  marché  et  l'arrivée  du  terme.  <  ta  pré- 
tendait que,  ces  dernières  opérations  déguisant  de  véritables  jeux  ou 
paris,  il  y  avait  lieu  de  leur  appliquer  l'article  1965,  G.  civ.,  qui  refuse 
toute  action  en  justice  pour  le  paiement  de  dettes  de  jeu.  Quant  aux 
marchés  à  terme  sérieux,  on  soutenait  qu'ils  étaient  licites.  L'article  86, 
G  com  ,  ne  mettait  nullement  obstacle  à  ce  que  les  agents  de  change  fus- 
sent garants  à  raison  de  la  nature  même  des  opérations  faites  par  eux. 
Or,  dans  les  marchés  faits  à  découvert,  la  nature  même  de  l'opération 
implique  que  les  agents  de  change,  opérant  en  leur  nom  et  tenus  au 
secret,  sont  garants.  On  pouvait  trouver  dans  l'article  422  du  Gode 
pénal  une  confirmation  de  cette  solution.  L'article  421  de  ce  Gode  punis- 
sait les  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets  publics  ;  l'article  422 
déclarait  réputer  pari  de  ce  genre  «  toute  convention  de  vendre  ou  de 
livrer  des  effets  publics,  qui  ne  sont  pas  prouvés  parle  vendeur  avoir 
existé  à  sa  disposition  au  temps  de  la  convention  ou  avoir  du  s  y  trou- 
ver au  temps  de  la  livraison.  ».  Cet  article  impliquait  bien,  disait-on, 
que  les  marchés  à  terme  même  faits  à  découvert  n'étaient  pas  prohi- 
bés, par  cela  même  qu'il  n'assimilait  au  jeu  la  vente  d'effets  publics, 
qu'autant  qu'il  était  prouvé  que  les  titres  ne  devaient  pas  être  à  la  dis 
position  du  vendeur  même  au  temps  fixé  pour  la  livraison. 

Enfin,  dans  la  troisième  doctrine,  que  la  jurisprudence  repoussai! 
comme  la  première,  on  invoquait  les  arguments  du  système  précédent, 
pour  soutenir  que  les  marchés  à  terme  n'étaient  plus  prohibés.  Vax 
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oulre,  pour  écarter  l'exception  de  jeu,  on  disait  que  ces  marchés  ne 
cachaient  jamais  des  paris  véritables,  niais  étaient  toujours  des  opéra-' 
lions  sérieuses,  susceptibles  d'être  exécutées  par  la  livraison  des  titres 
et  par  le  paiement  du  prix  ;  que,  même,  en  vertu  de  la  faculté  d'escompte 
accordée  à  l'acheteur  (n°  837),  la  livraison  des  litres  pouvait  être  exigée 
avanl  l'arrivée  du  terme. 

843.  La  jurisprudence,  après  de  grandes  variations,  admit  le  second 
système.  Les  principales  conséquences  qui  en  résultaient,  quand  il  était 
constaté  que  le  marché  à  terme  constituait  un  jeu,  étaient  les  suivantes  J 
a)  Un  agent  de  change  pouvait  opposer,  à  l'occasion  d'une  opération; 
de  ce  genre,  l'exception  de  jeu  à  l'action  en  paiement  exercée  contre 
lui  par  un  de  ses  confrères,  b)  Celte  exception  pouvail  aussi  être  oppo- 
sée par  un  ag^nt  de  change  à  son  client,  c)  Enfin,  l'exception  de  jeu 
étail  opposable  par  chaque  client  à  son  agent  de  change.  En  lait,  à  rai- 
son des  obligations  que  leur  imposait  leur  qualité  d'officiers  ministériels, 
les  agents  de  change  n'opposaient  jamais  l'exception  de  jeu,  les  clients 
seuls  s'en  prévalaient.  Toutefois,  comme  les  agents  de  change  peuvent 
ignorer  que  les  marchés  qu'ils  sont  chargés  de  conclure,  sont  des  opé- 
rations fictives,  les  tribunaux  n'admettaient  contre  eux  l'exception  de 
jeu  qu'autant  qu'il  était  prouvé  qu'ils  avaient  connu  ou  du  connaître  la 
nature  des  opérations.  Du  reste,  une  lois  que  le  paiement  des  diffé- 
rences dues  par  suite  des  variations  des  cours  avait  eu  lieu,  la  répé- 
tition n'était  pas  possible,  par  cela  même  que  l'article  19G7,  C.  civ., 
exclut  la  répétition  des  sommes  payées  en  vertu  d'une  dette  de  jeu. 

844.  La  jurisprudence  relative  aux  marchés  à  terme,  en  tant  qu'elle 
admettait  l'exception  de  jeu,  avait  été  l  objet  de  vives  réclamations  et 
de  sévères  critiques.  Elle  offrait,  quelle  qu'en  pût  être  la  valeur  au  point 
de  vue  purement  juridique,  le  grave  inconvénient  de  favoriser  les  gens 
de  mauvaise  loi,  en  leur  donnant  un  moyen  de  se  soustraire  à  leurs 
engagements*  Elle  plaçait  les  agents  de  change  dans  une  situation  très 
difficile  :  en  cas  de  gain,  certains  de  leurs  clients  les  obligeaient  à  payer 
les  différences  et,  par  contre,  ne  manquaient  pas  de  leur  opposer  l'ex- 
ception de  jeu,  en  cas  de  perte.  Ce  n'est  pas  tout  :  avec  cette  jurispru- 
dence, les  juges  avaient  à  résoudre  une  question  très  difficile,  souvent 
insoluble  ;  il  leur  fallait  rechercher,  quand  l'exception  de  jeu  était  oppo- 
sée, s  il  y  avait  eu  un  marché  sérieux  ou  un  pari  sur  la  différence  des 
cours.  On  ne  pouvail  assurément  admettre  qu'il  y  avait  jeu,  dès  que  les 
titres  n'étaient  pas  livrés.  En  efiet,  une  vente  à  terme  sérieuse  peut  ne 
pas  aboutir  à  une  livraison  de  titres;  il  est  possible  qu'un  acheteur 
laisse  revendre  les  titres  à  ses  risques  par  son  vendeur  et  ne  paie  que 
la  différence  en  cas  de  baisse  des  cours.  Dans  la  rigueur  des  principes, 
on  aurait  dû  dire  qu'il  y  avait  jeu  ou  pari  seulement  dans  le  cas  où  il  y 
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avait  eu,  dès  le  principe,  convention  de  ne  jamais  arriver  à  une  livrai- 
son et  de  se  borner  à  régler  par  le  paiement  de  différences  Mais  une 
convention  expresse  de  cette  nature  ne  se  rencontre  pas  ;  du  reste, 
comme  elle  n'est  jamais  constatée  par  écrit,  les  juges  étaient  réduits  à 
rechercher,  dans  les  circonstances  de  l'espèce,  la  nature  de  l'opération. 
Le  plus  souvent,  ils  comparaient  l'importance  du  marché  litigieux  à  la 
fortune  de  celui  qui  opposait  l'exception  de  jeu  et  admettaient  cette 
exception  quand  le  marché  dépassait  notablement  ses  moyens.  Il  était 
impossible  que  les  juges  ne  commissent  pas  les  plus  graves  erreurs  et 
que  souvent,  ils  n'admissent  pas  l'exception  de  jeu  pour  des  opérations 
qui,  en  réalité,  n'étaient  point  des  paris.  Avec  celle  jurisprudence,  le 
développement  même  des  marchés  à  terme  sérieux  pouvait  être 
entravé.  Ces  marchés  sont,  cependant,  sous  plusieurs  rapports,  d'une 
incontestable  utilité.  Sans  les  marchés  à  terme  qui  alimentent  la  spé- 
culation, les  emprunts  de  l'Etat  ne  se  couvriraient  pas  avec  une  grande 
facilité,  bien  des  personnes  ne  se  décidant  à  souscrire  à  ces  emprunts 
que  parce  qu'elles  espèrent  réaliser  des  bénéfices  en  vendant  à  terme. 
Sans  ces  marchés,  les  sociétés  par  actions  n'attireraient  pas  à  elles  les 
énormes  capitaux  nécessaires  à  la  création  des  grandes  entreprises. 
Sans  doute,  par  ces  marchés,  des  personnes  peuvent  faire  fortune  sans 
travailler,  mais  c'est  là  l'inconvénient,  au  point  de  vue  moral,  de  beau- 
coup d'actes  de  spéculation.  Du  reste,  l'espoir  de  pouvoir,  en  cas  de 
perte,  opposer  l'exception  de  jeu,  pouvail  exciter  bien  des  personnes  à 
se  livrer  à  des  opérations  de  Bourse  qu'elles  n'auraient  pas  laites  ou 
n'auraient  faites  que  dans  une  mesure  plus  restreinte,  si  elles  avaient 
eu  la  certitude  d'être  tenues  d'exécuter  leurs  engagements. 

845.  Les  inconvénients  de  l'incertitude  qui  régnait  sur  la  validité  des 
marchés  à  terme  et  surtout  de  la  jurisprudence  relative  à  l'exception  de 
jeu,  se  révélèrent  avec  une  grande  force,  à  la  suite  des  spéculations 
effrénées  qui  aboutirent  à  la  crise  financière  de  1882,  provoquée  par  la 
déclaration  en  faillite  de  la  Société  financière  Y  Union  générale.  Des 
spéculateurs  en  grand  nombre  se  trouvant  en  perte,  ne  craignirent  pas 
d'opposer  l'exception  de  jeu.  Afin  d'empêcher  le  renouvellement  des 
scandales  de  cette  époque,  la  loi  du  28  mars  1885  a  réglé  le  sort  des 
marchés  à  terme. 

Celte  loi  proclame  la  validité  des  marchés  à  terme  (art.  1).  Elle 
confirme  sur  ce  point  la  jurisprudence  antérieure,  pour  éviter  qu'elle 
puisse  changer.  En  conséquence,  l'article  2  de  la  loi  nouvelle  abroge, 
soit  les  dispositions  légales  anciennes  prohibant  les  marchés  à  terme 
qui,  d'après  une  opinion  défendue,  étaient  encore  en  vigueur,  soit  les 
dispositions  diverses  du  Droit  intermédiaire,  du  Gode  de  commerce  et 
du  Gode  pénal,  dont  on  avait  cherché  à  déduire  cette  prohibition.  Du 
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nombre  de  ces  derniers  textes  abrogés  sont  :  l'article  13  de  L'arrêté  du 
27  prairial  anX,  qui  obligeait  les  agents  de  change  à  se  faire  remettre  à 
l'avance  par  leurs  clients  les  titres  ou  les  sommes  ;  —  l'article  85,  al.  3, 
G.  corn.,  qui  défendait  aux  agents  de  change  de  recevoir  ou  de  payer 
pour  le  compte  de  leurs  clients  ;  —  L'article  86,  G.  corn.,  qui  défendait 
aux  agents  de  change  de  se  rendre  garants  des  marchés  dans  lesquels 
ils  s'entremettent  ;  —  les  articles  421  et  422  du  Code  pénal,  qui  parais- 
saient bien  impliquer  qu'en  certains  cas,  un  marché  à  terme  n'était 
qu'un  pari  sur  la  variation  des  cours 

La  loi  de  1885  ne  se  borne  pas  à  reconnaître  la  validité  des  marchés 
à  terme  ;  elle  exclut  en  matière  de  marchés  à  terme  l'exception  de  jeu, 
admise  précédemment  par  la  jurisprudence.  L'article  I,  2e  al.,  de  la 
loi  nouvelle  est  sur  ce  point  ainsi  conçu  :  Nul  ne  peut,  pour  se  sous- 
traire aux  obligations  qui  en  résultent  (des  marchés  à  terme),  se  pré- 
valoir de  C  article  J96ô,  C.  civ  ,  lors  même  qu'ils  se  résoudraient  par 
le  paiement  d  une  simple  différence.  D'après  les  explications  données 
dans  les  rapports  relatifs  à  la  loi,  le  législateur  a  voulu  établir  une  pré- 
somption légale  d'après  laquelle  les  opérations,  se  produisant  sous  la 
forme  de  marchés  à  terme,  sont  des  ventes  sérieuses  et  non  des  paris 
sur  la  variation  des  cours,  et  entendu  que  cette  présomption  légale  ne 
put  pas  être  détruite  par  la  preuve  contraire.  Il  n'en  serait  autrement 
que  dans  le  cas  très  extraordinaire  visé  dans  les  travaux  préparatoire? 
de  la  loi  du  2<S  mars  1885,  où  un  écrit  constaterait  la  convention  des 
parties,  concomitante  au  marché,  de  ne  jamais  arriver  à  une  livraison 
de  titres,  et  de  se  borner  à  un  paiement  de  différences  (I). 

(1)  La  loi  du  28  mars  1885  n'a  pas,  comme  on  l'espérait,  fait  disparaître 
immédiatement  les  difficultés  soulevées  par  les  marchés  à  terme.  11  s'en  est 
élevé  sur  la  portée  exacte  et  sur  l'étendue  d'application  de  la  disposition  de 
cette  loi,  qui  exclut,  en  matière  de  marchés  à  terme,  l'exception  de  jeu. 

On  a  soutenu,  pendant  plusieurs  années  encore  après  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  de  1885,  et  jugé  que  l'exception  de  jeu  n'était  pas  absolument  écartée  par 
cette  loi,  qu'elle  était  encore  admissible,  quand  les  juges  constataient  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  marché  à  terme  sérieux.  La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du 
22  juin  1898,  a  décidé  que  la  loi  du  28  mars  1885,  lorsque  les  spéculations  sur 
effets  ou  marchandises  ont  pris  la  forme  de  marchés  à  terme,  a  entendu  inter- 
dire aux  parties  d'opposer  l'exception  de  jeu,  aux  juges  de  rechercher  1  inten- 
tion des  parties.  Voir  cet  arrêt  rendu  sur  le  rapport  de  M.  Crépon  qui  donne 
un  tableau  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  dans  La  Loi  du  24  juin  1898. 
V.  aussi  S.  et  J.  Pal.,  1898.  i.  313;  Pand .  fr.9  1898.  i.  425.  Il  semble  que 
cette  décision,  que  nous  considérons  comme  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de 
la  loi  de  1885,  a  fait  cesser  les  divergences  fâcheuses  qui  s'étaient  produites 
dans  la  jurisprudence. 

Une  autre  difficulté,  sur  laquelle  on  discute  beaucoup,  est  celle  de  savoir  si 
l'exception  de  jeu  est  exclue  en  vertu  de  la  loi  du  28   mars   1885   pour  les 
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846.  Controverse  sur  la  nature  juridique  du  report.  — Les  questions 
résolues  par  la  loi  du  28  mars  1885  étaient  communes  à  tous  les  mar- 
chés à  terme  et,  par  suite,  elles  se  posaient  pour  les  reports,  qui  ren- 
fermeut  notamment  un  marche  de  cette  sorte  (n°  839).  Mais,  en  outre, 
il  y  a  sur  les  reports  une  difficulté*  qui  n'a  été  touchée  par  aucune  loi  et 
qui  est  relative  à  la  nature  juridique  du  report.  Y  a-l-il  véritablement 
dans  cette  opération  deux  ventes  simultanées,  Tune  au  comptant, 
l'autre  à  terme,  ou  îfy  a-l-il  pas  un  prêt  sur  gage  {avance  sur  litre), 
dans  lequel  le  reporteur  joue  le  rôiede  préteur  et  le  reporté  celui  d'em- 
prunleur,  les  titres  formant  le  gage,  le  prix  du  marché  au  comptant 
constituant  la  somme  à  rembourser  el  la  dillérence  entre  les  deux  prix, 
le  moulant  de  l'intérêt  ? 

On  ne  saurait  contester  que  le  report  a,  pour  le  reporteur,  les  avan- 
tages d'un  prêt  sur  gage.  Mais  il  n'en  résulte  pas  que  le  report  doive 
être  qualifié  de  prêt  (!)  ;  c'est  bien  la  réunion  d'un  achat  au  comptant 
et  d'une  vente  à  terme  (2).  Dans  le  prêt  sûr  gage,  le  préleur  doit  con- 
server 1rs  titres  qui  lui  ont  été  remis,  pour  les  restituer  à  l'emprunteur 
après  le  remboursement.  En  cas  de  report,  le  reporteur  devient  pro- 
priétaire des  titres:  il  peut  en  disposer  et  il  est  tenu  de  rendre  au 
reporté,  non  les  titres  mêmes  qu'il  a  reçus,  mais  un  égal  nombre  de 
titres  semblables.  Il  résulte  de  là  notamment  :  a)  que  le  reporteur  peut, 
comme  propriétaire  d'actions  faisant  l'objet  du  report,  parliciper  à  des 
assemblées  générales  d'actionnaires  (3)  ;  b)  que,  si  des  obligations  sont 

marchés  à  terme  directs  faits  en  dehors  de  la  bourse  sur  des  valeurs  mobiliè- 
res non  admises  à  la  cote  officielle  et  non  soumis,  par  suite,  aux  règles  et  aux 
usages  spéciaux  qui  régissent  les  marchés  de  bourse  à  terme.  Des  jugements 
et  des  arrêts  ont  appliqué  à  ces  marchés  directs  la  loi  du  28  mars  1885. 
V.  Gass.,  24  novembre  1909,  le  Droit  financier,  1910,  p.  25.  Mais  il  s'est  pro- 
duit un  certain  revirement,  par  suite  duquel  l'exception  de  jeu  est  déclarée 
admissible  par  quelques  juridictions  dans  les  marchés  à  terme  directs  conclus 
hors  bourse  sur  des  valeurs  mobilières  non  admises  à  la  cote  officielle.  Paris 
(9e  ch.).  14  novembre  1911  ;  Trib.  comm.  Seine,  3  septembre  1911,  le  Droit 
financier,  1912,  p.  29  et  106.  La  généralité  des  dispositions  de  la  loi  du 
28  mars  1885  semble  devoir  faire  exclure  toute  distinction  entre  l^s  différents 
marchés  à  terme.  V.  en  ce  sens,  J.  TchernofT,  Les  marchés  à  terme  et  le  report 
direct  devant  les  tribunaux  (1912)  et  la  préface  de  Ch.  Lyon-C»en.  V.,  en 
sens  contraire,  P.  de  Cénac,  La  loi  du  28  mars  1885  et  la  convention  de 
contrat  direct  (1911). 

(1)  Avant  la  loi  du  12  janvier  1886  *ur  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  en 
matière  commerciale,  la  question  était  importante.  La  différence  qu'on  appelle 
le  taux  du  report  aurait  dû  être  considérée  comme  usuraire,  si  elle  dépassait 
6  p.  100,  dans  le  cas  où  Ton  aurait  admis  que  le  report  est  un  prêt  sur  gage. 

(2)  Cass.,  29  octobre  1894  ;  Gass.,  l°r  mars  1897,  S.  et  J.  Pal.,  1896.  I.  196  ; 
1897.  i.  220  ;  Pand .  fr.,  1897.  1.  377. 

(3)  Mais  une  clause  très  fréquente  des  statuts  des  sociétés  empêche  souvent 
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mises  en  report,  le  reporteur  bénéficie  des  primes  et  des  lots  se  ratta- 
chant à  des  tirages  au  sort  postérieurs  à  l'opération. 

847.  Dès  changeurs.  —  On  ne  peut  traiter  des  opérations  de  Bourse 
sans  dire  quelques  mots  des  changeurs* 

Les  changeurs  font  des  opérations  variées.  Ils  échangent  les  pièces 
de  monnaies  des  différents  Etats,  les  billets  de  banque  français  ou 
étrangers  contre  des  espèces  métalliques  ou  à  l'inverse  (1),  ils  escomp- 
tent et  négocient  des  effets  de  commerce,  font  des  prêts  sur  titres, 
achètent  et  vendent  des  titres  au  porteur.  Leur  commerce  a  reçu,  par 
suite  du  développement  de  la  fortune  mobilière,  une  extension  très 
grande.  Les  changeurs  sont  commerçants  ;  car  l'article  632,  G  corn., 
range  parmi  les  actes  de  commerce  les  opérations  de  change  (n°  148). 
À  la  différence  des  agents  de  change,  les  changeurs  ne  sont  pas  des 
officiers  ministériels,  leur  profession  est  libre  ;  ils  sont  soumis  à  toutes 
les  obligations  dont  sont  tenus  les  commerçants  et,  en  outre,  à  quel- 
ques obligations  spéciales. 

Les  changeurs  doivent  :  1°  porter  sur  un  double  registre  tous  les 
articles  de  leur  recette  et  les  noms  des  propriétaires  des  espèces  et 
matières  (loi  du  27  mai  1791);  2°  n'acheter  que  des  personnes  connues 
ou  ayant  des  répondants  à  eux  connus  (loi  du  19  brumaire  an  VI, 
ait.  74).  Ces  obligations  n'incombent  aux  changeurs  que  pour  les 
achats  de  matières  métalliques  et  non  de  titres;  cela  provient  sans  doute 
de  ce  qu*à  l'époque  à  laquelle  ces  obligations  ont  été  établies,  le  com- 
merce  des  titres  au  porteur,  à  raison  même  du  nombre  restreint  des 
valeurs  mobilières,  était  peu  développé.  En  conséquence,  le  changeur; 
qui  aurait  acheté  un  litre  au  porteur  d'un  voleur,  ne  serait  responsable 
envers  le  propriétaire  de  ce  titre  qu'autant  (pie  ce  changeur  aurait  été 
complice  du  voleur  ou  aurait  commis  une  faute,  en  négligeant  de  s'atta- 
cher à  des  circonstances  qui  auraient  dû  éveiller  ses  soupçons.  Il  y  a 
là  une  application  des  principes  généraux  contenus  dans  les  arti- 
cles 1382  et  1383,  C.  civ.  L'article  12  de  la  loi  du  15  juin  1872,  qui 
détermine  les  cas  de  responsabilité  de  l'agent  de  change  ayant  participé 
à  la  vente  d'un  titre  perdu  ou  volé,  concerne  exclusivement  les  agents 
de  change  ;  il  ne  s'applique  pas  à  d'autres  personnes,  par  conséquent, 
pas  aux  changeurs.  Par" suite,  un  changeur  peut  être  déclaré  responsa- 
ble, alors  même  qu'aucune  opposition  à  la  négociation  des  litres  ne  lui 

les  reporteurs  de  participer  aux  assemblées  générales,  c'est  la  clause  d'après 
laquelle,  pour  prendre  part  à  ces  assemblées,  les  actionnaires  doivent  avoir 
cette  qualité  plusieurs  mois  au  moins  avant  le  jour  où  rassemblée  se  réunit. 

(1)  Les  banquiers,  spécialement  les  principaux  établissements  de  crédit  fon* 
ces  opérations. 
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a  été  notifiée  et  que  les  numéros  des  litres  perdus  ou  volés  n'ont  pas 
été  publiés  dans  le  Bulletin  des  oppositions  (n°  215). 

11  arrive  que  les  changeurs,  dans  leurs  bureaux  mêmes,  achètent  et 
revendent  des  titres  perdus  ou  volés.  Quand  ces  négociations  sont  pos- 
térieures à  l'insertion  des  numéros  des  lilres  au  Bulletin  des  opposi- 
tions, elles  sont  nulles  et  les  titres  peuvent  être  librement  revendiqués 
par  le  propriétaire  dépossédé  (L.  15  juin  1872,  art.  12).  Mais,  quand 
ces  négociations  sont  antérieures  à  celte  insertion,  une  difficulté  s'élève. 
Les  articles  227U  et  2280,  G.  civ.,  qui  autorisent  la  revendication  pen- 
dant 3  ans  seulement  en  cas  de  perte  ou  de  vol  contre  les  tiers  posses- 
seurs de  bonne  loi,  exigent  que,  pour  se  faire  rendre  les  choses  reven- 
diquées, le  propriétaire  rembourse  le  prix,  quand  Tachât  a  été  lait 
dans  une  foire  ou  dans  an  marché  ou  d'un  marchand  vendant  des 
choses  pareilles.  Le  changeur,  soumis  ainsi  à  une  revendication,  après 
un  achat  fait  par  lui,  ne  peut  réclamer  le  remboursement  du  prix  :  il  n'a 
pas  acheté  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles  et  sa  boutique 
n'est  pas  un  marché  (1).  Au  contraire,  le  tiers  auquel  le  changeur  a 
vendu  les  titres  peut  réclamer  le  remboursement  du  prix  au  proprié- 
taire revendiquant  (2)  ;  pour  ce  tiers  acheteur,  le  changeur  est  bien  un 
marchand  vendant  des  choses  pareilles. 

847  bis.  Appendice.  Ventes  dites  «  à  tempérament  »  de  valeurs  de 
Bourse.  Loi  du  1 2  mars  1900.  — Les  changeurs,  les  banquiers  et  des 
établissements  divers  font  parfois  des  ventes  de  valeurs  mobilières, 
qu'on  désigne  dans  l'usage  sous  le  nom  de  ventes  à  tempérament.  Ce 
qui  caractérise  ces  ventes,  c'est  que  le  prix  en  est  payable  par  portions 
et  que  l'acheteur  ne  se  libère  qu'en  un  certain  nombre  de  mois  ou  même 
d'années.  En  fait,  ces  ventes  portent  surtout  sur  des  valeurs  à  lots. 

A  ces  ventes  se  rattachaient  des  abus  graves,  qui  ont  donné  lieu  à  de 
vives  plaintes.  La  loi  du  12  mars  1900  a  eu  pour  but  de  prévenir  et  de 
réprimer  ces  abus. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  des  changeurs  et  d'autres  per- 
sonnes ont  exploité  la  séduction  exercée  sur  les  classes  laborieuses  par 
les  valeurs  à  lots.  Certains  établissements  vont  même  jusqu'à  employer 
des  agents  qui  parcourent  les  centres  ouvriers  et  les  campagnes,  en 
offrant  des  valeurs  de  cette  nature  pour  un  prix  payable  à  l'aide  de  ver- 
sements échelonnés,  soit  sur  un  ou  plusieurs  mois,  soit  sur  une  ou 
plusieurs  années.  La  modicité  du  premier  versement,  les  facilités 
accordées  pour  les  versements  subséquents,  l'espoir  d'acquérir  une 

(1)  Paris,  il  avril  1874,  S.  1874.  2.  148. 

(2)  Paris,  7  mai  1876,  S.  1877.  2.  171.  Il  y  a  des  arrêts  on  sens  opposé. 
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fortune,  leur  attirent  de  nombreux  clients  qui  sont,  en  général,  peu 
éclairés.  Ils  contractent  des  obligations  en  disproportion  avec  les  avan- 
tages qui  leur  sont  procurés  ;  parfois.,  le  prix  total  excède  notablement 
la  valeur  des  titres  résultant  des  cours  de  la  Bourse.  Il  y  a  là,  dans  le 
sens  économique,  une  véritable  usure,  c'est-à-dire  un  abus  de  l'inex- 
périence de  l'acheteur  et  de  son  désir  de  réaliser  des  bénéfices.  Un  ris- 
que spécial  et  très  grave  vient  s'y  ajouter  pour  l'acheteur  :  il  n'est  pas 
assuré,  morne  après  un  paiement  intégral  du  prix,  d'être  mis  en  posses- 
sion de  son  titre  ;  la  vente  ne  porte  pas  parfois  sur  un  litre  déterminé 
et  la  créance  de  l'acheteur  dépend  de  la  solvabilité  du  vendeur  ;  ou  bien 
le  titre  a  sans  doute  été  spécifié,  mais  le  vendeur  l'a  constitué  en  gage, 
afin  de  se  procurer  les  sommes  qui  lui  étaient  nécessaires.  On  a  cons- 
taté que  l'article  408,  G.  pénal,  la  loi  du  21  mai  1836  qui  prohibe  les 
loteries,  elles  articles  1109  e1  suivants  sur  la  nullité  des  contrats  pour 
vice  du  consentement,  sont  impuissants  à  parer  à  ces  abus  La  loi  spé- 
ciale du  12  mars  1900  a  pour  but  de  les  prévenir  et,  au  besoin,  de  le£| 
réprimer. 

Cette  loi  s'applique  aux  ventes  de  valeurs  cotées  à  la  Bourse  moyen- 
nant un  prix  payable  à  terme  en  partie  ou  même  en  totalité  (art.  1er). 

Elle  exige  que  l'acte  dé  vente  sous  seings  privés  soit  dressé  en  dou- 
ble original  et  que  chacun  des  originaux  en  contienne  la  mention  (art.  2, 
1er  alin.).  Chaque  original  doit  indiquer  clairement,  en  toutes  lettres 
et  et  nne  façon  apparente  :  1°  fan  des  cours  cotés  à  la  li<>urse  de  Paris 
dans  les  quatre  jours  précédant  la  cession  et,  à  défaut,  le  dernier 
cours  coté  ;  2°  le  numéro  de  chacune  des  valeurs  vendues  ;  3°  le  prix 
total  de  rente  de  chacune  des  râleurs*  y  compris  fous  frais  de  timbre 
et  de  recouvrement  par  la  poste  ou  autrement  ;  4°  le  taux  d' intérêt,  les 
délais  et  conditions  de  remboursement  (art.  2,  2e  alin.).  Les  paiements 
fractionnés  ne  peuvent  être  échelon  nés  sur  une  durée  de  plus  de  deux 
ans  (art.  3).  —  Ces  règles  de  l'orme  et  de  tond  sont  sanctionnées  par 
la  nullité  de  la  vente  que  peut  demander  l'acheteur,  sans  préjudice  du 
droit  pour  celui-ci  à  des  dommages- intérêts  (art.  I). 

Le  vendeur  est  tenu  de  conserver  le  titre  vendu.  Il  ne  peut  s'e/i  des- 
saisir, ni  le  mettre  en  gage  (art.  4).  La  loi  prononce  la  nullité  de  toute 
stipulation  contraire,  ainsi  que  de  toute  clause  ou  de  toule  mention 
derogeanl  aux  règles  ordinaires  de  compétence. 

Le  vendeur,  qui  a  détourné,  dissipé  ou  mis  en  gage,  au  préjudice  de 
l'acheteur,  le  titre  qu'il  avait  vendu,  est  puni  des  peines  de  l'article  408, 
G.  pén.,  sauf  l'application  possible  de  l'article  103,  G.  pén. 

Afin  de  ne  pas  inspirer  au  public  peu  éclairé  une  fausse  confiance, 
il  est  interdit  aux  établissements  qui  se  livrent  à  la  vente  à  crédit  des 
valeurs  de  Bourse,  de  faire  entrer  dans  leur  dénomination  les  mots 
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caisse  d'épargne.  En  cas  de  contravention,  les  directeurs  sont  passibles 
,â*une  amende  de  2-->  francs  à  3  000  francs  (art.  0). 

D'ailleurs,  toutes  ces  dispositions  sont  étrangères  aux  ordres  de 
Bourse  (art.  7).  Gela  était  utile  à  indiquer  expressément,  surtout  à  rai- 
son de  ce  que  la  loi  s'applique  même  à  des  ventes  à  terme  dont  le  prix 
<est  payable  en  une  seule  fois  (l'article  1er  parle  de  la  cession  faite 
moyennant  un  prix  payable  à  terme  en  totalité  ou  en  partie),  autres, 
par  conséquent,  que  les  ventes  à  tempérament  proprement  dites. 

B.  —  Des  boursks  DE  marchandises,  des  opérations  qui  s'y  font, 

DES  COURTIERS 

848.  Dans  les  Bourses  de  marchandises,  auxquelles,  dans  l'usage  et 
dans  quelques  dispositions  de  loi,  on  donne  le  nom  de  Bourses  de  com- 
merce (  note  2  de  la  page  717),  se  fonl  des  opérations  diverses  :  1°  des 
achats  eî  ventes  de  marchandises  ;  2°  des  achats  et  ventes  de  matières 
d'or  et  d'argent;  3°  des  contrats  d'assurances  maritimes  ;  4°  des  affrè-r 
tements  de  navires,  Y.  article  72,  G.  corn. 

Pour  la  conclusion  de  ces  opérations,  il  y  a  des  intermédiaires  qif  on 
désigne  sous  le  nom  de  courtiers  (art.  74,  G.  corn.).  Ce  sonl  des  inter- 
médiaires comme  les  agents  de  change  ;  toutefois,  ils  ne  remplissent 
pas  leur  rôle  de  la  même  façon.  Les  agents  de  change  agissent  en  leur 
nom  pour  le  compte  de  leurs  clients  (n°  825).  Les  courtiers  font, 
comme  leur  nom  même  L'indique,  le  courtage,  c'est-à-dire  qu'ils  se 
bornent  à  rapprocher  les  vendeurs  des  acheteurs,  les  armateurs  ou  les 
capitaines  des  affréteurs,  les  assureurs  des  assurés.  Les  intéressés, 
étant  mis  en  rapport  par  un  courtiers,  contractent  ensemble  et  sonl 
seuls  obligés  les  uns  envers  les  autres,  les  courtiers  disparaissent  pour 
ainsi  dire  dès  que  le  contrat  est  conclu  entre  ceux  qu'ils  ont  rappro- 
chés. 

849.  Le  courlage  n'est  pas  libre  pour  toutes  les  opérations.  Pour 
quelques-unes,  il  ne  peut  être  fait  que  par  des  officiers  ministériels, 
nommés  en  nombre  limité  par  le  gouvernement.  Le  Gode  de  commerce 
(art.  77)  distingue  quatre  classes  de  courtiers  privilégiés  :  1°  les  cour- 
tiers de  marchandises  ;  2°  les  courtiers  d'assurances  maritimes;  3°  les 
courtiers-interprètes-conducteurs  de  navires,  appelés  dans  l'usage 
courtiers  maritimes;  4°  les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par 
eau  (1).  En  outre,  un  décret  du  15  décembre  1813  avait  institué  à  Paris 

(1)  Ces  courtiers  devaient  avoir  le  droit  exclusif  de  faire  le  courtage  des 
transports  par  terre  et  par  eau.  Le  gouvernement  n'a  jamais  usé  du  droit  de 
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des  coiirtiers-goarmets-piqiieurs  de  vins,  qui  ont  disparu  en  fait  (1). 
En  dehors  des  opérations  dont  les  courtiers  privilégiés  ont  le  monopole,, 
le  courtage  a  toujours  été  libre;  ainsi,  toute  personne  a  toujours  pu 
s'entremettre  comme  courtier  dans  les  assurances  sur  la  vie,  contre 
l'incendie,  contre  les  accidents  et  d'une  façon  générale  dans  toutes  les 
assurances  non  maritimes. 

Une  loi  du  18  juillet  1866  a  réalisé  une  importante  réforme  en 
admettant  la  liberté  du  courtage  des  marchandises.  Il  y  a  ainsi  des 
courtiers  jouissant  d'un  privilège  et  ayant  la  qualité  d'officiers  ministé- 
riels, comme  l'ont  les  agents  de  change,  puis  des  courtiers  libres. 
Parmi  les  courtiers  libres,  les  uns  (ce  sont  les  courtiers  de  marchan- 
dises) sont  soumis  à  quelques  règles  spéciales  par  la  loi  du  18  juillet 
1866,  les  autres  (tels  que  les  courtiers  d'assurances  terrestres)  n'ont 
été  l'objet  d'aucune  disposition  légale  particulière  ;  du  reste,  ces  der- 
niers ne  font  pas  d'opérations  dans  les  Bourses.  Ainsi  ne  doit  il  être 
traité  ici  que  des  courtiers  privilégiés  et,  parmi  les  courtiers  libres,  que 
des  courtiers  de  marchandises. 

850.  Règles  communes  a  tous  les  courtiers  privilégiés.  —  Il 
n'est  utile  de  distinguer  entre  les  différents  courtiers  privilégiés  qu'au 
point  de  vue  de  leurs  attributions  ;  quelques  règles  sont  communes  à 
tous  les  courtiers  privilégiés. 

La  nomination  des  courtiers  privilégiés  est  faite  par  décret  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Pour 
être  nommé  courtier,  il  Tant  :  1°  jouirdes  droits  de  citoyen  français,  par 
conséquent  être  Agé  de  2!  ans  ;  2°  justifier  qu'on  a  exercé  la  profession 
d'agent  de  change  ou  de  négociant,  ou  avoir  travaillé,  soit  dans  une 
maison  de  banque  ou  de  commerce,  soit  chez  un  notaire,  pendant 
quatre  ans  au  moins  ;  ne  se  trouver  dans  aucun  des  cas  d'exclusion 
prévus  par  les  lois. 

Les  courtiers  doivent  fournir  un  cautionnement.  Ils  ont  le  droit  de 
présenter  leur  successeur  à  l'agrément  du  gouvernement,  comme  les 
autres  officiers  ministériels  (L.  28  avril  181  G,  art.  91).  A  la  différence 
des  agents  de  change  près  des  Bourses  pourvues  d'un  parquet,  ils  n'ont 
pas  la  faculté  de  former  des  sociétés  pour  l'acquisition  et  l'exploitation 
de  leurs  charges  :  ils  ont,  en  effet,  besoin  de  moins  de  capitaux,  par 
cela  même  que  le  montant  de  leurs  cautionnements  et  le  prix  de  leurs 
charges  sont  moins  élevés.  Y.,  pour  les  agents  de  change,  n°  809. 

851 .  L'existence  des  courtiers  privilégiés  enlève  aux  intéressés  le 

nommer  des  courtiers  de  ce  genre.  L'institution  de  courtiers  de  transports  par 
eau  a  été  assez  souvent  réclamée,  spécialement  dans  le  nord  de  la  France. 
(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n°  1030. 
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droit  de  s'adressera  d'autres  personnes  faisant  le  courtage,  mais  laisse 
intact  leur  droit  de  conclure  des  contrats  directs,  c'est-à-dire  de  faire  en 
personne  leurs  opérations  ou  de  recourir  à  des  commissionnaires  ou  à 
des  représentants  de  commerce.  Selon  un  ancien  adage,  ne  prend  cour- 
tier qui  ne  veut.  Du  reste,  le  monopole  des  courtiers  ne  s'étend  qu'à 
la  place  pour  laquelle  ils  sont  institués,  de  telle  sorte  que  des  actes  de 
courtage  peuvent  toujours  être  faits  par  qui  que  ce  soit  dans  les  villes 
où  il  n'y  a  pas  de  courtiers  privilégiés. 

L'immixtion  dans  les  fonctions  des  courtiers  privilégiés  constitue  un 
délit  correctionnel,  qu'on  appelle  souvent  marro/ïw^e  ou  courtage  clan- 
destin,  et  l'on  donne  le  nom  de  courtiers  marrons  aux  auteurs  de  ce 
délit.  Ce  délit  est  frappé  des  mêmes  peines  que  l'immixtion  dans  les 
fonctions  d'agent  de  change  (n°  818),  et  ces  peines  s'appliquent  aussi 
aux  commerçants  qui  confient  leurs  opérations  à  d'autres  qu'aux  cour- 
tiers privilégiés.  En  outre,  les  négociations  faites  par  des  intermédiaires 
sans  qualité  sont  nulles,  de  telle  sorte  que  ces  intermédiaires  n'ont  pas 
d'action  contre  leurs  clients,  pour  les  obliger  à  payer  le  droit  de  cour- 
tage et  les  parties  mêmes  ne  peuvent  pas  agir  utilement  l'une  contre 
l'autre. 

L'article  8  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IX,  modifié  par  la  loi  du 
27  février  1912  (art.  33),  s'applique  à  l'immixtion  dans  les  fonctions 
de  courtier  privilégié.  V.  n°  818. 

Les  courtiers  privilégiés  sont  tenus  d'obligations  diverses  que  la  loi 
leur  impose  et  ils  doivent  se  soumettre  à  plusieurs  prohibitions  légales. 
Les  unes  et  les  autres  sont  presque  semblables  à  celles  qui  concernent 
.les  agents  de  change  (nos  823  et  suiv.).  La  différence  la  plus  importante 
est  que  le  secret  n'est  pas  imposé  aux  courtiers  ;  il  ne  pourrait  même 
pas  l'être,  puisque  le  rôle  des  courtiers  consiste  à  rapprocher  les  inté- 
ressés, pour  qu'ils  contractent  ensemble.  Aussi,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que,  conformément  à  l'article  109,  G.  corn.,  les  bordereaux  des  cour- 
tiers soient  signés  par  les  parties.  Gpr.  n°  390. 

Gomme  les  agents  de  change,  les  courtiers  privilégiés  ne  peuvent  : 
1°  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  leur  compte 
(art.  85,  tor  al.,  G.  com.)  ;  2°  s'intéresser  directement  ou  indirecte- 
ment, sous  leur  nom  ou  sous  un  nom  supposé,  dans  une  entreprise 
commerciale  (art.  85,  2?  al.,  G.  com.).  La  violation  de  ces  prohibitions 
est  punie,  pour  les  courtiers,  de  la  même  manière  que  pour  les  agents 
de  change  (n°*  818  et  819). 

852.  Courtiers  d'assurances  maritimes.  — Ces  courtiers  ont  trois 
fonctions  (art.  79,  G.  com.)  (1)  : 

(1)  On  appelle  parfois  ces  courtiers  courtiers  jurés,  pour  les  distinguer  des 
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1°  Ils  font  le  courtage  des  assurances  maritimes,  c'est-à-dire  qu'ils 
s'entremettent  entre  les  assurés  et  les  assureurs  pour  les  rapprocher. 
Leur  rôle  sous  ce  rapport  est  très  utile.  Souvent,  la  valeur  d'un  navire 
ou  d'une  cargaison  excède  ta  somme  maxitna  qu'une  seule  compagnie 
assure  sur  un  môme  bâtiment  de  mer  (1  ;  ;  il  faut  alors  s'adressera 
plusieurs  compagnies  d'assurances,  pour  faire  couvrir  l'assurance 
entière;  les  courtiers  se  chargent  des  démarches  nécessaires  pour 
trouver  ces  différentes  compagnies. 

2°  Ils  dressent  les  polices  d'assurances.  Les  contrats  d'assurance 
maritime  doivent  être  constatés  par  écrit  (art.  332,  G.  corn.);  on 
appelle  police  l'écrit  qui  contient  les  différentes  clauses  du  contrat 
d'assurance.  Les  courtiers  rédigent  les  polices  et  en  attestent  la  vérité 
par  leur  signature.  Du  reste,  les  polices  ne  sont  soumises  à  aucune 
forme  spéciale.  Dans  l'usage,  la  police  est  transcrite  sur  un  livre  que 
les  courtiers  doivent  tenir  en  vertu  de  l'article 84,  C.  corn.  ;  puis,  1  acte 
signé  de  l'assureur  est  remis  à  l'assuré  L'assureur  recourt  au  livre  du 
courtier,  quand,  à  l'occasion  d'un  procès,  il  a  à  se  prévaloir  de  quelque 
clause  de  l'assurance  (2).  * 

Les  courtiers  d'assurances  maritimes  ne  jouissent  pas  d'un  droit 
exclusif  pour  la  rédaction  des  polices  ;  l'article  79,  G.  corn  ,  ne  leur 
accorde  le  droit  de  les  dresser  que  concurremment  avec  les  notaires. 
Ge  droit  de  concurrence  n'existe  pas  seulement  pour  la  rédaction  des 
polices,  mais  aussi  pour  le  courtage  môme  des  assurances  maritimes.  II. 
est  vrai  que  l'article  79,  G.  com.,  ne  mentionne  que  la  rédaction  des 
polices  ;  mais,  comme  la  personne  qui  sert  d'intermédiaire  est  aussi 
chargée  de  rédiger  la  police,  le  droit  des  notaires  se  réduirait  à  rien* 
s'ils  ne  pouvaient  pas  faire  le  courtage  des  assurances  maritimes  pro- 
prement dit.  Au  reste,  c'est  seulement  à  Marseille  qu'en  fait,  des  notai- 
res exercent  ces  attributions. 

3°  Ils  constatent  le  cours  des  primes  d'assurances.  Cette  fonction 
est  certainement  réservée  aux  courtiers,  à  l'exclusion  des  notaires. 
A  Paris,  le  cours  des  primes  n'est  constaté  que  deux  fois  par  an,  à 
l'ouverture  de  la  saison  d'été  (15  avril)  et  à  celle  de  la  saison  d'hiver 
(15  octobre). 

En  fait,  les  courtiers  d'assurances  font  le  courtage  des  assurances 
autres  que  les  assurances  maritimes  ;  mais  pour  les  premières,  ils  ne 
jouissent  d'aucun  monopole. 

courtiers  libres,  qui  font  les  courtages  des  assurances  autres  que  les  assuran- 
ces maritimes. 

(1)  C'est  ce  qu'on  appelle  le  plein  de  la  compagnie  d'assurances. 

(2)  V.,  sur  les  formes  des  polices  d'assurances  maritimes  dressées  par  les 
courtiers,  n°  983. 
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853.    COU  «TIERS    INTERPRÈTES    ET    CONDUCTEURS     DE    NAVIRES  (OU 

courtiers  maritimes).  —  La  désignation  complète  de  ces  courtiers 
serait  courtiers  conducteurs  et  interprètes  de  capitaines  de  navires. 
Us  sont  connus  dans  l'usage  sous  le  nom  plus  bref  de  courtiers  mari- 
times. 

Les  capitaines  de  bâtiments  de  mer  ont  à  remplir,  lors  de  l'arrivée 
ou  du  départ  de  leurs  navires,  de  nombreuses  formalités,  pour  lesquel- 
les ils  ont  à  se  mettre  en  rapport  notamment  avec  l'Administration  des 
douanes,  avec  l'octroi,  avec  le  greffe  du  tribunal  de  commerce,  etc. 
(nos  909  et  suiv.).  Les  capitaines  étrangers  ne  connaissent  pas  toujours 
ces  formalités,  dont  l'omission  constitue  souvent  une  contravention 
punissable  et  fréquemment  ils  ne  parlent  pas  la  langue  française  ;  on  a 
pensé  qu'il  est  utile  qu'il  y  ait  dans  les  ports  de  quelque  importance 
des  personnes  au  courant  de  la  législation  française,  sachant  parler  des 
langues  étrangères,  faisant  pour  les  capitaines  ou  avec  eux  toutes  les 
démarches  exigées.  En  outre,  les  documents  à  soumettre  aux  différentes 
administrations  publiques  ou  aux  tribunaux  par  les  capitaines  étrangers 
sont  le  plus  souvent  rédigés  dans  une  langue  étrangère;  il  est  utile  que 
des  personnes  dignes  de  confiance  soient  chargées  d'en  faire  la  traduc- 
tion. Les  courtiers  maritimes  ont  des  attributions  destinées  à  donner 
satisfaction  aux  intérêts  qui  viennent  d'être  indiques.  L'article  80, 
C.  corn.,  énumère  ainsi  leurs  attributions  : 

1°  Dans  les  affaires  contentieuses  de  commerce  et  pour  le  service  des 
douanes,  ils  servent  seuls  de  truchements  à  tous  étrangers,  maitres  de 
navire,  marchands,  équipages  de  vaisseaux  et  autres  personnes  de  mer 
(art.  80,  2°  al.).  Les  courtiers  maritimes  remplissent  le  même  rôle 
auprès  de  toutes  les  administrations  publiques  avec  lesquelles  les  gens 
de  mer  sont  en  relation. 

2°  Ils  ont  seuls  le  droit  de  traduire,  en  cas  de  contestations  portées 
devant  les  tribunaux,  les  déclarations,  chartes-parties,  connaissements, 
contrats  et  tous  actes  de  commerce  dont  la  traduction  serait  nécessaire 
(art.  80,  1er  al.).  Ce  droit  de  traduction  existe,  même  en  dehors  de  tout 
procès,  pour  les  pièces  dont  le  dépôt  aux  diverses  administrations 
publiques  est  prescrit. 

Chaque  courtier  n'est  pas  autorisé  à  interpréter  et  à  traduire  toutes 
les  langues.  Le  décret  de  nomination  détermine,  pour  chacun,  la  lan- 
gue ou  les  langues  dont  l'interprétation  est  réservée  au  nouveau  titu- 
laire. Quand,  dans  un  port,  il  n'existe  pas  de  courtier  pour  l'interpré- 
tation d'une  langue  étrangère,  le  droit  de  traduction  appartient,  en  ce 
qui  la  concerne,  à  toute  personne. 

3°  Ils  font  seuls  le  courtage  des  affrètements,  c'est-à-dire  des  con- 
trats de  louage  des  navirès^n*3  917  et  suiv.).  Ils  évitent  ainsi  aux  capi- 
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laines  de  longues  recherches  pour  savoir  à  qui  ils  peuvent  louer  leurs 
navires  et,  aux  négociants,  des  démarches  pour  trouver  des  bâtiments 
(|ui  transportent  leurs  marchandises. 

4°  Ils  ont  seuls  le  droit  de  constater  le  cours  du  fret  ou  nolis  ;  on 
entend  par  là  le  prix  du  transport  des  marchandises  par  mer.  Celle 
constatation  officielle  est  utile  à  divers  points  de  vue,  elle  fournit  des 
renseignements  utiles  aux  intéressés  et  elle  rend  facile  l'application  de 
l'article  293,  <  î.  corn. 

854.  Les  fonctions  de  différentes  sortes  de  courtiers,  celles  de  cour- 
tier et  d'agent  de  change,  ne  sont  pas  nécessairement  divisées.  D'aprèsi 
l'article  81 ,  G.  corn.,  le  même  individu  pouvait  être  autorisé  par  le 
décret  qui  le  nommait,  à  cumuler  les  fonctions  d'agent  de  change,  de 
courtier  de  marchandises  ou  d'assurances  et  de  courtier  maritime.  Cette 
disposition,  toujours  en  vigueur,  a  subi  une  notable  restriction  depuis 
que  la  loi  du  18  juillet  1860  a  admis  la  liberté  du  courtage  des  mar- 
chandises. Depuis  lors,  les  courtiers  privilégiés,  qui  ne  peuvent  faire 
des  actes  de  commerce  en  dehors  de  leur  profession  (art  85,  G.  coin:), 
ne  sauraient  faire  le  courtage  des  marchandises. 

855.  Couin  ions  db  marchandises.  — Ces  courtiers,  qui  sont  nom- 
breux, sont  parfois  désignés  sous  le  nom  de  courtiers  de  commerce. 
Depuis  la  loi  du  18  juillet  1866,  ce  ne  sont  plus  des  officiers  ministé- 
riels, mais  des  commerçants  ordinaires  exerçant  librement  leur  profes- 
sion. Pour  comprendre  la  portée  exacte  de  la  loi  du  18  juillet  1800,  qui 
a  admis  la  liberté  du  courtage  des  marchandises,  il  faut  connaître  le 
régime  légal  du  courtage  des  marchandises  antérieurement  à  cette  loi. 

856.  Du  courtage  des  marchandises  avant  la  loi  du  18 j  uillet  1866. 
Inconvénients  du  monopole.  —  Les  courtiers  de  marchandises  étaient 
nommés,  'comme  les  autres  courtiers  privilégiés,  par  décret,  sur  la 
proposition  du  ministre  du  Commerce.  Leurs  attributions  étaient  au 
nombre  de  4  :  1°  ils  faisaient  le  courtage  des  marchandises,  en  servant 
d'intermédiaires  pour  les  ventes  de  celles-ci;  2°  ils  en  constataient  le 
cours  ;  3°  ils  procédaient  aux  ventes  aux  enchères  de  marchandises 
dans  les  cas  fixés  par  les  lois  (nos  431  et  442)  ;  4°  ils  faisaient,  avec  les 
agents  de  change,  le  courtage  des  matières  métalliques  (n°  811). 

Les  courtiers  de  marchandises  étaient  tenus  des  mêmes  obligations 
que  les  autres  courtiers  privilégiés;  les  mêmes  prohibitions  et  inter- 
dictions leur  étaient  aussi  applicables.  Ainsi,  ils  devaient  avoir  un  livre 
spécial  pour  constater  les  opérations  dans  lesquelles  il  s'entremet- 
taient ;  ils  devaient  les  mentionner  aussi  sur  un  carnet,  au  moment  de 
leur  conclusion  ;  ils  ne  pouvaient  faire  des  actes  de  commerce  étrangers 
à  leur  profession,  ni  s'intéresser  dans  les  opérations  conclues  par  leur 
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entremise'  ni  former  des  sociétés  pour  l'exploitation  cle  leurs  charges. 

Le  monopole  des  courtiers  de  marchandises  avait  soulevé  des  plaintes 
très  vives  :  il  en trafnait  de  graves  inconvénients.  Les  courtiers  se  spé- 
cialisant, il  y  avait  parfois,  même  sur  des  places  importantes,  un 
nombre  très  restreint  de  courtiers  s'occupanl  des  ventes  de  certaines 
marchandises  ;  ainsi,  le  choix  des  commerçants  ayant  à  recourir  à  un 
courtier  était  fort  limité.  La  spécialisation  des  courtiers  donnait,  en 
outre,  lieu  à  un  abus  choquant.  Souvent,  les  courtiers  privilégiés  d'une 
place  ne  s'occupaient  pas  de  certaines  marchandises  et  toléraient  que 
des  courtiers  marrons  en  fissent  le  courtage  ;  puis  quand,  grâce  aux 
efforts  de  ces  derniers,  le  commerce  de  ces  marchandises  avait  pris  un 
grand  développement,  les  courtiers  privilégiés  se  prévalaient  de  leur 
monopole  et  portaient  plainte,  pour  déterminer  des  poursuites  correc- 
tionnelles contre  les  courtiers  marrons,  qui  avaient  contribué  à  étendre 
celle  branche  de  commerce.  Ce  n'est  pas  tout.  Les  négociants  habitant 
la  même  ville  avaient  souvent  pris  l'habitude  de  contracter  directement 
ensemble,  et  il  n'y  avait  guère  que  les  négociants  de  villes  différentes 
qui  recouraient  aux  courtiers.  Les  courtiers,  mécontents  de  voir  leurs 
affaires  se  réduire,  avaient  souvent  intenté  des  procès  contre  des  com- 
missionnaires ou  des  représentants  de  commerce,  prétendant  que  ceux- 
ci  portaient  atteinte  à  leur  monopole.  La  jurisprudence  s'était  montrée 
d'une  très  grande  rigueur  ;  elle  admettait  qu'il  y  avait  usurpation  des 
fonctions  des  courtiers  de  marchandises,  quand  un  commissionnaire  ou 
un  représentant  de  commerce,  au  lieu  de  vendre  ou  d'acheter  pour  le 
compte  de  son  commettant  sans  lui  en  référer,  demandait  à  celui-ci  de 
consentir  à  quelques  conditions  proposées  par  l'autre  contractant  et 
que  le  commissionnaire  ne  croyait  pas  pouvoir  accepter  de  sa  seule 
autorité.  Ainsi,  le  commissionnaire  ou  le  représentant  de  commerce 
était  placé  dans  la  situation  la  plus  difficile,  quand  il  ne  trouvait  à  con- 
tracter qu'à  des  conditions  moins  bonnes  que  celles  fixées  par  son  com- 
mettant. En  référait-il  à  Ce  dernier  ?  Il  pouvait  craindre  d'être  pour- 
suivi et  condamné  pour  courtage  illicite.  Concluait-il  l'opération  de 
sa  seule  autorité  ?  11  pouvait  redouter  qu'elle  fut  laissée  à  sa  charge 
par  son  commettant.  Enfin,  ne  la  concluait-il  pas  ?  Il  avait  à  redouter 
que  son  commettant  lui  reprochât  de  lui  avoir  fait  manquer  une  bonne 
opération.  —  Du  reste,  en  théorie  même,  les  seules  professions  qui 
doivent  être  l'objet  d'un  monopole,  sont  celles  qui  tiennent  par  quelque 
côté  cle  la  fonction  publique  ;  autrement,  le  monopole  porte  une  atteinte 
illégitime  et  souvent  nuisible  au  principe  de  la  liberté  du  travail.  Il  n'y 
a  lien  de  la  fonction  publique  dans  le  fait  de  s'entremettre  pour  faire 
conclure  des  ventes  de  marchandises. 

857.  Liberté  du  courtage  des  marchandises  ;  ses  conséquences.  — 


772 


MANUEL  DE  DROIT  COMMERCIAL. 


La  loi  du  18  juillet  1860  a  reconnu,  à  partir  du  1er  janvier  1867,  à 
toute  personne  le  droit  d'exercer  la  profession  de  courtier  de  marchan- 
dises et  abrogé,  par  suite,  les  dispositions  contraires  de  nos  lois.  La 
libel  lé  de  ce  courtage  a  eu  pour  conséquence  de  faire  disparaître  les 
obligations  spéciales  et  les  prohibitions  consacrées  par  les  lois  relatives 
aux  courtiers  de  marchandises.  Aujourd'hui,  tout  individu,  Français  ou. 
étranger,  capable  de  faire  le  commerce,  peut  faire  le  courtage  des  mar- 
chandises ;  plusieurs  courtiers  ont  le  droit  de  s'associer  ensemble  ou 
avec  d'autres  personnes  ;  un  coin  lier  de  marchandises  peut  faire  des 
opérations  de  commerce  de  toutes  sortes.  Aussi  les  mêmes  personnes 
jouent-elles  indifféremment,  selon  les  circonstances,  le  rôle  de  cour- 
tier ou  celui  de  commissionnaire.  Le  courtier  peut  aussi  s'entremettre 
pour  des  opérations  dans  lesquelles  il  a  un  intérêt  personnel.  La  lo 
du  18  juillet  1866  prend  seulement  des  précautions  pour  empêcher  les 
abus  auxquels  cette  faculté  laissée  au  courtier  peut  donner  lieu  ;  il  est 
toujours  à  craindre  qu'intéressé  dans  l'opération,  il  ne  soit  tenté  de 
sacrifier  à  son  intérêt  celui  des  parties  ;  aussi  est-il  utile  que  celles  ci 
soient  prévenues  de  la  situation.  Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du 
18  juillet  1866,  tout  courtier,  qui  ne  prévient  pas  les  parties  de  l'intérêt" 
qu'il  a  dans  une  opération  dont  il  est  chargé,  peut  être  poursuivi  cor- 
rectionnellement  et  puni  d'une  amende  de  500  fr.  à  3.000  fr.,  sans 
préjudice  de  l'action  en  dommages-intérêts. 

Il  y  a  lieu  aussi  d'admettre  que  les  courtiers  de  marchandises  n'uni 
plus  à  tenir  un  carnet  pour  y  inscrire  leurs  opérations  dès  qu'elles  sont 
faites.  Us  sont  seulement  obligés  de  tenir  les  livres  exigés  de  tout  com- 
merçant (art-  8  et  suiv.,  G.  com.).  Il  va  sans  dire  que  le  bordereau 
dressé  par  un  courtier  de  marchandises  n'est  point  un  acte  authentique. 

858.  Courtiers  inscrits  {ou  assermentés).  —  Malgré  l'admission  de 
la  liberté  du  courtage  des  marchandises,  la  loi  de  1866  ne  laisse  pas  à 
tous  les  courtiers  toutes  les  attributions  conférées  antérieurement  aux 
courtiers  de  marchandises  privilégiés.  On  a  pensé  que,  parmi  ces  attri- 
butions, il  en  est  qui  ne  doivent  appartenir  qu'à  des  hommes  dignes 
d'une  confiance  particulière.  —  Il  peut  être  dressé  par  le  tribunal  de 
commerce  une  liste  des  courtiers  de  marchandises  qui  auront  demandé 
à  y  être  inscrits  (art.  2,  L.  18  juillet  1866).  Ces  courtiers  doivent  être 
citoyens  fiançais  ;  ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal  de  remplir 
avec  honneur  et  probité  les  devoirs  de  leur  profession  :  de  là  vient  le 
nom  de  courtiers  inscrits  (ou  courtiers  assermentés)  donné  à  ces  cour- 
tiers. Ils  ont  les  attributions  suivantes  : 

1°  Ils  constatent  le  cours  des  marchandises  (art.  9,  L.  18  juillet 
1866)  dans  les  formes  déterminées  par  le  décret  du  18  décembre  1866 
(art.  5  et  11).  La  Chambre  de  commerce  peut,  du  reste,  décider  que, 
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pour  la  constatation  des  cours,  des  courtiers  non  inscrits  ou  d'autres 
commerçants  se  réuniront  aux  courtiers  inscrits.  —  Le  cours  des  mar- 
chandises, à  la  différence  de  celui  des  valeurs  mobilières,  n'est  qu'un 
cours  moyen  :  car  beaucoup  de  ventes  de  marchandises,  pour  lesquelles 
ces  coins  sont  cotés,  se  font,  même  par  l'entremise  des  courtiers,  en 
dehors  de  la  Bourse,  de  sorte  qu'il  est  impossible  d'en  connaître  les 
prix. 

2°  Quand  un  déposant  veut  faire  évaluer  dans  un  récépissé  ou  dans 
un  warrant  les  marchandises  déposées  par  lui  dans  un  magasin  géné- 
ral (évaluation  purement  facultative),  les  courtiers  inscrits  ont  seuls 
qualité  pour  procéder  à  cette  estimation. 

3°  Les  courtiers  inscrits  sont  chargés  de  procéder  aux  ventes  publi- 
ques de  marchandises,  dans  les  cas  où,  antérieurement  a  la  loi  du 
18  juillet  1866,  le  droit  de  procéder  à  ces  ventes  appartenait  aux  cour- 
tiers de  marchandises  privilégiés.  Il  en  est  ainsi  des  ventes  publiques 
volontaires  de  marchandises  neuves  en  gros  des  ventes  de  marchan- 
dises après  faillite  ou  liquidation  judiciaire,  des  ventes  de  marchandises 
déposées  dans  les  magasins  généraux  ou  qui  ont  été  l'objet  d'un  gage 
commercial  et,  d'une  façon  générale,  de  toutes  les  ventes  autorisées 
ou  ordonnées  par  le  tribunal  de  commerce  (art.  93,  106,  234,  305, 
G.  com.)«  Du  reste,  dans  tous  les  cas,  le  tribunal  de  commerce  peut, 
s'il  le  juge  convenable,  confier  la  vente  à  d'autres  officiers  publics.  Il 
résulte  de  là  que  toutes  les  ventes  d'objets  mobiliers  ne  sont  pas  dans 
les  attributions  des  courtiers  inscrits.  Les  ventes  après  saisie  sont 
toujours  soumises  aux  règles  du  Gode  de  procédure  civile  (L.  25  juin 
1841,  art.  2  et  3).  Les  ventes  publiques  et  volontaires  de  marchandises 
qui  ne  sont  pas  neuves,  sont  faites  par  les  commissaires-priseurs, 
notaires,  huissiers,  greffiers  de  justice  de  paix  (G.  proc.  civ.,  art.  625 
et  945  ;  L.  26  juin  1841,  art.  3),  et  il  en  est  de  même  de  la  vente  de 
marchandises  formant  l'objet  d'un  gage  civil. 

Les  courtiers  doivent  être  d'une  complète  impartialité,  quand  ils  pro- 
cèdent à  une  évaluation  de  marchandises  déposées  dans  des  magasins 
généraux  ou  quand  ils  procèdent  à  des  ventes  publiques  de  marchan- 
dises. Pour  assurer  cette  impartialité,  la  loi  de  1866  (art.  6)  leur  inter- 
dit de  se  rendre  acquéreurs  de  marchandises  dont  la  vente  ou  l'estima- 
tion leur  est  confiée.  Le  courtier  qui  contrevient  à  cette  défense,  est 
rayé  de  la  liste  des  courtiers  inscrits  et  ne  peut  plus  y  être  porté  à  nou- 
veau, sans  préjudice  de  l'action  des  parties  en  dommages-intérêts.  Il  en 
est  de  même  du  courtier  inscrit  qui,  chargé  d'une  opération  de  cour- 
tage pour  une  affaire  où  il  avait  un  intérêt  personnel,  n'en  a  pas  pré- 
venu les  parties  auxquelles  il  a  servi  d'intermédiaire  (art.  7).  V.  n°  857. 

859.  Différentes  espèces  de  ventes  opérées  dans  les  bourses 
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de  marchandises.  —  Les  ventes  opérées  dans  les  bourses  de  mar- 
chandises par  l'entremise  des  courtiers,  comme  les  ventes  faites  sans 
leur  entremise,  sont  tantôt  au  comptant,  tantôt  à^terme.  Comme  cela  a 
été  dit  plus  haut  (n°  424),  les  ventes  à  terme  portant  sur  des  marchan- 
dises reçoivent  souvent  le  nom  de  marchés  à  livrer  ;  mais  on  leur  donne 
aussi  le  nom  de  marc/tés  à  terme,  quand  ce  sont  des  opérations  de  spé- 
culation. Ces  ventes  sont  faites  à  des  délais  souvent  très  longs  ;  il  n'y  a 
jamais  eu  sur  ce  point  les  mêmes  restrictions  que  pour  les  ventes  à 
terme  de  valeurs  mobilières  (n°  835)  :  ainsi,  souvent  une  vente,  conclue 
au  printemps  ou  en  été,  parte  sur  des  marchandises  à  livrer  en  automne 
ou  en  hiver.  Les  marchés  à  Ihrer  se  font  surtout  sur  les  huiles,  les  blés, 
les  farines,  les  avoines,  les  cafés,  les  trois-six  et  les  sucres,  c'est-à-dire 
sur  les  denrées  utiles  h  la  consommation  des  hommes  et  des  animaux. 
D'après  l'usage,  le  vendeur,  non  exclusivement  l'acheteur  comme  dans 
les  marchés  à  terme  sur  valeurs  mobilières  (n°  837),  a  souvent  la 
faculté  d'escompte,  qui  lui  permet  de  livrer  avant  le  terme. 

Il  y  a,  pour  les  marchandises  comme  pour  les  valeurs  mobilières,  des 
marchés  fermes,  des  marchés  à  prime  et  des  reports  (nos  837  et  suiv.). 
Les  marchés  à  prime  sur  marchandises  se  font,  dans  les  usages,  à  des 
conditions  bien  plus  variées  que  les  marchés  à  prime  sur  des  valeurs 
mobilières:  ainsi,  il  y  a  notamment  des  marchés  de  marchandises  à 
prime  pour  le  vendeur,  c'est-à-dire  dans  lesquels  le  vendeur  a  le  droit 
ou  d'exécuter  le  marché  en  livrant  les  marchandises  ou  d'abandonner 
à  l'acheteur  la  prime  fixée. 

Les  marchés  sur  marchandises  aboutissent,  selon  les  cas,  à  des  livrai- 
sons et  à  un  paiement  de  prix  ou  à  un  règlement  par  différences.  On 
leur  donne  plus  spécialement  dans  le  premier  cas,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut,  le  nom  de  marchés  à  livrer,  en  réservant  pour  le  second 
celui  de  marchés  à  terme,  bien  que  cette  signification  restreinte  de 
chacune  de  ces  expressions  n'ait  rien  de  rigoureux.  Ainsi,  l'article  1er 
de  la  loi  du  28  mars  1885  prend  l'expression  marchés  à  livrer  dans  le 
sens  le  plus  large,  en  réservant  celle  de  marchés  à  terme  pour  les 
ventes  de  valeurs  mobilières. 

A  la  différence  des  marchés  à  terme  sur  valeurs  mobilières,  les  ??iar- 
chés  à  livrer  (ou  à  terme)  sur  marchandises  n'ont  jamais  été  prohibés 
et  déclarés  nuls  par  aucune  loi.  Mais,  jusqu'à  la  loi  du  28  mars  1885, 
la  jurisprudence  admettait  que  l'exception  de  jeu  (art.  1965,  C.  civ.) 
était  opposable  à  l'occasion  d'opérations  sur  marchandises,  qualifiées 
par  les  parties  de  marchés  à  livrer  ou  à  terme,  comme  pour  les  mar- 
chés à  terme  de  valeurs  mobilières,  quand  il  était  reconnu  qu'elles 
constituaient,  en  réalité,  de  simples  paris  sur  la  différence  des  cours. 
Cf.  n°  424.  Il  a  été  expliqué  qu'en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  188T>, 
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('exception  de  jeu  ne  peut  plus  être  admise  à  propos  des  marchés  à 
livrer  ;  cette  exclusion  de  l'exception  de  jeu  s'applique,  d'après  la  loi 
de  1885,  à  ces  marchés  comme  aux  marchés  ù  terme  sur  valeurs  mobi- 
lières. V.  n°  845. 

859  bis.  Des  plaintes  très  vives  se  sont  élevées  contre  les  spécula- 
tions auxquelles  donnent  lieu  les  marchés  de  bourse  sur  marchandises  ; 
on  leur  a  reproché,  non  seulement  d'entraîner  parfois  la  ruine  des  par- 
ticuliers, mais  aussi  d'exercer  une  influence  factice  sur  les  variations 
des  cours  et  de  conduire  à  des  accaparements  (1). 

Dans  le  but  d'assainir  le  marché,  d'écarter  dans  une  certaine  mesure 
des  spéculations  sur  marchandises  faites  dans  les  bourses  par  les  non- 
professionnels,  d'éviter  les  abus  de  la  contre-partie  et  de  permettre 
d'apprécier  l'importance  des  marchés  à  terme  ou  à  livrer,  la  loi  du 
budget  du  27  février  1  9  I  2  (art.  8  à  I  I  )  a  eu  recours  à  plusieurs  moyens. 

1°  Quiconcpie  ne  s'occupe  pas  professionnellement  de  l'achat  ou  de 
la  vente  des  marchandises  et  denrées,  dont  le  trafic  à  livrer  est  régle- 
menté dans  les  bourses  de  commerce,  ne  peut  traiter  des  marchés  à 
ternie  ou  à  livrer  sur  ces  marchandises  ou  denrées,  aux  conditions  des 
règlements  établis  dans  les  dites  bourses,  que  par  l'entremise  d'un  cour- 
tier ou  d'un  commissionnaire.  £a  loi  de  1912  (art.  8,  2e  alin.)  décide 
que  ce  courtier  ou  commissionnaire  reste  soumis  aux  obligations  qui 
dérivent  de  sa  qualité  de  mandataire.  Gela  implique  qu'un  courtier  ou 
commissionnaire  ne  peut,  quand  il  s'agit  des  marchés  visés,  se  porter 
contre-partie,  même  en  avertissant  son  donneur  d'ordre  (2).  Toute 
opération  d'achat  ou  de  vente  faite  par  un  non-professionnel  sans  recou- 
rir \\  un  courtier  ou  à  un  commissionnaire  qui  se  porte  contre-partie 
d'un  non-professionnel,  est  nulle  (L.  27  février  1912,  art.  8,  dern.  alin.). 

2°  Les  opérations  sur  marchandises  sont  soumises  à  un  impôt,  comme 
les  opérations  sur  valeurs  mobilières  (note  2  de  la  page  736).  Mais  il  y 
a  entre  les  impôts  qui  frappent  ces  deux  classes  d'opérations  des  diffé- 
rences profondes,  a.  L'impôt  frappe  les  marchés  sur  valeurs  mobi- 
lières au  comptant  ou  à  terme,  sans  distinction.  L'impôt  relatif  aux 
marchés  sur  denrées  et  marchandises  ne  s'applique  qu'aux  marchés  à 
terme  ou  à  livrer  dé  marchandises  et  de  denrées  dont  le  trafic  à  livrer 
est  réglementé  dans  les  bourses  de  commerce  (L.  27  février  1912, 
art.  8,  1er  alin.  et  art.  9)  ;  b.  L'impôt  sur  les  marchés  de  valeurs  mobi- 

(1)  Des  commissions  extraparlementaires  ont  été  à  plusieurs  reprises  cons- 
tituées pour  chercher  les  moyens  d'éviter  ces  abus,  en  réglementant  les  bour- 
ses du  commerce.  V.  le  compte  rendu  des  travaux  de  la  Commission  eoctra- 
parlementaire  chargée  d'étudier  les  moyens  d'améliorer  le  fonctionnement  des 
bourses  de  commerce  (arrêté  ministériel  du  22  septembre  1916). 

(2)  Il  en  est  de  même  des  agents  de  change.  V.  n°  828. 
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Itères  est  un  droit  ad  valorem,  c'est-à-dire  proportionnel  au  prix.  L'im- 
pôt sur  les  marchés  de  denrées  et  de  marchandises  est  une  taxe  quan- 
titative ;  il  est,  en  principe,  de  2  centimes  par  5  quintaux  ou  par 
5  hectolitres,  selon  que  l'unité  marchande  est  exprimée  en  poids  ou  en 
volume  (art.  9). 

Mais,  comme  l'impôt  sur  les  marchés  de  valeurs  mobilières,  l'impôt 
sur  les  marchés  de  denrées  et  marchandises  est  dû  pour  chaque  achat  et 
pour  chaque  vente.  En  outre,  il  n'est  dû  que  lorsque,  pour  la  conclusion 
du  marché,  on  a  eu  recours  à  une  personne  faisant  commerce  habituel 
de  recueillir  des  offres  et  des  demandes  relatives  à  des  marchés  à  terme 
ou  à  livrer  (art.  9).  Enfin,  pour  assurer  la  perception  de  l'impôt,  toute 
personne  se  livrant  à  un  commerce  de  celte  nature  doit  tenir  un  réper- 
toire, sur  lequel  elle  inscrit  les  opérations  d'achat  ou  de  vente  à  livrer 
ou  à  terme  traitées  aux  conditions  intégrales  des  règlements  établis 
dans  les  bourses  (art.  8).  Dans  ce  répertoire  doivent  être  inscrits  lej 
marchés,  avec  indication  de  la  nature  des  marchandises  ou  denrées,  de 
leur  quantité  et  de  leur  prix,  des  noms  des  parties  en  présence  ou  des 
donneurs  d'ordre  et  de  l'époque  de  la  livraison  (L.  13  juillet  1911, 
art.  10). 

Le  répertoire  doit  être  communiqué  à  toute  réquisition  des  agents 
de  l'administration,  sous  les  peines  édictées  par  la  loi  (art.  10,  avant- 
dern.  alin.  et  art.  H,  L.  27  février  4912). 


TROISIÈME  PARTIE 


IDu.  commerce  maritime 

(notions  générales) 


INTRODUCTION 

860.  Le  livre  II  du  Gode  de  commerce  (art.  190  à  436)  est  consacré 
tout  entier  au  commerce  de  mer,  mais  il  ne  renferme  pas  tous  les  textes 
relatifs  aux  matières  maritimes.  Ces  matières  sont  si  nombreuses  et  si 
variées  qu'on  peut  faire  du  Droit  maritime  une  division  qu'en  général, 
on  n'applique  qu'au  Droit  considéré  dans  son  ensemble.  On  peut  dis- 
tinguer :  1°  le  Droit  maritime  international^  qui  comprend  les  règles 
concernant  les  rapports  maritimes  des  Etats  entre  eux  en  temps  de  paix 
et  en  temps  de  guerre  ;  telles  sont  les  règles  concernant  la  liberté  des 
mers,  les  prises,  les  blocus,  etc.  ;  2°  le  Droit  maritime  public  ou  admi- 
nistratif* qui  est  l'ensemble  des  règles  sur  les  rapports  de  la  marine 
marchande  avec  l'Etat  et  les  différentes  administrations  publiques,  ce 
qui  comprend  notamment  la  police  de  la  navigation  et  l'organisation  de 
l'armée  de  mer,  spécialement  en  France  l'inscription  maritime  ;  3°  enfin 
le  Droit  maritime  prive  ou  Droit  commercial  maritime,  qui  est  l'en- 
semble des  règles  concernant  les  rapports  que  les  expéditions  commer- 
ciales maritimes  créent  entre  les  particuliers,  spécialement  les  contrats 
maritimes  (affrètements,  contrat  d'engagement  des  gens  de  mer,  assu- 
rances maritimes,  etc.).  Souvent,  dans  l'usage,  on  se  borne  à  appeler 
Droit  maritime  le  Droit  commercial  maritime. 

861  .  Sources  anciennes  et  actuelles  du  Droit  maritime.  —  Avant 
le  xvne  siècle,  les  règles  du  Droit  maritime  se  puisaient  presque  exclu- 
sivement dans  les  usages  ;  ceux-ci,  qui  n'étaient  pas  identiques  dans 
l'Océan  et  dans  la  Méditerranée,  avaient  été,  en  grande  partie,  consta- 
tés dans  des  recueils  spéciaux  :  les  Jugements  ou  Rôles  dOloron,  le 
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Consulat  de  la  mer,  le  Guidon  de  la  mer  (n°  8).  Afin  d'unifier  le  Droit 
maritime  français  et  de  le  préciser,  Golbert  fit  composer  X Ordonnance 
sur  la  marine  de  168 1  (1)  ;  les  dispositions  en  ont  été,  en  grande  partie, 
reproduites  dans  le  livre  II  du  Gode  de  commerce  et  ont  servi  de 
modèle  à  la  plupart  des  législations  étrangères. 

Le  livre  II  du  Gode  de  commerce  de  1807  n'a  subi  que  peu  de  chan- 
gements ;  il  a  été  modifié  ou  complété  par  la  loi  du  10  juillet  1885  sur 
l'hypothèque  maritime,  par  la  loi  du  12  août  1885,  qui  touche  a  diver- 
ses parties  du  Droit  maritime  (engagement  des  gens  de  mer,  assurances, 
prêt  à  la  grosse,  etc.),  par  la  loi  du  24  mars  1891,  modifiant  les  arti- 
cles 436  et  437,  G.  com.,  par  la  loi  du  14  décembre  1897  relative  à  la 
compétence  en  matière  &  abordage  maritimeet  <\  la  prescription  annale 
en  matière  et  affrètement^  par  la  loi  du  15  juillet  ID15  modifiant  les 
articles  407  et  436  relatifs  aux  abordages^  par  la  loi  du  29  avril  1916 
concernant  1 assistance  et  le  sauvetage  maritimes  (2). 

Toutefois,  l'objet  du  livre  II  du  Gode  de  commerce  ne  correspond 
pas  exactement  à  celui  de  l'Ordonnance  de  1681,  il  est  moins  étendu  ; 
celle-ci  contenait  de  nombreuses  dispositions  de  Droit  maritime  admi- 
nistratif et  même  de  Droit  maritime  international  ;  le  livre  II  du  Code 
est  relatif  seulement  au  Droit  maritime  privé,  qui  est  aujourd'hui  <  n 
France  ia  seule  partie  du  Droit  maritime  codifiée.  Aussi,  sur  un  grand 
nombre  de  points,  l'Ordonnance  de  1681  et  beaucoup  de  dispositions 
légales  complémentaires,  datant,  soit  de  l'ancienne  Monarchie,  soit  de 
Tépoque  intermédiaire,  sont-elles  encore  en  vigueur.  Cette  absence  de 
codification  lait  que  parfois,  il  est  assez  difficile  de  savoir  quels  textes 
doivent  être  appliqués.  Afin  de  remédier  au  mal,  le  gouvernement  a 
pris  deux  mesures  différentes  : 

1°  Les  ordonnances,  déclarations,  édits,  etc.,  de  nos  anciens  rois 
n'avaient  force  de  loi  qu'autant  qu'ils  avaient  été  enregistrés  par  le  Par- 
lement ;  aussi  celui  qui  invoque  un  acte  législatif  de  l'ancienne  Monar- 
chie pourrait-il  à  la  rigueur  être  contraint  de  prouver  que  cet  acte  a 
été  enregistré.  Afin  d'éviter  les  recherches  compliquées  et  longues 

(1)  V.  ce  qui  a  été  dit  au  n°  9  sur  les  principaux  commentateurs  de  l'Ordon- 
nance de  1681,  Valin,  Emërigon  et  Pothier. 

{2)  A  plusieurs  reprises,  il  a  été  question  de  procéder  à  une  révision  com- 
plète du  livre  II  du  Gode  de  commerce,  pour  en  mettre  les  dispositions  plus 
en  concordance  avec  les  usages  et  les  besoins  du  commerce  de  mer.  Un  projet 
rédigé  par  une  commission  spéciale  en  1867  n'a  pu  aboutir  par  suite  des  évé- 
nements. En  1915,  une  commission  cxtraparlementaire  a  arrêté  un  nouveau 
projet,  qui  n'a  pas  encore  été  soumis  aux  Chambres  (mars  1924).  Un  projet 
consacré  aux  gens  de  mer  et  au  contrat  d'engagement  de  ceux-ci  est  aussi  pré- 
paré ;  il  doit  former  le  Code  du  travail  maritime. 
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auxquelles  cela  peut  donner  lieu,  un  décret-loi  des  i-22  mars  1852  a 
décidé  que  la  production  d'une  copie  authentique  certifiée  par  le  minis- 
tre de  la  Marine  dispenserait  de  la  preuve  de  l'enregistrement. 

2°  En  1860,  le  ministre  de  la  Marine  a  fail  composer  un  recueil  com- 
prenant, sous  une  seule  série  de  314  articles,  les  dispositions  de  droit 
administratif  maritime  concernant  la  police  de  la  navigation  et  l'inscrip- 
tion maritime  (1).  Les  articles  composant  ce  recueil  ou  règlement  sont 
tous  empruntés  à  des  lois,  à  des  décrets,  à  des  actes  législatifs  anté- 
rieurs. Datant  de  plus  de  cinquante  ans,  il  n'est  plus  au  courant  de  la 
législation  actuelle.  Aussi  l'utilité  de  cette  sorte  de  compilation,  qui  a 
été  1res  grande,  va  constamment  en  diminuant. 

Il  faut  citer  parmi  les  lois  en  vigueur  touchant  au  Droit  maritime 
administratif  :  1°  le  décret-loi  disciplinaire  et  pénal  sur  la  marine 
marchande  du  24-  mars  1852,  qui  a  organisé  les  juridictions  chargées 
de  connaître  des  délits  maritimes  et  déterminé  les  peines  à  appliquer  à 
ces  délits  (2)  ;  2°  le  décret  du  22  septembre  1891  sur  le  rapatriement  des 
gens  de  mer  ;  3°  la  loi  du  24  décembre  1896  sur  l'inscription  maritime  ; 
4°  la  loi  du  29  décembre  1905  sur  la  Caisse  de  prévoyance  des  marins 
fiançais  ;  5°  la  loi  du  17  avril  1907  concernant  la  sécurité  de  la  naviga- 
tion maritime  et  la  réglementation  du  travail  à  bord  des  navires  de 
commerce  ;  6°  la  loi  du  14  juillet  1908  sur  la  Caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

862.  Sous  l'ancienne  Monarchie,  on  avait  concentré  dans  une  seule 
administration  tout  ce  qui  concernait  la  marine.  A  la  tête  de  cette  admi- 
nistration se  trouvait  le  Grand  Amiral ;  il  s'occupait  de  la  marine  au 
point  de  vue  politique,  militaire,  judiciaire  et  administratif.  Il  rendait 
notamment  la  justice  par  l'organe  de  tribunaux  appelés  amirautés,  dont 
il  nommait  les  membres,  sauf  ratification  du  Roi.  Les  amirautés,  non 
seulement  connaissaient  de  tous  les  procès  civils  et  criminels  se  ratta- 
chant à  la  navigation  maritime,  mais  encore  avaient  un  rôle  administra- 
tif, en  s'occupant  de  la  surveillance  des  ports,  des  formalités  relatives 
à  la  transmission  de  la  propriété  des  navires  et,  en  général,  de  toutes 
les  personnes  et  de  toutes  les  choses  concernant  la  navigation  maritime. 
Les  attributions  judiciaires  des  amirautés,  au  point  de  vue  du  Droit 
commercial  privé,  leur  ont  été  retirées  par  la  loi  des  16-24  août  1790, 

(1)  Ce  recueil  a  pour  titre  :  Règlement  sur  V administration  des  quartiers, 
sous-quartiers  et  syndicats  maritimes,  Vinscription  maritime,  le  recrutement 
de  la  flotte,  la  police  de  la  navigation,  les  pèches  maritimes. 

(2)  Le  décret-loi  du  24  mars  1852  a  été  modifié  par  les  lois  du  15  avril  1898 
et  du  31  juillet  1902.  V.  Code  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  mar- 
chande, annoté  par  Henri  Fromageot  (1901).  Il  est  depuis  longtemps  question 
d'en  faire  une  révision  complète. 


780 


MANUEL   DE   DROIT  COMMERCIAL. 


pour  être  conférées  aux  tribunaux  de  commerce.  En  1791,  les  amirau- 
tés, réduites  à  des  fondions  administratives,  ont  été  supprimées  avec 
la  dignité  de  Grand  Amiral  de  France. 

On  peut  dire  que  pendant  longtemps,  il  y  a  eu  des  lambeaux  de 
l'Amirauté  dans  presque  tous  les  ministères.  Tout  ce  qui  touche  au  per- 
sonnel de  la  marine  marchande  ressortissait  au  ministère  de  la  Marine. 
La  construction  et  l'entretien  des  ports  sont  du  ressort  du  ministère 
des  Travaux  publics.  L'administration  des  douanes,  qui  est  chargée  de 
l'accomplissement  des  formalités  de  publicité  en  matière  de  transmis- 
sion de  propriété  de  navires  et  d'hypothèque  maritime,  relève  du 
ministère  des  Finances.  Les  tribunaux  de  commerce,  qui  jugent  les 
procès  en  matière  de  Droit  commercial  maritime,  sont  placés  sous  le 
contrôle  du  Ministre  de  la  Justice.  Enfin,  les  tribunaux  commerciaux 
maritimes,  qui  jugent  les  délits  et  contraventions  se  rattachant  h  la 
marine  marchande,  ressortissent  au  ministère  de  la  Marine  Des  mesu- 
res diverses  ont  été  prises  spécialement  depuis  1906,  sur  le  vœu  émis 
par  la  Chambre  des  Députés,  pour  arriver  à  une  concentration  des 
services  relatifs  à  la  marine  marchande  (1). 

863.  Plan.  —  Nous  nous  occuperons  presque  exclusivement  du 
Droit  commercial  maritime  et  nous  ne  donnerons  même  à  ce  sujet  que 
des  notions  générales  (2)  (3). 

Les  règles  du  Droit  commercial  maritime  ont  quatre  objets  princi- 
paux :  les  navires,  les  personnes  intéressées  dans  les  expéditions  mari- 
times, le  personnel  des  navires,  les  contrats  maritimes.  —  Nous  divi- 
sons notre  étude  du   Droit  maritime  en  sept  chapitres   Le  premier 

(1)  Il  y  a  actuellement  (1924)  un  sous-secrétariat  de  la  Marine  marchande 
rattaché  au  ministère  des  travaux  publics.  Ce  sous-secrétariat  porte  le  nom  de 
sous-secrétar iat  des  ports,  de  la  marine  marchande  et  des  ports.  Un  décret  du 
13  lévrier  1920  détermine  les  services  qui  y  sont  compris. 

(2)  Dans  notre  Traité  de  Droit  commercial,  les  tomes  V  et  VI  sont  consacrés 
au  Droit  maritime.  V.  aussi  Arthur  Desjardins  Traité  de  Droit  commercial 
maritime  (8  vol  )  ;  de  Valroger,  Commentaire  du  livre  II  du  Code  de  com- 
merce (5  vol.)  ;  Thaller  et  Georges  Ripert,  Traité  de  droit  commercial,  Droit 
maritime  (3  volumes),  2e  édition,  1922-1923  ;  Danjon,  Traité  de  Droit  mari- 
time, 6  volumes  (1910-1916). 

(3)  Ce  livre  est  surtout  destiné  aux  étudiants  en  Droit  et,  dans  les  Facultés 
de  Droit,  les  matières  maritimes  ne  sont  pas  comprises  dans  le  cours  obligatoire 
de  Droit  commercial. 

Dans  la  plupart  des  Facultés  existe,  depuis  1889,  un  cours  spécial  de  Droit 
maritime.  Ce  cours  semestriel  est  placé  dans  la  troisième  année  de  licence  et 
figure  au  nombre  des  cours  entre  lesquels  les  étudiants  ont  une  faculté  d'op- 
tion. En  outre,  dans  le  programme  du  concours  d'agrégation  des  Facultés  de 
Droit  (Section  de  Droit  privé  et  de  Droit  criminel),  figure  une  leçon  de  Droit 
commercial  ou  de  Droit  maritime. 
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chapitre  est  consacré  aux  navires  et  aux  manières  d'en  acquérir  la 
propriété  ;  le  second  aux  personnes  intéressées  clans  les  expéditions 
maritimes  (propriétaires  ou  copropriétaires  de  navires,  armateurs,  etc.); 
le  troisième  au  personnel  des  navires  {capitaine  et  gens  de  l'équipage). 
Le  quatrième  chapitre  renferme  les  règles  de  t 'affrètement  ou  nolisse- 
ment,  c'est-à-dire  du  contrat  de  transport  de  marchandises  par  mer.  Le 
chapitre  cinquième  est  consacré  aux  risques  maritimes  et  à  la  déter- 
mination des  personnes  qui  supportent  les  dommages  ou  dépenses  que 
ces  risques  occasionnent  (avaries),  aux  abordages,  à  Y  assistance  et  au 
sauvetage  maritimes.  Le  chapitre  sixième\Xti\\fr  du  contrat  &  assurance 
maritime,  qui  a  pour  but  de  mettre  les  intéressés  à  l'abri  du  préjudice 
pécuniaire  que  leur  cause  la  réalisation  de  ces  risques.  Pour  se  procu- 
rer les  sommes  considérables  nécessaires  à  la  construction  des  navi- 
res, à  l'organisation  des  expéditions  maritimes,  aux  réparations  à  faire 
aux  bâtiments,  etc.,  des  moyens  de  crédit  spéciaux;  le  prêt  à  la  grosse 
et  l'hypothèque  maritime,  sont  mis  à  la  disposition  des  propriétaires 
de  navires,  des  capitaines  et  des  constructeurs.  Du  reste,  par  faveur 
pour  certains  créanciers,  la  loi  leur  accorde  des  privilèges  spéciaux  sur 
les  navires  (privilèges  maritimes).  Les  créanciers,  même  chirogra- 
pbaires,  ont  sur  les  navires  des  droits  plus  étendus  que  sur  lès  autres 
biens  ;  ils  ont  un  droit  de  suite  spécial.  Le  septième  chapitre  traite  des 
moyens  de  crédit  maritime  (prêt  à  la  grosse  et  hypothèque  maritime), 
des  privilèges  et  des  droits  exceptionnels  des  créanciers  chirographaires 
sur  les  navires. 
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DES  NAVIRES  ET  DES  MOYENS  D'EN  ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ  (1) 

864^  Les  règles  concernant  les  navires  ont  une  grande  importance  : 
car,  s'ils  ne  sont  pas,  comme  les  marchandises,  l'objet  du  commerce 
de  mer,  ils  en  sont,  du  moins,  l'instrument  essentiel. 

En  droit,  le  navire  est  un  bien  qui,  sous  beaucoup  de  rapports,  est 
régi  par  des  principes  tout  spéciaux.  A  certains  égards,  les  navires 
sont  en  quelque  sorte  traités  comme  des  personnes  :  ils  ont  une  natio- 
nalité (il  y  a  des  navires  français  et  des  navires  étrangers)  ;  chaque 
navire  a  un  nom,  une  sorte  de  domicile  légal  désigné  sous  la  dénomi- 
nation de  port  d attache  ou  de  port  cT immatricule  ;  une  espèce  d'acte 
de  l'état  civile  destiné  surtout  à  prouver  sa  nationalité,  Vacte  de  franci- 
sation. 

365.  Deux  questions  doivent  être  examinées  :  A.  A  quelles  condi- 
tions un  navire  est-il  français  ?  li.  Quelles  différences  les  lois  établis- 
sent-elles entre  les  navires  français  et  les  navires  étrangers? 

A.  D'après  la  législation  actuelle,  il  faut,  pour  qu'un  navire  soit 
français  :  1°  que  le  navire  appartienne,  au  moins,  pour  moitié  à  des 
Français  ;  2°  que  le  capitaine,  les  officiers  et  les  trois  quarts,  au  inoins, 
de  l'équipage  soient  français  (2).  —  Ces  deux  conditions  se  justifient 
aisément.  Le  (  Gouvernement  français  est  appelé  souvent  à  intervenir  pour 
la  protection  du  pavillon  et  du  commerce  national  auprès  des  autorités 

(1)  G.  corn.,  art.  190  et  195. 

(2)  Ces  deux  conditions  n'ont  pas  toujours  été  les  seules  exigées  pour  qu'un 
navire  fût  français.  D'après  la  loi  du  21  septembre  1793  (désignée  souvent  sous 
le  nom  d'acte  de  navigation  français),  il  fallait,  à  part  la  condition  de  natio- 
nalité relative  au  capitaine,  aux  officiers  et  aux  trois  quarts  des  gens  de  l'équi- 
page, que  le  navire  appartint  entièrement  à  des  Français  et  eût  été  construit 
en  France.  La  loi  du  11  juin  1845  s'est  bornée  à  exiger  que  le  navire  appar- 
tienne au  moins  pour  moitié  à  des  Français,  et  la  loi  du  19  mai  1866  a  sup- 
primé la  condition  de  la  construction  en  France.  La  première  de  ces  lois  a  eu 
pour  but  d'attirer  des  capitaux  étrangers  dans  l'industrie  française.  La  seconde 
loi,  dominée  par  des  idées  libre-échangistes,  s'était  proposée  de  permettre  aux 
armateurs  d'acheter  des  navires  dans  les  pays  ou  ils  coûtent  moins  cher  qu'en 
France. 
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étrangères;  on  veut  que  celte  protection  s'applique  à  des  intérêts  vrai- 
ment français.  La  seconde  condition  s'explique  par  le  désir  de  favoriser 
les  gens  de  m^r  français, en  obligeante  choisir  parmi  eux  la  plus  grande 
partie  du  personnel  des  navires  et  de  compenser  par  cette  faveur  les 
charges  de  l'inscription  maritime  (n°  886).  Du  reste,  le  capitaine  et  les 
officiers  ont  parfois  avec  les  autorités  étrangères  des  démêlés  graves  : 
line  faut  pas  que  les  intérêts  de  la  France  puissent  être  compromis 
par  des  étrangers. 

B.  L'intérêt  de  la  distinction  entre  les  navires  français  elles  navires 
étrangers  a  diminué  par  suite  de  l'application  à  la  marine  marchande  des 
principes  du  libre-échange  et  de  la  disparition  du  système  des  primes 
à  la  navigation.  Les  navires  français  seuls  sonl  admis  à  faire  la  navi- 
gation (ou  cabotage  )  entre  ports  français,  qui  constitue  ainsi  une  navi- 
gation réservée.  Une  loi  du  2  avril  1889  réserve  aussi  au  pavillon  natio- 
nal la  navigation  entre  la  France  et  l'Algérie  (t).  La  pèche  côtière,  ou 
pèche  qui  se  fait  dans  les  eaux  territoriales  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
est  aussi  réservée  aux  navires  fiançais  (L.  1er  mars  1888).  Enfin  le 
remorquage  est  assimilé  à  la  navigation  au  cabotage  entre  ports  fran- 
çais, c'est-à-dire  qu'il  est  réservé  aux  bâtiments  fiançais  (Loi  du 
G  décembre  1917  relative  an  remorquage)  (2).  Avant  les  lois  du  3  juil- 
let 1861  et  du  19  mars  1866,  Y  intercourse  coloniale,  c'est-à-dire  la 
navigation  entre  la  métropole  elles  colonies,  était  réservée  aux  navires 
français;  puis,  les  navires  étrangers  entrant  dans  nos  ports  étaient 
soumis  à  des  droits  spéciauxappelés  droits  de  tonnage,  et  les  marchan- 
dises importées  par  ces  navires  étaient  soumises  à  des  droits  de  douane 
supplémentaires,  appelés  surtaxes  de  pavillon  (3).  —  Pour  protéger  la 

(1)  Une  loi  du  22  juillet  1909  admet  qu'en  cas  d'événements  exceptionnels 
ayant  pour  effet  cl 'interrompre  temporairement,  les  relations  maritimes  sous 
pavillons  français  :  1°  entre  un  ou  plusieurs  ports  de  France  et  les  ports  de 
V Algérie  ou  réciproquement  ;  2°  entre  un  ou  plusieurs  ports  de  la  France  co?i- 
tinentale  et  les  ports  de  la  Corse  ou  réciproquement ,  le  gouvernement  pourra 
suspendre,  par  décret  rendu  en  conseil  des  ministres ,  et  pendant  tout  le  temps 
que  durera  cette  interruption  :  1°  en  ce  qui  concerne  V Algérie,  l'application 
de  la  loi  du  2  avril  1889  ;  2°  en  ce  qui  concerne  la  Corse,  l'application  de  la 
loi  du  21  septembre  i793.  Cette  loi  a  été  provoquée,  surtout  par  les  grèves 
fréquentes  des  marins  de  Marseille  qui,  pendant  les  dernières  années,  ont  eu 
pour  conséquence  d'interrompre,  parfois  pendant  plusieurs  semaines,  les  rela- 
tions entre  la  France  et  l'Algérie  ou  la  Corse. 

(2)  Cette  loi  apporte,  toutefois,  une  restriction  au  privilège  du  remorquage 
réservé,  en  principe,  aux  navires  français  :  Toutefois,  le  pavillon  étrange?*  sera 
admis  à  pratiquer  les  opérations  de  remorquage  susvisées,  dans  le  cas  où  il 
n'existerait  pas  de  remorqueur  français  disponible  ou  suffisant  sur  place,  ni 
dans  les  ports  français  plus  proches  que  les  ports  d'attache  des  remorqueurs 
étrangers  qui  pourront  être  requis. 

(3)  Certaines  réductions  de  droits  de  douane  accordées  à  des  produits  ori- 
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marine  nationale  française,  la  loi  du  29  janvier  1881  avait  établi  un 
système  de  primes  accordées  aux  armateurs  de  navires  français.  Ces 
primes,  accordées  pour  une  durée  de  dix  ans,  puis  prorogées  d'année 
en  année  jusqu'à  la  fin  de  janvier  1893,  ont  été  de  nouveau  consacrées 
par  la  loi  du  30  janvier  1893,  puis  par  la  loi  du  7  avril  1902,  enfin  par 
la  loi  du  19  avril  1906,  qui  désigne  les  primes  sous  le  nom  de  compen- 
sations d  armement.  Ces  primes  ou  compensations  d'armement  n'exis- 
taient que  pour  les  navires  français  faisant,  soit  la  navigation  au  long 
cours,  soit  la  navigation  au  cabotage  international. 

Il  y  avait  aussi,  depuis  la  loi  du  29  janvier  1881,  en  dernier  lieu  en 
vertu  de  la  loi  du  19  avril  1906,  des  primes  à  ta  construction ,  accor- 
dées aux  constructeurs  de  navires  en  France,  dans  le  but  de  protéger 
l'industrie  des  constructions  navales  et  d'assurer  aux  armateurs  qu'ils 
ne  paieront  pas  les  navires  construits  en  France  plus  cher  que  les  navi- 
res construits  à  l'étranger,  spécialement  en  Angleterre  (1). 

Les  primes  à  la  navigation  et  compensations  d'armement  et  les  primes 
à  la  construction  ont  cessé  d'exister  depuis  1918;  car  la  loi  du  19  avril 
1906,  qui  avait  une  durée  de  douze  ans,  n'a  été  remplacée  par  aucune 
autre.  Ainsi,  il  n'y  a  plus  aucune  mesure  spéciale  de  protection  légale 
pour  la  marine  marchande  française  et  pour  l'industrie  des  construc- 
tions navales  en  France. 

En  pleine  mer,  les  navires  de  commerce  français  ne  relèvent  que  des 
navires  de  guerre  français,  qui,  seuls,  en  principe,  peuvent  avoir  un 
droit  de  contrôle  sur  leur  conduite. 

En  temps  de  guerre  maritime,  il  est  très  important  de  savoir  si  un 
navire  de  commerce  appartient  à  une  nation  neutre  ou  à  l'une  des 
nations  belligérantes.  En  effet,  la  propriété  privée  n'est  pas,  d'après 
les  principes  mêmes  du  Droit  international,  respectée  sur  mer;  les  vais- 
seaux de  guerre  de  l'un  des  belligérants  ont  le  droit  de  prise  ou  droit 
de  capturer  les  navires  de  commerce,  appartenant  à  des  sujets  de 
l'autre  belligérant  et  les  marchandises  chargées  sur  ces  navires  et  appar- 
tenant aussi  à  ses  sujets  ;  mais  le  droit  de  prise  ne  s'applique  ni  aux 
navires  neutres,  ni  aux  marchandises  ennemies  qui  y  sont  chargées  (le 
pavillon  couvre  la  marchandise),  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  con- 
trebande de  guerre,  ni  aux  marchandises  neutres  chargées  sur  des 
navires  ennemis  (le  pavillon  ne  confisque  pas  la  marchandise)  (2).  Le 

ginaires  de  Tunisie,  sont  subordonnées  à  l'importation  de  ces  produits  par  des 
navires  français  (L.  19  juillet  1890,  art.  4,  dern.  alinéa). 

(1)  V.,  sur  le  système  des  primes  aujourd'hui  disparu,  Léon  Bazin.  Comment 
défendre  nolr^e  marine  marchande  ?  (1916). 

(2)  Ces  principes  ont  été  consacrés,  en  même  temps  que  la  suppression  de 
la  course  et  la  règle  selon  laquelle  les  blocus,  pour  être  respectés,  doivent  être 
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droit  de  prise  est  admis,  h  l'exclusion  du  droit  de  détruire  les  navires 
ennemis  qui  n'est  reconnu  que  dans  des  cas  exceptionnels  (1). 

866.  A  raison  même  de  l'intérêt  que  présente  à  des  points  de  vue 
multiples  la  distinction  entre  les  navires  français  et  les  navires  étran- 
gers, il  est  fort  utile  que  le  propriétaire  ou  le  capitaine  d'un  navire 
puisse  prouver  facilement  la  nationalité  française  de  son  bâtiment. 
L'acte  qui  sert  à  faire  celte  preuve  est  Vacte  de  francisation,  qui  doit 
toujours*  se  trouver  à  bord  du  navire  (art.  225,  G.  corn.)  (2).  Du  reste, 
cet  acte  ne  sert  pas  seulement  à  prouver  la  nationalité  du  bâtiment  :  on 
doit  y  mentionner,  aussi,  pour  les  faire  connaître  aux  tiers,  les  muta- 
tions survenant  dans  la  propriété  du  navire  (n°  872). 

La  délivrance  d'un  acte  de  francisation  suppose  un  navire  dont  l'iden- 
tité est  bien  déterminée  ;  aussi  chaque  navire  français  doit-il  avoir  un 
nom  qu'il  est  môme  défendu  de  changer  (loi  du  5  juillet  1836).  En 
outre,  chaque  navire  doit  être  jaugé  officiellement,  c'est-à-dire  que 
son  lonnage  (sa  capacité)  doit  être  fixé  par  l'Administration  des  doua- 
nes. La  jauge  officielle  détermine  le  nombre  de  tonneaux  de  jauge  que 
peut  contenir  un  navire  vide  (le  tonneau  de  jauge  est  actuellement  de 
2  mètres  cubes  83  cent.).  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  tonneau  de 
jauge  le  tonneau  cV affrètement  \  celui-ci  estime  mesure  convention- 
nelle, d'après  laquelle  se  fixe  souvent  le  fret  à  payer  pour  le  transport 
de  marchandises  par  mer  à  la  fois  d'après  leur  poids  et  leur  volume 
(no  918). 

0  867.  Port  Rattache  ou  cV  immatricule.  Délivrance  de  [acte  de  fran- 
cisation .  —  Le  propriétaire  d'un  navire,  après  lui  avoir  donné  un  nom 
et  l'avoir  fait  jauger,  doit  le  faire  inscrire  sur  un  registre  spécial,  tenu 
au  bureau   de  l'inscription   maritime   d'un  quartier  (circonscription 

effectifs,  par  la  Déclaration  de  1856.  signée  à  la  suite  du  traité  do  Paris»  qui 
mit  fin  à  la  guerre  de  Grimée.  Une  déclaration  du  26  février  1909,  signée  à  la 
Conférence  navale  de  Londres  par  les  représentants  de  dix  puissances,  a  con- 
sacré un  grand  nombre  de  règles  relatives  au  Droit  de  la  guerre  maritime. 
Elle  s'occupe  notamment  du  blocus  et  de  la  contrebande  de  guerre.  V.  Louis 
Renault,  La  Conférence  navale  de  Londres  (1909).  La  Déclaration  de  Londres 
n'a  pas  été  ratifiée  et  n'est  pas,  par  suite,  en  vigueur.  La  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  après  avoir  admis  qu'elles  rappliqueraient,  néanmoins,  pendant  la 
guerre  de  1914-1918,  ont  renoncé  à  le  faire,  à  raison  des  inconvénients  qu'elles 
ont  reconnu  à  cette  application. 

(1)  Cette  règle  a  été  violée  par  l'Allemagne  pendant  la  guerre  de  1914-1918  : 
les  sous-marins  allemands  ont  torpillé  des  navires  de  commerce  ennemis  ou 
même  neutres  qu'ils  poursuivaient. 

(2)  Un  acte  du  même  genre,  destiné  à  prouver  leur  nationalité,  existe,  d'après 
les  lois  des  divers  pays,  pour  les  navires  de  ces  pays.  On  appelle  cet  acte  lettres 
de  mer  en  Belgique  ;  atto  di  nationalito  en  Italie  ;  Schiffs-Certifikat  en  Alle- 
magne ;  Certifikat  of  Ilegistry  en  Grande-Bretagne. 

L.-G.  et  R.,  Manuel,  14e  édit.  50 
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maritime)  (n°  886)  ;  on  appelle  ce  quartier  port  cV attache  ou  port 
cV immatricule  du  navire  (1).  En  outre,  le  navire  esl  inscrit  sous  son 
nom,  avec  indication  de  son  tonnage,  de  toutes  les  particularités  qui 
établissent  son  identité  e1  du  nom  du  propriétaire,  sur  un  registre  spé- 
cial tenu  à  la  recel  le  principale  des  douanes  du  port  d'attache.  L'acte 
de  francisation  est  délivré,  au  nom  du  Chef  de  L'Etat,  à  la  recette  des 
douanes  et  il  est  signé  du  Ministre  des  Finances. 

L'acte  de  francisation  constate  sans  doute  la  nationalité  française  du 
navire  lors  de  la  délivrance  de  cet  acte.  Mais  celte  nationalité  peut  être 
perdue  par  suite  d'une  aliénai  ion  faite  au  profit  d'étrangers  pour  plus 
de  moitié  ou  par  l'introduction  d' étrangers  dans  le  personnel  du  navire 
(Cf.  n°  865).  Afin  d'éviter  qu'un  navire  puisse  continuer  à  porter  le 
pavillon  national,  quand  il  ne  réunit  plus  les  conditions  exigées  pour 
qu'il  soit  français  et  à  jouir  des  avantages  y  attachés,  les  lois  ont  pres- 
crit les  formalités  de  la  mutation  en  douane  en  cas  de  changement  de 
propriétaire  (n°  872)  (2),,  la  délivrance  d'un  congé  (n°  911)  et  la  men- 
tion sur  le  rôle  d  équipage,  qui  est  au  nombre  des  pièces  ou  papiers  de 
bord,  des  noms  du  capitaine,  des  officiers  et  des  gens  de  l'équipage. 

868.  Nature  mobilière  des  ?iavires.  Conséquences.  —  Les  navires 
sont  expressément  rangés  par  nos  lois  dans  la  catégorie  des  biens 
mobiliers  (art.  190,  al.  1er,  G.  corn.,  et  art.  531,  C.  civ.).  De  la  nature 
mobilière  des  navires  résultent  des  conséquences  juridiques  nom- 
breuses ;  elles  sont,  en  général,  sans  importance  au  point  de  vue  des 
intérêts  de  la  marine  marchande;  ainsi,  les  bâtiments  de  mer  tombent 
dans  la  communauté  légale  ;  pour  les  vendre,  il  est  nécessaire  et  il 
suffit  que  le  propriétaire  ait  la  capacité  d'aliéner  les  meubles,  etc.  Mais, 
sous  plusieurs  rapports,  qui  ont,  pour  la  marine  marchande,  une 
importance  très  grande,  on  ne  leur  applique  pas  les  règles  qui  régissent 
les  meubles,  mais  celles  qui  s'appliquent  aux  immeubles  ;  parfois 
même  on  leur  applique  des  principes,  qui  s'écartent  de  ceux  qui  régis- 
sent tous  les  biens,  meubles  ou  immeubles. 

1.  Depuis  le  1er  mai  1875,  les  bâtiments  de  mer,  à  la  différence  des 
autres  meubles  en  général,  sont  susceptibles  d'hypothèque  (3). 

(1)  Selon  toutes  les  lois  des  pays  maritimes,  il  y  a  aussi  un  port  qui  consti- 
tue le  domicile  légal  de  chaque  navire.  C'est  ce  port  qu'on  appelle  en  Allema- 
gne Heimathshaf'en,  en  Angleterre  Home-Port. 

(2)  Les  formalités  de  la  mutation  en  douane  servent  aussi  pour  les  navires 
de  formalités  de  publicité  analogue  à  la  transcription  en  matière  d'immeubles. 
V.  872. 

(3)  La  première  loi  sur  l'hypothèque  maritime  du  10  décembre  1894  est 
entrée  en  vigueur  le  1er  mai  1875  ;  elle  a  été  remplacée  par  la  loi  du  10  juil- 
let 1885.  Les  bâtiments  de  l'intérieur,  quoiqu'ils  soient  des  meubles,  sont 
également  susceptibles  d'hypothèque  (V.  loi  du  5  juillet  1917  sur  V immatricu- 
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*2/La  règle,  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  (art.  2270, 
C.  civ.),  ne  s'applique  pas  aux  navires.  Aucun  texte,  sans  doute, 
n'écarte  expressément  l'application  de  celte  règle,  mais  les  motifs 
mêmes  qui  la  justifient  doivent  la  faire  écarter  pour  les  navires.  Ces- 
sante ralione  legis,  cessât  /ex.  Il  serait  rigoureux  et  nuisible  aux  tran- 
sactions d'admettre  que  l'acquéreur  de  bonne  foi  d'un  bien  mobilier 
peut  être  évincé  par  le  véritable  propriétaire.  Car  la  transmission  des 
meubles  ne  se  constate  pas  d'ordinaire  par  écrit  et,  par  suite,  les 
acquéreurs  sont  à  peu  près  dans  l'impossibilité  d'obtenir  des  aliéna- 
I    leurs  la  preuve  de  leur  droit  de  propriété.  Au  contraire,  les  ventes  et, 
en  général,  les  aliénations  de  navires  doivent  être  constatées  par  écrit 
(art.  195,  G.  corn.).  Par  suite,  l'acquéreur,  qui  n'a  pas  exigé  de  Talié- 
i    nateur  du  navire  la  preuve  de  son  droit  de  propriété,  est  aussi  coupa- 
|    ble  de  négligence  que  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  a  traité  avec  un 
i    non-propriétaire  ;  son  éviction  n'est  pas  d'une  rigueur  excessive.  Il  peut 
seulement  acquérir  la  propriété  du  navire  par  la  prescription  (l). 

3/11  n'y  a  pas  droit  de  suite  sur  les  meubles  (art.  2119,  G.  civ.). 
Les  privilèges  mobiliers  (art.  2101  et  2102,  G.  civ.)  s'éteignent  quand 
I    les  meubles  passent  entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur.  Quant  au  droit 
j    de  suite  sur  les  immeubles,  il  n'appartient  qu'aux  créanciers  hypolhé- 
f    caires  ou  privilégiés.  Les  créanciers  chirographaires  ont  sur  tous  les 
biens  de  leur  débiteur  un  droit  de  gage  général  (art.  2092  et  2093, 
G.  civ.),  mais  ce  droit  disparaît  en  cas  d'aliénation  ;  ces  créanciers  ne 
sont  protégés  que  contre  les  aliénations  faites  en  fraude  de  leurs  droits 
(art.  1167,  G.  civ;  art.  446  et  447,  G.  civ.).  Au  contraire,  quand  il 
s'agit  de  navires,  les  créanciers  privilégiés  et  même  chirographaires 
jouissent  d'un  droit  de  suite,  qui,  toutefois,  s'éleint  plus  facilement  que 
celui  des  créanciers  hypothécaires.  V.  nos  1010  à  1012. 

869.  Les  dispositions  du  livre  II  du  Gode  de  commerce,  en  tant 
qu'elles  dérogent  aux  règles  du  droit  commun,  s'appliquent,  non  pas  à 
tous  les  navires,  mais  exclusivement  aux  navires  ou  bâtiments  de  mer. 
Aussi  importe-t-il  de  déterminer  le  critérium  pouvant  servir  à  distin- 

lation  des  bateauoc  de  rivière  et  i hypothèque  fluviale).  Il  faut  remarquer  aussi 
que  le  gage  ou  nantissement  des  fonds  de  commerce,  le  droit  des  porteurs  de 
warrants  agricoles  ou  hôteliers  est,  en  réalité,  une  hypothèque,  portant  sur  des 
choses  mobilières,  par  cela  même  qu'il  n'y  a  pas  mise  en  possession  des 
créanciers. 

(1)  Cette  prescription  est,  en  principe,  la  prescription  ordinaire  do  30  ans 
(art.  2262,  G.  civ.).  Peut-on  aussi  appliquer  aux  navires  la  prescription  de  10  à 
20  ans  admise  en  matière  d'immeubles  au  profit  des  possesseurs  de  bonne  foi 
avec  juste  titre  par  les  articles  2265  et  2266,  G.  civ.?  V.,  sur  cette  question, 
Traité  de  Droit  commercial*  V.  n°  161. 
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gaer  les  bâtiments  de  mer  des  autres.  Cependant,  nos  lois  sont  muet- 
tes sur  ce  point.  Il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  à  considérer  la  capacité  des 
navires;  des  bâtiments  d'un  fort  tonnage  se  bornent  à  parcourir  les 
Heuves.  Il  semble  rationnel  de  s'attacher  à  la  destination  que  les  navi- 
res reçoivent,  en  les  rangeant  ou  non  parmi  les  bâtiments  de  iner 
selon  qu'ils  font  ou  non  la  navigation  maritime.  Les  bâtiments  de  l'in- 
térieur qui  font  la  navigation  fluviale  et,  en  général,  les  rapports  entre 
particuliers  nés  de  cette  navigation  sont  régis,  non  par  le  livre  II  du 
Gode  de  commerce  et  parles  lois  complémentaires,  mais  par  les  règles 
du  droit  commun  (1).  Ainsi,  les  bâtiments  de  l'intérieur  étant  des  meu- 
bles, sont  soumis  à  la  règle  en  matière  de  meubles  possession  vaut 
litre  (2). 

869  bis.  Vaisseaux  de  guerre.  —  Navires  de  plaisance .  —  Le 
livre  II  du  Gode  de  commerce  est  assurément  étranger  aux  vaisseaux 
de  guerre.  Il  ne  semble  pas  non  plus  qu'on  puisse  appliquer  aux  navi- 
res de  plaisance  les  dispositions  du  Gode  de  commerce.  D'après  la 
nature  des  choses  et  conformément  à  l'intitulé  même  du  livre  II  du 
Code  de  commerce  {Du  commerce  maritime),  les  dispositions  de  ce 
Code  ne  concernent  que  le  commerce  de  mer.  On  ne  saurait  les  appli- 
quer à  des  navires  qui  naviguent  dans  un  but  n'ayant  aucun  caractère 
lucratif.  Ces  navires  sont  régis  par  les  règles  du  droit  civil.  Mais  cette 
solution  est  très  contestée  et  de  nombreuses  décisions  judiciaires  ont 
appliqué  aux  bâtiments  de  plaisance  des  dispositions  du  livre  II  du 
Code  de  commerce  (3). 

(1)  Dans  plusieurs  Etats  étrangers,  il  y  a  des  lois  spéciales  sur  les  rapports 
entre  particuliers  nés  de  la  navigation  intérieure  et  ces  régies  sont  d'ordi- 
naire sensiblement  les  mêmes  que  celles  qui  régissent  la  navigation  mari- 
time :  Gode  de  commerce  hollandais  de  1838,  art.  748  à  763  ;  loi  allemande 
du  15  juin  189.J  ;  loi  belge  du  21  août  4879,  modifiée  par  la  loi  du  19  février  1908 
(art.  260  à  288).  Il  a  été  souvent  question  en  France  de  faire  des  lois  spéciales 
sur  les  rapports  entre  particuliers  nés  de  la  navigation  intérieure.  V.  aussi 
proposition  de  loi  concernant  le  Code  fluvial  par  MM.  Emile  Damine  et 
Bouvier  déposée  à  la  Chambre  des  députés  le  9  novembre  1911.  La  loi  du 
5  juillet  1917  est  entrée  dans  cette  voie  en  admettant  sous  le  nom  &' hypothè- 
que fluviale*  l'hypothèque  sur  les  bateaux  de  rivière  V.  Louis  Fraissaingea, 
De  V extension  à  la  navigation  intérieure  de  certaines  règles  de  la  navigation 
maritime  (1904).  —  A  raison  de  l'importance  que  présente  la  riavigation  du 
Rhin,  il  y  aurait,  depuis  la  restitution  à  la  France  de  l'Alsace,  une  grande  uti- 
lité à  ce  qu'il  y  eut  une  loi  française  sur  la  navigation  intérieure.  En  atten- 
dant, c'est  la  loi  allemande  du  15  juin  1895  qui  continue  à  s'appliquer  en  Alsace 
comme  loi  dite  locale. 

(2)  En  vertu  du  même  principe,  les  bâtiments  de  l'intérieur  n'étaient  pas 
susceptibles  d'hypothèques  avant  la  loi  du  5  juillet  1917,  qui  a  admis  l'hypo- 
thèque fluviale. 

(3)  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  V.  n°  91  bis. 
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F  870.  Différentes  espèces  de  navigations  ??iaritimes.  —  En  principe, 
les  mêmes  règles  s'appliquent  à  tous  les  bâtiments  de  mer,  quelle  que 
soit  la  navigation  maritime  a  laquelle  ils  se  livrent.  Cependant  cela 
n'est  pas  absolument  vrai;  nos  lois  distinguent  ta  navigation  aù  long 
cours  et  la  navigation  au  cabotage.  L'article  377,  G.  com.,  dont  la  dis- 
position est  reproduite  par  la  loi  du  30  janvier  1893  (art.  1),  définit  les 
voyages  au  long  cours  ;  tous  autres  constituent  la  navigation  au  cabo- 
tage (t).  Il  importe  de  distinguer  ces  deux  sortes  de  navigations  mari- 
times notamment  aux  points  de  vue  suivants  :  a)  les  conditions  de 
capacité  exigées  chez  le  capitaine  ne  sont  pas  les  mêmes  (n°  903);  b)  le 
délai,  qui  doit  s'être  écoulé  sans  nouvelles  pour  que  le  navire  ou  la  car- 
gaison, présumé  perdu  au  point  de  vue  de  l'assurance  maritime,  puisse 
rire  délaissé  à  l'assureur,  est  plus  long  en  cas  de  navigation  au  long 
cours  qu'en  cas  de  navigation  au  cabotage  (art.  372,  G.  com.). 

Afin  de  faciliter  les  relations  entre  les  ports  rapprochés,  un  décret-loi 
du  20  mars  1J852  a  distingué  du  cabotage,  sous  le  nom  de  navigation 
au  bornage  ^  la  navigation  faite  par  une  embarcation  de  25  tonneaux  au 
plus  à  une  distance  maxima  de  15  lieues  marines;  les  conditions  exi- 
gées des  capitaines  pour  le  bornage  sont  simplifiées.  V.  n°903.  Jusqu'à 
la  loi  du  25  novembre  1827,  on  distinguait  deux  espèces  de  cabotage  : 
le  grand  et  le  petit  cabolage,  au  point  de  vue  des  conditions  de  capacité 
exigées  des  capitaines  ;  elles  n'étaient  pas  les  mêmes  pour  ces  deux 
sortes  de  navigation.  Elles  ont  été  assimilées,  et  l'on  ne  dislingue  plus 
guère  ces  deux  cabotages  que  dans  les  tableaux  statistiques  des  doua- 
nes. Mais  ces  tableaux  prennent  ces  expressions  dans  un  sens  spécial; 
la  navigation  au  grand  cabotage  est  celle  qui  se  fait  entre  des  ports 
situés  sur  des  mers  différentes. 

L'article  229,  G.  com.,  distingue  les  deux  navigations  au  cabotage 
dans  le  sens  où  ces  expressions  étaient  prises  avant  1827,  au  point  de 
vue  de  la  possibilité  ou  de  l'impossibilité  de  charger  les  marchandises 
surir  premier poiit  du  navire.  V.  n°924. 

871  .  Modes  d  acquisition  des  navires.  Vente.  —  La  propriété  des 
navires  s'acquiert  par  les  modes  d'acquisition  ordinaires  et,  en  outre, 
par  certains  modes  spéciaux  au  Droit  maritime.  Mais  les  modes  d'ac- 

<l)  Pour  l'application  des  compensations  d'armement  (n<»  865),  l'article  15  de 
la  loi  da  19  avril  190G  sur  la  ?narine  marchande,  remplaçant  l'article  1er  de  la 
loi  du  30  janvier  1893,  distinguait  le  cabotage  international  du  cabotage  finan- 
çais Les  compensations  d'armement  n'étaient  dues  que  pour  les  navires  fai- 
sant, soit  la  navigation  au  long  cours,  soit  le  cabotage  international.  Car,  le 
cabotage  français  étant  réservé  aux  navires  français,  aucune  protection  spé- 
ciale n'était  nécessaire,  pour  les  navires  se  livrant  à  cette  navigation,  contre 
la  concurrence  des  marines  marchandes  étrangères. 
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quisition  du  droit  commun  sont  soumis  à  quelques  règles  particulière! 
quand  ils  portent  sur  des  navires;  il  en  est  ainsi  de  la  vente.  Ainsi,  la 
vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par  écrit  (acte  authentique 
ou  sous  seings  privés)  (art-  195,  G.  corn.).  Le  Gode  exige,  du  reste, 
généralement  un  écrit  pour  la  preuve  de  tous  les  contrats  concernant 
le  commerce  de  mer,  par  dérogation  à  l'article  109,  G.  corn.  Gomme 
l'écrit  n'est  requis  que  pour  la  preuve  et  afin  d'exclure  la  preuve  testi- 
moniale et,  par  suite,  par  présomptions  de  fait  (art.  1341  et  1353j 
G.  ciy.),  une  vente  de  navire  peut  être  prouvée  par  l'aveu  ou  par  le 
serment. 

872.  Forïtialitès  de  la  mutation  en  douane.  —  Des  lois  spéciales 
prescrivent  des  formalités  pour  la  transmission  de  la  propriété  d'un 
navire. 

D'abord,  d'après  la  loi  du  23  novembre  1897,  modifiant  la  loi  du 
27  vendémiaire  an  II,  l'acte  de  vente  d'un  navire  ou  d'une  partie  d'un 
navire  doit  contenir  i  1°  le  nom  et  la  désignation  du  navire  ;  2°  la  date 
et  le  numéro  de  lacté  de  francisation  ;  3°  la  xopie  in  extenso  des 
extraits  dudit  acte  relatifs  au  port  d'atlache,  au  tonnage,  h  l'identité,  à 
la  construction  et  à  l'âge  du  navire  (1).  Aucune  sanction  n'est  attachée 
à  celte  prescription,  dont  le  but  est  de  bien  individualiser  le  na\ire 
vendu.  Les  formalités  les  plus  imporlanles  sont  celles  de  la  mutation 
en  douane.  D'après  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II  (art.  17),  il  faut  qu'il 
soit  fait  mention  de  toutes  les  transmissions  de  propriété  des  navires: 
1°  sur  le  registre  de  la  recelte  principale  des  douanes  du  port  d'attache 
(n°867)  ;  2°  au  dos  de  l'acte  de  francisation.  Ces  deux  formalités  réunies 
constituent  ce  qu'on  appelle  la  mutation  en  douane. 

La  mutation  en  douane  a  avant  tout  pour  but  tPempêcher  que  des 
étrangers,  ayant  acquis  des  navires  français,  continuent  à  leur  faire 
porter  indûment  le  pavillon  national  (n°  867).  On  dit  en  ce  sens  que  la 
mutation  en  douane  a  un  bût  politique  ou  de  police.  Mais  la  mutation 
en  douane  a  une  autre  portée  :  c'est  une  formalité  de  publicité,  sans 
laquelle  la  propriété  des  navires  n'est  pas  transmise  àl  égard  des  tiers. 
La  mutation  en  douane  a,  par  conséquent,  un  but  analogue  à  celui  de 
la  transcription  en  matière  d'immeubles,  d'après  la  loi  du  23  mars 
1855.  Le  registre  des  douanes  est  ainsi  une  sorte  de  grand  livre 
de  la  propriété  des  navires  ;  l'examen  de  ce  registre  ou  des  mentions 
portées  au  dos  de  l'acte  de  francisation  permet  de  savoir  à  qui  le  bâti- 

V 

(1)  D'après 'la  loi  du  27  vendémiaire  an  II  (art.  18),  l'acte  de  vente  devait 
contenir  une  copie  entière  de  l'acte  de  francisation.  Cette  exigence  entraînait 
des  frais,  notamment  quand  un  copropriétaire  vendait  sa  part  de  copropriété 
dans  péu^ieurs  navires,  à  raison  du  très  grand  nombre  des  copropriétaires  de 

ces  navires. 
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nient  appartient  el  celui-là,  seul  dont  le  nom  est  porté  sur  ce  registre 
et  au  dos  de  cet  acte,  est  considéré  comme  propriétaire  à  l'égard  des 
tiers.  Il  résulte  notamment  de  là  :  1°  que  de  deux  personnes  ayant 
acquis  un  navire  du  mémo  aliénateur,  celle-là  remporte  qui  a  la  pre- 
mière fait  opérer  la  mutation  en  douane;  2°  que  les  créanciers  de 
Taliénateur  peuvent  considérer  comme  non  avenue  à  leur  égard  une 
aliénation  pour  laquelle  la  mutation  en  douane  n'a  pas  été  opérée. 
T  873.  Conslructio?i  à  forfait  ou  par  économie.  —  Souvent  une 
personne  est  propriétaire  d'un  navire,  non  parce  qu'elle  l'a  acheté  lout 
construit,  mais  parce  qu'elle  l'a  fait  construire.  Il  y  a,  au  point  de  vue 
juridique,  deux  procédés  principaux  de  construction  :  la  construction 
pur  économie  et  la  construction  à  forfait. 

11  y  a  construction  par  économie,  quand  une  personne  faisant  cons- 
truire un  navire,  contracte  directement  avec  les  vendeurs  de  matériaux 
etles  ouvriers.  Ce  mode  de  construction  est  devenu  d'une  grande  rareté. 
Il  n'y  a  guère  que  les  constructeurs  de  profession  qui  construisent  par 
économie,  quand  ils  font  construire  un  navire  sans  en  avoir  reçu  la 
commande,  et  c'est  là  un  cas  très  rare  en  France  (1).  Il  va  de  soi  qu'en 
cas  de  construction  par  économie^  la  propriété  du  bâtiment  avant  son 
achèvement  appartient  à  celui  qui  achète  les  matériaux  el  qui  traite 
avec  les  ouvriers.  C'est  lui,  par  suite,  qui  court  les  risques  de  la  perle 
et  des  détériorations. 

Il  y  a  construction  à  forfait  pour  compte  ou  à  V  entreprise  r  quand 
un  constructeur  de  profession  s'engage  à  construire  un  navire  moyen- 
nant un  prix  ferme,  que  s'oblige  à  lui  payer  celui  qui  en  fait  la  com- 
mande. Le  plus  souvent,  le  constructeur  fournit  les  matériaux  en 
môme  temps  que  la  main-d'œuvre;  des  difficultés  se  présentent  alors 
pour  déterminer  qui  est  propriétaire  du  navire  avant  son  achèvement. 
Selon  l'opinion  qui  a  triomphé  justement  en  jurisprudence,  le  contrat 
intervenu  entre  le  constructeur  et  son  client  est  une  vente  à  livrer, 
et  l'acheteur  ne  devient  propriétaire  qu'après  l'achèvement  de  la 
construction,  même  quand  des  portions  du  prix  sont,  comme  cela  est 
fréquent,  payées  au  constructeur  au  fur  el  à  mesure  de  l'avancement 
de  celle-ci  (2). 

874.  Modes  d'acquisitions  spéciaux  au  droit  maiutime.  —  Deux 
modes  spéciaux  d'acquisition  sont  admis  par  le  Droit  maritime  :  le 
délaissement  (nos  991  et  suiv.)  et,  selon  une  opinion  très  contestée, 

(1)  Au  contraire,  en  Grande-Bretagne  où  l'industrie  des  constructions  navales 
est  très  développée,  de  nombreux  navires  sont  construits  sans  commande 
préalable  par  des  entrepreneurs  de  construction  qui  les  tiennent  à  la  disposi- 
tion des  acheteurs. 

(2)  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  Y.  n°5  4  52  et  suiv. 
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Y  abandon  du  navire  et  du  fret  (nos  879  el  suiv.)(l).  En  outre,  le  Droit 
international  maritime  reconnaît,  comme  mode  d'acquisition  au  profit 
de  TEtat,  la  prise  des  navires  ennemis  et  celle  des  navires  même  neu- 
tres, qui  cherchent  a  violer  un  blocus  effectif  ou  qui  portent  de  la  contre- 
bande de  guerre,  au  moins  dans  certains  cas  (2). 

(1)  L'abandon  du  navire  n'est  pas  considéré  par  la  jurisprudence  et  la  plu- 
part des  auteurs  comme  un  mode  de  translation  de  la  propriété  des  navires. 
V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  Y.  n°  252. 

(2)  Le  droit  de  prise  n'est  pas  restreint  aux  navires,  il  s'applique  aussi  aux 
marchandises  ennemies  chargées  sur  un  navire  ennemi. 


CHAPITRE  II 


I 


DES  PERSONNES  INTÉRESSÉES  DANS  LES  EXPÉDITIONS  COMMER- 
CIALES MARITIMES  (PROPRIÉTAIRES  DE  NAVIRES  ET  ARMA- 
TEURS. -  COPROPRIÉTÉ  DES  NAVIRES)  (1). 


875.  De  goitreuses  personnes  sont  intéressées  à  des  titres  variés 
dans  les  expéditions  commerciales  maritimes.  Gomme  ces  expéditions 
ont,  en  général/ pour  objet  le  transport  de  marchandises,  il  y  a  certai- 
nes personnes  qui  ont  un  intérêt  se  rattachant  au  navire,  tandis  que 
d'autres  ont  un  intérêt  se  rapportant  à  la  cargaison. 

876.  De  Formateur  et  du  propriétaire  du  navire.  —  On  appelle 
armateur  celui  qui,  ayant  armé  un  nayire,  c'est-à-dire  l'ayant  pourvu 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  navigation,  organise  celle-ci  en 
choisissant  le  capitaine  et  se  propose  de  réaliser  des  bénéfices  en  affec- 
tant le  navire,  soit  au  transport  des  marchandises  ou  des  personnes, 
soit  à  la  pèche  (2).  Le  propriétaire  en  est  le  plus  souvent  en  même 
temps  l'armateur;  mais  ces  deux  qualités  ne  sont  pas  toujours  réunies 
dans  la  même  personne.  Elles  sont  divisées  dans  plusieurs  cas  ; 

1°  Quand  plusieurs  copropriétaires  d'un  navire  chargent  l'un  dVuix 
ou  un  tiers  de  jouer  le  rôle  d'armateur  (on  rappelle  arnuiteur-gèran. 
ou  armateur  titulaire).  Y.  n°  878  ; 

2°  Quand  une  personne  prend  à  loyer  un  navire  pour  le  faire  navi- 
guer à  son  profit,  que,  du  reste,  le  navire  soit  loué  désarmé  ou  armé 
et  ayant  ou  non  un  capitaine  et  un  équipage  choisis  par  le  propriétaire. 
Le  locataire  du  navire  est,  dans  ce  cas,  l'armateur  à  qui  appartiennent 
les  bénéfices  procurés  par  la  navigation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Gode  de  commerce  suppose  toujours  que  les 
deux  qualités  de  propriétaire  el  d'armateur  sont  réunies  sur  la  même 
tête  (ce  qui  est  le  cas  normal),  el  c'est,  sauf  par  exception  (art.  282), 
du  propriétaire  du  navire  que  le  Gode  parle.  Pour  plus  de  simplicité, 

(1)  G.  com.,  art.  216,  217  et  220. 

(2)  On  appelait  à  Rome  l'armateur,  eocercitor  navis,  tandis  que  le  capitaine 
était  désigné  sous  le  nom  de  magister  navis.  On  appelle  parfois  aujourd'hui 
le  capitaine  le  maître  du  navire.  V.  notamment  art.  221,  C.  coin. 
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nous  entendrons  aussi  par  propriétaire  ou  par  armateur  celui  qui  a  à  la 
fois  ces  deux  qualités,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  indiqué. 

877.  Personnes  intéressées  dans  la  cargaison.  —  A  la  cargaison  se 
rattachent  les  chargeurs,  les  affréteurs,  les  consignataires .  Les  char- 
geurs ou  a/fréteurs  sont  les  personnes  qui  font  transporter  par  merdes 
marchandises  en  vertu  du  contrat  appelé  affrètement,  conclu  avec  l'ar- 
mateur, avec  un  de  ses  agents  ou  avec  le  capitaine  (nos  917  et  suiv.). 
Les  marchandises  sont  le  plus  souvent  adressées  à  des  personnes  qu'on 
appelle  destinataires,  comme  dans  le  transport  par  terre  (n°  57),  ou 
réclaniateurs.  Ceux-ci  peuvent,  suivant  les  cas,  soit  les  recevoir  pour 
leur  propre  compte,  soit  être  chargés  de  les  vendre  ou  de  les  répartir 
entre  des  personnes  désignées  à  l'avance  :  ce  sont  alors  des  consigna- 
taires (\).  Il  faut  distinguer  du  consignataire  de  la  cargaison  le  consi- 
gnataire  du  navire  (ou  consignataire  de  la  coque).  Ce  dernier  est  la 
personne  chargée^par  le  propriétaire  du  navire  de  remplir  au  port  de 
destination  les  nombreuses  formalités  auxquelles  donne  lieu  l'arrivée 
du  navire  dans  ce  port,  de  payer  les  frais  de  port,  de  faire  opérer  le 
déchargement,  de  livrer  les  marchandises  aux  destinataires  et  de  rece- 
voir d'eux  le  montant  du  fret,  quand  il  n'a  pas  été  payé  d'avance. 

878.  Copropriété  des  navires.  Quirats.  —  Il  est  fréquent  qu'un 
navire  appartienne  à  plusieurs  personnes  par  indivis.  Gela  se  produit 
à  raison,  soit  de  ce  que  plusieurs  personnes  ont  acheté  ou  fait  cons- 
truire un  navire  en  commun,  soit  de  ce  qu'un  propriétaire  unique  a 
aliéné  des  portions  du  navire  ou  a  laissé  plusieurs  héritiers  qui  n'ont 
pas  procédé  au  partage.  Le  prix  élevé  des  navires  et  l'importance  des 
frais  d'armement  expliquent  la  fréquence  de  la  copropriété  indivise. 
Les  parts  de  copropriété  sont  désignées  parfois  sous  l'ancien  nom  de 
quirats  et  les  copropriétaires  sont  alors  appelés  quirataires.  Dans  l'in- 
térêt de  la  navigation  maritime,  la  copropriété  des  navires  est  soumise 
à  des  régies  spéciales  pour  l'administration  des  navires  indivis  et  pour 
les  causes  pouvant  faire  cesser  l'indivision. 

1.  En  général,  quand  plusieurs  copropriétaires  d'un  bien  sont  en 
désaccord  sur  un  acte  à  faire,  l'opinion  des  partisans  de  l'abstention  doi  t 
prévaloir  :  in  pari  causa  melior  est  causa  possideniis.  Lorsqu'il  s'agit 
de  navires,  l'avis  de  la  majorité  est  suivi  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'intérêt  commun,  et  la  majorité  se  détermine  par  une  portion  d'intérêt 
dans  le  navire  excédant  la  moitié  de  sa  valeur  (art.  220,  al.  I  et  2, 
C.  com.y 


(1)  Du  reste,  on  appelle  parfois  consignataire  môme  le  destinataire  (ou 
réclamateur  des  marchandises)  qui  doit  les  recevoir  pour  lui-même.  V.  art.  305, 
G.  coin. 
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2.  En  droit  commun,  nul  n'étant  tenu  de  rester  dans  1  indivision 
(art.  815,  G.  civ.),  chaque  copropriétaire  même  de  la  part  la  plus 
minime  peut  exiger  le  partage  ou  la  licitation.  La  faculté  pour  chaque 
copropriétaire  de  réclamer  ta  licitation  du  navire  aurait  eu  de  graves 
inconvénients;  en  exerçant  cette  faculté,  un  copropriétaire  aurait  pu 
faire  manquer  une  entreprise  importante.  Aussi  la  licitation  ne  peut- 
çîle  être  accordée  que  sur  la  demande  de  propriétaires  formant  ensem- 
ble la  moitié  de  l'intérêt  lolal  dans  le  navire. 

Le  plus  souvent,  quand  il  y  a  plusieurs  copropriétaires,  l'un  d'eux 
(ou  une  personne  n'ayant  aucun  droit  sur  le  navire)  est  chargé  par  les 
autres  de  jouer  le  rôle  d'armateur  (armateur  gérant  ou  armateur 
titulaire).  V.  L    10  juillet  1885,  art.  3  (1). 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  cas  de  copropriété  des  navires  celui 
où  un  navire  appartient  à  une  société  revêtant  une  des  formes  prévues 
par  le  Code  de  commerce  ;  alors,  par  suite  de  la  personnalité  des 
sociétés,  le  navire  est  considéré  comme  n'appartenant  qu'à  une  seule 
personne,  la  société. 

879-  Responsabilité  du  propriétaire  du  navire  quant  aux  actes 
et  yvux  faits  du  capitaine.  abandon  du  navire  et  du  1  ret.   géné- 
ralement, le  propriétaire  d'un  navire  ne  le  dirige  pas  ;  il  prépose  à  la 
direction  de  l'expédition  un  chef,  appelé  le  plus  ordinairement  capir 
laine  (2).  Le  capitaine  est  lié  envers  le  propriétaire  par  un  contrat 
tenant  à  la  fois -du  louage  de  services  et  du  mandat.  —  Chargé  de  diri- 
ger le  navire,  il  doit  employer  ses  soins  à  assurer  la  réussite  du 
voyage  :  dans  ce  but,  il  fait  de  nombreux  actes  pour  l'armateur,  il 
engage  les  gens  de  l'équipage,  il  frète  le  navire,  iï  le  fait  réparer,  s'il  y 
a  lieu,  et  contracte  avec  les  ouvriers  et  les  vendeurs  de  matériaux.  Le 
Capitaine  peut;  dans  le  cours  du  voyage,  commettre  des  délits  ou  des 
quasi-délits,  faisant  naître,  en  vertu  des  articles  1382  et  1383,  G.  civ., 
l'obligation  de  réparer  le  dommage  qui  en  résulte  (par  exemple,  il  cause 
un  abordage  par  une  fausse  manœuvre).  Le  propriétaire  du  navire  est 
tenu,  en  qualité  de  mandant,  des  obligations  contractées  par  le  capi- 
taine pour  les  besoins  du  navire  ou  de  l'expédition,  et  il  est  responsa- 
ble des  délits  ou  des  quasi-délits  commis  par  le  capitaine  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  (art.  21G,  1er  al.,  C.  corn.).  II  n'y  a  là  d'ordinaire  que 
l'application  des  principes  du  droit  commun  sur  les  effets  des  actes  du 
mandataire  à  l'égard  du  mandant  (art.  1998,  G.  civ.)  et  sur  la  respon- 

(1)  V.  pour  plus  de  détails,  sur  la  copropriété  des  navires,  notre  Traité  de 
Droit  commercial,  V.  n°*  279  à  317. 

(2)  On  l'appelle  parfois  aussi  maître  ou  patron.  V.  art.  221,  G.  com. 
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sabilité  du  préposant,  à  raison  des  faits  dommageables  à  autrui  accom- 
plis par  le  préposé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (art.  1384,  G.  ci\ .). 

Mais  une  dérogation  notable  est  apportée  aux  règles  du  droit  com- 
mun quant  aux  biens  sur  lesquels  porte  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire du  navire.  Selon  les  règles  du  droit  commun  (art.  2092  et 
2093,  G.  civ#),  le  propriétaire  devrait  être  tenu  sur  tous  ses  biens.  Le 
Code  de  commerce  restreint  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire, 
en  faisant  une  distinction  entre  sa  fortune  de  mer  (ou  fortune  flottante) 
et  sa  fortune  de  terre  ;  d'après  l'article  210,  2e  al.,  le  propriétaire  a  la 
faculté  de  se  libérer,  c'est-à-dire  de  mèt  re  sa  fortune  de  terre  à  l'abri 
des  poursuites  des  créanciers  envers  lesquels  il  est  tenu  par  suite  des 
actes  ou  des  faits  illicites  du  capitaine,  en  leur  abandonnant  sa  fortune 
de  mer.  Cette  dérogation  aux  principes  généraux  s'explique  par  diverses 
raisons  :  le  propriétaire  du  navire  ne  peut  pas,  à  raison  même  de 
l'éloignemenl,  surveiller  le  capitaine:  le  choix  du  capitaine  n'est  même 
pas  entièrement  libre  pour  lui,  puisqu  'il  rie  peut  le  prendre!  que  parmi 
les  personnes  réunissant  certaines  conditions  déterminées  par  les  lois 
(n°  904).  Enfin,  la  responsabilité  illimitée  du  propriétaire  pourrait 
détourner  beaucoup  de  personnes*  de  se  consacrer  au  commerce  des 
armements  ;  le  nombre  des  navires  en  serait  diminué,  ce  qui,  en  vertu 
de  la  loi  de  L'offre  et  de  la  demande,  entraînerait  une  élévation  du  taux 
du  fret. 

Le  propriétaire  du  navire  est  aussi  responsable  envers  les  tiers  lésés 
par  des  faits  illicites  des  gens  de  l'équipage  et  peut  se  libérer  de  cette 
responsabilité  en  abandonnant  à  ces  tiers  sa  fortune  flottante  (art.  1384, 
C.  civ.  et  argum.  art.  217,  C.  corn.). 

880.  Le  propriétaire  peul  se  libérer  en  abandonnant  aux  créanciers 
le  navire  dans  l'état  où  il  se  trouve  et  le  fret  du  dernier  voyage  (1). 
C'est  là  ce  qui  constitue  sa  fortune  de  mer  ou  fortune  flottante.  Mais 
il  n'a  pas  à  comprendre  dans  l'abandon  l'indemnité  qu'il  touche  de 
^assureur,  quand  le  navire  abandonné,  quia  péri  ou  a  subi  des  avaries, 
a  été  assuré.  On  considère  que  le  propriétaire  du  navire  a  pris  sur  sa 
fortune  de  terre  les  primes  d'assuranç^  en  retour  desquelles  l'indemnité 
a. été  payée,  et  que,  par  suite,  sa  fortune  de  terre  serait  atteinte,  s'il 
était  tenu  de  comprendre  celte  indemnité  dans  l'abandon  (2). 

(1)  Le  fret  à  comprendre  dans  l'abandon  est-il  le  fret  brut,  c'est-à-dire  le 
fret  tel  qu'il  a  été  stipulé  par  l'armateur,  ou  le  fret  net,  c'est-ii-dire  ce  fret 
sous  déduction  des  dépenses  de  navigation  qui  sont  supp  ortées  d'ordinaire 
sur  le  fret  ?  V.  pour  l'abandon  du  fret  brut,  Gass.,  3  juillet  4905,  S.  et  J.  Pal., 
1905.  1.  3S5  ;  Pand .  fr.%  1906.  t.  85  ;  pour  l'abandon  du  fret  net,  note  de 
Ch.  Lyon-Caen,  sous  cet  arrêt". 

(2)  Telle  est  la  solution  invariable  de  la  jurisprudence.  Elle  peut  être  con- 
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880  bis.  La- faculté  d'abandon  du  navire  el  du  fret  existe  pour  le  pro- 
priétaire du  navire,  qu'il  s'agisse  de  la  responsabilité  encourue  par  lui 
à  raison  des  délits  ou  des  quasi-délits  du  capitaine  ou  même  d'obliga- 
tions provenant  des  contrats  conclus  par  le  capitaine  pour  les  besoins 
du  navire  ou  de  l'expédition  et  dont  le  propriétaire  du  navire  est  tenu 
en  qualité  de  mandant .  Une  loi  du  14  juin  1841,  qui  a  modifié  le  texte 
de  l'article  216,  G.  coin.,  a  fait  disparaître  la  controverse  qui  s'était 
élevée  sur  le  point  de  savoir  si  le  propriétaire  d'un  navire  peut  se  libé- 
rer par  l'abandon  des  obligations  résultant  pour  lui  des  contrats  du 
capitaine  (1  ). 

880  ter.  Quelque  généraux  qite  soient  les  termes  de  l'article  216,  il 
est  certain  que  l'abandon  du  navire  et  du  fret  tt'est  pas  admis,  quand  le 
propriétaire  est  tenu  à  raison  de  ses  propres  actes  ou  de  ses  propres 
faits,  ou  bien  quand  il  a  concouru  aux  acles  du  capitaine  du  a  participé  à 
ses  fautes;  il  n'y  a  alors  aucune  raison  pour  restreindre  sa  responsa- 
bilité. Bien  plus,  l'article  216  suppose  des  acles  faits  par  le  capitaine 
en  vertu  du  mandat  général  qui  lui  a  été  donné,  par  cela  même  qu'il  a 
été  chargé  de  la  direction  du  navire;  il  est  étranger  aux  actes  que  le 
capitaine  fait  en  vertu  d'un  mandat  spécial  et  formel.  Par  exemple,  si 
un  capitaine  fait  assurer  le  navire  en  vertu  du  mandat  du  propriétaire, 
celui-ci  ne  peut  faire  l'abandon  pour  se  libérer  de  l'obligation  de  payer 
les  primes  d'assurance.  Un  mandat  de  ce  genre  n'ayant  rien  de  néces- 
saire, il  n'y  a  pas  de  motif  pour  traiter,  au  point  de  vue  de  la  respon- 
sabilité du  propriétaire  du  navire,  les  choses  autrement  que  si  le  man- 
dataire était  une  personne  autre  qu'un  capitaine. 

Des  principes  qui  viennent  d'être  rappelés,  le  législateur  lui-même 
(art.  216  al.  3)  a  tiré  des  conséquences  logiques,  mais  rigoureuses  à 
l'égard  du  capitaine,  pour  les  cas  où  celui-ci  est,  soit  propriétaire 
iniique,  soit  copropriétaire  du  navire  qu'il  commande.  Alors,  la  faculté 
d'abandon  n'existe  pas  à  son  profit.  Dans  le  premier  cas,  le  propriétaire 
du  navire  est  tenu  sur  tous  ses  biens  à  raison  de  ses  actes  ou  de  ses 
faits.  Dans  le  second  cas,  le  copropriétaire  est  aussi  tenu  sur  tous  ses 
biens  des  obligations  qu'il  contracte,  mais  seulement  en  proportion  de 
sa  part  de  copropriété. 

881  .  Clauses  de  non  responsabilité.  — Le  propriétaire,  responsable, 
en  principe,  des  fautes  du  capitaine,  ne  peut-il  pas,  par  une  clause  for- 
melle, se  décharger  de  cette  responsabilité  envers  les  personnes  avec 

testée.  Mais  elle  est  consacrée,  soit  par  la  loi  même,  soit  par  les  tribunaux, 
clans  tous  les  pays  où  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  à  raison  des 
actes  et  des  faits  du  capitaine  est  limitée  à  la  fortune  de  mer. 

(1)  Cette  controverse,  tranchée  en  1841,  existait  déjà  sous  l'empire  de  l'Or- 
donnance sur  la  marine  de  1681. 
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lesquelles  le  capitaine  contracte  pour  le  transport  des  marchandises, 
c'est-à-dire  les  affréteurs  ?  On  l'a  nié  en  disant  qu'une  pareille  clause 
est  contraire  à  Tordre  public,  comme  encourageant  la  fraude  ou  la 
négligence.  Cette  doctrine  doit  être  repoussée.  Assurément,  on  ne  peut 
s'exonérer  par  avance  de  la  responsabilité  de  ses  fraudes  ou  de  ses 
fautes  lourdes  assimilées  au  dol.  Mais  en  quoi  la  stipulation  faite  par 
avance  qu'une  personne  ne  répondra  pas  de  fautes  légères  non  inten- 
tionnelles est-elle  contraire  à  Tordre  public?  11  nous  osl  impossible  de 
l'apercevoir.  Du  reste,  il  n'est  pas  douteux  qu'en  contractant  une  assu- 
rance, le  propriétaire  d'un  navire  peut  se  décharger  sur  l'assureur  des 
conséquences  de  la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine  (art.  353, 
G.  com.).  Pourquoi  le  propriétaire  d'un  navire  ne  pourrait-il  pas  attein- 
dre d'une  façon  directe,  par  une  clause  expresse,  le  bul  qu'il  atteint 
indirectement  par  une  assurance? 

La  jurisprudence  qui  admet  la  validité  de  la  clause  de  non  responsa- 
bilité des  propriétaires  de  navire  à  raison  des  fautes  du  Capitaine,  con- 
sidère que  cette  solution  se  justifie  par  l'indépendance  dont  jouit  le 
capitaine  ;  mais,  pour  elle,  il  y  a  là  une  solution  exceptionnelle  et,  en 
principe,  un  préposant  ne  peut  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  responsable 
des  faits  de  son  préposé,  par  dérogation  à  l'article  1384,  C.  civ.  (1). 

Ainsi,  la  règle  admise  dans  les  transports  par  mer  diffère  complète- 
ment de  la  règle  consacrée  par  la  loi  dans  les  transports  terrestres 
(art.  103,  3*alin.,  C.  com.).  V.  n°  524. 

Les  clauses  de  non  responsabilité  insérées  dans  les  connaissements 
donnent  lieu  à  de  vives  réclamations  de  la  part  des  chargeurs,  qui  vou- 
draient que  la  liberté  des  conventions  fut  restreinte  en  cette  matière. 
Des  projets  et  propositions  de  lois  ayant  ce  but  n'ont  pas  abouti  (2). 
On  est  généralement  d'accord  pour  reconnaître  que  la  question  devrait 
être  résolue  par  une  convention  internationale  '3). 

882.  Effets  de  V abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Par  suite  du  prin- 
cipe de  l'abandon,  on  peut  dire  que  le  propriétaire  d'un  navire  se  trouve 
tenu  d'une  obligation  facultative  légale  à  raison  des  faits  et  des  actes 
du  capitaine  ou  des  faits  des  gens  de  l'équipage  :  il  doit  une  somme 
d'argent,  mais  il  a  la  faculté  de  se  libérer  en  abandonnant  le  navire 
et  le  fret.  L'abandon  libère  donc  le  propriétaire.  Les  créanciers  aux- 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  V.  nos  744  et  suiv. 

(2)  Des  dispositions  restrictives  de  ce  genre  existent  notamment  aux  Etats- 
Unis  [Harter  Act)  et  au  Canada. 

(3)  L' International  law  Association  a,  dans  sa  session  de  La  Haye  de  1921, 
adopté  sur  les  connaissements  et  spécialement  sur  les  clauses  de  non-respon- 
sabilité des  règles  connues  sous  le  nom  de  règles  de  La  Haye,  qu'on  a  le  pro- 
jet de  faire  consacrer  par  une  convention  internationale. 
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quels  L'abandon  du  navire  esl  fait,  en  deviennent,  selon  nous,  proprié- 
taires, de  telle  sorte  qu'ils  pourraient  conserver  le  prix  de  La  vente  du 
navire  si,  par  hasard,  il  dépassait  le  montant  des  créances.  C'est  ce 
qui  a  fait  indiquer  plus  haut  (n°  874)  L'abandon  parmi  les  modes  spé- 
ciaux d'acquisition  de  la  propriété  des  navires.  Mais  La  jurisprudence, 
avec  La  plupart  des  auteurs,  est  défavorable  à  cette  solution  et  admet 
plutôt  que  l'abandon  est  analogue  à  la  cession  de  biens  judiciaire 
(art.  1269,  C.  civ.)  et  vaut  seulement  comme  mandat  aux  créanciers 
(ravoir  à  vendre  le  navire,  sauf  à  rendre  compte  au  propriétaire  du 
navire,  leur  débiteur  (I). 

Il  ne  faul  pas  confondre  avec  l'abandon  le  délaissement  du  navire, 
qui  se  rattache  étroitement  à  l'assurance  maritime,  en  ce  qu'il  suppose 
un  navire  assuré.  V.  nos  990  et  suiv. 

883.  L'article  216,  qui  consacre  la  faculté  d'abandon,  ne  parle  (pie 
du  propriétaire  du  navire.  Cependant,  le  capitaine  agit  parfois  aussi  pour 
d'autres  personnes,  pour  les  propriétaires  des  marchandises  transpor- 
tées. Il  doit  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  amener  celle-ci  en 
bon  état  au  port  de  destination  et,  dans  ce  but,  il  peut  arriver  qu'il  con- 
tracte des  obligations.  Les  propriétaires  des  marchandises  sont-ils 
tenus  de  celles-ci  sur  tous  leurs  biens  ou  seulement  sur  leur  fortune 
de  mer,  c'est-à-dire  sur  ces  marchandises,  de  telle  façon  qu'ils  puissent 
se  libérer  en  les  abandonnant  aux  créanciers?  La  question  peut  se 
poser  notamment,  quand  le  capitaine  a  emprunté  pour  les  besoins  du 
chargement  ou  a  fait  des  dépenses  de  sauvetage.  Assurément,  on 
peut  invoquer,  pour  admettre  l'obligation  illimitée  des  propriétaires 
des  marchandises,  le  principe  général  de  l'article  2092,  G.  civ.,  auquel 
aucune  disposition  légale  expresse  ne  déroge  pour  les  propriétaires  de 
marchandises.  Mais  il  nous  semble  plus  rationnel  d'admettre  la  faculté 
d'abandon.  Il  serait  singulier  que  les  propriétaires  des  marchandises, 
qui  sont  les  chargeurs  ou  les  destinataires,  fûssent  traités  plus  rigou- 
reusement, quand  il  s'agit  des  obligations  du  capitaine,  que  les  proprié- 
taires du  navire,  alors  que  les  premiers,  à  la  différence  des  seconds,  ne 
participent  pas  d'ordinaire  au  choix  du  capitaine. 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  V.  n°  262. 
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DU  PERSONNEL  DES  NAVIRES. 
DES  GENS  DE  MER  EN  GÉNÉRAL.  DU  CAPITAINE  (t) 


884.  La  navigation  maritime  exige  l'emploi  d*un  personnel  nombreux 
qui  remplit  à  bord  des  fonctions  varices.  A  la  tète  de  ce  personnel 
est  le  capitaine  (appelé  plus  rarement  maître  ou  patron),  qui  est  pré- 
posé par  l'armateur  à  la  direction  du  navire.  Au-dessous  de  lui  sont  les 
officiers  chargés  de  l'assister,  principalement  le  second,  qui  le  remplace 
en  cas  d'empêchement.  Enfin,  il  y  a  des  matelots  chargés,  sous  les 
ordres  du  capitaine  et  des  officiers,  d'exécuter  les  manœuvres  néces- 
saires pour  la  marche  du  navire.  Les  officiers  et  les  matelots  forment 
V équipage  et  sont  souvent  opposés,  dans  la  loi  même,  sous  le  nom  de 
gens  de  ï équipage,  au  capitaine  (art.  223  et  250,  G.  com.).  On  peut 
ranger  sous  la  dénomination  collective  de  gens  de  nier  tous  ceux  qui 
participent,  à  un  titre  quelconque,  à  la  conduite  du  navire  (2).  Quelles 
que  soient  leurs  fonctions,  les  gens  de  mer  sont  soumis  à  un  grand 
nombre  de  règles  communes  (art.  272,  C.  com.);  toutefois,  parmi  eux, 
le  capitaine,  à  raison  de  la  grande  importance  de  ses  fonctions,  a  une 
situation  à  part.  Aussi,  sera-t-il  traité  ci-après  séparément  :  1°  Des 
gens  de  mer  en  général',  2°  Du  capitaine. 

[.  —  Des  cens  de  mer  bn  général 

885.  Les  gens  de  nier  sont  attachés  au  navire  par  un  contrat  qui  est 
une  variété  du  louage  de  services  (ou  contrat  de  travail)  ;  il  est  désigné 

(t)  G.  coin.,  art.  218,  219,  221  à  272.  Aux  dispositions  du  Code  de  commerce 
il  faut  joindre  celles  do  règlements  anciens  et  de  lois  et  décrets  spéciaux,  pos- 
térieurs au  Gode  de  1807.  Quelques-unes  des  dispositions  relatives  aux  gens 
de  mer  sont  insérées  ou  visées  dans  le  Gode  du  travail.  Wy  a  un  projet  de 
Gode  du  travail  maritime,  qui  supprime  du  Code  de  commerce  les  dispositions 
concernant  l'engagement  de  gens  de  mer. 

(2)  On  dit  en  anglais  Seamen,  en  allemand  Seeleute. 
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par  le  Gode  sous  le  nom  Rengagement  des  gens  de  mer.  —  Les  gens 
de  mer  sont  soumis  à  Y  inscription  maritime  :  ils  sont  exposés,  pen- 
dant une  grande  partie  de  leur  vie,  à  être  appelés  au  service  de  l'Etat 
sur  les  vaisseaux  de  guerre.  En  retour  de  ces  charges  que  l'inscription 
maritime  fait  peser  sur  les  gens  de  mer,  charges  qui  paraissaient  surtout 
lourdes  quand  le  service  obligatoire  n'existait  pas  dans  l'armée  de  terre 
pour  tous  les  Français  (c'est-à-dire  antérieurement  à  la  loi  du  27  juillet 
1872)  et  pour  que  la  crainte  de  ces  charges  ne  détourne  pas  les  popula- 
tions du  littoral  de  se  vouer  à  la  navigation,  des  avantages  multiples 
ont  été  accordés  par  nos  lois  aux  gens  de  mer.  On  peut  dire  que  les 
gens  de  mer  jouissent,  depuis  longtemps,  de  bénéfices  que  la  législa- 
tion tend  à  admettre  pour  les  ouvriers  de  toutes  les  industries.  Des 
notions  seront  d'abord  données  sur  Y  inscription  maritime  ;  puis,  il  sera 
traité  de  Yengagement  des  gens  de  mer. 

A.  —  De  r inscription  maritime. 

886.  L1 inscription  maritime  fut  introduite  sous  le  règne  de 
Louis  XIV  par  Golbert,  sous  le  nom  de  régime  des  classes.  Après  des 
modifications  nombreuses,  l'inscription  maritime  fonctionne  aujourd'hui 
de  la  façon  suivante  : 

Le  littoral  de  la  France  est  divisé  en  quatre  arrondissements  mari- 
times (1),  subdivisés  en  douze  sous-arrondissements  dont  chacun  com- 
prend un  certain  nombre  de  quartiers,  se  subdivisant  à  leur  tour  en 
syndicats.  A  la  tête  de  chaque  arrondissement  est  un  préfet  maritime  ; 
chaque  sous-arrondissement  est  dirigé  par  un  officier  supérieur  de 
l'administration,  chaque  quartier  par  un  administrateur  de  f  inscription 
maritime  (2)  ;  enfin,  les  syndicats  sont  dirigés  par  des  syndics  des 
gens  de  mer. 

Les  administrateurs  de  l'inscription  maritime  tiennent  les  matricules 
ou  registres  des  gens  de  mer  de  tout  le  quartier.  Sur  ces  matricules  sont 
portés  les  marins  de  tous  grades  et  de  toutes  professions,  ainsi  que  les 
mécaniciens  et  chauffeurs  de  la  navigation  maritime. 

(1)  Dont  les  chefs-lieux  sont  Cherbourg,  Brest,  Rochefort  et  Toulon.  L'ar- 
rondissement de  Lorient,  dont  le  chef-lieu  était  cette  ville,  a  été  supprimé  en 
1920. 

(2)  D.  7  octobre  1902.  Avant  ce  décret,  les  commissaires  de  la  marine,  pre- 
nant le  nom  de  commissaires  de  l'inscription  maritime,  étaient  placés  à  la  tete 
des  quartiers.  Ce  décret  a  établi  une  séparation  entre  les  commissaires  de  la 
marine  et  les  administrateurs  de  l'inscription  maritime. 

L.  G.  et  R.,  Manuel,  14e  édit.  51 


802 


MANUEL  JJK  DROIT  COMMERCIAL. 


L'inscription  maritime  est  régie  par  la  loi  du  24  décembre  1890,  qui 
a  codifié  un  grand  nombre  de  dispositions  de  lois  antérieures. 

L'inscription  maritime  entraine  pour  les  marins  l'obligation  de  servir 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  de  20(1) 
à  50  ans.  En  fait,  ils  ne  servent  guère  en  temps  de  paix  que  3  ou  4  ans. 
Du  reste,  les  équipages  de  la  Hotte  d'Etat  ne  comprennent  pas 
exclusivement  des  inscrits  maritimes  ;  il  y  a  aussi  des  volontaires  et 
des  hommes  pris  sur  le  contingent  annuel.  V.  L.  1er  avril  1923  sur  le 
recrutement  de  L'armée  (art-  43). 

887.  Les  charges  résultant,  pour  les  gens  de  mer,  de  l'inscription 
maritime  pouvaient  sembler  lourdes  surtout  à  l'époque  à  laquelle  une 
partie  des  hommes  tirant  au  sort  échappaient  à  tout  service  militaire 
dans  Tannée  de  terre  (2).  Aussi,  en  retour  de  ces  charges,  de  nom- 
breux avantages  ont  été  accordés  aux  gens  de  mer  et  à  leurs  familles. 
Ces  avantages  s'expliquent,  du  reste,  abstraction  faite  de  l'inscription 
maritime,  par  le  désir  d'encourager  les  populations  du  littoral  à  se  vouer 
à  la  navigation  maritime,  malgré  les  dangers  et  les  privations  que  cette 
profession  entraîne  avec  elle.  Voici  les  principaux  de  ces  avantages  : 

a)  Les  gens  de  mer  français  ont  la  certitude  d'être  assez  facilement 
engagés,  par  cela  même  que  les  capitaines,  les  officiers  et  les  trois 
quarts  au  moins  de  l'équipage  doivent  être  de  nationalité  française, 
pour  qu'un  navire  soit  fiançais  (n°  865). 

b)  Ils  sont  dispensés  de  tout  service  public  autre  que  celui  de  l'armée 
navale. 

c)  Les  gens  de  mer,  délaissés  en  pays  étranger,  doivent  être  rapatriés 
et,  le  plus  souvent,  les  frais  de  rapatriement  sont  à  la  charge  de  l'arma- 
teur (n°  898).  Ils  ont  même  droit  à  leur  conduite  de  retour,  c'est-à-dire 
qu'ils  doivent  être  reconduits  du  port  français  où  ils  débarquent  dans 
leur  quartier  d'inscription. 

d)  Après  50  ans  d'âge  et  25  ans  de  navigation,  ils  ont  droit  à  une 
pension  appelée  demi- solde,  qui  est  réversible  pour  partie  au  profit  de 
leurs  veuves  et  de  leurs  orphelins  mineurs.  Cette  pension  est  due  même 
aux  gens  de  mer  qui,  en  fait,  n'ont  été  appelés  qu'un  temps  limité  au 
service  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  Le  service  des  demi -soldes  est  fait 
par  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine,  dont  l'origine  remonte  au 
règne  de  Louis  XIV  et  qui  ressortit  au  ministère  de  la  Marine  ;  cette 
caisse  subvient  au  paiement  de  ces  pensions  à  l'aide  de  ressources 

(1)  Dès  l'âge  de  4  8  ans  en  temps  de  guerre. 

(2)  Il  en  était  ainsi  avant  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement  de  V ar- 
mée, qu'ont  remplacés  successivement  les  lois  du  15  juillet  1889,  du  21  mars  1905, 
du  7  août  1913  et  du  1er  avril  1923. 
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diverses,  notamment  à  l'aide  d'une  retenue  de  5  0/0  opérée  sur  les 
salaires  des  marins  du  commerce,  d'une  cotisation  des  armateurs  égale 
aux  3/5  de  la  retenue  faite  sur  les  salaires,  d'une  subvention  annuelle 
de  l'Etat,  etc.  V-  L.  14  juillet  1908  concernant  les  pensions  sur  la 
Caisse  des  invalides  de  la  Marine  modifiée. 

\  la  Caisse  des  invalides  de  la  Marine  a  été  annexée  la  Caisse  natio- 
nale de  prévoyance  entre  les  marins  français  contre  les  risques  et  acci- 
dents de  leur  profession  (loi  du  29  décembre  1905,  remplaçant  la  loi  du 
21  avril  1898  (1).  La  loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsabilité  des  acci- 
dents du  travail,  ainsi  que  les  lois  qui  en  ont  étendu  l'application,  sont 
sans  application  aux  gens  de  mer  inscrits  et  riiême  au  personnel  non 
inscrit,  embarqués  sur  les  bâtiments  de  commerce  français.  En  cas 
d'accident,  les  uns  et  les  autres  ont  droit  à  une  pension,  qui  leur  est 
payée  par  la  Caisse  de  prévoyance  créée  par  la  loi  du  21  avril  1898, 
dont  les  ressources  se  composent  principalement  de  versements  faits 
par  les  gens  de  mer  et  par  les  armateurs.  Du  reste,  la  Caisse  de  pré- 
voyance paie  aussi  des  pensions  ou  des  indemnités  aux  gens  de  mer  et 
aux  individus  non  inscrits,  atteints  de  maladies  ayant  leur  cause  directe 
dans  un  risque  de  leur  profession,  les  mettant  dans  l'impossibilité  défi- 
nitive ou  temporaire  de  continuer  la  navigation.  Pour  la  responsabilité 
des  patrons  à  raison  des  maladies  professionnelles  des  ouvriers  existe 
une  loi  du  25  octobre  1919,  qui  ne  s'applique  pas  aux  gens  de  mer. 

B.  —  De  C  engagement  des  gens  de  mer. 

888.  Le  contrat  par  lequel  les  gens  de  mer  s'engagent  à  servir  sur  un 
navire,  est  soumis  à  la  fois  aux  dispositions  du  Code  civil,  relatives  au 
louage  de  services  (ou  contrat  de  travail)  et  à  des  règles  particulières, 
contenues  dans  le  Code  de  commerce  et  dans  les  lois  spéciales  (Code 
du  travail,  art.  30)  (2). 

889.  Différentes  sortes  d  engagements  des  gens  de  mer.  —  On  dis- 
lingue les  engagements  à  salaire  fixe  et  les  engagements  à  profits 
éventuels.  Dans  les  premiers,  le  salaire  est  indépendant  des  bénéfices 
que  pourra  procurer  la  navigation  ;  dans  les  seconds,  il  est  proportion- 
nel à  ces  bénéfices.  Les  engagements  à  salaire  fixe  sont  au  voyage  ou 

(1)  L'importance  des  pensions  dues  en  vertu  des  lois  du  14  juillet  1908  et  du 
29  décembre  1905  a  été  augmentée  par  des  lois  successives  de  1914  à  1919. 

(2)  L'article  30  du  livre  I  de  Gode  du  travail  dispose  :  Les  règles  particuliè- 
res à  rengagement  et  aux  loyers  des  matelots  et  gens  de  l'équipage  sont  con- 
tenues dans  les  articles  250  et  suivants  du  Gode  de  commerce  et  les  lois  spé- 
ciales . 
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au  mois,  selon  que  le  salaire  est  fixé  à  forfait  pour  toute  la  durée  du 
voyage  ou  qu'il  est  de  tant  par  mois.  Les  engagements  à  jirofts  éven- 
tuels sont  au  fret  ou  à  la  part,  c'est-à-dire  que  les  gens  de  mer  y 
reçoivent  une  part  du  fret  ou  une  part  des  bénéfices  à  réaliser  dans 
l'expédition,  par  exemple  des  bénéfices  procurés  par  la  pêche.  Ces  dif- 
férentes espèces  d'engagements  visés  par  le  Code  de  commerce  sont 
régis  par  quelques  règles  différentes  (n°  899).  V.  art.  252  à  260  et 
art.  265, 

Entre  les  gens  de  mer  engagés  à  profits  éventuels  et  l'armateur,  il  y 
a  une  sorle  d'association  ;  mais  le  contrai  n'en  est  pas  moins  un  contrat 
d'engagement,  comme  l'est,  en  général,  le  louage  de  services,  alors 
môme  qu'il  y  a  participation  aux  bénéfices  pour  l'ouvrier  ou  pour  l'em- 
ployé (1).  Vr.  n°  112.  Aussi  les  gens  de  mer  engagés  à  profits  éven- 
tuels peuvent-ils,  comme  les  autres,  invoquer  le  privilège  attaché  par 
l'article  191-6°,  C.  com.  (art.  97,  3°,  livre  I,  Code  du  travail),  à  la 
créance  des  salaires,  et  leurs  parts  dans  les  profits  sont-elles  insaisis- 
sables et  incessibles,  comme  les  salaires  des  gens  de  mer  de  toutes 
sortes  (n°  896). 

890.  Formation  du  contrat.  Preuve.  —  A  là  différence  de  ce  qui  a 
lieu  généralement  pour  le  contrat  de  travail,  l'autorité  publique  inter- 
vient lors  de  la  formation  du  contrat.  Les  gens  de  mer  engagés  doivent 
être  présentés  par  le  capitaine  à  l'administrateur  de  l'inscription  mari- 
time ;  en  pays  étranger,  au  consul  ou  au  vice- consul  de  France  ;  les 
conventions  intervenues  doivent  être  portées  à  la  connaissance  de  ce 
fonctionnaire,  qui  en  fait  lecture  en  présence  des  intéressés.  Ces  for- 
malités constituent  ce  qu'on  appelle  la  revue  de  départ.  Quand  elles 
sont  remplies,  on  dit  parfois  qu'il  y  a  armement  administratif.  Les 
noms  des  gens  de  mer  engagés  sont  portés  par  l'administrateur  sur  le 
rôle  d  équipage  (n°  911  b),  dressé  par  lui  avec  indication  de  leur  natio- 
nalité et  des  salaires  convenus.  L'administrateur  de  l'inscription  mari- 
time doit  empêcher  L'insertion  dans  les  engagements  de  clauses  con- 
traires à  Tordre  public;  un  décret-loi  du  4  mai  1852  a  énuméré  des 
dispositions  légales  qui,  à  ce  litre,  ne  peuvent  recevoir  de  dérogations. 
Du  reste,  à  raison  des  retenues  à  opérer  au  profit  de  la  Caisse  des  inva- 
lides de  la  Marine  sur  les  salaires  des  gens  de  mer  (n°  887,  in  fine),  il 
est  indispensable  que  l'autorité  maritime  connaisse  les  engagements 
conclus  et  le  montant  des  salaires  stipulés.  C'est  le  rôle  d'équipage  qui, 

(1)  Les  gens  de  mer  engagés  à  profits  éventuels  n'ont  pour  tout  salaire  qu'une 
part  dans  les  bénéfices,  tandis  que  les  ouvriers  et  les  employés  qui  participent 
aux  bénéfices  ont  d'ordinaire,  en  môme  temps,  des  salaires  ou  appointements 

fixes. 
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en  cas  de  contestation,  sert  ordinairement  à  prouver  les  conventions 
des  parties  (art.  250,  G.  com.). 

891.  Gomme  tout  louage  de  services,  le  contrat  d'engagement  des 
gens  de  mer  est  synallagmatique  :  il  crée  des  obligations  soit  pour  l'ar- 
mateur, soit  pour  les  gens  de  mer. 

892.  Obligations  de  l'armateur.  —  L'armateur  est  tenu  de  trois 
obligations  principales.  Il  doit  :  1°  pourvoir  à  la  subsistance  des  gens 
de  mer  pendant  la  durée  de  rengagement  ;  2°  payer  leurs  salaires  ou 
loyers  ;  3°  les  rapatrier,  c'est-à-dire  les  ramener  en  France  au  port  d'ar- 
mement, même  au  quartier  maritime  où  ils  sont  inscrits  {conduite  de 
retour)  ou  payer  les  frais  de  rapatriement. 

893.  Obligation  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  gens  de  mer.  — 
Des  lois  spéciales  déterminent  le  minimum  de  l'alimentation  à  fournir, 
et  des  peines  sont  prononcées  contre  les  armateurs  contrevenants 
(Décret  disciplinaire  et  pénal  du  24  mars  1852,  art.  73  ;  L.  17  avril 
1907,  art.  31). 

894.  Obligation  de  payer  les  loyers.  —  Les  parties  fixent  librement 
le  montant  des  loyers;  au  contraire,  elles  ne  peuvent  pas  régler  comme 
elles  l'entendent  l'époque  et  le  lieu  du  paiement  (1). 

Il  va  de  soi  que  l'armateur  n'est  pas  tenu  de  payer  d'avance  les  loyers 
des  gens  de  mer  :  mais  les  gens  de  mer  ne  peuvent  pas  même  être 
payés  à  la  fin  du  voyage  et  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  renga- 
gement a  eu  lieu.  Les  loyers  ne  doivent  être  acquittés  que  lors  du  désar- 
mement (2),  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  l'admi- 
nistrateur de  l'inscription  maritime  en  France  ou  parle  consul  en  pays 
<M ranger.  Des  avances  en  cours  de  route  ou  au  départ  ne  peuvent  être 
faites  qu'avec  l'autorisation  d'un  de  ces  fonctionnaires.  Ces  dispositions 
restrictives  ont  pour  but  à  la  fois  d'empêcher  que  les  marins,  éloignés 
de  leurs  familles,  ne  se  laissent  entraînera  dissiper  leurs  salaires  et  de 
permettre  a  l'autorité  compétente  d'opérer,  au  moment  même  du  paie- 
ment, les  retenues  à  faire  au  profit  de  la  Caisse  des  invalides  de  la 
Marine. 

Les  loyers  ne  sont  pas  toujours  réclamés  par  les  gens  de  mer  eux- 
mêmes.  La  Caisse  des  invalides  de  la  Marine,  qui  constitue  une  per- 
sonne civile,  peut  agir  en  justice  pour  en  demander  le  paiement.  Elle 

(1)  Il  y  a  aussi  pour  le  paiement  des  salaires  des  ouvriers  et  employés  en 
génér  al  quelques  règles  dans  le  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
(livre  I,  titre  III,  chapitre  II,  art.  43  à  45). 

(2)  Il  y  a  désarmement  quand  le  rôle  d'équipage  est  renouvelé,  (^'adminis- 
trateur de  l'inscription  maritime,  par  la  revue  de  l'équipage,  contrôle  alors 
les  faits  qui  se  sont  passés  durant  la  campagne,  assiste  au  paiement  des 
loyers,  elc. 
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♦:s(  représentée  parle  Minisire  auquel  ressortil  celte  Caisse  (I  ).  Elle  a 
un  double  intérêt  à  exercer  ce  droit  :  il  faut  d'abord  que  les  loyers 
soient  payés,  pour  que  les  retenues  puissent  cire  opérées  sur  eux  au 
profit  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  Marine  ;  en  outre,  les  loyers  non 
touchés  par  les  marins  appartiennent  au  bout  de  deux  ans  à  cette  caisse. 
En  agissant  en  paiement  des  loyers  des  gens  de  mer,  l'Administration 
de  la  marine  n'exerce  pas  un  droit  personnel,  elle  ne  fait  qu'exercer  les 
droits  des  marins  dans  l'intérêt  desquels  elle  agit  (2).  Il  résulte  delà 
que  les  fins  de  non-recevoir  et  moyens  de  défense,  opposables  aux 
gens  de  mer,  le  sont  également  à  l'Administration  de  la  marine  ;  il  en 
est  notamment  ainsi  pour  la  prescription  annale,  à  laquelle  est  soumise 
la  créance  des  loyers  en  vertu  de  l'article  433,  C.  coin. 

895.  Privilège  des  gens  de  mer.  —  Afin  d'assurer  le  paiement  des 
loyers,  l'article  191-6°  déclare  privilégiés  les  gages  et  loyers  du  capi- 
taine et  des  autres  gens  de  l'équipage  employés  au  dernier  voyage, 
Y.  aussi,  art.  271,  G.  coin,  el  arlicle  47,  livre  I  du  Code  du  travail.  Ce 
privilège  garantit,  outre  les  loyers,  tout  ce  qui  peut  en  être  considéré 
comme  l'accessoire,  par  exemple,  les  frais  de  rapatriement,  les  frais  de 
maladie  des  marins  (art.  2<>2,  C.  coin.),  l'indemnité  qui  leur  est  due  en 
cas  de  congédiement  non  justifié  ou  de  rupture  de  voyage  (art.  252  et 
et  257,  C.  corn.).  Il  porte  à  la  fois  sur  le  navire  et  sur  le  fret  II  y  a  là 
une  exception  au  principe  général,  selon  lequel  les  privilèges  sur  les 
navires  ne  s'étendent  pas  au  fret.  —  Le  privilège  des  gens  de  mer 
n'existe  que  pour  le  dernier  voyage;  <\  ce  point  de  vue.  le  voyage  com- 
prend l'ensemble  des  traversées  effectuées  par  le  navire,  depuis  son 
départ  du  port  d'armement  jusqu'à  sa  rentrée  au  port  de  désarmement. 

896.  Incessibilité  et  insaisissabilitr  des  loyers.  —  Les  loyers  des 
gens  de  mer  sont  incessibles  el  insaisissables  (Ordonnance  du  1PI  novem- 
bre 1845),  sauf  pour  certaines  dettes  énumérées  limilati veinent.  Les 
salaires  des  ouvriers  et  employés  ne  sont,  en  principe,  incessibles  et 
insaisissables  que  pour  partie,  en  vertu  de  la  loi  du  27  juillet  1921  (dont 
les  dispositions  insérées  dans  le  Code  du  travail  forment  les  articles  r»l 
à  73  b  du  livre  1er  de  ce  code).  Du  reste,  la  procédure  sommaire  est 
peu  coûteuse  de  cette  loi  pour  la  saisie  des  salaires  des  ouvriers  et 
employés,  est  applicable  à  la  saisie  des  loyers  des  gens  de  mer,  clans  les 
cas  exceptionnels  où  cette  saisie  est  admise. 

897.  Prescription  des  loyers.  —  La  créance  des  loyers  est,  comme 

(1)  C'était  pendant  longtemps  le  Ministre  fie  la  marine.  C'est  actuellement 
(1924)  le  Ministre  des  travaux  publies  dont  relève  le  sous-secrétariat  de  la 
marine  marchande  (note  1  de  la  page  780). 

(2)  La  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine  agit  comme  le  font  les  créanciers 
exerçant,  en  vertu  de  l'article  1 166,  C.  civ.,  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur. 
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presque  toutes  les  créances  nées  de  contrats  maritimes,  soumise  à  une 
courte  prescription.  D'après  l'article  433,  G.  corn.,  les  loyers  sont 
prescrits  on  an  après  le  voyage  fini.  En  cette  matière,  le  voyage  est 
considéré  comme  fini  lors  de  la  confection  du  rôle  de  désarmement  dans 
lequel  les  loyers  sont  liquidés  (n°  895).  Cette  courte  prescription  a  pour 
but  d'arriver  à  un  prompt  règlement  ;  elle  n'est  pas  fondée  sur  une  pré- 
somption de  paiement.  Par  suite,  le  marie  auquel  elle  est  opposée  ne 
peut  pas,  pour  la  faire  écarter,  déférer  le  serment  à  l'armateur,  sur  le 
point  de  savoir  si  les  loyers  ont  été  acquittés,  comme  cela  a  lieu  pour 
un  grand  nombre  de  courtes  prescriptions  (art.  2275,  G.  civ.). 

898.  Obligation  du  rapatriement.  —  Par  suite  de  causes  variées, 
les  gens  de  mer  peuvent  être  débarqués  en  pays  étranger  ou  dans  une 
colonie  française  :  il  peut  se  faire  que  le  voyage  soit  rompu  par  le  fait 
de  l'armateur,  qu'un  matelot  tombe  malade  ou  soit  blessé  et  doive  être 
laissé  à  terre,  que  le  navire  fasse  naufrage,  qu'un  matelot  soit  débarqué 
à  raison  de  sa  mauvaise  conduite,  etc.  Dans  tous  ces  cas,  les  gens  de 
mer  doivent  être  rapatriés,  c'est-à-dire  ramenés  en  France.  Les  consuls 
de  France  en  pays  étranger  et  les  administrateurs  de  Pinseriplion 
maritime  dans  les  colonies,  doivent  veiller  à  ce  que  le  rapatriement  ait 
lieu.  Les  principales  règles  relatives  au  rapatriement  des  gens  de  mer 
sont  réunies  dans  un  décret  du  22  septembre  181)  ! . 

Les  frais  de  rapatriement  sont,  en  principe,  à  la  charge  de  l'armateur, 
que  le  débarquement  d'un  marin  ait  sa  cause  dans  le  fait  de  l'armateur 
ou  même  dans  un  cas  fortuit,  tel  qu'un  naufrage.  Exceptionnellement, 
le  rapatriement  est  fait  aux  frais  de  l'Etat  :  il  en  est  ainsi  pour  les  déser- 
teurs et  pour  les  marins  débarqués  soit  pour  passer  en  jugement,  soit 
pour  subir  une  peine.  Il  faut  une  décision  formelle  de  l'autorité  com- 
pétente pour  que  les  gens  de  mer  soit  rapatriés  à  leurs  propres  frais. 

La  mise  des  frais  de  rapatriement  à  la  charge  de  l'armateur  se  justifie 
par  les  principes  généraux  du  droit  quand  le  voyage  cesse  par  son  fait. 
Elle  s'explique  même  aussi  quand  le  rapatriement  est  rendu  nécessaire 
par  un  événement  fortuit  ;  il  faut,  disait-on  souvent  autrefois,  que  l'ar- 
mateur rende  à  l'Etat  les  inscrits  maritimes  dont  celui-ci  peut  avoir  besoin 
sur  les  vaisseaux  de  guerre  et  que  l'Etat  ne  fait  en  quelque  sorte  que 
prêter  à  la  marine  marchande.  Les  motifs  réels  paraissent  être  que  le 
législateur  veut  toujours  favoriser  les  gens  de  mer  et  que,  du  reste,  il 
n'est  pas  présumable  que  les  gens  de  mer  consentent,  moyennant  un 
faible  salaire,  à  courir  le  risque  d'être  laissés  dans  un  pays  lointain,  où 
peut-être  ils  ne  trouveraient  pas  à  s'engager  de  nouveau  et  d'où  il  leur 
faudrait,  par  suite,  revenir  à  leurs  frais. 

En  général,  les  frais  de  rapatriement  ne  sont  pas  réclamés  à  l'arma- 
teur par  les  gens  de  mer  eux-mêmes.  En  effet,  le  plus  souvent,  l'avance 
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de  ces  frais  est  faite  par  l'Etat,  et  l'Administration  de  la  marine  en 
poursuit  le  recouvrement  contre  l'armateur.  L'Administration  de  la 
marine  agit  alors  contre  l'armateur  en  vertu  d'un  droit  propre  et  né 
dans  sa  personne,  elle  n'agit  pas  au  nom  des  gens  de  mer,  comme  elle 
le  fait  quand  elle  réclame  à  l'armateur  le  paiement  de  leurs  loyers. 
Cf.  no  894. 

L'obligation  de  payer  les  frais  de  rapatriement  pèse  sur  toute  la  for- 
tune de  l'armateur,  qui  ne  peut  s'en  libérer  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret  :  il  ne  s'agit  pas  là  d'une  obligation  contractée  par  le  capitaine 
pour  le  compte  de  l'armateur,  mais  d  une  dette  mise  directement  par  la 
loi  à  la  charge  de  celui-ci.  C'est  seulement  en  cas  de  naufrage  que 
l'obligation  de  l'armateur  est  restreinte  au  navire  et  au  fret  des  marchan- 
dises sauvées,  par  des  dispositions  spéciales  (art.  258  in  fine,  modifié 
par  la  loi  du  12  août  1  885  ). 

899.  De  l'influence  des  événements  de  mer  ou  autres  sur 
l'oblkjation  de  l'armateur  de  payer  les  loyers.  —  Des  événements 
variés  peuvent  se  produire  durant  le  voyage  et  empêcher  les  gens  de 
mer  de  rendre  les  services  promis.  Quelle  influence  ces  événements 
ont-ils  sur  la  créance  des  loyers  ?  Le  Gode  de  commerce  s'est  occupé  à 
cet  égard  des  événements  suivants  :  a)  la  rupture  du  voyage  par  le  fait 
des  propriétaires,  capitaines  ou  affréteurs  ;  b)  l'interdiction  de  com- 
merce ;  c)  l'arrêt  du  navire  par  ordre  du  gouvernement  ;  d)  les  prises, 
bris,  naufrage,  l'innavigabilité,  la  disparition  avec  défaut  de  nouvelles; 
e)  le  congédiement  ;  f)  l'abréviation  du  voyage  ;  g)  la  prolongation  du 
voyage  ;  h)  la  maladie  du  matelot  ou  ses  blessures  ;  ï)  la  mort  du  mate- 
lot; j)  sa  réduction  en  esclavage.  L'influence  de  ces  événemenls  sur  la 
créance  des  loyers  varie  solon  la  nature  de  chacun  d'eux  et  selon 
celle  de  l'engagement  :  c'est  à  ce  point  de  vue  notamment  qu'il  importe 
de  distinguer  les  engagement  à  salaires  fixes  (au  mois,  au  voyage)  et 
les  engagements  à  profits  éventuels  (à  la  part  ou  au  fret)  (n°  889).  La 
loi  a  dû  tenir  compte  de  ce  que,  dans  les  engagements  à  profits  éven- 
tuels, il  y  a  une  sorte  d'association  et  de  ce  que,  dans  rengagement  au 
voyage,  il  y  a  une  espèce  de  forfait,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans 
rengagement  au  mois,  où  une  proportion  est  établie  entre  la  durée  des 
services  et  les  salaires.  Y.  articles  257  à  270,  C.  coin.  Il  ne  sera 
pas  parlé  ici  des  cas  variés  et  nombreux  prévus  par  le  Gode  de  Com- 
merce (i).  Il  ne  sera  question  que  du  cas  de  prise,  bris  ou  nau- 

(1)  V.  pour  l'explication  détaillée  des  dispositions  du  Gode  de  commerce  sur 
les  différents  cas  prévus  dans  les  articles  257  à  270,  notre  Traité  du  Droit 
commercial y  V.  nos  422  et  suiv. 
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frage  avec  perte  entière  du  navire  et  des  marchandises.  Les  gens 
de  nier  étaient  dans  ces  cas  traités  très  durement  par  le  Gode  de 
1807  ;  aux  termes  de  l'article  258  de  ce  Gode,  ils  ne  pouvaient  pré- 
tendre à  aucun  loyer,  même  pour  le  temps  antérieur  à  l'événement. 
Cette  décision,  empruntée  à  l'Ordonnance  de  1681,  avait  pour  but  d'in- 
téresser les  gens  de  mer  au  salut  du  navire  et  de  la  cargaison.  On  disait 
aussi  pour  l'expliquer  qu'en  cas  de  perte  des  marchandises,  l'armateur 
ne  touchant,  en  principe,  aucun  fret  (art.  302,  G.  corn  ),  il  serait  trop 
rigoureux  de  le  contraindre  à  payer  des  loyers,  que  d'ordinaire  il 
acquitte  sur  le  fret.  Malgré  ces  raisons,  les  dispositions  de  l'article  258, 
G.  com.  étaient  unanimement  condamnées  :  il  était  exorbitant  de  pré- 
sumer en  quelque  sorte  la  faute  des  gens  de  mer  ;  du  reste,  ils  sont 
intéressés  au  salut  du  navire  et  de  la  cargaison,  à  la  fois  parce  que  leur 
vie  en  dépend  en  grande  partie  et  parce  que  le  Code  (art.  259  et  260) 
leur  reconnaît  certains  droits  sur  les  choses  sauvées.  Aussi  la  loi  du 
12  août  1885,  qui  a  modifié  plusieurs  dispositions  du  livre  II  du  Gode 
de  commerce,  a-t-elle  changé  notamment  la  règle  posée  dans  l'arti- 
cle 258  Selon  le  nouvel  article  258,  en  cas  de  prise,  naufrage  ou  décla- 
ration d'innavigabililé,  les  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois 
sont  payés  de  leurs  loyers  jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  leurs  ser- 
vices. Seulement,  quand  il  est  prouvé,  soit  que  la  perte  du  navire  est 
le  résultat  de  leur  faute,  soit  qu'ils  n'ont  pas  fait  tout  ce  qui  était  en 
leur  pouvoir  pour  sauver  le  navire,  les  passagers  ou  les  marchandises, 
ou  pour  recueillir  les  débris,  les  tribunaux  peuvent  réduire  leurs 
loyers  ou  même  les  supprimer.  Du  reste,  les  gens  de  mer  ne  sont 
jamais  tenus  de  rembourser  ce  qui  leur  a  été  avancé  sur  les  loyers 
(art.  258). 

900.  Obligations  des  gens  de  mer  envers  l'armateur.  —  Les 
gens  de  mer  sont  tenus  de  fournir  leurs  services  pendant  la  durée  du 
voyage  en  vue  duquel  ils  ont  été  engagés  et  qui  doit  être  mentionné  sur 
le  rôle  de  l'équipage  (art.  238,  G.  com.,  visant  seulement  le  capitaine, 
mais  régissant  tous  les  gens  de  mer).  Un  cas  de  force  majeure,  tel 
qu'une  maladie,  seul  les  dispenserait  de  remplir  celle  obligation. 
A  défaut  par  eux  d'y  satisfaire,  ils  perdent  leurs  salaires,  dont,  en 
principe,  une  moitié  reste,  à  titre  d'indemnité,  à  l'armateur  et  dont 
l'autre  moitié  est  dévolue  h  la  Caisse  des  invalides  de  la  Marine  ;  en 
outre,  ils  sont  punis  comme  déserteurs  (Décret  du  24  mars  1852,  art. 
55  et  60  (I). 

(1)  Les  peines  prononcées  contre  les  gens  de  mer  qui  se  soustraient  à  l'exé- 
cution de  leurs  obligations  ont  un  caractère  exceptionnel  ;  en  règle  générale, 
aucune  peine  ne  frappe  les  ouvriers  ou  les  employés  qui  n'exécutent  pas  leurs 
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900  bis*  Prohibitions  spéciales  de  V article  25/ .  —  A  l'obligation 
des  gens  de  mer  de  consacrer  tous  leurs  soins  au  service  du  navire  se 
raltacbe  la  disposition  de  l'article  251,  qui  défend  au  capitaine  et  aux 
gens  de  l'équipage  de  charger,  sous  aucun  p/étexte,  dans  lejnavire,  aucune 
marchandise  pour  leur  compte  sans  la  permission  des  propriétaires  :  c*< -st 
ce  qu'on  appelle  le  port  permis.  En  dehors  de  cela,  les  marins  n'ont 
droit  qu'à  une  place  pour  leur  coffre. 

901  .  Réglementation  du  travail  à  bord  des  navires  de  commerce. 
—  Dans  un  but  de  protection  pour  les  gens  de  mer,  une  .loi  du 
17  avril  1907  a  réglementé  le  travail  à  bord  des  navires  de  commerce 
(art.  21  à  31).  Elle  détermine  notamment  le  maximum  des  heures  de 
travail,  organise  le  repos  hebdomadaire,  fixe  le  nombre  des  officiers 
que  doit  avoir  le  navire  selon  son  tonnage  (1).  Il  y  a  lieu  de  combiner 
avec  les  dispositions  delà  loi  du  17  avril  1917,  celles  de  la  loi  du  2  août 
1919  fixant  à  huit  heures  par  jour  la  durée  du  travail  effectif  des 
personnes  de  l'un  et  de  l  autre  sexes  et  de  tout  âge,  employées  surdon 
navire  affecté  à  la  navigation  maritime. 

II.  —  Du  capitaini: 

902.  Importance  et  variété  des  rôles  du  capitaine.  —  Le  capitaine 
est  placé  à  la  tête  de  l'équipage  que  composent  les  officiers  et  les 
matelots.  Il  joue  des  rôles  très  divers  et  a,  par  suite,  des  droits  et  des 
obligations  multiples  et  variés.  Il  est  d'abord  préposé  par  l'armateur  à 
la  conduite  du  navire  et  chargé  de  faire  toutes  les  opérations  nécessai- 
res ou  utiles  a  la  réussite  de  l'expédition.  Il  est,  en  second  lieu,  une 
sorte  de  voiturier,  se  chargeanl  du  transport  des  marchandises,  car  c'est 
lui  qui  reçoit  sur  le  bâtiment  les  marchandises  pour  en  opérer  le  trans- 
port. Le  rôle  du  capitaine  a  môme,  à  plusieurs  points  de  vue,  un 
caractère  public;  la  loi  lui  impose  des  obligations  multiples  dans  l'in- 
ièrèt  de  la  police  de  la  navigation.  Il  est  investi  à  bord  d'un  pouvoir 
disciplinaire,  lui  permettant  d'infliger  des  peines  aux  gens  de  l'équipant1 
et  parfois  môme  aux  passagers.  Il  remplit,  pour  les  crimes  et  délits 
commis  à  bord,  le  rôle  d'un  juge  d'instruction.  En  cas  de  naissance 
d'un  enfant  ou  d'un  décès  survenu  en  mer,  il  remplit  les  fonctions 

obligations  envers  leur  patron  ;  ils  peuvent  seulement  être  condamnés  à  des 
dommages-intérêts  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit  (art.  1147, 
G.  civ.). 

(1)  Deux  règlements  d'administration  publique  des  20  et  21  septembre  1908 
ont  été  faits  pour  l'exécution  de  la  loi  du  17  avril  1907. 
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d'officier  de  l'étal,  civil  (art.  50,  60,  61,  86  et  87,  G.  civ.).  II  est  investi 
des  attributions  de  notaire,  pour  recevoir  les  testaments  authentiques 
faits  en  mer  par  les  gens  de  l'équipage  ou  par  les  passagers  (art.  994, 
G.  civ.ï,  les  actes  de  procuration,  de  consentement  et  d'autorisation  de 
ces  personnes  (loi  du  8  juin  1893). 

Il  ne  sera  parlé  dans  ce  chapitre  du  capitaine  qu'au  point  de  vue  de 
ses  droits  et  de  ses  obligations  comme  préposé  de  l'armateur  et  comme 
chargé  par  la  loi  de  remplir  les  formalités  prescrites  dans  l'intérêt  de 
la  police  de  la  navigation  et  de  l'observation  des  lois  de  douane.  Les 
droits  et  les  obligations  du  capitaine  à  l'égard  des  chargeurs  de  mar- 
chandises seront  examinés  dans  le  chapitre  suivant,  consacré  au  contrat 
^affrètement,  dont  ces  droits  et  ces  obligations  dérivent. 

903.  Choix  du  capitaine  par  l  armateur .  —  L'armateur  n'est  pas 
entièrement  libre  dans  le  choix  du  capitaine  :  l'inhabileté  ou  la  malhon- 
nêteté du  capilaine  pouvant  faire  courir  de  graves  dangers  h  la  vie  et 
ii  la  fortune  des  hommes,  le  législateur  a  cru  devoir  exiger  du  capitaine 
des  garanties  spéciales.  Non  seulement  il  doit  être  français  pour  que 
le  navire  ait  la  nationalité  française  fn°  865),  mais  encore  il  doit  réunir 
des  conditions  d'aptitude,  variant  avec  la  nature  de  la  navigation  qu'il 
entreprend.  On  distingue  h  cet  égard  le  long  cours,  le  cabotage  et  le 
bornage. 

Les  conditions  exigées  des  capitaines  sont  principalement  détermi- 
nées par  un  décret  du  17  juillet  1908.  Les  capitaines,  aulorisés  à  com- 
mander au  Ions;  cours,  doivent  être  âgés  de  24  ans  au  moins,  avoir 
navigué,  pendant  2i  mois,  au  long  cours  ou  au  cabotage,  sous  pavillon 
français,  en  qualité  de  second  ou  de  lieutenant,  dont  douze  mois  au  moins 
sur  un  navire  de  mAme  espèce  fà  voiles  ou  à  vapeur,  etc..)  que  celui 
qu'ils  doivent  commander,  et  avoir  reçu,  après  un  examen  spécial,  des 
lettres  de  commandement  délivrées  par  le  Chef  de  l'Etat.  Pour  com- 
mander au  bornage,  il  suffit  d'avoir  au  moins  24  ans  et  d'avoir  navigué 
pendant  60  mois  (1).  Enfin,  pour  être  admis  à  commander  un  navire 
armé  au  cabolage,  il  faut  être  âgé  de  24  ans  et  avoir  navigué,  pendant 
deux  ans  au  cabotage  ou  au  long  cours,  en  qualité  de  second  ou  d'offi- 
cier, dont  un  an  au  moins  sur  un  navire  de  même  espèce  que  celui  que 
le  capitaine  dont  il  s'agit  doit  commander. 

904.  Le  capitaine  est,  en  général,  traité  comme  les  autres  gens  de 
mer,  au  point  de  vue  de  ses  loyers  et  des  différentes  mesures  de  protec- 
tion admises  au  profit  des  inscrits  maritimes  (art.  272,  G.  com.),  mais 

(1)  Pour  commander  au  bornage  un  bateau  à  vapeur,  les  marins  doivent, 
en  outre,  justifier  de  notions  pratiques  sur  le  fonctionnement  et  la  conduite 
des  machines  k  vapeur  (D.  18  septembre  1893,  art.  20). 
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des  règles  spéciales  régissent  le  congédiement  du  capitaine.  Les  gens 
de  mer  ne  peuvent  être  congédiés  en  cours  de  voyage  sans  l'appro- 
bation d'un  administrateur  de  l'inscription  maritime  ou  d'un  consul 
de  France;  en  outre,  quand  ils  ont  été  congédiés  sans  cause  valable,  ils 
ont  droit  à  une  indemnité  (art.  270).  Au  contraire,  le  capitaine  peut 
être  congédié  en  tous  lieux,  sans  que  l'armateur  ait  à  donner  de 
motifs;  il  suffit  que  le  congé  soit  porté  à  la  connaissance  de  l'autorité 
maritime  ou  consulaire,  pour  empêcher  la  désertion  du  capitaine  au 
préjudice  de  l'Etat.  En  outre,  quelle  que  soit  la  cause  du  congé,  le 
capitaine  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  à  l'armateur  (art.  218). 

A  raison  de  l'importance  de  la  mission  du  capitaine,  la  loi  veut  que 
l'armateur  puisse  le  révoquer  librement,  à  son  gré  {ad  riulurri)  dès 
qu'il  n'a  plus  confiance  en  lui.  L'armateur  ne  pourrait  même  pas  renon- 
cer par  avance  à  la  faculté  de  congédier  à  son  gré  le  capitaine,  mais  il 
peut  être  valablement  convenu  qu'en  cas  de  congé  non  justifié,  le  capi- 
taine pourra  réclamer  une  indemnité;  cette  convention,  comme,  en 
général,  toutes  celles  qui  concernent  le  commerce  de  mer,  doit  être 
constatée  par  écrit  (art  218,  al.  2)  (1). 

905.  Le  capitaine  n  est  pas  commerçant.  11  est  vrai  que  le  contrat 
d'engagement,  comme  tous  les  contrats  se  rattachant  au  commerce  de 
mer,  est  un  acte  de  commerce  pour  le  capitaine  comme  pour  l'armateur 
(art.  633,  in  fine).  Mais  on  ne  saurait  dire  que  le  capitaine  fait  sa  pro- 
fession habituelle  de  faire  des  actes  de  commerce;  s'il  en  fait,  c'est  au 
nom  de  l'armateur  envers  lequel  il  est  engagé.  V.  n°  47  b.  Seulement, 
la  loi,  dérogeant  à  la  règle  générale  qui  n'admet  l'électoral  et  l'éligibilité 
aux  tribunaux  de  commerce  qu'au  profit  des  commerçants,  admet  que 
les  capitaines  sont  électeurs  et  éligibles  aux  tribunaux  de  commerce 
(L.  8  décembre  1883,  art.  1  et  8).  Cette  exception  est  fondée  à  la  fois 
sur  l'intérêt  qu'ont  les  capitaines  à  la  bonne  composition  de  ces  tribu- 
naux et  sur  les  services  qu'à  raison  de  leur  expérience  et  de  leurs 
connaissances  techniques,  ils  peuvent  rendre  comme  juges  dans  les 
affaires  commerciales  maritimes. 

906-  De  la  responsabilité  du  capitaine.  —  Le  capitaine  est  respon- 
sable envers  l'armateur  des  fautes  qu'il  commet  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  (art.  221,  G.  corn.)  ;  c'est  une  application  des  principes  <Jù 
mandat  (art.  1992,  G  civ.).  Il  est  aussi  responsable  envers  les  tiers  du 
dommage  qu'il  peut  leur  causer  par  sa  tante,  notammenlen  cas  d'abor- 
dage, en  vertu  des  articles  1382  et  1383,  G.  civ.  V.,  pour  le  casd'abor- 

(1)  On  peut  comparer  à  la  révocabilité  ad  nutum  du  capitaine  celle  des  admi- 
nistrateurs des  sociétés  anonymes.  Mais,  pour  les  administrateurs,  aucune  con- 
vention ne  peut  leur  donner  droit  à  une  indemnité  encas  de  révocation.  V.  n°295. 
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dage  fautif,  art.  407,  §  3,  G  coni.  Dans  le  langage  du  Droit  maritime, 
la  faute  du  capitaine  est  souvent  appelée  baraterie  de  palro?i  (art.  353, 
G.  com.);  mais,  quelquefois,  cette  expression,  prise  dans  un  sens  étroit, 
est  réservée  pour  les  fraudes  (fautes  intentionnelles)  du  capitaine  ou 
pour  les  fautes  tellement  lourdes  qu'elles  sont  assimilées  au  dol  (1). 

907.  Le  capitaine  conclut  souvent  des  contrais  pour  les  besoins  du 
navire  et  de  la  navigation  ;  alors,  comme  tout  autre  mandataire,  il  n'est 
tenu  d'aucune  obligation;  c'est  l'armateur  qui,  en  qualité  de  mandant, 
est  obligé  envers  les  contractants. 

D'après  une  ancienne  tradition,  une  exception  est  admise,  en  ce  qui 
concerne  le  capitaine,  à  la  règle  :  nul  ne  plaide  en  France  par  procu- 
reur, de  telle  façon  que  les  procès  concernant  le  navire  peuvent  être 
intentés  par  le  capitaine  ou  contre  lui,  sans  que  l'armateur  figure  en  nom 
dans  les  actes  de  procédure  et  il  suffit  que  ces  actes  soient  signifiés  au 
capitaine  (2)  ;  mais  les  condamnations  prononcées  peuvent  être  exécu- 
tées sur  les  biens  de  l'armateur,  sauf  la  faculté  pour  lui  de  faire  aban- 
don du  navire  et  du  fret  (nos  879  à  883). 

908.  Les  droits  et  les  obligations  du  capitaine  varient  dans  une  large 
mesure,  selon  qu'on  se  place  avant  le  départ  du  navire,  en  cours  de 
voyage  ou  lors  de  l'arrivée  à  destination. 

909.  DlîOlTS  ET    OBLIGATIONS    DU   CAPITAINE    AVANT    LIS  DEPART.   

Les  pouvoirs  conférés  au  capitaine,  les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  la  loi  avant  le  départ  du  navire,  ont  pour  but  principal  de  garantit 
que  le  navire  parle  dans  toutes  les  conditions  voulues  pour  assurer  son 
heureuse  arrivée  au  port  de  destination. 

Dans  ce  but,  le  capitaine  peut  engager  les  gens  de  l'équipage,  faire 
travailler  au  radoub  (^c'est-à-dire  aux  réparations  du  navire),  acheter 
des  voiles,  des  cordages  et  autres  choses  pour  le  bâtiment,  emprunter, 
fréter  le  navire  et  généralement  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
assurer  au  navire  une  heureuse  et  fructueuse  navigation.  Toutefois, 
pour  que  le  capitaine  ait  ces  pouvoirs,  il  faut  qu'il  ne  se  trouve  pas 
dans  le  lieu  de  la  demeure  de  l'armateur  ou  du  fondé  de  pouvoirs  de 
celui-ci  :  dans  ce  cas,  il  ne  doit  faire  ces  actes  que  de  concert  avec  l'ar- 
mateur ou  son  fondé  de  pouvoirs,  c'est-à-dire  après  avoir  obtenu  son 
assentiment  (art.  232  et  233).  Si  le  capitaine  ne  consultait  pas  l'arma- 
teur ou  son  fondé  de  pouvoirs,  sans  doute  les  actes  n'en  seraient  pas 
moins' valables  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi,  ignorant  le  lieu  de  la 

(1)  Parfois  aussi  on  désigne  sous  le  nom  de  baraterie  de  patron,  le  crime 
consistant  pour  un  marin  à  échouer,  perdre  ou  détruire  le  navire  sur  lequel 
il  est  embarqué  (D.  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande,  art.  89). 

(2)  Gela  présente  surtout  un  avantage  pratique  quand  il  y  a  un  grand  nom- 
bre de  copropriétaires  du  navire. 
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demeure  de  l'armateur,  mais  le  capitaine  serait  responsable  envers 
celui-ci  du  dommage  qu'il  lui  aurait  causé  en  agissant  sans  son  assen- 
timent. 

910.  Obligations  du  capitaine  avant  le  départ.  —  En  vertu  d'an- 
riens  règlements,  qui  sont  abrogés  par  la  loi  du  17  avril  1907  concernant 
la  sécurité  de  la  navigation  maritime  et  la  réglementation  du  travail  à 
bord  des  navires  de  commerce,  le  capitaine  devait,  avant  de  prendre 
charge,  faire  opérer  la  visite  de  son  navire,  aux  termes  et  dans  les 
formes  que  prescrivaient  les  règlements.  La  visite  était  opérée  par 
d'anciens  navigateurs  ou  charpentiers  désignés  annuellement  par  le 
tribunal  de  commerce;  elle  avait  pour  but  de  constater  si  le  navire 
était  en  état  de  tenir  la  mer  et  pourvu  de  tous  les  instruments  néces- 
saires à  une  bonne  navigation.  Un  procès-verbal  était  dressé  pour 
chaque  visite  et  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  :  un  extrait 
de  ce  procès-verbal  devait  toujours  se  trouver  à  bord  du  navire  (art.  225 
et  226,  G.  corn.).  -  Pour  les  navires  naviguant  au  long  cours,  la  visite 
devait  être  faite  à  chaque  voyage,  s'il  s'était  écoulé  plus  d'un  an  depuis 
la  visite  précédente,  à  moins  que  le  navire  n'eut  subi  des  avaries 
(L.  30  janvier  1893,  art.  9).  Les  navires  destinés  au  cabotage  étaient 
soumis  à  la  visite  une  fois  par  an. 

Les  visites  à  faire,  soit  pour  les  navires  nouvellement  construits  ou 
nouvellement  acquis  à  l'étranger,  sôit  pour  les  navires  en  service  ou 
en  partance,  ont  été  organisées  à  nouveau  et  d'une  façon  plus  complète, 
plus  sérieuse  qu'antérieurement,  par  la  loi  du  17  avril  1907,  tout  au 
moins  quand  il  s'agit  de  navires  de  plus  de  25  tonneaux  (I)  (art.  1,  5, 
7  et  56,  Ier  alin.).  Les  obligations  relatives  à  la  visite  sont  imposées 
pàr  cette  loi,  non  plus  au  capitaine,  mais  aux  armateurs  et  propriétai- 
res. Elles  sont,  en  principe,  les  mêmes,  quelle -que  soit  la  navigation 
maritime  à  laquelle  les  navires  se  livrent. 

La  visite  a,  même  au  point  de  vue  des  intérêts  privés,  une  certaine 
importance.  Quand  une  difficulté  s'élève  sur  la  cause  d'un  accident  de 
mer,  la  visite  fait  présumer  que  le  navire  est  parti  en  bon  état  de  navi- 
gabilité, tandis  que  l'absence  de  visite  fait  présumer  que  le  navire 
n'était  pas  au  départ  en  état  de  tenir  la  mer.  Ces  présomptions  ne  sont 
pas,  du  reste,  absolues:  elles  peuvent  être  combattues  par  la  preuve 
contraire  (2).  Y.  ai  t.  297,  2''  alin.,  C.  coin. 

(1)  La  loi  du  17  avril  1907  ne  visant  que  les  navires  de  plus  de  25  tonneaux 
et  n'abrogeant  expressément  les  anciennes  dispositions  relatives  à  la  visite 
que  pour  ces  navires,  il  semble  que  ces  règles  subsistent  encore  pour  les 
navires  dont  le  tonnage  ne  dépasse  pas  25  tonneaux. 

(2)  La  loi  du  17  avril  1907  n'a  pas  touché  à  l'importance  civile  qu'a  la  visite 
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911 .  Pièces  de  bord.  —  Le  capitaine  ne  doit  pas  partir  sans  avoir  à 
bord  différentes  pièces  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  pièces  de  bord, 
papiers  de  bord  ou  expéditions  ;  ce  sont  : 

a)  L'acte  de  francisation  (art.  226,  C.  corn). 

b)  Le  rôle  d'équipage*  —  C'est  un  état  dressé  par  l'administrateur 
de  l'inscription  maritime  ;  il  contient  le  nom  du  navire,  de  son  port 
d'attache,  du  propriétaire  et  de  l'armateur,  le  genre  de  navigation  que 
doit  effectuer  le  navire,  les  noms  et  prénoms,  la  filiation,  le  lieu  et  la 
date  de  naissance,  le  domicile,  le  signalement,  le  quartier,  les  folio  et 
numéro  d'inscription,  le  grade  au  service,  la  qualité  à  bord  du  bâti- 
ment, les  conditions  d'engagement  de  toutes  les  personnes  composant 
l'équipage;  on  y  porte  aussi  les  noms  des  passagers.  Enfin,  on  y  men- 
tionne les  avances  faites  en  cours  de  voyage  sur  les  salaires  et  autori- 
sées par  le  fonctionnaire  compétent.  —  Le  rôle  d'équipage  est  renou- 
velé à  chaque  voyage  pour  les  bâtiments  de  long  cours  et  tous  les  ans 
pour  les  autres. 

Le  rôle  d'équipage  est  utile  à  plusieurs  points  de  vue  ;  il  sert  d'abord 
à  prouver  les  conventions  intervenues  entre  l'armateur  et  le  capitaine 
et  entre  l'armateur  ou  le  capitaine  elles  gens  de  mer  (G.  corn.  art.  250); 
il  constate  la  nationalité  du  capitaine  et  des  hommes  de  l'équipage  ;  il 
sert  de  base  aux  retenues  à  opérer  au  profit  de  la  Caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

c)  Les  connaissements  et  les  charte-parties.  —  La  charte-partie  est 
Técrit  constatant  l'affrètement  du  navire  ;  le  connaissement  est  L'écrit 
qui  constate  que  le  capitaine  a  pris  les  marchandises  en  charge. 
V.  nos  920,  925  et  suiv. 

d)  Un  registre  de  visite  dans  lequel  sont  inscrites  les  constatations 
faites  lors  des  visites  auxquelles  le  navire  a  dû  être  soumis  (L.  17  avril 
1907,  art.  U,  al.  3)  (I). 

é)  Les  acquits  de  paiement  ou  les  acqnils-à-caiition  des  douanes.  — 
Les  acquits  de  paiement  sont  des  quittances  délivrées  par  l'Adminis- 
tration des  douanes  pour  constater  le  paiement  des  droits  de  douane.  — 
Les  aequits-à-caution  sont  des  certificats  délivrés  par  la  même  admi- 
nistration et  constatant  que,  moyennant  rengagement  d'une  caution, 
des  marchandises  peuvent  circuler  librement  entre  le  lieu  de  départ  et 
le  lieu  de  destination. 

f)  Le  congé.  —  C'est  une  sorte  de  passeport  délivré  par  l'Adminis- 

au  point  de  vue  des  présomptions,  indiquées  au  texte.  Ces  présomptions  con- 
tinuent donc  à  s'appliquer  sous  l'empire  de  cette  loi. 

(1)  Avant  la  loi  du  17  avril  1907,  les  procès-verbaux   de  visite  eux-mêmes 
figuraient  parmi  les  pièces  de  bord.  V.  art.  226,  G.  corn. 
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tration  des  douanes  et  sans  lequel  un  navire  ne  peul  sortir  de  son  port 
d'atlaelie.  Le  congé  constate  que  le  navire  est  toujours  français  et  il 
permet  d'affirmer  l'identité  du  bâtiment  pour  lequel  il  est  délivré  avec 
celui  auquel  s'applique  l'acte  de  francisation.  Le  congé  est  valable  pour 
un  an  ou  pour  la  durée  du  vovage,  s'il  dure  plus  d'un  an. 

g)  manifeste.  —  C'est  une  nomenclature  de  toutes  les  marchan- 
dises formant  la  cargaison  :  il  résume,  pour  ainsi  dire,  les  différents 
connaissements  délivrés  par  le  capitaine.  Le  manifeste  facilite  la  per- 
ception des  droits  de  douane,  empêche  la  contrebande  et  aide  à  la  con- 
fection des  tableaux  statistiques  des  douanes,  qui  font  connaître  le  mou- 
vement des  importations  et  des  exportations  et  peut  servir  à  prouver  le 
chargement  effectif  de  marchandises. 

h)  Le  certificat  ou  patente  de  santé.  —  C'est  un  acte  qui  constate 
l'état  sanitaire  des  pays  de  provenance  et  celui  du  navire  lors  du  départ. 
Il  indique  spécialement  l'existence  ou  l'absence  de  maladies  contagieu- 
ses en  vue  desquelles  la  police  sanitaire  maritime  a  été  organisée.  On 
dislingue  la  patente  nette,  la  patente  suspecte  et  la  patente  brute  :  elle 
est  nette,  quand  elle  constate  l'absence  de  maladies  contagieuses  dans 
le  port  de  provenance;  suspecte,  quand  elle  laisse  planer  le  doute  sur 
l'état  sanitaire  de  ce  port  :  enfin  brute,  quand  elle  signale  l'existence 
d'une  maladie  contagieuse.  Quand  la  patente  est  nette,  le  navire  est 
admis,  lors  de  son  arrivée  à  destination,  en  libre  pratique;  quand  elle 
e§t  brute  ou  suspecte,  il  subit  une  quarantaine,  dont  la  durée  varie  selon 
les  circonstances,  ou  bien  les  passagers  sont  soumis  à  des  mesures 
diverses. 

i)  Le  livre  de  bord.  —  Le  capitaine  doit  tenir  un  livre  ou  registre  de 
bord,  conformément  à  la  loi;  c'est  une  sorte  de  journal  de  l'administra- 
tion du  capitaine.  D'après  l'article  224,  C.  com.,  ce  livre  doit  contenir 
les  résolutions  prises  pendant  le  voyage,  la  recette  et  la  dépense  rela- 
tives au  navire  et  généralement  tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  la  charge 
du  capitaine  et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à  un  compte  à  rendre  ou  à 
une  demande  à  former.  —  Ce  registre  joue  un  rôle  important  au  point 
de  vue  de  la  preuve  *,  il  peut  servir,  soit  au  capitaine  à  se  justifier  quand 
quelque  faute  est  alléguée  à  sa  charge,  soit  au  contraire,  à  l'armateur 
et  aux  assureurs  à  prouver  la  faute  du  capitaine.  Il  peut  servir  à  corro- 
borer le  rapport  de  mer,  que  le  capitaine  doit  faire  en  arrivant  à  desti- 
nation (n°  916).  Du  reste,  la  preuve  est  naturellement  admise  contre  les 
énonciations  du  livre  de  bord. 

912.  Le  capitaine  qui  contrevient  aux  articles  224  à  227,  G.  com., 
c'est-à-dire  qui  ne  tient  pas  de  livre  de  bord,  ou  qui  n'a  pas  les  pièces 
de  bord  prescrites,  ou  qui  ne  se  tient  pas  à  bord  de  son  navire  (n°  914), 
est  présumé  en  faute;  quand  un  accident  se  produit,  c'est  à  lui  à  prou- 
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ver,  par  dérogation  aux  principes  ordinaires  sur  la  charge  de  la  preuve 
en  matière  de  délits  ou  de  quasi-délits,  s'il  y  a  lieu,  la  force  majeure  ou 
le  cas  fortuit,  quelle  que  soit  la  personne  à  l'égard  de  laquelle  sa  res- 
ponsabilité est  invoquée,  c'est-à-dire  môme  à  l'égard  des  tiers  avec 
lesquels  aucun  contrat  n'a  été  conclu.  Y.  art.  228,  C.  coin. 

913.  Obligations  et  pouvoirs  du  capitaine  en  cours  de  voyage. 
—  Le  capitaine  doit  conduire  le  navire  au  port  de  destination  en  sui- 
vant le  chemin  indiqué  par  l'armateur  ou,  en  l'absence  d'indication,  le 
chemin  le  plus  direct  et  le  plus  ordinairement  suivi.  Il  ne  peut  re  lâcher  % 
c'est-à-dire  arrêter  le  navire  dans  un  port  intermédiaire,  qu'autant  que 
l'armateur  l'y  a  autorisé.  S'il  relâche  volontairement,  il  est  responsa- 
ble du  dommage  causé  à  tous  les  intéressés  par  le  retard  en  résultant. 
Il  n'y  a  évidemment  pas  lieu  à  celte  responsabilité,  quand  le  capitaine  a 
fait  une  relâche  forcée,  c'est-à-dire  a  fait  entrer  son  navire  dans  un  port 
intermédiaire  pour  le  faire  réparer,  pour  échapper  à  la  tempête  ou  à  la 
poursuite  de  l'ennemi.  Il  y  a  donc  grand  intérêt  à  connaître  la  cause 
d'une  relâche.  Afin  d'éclairer  les  intéressés  et  de  leur  fournir  ainsi  qu'au 
capitaine  un  moyen  de  preuve,  la  loi  prescrit  au  capitaine  de  faire  au 
président  du  tribunal  de  commère  ou,  à  défaut  de  tribunal  de  com- 
merce, au  juge  de  paix  en  France,  au  consul  en  pays  étranger,  un  rap- 
port (parfois  appelé  petit  consulat),  dans  lequel  sont  déclarées  les  cau- 
ses de  la  relâche  (art.  245,  G.  corn.).  V.  n°  916. 

914.  Le  capitaine  doit  être  en  personne  à  bord  de  son  navire,  spé- 
cialement à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  ports,  havres  ou  rivières 
(art.  227,  C.  corn.).  En  principe,  tout  capitaine  doit,  à  rentrée  ou  à  la 
sortie  d'un  port  (1),  prendre  un  pilote,  c'est-à-dire  un  navigateur  spé- 
cialement chargé  de  diriger  le  navire  (D.  12  décembre  1806,  arti- 
cle 34)  (2).  Les  pilotes  institués  par  l'Administration  de  la  marine  jouis- 
sent d'un  monopole;  des  décrets  fixent  les  droits  de  pilotage  à  percevoir 
dans  1'élendue  de  chaque  arrondissement  maritime.  Le  pilotage  est 
obligatoire,  en  ce  sens  que  tout  capitaine  doit  payer  les  droits  de  pilo- 
tage, qu'il  reçoive  ou  non  un  pilote  à  bord.  Du  reste,  la  présence  d'un 
pilote  à  bord  ne  dispense  pas  le  capitaine  de  l'obligation  de  rester  lui- 

(t)  Aussi  l'obligation  du  pilotage  existe  également  lors  du  départ,  lors  do 
l'entrée  ou  de  la  sortie  d'un  port  de  relâche,  et  lors  de  l'arrivée  au  port  de 
destination . 

(2)  Certaines  dispenses  ont  été  accordées  pour  les  navires  français  qui  l'ont 
habituellement  la  navigation  de  port  en  port  et  qui  pratiquent  l'embouchure 
des  rivières.  D'après  la  loi  du  12  mai  1905,  la  franchise  du  pilotage  est  accor- 
dée dans  ces  conditions  aux  voiliers  de  100  tonneaux  au  plus  et  aux  vapeurs 
ne  jaugeant  pas  plus  de  150  tonneaux. 

L.-C.  et  R . ,  Manuel,  14e  édit.  52 
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même  sur  son  navire.  Le  pilote  ne  commande  pas,  il  donne  seulement 
des  conseils  au  capitaine  en  lui  indiquant  les  écueils  :  le  capitaine  peut 
ne  pas  suivre  les  avis  du  pilote.  Aussi  est-il  admis  que  le  capitaine  est 
responsable  de  ses  fautes,  malgré  la  présence  d'un  pilote  obligatoire, 
ce  qui,  par  voie  de  conséquence,  entraîne  la  responsabilité  du  proprié- 
taire du  navire  (art,  21  G,  G.  corn.)- 

915.  En  cours  fie  voyage,  le  capitaine  a  des  pouvoirs  très  étendus  ; 
il  peut,  pour  continuer  le  voyage,  faire  tous  les  actes  que  des  circons- 
tances extraordinaires  rendent  nécessaires.  Mais  il  ne  peut,  sans  man- 
dat spécial,  ni  vendre  le  navire,  à  moins  qui]  ne  soit  innavigable 
(art.  237,  G.  corn.),  ni  l'hypothéquer  (L.  10  juillet  1885,  art.  3).  En 
outre,  pour  les  actes  les  plus  graves  que  des  besoins  urgents  peuvent 
rendre  nécessaires,  la  loi  prend  des  précautions,  afin  d'éviter  qu'ils  soient 
faits  sans  nécessité  réelle  et  d'une  façon  dommageable  pour  l'armateur  ; 
tel  esi  le  but  de  l'article  234,  C.  corn. 

Parfois,  des  avaries  qu'il  importe  de  réparer,  se  produisent  en  cours 
de  voyage,  ou  bien  les  vivres  s'épuisent  et  le  capitaine  n'a  pas  les  sommes 
nécessaires  pour  payer  les  frais  de  réparations,  pour  acheter  des  vivres 
supplémentaires  ou  pour  subvenir  à  toutes  autres  dépenses  urgentes  et 
imprévues.  Le  capitaine  peut  se  procurer  ces  sommes  de  plusieurs 
façons.  D'après  l'article  234,  il  peut  emprunter  sur  le  corps  et  quille 
du  vaisseau,  c'est-à-dire  emprunter  à  la  grosse,  en  affectant  le  navire  au 
prêteur,  emprunter  en  donnant  en  gage  des  marchandises,  vendre  une 
partie  de  la  cargaison;  il  pourrait  aussi  faire  un  emprunt  à  la  grosse  sur 
les  marchandises  (1).  Le  capitaine,  qui  veut  faire  une  de  ces  opérations, 
doit  remplir  différentes  formalités,  destinées  à  assurer  qu'il  existe  un 
besoin  réel.  D'après  l'article  231,  il  faut  :  1°  qu'un  procès-verbal,  signé 
des  principaux  de  l'équipage,  constate  la  nécessité  des  dépenses  à  faire  ; 
2°  que  le  capitaine  se  fasse  autoriser  en  France  par  le  tribunal  de  com- 
merce ou,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix;  à  l'étranger,  par  le  consul  de 
France  ou,  à  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu. 

En  vertu  de  l'article  234,  le  capitaine  peut  avoir  vendu  des  marchan- 
dises appartenant  à  des  chargeurs,  pour  subvenir  à  des  dépenses  que 
doit,  en  définitive,  supporter  l'armateur.  Que  peuvent  lui  réclamer  les 
chargeurs,  dont  les  marchandises  ont  été  vendues  pour  subvenir  à  des 
dépenses  qui  ne  doivent  pas  demeurera  leur  charge  ?  Une  distinction 
est  faite  à  cet  égard,  selon  que  le  navire  arrive  ou  non  à  bon  port  à 

(t)  L'emprunt  à  la  grosse  offre  notamment  sur  l'emprunt  avec  constitution 
en  gage  des  marchandises  cet  avantage  que  le  capitaine  n'a  pas,  quand  il  fait 
un  emprunt  à  la  grosse,  a  se  dessaisir  des  marchandises  pour  en  mettre  le 
prêteur  en  possession,  afin  de  se  conformer  aux  articles  2076,  G.  civ.,  et  92, 
G.  com. 
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destination.  Si  le  navire  parviéirt  à  bon  port,  il  est  tenu  compte  au 
propriétaire  de  ses  marchandises  vendues,  d'après  le  cours  des  mar- 
chandises de  même  nature  et  qualité  au  lieu  de  la  décharge  du  navire 
au  moment  de  son  arrivée:  le  capitaine  pressé  vend  souvent  à  bas 
prix,  ce  qui  constitue  ce  qu'on  appelle  une  mévente  et  il  serait 
injuste  de  Taire  supporte!  par  les  propriétaires  de  marchandises  la 
perte  en  résultant  Tari.  231,  al.  7,  et  art.  298,  al.  t).  Mais,  si  le  navire 
se  perd,  (  est  du  prix  de  vente  des  marchandises  qu'il  doit  être  lenn 
compte  par  l'armateur  (art.  288,  al.  2;.  Du  reste,  l'armateur  a  la  faculté 
d'abandonner  le  navire  et  le  fréta  ceux  dont  les  marchandises  ont  été 
ainsi  vendues  (art,  2U8,  al.  3).  Il  peut  y  avoir  là  pour  les  chargeurs 
une  cause  de  préjudice  assez  grave  ;  aussi  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
avertis  ont  le  droit  de  s'opposer  à  la  vente  de  leurs  marchandises  et  de 
demander  qu'elles  soient  débarquées  (art.  234,  al.  3).  La  perte  résultant 
de  l'abandon,  pour  celui  dont  les  marchandises  ont  été  vendues  par  le 
capitaine,  est  répartie  au  marc  le  franc  sur  la  valeur  de  toutes  les 
marchandises  (art,  298,  dern.  al.  . 

916.  Obligations  et  pouvoirs  du  capitaine  a  l'arrivée.  — Le 
port  de  destination  est  d'ordinaire  déterminé  avant  le  départ.  Cepen- 
dant, dans  les  usages-  commerciaux  actuels,  il  n'est  souvent  fixé  qu'en 
cours  de  voyage;  des  navires  partant  avec  une  destination  alternative  : 
à  rentrée  d'une  mer,  d'une  rade  ou  d'un  port  (port  d"  ordre)  où  il  devra 
se  rendre  avec  son  bâtiment,  le  capitaine  recevra  un  ordre,  apprendra, 
soit  par  une  lettre  ou  un  télégramme,  soit  d'un  correspondant  de  l'ar- 
mateur ou  du  chargeur  de  la  cargaison,  vers  quel  port  il  doit  se  diriger 
pour  opérer  le  déchargement.  Il  en  est  notamment  ainsi,  quand  un  navire 
part  avec  une  cargaison  qui  n'a  pas  encore  été  vendue  ou  quand  on 
prévoit  que,  vendue  pour  être  livrée  dans  un  pays,  il  pourra  se  faire 
([d'elle  soit  l'objet  d'une  vente  postérieure,  avec  livraison  à  faire  dans 
un  au  Ire  pays. 

Le  capitaine  doit  constater  le  momenl  précis  de  son  arrivée  au  port 
de  destination  :  cette  constatation  sert  à  déterminer  le  point  de  départ 
du  délai  de  24  heures,  dans  lequel  il  doit  faire  viser  son  livre  de  bord 
par  l'autorité  compétente  et  déposer  son  rapport  de  mer  (art.  2eL\ 
CL  com.). 

Dans  les  24  heures  de  son  arrivée,  le  capitaine  fait  viser  son  registre 
ou  livre  de  bord.  Le  visa  est  donné  en  France  par  l'un  des  ji  ges  du  tri- 
bunal de  commerce,  par  le  maire  ou  son  adjoint  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  pas  de  tribunal  de  commerce  ;  en  pays  étranger,  par  le  consul  de 
France  (art.  242,  G.  com.).  Cette  mesure  est  prescrite,  afin  que  Te  capi- 
taine ne  modifie  pas  les  énonciations  du  livre  de  bord  selon  l'intérêt 
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qu'il  croirait  y  avoir  après  coup,,  d'après  l'état  des  marchandises,  pour 
justifier  sa  conduite. 

Le  capitaine  doit  aussi  faire  un  rapport  de  mer,  qui  est  exigé  dans 
le  cas  d'arrivée  à  destination,  de  naufrage  et,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  de  relâche  (n°  913).  Les  énonciations  à  insérer  dans  ce  rap- 
port varient  selon  les  cas.  En  cas  d'arrivée  à  destination,  le  rapport 
doit  énoncer  le  lieu  elle  temps  du  départ,  la  roule  qu'a  suivie  le  navire, 
les  hasards  qu'il  a  courus,  les  désordres  arrivés  dans  le  navire  el  toutes 
les  circonstances  de  la  navigation  (art.  242,  C.  corn.,  et  art.  10,  Ord. 
du  29  octobre  1833).  Le  rapport  doit  être  fait  dans  les  24  heures  de 
l'arrivée  :  il  faut  que  le  capitaine  n'ait  pas  le  temps  de  chercher  les 
moyens  de  dissimuler  la  vérité  et  de  tromper  par  de  fausses  énoncia- 
tions du  rapport.  Du  reste,  le  capitaine  a  intérêt  à  se  presser  ;  car,  sauf 
dans  le  cas  de  péril  imminent,  il  ne  peut  débarquer  des  marchandise! 
avant  d'avoir  fait  son  rapport  (art.  248,  G.  com.).  Ainsi,  le  capitaine  ne 
peut  pas  rédiger  son  rapport  de  façon  à  expliquer  à  sa  décharge  des 
avaries  provenant  de  sa  faute  et  dont  il  ne  s'apercevrait  qu'après  la 
mise  à  terre  des  marchandises.  A  l'appui  du  rapport  de  mer,  le  capitaine 
doit  remettre  différentes  pièces  de  bord  (art.  1 1 ,  Ord  29  octobre  1833). 

Le  rapport  est  fait  en  France  et  dans  les  colonies  françaises  devant  le 
président  du  tribunal  de  commerce  ou,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  (art.  245  et  248 
G.  com  ).  En  pays  étranger,  le  rapport  est  fait  au  consul,  au  juge  du 
lieu  ou  à  toute  autre  autorité  civile.  De  ce  que  le  rapport  de  mer  est 
fait  en  pays  étranger  souvent  à  un  consul,  vient  le  nom  de  consulat 
donné  à  ce  rapport. 

En  cas  de  relâche,  le  rapport  est  plus  abrégé  (art.  245).  Aussi  l'ap- 
pelle-t-on  alors  parfois  le  petit  rapport  ou  petit  consulat. 

En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  avec  bris,  le  rapport  doit  indi- 
quer le  lieu  du  sinistre,  donner  les  noms  des  marins  ou  passagers  qui 
auraient  péri,  fournir  des  explications  sur  l'état  du  navire,  sur  les  effets, 
papiers  et  sommes  sauvés  (Ord.  29  octobre  1833,  art.  55). 

Le  rapport  doit  être  affirmé  par  le  capitaine,  mais  eela  ne  suffit  pas.j 
Par  cela  même  que  le  rapport  émane  du  capitaine,  on  peut  craindre 
qu'il  ne  présente  les  événements  de  la  navigation  sous  un  jour  favora-1 
ble  pour  lui  et  peu  conforme  à  la  vérité.  Aussi  le  rapport  est-il  l'objet 
d'une  vérification,  qui  se  fait  au  moyen  de  l'interrogatoire  des  gens  del 
l'équipage  et  des  passagers  (art.  246  et  247,  G.  com.)-  La  force  pro- 
bante du  rapport  varie  selon  que  la  vérification  en  a  ou  n'en  a  pas  eû 
lieu. 

Le  rapport  vérifié  fait  preuve  des  faits  qu'il  constate,  soit  pour,  soit 
contre  le  capitaine,  sauf  aux  intéressés  à  faire  la  preuve  contraire  par 
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lous  les  moyens  (art.  249).  Quand  le  rapport  n'a  pas  élé  vérifié,  il  ne 
peut  être  invoqué  à  la  décharge  du  capitaine,  mais  il  fait  preuve  contre 
lui.  Toutefois,  on  ne  peut  exiger  l'impossible,  et  quand  le  capitaine  s'est 
sauvé  seul  en  cas  de  naufrage  ou  quand  les  passagers  et  les  gens  de 
l'équipage  refusent  de  répondre  à  l'interrogatoire,  le  rapport  non  vérifié 
a  la  même  force  probante  que  si  la  vérification  avait  été  faite  (art.  247, 
C.  com.). 

Quand  le  capitaine  ne  fait  pas  de  rapport  de  mer,  fait  un  rapport  irré- 
gulier ou  le  fait  plus  de  24  heures  après  l'arrivée,  il  est  présumé  avoir 
causé  par  sa  faute  les  accidents  survenus  pendant  le  voyage  ;  cette  pré- 
somption de  t'ait  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire. 


CHAPITRE  fV 


DE  L'AFFRÈTEMENT  OU  NOLISSEMENT  (I) 

917.  Le  propriétaire  d'un  navire,  comme  celui  de  tout  autre  bien, 
peut  en  user  lui-même  ;  par  exemple,  il  peut  remettre  des  marchandises 
au  capitaine  qu'il  a  choisi  et  le  charger  de  les  transporter  au  port  dé 
destination  pour  les  y  vendre  ;  il  peut  consacrer  son  bâtiment  à  la 
pèche,  lui  faire  faire  des  voyages  ayant  un  but  scientifique  ou  d'agré- 
ment. Mais,  le  plus  souvent,  le  propriétaire  d'un  navire  en  lire  profit  en 
le  louant  à  d'autres  personnes,  pour  que  leurs  marchandises  y  soient 
transportées.  Le  louage  des  navires  est  appelé  affrètement  ou  nolisse* 
ment  ou  charte-partie. 

Le  nom  d'affrètement  est  de  beaucoup  le  plus  usité;  la  dénomination 
de  nolissement,  qui  ne  paraît  jamais  avoir  eu  cours  que  dans  la  Médi- 
terranée, tend  à  y  disparaître.  Quant  à  celle  de  charte-partie,  que  le 
Code  de  commerce  (art.  273)  présente  comme  synonyme  des  deux  pré- 
cédentes, elle  est  amphibologique  :  celle  expression  désigne  plutôt 
l'écrit  destiné  à  constater  le  contrat  d'affrètement  que  ce  contrat  lui- 
même  (n°  920)  (2).  Quand  on  se  sert  du  mot  affrètement,  on  emploie 
le  mot  fret  pour  désigner  le  loyer  du  navire,  celui  qui  donne  le  navire 
à  loyer  est  le  fréteur  et  on  appelle  affréteur  celui  auquel  il  est  loué. 
Quand  on  emploie  le  mol  nolissement,  on  se  sert  des  mots  nolis  (au 
lieu  de  fret),  nolisateur  et  uolisataire,  au  lieu  de  fréteur  et  d'affréteur* 

En  réalité,  le  Gode  de  commerce  range  sous  le  nom  unique  d'af- 
frètement  deux  contrats  différents.  Le  propriétaire  d'un  navire  con- 
vient parfois  qu'il  mettra,  moyennant  un  loyer,  pour  un  voyage  ou 
pour  un  temps  déterminé,  la  totalité  ou  une  quote-part  de  son  navire 
armé  et  équipé  à  la  disposition  d'une  personne  qui  en  fera  un  usage 
indiqué  :  il  y  a  là  un  louage  de  chose,  mélangé  d'un  louage  de  services, 
puisque  le  navire  ainsi  loué  a  un  capitaine  et  un  équipage  qui  auronl  à 

(1)  G.  corn.,  art.  273  à  310. 

(2)  Il  y  a  là  un  double  sens  analogue  à  celui  qui  est  donné  au  mot  contrat. 
Dans  un  langage  exact,  un  contrat  est  une  convention  (concours  de  volontés) 
productive  d'obligations  (art.  1101,  G.  civ.),  mais  dans  la  pratique,  on  appelle 
parfois  contrat  l'écrit  qui  constitue  cette  convention. 
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diriger  et  à  faire  aiarcher  le  navire.  Fréquemment  aussi,  le  propriétaire 
d'un  navire  s'engage  envers  un  certain  nombre  de  personnes  à  taire 
transporter  leurs  marchandises  sur  son  Imliment  ;  il  y  a  alors  un  con- 
trai analogue  au  contrat  de  transport  par  terre  ;  c'est  un  louage  d'ou- 
vrage, qui  ne  tient  guère  du  louage  de  choses  qu'en  ce  que  l'affréteur 
prend  parfois  en  considération  le  bâtiment,  par  cela  même  que  les  ris- 
ques de  navigation  varient  avec  l'âge  et  le  mode  de  construction  des  navi- 
res (1).  Le  Gode  de  commerce  n'a  fait  entre  ces  deux  sortes  d'affrète- 
ments que  des  différences  peu  nombreuses. 

Un  navire  peut  aussi  être  employé  au  transport  des  personnes.  Mais 
nos  lois  ont  gardé  le  silence  sur  le  contrat  intervenant  entre  le  proprié- 
taire du  bâtiment  et  chaque  passager,  contrat  appelé  souvent  contrai 
de  passage  (2),  comme  elles  l'ont  gardé  sur  le  contrat  de  transport  des 
personnes  par  terre  ou  par  eau. 

918.  Différentes  espèces  d ^affrètements .  —  L'affrètement  est  total  ou 
partiel,  selon  qu'il  a  pour  objet  le  navire  entier  ou  une  partie  du  navire. 
A  d'autres  points  de  vue,  il  peut  être  fait  au  voyage,  pour  un  temps 
limité,  au  mois,  au  tonneau,  au  quintal,  à  forfait  (art.  273,  275  et  280, 
C.  corn.).  L'affrètement  est  au  voyage,  quand  les  parties  conviennent 
d'un  fret  pour  tout  le  voyage,  quelle  qu'en  puisse  être  la  durée.  Le 
voyage  peut  comprendre,  soit  l'aller  ou  le  retour,  soit  à  la  fois  l'un  et 
l'autre.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  tantôt  un  fret  unique  payable  sur  le 
chargement  de  retour,  tantôt  deux  frets  distincts.  —  Il  est  pour  un 
temps  déterminé,  quand  le  fret  est  fixé  pour  l'emploi  du  navire  jusqu'à 
telle  époque.  Il  est  au  mois,  quand  le  fret  est  stipulé  à  raison  de  tant 
par  mois.  Il  est  à  forfait,  quand  le  fret  est  fixé  pour  le  transport  des 
marchandises  en  bloc,  sans  qu'il  soit  établi  une  proportion  rigoureuse 
entre  le  montant  du  fret  et  soit  la  durée  du  voyage,  soit  le  poids  ou  le 
volume  des  marchandises.  L'affrètement  est  au  quintal  ou  au  tonneau, 
lorsque  le  fret  est  de  tant  par  quintal  (3)  ou  par  tonneau  de  marchan- 
dises. —  Il  faut  distinguer  le  tonneau  de  jauge  du  tonneau  d'affrète- 
ment. Le  tonneau  de  jauge  est  une  mesure  de  capacité  servant  à  fixer  la 
capacité  (ou  tonnage)  des  navires  (n°  866).  Le  tonneau  d 'affrètement, 

(1)  Cola  n'est  pas  toujours  vrai.  Assez  souvent  l'affrètement  se  fait  pour  des 
marchandises  à  charger  sur  un  navire  déterminé  ou  sur  tout  autre.  Gela  se 
présente  surtout  quand  l'affrètement  est  conclu  avec  une  compagnie  de  trans- 
port dont  les  navires  ne  présentent  pas  de  différences  notables. 

(2)  V.,  sur  le  transport  des  personnes  par  mer,  notre  Traité  de  Droit  com- 
mercial, V.  nos  839  et  suiv. 

(3)  Le  quintal  ??iétrique  est  de  100  kilogrammes  (L.  M  juillet  1903).  Mais, 
d'après  l'usage,  on  se  réfère  d'ordinaire  à  l'ancien  quintal  qui  représente 
50  kilogrammes  seulement. 
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dont  il  s'agit  ici,  est  une  mesure  conventionnelle  à  ta  fois  de  poids  et  de 
volume.  Un  navire  ne  peu!  transporter  des  marchandises  au  delà  d'un 
certain  poids  ni  d'un  certain  volume.  On  comprend  donc  que,  pour  la 
fixation  du  fret,  on  tienne  compte  à  la  t'ois  du  poids  et  du  volume  : 
c'est  ce  qu'on  fait  dans  l'affrètement  au  tonneau.  Le  tonneau  est,  en 
principe,  le  poids  d'un  métré  cube  d'eau,  soit  1.000  kilogrammes; 
jamais  le  tonneau  ne  représente  un  poids  plus  élevé,  Mais  certaines 
marchandises  pèsent  moins  de  1.000  kilogrammes  sous  le  volume  d'un 
mètre  cube  ;  il  ne  serait  pas  juste  que  ces  marchandises  encombrantes 
payassent  aussi  peu  (pie  des  choses  cTuo  poids  égal  sous  un  volume  infé- 
rieur; il  y  a,  par  suite,  des  marchandises  pour  lesquelles  le  tonneau 
représente  moinsde  1.000  kilogrammes.  Jusqu'en  1  SOI ,  la  composition 
en  kilogrammes  du  tonneau  pour  chaque  sorte  de  marchandises  variait 
selon  les  ports  (1).  Un  décret  du  2.viaoùt  1801  a  fixé  uniformément  pour 
tous  les  ports  la  composition  du  tonneau  d'affrètement;  selon  la  nature 
des  marchandises,  il  esl  d'un  poids  variant  de  150  à  1 .000  kilogrammes. 

L'affrètement  se  fait  aussi  purement  et  simplement  ou  à  cueillette.  Il 
est  pur  et  simple,  quand  le  contrat  doit  subsister,  alors  même  que  l'ar- 
mateur ne  parviendrait  pas  à  compléter  le  chargement.  L'affrètement 
est  dit  à  cueillette,  quand  il  est  convenu  que  le  contrat  sera  résolu,  si  le 
fréteur  ne  trouve  pas,  dans  un  délai  fixé  par  la  convention  ou  par  l'usage, 
à  compléter  le  chargement.  Le  chargement,  d'après  un  usage  très 
répandu,  est  réputé  complet,  par  cela  seul  que  les  marchandises  à 
transporter  forment  les  trois  quarts  du  plein  du  navire. 

919.  Qui  peut  fréter  un  navire.  —  Un  navire  peut  être  frété  par  le 
propriétaire  ou  par  un  de  ses  employés  (comme  cela  a  lieu  souvent  pour 
les  navires  des  grandes  compagnies  de  transports  maritimes).  Il  peut 
l'être  aussi,  soit  par  le  capitaine  de  concert  avec  le  propriétaire  dans  le 
lieu  de  la  demeure  de  celui-ci,  soit  par  le  capitaine  seul  hors  de  ce  lieu 
(art.  232,  C.  com  ).  L'affrètement,  conclu  soit  par  le  capitaine  soit  par 
un  employé  représentant  le  propriétaire  du  navire,  oblige  celui-ci  seul, 
conformément  aux  principes  du  mandat. 

Il  résulte  de  là  que  le  mot  fréteur  que  nous  emploierons,  désigne  le 
propriétaire  du  navire  ;  lui  seul  est  obligé  comme, tel,  le  capitaine  n'est 
que  son  mandataire.  Seulement,  à  partir  du  jour  où  il  a  reçu  les  mar- 
chandises à  transporter  sur  son  navire,  le  capitaine  est  tenu  lui-même 
personnellement  envers  les  affréteurs.  Ses  obligations  rejaillissent  sur 
le  propriétaire  du  navire,  en  vertu  du  principe  général  de  l'article  216, 
1er  alin.,  G.  com. 

(1)  C'est  ainsi  que  dans  les  transports  par  chemins  de  fer,  il  y  a  des  tarifs 
pour  les  marchandises  encombrantes  (n'atteignant  pas  un  poids  déterminé 
sous  un  certain  volume). 
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Le  fréteur  et  les  affréteurs  peuvent  sans  doute  se  mettre  directement 
en  rapport  les  uns  avec  les  autres,  mais  ils  sont  parfois  rapprochés  par 
des  courtiers  maritimes  (n°  853)  ;  il  en  est  surtout  ainsi  pour  les  affrè- 
tements à  cueillette  (n°  918). 

Le  capitaine  peut  faire  mettre  à  terre  les  marchandises  chargées  dans 
le  navire,  sans  qu'il  y  ait  eu  un  contrat  préalable  d'affrètement  (1).  S'il 
n'use  pas  de  cette  faculté,  il  a  le  droit  de  réclamer  le  fret  de  ces  mar- 
chandises au  plus  au  plus  haut  prix  payé  dans  le  même  lieu  pour  des 
marchandises  de  la  même  nature  (art.  292,  G.  corn.)  (2). 

L'affrètement  est  un  acte  de  commerce  comme  tous  les  contrats  mari- 
times (art.  633,  G.  com  ).  V.  n°  36.  Il  a  été  admis,  mais  cette  solution 
est  contraire  à  la  jurisprudence,  qu'il  a  ce  caractère  pour  l'affréteur, 
alors  même  que  celui-ci  fait  transporter  des  objets  à  son  usage  person- 
nel. Y.  no  36. 

920.  Preuve  de  C  affrètement.  Charte-partie.  —  Le  Gode  exige  un 
écrit  pour  la  preuve  de  l'affrètement  (art.  273,  G.  com.),  comme  pour 
celle  de  presque  tous  les  contrats  maritimes  (art.  195,  311,  332 
G.  com.).  Cet  .écrit  peut  êlre  un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé. 
L'écrit  n'est  pas  exigé  pour  la  validité  même  du  contrat;  par  suite,  la 
preuve  de  l'affrètement  peut  se  faire  par  l'aveu  ou  par  le  serment.  La 
preuve  testimoniale  et  les  présomptions  de  l'homme  sont  seules  exclues. 

L'acte  constatant  l'affrètement  est  appelé  charte-partie.  Cette  expres- 
sion provient  d'un  très  ancien  usage.  A  une  époque  très  ancienne, 
quand  on  avait  dressé  un  écrit  pour  constater  une  convention,  l'original 
(ou  charte)  était  coupé  du  haut  en  bas  en  deux  parties  et  chaque  con- 
tractant en  prenait  une;  en  cas  de  contestation,  on  rapprochait  les 
deux  parties  de  l'original,  afin  d'établir  ce  qui  avait  été  convenu.  De  là 
l'expression  de  charte-partite,  dont  celle  de  charte-partie  est  la  tra- 
duction. 

Il  n'est,  d'après  un  usage  général  très  ancien  et  commun  à  tous  les 
pays,  dressé  de  charte  partie  que  pour  l'affrètement  tolal.  Pour  les 
affrètements  ayant  pour  objet  le  transport  de  marchandises  par  mer, 
sans  qu'il  y  ait  location  du  navire,  le  connaissement  remplace  la  charte- 
partie  ;  le  connaissement  est  l'écrit  délivré  parle  capitaine  pour  consta- 
ter qu'il  a  pris  en  charge  les  marchandises  à  transporter  (art.  222, 
G.  com.).  Le  connaissement  suppose  le  contrat  d'affrètement,  par  cela 
même  qu'il  constate  que  ce  contrat  a  reçu  un  commencement  d'exé- 

(1-2)  Un  fait  analogue  se  produit  en  matière  de  transport  de  passagers  :  il  y 
a  des  embarquements  clandestins,  c'est-à-dire  que  certains  individus  s'embar- 
quent sur  un  navire  sans  billet  et  se  font  ainsi  transporter  gratuitement  au 
préjudice  des  compagnies  de  navigation.  Une  loi  du  30  mai  1923  frappe  de 
peines  correctionnelles  rembarquement  clandestin. 
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cul  ion  par  la  prise  en  charge  des  marchandises  par  le  capitaine,  EiS 
même  temps  qu'il  constate  ce  fait,  le  connaissement  mentionne  les  clau- 
ses essentielles  du  contrat  d'affrètement  ;  aussi  le  connaissement  rem- 
place-t-il  la  charte-partie  pour  les  affrètements  qui  correspondent  au 
conliat  de  transport  par  terre.  Du  reste,  même  en  cas  d'affrètement  de 
la  totalité  d'un  navire,  des  connaissements  sont  dressés,  quand  raffrél 
teur  frète  à  son  tour  le  navire  pour  y  transporter  des  marchandises  de 
différentes  personnes. 

Les  connaissements  ne  font  pas  double  emploi  avec  la  charte-partie. 
D'abord,  ils  prouvent  quelque  chose  de  plus,  la  prise  des  marchandises 
en  charge  par  le  capitaine.  Il  en  est,  du  moins  ainsi,  d'après  le  Gode 
de  commerce  (art.  222).  Mais,  dans  les  usages  actuels,  il  est  fréquent 
que  le  connaissement  est  rédigé  et  signé  avant  le  chargement  par  une 
personne  agissant  pour  le  capitaine  (1).  Puis  le  connaissement  n'est 
pas  seulement  utile  au  point  de  vue  de  la  preuve  ;  il  sert  aussi  notam- 
ment à  constituer  en  gage  des  marchandises  pendant  qu'elles  sont  en 
cours  de  voyage  et  ils  en  facilitent  la  vente.  Y.  n°  869. 

921 .  Le  Code  de  commerce  ne  s'est  pas  borné  à  exiger  un  écrit  pour 
constater  le  contrat  d'affrètement  ;  il  a  encore  (art.  273)  indiqué  les 
principales  énonciations  à  insérer  dans  la  charte-partie.  Du  reste,  parmi 
ces  énonciations,  il  en  est  qui,  n'étant  pas  essentielles,  peuvent  être 
suppléées  à  l'aide  des  usages  que  le  Gode  vise  même  pour  plusieurs 
questions.  D'après  l'article  273,  la  charle-partie  énonce  : 

1 .  Le  ?io??i  et  le  tonnage  du  navire. 

2.  Le  nota  du  capitaine. 

3.  Les  noms  du  fréteur  et  de  r affréteur . 

4.  Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  charge  et  pour  la  décharge. 
Les  jours  convenus  ou  fixés  par  l'usage  pour  la  charge  et  pour  La 

décharge  sont  appelés  jours  de  planches  ou  s  taries.  Quand  le  charge- 
ment ou  le  déchargement  n'a  pas  lieu  dans  ces  délais,  l'affréteur  ou  le 
destinataire  est  tenu  de  payer  des  sommes,  appelées  surestaries  et  qui 
sont  de  tant  par  jour  de  retard.  En  cas  de  retard  exceptionnel,  des 
sommes  plus  élevées  sont  dues,  on  les  appelle  contre- surestaries  ou 
sur-sures  ta  r  ies .  V.  n°  935. 
T>.        prix  du  fret  ou  no/îs. 

6.  Si  V affrètement  est  complet  ou  partiel. 

7.  L'indemnité  convenue  pour  le  cas  de  retard. 

On  insère  souvent  dans  la  charte-partie  des  clauses  accessoires,  telles 
que  celles  qui  concernent  le  chapeau  du  capitaine  (n°  936)  ou  la  clause  : 
les  avaries  selon  les  us  et  coutumes  de  la  mer,  etc.  (n°  936). 

(1)  V.  note  1  de  la  page  832. 
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922.  Des  obligations  du  fkétkuk.  —  Le  Gode  s'est  occupé  du  cas 
très  fréquent  <m  Tarmatéar,  jouant  le  rôle  de  fréteur,  se  charge  de  trans- 
porter des  marchandises  sur  le  navire.  Le  fréteur  est  tenu  :  1°  de  met- 
tre le  navire  affrété  à  la  disposition  de  l'affréteur  ;  2°  de  le  tenir  en  bon 
état  de  navigabilité;  3°  de  recevoir  les  marchandises  à  bord  et  de  les 
arrimer  convenablement;  4°  de  délivrer  un  connaissement;  5°  de 
transporter  les  marchandises  dans  les  délais  fixés  et  de  leur  donner  les 
soins  nécessaires  à  leur  conservation  ;  6°  de  délivrer  les  marchandises 
à  qui  de  droit  à  destination  ;  7°  de  répondre  comme  tout  voilurier  ou 
transporteur,  de  la  perte  ou  des  avaries  des  marchandises  ou  du  retard. 
Quelques  expliquions  sont  nécessaires  sur  chacune  de  ces  obligations. 

923.  1°  Obligation  de  mettre  le  navire  à  la  disposition  de  l'affré- 
teur. —  Il  importe,  notamment  au  point  de  vue  de  cette  obligation,  de 
distinguer  entre  l'affrètement  total  et  l'affrètement  relatif  à  des  mar- 
chandises à  transporter.  Dans  le  cas  de  ce  dernier  affrètement,  TadVé- 
leur  ne  peut  pas,  à  moins  de  convention  contraire,  exiger  qu'on  mette 
à  sa  disposition  une  partie  déterminée  du  navire.  En  cas  d'affrètement 
total,  le  fréteur  doit  laisser  à  l'affréteur  le  navire  entier.  Alors  même 
que  le  chargement  ne  serait  pas  complet,  le  fréteur  ne  pourrait  pas 
prendre,  sans  le  consentement  de  l'affréteur,  un  chargement  supplé- 
mentaire S'il  le  faisait,  l'affréteur  pourrait  faire  décharger  les  marchan- 
dises ou,  à  défaut  de  déchargement,  le  bénéfice  du  fret  afférent  à  ces 
marchandises  appartiendrait  à  l'affréteur,  qui  a  droit  à  la  jouissance 
exclusive  du  navire  (art.  287).  Le  fréteur  ne  peut  pas,  en  principe,  se 
plaindre  de  ce  que  le  chargement  n'est  pas  complet,  puisque  le  vide  lui 
est  payé  pour  le  plein  (art.  288,  1er  alin.). 

2°  Obligation  de  tenir  le  navire  en  bon  état  de  navigabilité.  —  Le 
fréteur  doit  faire  en  sorte  que  le  navire  soit  en  état  de  tenir  la  mer  au 
départ  et  qu'il  demeure  dans^cet  état  jusqu'à  l'arrivée  à  destination. 
Qu'arrive-t-il  quand  le  navire  est  innavigable  lors  du  départ  ou  le 
devient  postérieurement  ? 

A.  Quand  il  est  prouvé  que  le  navire  n'était  pas,  lors  du  départ,  en 
état  de  naviguer,  le  capitaine,  d'après  l'article  297,  perd  son  fret  et 
répond  des  dommages-intérêts  de  l'affréteur.  Cette  double  pénalité 
pécuniaire  frappant  le  fréteur  s'explique  lorsque  le  navire  ne  peut  pas 
parvenir  au  port  de  destination.  Mais  faut-il  l'appliquer  alors  même  que. 
grâce  aux  réparations  qu'il  a  subies  en  cours  de  route,  le  navire  achève 
son  voyage?  Il  est  naturel  qu'en  raison  du  retard,  des  dommages-inté- 
rêts soient  toujours  dus  :  mais  il  paraît  exorbitant  de  priver  le  fréteur 
du  fret,  alors  que  le  but  de  l'affrètement  a  été  atteint.  Cependant,  l'arti- 
cle 297  ne  faisant  pas  de  distinction,  la  jurisprudence  admet  celte  solu- 
tion rigoureuse. 
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lï.  Quand  le  navire,  parli  en  bon  état,  subit  des  avaries  en  cours  de 
voyage  (art.  296),  les  choses  doivent  se  passer  autrement  ;  car  il  n'y  a 
aucune  faute  à  reprocher  au  fréteur.  Il  faut  alors  distinguer  selon  que 
le  navire  peut  ou  non  être  réparé.  Si  la  réparation  du  navire  est  possi- 
ble, le  capitaine  doit  la  faire  opérer  et  l'affréteur  doit  en  principe  atten- 
dre qu'elle  soit  faite  ;  s'il  voulait  retirer  les  marchandises,  comme  alors 
la  rupture  du  voyage  aurait  lieu  par  sa  volonté,  il  devrait  le  fret  entier 
(art.  206,  al.  1er,  et  art.  293).  Si,  au  contraire,  le  radoub  n'est  pas 
possible  (ce  qui  constitue  un  cas  d'innavigabilité),  le  capitaine  est  tenu 
de  louer  un  autre  navire  (art.  296,  al.  2),  pour  y  transporter  les  mar- 
chandises jusqu'à  destination.  Deux  cas  peuvent  alors  se  présenter  :  ou 
le  capitaine  parvient  à  louer  un  autre  navire,  ou  il  n'y  parvient  pas. 
Quelles  sont,  dans  chacun  de  ces  deux  cas,  les  obligations  de  l'affré- 
teur? Si  le  capitaine  ne  trouve  pas  à  louer  un  second  navire  et  si,  de 
cette  façon,  les  marchandises  ne  parviennent  pas  à  destination,  la  loi 
(art.  296,  al.  3),  donne  au  fréteur  droit  au  fret  à  proportion  de  ce  dont 
le  voyage  est  avancé,  c'est  là  ce  qu'on  appelle  le  fret  de  distance  ou 
fret  proportionnel.  Quand,  au  contraire,  le  capitaine  a  loué  un  second 
navire,  deux  frets  ont  été  convenus,  l'un  entre  le  fréteur  et  l'affréteur 
pour  le  premier  navire,  l'autre  entre  le  capitaine  de  ce  navire  et  le  fré- 
teur d'un  second  bâtiment  ;  il  se  peut  que  le  second  fret  soit  égal  ou 
supérieur  ou  inférieur  au  premier  fret.  Pour  examiner  chacune  de  ces 
hypothèses,  il  sera  supposé  que  le  fret  Iota!  du  premier  navire  était  de 
10.000  fr.  et  que  Finnavigabilité  s'est  produite  à  la  moitié  du  voyage. 

a)  Le  second  navire  est  loué  pour  5.000  fr.  Il  va  de  soi  que  l'affré- 
teur doit  10.000  fr.  :  la  moitié  de  ce  fret  revient  au  premier  fréteur, 
l'autre  moitié  au  second. 

6)  Le  second  navire  est  affrété  pour  7.000  fr.  Il  y  a  ainsi  à  payer  pour 
le  voyage  entier  12.000  fr.  au  lieu  de  10.000  fr.  stipulés  dans  le  pre- 
mier contrat  d'affrètement.  Qui,  du  fréteur  primitif  ou  de  l'affréteur, 
supporte  le  surcroît  de  fret  de  2.000  fr.  ?  On  admet  généralement  que 
c'est  l'affréteur.  L'innavigabilité  du  navire  a  mis  fin  au  premier  affrète- 
ment. Le  capitaine  a  loué  le  second  navire  comme  représentant  des 
chargeurs  ;  il  est  juste  que  ceux-ci  supportent  l'augmentation  de 
dépense  résultant  d'un  acte  fait  dans  leur  intérêt  et  que  le  premier  fré- 
teur n'éprouve  pas  de  préjudice  à  raison  de  ce  que  le  capitaine  a  exécuté 
exactement  les  obligations  que  la  loi  lui  impose.  D'ailleurs,  ce  qui 
prouve  que  l'affréteur  supporte  l'excédent  de  fret,  c'est  que,  d'après 
l'article  393,  C.  corn.,  cet  excédent  est  mis  à  la  charge  des  assureurs 
des  marchandises  quand  elles  ont  été  assurées. 

c)  Le  second  navire  a  été  affrété  pour  4.000  fr.,  de  telle  sorte  qu'il  y 
a  au  total  une  réduction  de  1.000  fr.  Qui  profitera  de  cette  différence? 
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La  question  est  douteuse.  On  a  dit  que,  les  affréteurs  supportant  l'aug- 
mentation du  fret,  il  est  juste  qu'ils  profilent  de  la  réduction  et  ne  paient 
que  5.000  fr.  pour  le  premier  affrètement  et  4.000  pour  le  second.  11 
semble  préférable  d'admettre  que  la  réduction  profite  au  premier  fré- 
teur, qui  reçoit  ainsi  6.0001V.  pour  la  première  moitié  du  voyage.  L'in- 
navigabilité  termine  le  voyage  du  navire,  mais  non  celui  des  marchan- 
dises. Le  capitaine  se  porte  sans  doute  mandataire  des  chargeurs  en 
louant  le  second  navire,  mais  il  ne  perd  pas  pour  cela  sa  première  qua- 
lité et  l'affrètement  primitif  n'est  pas  modifié.  En  définitive,  l'affréteur 
n'éprouve  pas  de  préjudice.  Il  ne  paie  pas  ce  qu'il  a  promis,  et  l'avan- 
tage réalisé  par  le  fréteur  est  une  sorte  de  prime  pour  la  peine  que  le 
capitaine  s'est  donnée  en  recherchant  un  second  navire. 

924.  3°  Obligation  pour  le  fréteur  de  recevoir  les  marchandises  et 
de  les  arrimer  convenablement  à  bord.  —  Le  fréteur  (ou  son  capitaine) 
doit  placer  les  marchandises  à  bord,  de  façon  à  ce  qu'elles  ne  soient 
pas  endommagées  pendant  le  voyage  :  c'est  cette  disposition  des  mar- 
chandises à  bord  qu'on  appelle  arrimage.  L'arrimage  varie  avec  la 
nature  des  marchandises,  avec  le  voyage,  avec  les  usages.  En  cas  d'ava- 
ries subies  par  des  marchandises,  des  difficultés  peuvent  s'élever  sur  le 
point  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  un  vice  d'arrimage.  Aussi,  afin  de  se 
mettre  à  l'abri  des  demandes  en  indemnité,  le  capitaine  fait-il  parfois 
constater,  avant  le  déchargement,  le  bon  arrimage  par  des  experts, 
qu'on  appelle  a  frimeurs  jurés. 

En  principe,  le  capitaine  fait  procéder  à  Tan  image  des  marchandises 
à  ses  risques  et  périls,  selon  son  appréciation.  Mais  cela  n'est  vrai  que 
sous  plusieurs  restrictions. 

D'abord,  le  Gode  de  commerce  (art.  229)  défend  au  capitaine  de 
charger  sur  le  plancher  du  premier  pont  du  navire  appelé  tillac  ou 
franc  tillac  ;  les  marchandises  ainsi  chargées  sont  exposées  aux  intem- 
péries et  peuvent  être  emportées  par  les  lames.  Le  capitaine  qui  mécon- 
naît celte  prohibition  répond  de  tous  dommages  subis  par  les  marchan- 
dises (art.  229)-  Du  reste,  le  chargeur  peut  consentir  à  ce  que  le 
chargement  ait  lieu  sur  le  tillac  ;  ce  consentemeut  doit  être  donné  par 
écrit.  La  prohibition  de  chargement  sur  le  premier  pont  du  navire  ne 
s'applique  pas  au  petit  cabotage  ;  les  bâtiments  qui  s'y  livrent  sont  d'un 
faible  tonnage  et  il  est  naturel  qu'on  cherche  à  tirer  parti  de  tout  l'es- 
pace disponible. 

Puis,  une  loi  du  20  décembre  1892  ayant  délégué  au  gouvernement 
le  droit  de  déterminer  par  décrets  les  règles  de  l'arrimage,  un  décret 
du  tGr  décembre  1893  a  été  rendu  en  exécution  de  celte  loi.  Les  règles 
posées  parce  décret  ne  sont  pas  d'ordre  public,  elles  ne  sont  applicables 
que  sauf  convention  contraire,  d'après  les  dispositions  mêmes  du  décret. 
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925.  4°  Obligation,  de  délivrer  un  connaissement.  —  Il  doit  êlre 
fourni  à  chaque  affréteur  une  reconnaissance  écrite  des  marchandises 
dont  se  charge  le  capitaine.  Celle  reconnaissance  constitue  le  connais- 
sement. Art.  222,  G.  coin.  V.  n°  920  et  page  70:>,  note  1. 

Aux  termes  de  l'article  281,  le  connaissement  doit  indiquer  :  1°  la 
nature  et  la  quantité,  ainsi  que  les  espèces  et  qualités  des  objets  à 
transporter;  2°  le  nom  du  chargeur  :  3°  le  nom  et  l'adresse  de  celui  à 
qui  l'expédition  est  faite  ;  4°  le  nom  et  le  domicile  du  capitaine;  5°  le 
nom  et  le  tannage  du  navire  :  6«  le  lieu  de  départ  et  celui  de  destina- 
tion ;  7°  le  prix  du  fret  ;  8°  les  marques  et  numéros  des  objets  à  trans- 
porter. Ces  énonciations  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  de  la 
charte-partie  (n°  921)  (1),  sauf  celles  qui  ont  pour  but  d'individualisé) 
les  marchandises  ;  celles-ci  ne  sont  pas  d'ordinaire  déterminées  lors  de 
la  confection  de  la  charte-partie. 

Le  connaissement  doit  être  signé,  sur  chaque  exemplaire,  par  le 
capitaine  et  par  le  chargeur  (art.  282,  2e  al.).  Si  la  loi  exige  la  signa- 
ture du  chargeur,  c'est  que,  le  connaissement  étant  destiné  à  faire 
preuve  du  chargement  même  à  l'égard  de  certains  tiers,  spécialement 
du  destinataire  et  de  l'assureur  des  marchandises  (art.  283),  il  importe 
que  l'espèce  même  des  marchandises  soit  constatée  par  celui-là  même 
qui  les  connaît  mieux  que  toute  autre  personne.  —  Les  intéressés  peu- 
vent exiger  que  les  connaissements  soient  signés  dans  les  24  heures  de 
chaque  chargement  (art.  282,  avant-dern.  alin.). 

Le  connaissement  peut  être  à  personne  dénommée,  au  porteur  ou  à 
ordre  (art.  281,  in  fine).  Le  connaissement  à  personne  dénommée  est 
rare  ;  il  est  incommode,  il  exigerait,  en  cas  de  cession,  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  l'article  1690,  G.  civ.  Aussi  le  connaissement 
n'est-il  créé  à  personne  dénommée  que  lorsqu'il  ne  doit  pas  être  l'ob- 
jet d'une  transmission,  à  raison  de  ce  que  les  marchandises  ne  seront 
ni  vendues,  ni  constituées  en  gage  pendant  le  transport.  Le  connaisse- 
ment au  porteur  n'est  pas  non  plus  répand»  ;  il  offre  de  trop  grands 
dangers  de  perte  ou  de  vol.  Le  connaissement  est  le  plus  souvent  à 
ordre,  de  telle  façon  qu'il  est  transmissible  par  endossement.  Il  est  à 
l'ordre  du  chargeur  ou  du  destinataire,  selon  les  cas  ;  à  Tordre  du  char- 
geur, quand  les  marchandises  n'ont  pas  été  vendues  avant  le  départ  ;  à 
Tordre  du  destinataire  qui  est  l'acheteur,  dans  le  cas  contraire. 

Le  Code  (art.  282)  prescrit  de  dresser  quatre  exemplaires  du  con- 
naissement :  Tun  est  pour  le  chargeur,  l'autre  pour  le  destinataire,  le 

(1)  C'est  à  raison  de  celte  identité  entre  les  énonciations  du  connaissement 
et  celles  de  la  charte-partie  que  le  premier  de  ces  écrits  remplace,  dans  l'usage, 
le  second  quand  iî  s'agit  d'un  affrètement  autre  qu'un  affrètement  total. 
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troisième  pour  Le  capitaine,  le  quatrième  pour  l'armateur.  Ce  n'est  là 
qu'un  minimum.  Souvent,  pour  éviter  les  dangers  de  perle,  surtout  en 
temps  de  guerre  maritime,  on  dresse  un  plus  grand  nombre  d'exem- 
plaires et  Ton  en  envoie  plusieurs  au  destinataire  des  marchandises  par 
des  navires  différents- 

Rigoureusement,  le  capitaine  ne  doil  délivrer  les  marchandises  qu'à 
celui  qui  lui  représente  tous  les  exemplaires ûu  connaissement  :  autre- 
ment, il  s'expose  à  ce  que  la  délivrance  lui  en  soit  de  nouveau  récla- 
mée par  un  tiers  porteur  de  bonne  foi  d'un  autre  exemplaire.  Pour 
mettre  le  capitaine  à  l'abri  des  réclamations,  on  insère  souvent  une 
clause  dest^néeà  le  décharger,  par  cela  seul  qu'il  remet  les  marchandises 
au  porteur  d'un  exemplaire;  cette  clause  se  formule  d'ordinaire  ainsi  : 
du  présent  connaissement  il  a  été  dressé  quatre  exemplaires  d'une 
même  teneur,  lJun  d'eux  accompli,  les  autres  seront  de  nulle  valeur  (1). 
Mais  généralement,  on  sous-entend  celte  clause,  de  telle  façon  que  le 
capitaine  délivre  à  destination  les  marchandises  au  porteur  d'un  seul 
exemplaire  du  connaissement  (2). 

Utilité  du  connaissement.  — Cet  écrit  a  une  grande  importance  pra- 
tique à  divers  points  de  vue  :  a)  Il  sert  à  prouver  la  prise  en  charge  des 
marchandises  en  cas  de  contestation  ;  b)  il  sert  à  prouver  l'affrètement 
qu'il  présuppose  (n°  920)  ;  c)  comme  il  donne  à  celui  qui  en  est  porteur 
un  droit  exclusif  de  se  faire  délivrer  des  marchandises  au  port  de  des- 
tination, sa  transmission  met  le  porteur  en  possession  des  marchan- 
dises :  il  permet  ainsi  de  les  constituer  en  gage  même  pendant  qu'elles 
son!  en  cours  de  transport,  pour  satisfaire  aux  dispositions  des  arti- 
cles 2070,  G.  civ.  et  92,  C.  coin.,  qui  exigent  la  mise  en  possession  du 
créancier  gagiste  pour  qu'il  puisse  exercer  ses  droits  à  rencontre  des 
fiers  (3),  ou  d'en  mettre  en  possession  un  acheteur  et  il  facilite  ainsi  la 
\  ente. 

Force  probante  du  connaissement.  —  Le  connaissement  prouve  à 
la  fois  le  chargement  et  les  différentes  conditions  du  contrat  d'affrète- 
ment, notamment  le  montant  du  fret  convenu.  D'après  l'article  282, 
G.  corn.,  le  connaissement,  rédigé  dans  la  forme  ci  dessus  prescrite, 
fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  chargement,  et  entrc 

(1)  Cette  formule  usuelle  est  traduite  de  l'anglais. 

(2)  De  même,  lorsqu'il  a  été  fait  plusieurs  exemplaires  d'une  lettre  de  change, 
le  paiement  fait  sur  la  présentation  d'un  de  ces  exemplaires  est  libératoire, 
V.  n°  590. 

(3)  Le  capitaine  qui  détient  les  marchandises  chargées  sur  le  navire,  joue  en 
matière  de  gage  le  rôle  du  tiers  convenu  entre  les  parties  (art  2076  et  92, 
C.  com.),  c'est-à-dire  de  tiers  détenant  les  marchandises  pour  le  possesseur 
(art.  2228,  G.  civ.). 
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elles  et  les  assureurs.  La  force  probante  du  connaissement  à  l'égard 
des  assureurs  a  une  grande  importance.  En  cas  d'assurance  de  mar- 
chandises, pour  qu'après  un  sinistre,  l'assuré  puisse  réclamer  à  l'assu- 
reur une  indemnité,  il  faut  qu'il  soit  prouvé  que  les  marchandises  assu- 
rées ont  été  exposées  aux  risques  de  mer,  c'est-à-dire  chargées  sur  le 
navire;  cetle  preuve,  appelée  preuve  du  chargé,  se  fait  d'ordinaire  à 
l'aide  du  connaissement  (1).  Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  à  l'égard 
des  assureurs,  mais  aussi  de  tous  autres  tiers,  que  le  connaissement 
prouve  le  chargement  (2).  Ainsi,  dans  le  prêt  à  la  grosse  sur  marchan- 
dises, le  prêteur  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  la  somme  prêtée  si  ces 
marchandises  périssent  par  une  fortune  de  mer.  L'emprunteur,  qui 
veut  échapper  au  remboursement,  doit  prouver  que  les  marchandises 
ont  été  chargées,  et  il  peut  faire  cette  preuve  à  l'aide  du  connaissement. 

Le  connaissement  n'exclut  pas  nécessairement  toute  preuve  con- 
traire. Les  tiers  peuvent  toujours  prouver  par  tous  les  moyens  contre 
le  connaissement  ;  ainsi,  l'assureur  peut  prouver  que  le  chargement 
constaté  par  le  connaissement  n'a  pas  eu  réellement  lieu.  Au  contraire, 
les  parties  ne  peuvent  prouver  contre  les  tiers  que  le  connaissement 
n'est  pas  conforme  à  la  vérité  ;  ainsi,  un  chargeur  ne  pourrait  prouver 
contre  un  assureur  que  la  quantité  des  marchandises  chargées  dépasse 
celle  qu'énonce  le  connaissement.  Entre  le  capitaine  el  le  chargeur,  ta 
preuve  contraire  est  possible  :  mais,  sauf  dans  le  cas  de  fraude,  elle  ne 
peut  se  faire  par  témoins,  ni  par  présomptions  de  fait  (art.  1341,  2e  al., 
1353,  G.  civ.). 

926.  5°  Obligation  de  transporter  les  marchandises  et  de  leur  don- 
ner tous  les  soins  nécessaires  à  leur  conservation .  —  Les  marchan- 
dises doivent  être  transportées  directement  à  destination,  à  moins 
qu'une  clause  du  connaissement  ou  de  la  charte-partie  n'autorise  le 
capitaine  à  faire  échelle,  à  dérouter  ou  à  rétrograder.  On  dit  en  ce  sens 
que  le  transport  doit  se  faire  en  droiture. 

Le  capitaine  doit  prendre  soin  des  marchandises,  pour  qu'elles  arri- 

(1)  Le  connaissement,  qui  est  dressé  avant  que  les  marchandises  soient  char- 
gées sur  le  navire,  ce  qui  est  assez  fréquent,  surtout  quand  l'affrètement  est 
conclu  avec  une  compagnie  de  transports  maritimes,  ne  peut  pas  servir  à 
prouver  le  chargement.  Aussi,  pour  en  faire  la  preuve,  recourt-on  souvent  au 
manifeste  qui  contient  un  tableau  résumé  des  marchandises  se  trouvant  à 
bord,  afin  de  faciliter  la  confection  des  statistiques  de  la  douane  et  la  percep- 
tion des  droits  de  douane  (n°  911  g). 

(2)  11  n'y  a  pas  là  une  dérogation  à  la  règle  selon  laquelle  les  actes  n'ont 
d'effets  qu'entre  les  parties  et  leurs  ayants  cause  (art.  1165,  G.  civ.).  Car  il 
s'agit  de  la  force  probante  d'un  écrit,  non  des  effets  d'un  acte  juridique,  et  les 
écrits  ont  force  probante  même  à  l'égard  des  tiers,  sauf  la  preuve  contraire  à 
faire  par  ceux-ci.  V.,  du  reste  la  suite  du  texte. 
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vent  intactes  à  destination  ;  mais  celle  obligation  n'empêche  pas  qu'il 
ait  le  droit  de  sacrifier  des  marchandises  dans  l'intérêt  commun,  par 
exemple  de  les  jeter  à  la  mer,  pour,  en  allégeant  le  navire,  le  taire 
échapper  à  un  péril  qui  le  menace  avec  le  restant  de  la  cargaison,  ou  de 
les  vendre  pour  subvenir  à  dés  dépenses  urgentes  relatives  aux  répa- 
rations du  navire.  V.  nos  915  et  947. 

927.  6°  Obligation  de  délivrer  les  marchandises  à  destination.  — 
Les  marchandises  doivent  rire  délivrées  au  porteur  du  connaissement, 
qui  peut  être  le  porteur  originaire  ou  le  porteur  auquel  le  connaisse- 
ment a  été  transmis  dans  les  tonnes  déterminées  par  la  tonne  du  con- 
naissement (endossement,  tradition). 

928.  7°  Responsabilité  du  capitaine  et  du  propriétaire  du  navire. 
—  Comme  tout  transporteur,  le  capitaine  répond  de  la  perte,  des  ava- 
ries et  du  retard,  à  moins  qu'il  ne  prouve  un  cas  de  force  majeure,  le 
vice  propre  de  la  marchandise  ou  ta  faute  de  l affréteur  (art.  222,  230 
et  205,  G.  corn.  ;  Cpr.  art.  103  et  104,  G  coin.).  Cette  responsabilité 
rejaillit  sur  le  propriétaire  du  navire  (art.  216,  leralin.,  C.  coin.),  sauf, 
pour  celui-ci,  La  faculté  d'abandonner  le  navire  et  le  fret  au  propriétaire 
des  marchandises  (art.  216,  2(-  et  3e  alin.,  C.  coin.). 

Le  capitaine  ayant  la  faculté  de  procéder  à  des  vérifications,  on  pré- 
sume, en  principe,  que  les  marchandises,  au  point  de  vue  de  leur 
espèce,  de  leur  qualité,  de  leur  poids,  sont  conformes  aux  énoncialions 
du  connaissement.  Mais  le  capitaine  n'ouvre  pas  ordinairement  les 
caisses  ou  les  sacs,  pour  rechercher  si  les  marchandises  sont  bien  de  la 
qualité  el  de  la  nature  indiquées  dans  le  connaissement .  Aussi  insère- 
l-on  dans  cet  acte,  pour  constater  que  le  capitaine  s'en  es1  remis  à  cet 
égard  aux'  déclarations  du  chargeur,  les  clauses  que  dit  être  ou  qualité 
et  poids  inconnue.  En  vertu  de  ces  clauses,  la  règle  relative  au  fardeau 
de  la  preuve  est  renversée:  c'est  au  chargeur  ou  au  destinataire,  qui 
prétend  que  les  marchandises,  dont  la  délivrance  lui  est  offerte  par  le 
capitaine,  ne  sont  pas  de  la  qualité  ou  de  la  pâture  ou  du  poids  de  celles 
qui  ont  été  chargées  réellement,  à  le  prouver. 

Des  clauses  très  usuelles,  devenues  presque  de  style  dans  les  con- 
naissements, vont  beaucoup  plus  loin,  en  excluant  la  responsabilité  du 
propriétaire  du  navire  envers  les  propriétaires  de  marchandises.  Les 
raisons  qui  doivent  faire  admettre,  dans  l'état  actuel  de  nos  lois,  la 
validité  de  ces  clauses  ont  été  indiquées  plus  haut  (iï°  881). 

Parmi  les  événements  qui  peuvent  retarder  l'arrivée  du  navire,  le 
Code  (art.  279)  a  spécialement  prévu  le  blocus  du  port  de  destination. 
Le  capitaine  doit  alors  se  rendre  dans  un  port  voisin  de  la  même  puis- 
sance, où  il  lui  est  permis  d'aborder.  Il  pourrait  se  faire  que,  d'après  les 
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circonstances,  le  capitaine  fut  dans  la  nécessité  de  se  rendre  dans  un 
port  d'un  autre  Etat  ou  même  de  revenir  au  port  de  départ 

928  bis.  De  même  que  le  capitaine  donne  une  reconnaissance  du 
chargement  des  marchandises  à  bord  du  navire,  le  destinataire  doit 
donner  au  capitaine  qui  le  réclame  un  reçu  des  marchandises  délivrées 
(art.  295).  Si,  au  port  de  déchargement,  le  destinataire  refuse  de  rece- 
voir les  marchandises  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  capitaine  peut 
faire  vendre  par  autorité  de  justice  la  quantité  de  marchandises  néces- 
saire au  paiementdu  fret  et  faire  ordonner  le  dépôt  du  surplus  (art.  305, 
arralog.  art.  1 0G ; . 

929.  Des  obligations  de  l'affréteur.  —  L/aflYéleur  est  tenu  de 
deux  obligations  principales  :  il  doit  :  1°  payer  le  fret  ;  2°  opérer  le 
chargement  et  le  déchargement  des  marchandises  dans  les  délais  fixés. 

930.  Du  fret.  —  L'affréteur  doit  payer,  en  principe,  l'intégralité  du 
fret  convenu.  Des  événements  variés  peuvent  faire  disparaître  ou  res- 
treindre celte  obligation,  comme  en  matière  d'engagement  des  gens  de 
mer  (n°  899),  ils  peuvent  influer  sur  l'obligation  de  payer  les  loyers. 

Le  fret  est  dû  par  l'affréteur  :  mais,  quand  le  transport  s'est  fait  en 
port  dû,  il  peut  aussi  être  réclamé  au  destinataire  qui  reçoit  les  mar- 
chandises et  pour  lequel  l'affréteur  est  réputé  avoir  stipulé  (analog. 
no  540). 

Par  cela  même  que  des  événements  divers  peuvent  faire  cesser 
l'obligation  de  payer  le  fret,  il  n'est  ordinairement  payé  qu'à  l'arrivée  à 
destination.  Parfois,  il  est  fait  des  avances  sur  le  fret  (art.  302)  ou 
même  le  fret  est  payé  en  entier  avant  le  départ. 

Le  fret  slipulé  est  dù  en  totalité  quand  les  marchandises  arrivent, 
sans  qu'il  y  ait  de  retard,  au  port  de  destination  (art.  309).  Aucune 
diminution  ne  peut  être  exigée  et  les  marchandises  ne  peuvent  être 
abandonnées  pour  le  fret,  alors  même  que  les  marchandises  sont 
endommagées  au  point  de  ne  plus  valoir  le  fret  (art.  309  et  310),  dès 
l'instant  où  il  n'y  a  faute  ni  du  fréteur,  ni  des  personnes  dont  il  est 
responsable  (1).  Une  seule  exception  est  admise  à  cette  règle  rigoureuse 
pour  les  liquides  mis  en  futailles,  quand  ils  ont  coulé  au  point  que  les 
futailles  sont  vides  ou  presque  vides  :  celles-ci  peuvent  être  abandon- 
nées pour  le  fret  (art.  310,  al.  2). 

Il  se  peut  que  les  marchandises  n'arrivent  pas  à  destination.  Que 

(1)  Cette  solution  n'est  pas  en  contradiction  avec  l'admission  de  l'abandon 
au  profit  du  propriétaire  des  marchandises  (n°  883).  L'abandon  suppose  que 
celui-ci  est  obligé  par  les  actes  du  capitaine,  non  par  des  actes  où  il  a  été 
partie.  C'est  le  dernier  cas  qui  se  présente  quant  à  l'obligation  de  payer  le  fret  : 
elle  dérive  du  contrat  d'affrètement  où  l'affréteur  a  été  partie. 
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devient  alors  l'obligation  de  payer  le  fret  ?  Il  n'y  a  pas  de  solution  uni- 
que ;  Tune  des  trois  solutions  suivantes  est  admise  :  selon  la  cause  qui  a 
empêché  l'arrivée  à  destination,  le  fret  n'est  point  dû,  est  dû  en  partie 
ou  est  dû  intégralement.  Il  se  peut  aussi  que  les  marchandises  arrivent 
en  retard  à  destination.  Quelles  sont  les  conséquences  du  retard?  Les 
conséquences  varient  avec  les  causes  du  retard. 

931.  Cas  où,  les  marchandises  ne  parvenant  pas  à  destination,  il 
n'est  dû  aucun  fret.  —  Gela  se  produit  dans  plusieurs  cas.  1°  Le  fret 
n'est  pas  dû  quand  les  marchandises  ont  péri  par  la  faute  du  fréteur  ou 
de  personnes  dont  il  répond  ;  le  fréteur  est,  en  outre,  passible  de  dom- 
mages-intérêts .  Cette  solution,  qu'aucun  texte  exprès  ne  consacre, 
rêsnlle  des  principes  généraux  du  droit.  2°  Le  fret  cesse  aussi  d'être  dû 
pour  les  marchandises  qui  ont  péri  par  suite  d'un  risque  ordinaire  delà 
navigation  ou  d'un  risque  de  guerre.  L'article  302,  G.  corn.,  le  décide 
pour  le  cas  de  perte  totale  des  marchandises  par  naufrage  ou  par 
Ichouement,  de  pillage  par  des  pirates  ou  de  prise  par  l'ennemi,  et  la 
même  solution  doit  certainement  être  admise,  par  identité  de  motifs, 
dans  tous  les  cas  de  perte  totale  par  cas  fortuit  (incendie  fortuit,  par 
exemple;.  Il  serait  rigoureux  de  faire  payer  un  fret  pour  des  marchan- 
dises qui  ne  parviennent  pas  à  destination.  Du  reste,  il  est  loisible  aux 
parties  de  convenir  que  les  avances  sur  le  fret  ne  seront  restituées  en 
aucun  cas  (art.  302,  al.  2)  ou  même  que  le  fret  entier  sera  payable  a 
tout  événement.  Ces  stipulations  sont  fréquentes.  3°  Il  faut  ajouter  aux 
pas  où  le  fret  n'est  pas  dû  celui  où  le  navire  est  parti  sans  être  en  bon 
état  de  navigabilité  et  a  dû  s'arrêter  définitivement  en  route  (art.  297). 
V.  n°  923. 

932.  Cas  où,  les  marchandises  ne  parvenant  pas  à  destination,  le 
fret  est  du  en  partie.  —  On  pexit  dire  qu'il  y  a  lieu  à  un  fret  propor- 
tionnel ou  fret  de  distance,  toutes  lés  fois  que,  par  suite  d'un  cas  de 
force  majeure,  les  marchandises  n'arrivent  pas  jusqu'au  port  de  desti- 
nation, sans,  cependant,  qu'elles  aient  péri.  Il  en  est  ainsi  notamment  : 
1°  dans  le  cas  où,  le  navire  étant  devenu  innavigable,  le  capitaine  ne 
parvient  pas  à  affréter  un  autre  bâtiment  pour  transporter  les  marchan- 
dises à  destination  (art.  290,  3fî  alin.,  n°  923)  (1)  ;  2°  dans  le  cas  de 
prise  ou  de  naufrage,  si  les  marchandises  sont  sauvées,  etc..  Le  fret 
est  encore  dû  pour  partie  dans  le  cas  où,  par  suite  d'un  accident  de  mer, 
les  marchandises  ont  péri  en  partie.  Y.  aussi  le  cas  spécial  prévu  par 
l'article  299,  G.  corn. 

(1)  Dans  beaucoup  de  pays  [Grande-Bretagne,  Belgique,  etc.),  il  est  admis 
au  contraire,  que  dès  l'instant  où  les  marchandises  ne  parviennent  pas  au  port 
de  destination,  le  fret  n'est  pas  dû  môme  pour  la  partie  du  voyage  effectué. 
On  dit  que,  dans  ces  pays,  le  fret  est  considéré  comme  indivisible. 
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933.  Cas  dans  lesquels  le  fret  est  dû  en  entier,  bien  que  les  mar- 
chandises n'arrivent  pas  au  port  de  destination.  —  Cela  a  lieu,  soit 
quand  la  non-arrivée  (1rs  marchandises  à  destination  provient  du  fait  de 
l'affréteur,  soit  quand,  malgré  la  perle  des  marchandises,  l'affréteur  ou 
le  destinataire  auquel  les  marchandises  appartiennent,  en  reçoit  la 
valeur  en  argent.  Ainsi,  le  fret  entier  est  dû,  en  vertu  de  la  première 
idée,  quand  l'affréteur  retire  ses  marchandises  du  navire  en  cours  de 
voyage,  sans  y  être  contraint  par  un  cas  de  force  majeure  (art   293  et 
298,  in  fine).  L'application  de  la  seconde  idée  est  faite  par  plusieurs 
dispositions  du  Code  de  commerce  dans  diverses  hypothèses,  a)  Le  fret- 
entier  est  dû  pour  les  marchandises  jetées  à  la  mer  ou  sacrifiées  d'une 
autre  manière  par  le  capitaine  dans  l'intérêt  du  salut  commun  du  navire 
et  du  restant  de  la  cargaison  (art.  301).  La  raison  en  est  que,  par  suite 
de  l'obligation  de  contribuer  aux  avaries  communes  pour  ceux  qui  ont  pro- 
fité du  sacrifice,  le  chargeur  des  marchandises  jetées  reçoit  du  proprié- 
taire du  navire  et  des  autres  chargeurs  le  remboursement  de  leur; 
valeur,  b)  Le  fret  entier  est  aussi  dû  pour  les  marchandises  que  le  capi- 
taine a  vendues  afin  de  subvenir  à  des  nécessités  urgentes  ;  alors,  l'ar- 
mateur est  obligé  de  tenir  compte  de  leur  prix  au  chargeur  de  ces  mar- 
chandises (art.  234  et  298).  Y.  n°  915. 

934.  Du  retard.  —  Sans  que  les  marchandises  soient  détruites  ou 
avariées,  il  peut  y  avoir  relard,  c'est-à-dire  que  le  transport  et  le  déchar- 
gement peuvent  être  opérés  dans  un  délai  plus  long  que  le  délai  ordi- 
naire ou  convenu.  Le  fréteur  est  alors  tenu  de  dommages-intérêts, 
envers  l'affréteur,  si  le  retard  provient  de  son  fait  ou  de  celui  des  per- 
sonnes dont  il  est  responsable;  il  peut,  au  contraire,  en  réclamer  à 
l'affréteur,  lorsque  le  retard  a  été  occasionné  par  celui-ci.  Quand,  enfin, 
le  retard  provient  d'un  cas  de  force  majeure,  il  va  de  soi  qu'aucune  des 
parties  ne  doit  à  l'autre  des  dommages-intérêts.  Le  fret  n'est  même  pas 
augmenté  alors  à  raison  de  ce  que  le  voyage  a  duré  plus  longtemps  qu'il 
ne  le  devait.  Le  Code  (art  300)  donne  cette  dernière  solution  pour  le 
cas  où  le  navire  est  arrêté  en  cours  de  voyage  par  ordre  d'une  puis- 
sance. Seulement,  afin  d'atténuer  ce  que  cela  a  de  rigoureux  pour  le 
fréteur  au  cas  d'affrètement  au  mois  (1  ),  la  loi  ne  lui  fait  pas  supporter 
intégralement  les  loyers  et  la  nourriture  des  gens  de  mer  pendant  la 
durée  de  la  détention,  elle  les  considère  comme  des  avaries  communes  ; 
à  répartir  entre  tous  les  intéressés  (art.  300,  in  fine,  et  art.  400  0°). 

935.  Obligation  d  opérer  le  chargement  et  le  déchargement  des 

(l)  La  solution  de  la  loi  est  rigoureuse  en  ce  que,  dans  le  cas  d'affrètement 
au  mois,  un  rapport  a  été  établi  par  la  convention  entre  la  durée  du  trans- 
port et  le  montant  du  fret  à  payer. 
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marchandises  dans  les  délais  (Liés  pur  la  convention  on  par  les 
usages.  Staries,  surestaries,  contresuresiaries.  —  Si  l'affréteur  charge 
une  quantité  de  marchandises  dépassant  celle  qui  a  été  convenue,  il 
cloi t  payer  pour  l'excédent  un  frel  proportionnel  au  fret  convenu 
(art.  288,  al.  2).  Si,  au  contraire,  la  quantité  de  marchandises  est  infé- 
rieure, l'affréteur  doit  payer  le  fret  pour  le  chargemeni  auquel  il  sVst 
engagé,  le  vide  se  paye  comme  le  plein  (art.  28&,  al.  1).  Mais,  comme  il 
S'en  esl  ainsi  qu'à  raison  du  préjudice  que  l'insuffisance  du  chargement 
fait  éprouver  au  fréteur,  celui-ci  n'a  rien  à  réclamer  s'il  trouve  à  com- 
pléter le  chargement  pour  un  fret  égal. 

Les  délais  du  chargement  et  ceux  du  déchargeaient  sont  li\és  pat  la 
convention  ou,  à  défaut,  par  l'usage  des  lieux  (art.  273  et  274)  :  ces 
délais  sont  appelés  slaries  ou  jours  de  planche.  L'affréteur  et  le  desti- 
nataire en  jouissent  sans  avoir  à  payer  une  indemnité  ou  une  rémuné- 
ration spéciale.  Mais,  quand  les  slaries  expirent  sans  que  le  chargement 
ou  le  déchargement  ail  été  opéré,  l'affréteur  ou  le  destinataire  en  retard 
doit  des  sommes  appelées  surestaries.  Lorsque  le  retard  est  exception- 
nel, il  est  du  des  sommes  supplémentaires  appelées  contre-surestaries 
ou  sur-surestaries  ou  cou  trestaries.  D'après  un  usage  très  répandu, 
1rs  slaries  sont,  soit  au  départ,  soit  à  l'arrivée,  de  15  jours  pour  la 
navigation  au  long  cours  et  pour  le  grand  cabotage,  et  de  3  jours  poul- 
ie petit  cabotage. 

Quelle  est  la  nature  de  la  créance  ayant  pour  objet  les  surestaries  on 
les  contre-surestaries  ?  Est-ce  une  créance  de  dommages-intérêts  ou 
une  créance  accessoire  du  fret  ?  La  question,  qui  est  discutée,  présent** 
un  intérêt  notamment  aux  points  de  vue  suivants  :  si  la  créance  des 
surestaries  ou  des  rou/re-surestaj'ies  est  un  accessoire  du  fret  :  a)  elle 
doit  s'éteindre  avec  lui  ei,  par  suite,  cesser  d  exister  en  cas  de  perle 
des  marchandises  par  un  cas  fortuit  (art.  302)  ;  b)  elle  est  garantie  par 
te  privilège  sur  les  marchandises,  qui  est  attaché  à  la  créance  du  fret  ; 
c)  elle  esl  soumise  à  la  même  prescription  spéciale  que  celte  dernière 
créance  (ai  l  432).  Aucune  de  ces  solutions  ne  doit  être  admise,  si  Ton 
pari  de1  l'idée  qu'il  y  a  là  une  créance  dédommages-intérêts  pour  retard 
dans  l'exécution  d'obligations  contractuelles.  La  Cour  de  cassation 
décide  avec  raison  que  les  surestaries  ou  les  contre-surestaries  doivent 
être  considérées  comme  un  supplément  de  fret  ;  le  relard,  lors  du  char- 
gement ou  du  déchargement,  donne  lieu  en  quelque  sorte  à  un  fret 
supplémentaire,  parce  que  L'affréteur  a  joui  du  navire  pendant  plus 
longtemps  (1  ). 

936.  Obligations  accessoires  de  l'affréteur.  Chapeau  du  capitai ne . 
(1)  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  V.  n°  797. 
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Dépenses  de  navigation.  —  La  convention  peut  ajouter  aux  obligations 
de  l'affréteur.  Les  clauses  accessoires,  insérées  le  plus  souvent  dans  le 
connaissement  ou  dans  la  charte-partie,  sont  relatives  au  chapeau  du 
capitaine  et  aux  dépenses  de  navigation. 

Il  est  parfois  stipulé  que  l'affréteur  paiera  tant  pour  cent  du  fret 
comme  droit  de  chapeau.  Selon  la  volonté  des  parties,  ce  peut  être  là 
un  supplément  de  fret  revenant  au  fréteur  ou  un  supplément  de  salaire 
pour  le  capitaine  à  raison  des  soins  qu'il  donne  aux  marchandises.  À 
moins  de  convention  formelle,  on  considère  actuellement  le  droit  de 
chapeau  comme  un  accessoire  du  fret. 

Il  va  de  soi  que  le  fréteur  supporte  les  dépenses  que  la  navigation 
entraîne  ordinairement  avec  elle  (art.  406).  Mais  cela  n'est  pas  absolu- 
ment vrai  des  dépenses  occasionnées  par  des  événements  de  mer  extra- 
ordinaires; ce  sont  là  des  avaries-frais  qui,  selon  les  cas,  sont  suppor- 
tées, soit  par  le  fréteur,  soit  par  le  chargeur,  soit  en  commun  par  tous. 
Y.  nOJ  940  et  suiv.  11  peut  être  difficile  de  déterminer  le  caractère  des 
dépenses  et  de  décider,  par  suite,  qui  doit  les  payer.  Afin  d'éviter  les 
contestations  sur  ce  point,  il  est  parfois  stipulé  que,  dans  tous  les  cas, 
les  dépenses  de  navigation  seront  supportées  dans  une  certaine  propor- 
tion par  l'armateur  et  par  les  chargeurs.  C'est  là  ce  qui  explique 
qu'après  la  stipulation  du  fret,  on  trouve  la  clause  :  et,  en  outre,  tant 
pour  cent  de  droit  d'avaries  ou  les  avaries  selon  les  us  et  coutumes  de 
la  mer. 

Lorsqu'on  stipule  le  fret  sans  aucun  accessoire,  on  l'indique  souvent 
par  les  mots,  pour  tout  fret  ou  sans  plus,  placé  après  l'indication  du 
montant  du  fret. 

937.  De  la  résiliation  de  V affrètement .  —  L'affrètement  peut,  connue 
tout  autre  contrat,  être  résilié,  soit  par  le  consentement  mutuel  des  par- 
ties (art.  I  134,  2e  al.  G.  civ.),  soit  sur  ta  demande  de  Tune  des  parties, 
à  raison  de  l'inexécution  des  obligations  de  l'autre  (art.  1184,  G.  civ  ). 
Mais,  en  outre,  l'affrètement  peut  être  résilié  de  plein  droit  ou  par  la 
seule  volonté  de  l'affréteur. 

La  résiliation  a  lieu  de  plein  droit,  quand,  avant  le  départ  du  navirej 
il  survient  une  interdiction  de  commerce  avec  le  port  de  destination 
(art  276) 

L'affrètement  peut  être  résilié  par  la  volonté  de  l'affréteur,  à  la  charge 
seulement  par  lui  de  payer  une  indemnité,  que  la  loi  fixe  à  forfait  à  la 
moitié  du  fret  convenu  (art.  288,  3°  al.).  Cette  faculté  de  résiliation 
n'existe  pour  l'affréteur  qu'avant  le  départ  du  navire  :  une  fois  le  navire 
parti,  l'affréteur  qui  retire  les  marchandises,  n'en  doit  pas  moins  le  fret 
entier  (art.  293).  En  principe,  ce  n'est  même  pas  jusqu'au  moment  du 
départ  que  l'affréteur  peut  résilier  le  contrat  moyennant  le  paiement  du 
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demi-fret,  c'est  seulement  jusqu'au  moment  où  le  chargement  a  com- 
mencé (art.  288,  3e  et  4e  al.).  Cependant,  en  cas  de  chargement  à 
cueillette  (n°  918),  un  chargeur  peut  retirer  ses  marchandises  jusqu'au 
départ  en  payant  le  demi-fret  (art.  21)1,  l©1  al.). 

Le  demi-fret,  appelé  aussi  faux- fret,  étant  une  indemnité  fixée  à 
forfait  ou  sorte  de  clause  jïènale  légale,  est  du  alors  même  que  la  rési- 
liation de  l'affrètement  ne  cause  aucun  dommage  au  fréteur.  Ce  n'est 
pas  un  fret  partiel,  par  cela  môme  qu'aucun  transport  de  marchandises 
jji'a  même  été  commencé.  V.  sur  les  conséquences  à  tirer  de  cette  idée, 
le  n°  938. 

938  Des  privilèges  du  fréteur  et  de  V affréteur .  —  La  faveur  que 
mérite  le  contrat  d'affrètement,  à  raison  des  services  qu'il  rend,  a  fait 
établir  un  privilège  au  profit  de  chacune  des  deux  parties,  alors  que, 
dans  le  transport  par  terre,  il  n'y  en  a  qu'un  au  profit  du  voiturier 
(art.  2102,  (3°,  G.  civ.).  1°  Le  fréteur  a  un  privilège  pour  son  fret  sur 
la  cargaison  ;  2°  l'affréteur  en  a  un  sur  le  navire  pour  certaines  créances 
de  dommages-intérêts  (art.  280  et  191-11°).  On  disait  anciennement 
pour  indiquer  ce  double  privilège,  portant  sur  le  navire  pour  l'affréteur 
et  sur  les  marchandises  pour  le  fréteur  :  le  batel  est  obligé  à  la  mar- 
chandise et  la  marchandise  au  batel. 

Le  privilège  du  fréteur  garantit  le  fret  et  les  accessoires  du  fret,  par 
conséquent  les  surestaries  et  les  contre-surestaries  (n°  935),  mais  non 
le  demi-fret  (ou  faux  fret),  dû  à  titre  d'indemnité  fixée  à^Forfait  en  cas 
de  résiliation  de  l'affrètement  avant  le  départ  opérée  par  l'affréteur 
(no  937). 

Ge  privilège  est  fondé,  comme  celui  du  voiturier  par  terre,  sur  une 
constitution  de  gage  tacite.  Cependant,  le  capitaine  ne  peut  pas  retenir 
les  marchandises  dans  son  navire  faute  de  paiement  du  fret  (art.  306, 
1er  al  )  ;  le  séjour  prolongé  des  marchandises  à  bord  les  exposerait  à 
des  dangers.  Mais  le  capitaine,  qui  ne  veut  pas  livrer  les  marchandises 
au  porteur  du  connaissement  sans  recevoir  le  fret,  a  la  faculté  de 
demander  au  président  du  tribunal  de  commerce  ou,  à  son  défaut,  au 
juge  de  paix,  l'autorisation  de  les  déposer  en  mains  tierces,  c'est-à-dire 
dans  des  magasins  ^art.  306,  2e  alin.,  G.  coin.). 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  raison  de  ce  que  le  capitaine  n'a  pas  le  droit  de 
retenir  les  marchandises  dans  le  navire  jusqu'au  paiement  du  fret,  lç 
privilège  ne  s'éteint  pas  par  le  seul  fait  de  la  livraison  ;  le  fréteur  con- 
serve son  privilège  pendant  15  jours  après  la  délivrance  (art.  307), 
pourvu  que  les  marchandises  soient  reconnaissables  et,  bien  entendu, 
ne  soient  pas  passées  entre  les  mains  d'un  tiers,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
droit  de  suite  sur  les  choses  mobilières.  Au  contraire,  le  privilège  du 
voiturier  par  terre  ou  par  eau  qui  garantit  le  prix  du  transport  (art.  2102- 
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()°,  G.  civ.),  s'éteint  par  le  dessaisissement  du  voiturier,  ainsi  que  cola 
se  produit  d'ordinaire  pour  tout  privilège  fondé  sur  une  constitution  de 
gage  expresse  ou  tacite,  quand  le  créancier  cesse  de  posséder  les  choses 
grevées  de  son  privilège.  V.  n°  Ml. 

Le  privilège  de  L'affréteur  sur  te  navire  garantit  seulement  les  dom- 
mages intérêts,  dus  aux  affréteurs  pour  le  défaut  dé  délivrances  des  mar- 
chandises qu'ils  ont  chargées  ou  pour  remboursement  des  avaries  qu'elles 
ont  souffertes  par  la  fauté  du  capitaine  et  de  l'équipage  (art.  191-11°). 
Gomme  les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  l'affréteur  n'est  pas  privilé- 
gié pour  les  dommages-intérêts  dths  à  raison  du  retard.  —  Ce  privilège 
porte  non  seulement  sur  le  navire,  niais  aussi  sur  le  frel  dû  par  les 
affréteurs  autres  que  celui  qui  réclame  une  indemnité  (art.  2S0).  11  va 
là*  comme  pour  le  privilège  des  gens  de  mer  (art.  271,  C.  com.),  une 
dérogàlioïi  à  la  règle  générale,  selon  laquelle  les  privilèges  qui  grèvent 
le  navire,  ne  portent  pas  aussi  sur  le  fret. 

939.  Prescription  cl  fin  de  non-recevoir.  —  Une  courte  prescrip- 
tion et  une  fin  de  non-recevoir  spéciale  s'appliquent  à  quelques-unes 
des  actions  naissant  de  ['affrètement.  Elles  diffèrent  assez  notablement 
de  celles  qui  sont  admises  en  matière  de  transport  par  terre  el  par  eau 
en  vertu  des  articles  103  et  108,  G.  com.  Y.  n03  530  et  suiv.  (1). 

Une  fin  de  non-recevoir  est  admise  contre  les  actions  en  responsabi- 
lité qui  peuvent  exister  contre  le  fréteur  à  raison  d'un  dommage  causé 
aux  marchandises.  Celui  qui  reçoit  une  marchandise  avariée  doit, 
dans  les  24  heures  de  la  réception,  faire  une  protestation  et  la  signifier 
au  fréteur;  en  outre,  une  demande  en  justice  doit  suivre  dans  le  mois 
de  cette  protestation  (art.  435).  Ainsi,  faction  exercée  par  l'affréteur 
peut  être  rejetée  quand  les  marchandises  ont  été  mises  à  la  disposition 
du  destinataire,  soit  qu'il  n'ail  pas  t'ait  rie  protestation,  soit  que  la  pro- 
testation n'ait  pas  été  faite  <it  signifiée  dans  les  24  heures,  soit  que  la 
protestation  régulière  n'ait  pas  été  suivie  dans  le  mois  d'une  demande 
en  justice.  —  Par  cela  môme  que  cette  fin  de  non-recevoir  suppose  la 
mise  des  marc  handises  à  la  disposition  du  destinataire,  <4ll<>  esl  inap- 
plicable au  cas  de  perte  totale.  En  outre,  à  raison  du  caractère  excep- 
tionnel de  celle  fin  de  non-recevoir,  elle  ne  peut  être  appliquée  au  cas 
de  retard  provenant  de  la  faute  du  fréteur,  cas  non  visé  par  rarticle435; 
G.  com. 

Outre  cette  fin  de  non-recevoir,  le  Gode  admet  une  prescription  à\\n 

(1)  Aussi  une  difficulté  s'élève  sur  le  point  de  savoir  quelle  fin  de  non  rece- 
voir ou  quelle  prescription  est  applicable  quand  des  marchandises  sont,  en 
vertu  d'un  seul  contrat,  transportées  successivement  par  terre  et  par  mer  ou 
à  Tin  verse,  par  exemple  de  Paris  à  Alger  ou  d'Alger  à,  Paris.  V.f  sur  cette 
question,  Traité  de  Droit  commercial,  V.  nos  828  et  829. 
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an.  Cette  prescription  s'applique  d'après  l 'article  433,  G.  coin.,  à  plu- 
sieurs actions  :  1  >  Elle  s'applique  à  Faction  de  L'affréteur  (ou  du  desti- 
nataire) en  délivrance  des  marchandises.  Il  ne  faut  pas,  dans  l'intérêt 
du  commerce  de  nier,  obliger  les  intéressés  à  conserver  longtemps  la 
preuve  de  l'exécution  de  leurs  obligations  Sous  le  nom  fraction  en 
délivrance,  on  comprend  l'action  intentée  pour  se  faire  remettre  les 
marchandises  e1  l'action  intentée  pour  se  faire  payer  l'indemnité  due  à 
raison  de  la  perte  totale  des  marchandises,  ou  pour  s'en  faire  rembour- 
ser le  prix,  quand  elles  ont  été  vendues  pour  subvenir  à  des  besoins 
urgents  art.  234  et  298).  2°  La  prescription  annale  s'applique  aussi 
aux  actions  en  dommages-intérêts  pour  avaries  ou  retard.  L'application 
de  la  prescription  annale  à  ces  (dernières  actions  a  été  consacrée  par  la 
loi  du  14  décembre  1897,  modifiant  l'article  433,  G.  corn.  Antérieure- 
ment à  cette  loi,  les  actions  en  dommages-intérêts  pour  avaries  ou 
pour  retard,  n'étant  pas  visées  par  l'ancien  article  433,  ne  se  prescri- 
vaient que  par  trente  ans  (art.  2262,  G.  civ.). 

Le  point  de  départ  de  la  prescription  annale  est,  selon  l'article  433, 
/'arrivée  du  navire.  Il  faut  entendre  par  là  le  débarquement  des  mar- 
chandises, que  ce  soit  au  port  de  destination  ou  dans  un  port  d'échelle. 
Au  cas  de  perte  des  marchandises,  à  défaut  de  débarquement, il  semble 
s'imposer  de  s'attacher  au  jour  de  la  perte. 

Il  a  été  soutenu,  au  contraire,  qye  dans  les  cas  soit  de  déchargement 
dans  un  port  intermédiaire,  soit  de  perte  totale  des  marchandises,  la 
prescription  d'un  an  de  l'article  433,  G.  corn.,  ne  s'applique  pas,  paire 
qu'il  n'y  a  pas  arrivée  du  navire,  qu'il  y  a  lieu  seulement  à  la  prescrip- 
tion de  I rente  ans.  Celte  doctrine  ne  paraît  pas  fondée.  Quand,  par  suite 
d'un  cas  de  force  majeure,  le  navire  doit  s'arrêter  définitivement  dans 
un  port  intermédiaire,  il  y  a  bien  arrivée  du  navire.  Quand  il  y  a  perte 
des  marchandises,  le  voyage  est  fini  pour  elles  du  jour  de  la  perte,  et 
dans  l'article  433,  les  expressions  arrivée  du  navire  et  fin  du  voyage 
sont  synonymes.  V.  art.  433*  1er  alinéa. 


CHAPITRE  V 


DES  AVARIES  ET  DE  LEUR  RÈGLEMENT  (1) 
DES  ABORDAGES  MARITIMES  (2) 
DE  L  ASSISTANCE  ET  DU  SAUVETAGE  MARITIMES  (3) 


940.  Généralités.  —  Los  navires  et  leurs  cargaisons  sont  exposés  à 
<lo  nombreux  dangers.  Ces  dangers  proviennent  des  événements  de  la 
nature  ou  des  fautes  de  l'homme  (capitaine,  gens  de  l'équipage,  capi- 
taine  d'un  autre  navire,  spécialement  en  cas  d'abordage,  etc.),  ou 
encore  des  règles  spéciales  du  droit  des  gens  maritime  qui,  en  cas 
de  guerre,  ne  protègent  pas  la  propriété  privée  ennemie,  ou  d'une  façon 
plus  générale  de  la  guerre  qui,  trop  souvent,  est  l'occasion  de  ta  perte 
des  navires  ou  des  cargaisons,  par  suite  de  la  violation  de  ces  règles  (4). 
La  réalisation  de  ces  risques  ordinaires  de  la  navigation  ou  de  ces  ris- 
ques de  guerre  peut  être  la  cause  soit  de  dommages  matériels  pour  le 
navire  ou  pour  la  cargaison,  soit  de  dépenses  extraordinaires  ;  ces 
dommages  ou  ces  dépenses  sont  appelés  avaries.  A  raison  de  la  gra- 
vité des  risques  de  mer  ou  de  guerre,  beaucoup  de  navires  ou  de 
marchandises  sont  assurés.  Pour  comprendre  l'importance  des  assu- 
rances maritimes  et  des  règles  qui  les  régissent,  il  faut  savoir  par  qui 
sont  supportées  les  avaries  en  l'absence  de  toute  assurance.  Mais  il 
arrive  que  les  risques  qui  menacent  un  navire  ou  sa  cargaison,  sont 
détournés  par  l'aide  prêtée  à  un  navire  par  un  autre.  On  dit  alors  qu'il  y 
a  assistance  maritime.  —  Le  présent  chapitre  est  divisé  en  trois  sec- 
tions :  la  première  est  relative  aux  avaries  en  général  et  à  leur  règle- 
ment7  la  seconde  concerne  spécialement  les  avaries  provenait l  cT abor- 
dages, qui -soni  régies  par  quelques  règles  particulières.  Enfin,  une 

(1)  C.  corn.,  art.  397  à  406,  408  à  429  et  art.  435. 

(2)  G.  corn.,  art.  407  et  436. 

(3)  L.  29  avril  1916. 

(4)  Ainsi,  durant  la  dernière  guerre,  les  sous-marins  allemands  ont  détruit 
par  des  torpillages  des  navires  de  commerce  des  pays  ennemis  de  l'Allemagne, 
même  des  navires  neutres.  La  perte  de  ces  navires  était  à  considérer  comme 
provenant  de  risques  de  guerre,  bien  que  leur  destruction  constituât  une  vio- 
lation des  règles  du  Droit  des  gens. 
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troisième  section  est  consacrée  à  l  assistance  et  au  sauvetage  mari- 
times. 


Section  première.  —  Des  avaries  en  général  et  de  leur  règlement. 

941.  Caractères  générùitx  des  avaries.  Définition.  —  L'article  397, 
C.  coin.,  définit  ainsi  les  avaries  :  toutes  dépenses  extraordinaires  faites 
pour  te  navire  et  (es  marchandises  conjointement  ou  séparément  ;  tout 
dommage  qui  arrive  aux  navires  et  aux  marchandises,  depuis  leur 
chargement  etdèpartjusquà  leur  retour  et  débarquement ,  sont  répu- 
tés avaries.  Il  résulte  de  cette  définition  légale  que  les  avaries  sont  non 
Seulement  des  dommages  matériels  (rupture  des  cables  ou  des  mats, 
détérioration  des  marchandises  par  l'eau  de  mer,  prise  du  navire  ou 
des  marchandises  par  des  vaisseaux  de  guerre  ou  par  des  pirates,  etc.), 
mais  aussi  des  dépenses  faites  pour  lè  bâtiment  ou  pour  les  marchan- 
dises (frais  d'entrée  et  de  sortie  d'un  port  où  Ton  est  entré  pour  faire 
réparer  le  navire,  frais  de  débarquement,  de  magasinage  et  de  rem- 
barquement des  marchandises  dont  remballage  se  détériore,  etc.).  Pour 
que  les  dommages  matériels  subis  ou  que  les  dépenses  constituent  des 
avaries,  il  faut  qu'ils  soient  occasionnés  par  une  cause  extraordinaire, 
qu'ils  ne  soient  pas  une  conséquence  normale  de  la  navigation  mari- 
time :  ainsi,  l'usure  du  navire  n'est  pas  une  avarie  ;  les  frais  de  navi- 
gation pour  rentrée  dans  les  ports  de  relâche  convenus  ne  sont  pas  non 
plus  des  avaries  (art.  406).  C'est  la  cause  d'une  dépense  ou  d'un  dom- 
mage, non  sa  nature,  qui  fait  qu'elle  constitue  ou  ne  constitue  pas  une 
avarie. 

942.  Classification  des  avaries.  —  On  fait  des  avaries  des  classifi- 
cations diverses  : 

A.  On  les  divise  d'abord  en  avaries-dommages  et  avaries- frais , 
selon  qu'elles  consistent  en  dommages  matériels  ou  en  dépenses 
(no  941). 

B.  On  distingue  aussi  les  avaries  et  les  sinistres  majeurs,  en  réser- 
vant ce  nom,  soit  à  la  perte  totale,  soit  à  des  événements  tellement 
graves  qu'ils  y  sont  assimilés  (n°  992). 

Ces  deux  classifications  iront  d'intérêt  pratique  qu'en  matière  d'as- 
surances. Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  troisième,  dont  l'importance 
est  capitale. 

G.  On  distingua  les  avaries  simples  et  les  avaries  grosses,  qu'on 
oppose  aussi  les  unes  aux  autres  sous  les  dénominations  ^avaries 
particulières  et  d'avaries  communes  (art.  399)  ;  cette  division,  qui 
remonte  à  une  haute  antiquité,  est  consacrée  par  toutes  les  iégisia- 
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lions  ;  1rs  Romains  l'avaient  empruntée  aux  lois  de  l'île  de  Rhodes  (1  )«. 
L'importance  pratique  d<*  cette  distinction  provient  de  ce  que  1rs  doux 
espèces  d'avaries  ne  sont  pas  supportées  par  les  mêmes  personnes.  En 
général,  celui  dont  la  chose  (navire  ou  marchandise)  esl  endommagée, 
supporle  le  dommage  (res  périt  domino)  ;  celui  pour  la  chose  duquel  la 
dépense  extraordinaire  a  clé  faite,  doit  la  supporter  ;  ainsi,  quand  les 
avaries  sont  s imp les  eu  particulières,  elles  sont  supportées  par  le  pro- 
priétaire du  navire  ou  des  marchandises  qui  ont  subi  les  avaries.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  avaries  grosses  ou  communes'.  Parfois,  en 
présence  d'un  péril  menaçant  à  la  fois  le  navire  et  la  cargaison,  le  capi- 
taine se  décide  à  faire  un  sacrifice  atteignant  malériellemenl  l'un  ou 
l'autre  ou  à  faire  une  dépense  extraordinaire.  Gela  se  présente,  par 
exemple,  soit  quand,  pour  alléger  un  navire  et  lui  permettre,  en  se 
réfugiant  dans  un  port,  d'échapper  à  la  poursuite  de  l'ennemi  ou  à  la 
tempête,  un  capitaine  jette  à  la  mer  une  partie  de  la  cargaison,  soit 
quand,  dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  de  la  cargaison,  des  dépen- 
ses extraordinaires  sont  faites.    Alors   tous  ceux  (propriétaires  du 
navire  et  des  marchandises)  qui  ont  profité  du  sacrifice,  doivent  y  con- 
tribuer, c'est-à-dire  supporter  une  partie  du  dommage  ou  de  la  dépense. 
Les  avaries  qui,  d'après  leur  nature,  réunissent  le  caractère  néesssaire 
pour  se  répartir  ainsi,  sont  appelées  grosses,  parce  qu'elles  sont  sup- 
portées par  le  gros,  c'est-à-dire  par  la  totalité  des  choses  exposées  aux 
risques  maritimes;  elles  sont  qualifiées  aussi  de  communes,  parce 
qu'elles  sont  supportées  en  commun.  11  sera  traité  successivement  des 
avaries  communes  et  des  avaries  particulières . 

A.  —  Des  avaries  communes. 

943.  Trois  questions  principales  doivent  être  examinées  à  l'occasion 
des  avaries  communes,  a)  Quel  est  le  fondement  de  la  théorie  des  ava- 
ries communes;  b)  Quels  sont  les  caractères  distinctifs  des  avaries 
communes  :  c  Comment  se  répartissent  les  avaries  communes,  c'est-à- 
dire  d'après  quelles  règles  se  détermine  la  part  contributive  de  chacun 
des  intéressés. 

944  Fondement  de  la  théorie  des  avaries  communes.  —  Deux  sys- 
tèmes ont  été  défendus  relativement  au  fondement  de  l'obligation  pour 
les  divers  intéressés  de  contribuer  à  ces  avaries.  On  a  soutenu  d'abord 
qu'il  y  a  là  une  théorie  toute  spéciale  au  Droit  maritime,  admise  pour 
favoriser  le  commerce  de  mer  :  si  le  principe  de  la  contribution  aux 

(1)  V.  Digeste,  Ad  legem  Rhodium  de  jactu  (XIV,  2). 


DES  AVARIES  ET  DE  LEUR  RÈGLEMENT. 


845 


avaries  communes  n'était  pas  admis,  a-t-on  dit,  le  capitaine,  en  pré- 
sence d'un  péril  auquel  il  serai!  passible  de  se  soustraire  par  un  sacri- 
Rce,  ou  sacrifierai I  toujours  une  partie  de  la  cargaison  n'appartenant 
pas  d'ordinaire,  dans  lés  usages  actuels,  au  propriétaire  du  navire  qui 
a  choisi  le  capitaine,  ou  noierait  aucun  sacrifice;  cette  abstention  pour- 
rait, en  laissant  le  péril  se  réaliser,  causer  la  perte  du  bâtiment  el  des 
Marchandises.  L'obligation  de  contribuer  aux  avaries  communes  serait 
toute  spéciale  au  Droit  maritime  et  elle  résulterait  du  contrat  d'affrété- 
ment. —  Cette  explication  de  la  théorie  des  avaries  communes  doit, 
selon  nous,  être  rejetée.  I/obligalion  de  contribuer  aux  avaries  com- 
munes est  une  obligation  quasi-contractuelle,  dérivant  du  principe  de 
droit  commun,  selon  lequel  nul  ne  doit  s  enrichir  inj ustement  aux 
dépens  d'autrni.  Sans  la  contribution,  ceux  qui  ont  profité  du  sacrifice 
s'enrichiraient  au  préjudice  de  ceux  que  le  sacrifice  a  atteints,  par 
exemple  des  propriétaires,  dont  les  marchandises  ont  été  jetées  à  la 
mer,  du  propriétaire  du  navire,  qui  a  dû  faire  des  dépenses  extraordi- 
naires, pour  échapper  à  un  péril  commun.  D'ailleurs,  si  l'idée  d'une 
obligation  contractuelle  est  admissible  dans  les  rapports  entre  le  fréteur 
et  chaque  affréteur,  elle  ne  saurait  rendre  compte  de  ce  que  les  aflïé- 
teurs,  qui  n'ont  évidemment  pas  contracté  ensemble,  sont  tenus  les  uns 
envers  les  autres  de  contribuer  aux  avaries  communes.  —  Si  Ton  admet 
cette  seconde  explication,  on  doit  reconnaître  que,  s'il  arrive,  sur  les 
eaux  intérieures,  ou  même  sur  terre,* qu'un  bien  soit  sacrifié  en  tout  ou 
en  partie,  pour  assurer  le  salut  d'autres  biens,  les  propriétaires  de 
ceux-ci,  ayant  profité  de  ce  sacrifice,  devraient  supporter  en  commun 
le  dommage  subi  (1). 

Le  principe  de  la  contribution  sur  avaries  communes  a,  en  matière 
maritime,  cette  conséquence  très  utile  que  le  capitaine  peut  faire  indif- 
féremment porter  le  sacrifice  sur  le  navire  ou  sur  les  marchandises, 
sans  rpTau  point  de  vue  pécuniaire,  la  situation  du  propriétaire  du  navire 
e|  cette  dû  propriétaire  des  marchandises  en  soient  modifiées. 

945  Caractères  distille  tifs  des  avaries  communes.  — L'article  400, 
C.  corn.,  énumére  les  avaries  communes.  Cette  énuméralion  n'est  pas 
limitative,  ainsi  que  cela  résulte  de  ta  formule  générale  placée  à  la  fin 
de  cet  article.  Aussi  est-il  indispensable  de  déterminer  lès  caractères 
distinct  ifs  des  avaries  communes  en  générai,  par  opposition  aux  avaries 
particulières,  afin  de  pouvoir  reconnaître  si  des  avaries,  non  éoutnêrées 
par  le  Code  de  commerce,  sont  communes  ou  particulières. 

En  combinant  l'article  400,  in  fine,  avec  les  différentes  dispositions 
du  Code  de  commerce,  on  peut  dire  que  trois  conditions  doivent  se  trou- 

(1)  V.  notre  Traité  de  Droit  Commercial,  VI,  n°  871. 
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ver  réunies  pour  qu'un  dommage  matériel  ou  une  dépense  extraordi- 
naire constitue  une  avarie  commune.  Il  faut  :  a)  qu'il  y  ait  un  sacrifice 
ou  une  dépense  extraordinaire  faite  volontairentcn  t  par  le  capitaine  ; 
b)  que  le  sacrifice  ou  la  dépense  soit  faite  dans  f  intérêt  commun  du 
navire  et  de  la  cargaison  ;  c)  qu'un  résultat  utile  ait  été  obtenu  grâce 
au  sacrifice  ou  à  la  dépense. 

a)  La  nécessité  d'un  acte  de  volonté  du  capitaine  s'exprime  souvent 
en  disant  qu'il  faut  que  l'avarie,  pour  être  commune,  ait  sa  cause  dans 
un  sacrifice  volontaire.  Quand  le  dommage  ou  la  dépense  provient,  soit 
d'un  cas  fortuit,  soit  d'une  faute  du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage, 
il  n'y  a  pas  avarie  commune;  il  en  est  ainsi  quand  les  marchandises 
sont  emportées  ou  que  des  mats  sont  rompus  par  le  vent  (art.  403, 
G.  com.),  tandis  qu'il  y  a  avarie  commune,  si  le  capitaine  assure  le  salut 
du  navire  et  de  la  cargaison,  en  faisant  jeter  des  machandises  à  la  mer 
ou  en  faisant  couper  des  mats. 

Le  dommage  que  le  capitaine  a  eu  directement  en  vue,  est  sans  doute 
avant  tout  une  avarie  commune.  Mais  le  même  caractère  appartient 
aussi  à  toutes  les  suites  nécessaires  de  la  résolution  du  capitaine,  qu'il 
les  ait  ou  non  prévues.  Ainsi,  quand  les  marchandises  sont  montées  de 
la  calle  sur  le  pont  pour  être  jetées  à  la  mer,  et  qu'avant  le  jet,  un  coup 
de  vent  les  emporte,  il  y  a  une  avarie  commune  ;  elles  ont  péri  parce 
que  le  capitaine,  en  ayant  décidé  le  sacrifice,  les  a  exposées  à  un  danger 
plus  grand  que  le  reste  de  la  cargaison.  De  même,  si  des  marchandises 
sont  chargées  sur  des  allèges,  afin  de  décharger  le  navire  et  de  lui  per- 
mettre de  gagner  plus  rapidement  un  port  de  refuge  et  si  elles  péris- 
sent, il  y  a  une  avarie  commune  (art.  427,  al.  1,  G.  com.).  On  dit  sou- 
vent que  les  conséquences  directes  et  nécessaires  d'une  avarie  commune 
sont  elles-mêmes  des  avaries  communes. 

b)  Le  sacrifice  ou  la  dépense  doit  être  motivé,  et  ce  motif  doit  se 
trouver  dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  de  la  cargaison.  Selon  la 
jurisprudence,  c'est  un  danger  commun  qui  doit  motiver  l'acte  du  capi- 
taine. Il  se  propose,  par  un  sacrifice,  d'y  soustraire  le  bâtiment  et  les 
marchandises  (1).  On  a  soutenu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  un 
danger  commun,  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  un  avantage  commun  pour  le 
navire  et  la  cargaison  à  faire  le  sacrifice  ou  la  dépense.  Ainsi,  un  navire 
est  en  relâche  dans  un  port  qui  offre  peu  de  ressources  ;  une  réparation 
dans  ce  port  entraînerait  un  long  retard  et  de  grands  frais.  On  enlève 
une  partie  du  chargement  qu'on  fait  parvenir  à  destination  par  un  autre 
bâtiment,  et  le  navire  allégé  peut  reprendre  la  mer  après  des  répara- 
lions  provisoires.  Il  n'y  avait  point  danger  de  perte,  et  pourtant,  selon 

(1)  \  .  notre  Traité  de  Droit  commerciat,  VI,  nos  882  et  1883. 
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celte  doctrine,  il  y  aurait  lieu  de  classer  en  avarie  commune  le  fret  du 
bâtiment  auxiliaire.  Il  y  a  eu  là,  dit-on,  une  dépense  extraordinaire,  qui 
a  profité  à  tous  les  intéressés.  Mais  ce  système  ne  parait  pas  concorder 
avec  les  dispositions  du  Gode  de  commerce,  qui  sont  fondées  sur  L'idée 
que,  sans  l'acte  du  capitaine,  le  navire  aurait  péri  avec  la  cargaison.  Du 
reste,  dans  les  cas  où  il  y  a  intérêt  commun  sans  existence  d'un  péril 
commun,  il  peut  y  avoir  lieu,  pour  celui  qui  a  fait  la  dépense  ou  dont  la 
chose  (navire  ou  marchandises)  a  subi  le  dommage,  à  un  recours,  par 
application  des  règles  de  la  gestion  d'affaires,  qui  consacrent  le  principe 
de  l'action  en  remboursement  des  dépenses  utiles  au  profit  du  gérant 
contre  le  maître  de  l'affaire  (art.  1375,  C  civ.). 

Le  péril  à  raison  duquel  le  sacrifice  a  été  opéré  ou  la  dépense  a  été 
faite,  doit  être  commun  au  bâtiment  et  à  la  cargaison  (art.  400,  dern. 
al.).  C'est  cette  communauté  d'intérêt  qui  justifie  l'obligation  de  sup- 
porter en  commun  le  dommage  et  la  dépense.  Si  un  danger  menace  le 
navire  seul  ou  des  marchandises  seules,  le  dommage  subi  ou  les  dépen- 
ses faites  pour  y  échapper  sont  des  avaries  particulières  soit  au  navire, 
soit  aux  marchandises.  Aussi,  en  principe,  les  dommages,  causés  au 
navire  qui  n'a  plu  sa  cargaison  à  bord,  ne  sont  pas  des  avaries  com- 
munes, alors  même  qu'ils  l'auraient  été,  si  le  déchargement  n'avait  pas 
eu  lieu  au  moment  où  ce  dommage  a  été  causé. 

c)  11  n'y  a  pas  avarie  commune,  si  le  sacrifice  ou  la  dépense  n'a  pas 
atteint  son  but,  en  faisant  obtenir  un  résultat  utile.  La  théorie  des 
avaries  communes  est  une  application  du  principe  selon  lequel  nul 
ne  doit  s'enrichir  au  détriment  d'autrui  et  non  pas  des  règles  de  la  ges- 
tion d'affaires,  selon  lesquelles  l'utilité  d'un  acte,  pour  savoir  s'il  doit 
y  avoir  lieu  à  remboursement  des  dépenses,  s'apprécie  au  moment  où 
il  a  été  fait,  indépendamment  de  ses  résultats.  Ainsi,  en  cas  de  jet  de 
marchandises,  si  le  navire  et  le  restant  de  la  cargaison  périssent  malgré 
le  sacrifice,  il  n'y  a  pas  lieu  à  contribution  (art.  4^3,  al.  1). 

II  importe  de  parler  du  résultat  utile  obtenu  plutôt  que  du  salut  du 
navire  et  de  la  cargaison.  Celte  dernière  formule  (employée  parfois  à 
tort)  conduirait  à  cette  conséquence  que,  si  le  navire  entier  avait  été 
sacrifié  pour  assurer  le  salut  de  la  cargaison  ou  si,  à  l'inverse,  le  sacri- 
fice, portant  sur  la  cargaison  entière,  a  sauvé  le  navire,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  contribution.  Gela  serait  injuste  et  illogique  ;  c'est  dans  des  cas 
de  ce  genre  surtout,  où  le  sacrifice  est  considérable,  que  l'obligation  de 
contribuer  se  justifie. 

Les  trois  conditions  indiquées  sont  les  seules  exigées  pour  qu'il  y  ait 
avarie  commune.  Les  articles  400  et  410,  G.  corn.,  paraissent  bien  en 
exiger  une  quatrième,  en  parlant  de  la  délibération  motivée  prise  avant 
le  sacrifice  ou  la  dépense,  par  le  capitaine  et  les  principaux  de  l'équi- 
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page.  Mais  il  n'y  a  là  qu'une  prescription  à  laquelle  le  capitaine  doit  se 
conformer  autant  que  les  circonstances  le  permettent  et  que  riuuninence 
du  péril  ne  permet  pas  le  plus  souvent  d'observer  (1). 

946.  Des  principales  avaries  communes.  —  11  est  utile  de  donner 
des  exemples  d'avaries  communes,  en  les  puisant  dans  Ténu im  ration  de 
l'article  400,  C.  com.,  ou  dans  la  pratique.  Toutes  consistent  néces- 
sairement, soit  dans  des  dommages  soufferts  par  le  navire  ou  par  La  car- 
gaison, soit  dans  des  dépenses  extraordinaires. 

947.  Dommages  causés  aux  marchandises .  Jet.  —  L/avarie  com- 
mune  la  plus  fréquente  est  le  jet,  c'est-à-dire  le  fait  de  précipiter  dans 
la  mer  tout  ou  partie  de  la  Cargaison,  pour  assurer  le  salut  du  navire  et 
du  restant  des  marchandises  (art.  410  à  429,  G.  com.).  Toutefois,  il 
a  des  cas  exceptionnels  dans  lesquels  le  jet  ne  constitue  pas  une  avarî 
commune,  bien  qu'il  réunisse  toutes  les  conditions  énumérées  ci  dess 
(n°  045),  de  telle  sorte  que  le  propriétaire  des  marchandises  jetée 
supporte  seul  le  dommage.  Ainsi,  ne  donnent  pas  lieu  à  contribution  : 
1°  le  jet  de  marchandises  chargées  sans  connaissement  ou  sans  décla- 
rulion  du  capitaine  inscrite  sur  le  livre  de  bord  (art.  420)  ;  on  a  voulu 
ainsi  empêcher  les  chargements  de  marchandises  faits  sans  le  consen- 
tement du  capitaine  et  de  l'armateur;  2°  le  jet  de  marchandises  char] 
gées  sur  le  pont  (art.  421,  al.  2).  Ce  mode  de  chargement  peut  gêner 
les  mamruvres  et  parfois  compromettre  le  sort  du  navire.  Toutefois, 
cela  ne  s'applique  pas  dans  la  navigation  au  petit  cabotage,  dans  laquelle 
la  loi  mémo  (art.  229)  autorise  cette  sorte  de  chargement.  Y.  n°  924.: 

En  vertu  des  règles  générales  posées  plus  haut  (n°  945),  les  domma- 
ges causés  par  le  jet,  soit  aux  marchandises  restées  clans  le  navire 
(art.  400-5°),  soit  au  navire  lui-même  (art.  421  doivent  être  classés  en 
avaries  communes. 

Chargement  sur  des  allèges.  —  Du  cas  de  jet  il  faut  rapprocher 
celui  où,  pour  alléger  le  navire  et  lui  permettre  de  gagner  plus  promp- 
tement  un  port,  une  partie  des  marchandises  est  chargée  sur  des 
barques  ou  allèges.  Si  ces  marchandises  périssent  et  si  le  navire  est 

(1)  Y  a-t-it  avarie  commune  lorsque  le  danger  commun,  que  courent  le 
navire  et  la  cargaison,  provient  non  d'un  cas  fortuit,  mais  d'une  faute  du  capi- 
taine ?  La  jurisprudence  et  beaucoup  d'auteurs  admettent  la  négative  et  ajou- 
tent ainsi  une  condition  à  celles  dont  la  réunion  est  exigée  expressément  par 
le  Gode  de  commerce  pour  qu'il  y  ait  avarie  commune.  Celte  opinion  est  très 
discutable,  nous  la  croyons  inexacte.  V.  note  de  Ch.  Lyon-Caen  sur  un  arrêt 
de  la  Chambre  des  requêtes  du  6  juin  1882,  S.  1882.  i,  409;  J.  Pal.,  1882. 
1020.  Y.  aussi,  dans  le  sens  de  cet  arrêt,  Cass  ,  29  mars  1892.  S.  et  J.  PaL> 
1892.  1.  457;  D.  1892.  t.  330;  Pand .  fr.,  1893.  i.  10.  Cpr,  notre  Traité  de 
Droit  commercial,  VI,  n^5  894  à  826. 
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sauvé,  la  perte  des  marchandises  constitue  une  avarie  commune 
(art.  427). 

948.  Dommages  causés  au  navire  ou  à  ses  accessoires.  —  11  y  a 
avarie  commune,  lorsque  le  navire  est  sabordé  ou  que  le  pont  est  coupé 
pour  en  extraire  des  marchandises  qu'on  parvient  ainsi  à  sauver 
(art.  426).  Il  en  est  de  même  quand  on  coupe  les  cables  ou  cordages 
qui  retiennent  les  mâts  ou  les  mats  eux-mêmes,  afin  de  redresser  le 
navire  ou  de  l'alléger  (art.  400-3°),  et  l'avarie  commune  s'étend  même 
aux  dommages  causés  par  la  chute  des  mats.  Il  y  a  également  avarie 
commune  dans  le  cas  où  le  capitaine  se  décide  à  abandonner  l'ancre  et 
la  chaîne  qui  le  relient,  afin  de  partir  plus  promptement  et  d'échapper 
ainsi  à  un  danger  (art.  400-4°). 

949.  Dépenses  extraordinaires.  —  Il  y  a  avarie  commune  :  quand, 
un  navire  et  la  cargaison  allant  être  capturés  ou  même  étant  capturés 
par  des  ennemis  ou  des  pirates,  le  capitaine  évite  qu'ils  soient  pris  ou 
se  les  lait  restituer  moyennant  une  somme  payée  ù  titre  de  rançon 
(art.  400-1°)  ;  quand  le  capitaine,  ayant  fait  échouer  son  navire,  afin 
de  le  faire  échapper  à  l'ennemi  ou  d'éviter  qu'il  soit  poussé  violemment 
sur  des  rochers,  fait  des  dépenses  pour  relever  et  renflouer  Le  bâtiment 
(art.  400-8'ï).  Y   aussi,  art.  203  et  400-6',  G.  corn. 

950.  Dépenses  occasionnées  par  des  relâches.  —  Il  n'est  pas  tou- 
jours facile  de  déterminer  si  les  dépenses  se  rattachant  à  une  relâche 
du  navire  constituent  des  avaries  particulières  ou  des  avaries  commu- 
nes. Des  distinctions  doivent  certainement  être  faites.  Il  va  de  soi 
d'abord  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  relâche  prévue,  les  dépenses  de  navi- 
gation y  allV  rentes  ne  sont  pas  des  avaries,  mais  des  dépenses  ordinai- 
res ;  comme  telles,  elles  doivent  être  supportées  par  l'armateur  ou  par 
le  chargeur,  selon  qu'elles  concernent  le  navire  ou  les  marchandises 
(art.  406,  G.  corn.)  (1).  En  dehors  de  ce  cas  normal,  des  relâches 
imprévues  ont  souvent  lieu  dans  le  but  de  faire  réparer  le  navire.  Ces 
relâches  occasionnent  les  dépenses  extraordinaires.  Ge  sont  notamment  : 
1°  les  frais  d'entrée  dans  le  port,  les  frais  de  séjour  et  ceux  de  sortie  ; 
2°  les  frais  de  déchargement,  de  magasinage  et  de  rechargement  des 
marchandise?,  qu'on  n'a  pu  conserver  à  bord  pendant  la  durée  des  répa- 
rations du  navire.  Il  est  certain  que  ces  dépenses  constituent  des  avaries 
communes,  lorsque  les  dommages  subis  par  le  navire  ont  ce  caractère. 
Mais,  que  décider,  lorsque  les  dommages  subis  par  le  navire  sont  des 
avaries  particulières  et  que  la  relâche  a  lieu  dans  le  but  de  permettre 
de  les  réparer,  par  exemple,  quand  les  avaries  du  navire  consistent 

(1)  Aussi  les  dépenses  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  à  la  cl  arge  des  assureurs 
du  navire  ;  l'assurance  ne  s'applique  qu'aux  avaries. 

L.-C.  etR.,  Manuel,  14e  édit.  54 
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dans  une  voie  d'eau  causée  par  la  tempête  ?  Il  est  incontestable  que  les 
dépenses  dont  il  s'agit  son!  des  avaries  particulières  soit  au  navire, 
M>il  aux  marchandises,  quand  l'étal  du  navire  ne  mettait  pas  la  cargai- 
son en  danger  avec  lui.  Mais  que  décider,  lorsqu'à  la  suite  d'une  avarie 
particulière,  mettant  le  navire  et  la  cargaison  en  danger,  le  capitaine 
s'est  décidé  à  relâcher?  On  a  soutenu  notamment  qu'alors,  toutes  les 
dépenses  occasionnées  par  la  relâche  sont  des  avaries  particulières  à 
supporter  par  l'armateur.  En  ce  sens,  on  a  dit  que  les  dépenses  se  rat- 
tachant à  des  avaries  particulières  doivent  avoir  le  même  caractère.  On 
a  aussi  invoqué  l'article  403-3°,  d'après  lequel  sont  avaries  particuliè- 
res :  3°  les  dépenses  résultant  de  toutes  refâc/ics  occasionnées  par  voie 
d'eau  à  réparer.  Il  y  a  lieu  d'admeltre  qu'en  pareil  cas,  toutes  les 
dépenses,  à  l'exception  des  frais  mêmes  de  réparations,  sont  des  ava- 
ries communes .  C'est  ce  que  reconnaît  la  jurisprudence.  En  effet,  ces 
dépenses  ont  été  faites  en  vertu  d  une  résolution  prise  par  le  capitaine 
pour  soustraire  le  navire  et  la  cargaison  à  un  danger  commun.  L'arti- 
cle 403-3°,  al.  2,  qu'on  invoque  en  sens  contraire,  n'est  pas  décisif;  il 
peut  êlre  expliqué,  en  le  référant  au  cas  où  les  avaries  particulières 
subies  par  le  navire  (voie  d'eau,  par  exemple)  ne  sont  pas  assez  graves 
pour  mettre  en  péril  le  bâtiment  et  sa  cargaison. 

951  .  Cas  (£ avaries  communes  non  visés  par  le  Code.  —  En  vertu 
des  principes  généraux,  on  doit  admettre  que  les  avaries  sont  communes 
dans  un  grand  nombre  de  cas  non  prévus  par  le  Gode,  dès  l'instant  où 
les  avaries  dont  il  s'agit  réunissent  les  conditions  constitutives  des  ava- 
ries communes.  L'énumération  faite  par  le  Gode  de  commerce  n'est 
pas  limitative.  Ainsi,  l'on  doit  notamment  classer  parmi  les  avaries 
communes  :  la  valeur  des  marchandises  employées  comme  combusti- 
bles, en  cas  de  manque  de  charbon  pour  achever  le  voyage  d'un  navire 
à  vapeur  :  les  dépenses  faites  pour  renflouer  le  navire  échoué  môme  par 
cas  fortuit,  si  le  navire  et  la  cargaison  sont  en  danger  de  perte  ;  le  dom- 
mage causé,  en  cas  d'incendie,  à  des  marchandises  non  atteintes  par  le 
feu,  à  l'aide  de  l'eau  jetée  sur  elles  pour  empêcher  la  propagation  de 
l'incendie,  etc. 

952.  I \  va . 1 . b m  v  m  d'avaries  et  contribution.  —  Lorsqu'il  existe 
des  avaries,  il  faut  en  déterminer  la  nature  {avaries  particulières  ou 
communes),  c'est  ce  qu'on  appelle  classer  les  avaries.  Quand  des  ava- 
ries sont  communes,  il  y  a  lieu  à  contribution,  c'est-à-dire  que  tous 
ceux  qui  ont  profité  du  sacrifice  volontaire  doivent  payer  une  partie  du 
dommage  ou  de  la  dépense  extraordinaire.  La  part  de  chaque  contri- 
buable n'est  pas  ta  même  ;  il  faut  faire  la  répartition  entre  eux.  Pour 
fixer  le  montant  et  la  nature  des  avaries  et,  s'il  y  a  lieu,  déterminer  la 
part  contributive  de  chacun,  il  est  procédé  à  des  opérations  dont  l'en- 
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semble  porte  lô  nom  de  règiéméni  d'avaries.  On  appelle  souvent  le 
pèglernent  d'avaries  dispache,  du  mot  anglais  dispatch.  Par  suite,  on 
donne  le  nom  de  dïspacheurs  à  eeùx  qui  dressent  les  règlements. 

Gomme  les  parties  ne  sont  pas  d'ordinaire  toutes  présentes  et  n'ont 
pas  les  connaissances  techniques  nécessaires  pour  procéder  au  règle* 
inenl  d'avaries,  U  est,  d'après  le  Gode  de  commerce  (art.  414),  procédé 
à  ce  règlement  au  port  de  destination  par  des  experts  spéciaux  (dispa- 
wkeurs),  qui  sont  désignés,  en  principe,  pour  chaque  affaire  par  les  tri- 
bunaux ou  par  les  consuls.  Mais  il  peut  être  convenu,  dans  la  charte- 
partie  ou  dans  le  connaissement  (et  celte  convention  est  très  fréquente), 
que  le  règlement  d'avaries  se  fera  ailleurs  qu'au  port  de  destination  (1) 
et  que  les  experts  seront  choisis  par  les  intéressés  eux-mêmes. 

In  W'izlemenl  d'avaries  commence  habi I ucdrmen i  par  un  récit  de 
lous  les  faits  de  la  navigation,  afin  qu'on  puisse  bien  comprendre  pour 
quels  motifs  les  avaries  sont  traitées  par  les  experts  (dispacheurs) 
connue  particulières  ou  communes.  Selon  les  cas,  les  experts  constatent 
que,  d'après  eux,  il  n'y  a  que  des  avaries  particulières,  ou  que  toutes  les 
avaries  sont  communes,  ou  que,  parmi  les  avaries,  les  unes  sont  com- 
munes, les  autres  particulières. 

Ouand  il  y  a  des  avaries  communes,  le  règlement  est  plus  compliqué 
que  Lorsqu'il  n'y  a  que  des  avaries  particulières.  A  la  suite  du  récit  des 
faits  et  du  classement  des  avaries,  le  règlement  présente  trois  parties 
principales  :  a)  La  première  partie  comprend  la  masse  active,  ou  masse 
créancière,  c'est-à-dire  le  montant  des  sommes  à  payer  en  commun  à 
raison  des  dommages  soufferts  ou  des  dépenses  extraordinaires  faites. 
b)  La  seconde  contient  la  masse  passive,  appelée  aussi  masse  contri- 
buable, c'est-à-dire  qu'elle  indique  les  choses  à  raison  desquelles  la 
contribution  est  due  et  la  valeur  de  chacune  d'elles,  c)  Enfin,  dans  la 
troisième  partie,  en  comparant  ensemble  le  total  de  la  masse  active  et 
le  total  de  la  masse  passive,  on  fixe  la  proportion  dans  laquelle  chaque 
intéressé  doit  contribuer. 

Deux  principes  régissent  la  formation  des  deux  masses  : 

1°  Chacun  de  ceux  dont  les  biens  (marchandises  ou  navire;  ont  été 
l'objet  du  sacrifice  volontaire  ou  qui  ont  fait  une  dépense  extraordinaire 
pour  le  salut  commun,  doit  être  placé  dans  la  même  situation  pécuniaire 
que  si  le  sacrifice  avait  porté  sur  une  autre  chose,  ou  que  si  la  dépense 
avait  été  faite  par  un  autre  intéressé. 

2°  L'armaleur  et  chacun  des  chargeurs  doivent  contribuer  au  sacri- 

*  (1)  Cette  fixation  d'un  lieu  où  se  fera  le  règlement  d'avaries  se  justifie 
notamment  par  le  fait  que,  dans  beaucoup  de  ports,  il  n'y  a  pas  de  person- 
nes ayant  les  connaissances  nécessaires  pour  faire  un  règlement. 
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fice  ou  il  la  dépense,  en  proportion  de  l'avantage  qu'ils  en  ont  retiré. 
Aussi  dit-on,  dans  le  langage  technique,  que  le  navire  contribue  pour 
telle  somme,  les  marchandises  pour  telle  autre,  etc.,  quoique  ce  soit 
évidemment  l'armateur  et  les  chargeurs  qui  supportent  la  charge  de  la 
contribution. 

953.  Masse  active  ou  créancière.  —  On  y  comprend,  selon  les  cas, 
les  marchandises  sacrifiées,  les  dommages  subis  par  le  navire,  les 
dépenses  faites  dans  l'intérêt  commun,  1rs  frais  du  règlement  d'avaries  ; 
L'addition  des  sommes  formant  le  moulant  des  dommages  et  des  dépen- 
ses donne  le  total  des  avaries  communes  à  répartir.  Avant  d'obtenir  ce 
total,  il  fout  estimer  chacun  des  éléments  de  cette  masse. 

Les  marchandises  sacrifiées  sont  évaluées  d'après  le  prix  courant  de 
marchandises  semblables  au  lieu  du  déchargement  (art.  415).  C'est  le 
prix  que  le  propriétaire  de  ces  marchandises  aurait  touché  sans  le  sacri- 
fice. Toutefois,  ce  prix  n'est  pas  admis  dans  la  masse  active  sans  déduc- 
tion ;  car  le  préjudice  pécuniaire  subi  par  le  propriétaire  des  marchan- 
dises n'est  pas  égal  à  ce  prix.  Si  les  marchandises  étaient  arrivées  à 
destination,  on  aurait  dû  payer  des  frais  de  déchargement  e1  des  droits 
de  douane.  Par  suite  du  sacrifice  des  marchandises,  ces  frais  et  ces 
droits  ont  été  épargnés  ;  il  y  a  lieu  de  les  déduire  du  prix  des  marchan- 
dises au  port  de  déchargement.  Autrement,  une  conséquence  injuste  se 
produirait;  le  propriétaire  des  marchandises  sacrifiées  recevrait,  par 
voie  de  contribution,  une  somme  dépassant  le  montant  de  la  perle  qu'il 
a  éprouvée.  —  Mais  on  ne  déduit  pas  de  la  valeur  des  marchandises 
semblables  aux  marchandises  sacrifiées,  prise  au  port  de  destination,  le 
montant  du  fret  ;  celui-ci  étant  du  entièrement  même  pour  ces  marchan- 
dises (art.  .101,  C.  com.)  (1),  le  dommage  subi  par  leur  propriétaire 
comprend  le  fret.  C'est  en  faisant  allusion  à  la  non-déduction  du  fret 
qu'on  dit  parfois  :  les  marchandises  sacrifiées  sont  comprises  dans  lu 
masse  active  pour  leur  valeur  brute. 

Quand  il  s'agit  d'un  dommage  causé  au  navire  ou  à  ses  accessoires, 
on  comprend  dans  la  masse  active  le  chiffre  des  dépenses  faîtes  pour 
les  réparations  ou  pour  le  remplacement  des  objets  sacrifiés.  Mais  ce 
chiffre  ne  peut  être  admis  que  sous  certaines  déductions,  afin  que  le 
propriétaire  du  navire  ne  soit  pas  mis  dans  une  situation  meilleure  que 
celle  où  il  aurait  été  au  port  de  destination,  sans  la  mesure  de  salut 
cammun.  On  doit  déduire  d'abord  le  prix  pour  lequel  les  objets  sacri- 
fiés (mat,  voile,  ancre,  etc.)  ou  les  débris  remplacés  (vieux  cuivre,  etc.) 

(1)  Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  sacrifiées  à  raison  de  ce  que  le 
propriétaire  de  cos  marchandises  en  reçoit  la  valeur  par  voie  de  contribution 
des  intéressés  n°  933. 
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ont  été  vendus.  On  fait  aussi  une  déduction  pour  différence  du  neuf 
au  vieux  :  1<*  navire  et  ses  accessoires  se  détériorant  par  l'usage,  si  le 
propriétaire  du  navire  pouvait  se  faire  rembourser  intégralement,  il 
fecevrail  une  somme  représentant  la  valeur  des  objets  neufs,  alors  qu'il 
lélé  privé  par  le  sacrifice  d'objets  vieux,  plus  ou  moins  usés,  ayant  perdu 
une  partie  de  leur  valeur;  et  il  réaliserait  ainsi  un  bénéfice  injuste  au 
préjudice  des  autres  contribuables  qui  en  auraient  payé  le  prix  entier. 
Aussi  déduit-on  une  somme  représentant  ce  bénéfice.  Dans  l'usage,  la 
déduction  est  le  plus  souvent  fixée  à  forfait  au  tiers  ;  mais  aucune  déduc- 
tion ne  se  fait  pour  1rs  objets  tels  que  les  ancres  et  les  chaînes,  dont 
rusiuv  es!  insensible. 

954.  Masse  passive  ou  contribuable.  —  On  y  comprend,  en  prin- 
cipe, tout  ce  <pii  a  profité  du  sacrifice  volontaire  ou  de  la  dépense, 
pourvu  (pie  le  profit  soi!  estimable  en  argent,  et  la  contribution  est, 
pour  chaque  intéressé,  proportionnelle  au  profit  pécuniaire  réalisé  par 
lui.  Par  suite,  la  contribution  est  due  par  les  chargeurs,  dont  les  mar- 
chandises oui  été  sauvées,  par  le  propriétaire  du  navire,  qui  doit  à 
Pavarie  commune  le  salut  de  son  bâtiment  et  la  conservation  de  son  fret, 
qu'il  col  perdu  en  cas  de  perte  des  marchandises  (art.  302).  On  doit 
même  comprendre  dans  la  masse  passive  les  marchandises  ou  les  acces- 
soires du  navire  sacrifiés,  de  telle  façon  que  le  propriétaire  du  navire 
ou  de  ces  marchandises  est  à  la  fois  créancier  et  débiteur  et  fait  confu- 
sion sur  lui  môme  jusqu'à  due  concurrence.  Si  les  objets  sacrifiés 
l'étaient  pas  soumis  à  contribution,  le  sacrifice  profiterait  aux  proprié- 
taires drs  marchandises  sacrifiées;  ils  ne  supporteraient  aucune  perte, 
à  la  différence  des  autres  intéressés.  Mais,  par  cela  même  que  la  con- 
tribution n'es!  dur  que  pour  ce  qui  est  évaluable  en  argent,  les  person- 
nes, dont  la  vie  a  été  sauvée  grâce  à  l'avarie  commune,  n'ont  pas  à  con- 
tribuer. La  contribution  était  due,  au  contraire,  par  le  propriétaire 
d  <  sclaves  se  trouvant  à  bord,  parce  qu'on  les  assimilailà  des  marchan- 
dises. 

Il  y  a,  pourtant,  des  choses  qui,  à  titre  exceptionnel,  ne  contribuent 
pas,  quoiqu'elles  aient  profité  du  sacrifice  ou  de  la  dépense.  Il  n'est 
pas  du  de  contribution  pour  les  munitions  de  guerre,  de  bouche,  pour 
Eês  bardes  des  gens  de  l'équipage,  bien  que  la  valeur  de  ces  choses  soit 
|ayée  par  contribution  quand  elles  sont  jetées  (art.  419).  Un  usage 
constant,  que  consacrent  beaucoup  de  lois  étrangères,  fait  aussi  exemp- 
ter de  la  contribution  les  bagages  des  passagers. 

955.  Evaluation  de  chacun  des  éléments  de  la  masse  passive  ou 
Wnlribuable.  --  Les  marchandises  contribuent  en  proportion  de  leur 
valeur  au  lieu  de  déchargement  (art.  401  et  418).  Cette  valeur  repré- 
sente l'avantage  tiré  du  sacrifice  en  ce  qui  les  concerne.  Mais  la  valeur 
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à  raison  de  laquelle  1rs  marchandises  figurent  dans  la  masse  passive  el 
contribuent ,  n"cst  pas  leur  valeur  brute  ;  ce  n'est  pas  elle,  en  effet,  que 
le  sacritice  a  sauvée,  c'est  leur  valeur  nette. 

Il  y  a  lieu  de  déduire  du  prix  des  marchandises  au  port  de  déeharge- 
ment  les  sommes  qu'en  cas  de  perte,  le  propriétaire  des  marchandises 
n'aurait  pas  eu  à  débourser;  jusqu'à  la  concurrence  de  ces  sommes,  le 
sacrifice  n'a  pas  profilé  au  propriétaire  des  marchandises.  On  doit  donc 
déduire  les  frais  de  déchargement,  les  droits  de  douane  et,  en  prin- 
cipe, le  fret  (fl10  053).  Ainsi,  la  valeur  des  marchandises  sacrifiées  qui 
figurent  dans  les  deux  masses,  ne  s'estime  pas  de  la  même  façon  dans 
Tune  el  dans  l'autre;  car,  dans  la  masse  active,  on  ne  déduit  pas  le  fret 
de  leur  prix  au  port  de  déchargement  in>  953).  —  C'est  pour  indiquer 
que,  dans  la  masse  passive  ou  contribuable,  le  fret  se  déduit  de  la 
valeur  des  marchandises,  qu  on  dit  souvent  qu'elles  sont  comprises  dans 
cette  masse  pour  leur  valeur  nette. 

Le  propriétaire  du  navire  doit  à  l'avarie  commune  la  conservation  de 
son  bâtiment  et  de  son  fret,  qu'en  principe  il  perd  en  cas  de  perte  totale 
des  marchandises  (art    302,  G.  corn.).  Dans  quelle  proportion  contri- 
bue t-il  ?  Aucune  législation  n'admet  que  le  propriétaire  du  navire  con- 
tribue en  proportion  de  la  valeur  de  son  navire  au  port  de  départ  et  de| 
Tentier  montant  du  fret  (ou  fret  brut)  ;  car  le  navire  sauvé  par  l'avarin 
commune  était  déjà  usé  par  la  navigation  el  sur  le  fret  sont  supportées^ 
des  dépenses,  telles  que  les  loyers  des  gens  de  mer,  qui  auraient  étéj 
épargnées  en  cas  de  perte  du  navire  et  de  la  cargaison.  Dans  la  rigueun 
des  principes,  h»  propriétaire  du  navire  devrait  contribuer  en  proportion 
de  la  valeur  du  navire  au  port  de  déchargement  et  du  fret  net.  c'est-à- 
dire  du  montant  du  fret,  sous  la  déduction  des  sommes  que  la  perle  du 
navire  et  de  sa  cargaison  aurait  fait  épargner  au  propriétaire  du  bâti- 
ment. Le  Gode  de  commerce  (art.  401  et  4 17)  admet  que  le  propriétaire 
de  navire  contribue  à  raison  de  la  moitié  de  la  valeur  du  navire  au  port 
du  reste  et  de  la  moitié  du  fret.  Il  y  a  là  une  faveur  excessive  faite  aux 
armateurs  ;  c'est  pour  la  valeur  entière  du  navire  au  port  de  reste  que 
l'armateur  devrait  con  t  rihuer  et  les  dépenses  afférentes  au  fret  n'en  attei- 
gnent pas  ordinairement  la  moitié. 

955  bis.  Les  règles  qui  viennent  d'être  posées,  s'appliquent-elles,  i 
même  quand  le  fret  a  été  (par  dérogation  à  l'article  302,  C  corn.) 
stipulé  payable  à  tout  événement  ou  quand  le  fret,  payé  par  avance,  a 
été  stipulé  non  restituable,  même  en  cas  de  perle  du  navire  et  des  mar- 
chandises ?  Le  Gode  de  commerce  ne  fait  pas  de  distinction,  mais  les 
principes  généraux  conduisent  logiquement  à  en  faire  une.  Les  règles 
posées  précédemment,  ne  s'appliquent  pas  dans  ce  cas.  En  effet,  les 
intéressés  ne  doivent  contribuer  qu'en   proportion  du   profit  pécu- 
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Diiaire  résullanl  pour  chacun  d'eux  de  l'avarie  commune.  Dans  le  cas 
iont  il  s'agit,  le  propriétaire  du  navire  n<x  pas  profité  de  l'avarie  com- 
mune quant  au  fret  :  s'il  le  touche  ou  s'il  le  conserve  pour  les  marchan- 
dises sacrifiées,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a  eu  avarie  commune  ;  cela 
tient  à  la  stipulation  spéciale.  Aussi  le  propriétaire  du  navire  ne  doit-il 
contribuer  alors  qu'en  proportion  de  la  moitié  de  la  valeur  de  son 
navire.  Mais  alors  le  fret  n'est  pas  déduit  de  la  valeur  des  marchandises 
soumises  à  contribution,  parce  que  l'avarie  commune  a  profité  au  pro- 
priétaire de  ces  marchandises,  en  ce  que  le  fret  n'a  pas  dû  en  être  payé 
en  pure  perte,  ce  qui  serait  arrivé  si  le  péril  commun,  évité  grâce  à 
l'avarie  commune,  s'était  réalisé  (1  . 

956  Après  l'établissement  des  deux  masses,  active  et  passive,  le 
règlement  d'avaries  fixe,  dans  une  dernière  partie,  la  part  contributive  de 
chaque  intéressé  à  Taide  d'une  règle  de  proportion.  C'est  en  quelque 
sorte  la  conclusion  du  règlement  d'avaries.  Ainsi,  le  montant  de  la 
masse  active  à  répartir  étant  de  20.000  fr.  et  la  masse  contribuable 
ayant  une  valeur  de  200.000  fr.,  chaque  élément  de  cette  dernière  masse 
contribue  pour  10  0/0  de  sa  valeur. 

957.  Les  règles  concernant  les  avaries  communes  et  la  contribution 
ne  sont  pas  d'ordre  public.  L'article  398,  G.  corn.,  y  autorise  des  déro- 
gations. Les  intéressés  peuvent  donc  convenir  que,  pour  être  considé- 
rées comme  avaries  communes,  les  avaries  doivent  avoir  d  autres  carac- 
tères que  ceux  qu'indique  la  loi,  que  les  règles  légales  sur  la  part 
contributive  de  chacun  seront  modifiées,  etc.  Il  serait  même  loisible 
d'aller  jusqu'à  stipuler  que  toutes  les  avaries  seront^traitées  comme 
particulières. 

957  bis.  Règles  d  York  et  d'Anvers.  —  La  diversité  des  lois  sur  les 
caractères  des  avaries  communes  et  sur  la  contribution  donne  lieu  à  de 
graves  conflits  de  lois.  C'est  pour  les  éviter  qu'ont  été  établies  les  règles 
d'York,  d'Anvers  (187G)  et  de  Liverpool  (1890),  recommandées  à 
l'adoption  des  Etats  par  Y  International  law  association  (ancienne 
association  pour  tes  progrès  et  la  codification  du  Droit  des  gens).  Ces 

(1)  La  plupart  des  décisions  judiciaires  ont  admis  pendant  longtemps  que, 
lors  môme  que  le  fret  a  été  stipulé  payable  à  tout  événement,  le  propriétaire 
du  navire  doit  contribuer  en  proportion  de  la  moitié  du  fret,  en  môme  temps 
que  de  la  moitié  de  la  valeur  du  navire  au  port  de  destination  et  que  les  mar- 
chandises contribuent  en  proportion  de  leur  valeur  nette  dans  ce  port.  La  Cour 
de  cassation  a,  par  un  arrêt  de  cassation  du  4  mars  1912,  décide,  au  contraire, 
comme  nous  l'admettons,  que,  quand  le  fret  est  payable  à  tout  événement, 
le  propriétaire  du  navire  ne  contribue  pas  en  proportion  de  la  moitié  du  fret 
et  que  les  marchandises  contribuent  en  proportion  de  leur  valeur  brute,  c'est- 
à-dire  non  déduction  faite  du  fret,  au  port  de  destination.  Gass.  civ.,  4  mars 
1912,  S.  et  J.  Pat.,  1912.  1.  241  (note  de  Ch.  Lyon-Caen). 
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règles  n'ont  été  encore  introduites  telles  quelles  dans  aucune  législa- 
tion, mais  elles  sont  adoptées,  en  fait,  très  souvent  par  une  clause  des 
connaissements  ou  des  chartes-parties,  d'après  laquelle  les  avaries 
seront  régies  par  les  règles  d'York  et  dWuvers  (1). 

II.  —  Des  avaries  particulières. 

958.  Aux  avaries  grosses  ou  communes  on  oppose  1rs  avaries  si//i- 
pies  ou  particulières  :  celles-ci  sont  supportées  par  le  propriétaire  de 
la  chose  (navire  ou  marchandises)  qui  a  subi  le  dommage  ou  occasionné 
la  dépense  extraordinaire  (art.  404),  par  application  de  la  règle  res  périt 
domino.  Les  avaries  sont  particulières  quand  les  conditions  exigées 
pour  qu'il  y  ait  avarie  commune  ne  sont  pas  réunies.  Sont  donc  avaries 
particulières  celles  qui  proviennent,  soit  d'un  cas  fortuit,  soit  de  la 
faute  de  l'homme  (capitaine,  gens  de  l'équipage,  passagers),  soit  du 
vice  propre,  c'est-à-dire  d'un  vice  inhérent  au  navire  (mauvaise  qua- 
lité drs  matériaux)  ou  d'un  principe  <l<k  détérioration  inhérent  aux 
marchandises  (coulage  des  liquides,  échauffemenl  des  grains,  etc.). 
Les  avaries  sont  enfin  particulières,  quand  il  n'y  avait  pas  de  péril  com- 
mun justifiant  l'acte  du  capitaine  ou  quand  cel  acte  n'a  pas  eu  de  résul- 
tât utile  (2). 

Le  Gode  (art.  403)  fait  une  énumération  des  avaries  particulières. 
Cette  énumération  n'esl  pas  plus  limitative  que  celk  des  avaries  com- 
munes, contenue  dans  l'article  400,  C.  corn.  ;  elle  se  termine  par  la 
formule  générale  suivante  :  Sont  avaries  particulières...  et,  en  gène- 
7*al,  les  dépenses  faites  et  le  dommage  souffert  pour  le  navire  seul  ou 
pour  tes  marchandises  seules  ^  depuis  leur  chargement  et  départ  jus- 
qu'à leur  retour  et  déchargement. 

959.  En  ce  qui  concerne  les  avaries  particulières,  les  règlements 
d'avaries,  après  les  avoir  classées  comme  telles  et  évaluées,  indiquent 
si  elles  doivent  être  supportées  par  le  navire  (avaries  particulières  au 
navire)  ou  par  des  marchandises  de  la  cargaison  {avaries  particulières 
atu  marchandises  ). 

959  bis.  Parmi  les  avaries  particulières,  il  faut  ranger  les  dommages 

(1)  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  V  nos  873,  966  et  983.  Consulter 
Adrien  Bousquet,  Commentaire  pratique  des  règles  d'York  et  d  Anvers  (!90G). 

(2)  D'après  la  jurisprudence  dont  nous  repoussons  la  solution,  les  avarie! 
sont  particulières,  alors  même  qu'il  y  a  eu  un  sacrifice  volontaire  fait  pour 
échapper  à  un  périltomniun,  lorsque  le  péril  provient  d'une  faute  du  capi- 
taine. V.  note  1  de  la  page  848. 
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causés  par  des  abordages.  Quelques  règles  spéciales  s'appliquent  aux 
abordages  maritimes  et  il  est  nécessaire  de  les  exposera  part. 


Section  IL  —  Des  avaries  provenant  d'abordage  (1) 

960  Le  mot  abordage  a  des  sens  variés.  On  désigne  parfois  sous  ce 
nom,  soit  le  fait  par  un  navire  de  se  jeter  pendant  un  combat  sur  un 
autre  navire  pour  le  faire  couler,  soit  le  fait  par  deux  navires  de  se 
heurter  l'un  contre  l'autre.  C'est  dans  ce  second  sens  que  le  mot  abor- 
dage est  employé  ici «  Par  suite,  les  règles  spéciales  qui  vont  être  posées, 
ne  sont  pas  faites  pour  les  cas  où  un  navire  heurte  une  jetée  ou  le  pon- 
ton de  bâtiments  à  vapeur;  ces  hypothèses,  n'étant  pas  spécialement 
prévues  par  nos  lois,  sont  régies  par  les  principes  généraux  du  droit. 
L'abordage  des  navires  n'est  même  régi  par  les  disposition  spéciales 
du  Code  de  commerce  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  abordage  maritime.  En 
cas  d'abordage  non  maritime,  on  applique  les  règles  du  droit  commun. 

L"es  abordages  donnent  lieu  à  des  questions  de  droit  multiples.  Les 
principales  sont  les  suivantes  :  A.  Qiï entend-on  par  abordage  mari- 
tune  ?  B.  Qui  doit  supporter  le  dommage  causé?  G.  Quelles  formali- 
tés doivent  remplir  les  intéressés  /jour  conserver  leur  droit  à  indem- 
nité et  dans  quel  délai  ce  droit  doit-il  être  exercé?  D.  Quel  est  le 
tribunal  compétent  pour  connaître  des  actions  en  dommages-intérêts  ? 
Ces  trois  questions  sont  tranchées,  au  moins  en  partie,  par  le  Code  de 
commerce,  dont  les  dispositions  ont  été  modifiées  et  complétées  par  les 
lois  du  14  décembre  1897  et  du  15  juillet  1015. 

Nos  lois  sont  muettes  sur  les  graves  conflits  de  lois  qui,  par  suite  de 
la  diversité  des  législations,  s'élèvent  spécialement  quand  les  navires 
entre  lesquels  l'abordage  a  eu  lieu,  ne  sont  pas  de  même  nationalité, 
que  l'abordage  se  produise  en  pleine  mer  ou  dans  les  eaux  d'un  pays 
différent  de  celui  dont  les  navires  portent  le  pavillon  (2).  Mais  ces  con- 
flits de  loi  se  présentent  beaucoup  moins  souvent  depuis  que  la  Con- 
vention internationale  de  Bruxelles  du  23  septembre  1910  a  uniformisé 
certaines  règles  en  matière  d'abordage.  Cette  convention,  à  laquelle  ont 
adhéré  déjà  18  Etats,  dont  la  France  (3),  est  en  vigueur  depuis  1913. 

(1)  G.  corn.  art.  407  et  436  modifiés  par  la  loi  du  15  juillet  1915.  Consulter 
Autran,  Code  international  de  V abordage,  de  t  assistance  et  du  sauvetage 
maritime  (1902). 

(2)  Ces  conflits  de  lois  ne  seront  pas  examinés  dans  cet  ouvrage.  Ils  le  sont 
dans  notre  Traité  de  Droit  commercial,  VI,  nos  1945  et  suiv. 

(3)  V.  le  texte  de  cette  convention   avec  notice  et  note  de  Ch.  Lyon-Caen, 
dans  V Annuaire  de  législation  française,  1914,  pages  61  et  suiv. 
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Ses  dispositions  ne  s'appliquent  que  lorsque  les  navires,  entrés  en 
collision,  relevaiènl  de  deux  Etals  contractants  différents,  non  aux  cas  où 
ces  navires  ressortissàienl  au  même  Etat.  Pour  arriver  à  une  complète 
uniformité,  il  était  nécessaire  que  les  règles  de  la  Convention  lussent 
introduites  dans  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat.  C'est  ce  qui  a 
été  fa  il  pour  ta  France  par  la  loi  du  15  juillet  ftH5,  modifiant  1rs  arti- 
cles 407  et  436,  G.  corn.  (t). 

960  biç  A.  Di.i  iMTiox  de  l'abordage  maritime.  — Le  caractère 
maritime  de  l'abordage,  essentiel  pour  l'application  des  dispositions  spé- 
ciales du  Code  de  commerce,  est  déterminé,  non  par  la  nature  des 
eaux  (eaux  maritimes)  dans  lesquelles  l'abordage  se  produit,  mais  par 
la  nature  des  bâtiments  entre  lesquels  a  lieu  la  collision  :  l'abordage 
est  maritime  quand  il  a  lieu  entre  bâtiments  de  mer  ou  entre  bâtiments 
dont  l'un,  au  moins,  est  un  bâtiment  de  mer  (art.  407,  §  1er).  Ainsi, 
l'abordage  entre  un  bâtiment  de  mer  et  un  bâtiment  de  l  intérieur  est 
un  abordage  maritime,  eût-il  lieu  dans  les  eaux  intérieures.  Par  contre, 
un  abordage  entre  bâtiments  de  l'intérieur  est  un  abordage  fluvial, 
eût-il  lieu  dans  les  eaux  maritimes. 

961.  li.  Qui  suppoiitk  lj;s  dommages  causés  par  un  abordacb 
maritime.  —  Ces  dommages  peuvent  être  causés  à  des  navires,  à  des 
marchandises  ou  à  des  personnes  (passagers  ou  gens  de  mer  tués  ou 
blessés). 

L'article  407,  C.  corn,  distingue  l'abordage  fortuit  et  l'abordage 
fautif.  L'abordage  est  fortuit  soit  quand  il  est  causé  pour  un  cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure  (par  exemple,  par  la  force  irrésistible  du  vent 
ou  par  le  brouillard  ,  soit  quand  il  y  a  doute  sur  les  causes  de  l'abor- 
dage. Il  est  fautif  quand  jtl  est  causé  par  la  faute  d'un  capitaine  ou  des 
gens  de  l'équipage  d'un  navire,  ou  par  la  faute  commune  des  deux 
navires  -2). 

961  Ijîs.  L'article  407  consacre,  pour  l'abordage  fortuit  et  pour  l'abor- 
dage causé  par  la  faute  d'un  navire,  les  règles  du  droit  commun 

En  cas  d'abordage  fortuit,  les  dommages  sont  supportés  par  ceux  qui 
les  ont  éprouvés  (propriétaires  de  navires  ou  de  marchandises,  per- 
sonnes blessées  et  héritiers  de  personnes  tuées)  (art.  407,  2e  alin.). 
Quand  l'abordage  est  causé  par  la  faute  de  l'un  des  navires,  la  répara- 
tion incombe  à  celui  qui  l'a  commise  (art.  407,  §  3),  par  conséquent, 
au  capitaine  en  faute  et,  par  voie  de  conséquence,  au  propriétaire  du 

(1)  Ces  règles  ont  été  aussi  introduites  notamment  dans  les  législations  inté- 
rieures anglaise  et  allemande. 

(2>  En  parlant  de  la  faute  d'un  navire,  on  per  sonnalise,  dans  un  but  d'abré- 
viation, les  bâtiments. 
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pùtvire,  sauf,  pour  celui-ci,  la  faculté  d'abandon  du  navire  et  du  fret 
(art.  210,  G.  corn  ). 

Conformémenl  au  droil  commun,  c'est  celui  à  qui  atiègjie  une  faute, 
à  le  prouver-  A  défaut  de  celle  preuve,  l'abordage  est  à  traiter  comme 
fortuit  (!)  Cela  s'applique  nolamment  ([uand  le  propriétaire  d'&n  navire 
ou  les  propriétaires  de  marchandises  qui  y  étaient  transportées  préten- 
dent que  l'abordage  a  été  causé  par  la  faute  du  capitaine  d'un  autre 
navire.  Mais,  d'après  les  règles  ordinaires,  le  capitaine  et  L'armateur  de 
chaque  navire  sorti  responsables  envers  les  propriétaires  des  marchan- 
dises avariées,  transportées  sur  ce  navire,  ou  envers  les  passagers  de  ce 
navire  blessés  ou  les  héritiers  des  passagers  tués,  si  le  cas  fortuit 
nVst  pas  prouvé  par  le  capitaine  ou  l'armateur.  Y.  art.  1147  et  1784, 
C.  civ. 

962.  Abordage  causé  par  la  fan  le  connu  mie  des  deux  capitaines 
(Art.  407,  §  4,  G.  com.).  —  Dans  ce  cas  fréquent,  les  dommages  causés 
aux  bâtiments  sont  répartis  entre  les  navires,  proportionnellement  à  la 
gravité  des  fautes  respectives.  Si  la  proportion  ne  peut  pas  être  établie 
ou  si  les  fautes  paraissent  équivalentes,  la  responsabilité  est  partagée 
par  parts  égales. 

Les  dommages  causés  aux  marchandises  sont  supportés  par  les 
navires  en  faute  dans  la  mémo  proportion,  sans  qu'il  y  ail  solidarité 
pour  les  capitaines  qui  ont  commis  des  fautes.  Mais,  par  faveur  pour  les 
personnes  blessées  ou  les  héritiers  des  personnes  tuées,  les  navires  eu 
pute  sont  tenus  solidairement  à  l'égard  des  tiers,  pour  les  dommages 
causés  par  morl  ou  blessures,  sauf  recours  de  celui  (pua  payé  une  part 
supérieure  à  celle  qu'il  doil  définitivement  supporter  comme  propor- 
tionnelle à  sa  faute  (2). 

(1)  Le  Code  de  commerce  (art.  407  ancien)  admettait  une  règle  toute  spé- 
ciale pour  le  cas  où  il  y  avait  doute  sur  les  clauses  de  l'abordage  {abordage 
miœte  ou  douteuœ)  ;  il  décidait  que  les  dommages  subis  par  les  navires  étaient 
partagés  par  égales  parts  entre  deux  propriétaires.  Il  y  avait  là  une  solution 
ne  pouvant  se  justifier  par  aucune  bonne  raison.  Les  anciens  auteurs  l'appe- 
laient judicium  misticorurn  et  la  comparaient  au  jugement  de  Salomon 

(2)  Avant  la  loi  du  15  juillet  1915  modifiant  l'article  407,  G.  pén.,  les  règles 
applicables  étaient  quelque  peu. différentes.  On  ad  riettait,  en  cas  de  faute  com- 
mune, que  chaque  capitaine  et  propriétaire  de  navire  était  tenu  envers  les 
tiers  lésés  dans  la  mesure  où  par  sa  faute  le  capitaine  avait  causé  le  dom- 
mage. Seulement,  comme  cette  mesure  est  presque  toujours  impossible  à 
déterminer,  les  tiers  lésés  pouvaient  considérer  chaque  capitaine  comme 
auteur  du  dommage  pour  le  tout.  Les  capitaines  et,  par  suite,  les  proprié- 
taires du  navire  étaient  tenus  in  solidum  envers  les  tiers,  sauf  répartition 
entre  les  capitaines  en  proportion  de  la  gravité  de  la  faute  de  chacun.  Ca^s., 
11  juillet  1892.  S.  et  J.  Pal.,  1892.  1  505  ;  Paad.  /?\,  1893.  1.  432.  On  se  bornait 
ainsi,  en  l'absence  de  toute  disposition  spéciale,  à  appliquer  à  l'abordage  par 
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963.  Pour  rendre  les  abordages  maritimes  moins  fréquents  et  cou- 
per court  à  de  graves  abus,  une  loi  du  10  mars  1891  sur  les  accidents 
et  collisions  en  mer  a  pris  différentes  mesures  : 

1°  Elle  punit  (art.  1)  tout  capitaine  ou  officier,  qui  se  rend  coupable 
d'une  infraction  aux  règles  prescrites  sur  les  feux  à  allumer  la  nuit  et 
les  signaux  à  faire  en  temps  de  brume,  et  cela  même  en  l'absence  de 
tout  dommage  causé  par  cette  infrac  tion.  Elle  édicté  aussi  des  peines 
plus  sévères  contre  cette  infraction  ou  contre  tout  autre  infraction  aux 
règles  prescrites  sur  la  route  à  suivre  ou  les  manœuvres  à  exécuter,  en 
cas  de  rencontre  d'un  bâtiment  quand  il  y  a  abordage  <kl  elle  gradue  les 
peines  selon  la  gravité  des  conséquences  de  l'abordage  (art.  2  et  3). 

2°  On  a  constaté  que.  très  souvent,  après  un  abordage,  pour  échapper 
aux  actions  en  responsabilité,  un  capitaine  se  hâte  de  s'éloigner  sans 
porter  secours  à  nu  bâtiment  avec*  lequel  son  navire  esl  entré  en  colli- 
sion, à  son  équipage  et  à  ses  passagers  ;  il  ne  fait  pas  parfois  connaître 
le  nom  de  son  navire  ni  celui  du  poil  d'attache,  alors  que  ces  indica- 
tions seraient  indispensables  pour  rendre  possible  l'exercice  des  actions 
en  responsabilité. 

La  loi  du  10  mars  1801  oblige,  après  un  abordage,  le  capitaine  de 
chacun  des  navires,  autant  qu'il  peu!  le  faire  sans  danger  pour  son  navire, 
son  équipage  et  ses  passagers,  à  employer  tous  les  moyens  dont  il  dis 
pose  pour  sauver  l'autre  bâtiment,  son  équipage  et  ses  passagers,  du 
danger  créé  par  l'abordage.  Hors  le  cas  de  force  majeure,  il  ne  doit  pas 
s'éloigner  du  lieu  du  sinistre  avant  de  s'être  assuré  qu'une  plus  longue 
assistance  leur  est  inutile  et,  si  ce  bâtiment  a  sombré,  avant  d'avoir  fait 
tous  ses  efforts  pour  recueillir  les  naufragés.  Des  peines  sont  pronon- 
cées contre  le  capitaine  qui  manque  à  ses  obligations  (art.  4).  Il  y  a  là 
un  cas  spécial  d'assistance  obligatoire,  alors  qu'en  droit,  même  en  mer, 
l'assistance  est,  en  principe,  facultative.  V.  n°  9G5  e. 

La  loi  du  10  mars  1891  prescrit  aussi,  en  cas  d'abordage,  sous  les 
peines  qu'elle  édicté,  à  chaque  capitaine,  s'il  le  peut  sans  danger  pour 
son  navire,  son  équipage  et  ses  passagers,  de  faire  connaître  au  capi- 
taine de  Vautre  bâtiment  le  nom  de  son  propre  navire  et  des  ports  d'at- 
tache, de  départ  et  de  destination  de  celui-ci  (art.  5)  (1). 

964.  G.  Prescription  des  actions  en  indemnité  pour  abordage.  — 
Les  abordages  font  naître  des  actions  en  dommages-intérêts.  Ces 
actions  sont  soumises  par  l'article  436,  G.  com.,  à  une  courte  prescrip- 
tion. 

fiute  commune  les  règles  admises,  en  général,  dans  tous  les  cas  où  um  dom- 
mage est  causé  à  des  tiers  par  la  faute  commune  de  plusieurs  personnes. 

(i)  Gpr.  analogie  L.  17  juillet  1908  pour  le  cas  d'accidents  causés  par  les 
automobiles. 


DKS   A BO RDAG  E S  MARITIMES. 


861 


Sur  ce  point  le  Gode  de  commerce  a  été  modifié  successivement  par 
la  loi  du  24  mars  1891  et  par  celle  du  15  juillet  1915. 

Les  avaries  résultant  des  événements  de  mer  peuvent  se  renouveler 
souvent;  par  suite,  si,  après  un  abordage,  ceux  qui  se  prétendent  lésés 
n'agissent  pas  sans  relard,  on  pourrait  ne  pas  arriver  à  déterminer  avec 
certitude  si  les  avaries  sont  dues  à  l'abordage  ou  à  une  cause  posté- 
rieure. 

Le  Code  de  commerce,  pour  éviter  cela,  voulait  que  les  actions 
résultant  de  l'abordage  fussent  exercées  promptemenl.  Pour  qu'elles 
fussent  conservées,  il  fallait  :  1°  qu'une  réclamalion  fut  faite  dans  les 
2ï  heures  :  2°  qu'elle  fui  suivie  dans  le  mois  d'une  demande  en  justice. 
Le  délai  de  21  heures  ne  courait  que  du  moment  où  le  capitaine  avait 
pu  agir,  par  exemple,  en  cas  d'abordage  en  mer,  du  moment  où  le  navire 
abordé  était  parvenu  dans  un  poi  l. 

Celle  lin  de  non-recevoir  était  très  rigoureuse.  Les  délais  étaient  très 
courts  et  la  négligence  du  capitaine  compromettait  les  droits  même  des 
propriétaires  de  marchandises  qui,  pourtant,  ne  le  choisissent  pas. 
Aussi  la  fin  de  non-recevoir  de  l'ancien  article  430  a  été  supprimée  et 
les  actions  pour  abordage  ont  été  soumises  seulement  à  une  courte 
prescription  :  elle  était  d'un  an  d'après  la  loi  du  24  mars  1891,  elle  a 
été  portée  à  deux  ans  par  celle  du  15  juillet  1915.  L'article  436  modifié 
par  celte  loi,  est  ainsi  couru  :  Toute  action  en  indemnité  pour  dom- 
mages aux  biens  ou  aux  personnes  causée  par  l  un  des  faits  prévus  à 
l'article  407  *  sont  prescrites  après  deux  ans  à  compter  du  jour  de 
V accident .  Toutefois  le  recours  prévu  au  paragraphe  4  alinéa  3  de 
l  article  407  est  prescrit  après  un  an  à  partir  du  jour  oit  le  paiement 
a  été  a /fer  tué  (1)  Les  délais  prévus  aux  deux  paragraphes  précédent*, 
ne  courent  pas,  lorsque  le  navire  défendeur  n'a  pu  être  saisi  dans  les 
eaux  territoriales  françaises  (2). 

964  bis.  Les  règles  relatives  à  la  responsabilité  des  dommages 
causés  par  un  abordage  maritime  et  à  la  prescription  des  actions  en 
indemnité  ont  d'autant  plus  d'importance  pratique  qu'elles  ne  sont  pas 
restreintes  aux  cas  d'abordage.  Selon  l'article  407,  §  6,  elles  sont 
(ipplicables  à  la  réparation  des  dommages  que,  soit  par  exécution  ou 
omission  de  manœuvre,  soit  par  inobservation  des  règlements ,  un 
navire  a  causé  soit  à  un  autre  navire,  soit  aux  choses  ou  personnes  se 

(1)  11  s'agit  du  cas  où,  à  raison  de  dommages  causés  à  des  personnes  (mort 
ou  blessures),  par  faute  commune,  un  capitaine  ou  un  propriétaire  de  navire 
ayant  payé  la  totalité  des  dommages-intérêts,  recourt  contre  un  autre  capi- 
taine ou  propriétaire  de  navires  pour  arriver  à  une  répartition. 

(2)  Cette  cause  spéciale  de  suspension  de  la  prescription  est  empruntée  au 
Droit  anglais. 
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trouvant  à  leur  bord,  a/ors  même  gù*itny  aurait  //as  eu  abordage. 

964  ter.  D.  Compétence  en  matière  (factions  pour  aborda  ge.  —  Les 
difficultés  s'clrvairn!  mit  te  point  do  savoir  quels  tribunaux  >oni  com- 
pétents, ratione  personœ  (1),  pour  connaître  des  actions  en  dommages, 
intérêts  pour  abordage.  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  semble  qu'on 
devait  reconnaître  la  compétence  exclusive  du  tribunal  du  domicile  du 
détendeur,  conformément  à  la  règle  générale  de  l'article  59,  G.  proc. 
civ  (actor  sequitur  fonon  rei).  Celle  solution,  exacte  en  droit,  pouvait 
avoir  de  graves  inconvénients  pratiques,  en  ce  qu'elle  obligeait  à  porter 
ces  actions  devant  un  tribunal  éloigné  d*i  lieu  de  l'abordage  et  mal 
placé  pour  être  renseigné  sur  sa  cause.  Aussi  la  loi  du  14  décem- 
bre 1807  donne-t-elle  au  demandeur  une  certaine  option. 

D'après  cette  loi,  dont  les  dispositions  sont  insérées  dans  l'article  407, 
G.  corn.,  en  cas  d'abordage,  le  demandeur  peut,  à  soi)  choix,  assigner 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  ou  devant  celui  du  port  fran- 
çais dans  lequel,  en  premier  lieu,  soit  l'autre  soit  l'un  des  deux  navires 
s'est  réfugié  (2).  En  outre,  quand  V abordage  est  survenu  dans  la 
limite  des  eaux  soumise*  à  la  juridiction  française,  l'assignation  peut 
otre  donnée  devant  un  troisième  tribunal,  celui  dans  le  ressort  duquel 
la  collision  s'est  produite.  m 

Section  III.  —  De  l'assistance  et  du  sauvetage  maritimes 

965.  Les  risques  de  mer  auxquels  sont  exposés  les  navires,  leurs 
cargaisons  et  les  passagers,  donnent  lieu  à  Y  assistance  et  au  sauvetage. 
Ces  deux  faits  différent  en  ce  que  X assistance  suppose  un  danger  mena- 
çant auquel  celle-ci  fait  échapper  le  navire  et  la  cargaison,  tandis  que 
le  sauvetage  implique  un  danger  réalisé  avec  ses  conséquences  dom- 
mageables, de  telle  sorte  que  par  le  sauvetage,  ce  qui  reste  du  navire 
ou  des  marchandises  est  seulement  recueilli  par  les  sauveteurs.  Dans 
les  deux  cas,  il  y  a  un  service  rendu  et  il  y  a  lieu  à  une  rémunération . 

965  b.  Les  lois  des  divers  pays  sur  l'assistance  et  le  sauvetage,  son* 
divergentes.  De  ces  différences  naissent  des  conflits  de  lois,  notam- 
ment quand  le  navire  assisté  et  le  navire  assistant  sont  de  nationalités 
différentes.   Grâce  à    la   convention   internationale   de  Bruxelles  du 

(t)  Y.,  sur  les  questions  de  compétence  ratione  maieriœ  relatives  aux  abor- 
dages maritimes,  notre  Traité  de  Droit  commercial,  VI,  nos  1034  et  suiv. 

(2)  Le  tribunal  français  du  premier  port  de  refuge  est-il  compétent  même 
quand  il  s'agit  d'étrangers?  V.,  pour  ta  négative,  Gass.  civ.,  5  juin  1905;  S.  et 
J.  Pal.,  .1905.  1.  305  ;  Pand.  />.,  1900.  1.  26.  V.,  au  contraire,  en  faveur  de  la 
compétence  du  tribunal  français,  note  de  Ch.  Lyon -Caen  sous  cet  arrêt . 
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23  septembre  1910,  unifiant  certaines  régies  en  matière  d'assistance  et 
de  sauvetage  maritimes  (1),  ces  conflits  se  présentent  beaucoup  moins 
souvent.  18  Etats  on!  déjà  adhéré  à  cette  convention. 

Mais  le  but  d'unification  de  celle  convention  ne  sera  complètement 
atteint  que  Lorsque  les  règles  quelle  consacre  seront  introduites  dans 
la  législation  intérieure  des  Etats  contractants.  Garces  règles  ne  sont 
applicables  que  lorsque  le  navire  assistant  ou  sauveteur  et  le  navire 
assisté  ou  sauvé  ressortissant  à  deux  Etats  contractants  ;  elfes  sont,  au 
contraire,  sans  application  au  cas  où  les  deux  navires  relèvent  du  même 
Etat.  Aussi  la  loi  du  29  août  IDlti  a  introduit  dans  la  législation  inté- 
rieure française  les  règles  de  la  Convention  de  Bruxelles  (2). 

965  c.  Jusqu'à  celte  loi,  on  distinguait  en  France  le  sauvetage,  régi 
par  des  dispositions  remontante  l'ancienne  Monarcbie  et  Y  assistance, 
sur  laquelle  il  n'y  avait  que  quelques  dispositions  déterminant  les  cas 
ou  l'assistance  est  légalement  obligatoire.  C'était  aux  tribunaux  qu'il 
appartenait  de  résoudre,  en  comblant  les  lacunes  de  la  législation,  toutes 
les  questions  relatives  à  l'assistance  maritime.  ^ 

965  <t.  La  loi  du  août  t(.Ur>  soumet  aux  mêmes  règles  l'assistance 
et  le  sauvetage,  de  telle  façon  qu'on  peut  se  borner  à  employer  le  pre- 
mier de  ces  mots,  connue  comprenant  les  deux  faits  précédemment  dis- 
tingués (3). 

965  e.  L'assistance  est,  en  principe,  facultative.  A  titre  exception- 
nel, elle  est  obligatoire  sous  les  peines  édictées  par  les  lois  dans  quel- 
ques cas  :  1°  L;i  loi  du  21  mars  IX'.H  impose  l'obligation  d'assistance 
aux  capitaines  des  navires  entre  lesquels  s'est  produit  un  abordage 
(n°  933)  ;  2°  même  en  dehors  du  cas  d'abordage,  tout  capitaine  est  tenu, 
autant  qu'il  peul  le  faire  sans  danger  sérieux  pour  son  navire,  son  équi- 
page, ses  passagers,  de  prêter  assistance  à  toute  personne,  même  enne- 
mie, trouvée  en  mer  en  danger  de  se  perdre  (4). 

(1)  V.,  dans  Y  Annuaire  de  législation  française  de  1914,  pages  56  et  suiv. 
le  texte  de  la  Convention  avec  une  notice  et  des  notes  de  Ch.  Lyon-Caen. 

Cette  convention,  comme  celle  de  la  même  date  relative  à  l'abordage,  a 
pour  but  d'unifo  miser  le  Droit  maritime. 

(2)  V.,  dans  Y  Annuaire  de  législation  française  de  19  1  7,pages  107  et  suiv., 
le  texte  de  la  loi  du  29  avril  1916  avec  une  notice  et  des  notes  de  M.  Lyon- 
Caen.  Cette  loi  correspond  pour  l'assistance  et  le  sauvetage  à  la  loi  du  15  juil- 
let 1915  pour  l'abordage.  Les  règles  de  la  Convention  de  Bruxelles  ont  été 
introduites  aussi  notamment  dans  les  législations  intérieures  anglaise  et 
allemande. 

(3)  11  est  soutenu,  toutefois,  et  il  a  été  admis  par  des  arrêts  que  des  disposi- 
tions anciennes,  notamment  de  l'Ordonnance  de  1681,  sont  demeurés  en  vigueur, 
au  moins  pour  les  cas  où  un  navire  est  réduit  à  l'état  d'épave.  Car  l'assistance 
est  un  fait  qui  se  produit  entre  deux  navires  et  une  épave  n'est  pas  un  navire. 

(4)  Il  s'agit  seulement  ici  des  rapports  entre  navires  de  commerce.  Mais  des 
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965  f.  Tout  fait  (T assistance  ou  de  sauvetage  donne  lieu  à  une  équi- 
table rémunération,  quand  un  résultat  utile  a  été  obtenu.  En  aucun 
cas,  la  somme  à  payer  ne  peut  dépasser  la  valeur  des  choses  sauvées 
(art,  2).  Pour  éviter  des  abus  qui  se  sont  parfois  produits,  une  rémuné- 
ration est  refusée  aux  personnes  qui  ont  participé  aux  opérations  de 
sauvetage,  malgré  la  défense  expresse  et  raisonnable  du  navire  secouru 
(art.  3).  La  rémunération  est  fixée  par  la  convention  des  parties  (  1)  ou, 
à  défaut  de  convention,  par  le  tribunal,  qui  doit  tenir  compte  des  diffé- 
rents faits  et  éléments  indiqués  par  la  loi  (art.  G  et  8).  La  convention 
d'assistance  peut  être  annulée  ou  modifiée  par  justice  quand,  conclue 
au  moment  et  sous  l'influence  du  danger,  les  conditions  n'en  sent  pas 
équitables  (art.  7);  il  y  a  là  une  nullité  pour  cause  de  dol  OU  de  vio- 
lence. 

Le  sauvetage  des  personnes  est  un  devoir  que  l'humanité  impose. 
Aussi  la  loi  (art.  0)  refuse-t-elle  toute  rémunération  pour  b*s  personnes 
sauvées.  Mais  il  paraîtrai!  choquant,  lorsqu'il  y  a  eu,  dans  les  mêmes 
circonstances*,  assistance  s'appliquanl  à  la  fois  au  navire  ou  aux  mar- 
chandises ainsi  qu'aux  personnes,  de  refuser  une  rémunération  aux 
sauveteurs  de  celles-ci.  Aussi,  d'après  l'article  9,  2e  alin.,  de  la  loi  du 
2Q  avril  1916,  les  sauveteurs  des  vies  humaines  qui  sont  intervenus 
à  l occasion  des  mêmes  dangers,  ont  droit  à  une  équitable  part  de  la 
rémunération  accordée  aux  sauveteurs  du  navire,  de  la  cargaison  et 
de  leurs  accessoires. 

965  g-  L'action  en  paiement  de  ta  rémunération  d'assistance  ou  de 
sauvetage  se  prescrit  par  deux  ans  à  compter  du  jour  où  les  opérations 
d'assistance  ou  de  sauvetage  sont  terminées.  Toutefois,  ce  délai  ne  court" 
pas  lorsque  le  navire  assisté  ou  sauvé  n'a  pu  être  saisi  dans  les  eaux 
territoriales  françaises. 

965  h.  Les  dispositions  de  la  loi  du  21J  avril  11MG  ne  sont  faites  que 
pour  l'assistance  et  le  sauvetage  maritimes.  Cette  qualification  n'est 
donnée  par  cette  loi  à  ces  faits  que  quand  ils  se  produisent  entre  deux 
bâtiments  de  mer  ou  entre  un  bâtiment  de  mer  et  un  bâtiment  de  l'inté- 
rieur, sans  qu'il  y  ait  h  tenir  compte  de  la  nature  des  eaux  clans  les- 
quelles ces  services  ont  été  rendus  (2). 

dispositions  spéciales  admettent  l'assistance  obligatoire  entre  naviies  de 
commerce  et  vaisseaux  de  guerre.  V.  Traité  de  Droit  commercial ,  VI, 
n°  1067  dis. 

(1)  Il  intervient  parfois  entre  deux  capitaines  de  navires  un  contrat  d'as- 
sista?ice%  par  lequel  le  capitaine  d'un  navire  s'oblige  à  prêter  assistance  à  un 
navire  en  danger  moyennant  une  rémunération.  Ce  contrat  est  quelquefois 
conclu  par  le  télégraphe. 

(2)  Cpr.  ce  qui  est  dit  de  l'abordage  maritime*  n°  900  bis. 


CHAPITRE  VI 


ASSURANCES  MARITIMES  (1) 


966.  L'assurance  maritime  est  un  contrat  de  la  plus  haute  impor- 
tance pratique.  Sans  elle,  le  commerce  de  mer  n'aurait  pas  reçu  ses 
immenses  développements  ;  beaucoup  de  personnes  hésiteraient  à 
exposer  leurs  capitaux,  en  faisant  le  commerce  des  armements  ou  en 
faisant  transporter  des  marchandises  par  mer,  si  elles  n'avaient  un 
moyen  de  se  mettre  à  l'abri  des  dommages  pécuniaires,  que  les  risques 
de  mer  en  se  réalisant  peuvent  leur  causer. 

Le  contrat  d'assurance  maritime  est  une  variété  du  contrat  d'assu- 
rance. A  un  point  de  vue  très  général,  on  peut  définir  l'assurance  :  le 
contrat  par  lequel  une  personne  (/assureur)  s'engage,  moyennant  une 
rémunération  {prime  ou  cotisation),  à  indemniser  une  autre  personne 
{Cassure)  du  préjudice  que  celle-ci  pourra  éprouver  par  suite  de  la 
réalisation  de  certains  risques  (2).  Les  risques  contre  lesquels  l'assuré 
est  garanti  peuvent  être  d'une  grande  variété  (incendie  d'une  maison, 
grêle,  vol,  chômage,  responsabilité  envers  les  tiers,  etc.);  quand  l'as- 
surance a  pour  objet  des  risques  de  mer,  c'est  une  assurance  maritime. 
Le  contrat  d'assurance  maritime,  le  seul  dont  nos  lois  se  sont  occu- 
pés (3),  paraît  être  le  plus  anciennement  connu  ;  les  autres  assurances, 

(4)  G.  corn.,  art.  332  à  397. 

{2)  Cette  définition  ne  s'applique  pas  au  contrat  d'assurance  sur  la  vie  ;  il 
n'implique  pas  un  préjudice  pécuniaire  subi  par  l'assuré  et  dont  l'assureur 
doit  la  réparation. 

(3)  Un  projet  de  loi  sur  les  assurances  non  maritimes  (assurances  contre 
l'incendie,  sur  la  vie,  etc.),  préparé  par  une  commission  extra^-parlementaire 
dont  M.  Ch.  Lyon-Caen  a  été  le  rapporteur,  a  été  déposé  à  la  Chambre  des 
députés  une  première  fois  le  12  juillet  1904,  une  seconde  fois  (après  le  renou- 
vellement de  la  Chambre),  le  14  juin  1906,  une  troisième  fois  après  un  second 
renouvellement  de  la  Chambre,  en  1910.  Le  rapport  de  M.  Chastenet  sur  ce 
projet  de  loi  a  été  déposé  *tne  première  fois  le  3  mars  1906  et  une  seconde  fois 
le  13  février  1907.  Ce  projet  n'est  pas  abandonné  :  le  Gouvernement  l  a  déposé 
de  nouveau  à  la  Chambre  des  députés  le  9  mars  1920,  tel  qu'il  est  sorti  des 
délibérations  de  la  Commission  de  la  Chambre  en  1906.  Mais  il  ne  semble  pas 
que  ce  projet  de  loi  doive  venir  en  discussion  avant  la  clôture  de  la  législature 
en  mai  1924. 

L.-C.  etR.,  Manuel,  14e  édit.  55 
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devenues  très  fréquentes,  étaient  inconnues  ou  peu  pratiquées  encore 
lors  de  ta  confection  du  Gode  de  commerce. 

967.  L'assurance  n'est  pas  seulement  avantageuse  pour  l'assuré  ;  elle 
Test  aussi  pour  l'assureur,  qui,  (huis  les  assurances  à  primes  (n°  968), 
réalise  des  bénéfices,  lorsque  le  montant  des  primes  qu'il  touche  des 
assurés  excède  le  montant  des  sommes  qu'il  a  à  payer  à  titre  d'in- 
demnités. Mais,  pour  avoir  chance  de  réaliser  des  bénéfices  comme 
assureur,  il  faut  assurer  de  nombreux  navires  ou  une  grande  quantité 
de  marchandises.  Par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  le  nombre 
des  sinistres  peut  être  tel  que  les  primes  touchées  par  l'assureur  ne 
suffisent  pas  pour  indemniser  les  assurés.  Il  faut  donc  que  les  assu- 
reurs, pour  inspirer  confiance,  aient  d'importants  capitaux  :  c'est  pour 
cela,  qu'en  général,  le  commerce  des  assurances  est  fait  par  des 
sociétés  anonymes,  plutôt  que  par  des  particuliers.  Mais  ces  idées  ne 
sont  exactes  que  pour  les  assurances  à  primes,  qui  sont  de  beaucoup 
plus  nombreuses,  non  pour  les  assurances  mutuelles.  V.  n°  9(58. 

968.  On  distingue  les  compagnies  ^assurances  à  primes  et  les  com- 
pagnies d'assurance*  mutuelles.  Les  compagnies  d'assurances  à  primes 
sont  des  sociétés  anonymes  qui  se  chargent  des  risques  des  assurés 
moyennant  une  prime  fixe  (1).  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles 
ne  sont  pas  des  sociétés  proprement  dites  au  sens  de  l'article  1832, 
G.  civ.,  elles  ont  pour  but,  non  de  réaliser  des  bénéfices,  mais  de  sup- 
primer ou  de  réduire  les  pertes  pécuniaires  qu'éprouvent  leurs  mem- 
bres en  cas  de  réalisation  des  risques  prévus  (2).  Elles  consistent  dans 
l'association  d'un  certain  nombre  de  personnes,  (fui  s'engagent  les  unes 
envers  les  autres  à  supporter  en  commun  les  risques  de  même  nature 
dont  chacune  est  menacée.  Afin  d'avoir  droit  à  celte  garantie  récipro- 
que, chaque  mutuelliste  acquitte  une  cotisation^  (pu  sert  notamment  à 
payer  les  dommages  soufferts  et  qui,  le  plus  souvent,  varie  avec  l'im- 
portance des  sinistres  durant  une  certaine  période  de  temps,  pendant 
une  année,  par  exemple.  Dans  les  assurances  à  primes,  les  qualités; 
d'assureur  et  d'assuré  sont  parfaitement  distinctes,  tandis  que,  dans 
les  assurances  mutuelles,  chaque  mutuelliste  est  à  la  fois  assureur  et 
assuré. 

Les  assurances  maritimes  mutuelles  sont  très  peu  nombreuses  en 

(1)  Les  sociétés  d'assurances  maritimes  à  primes  sont,  au  point  de  vue  des 
conditions  de  leur  constitution  et  de  leur  fonctionnement,  régies  par  la  loi 
du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  et  par  le  décret  du  8  mars  1922  (tit.  I) 
(n°  228).  V.  la  fin  de  la  note  suivante. 

(2)  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  maritimes  sont  régies,  comme 
toutes  les  compagnies  d'assurances  mutuelles,  par  l'article  66,  2e  alin.,  de  la 
loi  du  24  juillet  1867  et  par  le  Décret  du  8  mars  1922  (titre  II). 
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France.  La  raison  en  est  que,  pour  qu'en  matière  d'assurance,  la 
putualité  soit  équitable,  il  faut  que  les  mutuellisles  courent  des  risques 
sensiblement  égaux  ;  or,  en  France,  la  marine  marchande  n'est  pas 
assrz  développée  pour  qu'il  y  ait  un  grand  nombre  de  personnes  ayant 
des  navires  ou  des  marchandises  exposés  aux  mêmes  risques  mari- 
limes. 

Au  reste,  que  l'assurance  soit  à  prime  ou  muluelle,  ses  effets  sont 
toujours  les  mêmes  quant  aux  obligations  de  l'assureur.  Pour  plus  de 
simplicité,  il  sera  toujours  supposé  par  la  suite  que  l'assurance  est  à 
prim<k. 

969.  Les  assurances  maritimes  sont  relatives  à  des  choses  assez 
variées  exposées  à  des  risques  de  mer  (nos  974  et  suiv.),  mais  les  plus 
nombreuses  de  ces  assurances  concernent  les  navires  et  les  marchan- 
dises On  appelle  assurances  sur  corps  les  assurances  des  navires,  et 
assurances  sur  facultés  les  assurances  de  marchandises. 

970.  La  plupart  des  dispositions  légales  concernant  les  assurances 
maritimes,  comme,  en  général,  les  dispositions  des  lois  commerciales, 
ne  sont  ni  prohibitives  ni  impératives,  mais  interprétatives,  de  telle 
façon  que  les  intéressés  peuvent  y  déroger.  Aussi,  pour  bien  connaître 
cette  matière,  ne  suffit-il  pas  d'étudier  les  textes  du  Code  de  commerce, 
il  faut  encore  s'occuper  des  polices  d'assurances  maritimes  (écrits 
constatant  les  clausesdeces  contrats) et  rechercher  dans  quelle  mesure 
elles  dérogent  aux  dispositions  légales  ;  quelques-unes  des  dispositions 
de  la  loi  sont,  en  fait,  sans  application,  par  cela  même  que  les  inté- 
ressés y  dérogent  toujours  ou  presque  toujours.  Il  n'y  a  pas  une  police 
unique  en  usage  en  France,  soit  pour  les  navires,  soit  pour  les  marchan- 
dises. Cependant,  durant  les  cinquante  dernières  années,  on  est  parvenu 
|  réduire  de  beaucoup  le  nombre  des  polices  sur  corps  ou  sur  facultés 
lo  usage  en  France  et  à  établir  une  certaine  unité.  Il  y  a  une  police 
l'assurance  sur  corps  admise  notamment  par  les  assureurs  de  Paris, 
de  Marseille,  de  Nantes  et  de  Bordeaux  depuis  1865  (elle  a  été  modifiée 
en  dernier  lieu  en  1913)  (t)  et  une  police  d'assurance  sur  facultés  pour 
les  risques  de  long  cours,  admise  depuis  1873  (la  dernière  rédaction  est 
de  1919)  <  2)  :  ces  deux  polices  sont  appelées  polices  françaises  d assu- 
rances maritimes  et  tendent  à  être  adoptées  sur  toutes  les  places  de 
France.  Du  reste,  par  cela  môme  que  toutes  les  grandes  compagnies 

(1)  Consulter  :  Commentaire  de  la  police  française  d'assurance  maritime 
sur  corps  de  19 13,  par  Emile  Au  louin  et  Georges  Ripert  (Revue  internatio- 
nale du  Droit  maritime,  1015). 

(2)  Consulter  :  Commentaire  de  la  pc  lice  française  d'assurances  sur  facul- 
tés de  1010,  par  Emile  Audouin  et  Georges  Ripert  (Revue  internationale  du 
Droit  maritime,  1920,  pages  1  et  suiv.). 
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d'assurances  maritimes  françaises  ont  leur  siège  à  Paris,  ces  polices 
usitées  à  Paris  oui  une  importance  capitale. 

971.  Division.  —  L'élude  de  la  matière  des  assurances  maritime! 
sera  divisée  en  trois  sections  :  Section  I.  Principes  généraux.  Des 
risqttes,  des  choses  assurées,  de  la  prime.  Des  formes  du  coïttrat.  — 
Section  II.  Des  obligations  de  l'assureur.  De  ï action  d'avaries  et  du 
délaissement.  —  Section  III.  Des  obligations  de  rassuré  et  du  privi- 
lège garantissant  la  créance  de  la  prime. 

Skction  puemikhe.  —  Principes  généraux  —  Nature  du  contrat.  —  Des 
risques.  —  Des  choses  assurées.  —  De  la  prime.  —  Formes  du 
contrat. 

972.  Le  contrat  d'assurance  est  un  contrat  synallagmalique  parfait 
et  aléatoire  (art.  1964,  G.  civ.).  Comme  tous  les  contrats  se  ratta- 
chant au  commerce  de  mer,  il  constitue  un  acte  de  commerce  (art .  033) 

(n°  36). 

Dans  toute  assurance  maritime,  il  y  a  trois  choses  essentielles  : 
1°  des  risques  de  mer,  courus  par  la  chose  de  l'assuré  et  dont  l'assu- 
reur se  charge  :  2°  une  chose  assurée,  qui  est  exposée  à  ces  risques  ; 
3°  une  rémunération,  appelée  prime  (ou  coût  de  l'assurance),  que 
l'assuré  s'oblige  à  payer  à  l'assureur.  Rn  d'autres  termes,  l'assureur 
s'engage  à  supporter,  moyennant  une  prime,  les  risques  courus  par  la 
chose  assurée.  A  la  prime  correspond  la  cotisation  dans  les  assurances 
mutuelles.  Il  est  indispensable  de  s  arrêter  sur  chacun  de  ces  trois 
éléments  de  l'assurance  maritime. 

973.  Des  risques.  —  Il  ne  peut  y  avoir  contrat  d'assurance  sans  que 
le  bien  de  l'assuré,  auquel  ce  contrat  s'applique,  soit  exposé  aux  risques 
de  mer  (1).  Si  une  personne  s'obligeait  envers  une  autre  à  lui  payer  une 
somme  d'argent  pour  le  cas  où  un  accident  de  mer  se  produirait,  alors 
(pie  celle-ci  n'avait  aucun  bien  exposé  à  des  risques  maritimes,  ce  serait 
un  pari  ou  une  gageure,  pour  laquelle  toute  action  en  justice  serait 
refusée  (art.  1965,  C.  civ.).  La  réalisation  du  risque  ne  faisant  pas 
éprouver  de  préjudice  au  prétendu  assuré,  il  réaliserait  un  bénéfice 
s'il  pouvait  exiger  la  somme  qui  lui  a  été  promise.  L'idée,  selon  laquelle 
il  n'y  a  pas  d'assurance  valable  sans  risque  couru  par  l'assuré,  s'exprime 
souvent  par  les  formules  suivantes  :  le  contrat  d'assurance  nesl  qiiufi 
contrat  d'indemnité  ;  —  le  contrat  cC assurance  n'est  p as  ?/?2  moyen 
d'acquérir,  mais  un  moyen  de  conserver.  De  cette  idée  fondamentale 

(1)  V.,  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  risques  de  met\  n»°  9SG  à  988. 
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la  loi  a  tiré,  sans  la  formuler  elle-même,  des  conséquences  pratiques 
importantes  qui  l'impliquent.  Ce  sont  les  suivantes  : 

a)  Le  contrat  d'assurance  s'évanouit,  si,  au  moment  où  il  intervient, 
les  choses  assurées  ne  sont  pas  encore  exposées  aux  risques  de  mer  et 
ny  sont  pas  exposées  dans  la  suite  :  c'est  ce  qui  se  produit  quand  le 
navire  assuré  avant  le  départ  ne  Tait  pas  le  voyage  projeté  ou  quand  les 
marchandises  assurées,  avant  d'être  chargées,  ne  sont  pas  transportées 
par  nier.  V.  art.  349,  C.  com. 

6)  <  >n  no  peut  pas  faire  assurer  une  chose  pour  une  somme  supérieure 
à  sa  valeur.  Autrement,  pour  l'excédent,  le  contrat  ne  serait  pas  un 
contrat  d'indemnité,  l'assuré  réaliserait  en  cas  de  perle  un  bénélice,  ce 
qui  lui  donnerai!  intérêt  à  la  perte  et  offrirait,  par  suite,  des  dangers. 
Dans  l'usage,  la  difficulté  d'évaluation  des  navires  et  des  marchandises 
et  la  nécessité  pour  les  compagnies  d'assurances  de  ménager  leurs 
clients,  qui  ont  exagéré  la  valeur  de  la  chose  assurée,  font  que  celle 
règle  n'est  pas  observée  d'une  façon  rigoureuse. 

11  est,  pourtant,  possible  qu'en  fait,  l'assurance  soit  faite  pour  une 
somme  dépassant  la  valeur  de  la  chose  assurée.  Qu'arrive-t-il  alors? 
Le  Code  distingue  selon  qu'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  l'assuré  ou  simple 
erreur  de  sa  part. 

En  cas  de  fraude,  l'assurance  est  nulle  ;  l'assureur  seul  peut  se  pré- 
valoir de  cette  nullité  et  a  droit  alors  à  une  indemnité  d'un  demi  pour 
cent  de  la  somme  assurée  (art.  357  à  358,  dern.  al.).  Dans  le  cas  où, 
au  contraire,  il  n'y  a  pas  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  réelle  de  la  chose  assurée  et,  pour  l'excédent,  il  y  a 
tiitoiirne  (nullité).  La  nullité  peut  être  demandée  par  l'assuré,  comme 
par  1  assureur  ;  celui-ci  reçoit  la  prime  correspondant  à  la  valeur  du 
contrat  qui  subsiste  et,  pour  l'excédent,  une  indemnité  de  un  demi 
pour  cent  (art.  358)  (1). 

c)  Une  personne  ne  peut  pas  faire  assurer  plusieurs  fois  ta  même 
chose  contre  les  mêmes  risques,  de  façon  à  ce  qu'au  total,  les  sommes 
assurées  dépassent  l'entière  valeur  des  choses  assurées.  Il  va  de  soi 
qu'au  contraire,  on  peut  contracter,  pour  une  même  chose,  un  nombre 
illimité  d'assurances  pour  des  risques  différents,  de  façon  à  ce  que  cha- 
■ae  assurance  soit  faite  pour  l'entière  valeur  de  la  chose  assurée.  Ainsi, 
une  personne  peut  faire  assurer  son  navire  pour  son  entière  valeur 
contre  les  risques  de  mer  ordinaires  et  le  faire  encore  valablement 
Insuite  assurer  pour  cette  même  valeur  contre  les  risques  de  guerre  (2). 

(1)  Les  articles  357  et  358,  G.  com.,  visent  les  assurances  sur  facultés,  mais  il 
n'est  pas  douteux  qu'ils  s'appliquent  à  toutes  les  assurances  maritimes,  qu'elles 
soient  relatives  à  des  marchandises  ou  à  tout  autre  objet. 

(2)  C'est  là  ce  qui  s'est  fait  fréquemment  durant  la  dernière  guerre,  d'autant 
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Qu'arrive-t-il  lorsque  le  montant  d<*  diverses  assurances  réunies 
excède  la  valeur  de  la  chose  assurée  (on  dit  parfois,  dans  ce  cas,  qu'a 
y  a  double  assurance)!  Une  distinction  doil  encore  être  faite  ici,  selon 
qu'il  y  a  eu  ou  non  mauvaise  foi  de  L'assuré. 

L'article  359,  G.  corn.,  prévoit  le  cas  où  il  n'y  a  pas  do  mauvaise  foi. 
Alors,  si  la  première  assurance  en  date  couvre  rentière  valeur  de  la 
chose  assurée,  elle  subsiste  seule  ;  les  assureurs,  qui  ont  signé  les 
contrais  subséquents,  sont  libérés  el  ne  reçoiVfenl  que  \r  demi  pour  cent 
de  la  somme  assurée.  Si  l'entière  valeur  de  la  chose  n'est  pas  assurée 
par  le  premier  contrat,  les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subsé- 
quents, répondent  de  l'excédent,  en  suivant  Tordre  des  dates.  Afin  de 
faciliter  l'application  de  l'article  359,  qui  consacre  la  règle  de  Cordre 
des  dates,  le  Gode  de  commerce  (art.  332)  prescrit  de  dater  les  polices 
d'assurances  et  même  d'indiquer  si  elles  ont  été  souscrites  avant  ou 
âprès  midi. 

S'il  y  a  fraude,  toutes  les  assurances,  même  les  premières  en  date, 
peuvent  être  annulées  sur  la  demande  des  assureurs. 

d\  L'assurance  est  nulle,  en  principe,  quand  la  chose  assurée  avait 
déjà  péri  ou,  au  conlraire,  était  déjà  arrivée  à  bon  port,  lors  de  la  con- 
clusion du  contrat  d'assurance  (art.  365  et  366,  G.  corn.)  (1). 

974.  De  la  chose  assurée.  —  Le  second  élément  essentiel  de  toute 
assurance  maritime  est  une  chose  assurée,  qui  est  exposée  aux  risques 
de  mer  dont  l'assureur  répond.  Le  Gode  de  commerce  (art.  334)  admet- 
tait bien  en  règle  que  l'assurance  peut  avoir  pour  objet...  toutes  choses 
ou  valeurs  à  prix  cT argent,  sujettes  aux  risques  de  la  navigation. 
Mais  à  cette  règle  le  Gode  apportait  de  nombreuses  exceptions,  en  énu- 
mérant.  dans  l'article  347,  certaines  choses  exposées  aux  risques  de 
rner,  qui,  pourtant,  ne  pouvaient  pas  être  assurées  ;  ces  exceptions  ont 
été  supprimées  par  la  loi  du  12  août  1885.  Il  est  résulté  de  là  que  les 
assurances  maritimes  peuvent  s'appliquera  un  certain  nombre  de  choses 
qui,  antérieurement  à  cette  loi,  ne  pouvaient  pas  être  assurées  contre 
les  risques  de  mer.  Voici,  à  un  point  de  vue  général,  le  changement 
qui  résulte  de  cette  loi,  dont  les  dispositions  modifient  les  articles  334 
el  347,  G  coin. 

Le  Code  de  commerce  ne  s'était  pas  borné  à  prohiber  toute  assu- 

plus  que  l'Etat  français  assurait  les  navires  et  les  cargaisons  contre  les  r.sques 
de  guerre,  a  l'exclusion  des  risques  ordinaires  de  la  navigation.  V.  notam- 
ment LL.  10  avril  1915  et  19  avril  1917. 

(1)  Comme  les  articles  357  et  358,  G.  com.,  l'article  359  se  réfère  aux  assu- 
rances de  marchandises,  mais  ce  dernier  article  doit,  en  principe,  être  appli- 
que à  toutes  les  assurances  maritimes. 
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rance  ayant  pour  résultat  de  faire  réaliser  ira  bénéfice  à  l'assuré,  c'est- 
à-dire  de  le  placer,  en  cas  de  sinistre,  dans  une  situation  pécuniaire 
meilleure  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée  (n°  973).  Toutes  les  personnes 
ayant  des  intérêts  exposés  aux  risques  de  hier  dans  une  expédition 
commerciale,  se  proposent,  non  seulement  de  ne  pas  éprouver  de  perles 
en  retirant  leurs  choses  intactes  de  l'expédition  maritime,  mais  encore 
de  réaliser  un  bénéfice.  En  cas  de  sinistre,  ces  personnes  éprouvent 
une  périr  proprement  dite  (damnum  émergeas)  et  sont  en  même  temps 
privées  du  bénéfice  qu'elles  espéraient  (lucrum  cessansj.  Le  Gode  de 
commeive,  comme  l'Ordonnance  de  1G8I,  avait  consacré  un  système, 
d'après  lequel  l'assurance  maritime  pouvait  garantir  les  assurés  contre 
les  pertes,  niais  non  contre  les  privations  de  gain  En  d'autres  ternies, 
^assurance  maritime,  d'après  le  Code,  pouvait  bien  placer,  en  cas  de 
sinistre,  l'assuré  dans  la  situation  pécuniaire  où  il  se  trouvait  avant  le 
dépari .  mais  non  dans  celle  où  il  eût  été  en  cas  d  heureuse  arrivée.  La 
loi  du  12  août  1885  a  renversé  ce  système  restrictif  et  permis  les  assu- 
rances grâce  auxquelles  Ta  s  su  ré  est,  en  cas  de  sinistre,  mis  dans  la  situa- 
tion où  il  eût  été  après  l'heureuse  arrivée. 

Afin  de  déterminer  quelles  choses  peuvent  ou  non  être  assurées  et 
l'expliquer  les  innovations  de  la  loi  du  12  août  1885,  il  sera  parlé  suc- 
cessivement des  différentes  personnes  ayant  des  choses  exposées  aux 
risques  maritimes  et,  à  propos  de  chacune  de  ces  personnes,  on  indi- 
quera les  clioses  qu'elle  ne  pouvait  pas  faire  assurer  antérieurement  à  la 
loi  du  12  août  1885  et  qu'elle  peut  faire  assurer  depuis  cette  loi. 

975.  Assurances  des  propriétaires  de  navires.  —  Le  propriétaire 
d'un  navire  risque  de  perdre  son  bâtiment  avec  ses  accessoires,  ses 
mises  dehors,  c'est-à-dire  toutes  les  dépenses  nécessitées  par  l'expédi- 
tion (achat  de  vivres,  de  munitions,  loyers  de  gens  de  mer,  etc.).  En 
outre,  il  risque  d'être  privé  entières)  ml  du  bénéfice  sur  lequel  il 
compte.  Ce  bénéfice  consiste  dans  l'excédent  du  fret  sur  les  dépenses 
de  navigation  qui  sont  une  charge  du  fret  et  la  somme  représentée  par 
lusage  du  navire  {fret  net,  par  opposition  au  fret  brut,  qui  est  le  fret 
même  stipulé  sans  aucune  déduction).  En  effet,  en  cas  d'heureuse  arri- 
vée, le  propriétaire  d'un  navire  a  un  bâtiment  que  la  navigation  a  usé 
dans  une  certaine  mesure  et  qui  a,  par  suite,  diminué  de  valeur,  puis  il 
a  supporté  des  dépenses  appelées  souvent  mises  dehors  II  compense 
l'usure  du  navire  et  ses  dépenses  avec  une  partie  du  fret  :  l'excédent, 
qui  est  le  fret  net,  forme  pour  lui  un  bénéfice.  En  cas  de  perte  du 
navire  et  des  marchandises,  il  perd  le  navire,  dans  son  étal  d  usure, 
avec  ses  accessoires  et  les  mises  dehors  ;  il  est,  en  outre,  privé  du  fret 
net  sur  lequel  il  comptait  à  titre  de  gain.  Un  exemple  rendra  ces  idées 
plus  claires.  Supposons  : 
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a)  Un  navire  ayant  au  départ  une  valeur  de  201.000  francs  ; 

b)  Des  mises  dehors  s'élevant  à  5.000  francs  ; 

c)  Un  fret  de  20.000  francs  ; 

d)  L'usure  du  navire  équivaut  à  1.000  francs. 

Si  le  navire  arrive  à  bon  port,  quelle  sera  la  situation  du  proprié- 
taire ?  Il  aura  conservé  un  navire  dont  la  valeur  est  de  200.000  francs. 
Le  fret  brut  de  20.000  francs  lui  servira  à  compenser  l'usure  du  navire 
et  à  payer  les  dépenses  montant  à  5.000  francs,  de  telle  sorte  que  le 
fret  net  formant  son  gain  sera  de  14.000  francs.  Mais,  si  le  navire  et 
les  marchandises  viennent  à  périr,  le  propriétaire  perdra  son  bâtiment 
dans  l'état  où  il  serait  arrivé  à  destination,  soit  200.000  francs  ;  il  per- 
dra, en  outre,  les  5.000  francs  de  dépenses  qui  ne  pourront  pas  être 
couvertes  avec  le  fret,  par  cela  même  que  le  fret  n'esl  pas  dû  (art.  302); 
enfin,  il  sera  privé  du  bénéfice  consistant  dans  le  fret  net  qu'il  espérait, 
de  14.000  francs. 

Pour  que  le  propriétaire  soit  couvert  entièrement  par  l'assurance,  il 
faut  qu'il  puisse  faire  assurer,  outre  le  navire  d'après  sa  valeur*  à  des- 
tination et  les  mises  dehors,  le  fret  net.  Le  Gode  de  commerce  admet- 
tait bien  l'assurance  du  navire  d'après  sa  valeur  au  départ  et  celle  des 
mises  dehors,  mais  non  celle  du  fret  à  faire  (c'est-à-dire  à  gagner).  Le 
propriétaire  d'un  navire  ne  pouvait  donc  pas  se  mettre  à  l'abri  de  la 
privation  de  gain  résultant  de  ce  qu'il  n'avait  pas,  en  tout  ou  en  partie, 
droit  au  fret  par  suite  de  la  réalisation  de  risques  de  mer.  Dans  l'espèce 
supposée,  le  propriétaire  du  bâtiment  pouvait  faire  assurer  le  navire 
pour  201  000  francs,  les  mises  dehors  pour  5.000  francs,  mais  l'assu- 
rance du  fret  net  (de  14.000  fr.)  était  défendue  (ancien  article  V<7, 
G.  coin.).  La  loi  du  12  août  1885  permet  au  propriétaire  d'un  navire  de 
faire  assurer  :  1°  le  navire  d'après  sa  valeur  à  destination  ;  2°  ses 
dépenses  ;  3°  le  frét  net  (art.  334,  G.  coin,  modifié  par  la  loi  du  12  août 
1885).  —  11  est  certain,  bien  que  le  Gode  n'en  dispose  pas  expressé- 
ment ainsi,  que  le  propriétaire  du  navire  peut  aussi,  s'il  le  préfère,  faire 
assurer  le  navire  et  le  fret  brut.  Gela  revient  au  même  que  s'il  faisait 
assurer  le  fret  net  et  les  mises  dehors,  puisque  le  fret  brut  est  égal  au 
total  obtenu  par  l'addition  du  fret  net  et  des  mises  dehors. 

Mais  il  faut  toujours  tenir  compte,  même  depuis  la  loi  du  12  août 
1885,  du  principe  selon  lequel  l'assurance  n'est  qu'un  contrat  d'indem- 
nité (n°  973)  ;  en  conséquence,  le  propriétaire  d'un  navire  ne  pourrait 
pas  faire  assurer  ses  dépenses  (5.000  fr.)et  le  fret  brut  (20.000).  Avec 
de  pareilles  assurances,  il  serait  placé,  en  cas  de  sinistre,  dans  une 
situation  meilleure  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée,  puisqu'il  recevrait  de 
l'assureur  le  fret  tout  entier  et  ne  supporterait  pas  sur  ce  fret  les  dépenses 
qu'il  toucherait  grâce  à  une  assurance,  de  (elle  sorte  que  les  dépenses 
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se  trouveraient  deux  fois  assurées,  s'il  étail  contrevenu  à  cette  règle  ;  on 
dit  alors  qu'il  y  aurait  des  assurances  cumulatives  (1).  Ces  assurances 
seraient  nulles  en  cas  de  fraude  de  L'assuré  ;  elles  seraient  diminuées 
de  toute  la  valeur  de  la  chose  deux  fois  assurée,  s'il  n'y  avait  pas 
fraude,  ou  l'assurance  la  plus  récente  serait  réduite,  s'il  y  avait  deuxou 
plusieurs  assurances  successives  (art.  334,  2°  et  3e  alin.). 

976.  Assurances  des  propriétaires  de  marchandises.  —  Les  char- 
geurs de  marchandises,  qui  ne  les  ont  pas  vendues  avant  le  départ,  ont 
ordinairement  en  vue  un  bénéfice  ;  ils  comptent  que  le  prix  de  vente  de 
ces  marchandises  au  port  de  destination  suffira,  non  seulement  k  leur 
rembourser  le  coùl  de  production  ou  le  prix  d'achat,  mais  encore  les 
frais  de  transport  et  les  dépenses  accessoires  (fret,  droits  de  douane, 
droits  d'octroi ,  etc.),  et  que,  de  plus,  il  y  aura  un  excédent  qui  formera 
leur  bénéfice.  Ce  bénéfice  n'est  pas  certain,  car  il  peut  se  faire  qu'au 
port  de  reste,  les  marchandises  se  vendent  pour  un  prix  égal  ou  même 
inférieur  aux  sommes  déboursées  pour  les  acheter  ou  les  fabriquer  et 
les  faire  transporter  ;  aussi  dit-on  qu'il  y  a  bénéfice  espéré.  En  cas  de 
perle  des  marchandises,  un  chargeur  perd  tous  ses  déboursés  (prix 
d'achat  ou  frais  de  fabrication,  frel  quand  il  a  été  stipulé  non  restitua- 
ble en  cas  de  perte),  et,  de  plus,  il  est  privé  du  bénéfice  sur  lequel  il 
comptait.  Le  Gode  de  commerce,  comme  l'Ordonnance  de  1681,  per- 
mettait l'assurance  des  divers  déboursés  faits  par  l'assuré,  mais  non 
pelle  du  profit  espéré   La  prohibition  de  l'assurance  du  profit  espéré  a 
été  supprimée  par  la  loi  du  12  août  1885  (G.  coin.,  art.  334).  Cette 
assurance  se  réalise  aisément  par  l'assurance  des  marchandises  faite 
d'après  la  valeur  qu'auront,  au  port  de  destination,  des  marchandises 
semblables.  Mais  il  va  de  soi  que  le  propriétaire  de  marchandises  ne 
pourrait  pas  à  la  fois  faire  assurer  les  marchandises  d'après  la  valeur 
de  marchandises  semblables  au  port  de  destination  et  en  outre  les 
dépenses  afférentes  au  transport  ;  il  y  aurait  là  des  assurances  cumula- 
tives, par  cela  même  que  ces  dépenses  se  trouvent  comprises  dans  le 
prix  des  marchandises  au  port  de  destination.  Ces  assurances  seraient 
nulles  en  cas  de  fraude.  S'il  n'y  a  pas  fraude,  l'assurance  est  réduite  de 
toute  la  valeur  de  l'objet  deux  fois  assuré.  L'assurance  la  plus  récente 
en  date  est  réduite  en  cas  d'assurances  successives.  Art.  33*,  et 
3°  al.,  C  com. 

977.  Assurance  du  prêteur  à  la  grosse.  —  Le  prêt  à  la  grosse  est  un 

(1)  Cotte  expression  qu'emploie  l'article  334,  dern.  alin.,  G.  com.,  sert  spé- 
cialement à  désigner  des  assurances  qui  s'appliquent  deux  fois  à  la  même 
chose,  bien  que  cela  n'apparaisse  pas  à  première  vue,  comme  cela  se  produit 
dans  le  cas  où  il  y  a  doubte  assurance. 


874 


MANUEL  DE  DROIT  COMMERCIAL. 


contrat  par  lequel  le  préteur  convient  avec  l'emprunteur  qu'en  cas 
d'heureuse  arrivée  d'un  navire  ou  d  une  cargaison,  la  somme  prêtée  sera 
remboursée  avec  un  intérêl  appelé  profit  maritime  ou  prime  de  grosse, 
mais  qu'en  cas  de  perte  du  navire  ou  de  la  cargaison,  il  n'y  aura  pas 
lieu  au  remboursement  même  du  capital  prêté  ou  que  ce  capital  sera 
réduit  s'il  y  a  des  avaries  iarl.  325  et  330,  C  coin.)-  V-  n°8  1013  et 
suiv.  Il  résulte  de  là  que  le  prêteur  à  la  grosse  est  exposé,  en  cas  de 
sinistre,  à  perdre  le  capital  prêté  et  ù  ne  pas  réaliser  le  bénéfice  con- 
sistant dans  le  profil  maritime  qu'il  fait  en  cas  d'heureuse  arrivée.  Le 
Gode  de  commerce  permettrai!  bien  au  préteur  à  la  grosse  de  Faire  assu- 
rer le  capital  prêté,  mais  prohibait  l'assurance  du  profit  maritime.  L'ar- 
ticle 334,  modifié  par  la  loi  du  12  aoûl  1885,  autorise  cette  dernière 
assurance. 

978.  Emprunteur  à  la  grosse.  —  Il  va  de  soi  que  l'emprunteur  à  la 
grosse  ne  peut  pas  faire  assurer  la  somme  empruntée  par  lui.  Celte 
prohibition  a  été  maintenue  avec  raison  par  la  loi  du  12  août  1885  dans 
l'article  3i7,  G.  corn.  ;  elle  est  conforme  aux  principes  généraux  et  on 
aurait  dû  l'admettre  même  dans  le  silence  du  Gode.  Par  cela  même 
qu  en  cas  de  sinistre,  l'emprunteur  à  la  grosse  n'a  rien  à  rembourser 
au  prêteur,  il  ne  subit  pas  de  préjudice,  et.  s'il  pouvait  faire  assurer  le 
capital  emprunté,  il  réaliserait,  en  cas  de  perle  du  navire  ou  des  mar- 
chandises affectées  au  prêt,  un  gain  qu'il  n'aurait  pas  fait  en  cas  d'heu- 
reuse arrivée. 

979-  Gens  de  mer.  —  Les  gens  de  mer  étaient  exposés  à  ne  gagner 
aucune  partie  de  leurs  loyers  en  cas  de  perle  ou  de  prise  (anc.  art.  258 
et  n°  899)  ;  le  Gode  -leur  défendait  de  les  faire  assurer.  La  loi  de  1885 
admet,  comme  cela  a  été  expliqué,  qu'en  cas  de  perte  ou  de  prise  du 
navire  et  des  marchandises,  les  loyers  sont  dus  aux  gens  de  mer  enga- 
gés à  salaire  fixe  jusqu'au  jour  du  sinistre  et  qu'ils  ne  sont  privés  de 
leurs  loyers  pour  le  temps  antérieur  qu'autant  qu'il  y  a  eu  faute  de  leur 
part  ou  qu'ils  n'ont  pas  fait  toul  ce  qui  était  en  eux  pour  sauver  le 
navire,  les  passagers,  les  marchandises  ou  pour  recueillir  les  débris. 
La  loi  de  1885  (art.  334  nouv.)  permet  l'assurance  des  loyers  des  gens 
de  mer.  Cette  assurance  ne  peut  pas  certainement  s'appliquer  aux 
loyers  postérieurs  au  sinistre  :  autrement,  grâce  à  l'assurance,  les  gens 
de  mer  toucheraient  une  somme  pour  des  services  non  rendus  et  réali- 
seraient ainsi  un  gain.  Elle  peut  s'appliquer  aux  loyers  antérieurs  au 
sinistre  et  elle  est  utile  pour  le  cas  où  l'armateur  est  insolvable.  C'est 
une  sorte  d'assurance  de  solvabilité.  —  L'assurance  des  loyers  est 
aussi  utile  aux  gens  de  mer  engagés  au  profit  ou  au  fret.  Les  accidents 
de  mer  peuvent  réduire  ou  anéantir  te  profil  ou  le  fret  et,  par  suite,  les 
priver  de  leur  loyers    l'assurance  les  garantit  contre  ce  préjudice. 
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980.  Assuré.  Assurance  de  la  prime.  —  L'assuré,  comme  tel,  indé- 
pendamment de  sa  qualité  d'armateur,  de  chargeur,  de  préteur  à  la 
grosse,  etc.,  est  exposé,  par  suite  môme  de  l'assurance  qu'il  a  con- 
tractée, à  subir  une  perte.  En  quoi  consisle-t-elle  ?  L'assuré  touche,  en 
cas  de  sinistre,  une  indemnité  ;  mais,  comme  il  paie  une  prime  à  l'as- 
sureur, le  préjudice  que  l'assuré  éprouvé  n'est  pas  réparé  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  celte  prime.  S'il  y  a  heureuse  arrivée,  ras- 
suré recouvre  celle  prime  sur  les  gains  qu'il  réalise  (fret  ou  bénéfice 
espéré,  etc. ..).  On  peul  dire,  par  suite,  que  la  prime  est  exposée  aux 
risques  de  la  navigation.  Ainsi,  en  supposanl  qu'une  assurance  soit 
faite  pour  10  000  IV.  moyennant  une  prime  de  10  0/0,  en  cas  de  sinis- 
tre", l'assuré  ayant  à  payer  une  prime  de  1  000  fr  ,  ne  louchera  que 
9.000  fr.  et.  par  suite,  supportera  le  dommage,  jusqu'à  concurrence 
de  ces  1.000  fr.  L'assuré  peul  contracter  une  assurance  qui  le  garan- 
tisse spécialement  contre  ce  préjudice,  c'est  là  ce  qu'on  appelle  Vassu- 
rance  de  la  /trime  ou  du  coût  tir  ( assurance  (art.  342,  al.  2). 

L'assure  peul  faire  assurer  la  prime  par  un  autre  assureur  que  celui 
des  navires  ou  des  marchandises  et,  en  multipliant  les  assurances  des 
primes,  il  parvient  à  rendre  insignifiante  la  perle  qu'il  éprouve.  Ainsi, 
celui  qui  a  lait  assurer  les  marchandises  pour  10.000  fr.  à  raison  d'une 
prime  de  1.000  fr..  fera  assurer  celte  prime  moyennant  100  fr.  pour 
une  prime  de  10  fr.,  celle  de  10  fr  pour!  fr  et,  en  payant  111  fr. 
de  primes,  l'assuré  réduira,  en  cas  de  sinistre,  sa  perte  du  chef  de  la 
prime,  a  I  fr.  —  Si  l'assuré  peut  faire  assurer  sa  prime  par  un  tiers,  qui 
ne  se  rend  assureur  de  rien  d'autre,  rien  n'empêche  qu'il  la  fasse  assu- 
rer par  l'assureur  auquel  elle  est  due.  Parfois  un  assuré  assure  lui-même 
la  prime  de  son  assurance,  la  prime  accessoire  et  ainsi  de  suite  à  l'in- 
fini On  dit  alors  qu'il  y  a  assurance  de  la  prime  et  de  la  prime  des  pri- 
mes à  tinfini.  <  V'Ue  assurance  équivaut  à  celle  qui  est  faite  avec  stipu- 
lation (pie  la  prime  ne  sera  due  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée. 

981  -  Assureur.  Réassurance.  —  L'assureur  court  les  risques  aux- 
quels sont  exposées  les  choses  assurées  par  cela  même  qu'il  les  a  pris 
à  sa  charge.  Aussi  l'assureur  peut-il  à  son  tour  contracter  une  assu- 
rance le  garantissant  contre  ces  risques  (art.  342,  al.  1);  c'est  là  ce 
qu'on  appelle  la  réassurance.  Différentes  causes  rendent  les  réassu- 
rances assez  fréquentes  :  d'abord,  les  statuts  de  chaque  compagnie 
d'assurance  fixent  un  plein,  e  est  à  dire  une  somme  au  delà  de  laquelle 
elle  ne  doit  pas  assurer-sur  un  même  risque  (c'est-à-dire  sur  un  même 
navire).  Aussi,  parfois,  quand  on  demande  à  une  compagnie  d'assurer 
au  delà  de  son  plein,  elle  y  consent  pour  ne  pas  manquer  une  opéra- 
lion  fructueuse,  mais,  ên  même  temps,  afin  de  se  mettre  en  règle  avec 
ses  statuts,  elle  contracte  une  réassurance  pour  l'excédent  de  la  somme 
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assurée  sur  son  plein.  Puis,  la  compagnie  qui  a  fait  une  assurance,  peut 
ifttÉre  déterminée  à  contracter  une  réassurance,  uniquement  par  crainte 
de  la  réalisation  des  risques. 

La  réassurance  n'entraîne  pas  une  novation,  c'est-à-dire  que  le  réas- 
suré reste  toujours  tenu  comme  assureur  envers  le  premier  assuré  et 
que  le  réassureur  n'est  pas  obligé  directement  à  sa  place  envers  celui-ci. 
Pour  le  premier  assuré,  la  réassurance  est  ?mes  inter  alios  acta.  Il  y  a 
là  une  application  de  la  règle  selon  laquelle  une  novation  par  change- 
ment de  débiteur  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  du  créancier 
(art.  127»,  G.  civ.)- 

982.  De  la  prime. — La  /n  ime  (ou  cou/ de  Cas* iirance^ ,  que  l'assuré 
doit  payer  à  l'assureur,  est  le  troisième  élément  essentiel  au  contrat 
d'assurance  (n°  372).  iïlle  consiste  ordinairement  en  une  somme  d'ar- 
gent, mais  elle  pourrait  consister  en  autre  chose,  par  exemple,  en 
marchandises  (ce  qui  n'est  pas  pratique).  Il  y  a  aussi  des  cas  où,  sans 
qu'une  prime  soit  expressément  stipulée  et  payée,  il  y  a  un  sacrifice 
fait  par  l'assuré  pour  rémunérer  l'assureur.  Ainsi,  parfois,  en  affré- 
tant un  navire,  l'affréteur  consent  à  s'en  rendre  l'assureur  (cela  se  pré- 
sente notamment  quand  l'Etat  affrète  des  navires  pour  le  transport  des 
troupes,  des  vivres  ou  des  munitions).  Le  fret  est  alors  moins  élevé 
qu'il  ne  le  serait  sans  cette  assurance  ;  la  réduction  du  fret  constitué 
une  prime  implicite,  dont  l'armateur  supporte  la  charge. 

Les  primes  varient  naturellement  avec  les  risques,  sur  lesquels 
influent  l'âge  du  navire,  son  mode  de  construction,  les  matériaux  dont 
il  est  fait,  la  nature  de  la  cargaison,  la  nature  du  voyage,  etc.  Aussi 
dit-on  parfois  que  la  prime  est  le  prix  des  risques.  Les  cours  des  primes 
sont  constatés  officiellement  par  les  courtiers  d'assurances  maritimes 
(ai  l  73  et  79,  G.  corn.).  A  Paris,  cette  constatation  se  fait  deux  fois 
par  an,  l'une  à  l'entrée  de  la  saison  d  été  (le  15  avril),  l'autre  à  l'entrée 
de  la  saison  d'hiver  (le  lo  octobre). 

Les  primes  des  assurances  contre  les  risques  de  guerre  sont  beau- 
coup plus  élevées  que  les  primes  contre  les  risques  ordinaires  de  la 
navigation  (1).  Gela  tient  à  ce  que  les  premiers  sont  souvent  plus  grands 
et  d'une  évaluation  presque  impossible. 

983.  Forme  du  contrat.  Preuve.  Pociçb.  —  Gomme  pour  tous  les! 
contrats  maritimes,  le  Gode  (art.  195,  273,  311,  G.  corn  )  admet,  pour 
l'assurance,  qu'elle  doit  être  constatée  par  écrit  (art.  332,  G.  conftr)  : 
c'est  cet  écrit  qu'on  appelle  police. 

(1)  Gela  s'est  produit  pendant  la  guerre  de  19  J  4-19 18  ;  les  risques  de  guerre 
ont  été  à  certains  moments  très  grands  par  suite  des  tor  pillages  opérés  par 
les  sous-marins  allemands  en  violation  des  règles  du  Droit  international. 
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L'écrit,  qui  peut  être  un  acte  authentique  ou  un  acte  sous  seing  privé, 
est  exigé  pour  la  preuve  et  non  pour  la  validité  du  contrai,  qui  n'est  pas 
un  contrat  solennel.  Aussi  pourrait-il  y  être  suppléé  par  l'aveu  ou  par 
le  serinent,  mais  la  preuve  par  témoins  et  les  présomptions  de  fait 
sont  exclues. 

Les  assurances  maritimes  sont  très  souvent  conclues  par  l'intermé- 
diaire d'un  courtier  d'assurances  (n°  852).  Alors,  les  polices  sont  d  or- 
dinaire rédigées  dans  une  forme  spéciale.  Le  courtier  délivre  à  rassuré 
la  police  signée  de  lui  et  de  l'assureur v  sans  que  l'assuré  ait  à  donner 
sa  signature.  Le  courtier  copie  la  police  sur  un  registre  spécial  tenu 
par  lui  (art.  84,  G.  com.)  et  dont  il  a  le  droit  de  délivrer  des  extraits. 
—  Celte  manière  de  procéder,  d'après  laquelle  on  se  passe  de  la  signa- 
ture de  l'assuré,  parafl  singulière.  On  est  tenté  d'objecter  que  tout  acte 
doit  être  signé  par  les  parties  qui  s'obligent.  Cependant,  cet  usage  est 
légal  et  s'explique  par  des  considérations  pratiques.  L'article  79,  C.  com . , 
dispose  que  les  courtiers  attestent  la  vérité  des  polices  par  leur  signa- 
ture :  cela  paraît  impliquer  que  la  signature  d'un  courtier  a  une  force 
particulière.  Ce  n'est  pas  tout  :  l'article  3!Î2  exige  la  mention  dans  la 
police  du  nom  de  l'assuré,  il  n'exige  pas  celle  du  nom  de  l'assureur; 
cette  différence  ne  se  concevrait  pas  si  l'assuré  devait  signer  la  police 
comme  l'assureur.  Le  Gode  va,  du  reste,  plus  loin  en  donnant  aux 
extraits  des  livres  des  courtiers  la  même  force  qu'à  la  police  môme. 
Y.  article  192-8°.  L'usage  d'après  lequel  l'assuré  ne  signe  pas  la  police, 
s'explique  parle  besoin  de  célérité;  souvent,  les  courtiers  doivent  faire 
couvrir  l'assurance  par  plusieurs  assureurs;  sans  cet  usage,  il  faudrait 
qu'a  chaque  adhésion  d'un  assureur  nouveau,  l'assuré  intervînt  pour 
signer  ;  ce  serait  une  cause  de  perte  de  temps,  d'autant  plus  que  sou- 
vent l'assuré  est  éloigné  du  lieu  où  se  conclut  l'assurance.  On  peut 
dire,  du  reste,  que  le  courtier  a  reçu  de  l'assuré  mandai  de  traiter  et 
de  signer  pour  lui. 

984.  Il  y  a  presque  toujours  des  formules  de  police  imprimées  con- 
tenant les  clauses  usitées  (ces  clauses  imprimées  sont  notamment  celles 
des  polices  françaises  généralement  adoptées  dans  toute  la  France) 
(n°  970).  Aussi  n'a-t-on  qu'à  remplir  les  blancs  (noms  des  parties,  du 
navire,  somme  assurée,  port  de  départ,  port  de  destination,  durée  de 
l'assurance,  nature  et  poids  de  marchandises,  etc..)  et  à  écrire  les 
dérogations  ou  additions  apportées  ou  faites  aux  clauses  usuelles. 

Le  Code  de  commerce  (art  332;  indique  les  énonciations  que  les 
polices  doivent  contenir,  en  se  référant  aux  deux  sortes  d'assurances 
les  plus  fréquentes,  assurances  sur  corps  et  assurances  sur  facultés. 
Ces  énonciations  qui,  du  reste,  ne  sont  pas  indiquées  limitativement, 
se  réfèrent  aux  parties,  à  la  chose  assurée,  aux  risques,  à  la  durée  de 
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l'assurance  et  à  divers  autres  objets.  Il  est  utile  d<i  donner  quelques 
éclaircissements  sur  les  principales  énonciations. 

Date  de  /'assurance.  —  La  date  est  requise,  que  la  police  soit 
authentique,  soit  sous  seing  privé  (1).  Elle  comprend  une  mention  indi- 
quant si  la  police  est  souscrite  avant  ou  après  midi.  Cette  indication 
est  utile,  notamment  pour  l'application  de  la  règle  de  l'ordre  des  dates, 
applicable  quand  plusieurs  assurances  de  la  même  chose  ont  été  faites 
contre  les  mêmes  risques  pour  une  somme  totale  excédant  la  valeur  de 
la  chose  assurée  (n°  973). 

Noms  des  parties.  —  La  police  est  toujours  signée  au  moins  par 
Tassureur  (n°  983)  et  contient  les  noms  et  domicile  de  l'assuré.  D'après 
l'article  332,  Q.  corn.,  elle  indique  si  l'assuré  agît  pour  son  compte  ou 
en  qualité  de  commissionnaire  ;  il  importe  à  l'assureur  de  savoir  si 
celui  qui  joue  le  rôle  d'assuré  a  ou  non  un  intérêt  en  risque.  11  y  a  là 
une  règle  spéciale;  d'ordinaire  un  commissionnaire  n'a  pas  besoin 
d'indiquer  qu'il  agit  pour  le  compte  d'autnii.  Cependant,  dans  la  prati- 
que, la  loi  n'est  pas  observée  sur  ce  point.  Dans  les  polices  d'assu- 
rances sur  facultés,  il  est  souvent  dit  que  l'assurance  est  faite  pour  le 
compte  des  intéressés  ou  /jour  le  compte  de  qui  il  appartiendra .  Grâce 
à  ces  formules,  en  cas  de  sinistre,  l'assurance  peut,  selon  les  circons- 
tances, êlre  invoquée  ou  par  celui  qui  l'a  contractée  ou  par  un  tiers 
auquel  appartiennent  les  marchandises. 

Enonciatious  relatives  à  la  chose  assurée.  Assurances  in  quovis  (ou 
sur  navire  indéterminé).  Polices  // atlantes,  polices  d abonnement .  — 
Quand  il  s'agit  d'une  assurance  sur  corps,  la  police  indique  le  nom  du 
navire  et  l'espèce  à  laquelle  il  appartient,  parfois  sa  nationalité.  Dans 
les  assurances  sur  facultés,  les  énonciations  relatives  aux  marchandises 
varient  beaucoup  Parfois,  on  désigne  la  quantité  et  la  nature  des 
marchandises,  leurs  marques,  le  nom  du  navire  qui  doit  les  transpor- 
te]1. Dans  d'autres  cas,  on  ne  désigne  pas  le  navire  ;  l'assurance  est 
dite  alors  assurance  in  quovis  ou  sur  navire  indéterminé  (art.  357). 
Cette  assurance  est  utile,  notamment,  à  celui  qui  ignore  le  nom  du 
navire,  sur  lequel  seront  chargées  des  marchandises  qui  doivent  lui  être 
adressées  par  mer.  On  comprend  aussi  qu'une  telle  assurance  existe 
lorsqu'elle  est  faite  par  celui  qui  doit  expédier  les  marchandises,  mais 
avant  qu'il  sache  sur  quel  navire  celles-ci  seront  chargées.  Il  arrive 
même  que  la  nature  des  marchandises  n'est  pas  indiquée  (art.  337)  (2). 

(1)  La  date  des  actes  sous  seings  privés  n'e-t  pas  exigée,  sauf  pour  ceux  de 
ces  actes  que  les  lois  déterminent  (art.  970,  C.  i  iv.  ;  art.  110,  137,  1S3  G.  cern.). 

(2)  L'article  337,  G.  corn.,  vise  les  chargements  faits  aux:  échelles  du  Levant, 
aux  côtes  d'Afrique  et  autres  |  arties  du  monde  pour  l'Europe.  Mais  il  n'est 
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Parfois,  les  assurances  in  quovis  ont  un  caractère  de  généralité  très 
grand  :  une  personne  fait  assurer  toutes  les  marchandises  qu'elle  expé- 
diera ou  qu'elle  recevra,  sur  quelque  navire  qu'elles  soient  chargées, 
pourvu  que  le  transport  soit  effectué  dans  l'espace  de  tant  de  mois  ou 
clans  le  (  (Mirant  d  une  année.  La  police  est  alors  appelée  police  flot- 
tante ou  police  cT abonnement. 

Quelquefois  on  prend  le  soin  d'indiquer  le  nom  du  capitaine.  11  peut 
être,  du  reste,  changé,  en  principe,  sans  que  l'assureur  puisse  pré- 
tendre que  les  conditions  de  l'assurance  ne  sont  pas  observées.  Pour 
éviter  loute  difficulté  à  cet  égard,  on  ajoute  parfois  au  nom  du  capitaine 
1rs  mois  :  on  tout  autre  pour  fui. 

Evaluation  de  la  chose  assurée.  —  Cette  évaluation  n'est  pas  néces- 
saire, mais  elle  a  une  certaine  utilité  au  point  de  vue  de  la  charge  de  la 
preuve.  Lorsqu'elle  n'est  pas  faite  dans  la  police,  l'assuré  qui  réclame, 
en  cas  de  sinistre,  une  indemnité  doit  prouver,  s'il  y  a  contestation,  la 
valeur  de  la  chose  assurée.  L'évaluation  contenue  dans  la  police  est 
réputée  exacte,  de  telle  sorte  que  c'est  à  l'assureur,  s'il  la  prétend 
exagérée,  aie  prouver.  Il  peut  toujours  le  faire  ;  car  une  assurance, 
faite  pour  une  somme  dépassant  la  valeur  de  la  chose  assurée,  serait, 
pour  l'excédent,  une  gageure  (n°  973).  —  On  appelle  police  ouverte 
{ppen  poticy)  la  police  qui  ne  contient  pas  l'évaluation  de  la  chose 
assurée  el  police  évaluée  {val ued  policy),  celle  qui  contient  celte  éva- 
luation. 

Somme  assurée.  —  Celte  somme,  qui  est  le  maximum  de  ce  que 
l'assureur  peut  être  tenu  de  payera  l'assuré,  est,  selon  les  conventions, 
égale  ou  inférieure  à  la  valeur  de  la  chose  assurée. 

Temps  et  lien  des  risques.  —  Il  importe  que  la  police  indique  le 
temps  et  les  lieux  où  les  risques  doivent  se  réaliser  pour  que  l'assureur 
en  réponde.  D'après  l'article  332,  on  doit  exprimer  :  le  lieu  où  les  mar- 
chandises  ont  été  ou  doivent  être  chargées  ;  le  port  d ou  le  navire  a  dit 
ou  doit  partir  ;  les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou 
décharger  ;  ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer  ;  le  temps  où  les  risques 
doivent  commencer  et  finir. 

On  distingue  principalement  C  assurance  au  voyage  et  C  assurance  à 
temps.  L'assurance  est  au  voyage,  quand,  d'après  la  police,  elle  s'appli- 
que à  un  voyage  déterminé,  sans  fixation  de  durée.  Elle  est  à  temps, 
lorsque,  sans  se  référer  à  un  voyage  précis,  la  police  indique  le  nombre 
de  jours  ou  de  mois  pendant  lesquels  les  risques  seront  supportés  par 
l'assureur  (art.  363).  Dans  les  assurances  à  temps,  le  point  de  départ 

pas  douteux  que  les  dispositions  de  cet  article  s'appliquent  quel  que  soit  le 
pays  soit  du  départ,  soit  de  la  destination. 
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des  risques  (date  ei  heure)  est  ordinairement  indiqué  dans  la  police.  Dans 
les  assurances  au  voyage,  le  Gode  (art.  341  et  328)  indique  le  moment 
où  les  risques  commencent  et  celui  où  ils  finissent  pour  l'assureur.  Les 
polices  dérogent  généralement  aux  règles  posées  sur  ce  point  par  la  loi. 

Prime.  —  La  prime  est  habituellement  de  tant  pour  cent  de  la 
somme  assurée.  Selon  ta  volonté  des  parties,  il  peut  y  avoir  deux  pri- 
mes distinctes,  Tune  pour  l'aller,  l'autre  pour  le  retour,  ou  une  prime 
unique  pour  l'un  et  l'autre,  on  dit  alors  qu'il  y  a  assurance  à  prime 
liée. 

Clause  com/jromissoire.  —  La  convention  de  s'en  remettre  à  de 
^Arbitres  pour  des  contestations  à  naître,  constituant  une  clause  corn- 

*    promissoire,  nulle  dans  les  autres  contrats  (n°  377),  est  admise  excep- 
tionnellement dans  les  assurances  maritimes  (art.  332). 

f  Polices  à  ordre.  Polices  au  porteur.  —  Parfois,  le  navire  et  surtout 
les  marchandises  ne  continuent  pas  à  appartenir  à  celui  qui  les  a  fait 
assurer  pour  son  compte  pendant  toute  la  durée  de  l'assurance.  11  est, 
par  suite,  très  utile  que  la  police  puisse  se  transmettre  aux  propriétaires 
successifs.  En  cas  de  transmission  de  la  police,  il  y  aurait  lieu,  si  elle 
était  à  personne  dénommée,  de  remplir  les  formalités  de  l'article  1090, 
G.  civ.  Mais,  le  plus  souvent,  les  polices,  quand  elles  sont  destinées  à 
être  cédées,  sont  à  ordre  ou  au  porteur,  de  telle  façon  qu'elles  se  trans 
mettent  par  endossement  ou  par  la  simple  traditioiv. 

Section  II.  —  Obligations  de  l'assureur 

985.  L'assureur  est  tenu  d'indemniser  l'assuré  des  avarier  causées 
par  les  risques  de  mer.  Conformément  aux  définitions  données  plus 
haut  ^n°  940),  on  comprend  sous  le  nom  d' avaries  des  dommages 
matériels  (perte  totale,  perte  partielle,  détériorations)- ou  des  dépenses 
extraordinaires,  que  ce  soient  des  avaries  particulières  ou  des  avaries 
communes.  Mais  tout  dommage  matériel,  toute  dépense  extraordinaire, 
ne  sont  pas  supportés  par  l'assureur  ;  il  y  a  lieu  de  considérer  le  risque 
dont  la  réalisation  en  a  été  la  cause.  On  peut  distinguer  trois  classes 
de  risques  :  1°  ceux  qui  sont  à  la  charge  de  l'assureur,  sauf  convention 
contraire;  2°  ceux  qu'il  ne  supporte  qu'en  vertu  d'une  convention  spé- 
ciale; 3°  ceux  qui  sont  exclus  de  l'assureur  malgré  la  convention  con- 
traire. 

986.  1°  Risques  dent  F  assureur  répond  sauf  convention  contraire 
—  L'article  350  énumère  ces  risques  :  la  tempête,  le  naufrage,  l  abor- 
dage fortuit,  les  changements  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vais- 
seau, le  jet,  le  feu.  L'article  350  se  termine,  du  reste,  par  une  forme  gêné- 
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raie,  indiquanl  que  l'assureur  répond  des  dommages  causés parjoulesles 
fortunes  de  mer.  On  entend  par  là  les  accidents  qui  arrivent  sur  mer. 
qu'ils  soient  produits  par  l'action  dos  olrments  ou  par  le  tait  de  l'homme. 

L'article  350  mol  sur  la  même  ligne  que  les  risques  maritimes  propre- 
mont  dils  (ou  risques  ordinaires  de  la  navigation)  les  risques  de  guerre, 
lois  que  la  prise;  en  fait,  les  polices  imprimées,  spécialement  les  poli- 
ces françaises,  excluent  les  risques  de  guerre  ;  ainsi,  l'assureur  n'en 
supporte  la  responsabilité  qu'en  vertu  de  clauses  manuscrites.  En  temps 
de  guerre,  il  y  a  très  souvent  deux  assurances  distinctes,  contractées 
auprès  d'assureurs  différents,  Tune  contre  les  risques  maritimes  ordi- 
naires, l'autre  contre  les  risques  de  guerre  (1)  (2). 

987.  2°  Risques  dont  l'assureur  ne  répond  pas  sauf  convention  cou- 
traire.  —  D'après  l'article  353  Gode  com.,  l'assureur  n'est  pas  tenu  des. 
fautes  du  capitaine  ou  de  l'équipage  connues  sous  le  nom  de  baraterie 
de  patron,  à  moins  de  convention  contraire.  Cette  convention  est  de 
style  dans  les  polices  :  toutefois,  elles  excluent  ordinairement  certaines 
fautes  de  la  responsabilité  de  l'assureur.  L'usage  constant  de  mettre  la 
baraterie  de  patron  à  la  charge  de  l'assureur,  se  comprend  :  les  évé- 
nements maritimes  présentent  très  souvent  un  mélange  de  l'action  des 
éléments  et  de  celle  de  l'homme;  aussi  la  nécessité  de  distinguer  entre 
les  dommages  provenant  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  causes  serait-elle 
une  source  de  procès. 

Le  Code  (art.  352)  déclare  aussi  que  les  déchets,  diminutions  et 
pertes  qui  arrivent  par  vice  propre  de  la  chose...  ne  sont  point  à  la 
charge  des  assureurs .  On  appelle  vice  propre  soit  un  défaut  de  la  chose 
assurée,  soit  un  principe  inhérent  à  cette  chose  elle-même  qui,  indépen- 
damment dos  accidents  de  mer,  produit  la  détérioration  ou  la  destruc- 
tion plus  ou  moins  rapide  de  cette  chose  (coulage  des  liquides,  com- 

(1)  De  grandes  difficultés  s'élèvent  souvent  sur  le  point  de  savoir  si  les 
avaries  sont  dues  à  des  risques  ordinaires  de  la  navigation  ou  à  des  risques 
de  guerre.  Elles  présentent  de  l'intérêt  soit  qu'il  n'y  ait  qu'une  assurance  con- 
tre les  risques  de  la  première  ou  de  la  seconde  espèce,  soit  qu'il  y  ait  deux 

-assureurs  distincts  pour  chacune  de  ces  deux  espèces  de  risques.  V.  Traité  de 
Droit  commercial,  VI,  nos  1226  à  1228  bis.  De  nombreux  procès  sont  nés  de  ces 
difficultés  à  l'occasion  de  sinistres  survenus  pendant  la  guerre  de  1914-1918. 
L'assurance  des  risques  de  guerre  s'applique  que  les  dommages  causés  l'aient 
été  par  des  actes  conformes  ou  contraires  aux  règles  du  Droit  des  gens. 

(2)  Pendant  la  guerre  de  1914-1948,  l'Etat  a  été  autorisé  par  des  décrets  et 
<les  lois  à  assurer  les  navires  et  les  cargaisons  contre  les  risques  de  guerre. 
Au  début  de  la  guerre,  les  compagnies  d'assurances  se  refusaient  à  assurer 
contre  ces  risques  à  raison  de  leur  grande  incertitude.  Ces  compagnies  ont 
fini  par  assurer  contre  les  risques  de  guerre  ;  les  assurances  faites  par  l'Etat 
ont  pu  alors  tempérer  quelque  peu  le  taux  des  primes. 

L.-G.  et  R.,  Manuel,  14e  édiL  56 
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bustion  spontanée  des  charbons,  etc.,  vice  de  construction  du 
navire,  etc.);  il  n'y  a  pas  là,  en  réalité,  un  risque  de  mer.  Mais  rien 
n'empêche  les  parties  de  convenir  que  l'assureur  répondra  des  dom- 
mages provenant  du  vice  propre,  pourvu,  du  moins,  que  le  vice  propre 
ne  se  rattache  pas  à  une  faute  de  l'assuré  ;  car  l'assureur  ne  peut  pas 
se  rendre  garant  des  fautes  de  l'assuré  (n°  988). 

988.  &°  Risques  qui  ne  peuvent  pa$  être  mis  à  la  charge  de  l'assu- 
reur. —  Le  législateur  n'admet  pas  que  l'assureur  puisse  prendre  à  sa 
charge  les  risques  provenant  des  fautes  de  l'assuré  (art.  351  et  352); 
il  a  pensé  que,  dans  l  intérêt  de  la  navigation,  il  importait  de  ne  pas 
enlever  tout  intérêt  aux  propriétaires  de  navires  ou  de  marchandises  à 
être  diligents  et  soigneux.  La  prohibition  est  certainement  absolue  en 
ce  qui  concerne  les  fautes  intentionnelles  (do/)  et  lourdes  (assimilées 
au  dol)  de  l'assuré;  mais  on  peul  soutenir,  contrairement  à  la  juris- 
prudence et  à  l'opinion  la  plus  générale  des  auteurs,  que,  par  une 
clause  expresse,  l'assureur  peut  se  rendre  garant  des  fautes  légères  de 
l'assuré  (1)  (2). 

989.  Temps  et  lieux  des  risques.  —  Pour  que  l'assureur  soit  tenu 
envers  l'assuré,  il  ne  suffit  pas  que  des  risques  de  la  nature  de  ceux 
dont  l'assureur  répond  se  soient  produits,  il  faut  encore  qu'ils  se  soient 
réalisés  dans  le  temps  el  dans  les  lieux  auxquels  s'applique  la  police 
(c'est  ce  qu'on  appelle  le  temps  et  le  lieu  des  risques).  A  cet  ordre 
d'idées  se  rattachent  les  effets  du  changement  de  voyage  et  ceux  du 
changement  de  route. 

Si  le  navire  n'entreprend  pas  le  voyage  assuré,  l'assurance  est  ris- 
tournée ;  l'assureur  n'a  pas  droit  à  la  prime,  il  reçoit  seulement,  à 
titre  d'indemnité,  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée  (art.  349).  On 
dit  alors  qu'il  y  a  rupture  du  voyage  avant  le  départ  ;  les  mêmes  effets 
se  produisent,  que  la  rupture  du  voyage  soit  volontaire  ou  forcée  (par 
exemple,  en  cas  de  blocus  du  port  de  destination).  Des  règles  diffé- 
rentes régissent  le  cas  où  le  changement  de  voyage  est  postérieur  au 
départ  du  navire  :  il  faut  alors  distinguer  selon  que  ce  changement  pro- 
vient de  la  volonté  du  capitaine  ou  a  été  nécessité  par  un  risque  de  mer 
dont  l'assureur  répond  (art-  350  et  351).  Le  changement  volontaire  de 
voyage  résilie  l'assurance  ;  les  risques  se  réalisant  après  ce  changement 
ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'assureur  :  mais,  comme  les  risques  ont 

(1)  V.  noire  Traité  de  Droit  commercial',  VI,  n°  12i5. 

(2)  Dans  les  assurances  non  maritimes,  notamment  dans  les  assurances  con- 
tre l'incendie,  l'assureur  est  tenu  à  raison  des  dommages  causés  même  par 
les  fautes  légères  de  l'assuré,  et  cela  sans  même  qu'une  convention  spéciale 

soit  nécessaire. 
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commencé  à  courir  pour  lui,  il  a  droit  à  la  prime  entière;  on  dit  en  ce 
sens  que  la  prime  est  indivisible  (1).  Au  contraire,  le  contrat  subsiste 
pour  l'avenir  en  cas  de  changement  forcé  de  voyage.  On  doit,  du  reste, 
assimiler  au  changement  forcé  de  voyage  le  changement  volontaire 
provenant  du  fait  du  capitaine,  quand  l'assureur,  ce  qui  est  le  cas  le 
pins  fréquent  [n°  987),  a  garanti  la  baraterie  de  patron. 

Le  changement  de  route  a  les  mêmes  effets  que  le  changement  de 
voyage  (art.  350  et  351). 

990     DÉLAISSEMENT  ET    ACTION    D  AVARIE.  (jrÉNÉ  H  ALITES.    Quand 

une  fortune  de  mer,  dont  l'assureur  est  garant  envers  l'assuré,  se  pro- 
duit dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des  risques,  la  seule  obligation  dont 
l'assureur  est  nécessairement  tenu  est  celle  de  payer  à  l'assuré  une 
indemnité  proportionnée  au  dommage  souffert.  Dans  les  assurances  non 
maritimes,  l'assuré  n'a  que  le  droit  de  réclamer  cette  indemnité.  Mais, 
en  matière  d'assurances  maritimes,  d'après  une  règle  très  ancienne,  con- 
sacrée par  les  lois  ou  par  les  usages  de  tous  les  pays,  l'assuré  a,  dans 
des  cas  exceptionnels,  un  autre  droit  :  il  peut  faire  le  délaissement  (2). 
A  la  rigueur,  l'assuré  ne  devrait  pouvoir  réclamer  à  l'assureur  la  somme 
assurée  entière  que  dans  le  cas  où  la  chose  assurée  a  péri  entièrement 
et  où  la  preuve  de  celle  perte  est  faite.  Mais,  parfois,  sans  qu'il  y  ait 
perte  totale,  la  chose  est  tellement  détériorée,  que  l'assuré  ne  peut  plus 
en  faire  l'usage  auquel  elle  était  destinée,  de  telle  sorte  que  c'est,  pour 
lui,  comme  s'il  y  avait  perte  totale;  parfois  aussi,  bien  que  la  perte 
totale  ne  puisse  pas  être  prouvée,  elle  est  presque  certaine,  par  suite 
du  long  temps  écoulé  sans  qu'on  ait  eu  des  nouvelles  du  navire  et  de  la 
cargaison.  Aussi,  dans  des  cas  exceptionnels  de  celte  sorte,  pour  ne  pas 
trop  retarder  le  paiement  de  l'indemnité  et  pour  éviter  les  complications 
auxquelles  donne  lieu  parfois  le  calcul  d'une  indemnité  exactement  pro- 
portionnée au  dommage,  il  est  admis  que  l'assuré  peut,  en  délaissant, 
c'est-à-dire  en  abandonnant  à  l'assureur  tout  ce  qui  peut  rester  de  la 
chose  assurée,  obtenir  la  somme  assurée  entière.  On  dit  alors  qu'il  y  a 

(t)  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  la  prime  s'applique  - 1— il  même  dans  le 
cas  où,  sans  le  fait  ni  de  l'assuré  ni  du  capitaine,  le  voyage  assuré  n'est  pas 
complètement  accompli,  ou  la  navigation  dure  un  temps  moindre  que  le  temps 
pour  lequel  l'assurance  a  été  conclue"?  V.  sur  cette  question  controversée,  dans 
le  sens  de  la  non  application  du  principe  de  l'indivisibilité  de  la  prime  :  Paris 
(lr>  Chambre),  23  mars  1921  et  Cass.  civ.  rej.,  6  juin  1923.  Revue  internationale 
du  Droit  maritime,  XXXIV,  p.  128  ;  Revue  de  Droit  maritime  comparé,  sup- 
plément, 1,  p.  49.  — 

(2)  Le  délaissement  est  spécial  aux  assurances  maritimes.  Dans  les  assu- 
rances non  maritimes,  spécialement  dans  les  assurances  contre  l'incendie, 
une  clause  expresse  est  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible. 
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délaissement.  Les  accidents  de  mer  graves,  à  l'occasion  desquels  le 
délaissement  est  possible,  sont  appelés  sinistres  majeurs.  On  dit  pari 
fois  que  l'assuré  a  deux  actions  contre  l'assureur  :  l  action  d'avarie,  par 
laquelle,  en  conservant  ce  qui  subsiste  de  la  cliose  assurée,  il  obtient 
une  indemnité  proportionnée  au  préjudice  souffert,  et  faction  en  délais- 
sèment,  par  laquelle  il  obtient  l'intégralité  de  la  somme  assurée,  comme 
s'il  y  avait  perle  totale  et  que  la  preuve  en  fut  faite,  en  abandonnant  à 
l'assureur  ce  qui  peut  subsister  de  la  ebose  assurée.  En  dehors  des  cas 
de  sinistres  majeurs,  l'assuré  a  seulement  X action  d  avarie.  En  outre, 
même  quand  un  sinistre  majeur  s'est  produit,  l'assuré  n'est  pas  oblige 
de  délaisser;  il  peut,  s'il  le  préfère,  exercer  l'action  d'avarie. 

Quand  Yaction  d  avarie  est  exercée,  on  dit  qu'il  y  a  règlement  par 
avaries.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  règlement  par  avaries  avec  le- 
règlement  d'avaries  (n°  952).  Le  premier  seul  suppose  essentiellement 
une  assurance. 

Il  sera  traité  successivement  du  délaissement  et  du  règlement  par 
avaries  ;  il  y  aura  lieu  ensuite  de  les  comparer  et  de  montrer  rintéraj 
que  peut  avoir  l'assuré,  selon  les  circonstances,  à  opter  pour  l'un  ou 
pour  l'autre  parti. 

991  .  Du  délaissement.  —  Le  délaissement  donne  à  examiner  le& 
questions  suivantes  :  1°  Dans  quels  cas  le  délaissement  est-il  possible  ? 
2°  Que  doit-il  comprendre  ?  3°  Dans  quelles  formes  et  dans  quels 
délais  doit-il  être  fait  ?  4°  Quels  en  sont  les  effets  ? 

992.  Cas  de  délaissement  (ou  sinistres  majeurs).  —  Le  Gode  (art.  309 
et  375)  ênumère  les  cas  de  délaissement,  qui  sont  au  nombre  de  sept. 
Cette  énumération  n'est  pas  impérative,  et  les  polices  y  dérogent  d'aii-1 
tant  plus  souvent,  pour  restreindre  les  cas  de  délaissement,  que  les 
dispositions  du  Gode  sont  parfois  obscures  ou  peu  rationnelles.- Aussi 
ce  sont  les  clauses  police,  énumérant  les  cas  de  sinistres  majeurs,  qu'il 
faut  consulter  pour  déterminer  si  l'on  se  trouve  dans  un  cas  où  le 
délaissement  est  possible.  Les  dispositions  du  Gode  de  commerce  ne- 
reçoivent  leur  application  que  lorsqu'il  y  a  sur  ce  point  silence  de  la 
police 

D'après  les  articles  369  et  375,  le  délaissement  des  objets  assurés 
peut  avoir  lieu  en  cas  :  1°  de  jirise  ;  2°  de  naufrage  ;  3°  çfèchouemerii 
avec  bris  ;  4°  d' innavigabilité  par  fortune  de  mer  ;  5°  de  perte  ou  de 
détérioration  des  effets  assurés,  si  la  détérioration  ou  ta  perte  va  au 
moins  aux  trois  quarts;  C°  de  défaut  de  nouvelles  ;  7°  d? arrêt  d'une 
puissance  étrangère  ou  du  gouvernement  français.  —  Il  est  utile  de 
donner  quelques  indications  sur  chacun  de  ces  cas. 

Prise.  —  Par  suite  de  la  capture,  l'assuré  se  trouve  dépossédé, 
comme  s'il  y  avait  destruction  de  la  chose  assurée.  Ge  cas  de  délaisse- 
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Bien!  n'est  admis  que  lorsque  l'assurance  s'applique  aux  risques  de 
guerre.  Mais  l'assurance,  restreinte  aux  risques  ordinaires  de  la  navi- 
gation, permet  le  délaissement  dans  le  cas,  devenu  très  rare,  où  la  prise 
a  été  faite  par  des  pirates  et  non  par  des  ennemis. 

Xaufracje.  —  Le  législateur  a  sans  doute  voulu  désigner  par  là  la 
submersion  complète  du  navire,  de  façon  à  ce  qu'il  s'abîme  entièrement 
dans  les  Ilots  ou  que  de  simples  débris  surnagent. 

Echouemenl  avec  bris.  —  L'échouement  est  le  cas  d'un  navire  qui 
louche  un  bas-fond,  un  rocher,  un  écueil,  le  rivage,  et  s'arrête  faute 
d'eau  suffisante  pour  être  retenu  à  flot.  Afin  que  réchouemént  ne  soit 
pas  admis  comme  cause  de  délaissement,  alors  même  que  l'on  parvient 
à  relever  le  navire  et  à  le  faire  naviguer,  l'article  369  exige  qu'il  y  ait 
bris,  ce  qui  signifie  qu'il  faut  que,  par  suile  de  bris  d'une  partie  essen- 
tielle, le  navire  soit,  mis  hors  d'état  de  naviguer. 

Innavigabilitè  par  fortune  de  mer.  —  L'innavigabilité  s'entend  de 
lu<  on  différente  pour  le  navire  et  pour  les  marchandises. 

L'innavigabilité  d'un  navire  consiste  dans  un  état  tel  qu'il  ne  peut 
plus  tenir  la  mer.  Comme  l'assureur  ne  répond  pas,  sauf  convention 
contraire,  du  vice  propre  (n°  087),  cet  état  doit  provenir  d'un  accident 
de  mer  pour  qu'il  en  réponde.  On  a  toujours  distingué  l'innavigabilité 
absolue  et  l'innavigabilité  relative.  L'innavigabilité  absolue  existe  quand 
le  navire  est  tellement  brisé  ou  disloqué  qu'il  est  impossible  de  le  répa- 
rer et  de  le  faire  ensuite  naviguer  avec  sécurité.  L'innavigabilité  relative 
se  présente  quand  le  navire  est  réparable,  mais  que  l'impossibilité  de  le 
réparer  provient  de  circonstances  extrinsèques,  comme  le  défaut  de 
fonds  et  de  crédit  pour  payer  les  ouvriers,  le  défaut  de  moyens  matériels 
pour  opérer  Les  réparations.  Souvent,  pour  éviter  les  difficultés,  les 
capitaines  font  déclarer  le  navire  innavigable  par  le  consul  ou  l'auto- 
rité étrangère;  on  dit  alors  que  le  navire  est  condamné.  ta 

L'innavigabilité  du  navire  n'autorise  pas,  par  elle-même,  le  délaisse- 
ment des  marchandises.  Il  importe  peu  aux  propriétaires  des  marchan- 
dises que  le  navire  soit  innavigable,  si  celles-ci  arrivent  à  destination. 
Quand  on  parvient  à  louer  un  autre  navire,  les  marchandises  ne  peuvent 
être  délaissées  (art.  300  à  302).  A  leur  égard,  il  n'y  a  pas  innavigabilité, 
et,  par  suite,  le  délaissement  n'est  possible  que  si  l'on  n'a  pas  pu,  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi  (art.  304,  G.  corn.),  louer  un  navire  pour  les 
transportera  destination  (art.  301). 

Faut-il  faire  une  distinction  analogue  entre  le  navire  et  les  marchan- 
dises au  point  de  vue  du  délaissement,  quand  il  y  a  naufrage  ou 
echouemenl  avec  bris  ?  La  loi  ne  fait  pas  expressément  celte  distinction 
comme  pour  le  cas  d'innavigabilité.  Aussi  beaucoup  d'auteurs  et  d'ar- 
rêts ont  admis  que  le  délaissement  est  possible  même  pour  les  mai- 


886 


MANUEL,   DE  DROIT  COMMERCIAL. 


clmndises,  par  cola  seul  qu'il  y  a  naufrage  ou  éehouement  avec  bris  du 
navire,  bien  que  l'on  parvienne  à  amener  à  destination  les  marchan- 
dises sur  un  autre  bâtiment.  Celte  solution  est  exorbitante,  elle  est 
en  contradiction,  sinon  avec  le  texte  de  la  loi,  du  moins  avec  son 
esprit,  qui  parait  être  de  n'admettre  le  délaissement  que  lorsqu'il  y  a 
dépossession  de  la  chose  assurée  ou  l'équivalent  d'une  dépossessions 
La  police  française  d'assurances  sur  facultés  prend  le  soin  d'écarter 
cette  solution 

Perte  on  détérioration  des  trois  quarts.  —  La  gravité  de  la  perte  ou 
de  la  détérioration  justifie  l'admission  du  délaissement.  11  y  a  perte% 
quand  il  y  a  diminution  ou  destruction  matérielle  de  la  chose  assurée^ 
Il  y  a  détérioration,  quand  la  chose  assurée  n'est  pas  diminuée  maté- 
riellement, mais  que,  par  suite  d'avaries,  sa  valeur  est  réduite.  Ce  cas 
de  sinistre  majeur  n'a  d'importance  réelle  que  dans  les  assurances  sur 
facultés;  pour  le  navire,  il  se  confond  ordinairement  avec  l'innaviga- 
bilité.  La  question  capitale  à  résoudre  est  celle  de  savoir  comment  on 
procède  pour  déterminer  si  la  perte  ou  la  détérioration  atteint  les  trois 
quarts  (  t). 

Défaut  de  nouvelles.  —  Souvent,  les  navires  et  les  cargaisons  se  per- 
dent au  milieu  des  mers,  sans  qu'on  ait  une  preuve  certaine  de  leur 
perte.  A  la  rigueur,  l'assuré  ne  pourrait  pas,  par  cela  même  que  la  perte 
n'est  pas  prouvée,  réclamer  une  indemnité.  Cependant,  quand  un  cer- 
tain temps  s'est  écoulé  sans  qu'on  ait  reçu  de  nouvelles,  la  loi  présume 
la  perte  et  admet  l'assuré  à  demander  une  indemnité  égale  à  la  somme 
assurée,  comme  si  la  perte  était  prouvée.  Le  délai  durant  lequel  il  ne 
doit  pas  y  avoir  eu  de  nouvelles,  varie  selon  que  le  voyage  du  navire 
était  un  voyage  au  long  cours  ou  un  voyage  au  cabotage  ;  il  est  d'un  an 
dans  le  premier  cas  et  de  six  mois  dans  le  second  (art.  375). 

C'est  à  ce  propos  que  le  Gode  de  commerce  (art.  377)  détermine 
quels  voyages  sont  réputés  au  long  cours,  quels  autres  sont  considérés 
comme  voyages  au  cabotage.  En  général,  les  polices  abrègent  les 
délais  fixés  par  le  Code  qui,  quoique  réduits  en  1854,  sont  encore  trop 
longs,  avec  la  rapidité  actuelle  des  communications,  et  distinguent  selon 
qu'il  s'agit  d'un  voilier  ou  d'un  navire  à  vapeur  (2). 

(1)  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  VI,  nos  1348  à  1357. 

(2)  En  temps  de  guerre,  quand  il  y  a  défaut  de  nouvelles,  y  a-t-il  lieu  de 
présumer  que  la  perte  est  arrivée  par  suite  d'un  risque  de  guerre  ou  d'un 
risque  ordinaire  de  la  navigation  ?  Cette  question  s'est  élevée  très  souvent 
durant  la  guerre  de  1914-1918.  La  jurisprudence  a  adopté  un  système  très 
rationnel.  D'après  les  circonstances,  la  présomption  doit  être  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre.  Ainsi,  si  le  navire  a  parcouru  des  parages  infestés  par  l'ennemi 
alors  que  le  temps  était  beau,  la  perte  doit  être  attribuée  à  un  risque  de 
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Arrêt  de  Puissance.  —  On  donne  ce  nom  à  l'obstacle  qu'un  gouver- 
nement apporte  à  la  sorlie  d'un  navire,  par  exemple,  pour  empêcher  la 
divulgation  de  certains  faits,  pour  procéder  à  des  mesures  d'instruction 
a  raison  d'un  crime,  pour  venir  à  bout  de  la  résistance  de  l'Etal  dont  le 
navire  porte  le  pavillon. (on  dit  spécialement,  dans  le  dernier  cas,  qu'il 
y  a  embargo).  L'arrêt  de  puissance  ne  dépossède  pas  le  propriétaire 
assuré  ;  mais,  si  la  mesure  se  prolonge,  elle  équivaut  à  une  déposses- 
sion. Le  Gode  (art.  374  et  387)  indique  quelle  doit  être  la  durée  de 
l'arrêt  de  puissance  pour  qu'il  constitue  un  sinistre  majeur. 

993.  Ce  que  le  délaissement  doit  comprendre.  —  Le  délaissement 
doit  comprendre  l'objet  assuré  en  entier.  L'assuré  se  met  ainsi,  en  délais- 
sant, dans  la  situation  où  il  serait  en  cas  de  perte  totale.  —  Le  délais- 
sement est  indivisible,  en  ce  sens  que  rassuré  ne  peut  pas  délaisser 
une  partie  de  la  chose  assurée  et  exercer  Faction  d'avaries  pour  le  res- 
tant (art.  :^72). 

Avant  la  loi  du  12  août  l<S8r>,  en  matière  d'assurance  sur  corps,  le 
délaissement  devait  comprendre,  en  vertu  de  l'article  380,  G.  com.. 
outre  le  navire  assuré,  le  frel  des  marchandises  sauvées  auquel  le  pro- 
priétaire du  navire  avait  droit.  Cette  disposition  s'expliquait  surtout  par 
cette  considération  que,  d'après  le  système  légal  admis,  l'assuré  ne 
pouvait  pas  être  placé,  en  cas  de  sinistre,  dans  la  situation  où  il  aurait 
été  en  cas  d'heureuse  arrivée.  La  loi  de  1885,  ayant  écarté  avec  raison 
cette  règle  restrictive,  a  du  supprimer  la  nécessité  du  délaissement  du 
fret,  en  abrogeant  l'article  386, G.  com.  Du  reste,  l'obligation  de  délais- 
ser le  fret  à  l'assureur  sur  corps  n'était  pas  conciliable  avec  la  faculté 
accordée  par  la  loi  nouvelle  à  l'armateur  de  faire  assurer  le  fret.  Il  va 
de  soi  qu'en  cas  de  sinistre  majeur,  quand  il  y  a  à  la  fois  assurance  du 
navire  et  assurance  du  fret,  c'est  à  l'assureur  du  fret  que  celui-ci  doit 
revenir. 

994.  Le  délaissement  doit  être  pur  et  simple  (art.  372)  ;  l'assureur 
aurait  donc  le  droit  de  refuser  un  délaissement  subordonné  par  l'assuré 
à  une  condition  :  par  exemple,  en  cas  de  défaut  de  nouvelles,  le  délais- 
sement fait  sous  la  condition  que  l'assureur  restituera  le  navire,  si  l'on 
reçoit  encore  des  nouvelles  dans  un  certain  délai. 

Le  délaissement  devient  irrévocable  du  jour  où  il  a  été  soit  accepté 

guerre.  Si,  au  contraire,  le  navire  a  parcouru  des  parages  où  il  n'y  avait  pas 
généralement  de  navires  ennemis,  Ûl  présomption  doit  être  pour  le  risque 
ordinaire  de  la  navigation.  * 

En  Angleterre,  des  décisions  judiciaires  ont  admis  que  l'indemnité  d'assu- 
rance pouvait,  selon  les  circonstances,  être  divisée  par  moitié  ou  dans  d'autres 
proportions  entre  l'assureur  des  risques  ordinaires  de  navigation  et  l'assureur 
des  risques  de  guerre. 
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par  l'assureur,  soit  déclaré  valable  par  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée.  A  partir  de  ce  moment,  les  événements  postérieurs  (remise  à  (lot 
du  navire  échoué,  retour  du  navire  délaissé  pour  défaut  de  nou- 
velles, etc..)  ne  permettent  pas  de  faire  considérer  le  délaissement 
comme  non  avenu  (art.  385). 

995.  Effets  de  délaissement.  —  L'assureur  acquiert  les  droits  de 
l'assuré  sur  la  chose  assurée  ;  on  peut  ainsi  considérer  le  délaissement 
comme  un  mode  d'acquisition  de  la  propriété,  spécial  au  Droit  maritime 
(n°  874).  Il  a  toujours  été  admis  que  l'assureur  acquiert,  en  même  temps 
que  la  chose  assurée,  les  droits  de  l'assuré  contre  les  tiers  qui  ont,  par 
leur  faute,  causé  le  sinistre  donnant  lieu  au  délaissement. 

La  transmission  des  droits  de  l'assuré  à  l'assureur  remonte  dans  ses 
etfets  au  jour  où  s'est  produit  le  sinistre.  Cette  rétroactivité  a  plusieurs 
conséquences  pratiques;  il  en  résulte  notamment  que  :  1°  le  capitaine 
étant  considéré  comme  le  préposé  de  l'assureur  à  partir  du  jour  du 
sinistre,  l'assureur  est  dès  ce  moment  responsable  des  fautes  du  capi- 
taine, quand  même  l'assurance  ne  comprendrait  pas  la  baraterie  de 
patron  ;  l'assureur  est  alors  responsable  de  ces  fautes  comme  proprié- 
taire du  navire,  non  comme  assureur  ;  2°  si  des  objets  sauvés  sont 
vendus,  l'assureur  est  créancier  de  l'acheteur  et  non  de  l'assuré,  qui  est 
étranger  à  la  vente. 

Le  délaissement  ne  confère  pas  seulement  des  droits  à  l'assureur,  il 
met  aussi  à  sa  charge  l'obligation  de  payer  la  somme  -assurée  entière/ 
comme  s'il  y  avait  perte  totale. 

996.  DÉLAIS   DANS  LESQUELS  DOIT  ETRE  FAIT  LE  DELAISSEMENT.    V 

raison  du  caractère  exceptionnel  du  délaissement,  la  loi  veut  qu'il  soit 
fait  promptement,  à  peine  de  déchéance.  Les  actions  qui  dérivent  du 
contrat  d'assurance,  se  prescrivent,  en  principe,  par  un  délai  de  5  ans  à 
partir  du  contrat  (art.  432).  Mais  l'action  en  délaissement  est  éteinte 
après  un  délai  de  6  mois,  d'un  an  ou  de  18  mois,  à  partir  du  jour  de  la 
réception  de  la  nouvelle  du  sinistre  majeur  justifiant  le  délaissement. 
Ces  délais  passés,  l'assuré  n'est  plus  recevable  à  faire  le  délaissement 
(art.  373). 

997.  Forme  du  délaissement.  Obligations  de  l'assuhr.  —  L'assuré 
qui  veut  délaisser  est  tenu  de  diverses  obligations  II  doit  avant  tout 
signifier  à  l'assureur  l'avis  qu'il  a  reçu  de  l'accident  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  de  cet  avis  (art.  37i)  ;  il  faut  que  l'assureur  soit 
misa  même  d'atténuer  les  conséquences  du  sinistre,  notamment  par  un 
sauvetage  (art.  374,  387,  390).  Par  l'acte  nréme  où  il  signifie  cet  avis, 
l'assuré  peut  faire  le  délaissement  et  sommer  l'assureur  de  lui  payer  la 
somme  assurée  ;  il  peut  aussi  se  borner  à  notifier  l'avis  du  sinistre  et 
faire  ensuite  le  délaissement  (art.  378);  car  l'assuré  ne  connaît  pas 


DES  ASSURANCES  MARITIMES. 


889 


toujours  immédiatement  les  circonstances  qui  'font  qu'il  y  a  sinistre 
majeur.  Afin  de  garantir  l'observation  des  dispositions  défendant  les 
assurances  doubles  et  les  assurances  cumulatives*  le  Gode  (art.  379) 
oblige  l'assuré  à  déclarer,  en  Taisant  le  délaissement,  toutes  les  assu- 
rances qu'il  a  laites  ou  fait  faire,  même  celles  qu'il  a  simplement  ordon- 
nées. Faute  de  quoi,  le  délaide  paiement  de  la  somme  assurée,  qui  doit 
commencer  à  courir  du  jour  du  délaissement,  est  suspendu  jusqu'au 
jour  où  l'assuré  fait  notifier  cette  déclaration  (art.  379,  G.  corn.). 

998.  Preuves  à  faire  par  f  assuré.  —  Pour  obtenir  le  paiement  de 
l'indemnité,  rassuré  doit  faire  différentes  preuves,  qui  sont,  du  reste, 
les  mêmes  en  cas  de  délaissement  et  en  cas  d'exercice  de  l'action  d'ava- 
ries. Il  doit  prouver  : 

1°  La  mise  en  risque*  c'est-à-dire  faire  la  preuve  que  la  chose  assu- 
rée a  été  réellement  exposée  aux  risques  de  nier  (que  le  navire  est  parti 
ou  que  les  marchandises  ont  été  chargées  sur  le  bâtiment).  Cette  preuve 
est  appelée,  dans  les  assurances  sur  facultés,  preuve  du  cliargè  :  elle  se 
fait  le  plus  souvent  par  le  connaissement  (art.  383),  sans  du  reste  qu'il 
soit  défendu  de  la  faire  par  tous  autres  moyens  (n°  925)  ; 

2°  La  fortune  de  nier*  c'est-à-dire  l'accident  à  raison  duquel  l'assuré 
éprouve  un  dommage  que  l'assureur  doit  réparer; 

3°  L'intérêt.  —  Comme  l'assurance  ne  doit  pas  être  une  gageure,  il 
faut  que  l'assuré,  pour  obtenir  une  indemnité,  prouve  qu'il  avait  intérêt 
à  la  conservation  des  choses  assurées  ; 

4°  La  valeur  de  la  chose  assurée.  —  Cette  preuve  n'est  exigée  que 
lorsque  la  police  est  une  police  ouverte,  c'est-à-dire  ne  contient  pas 
une  évaluation  de  la  chose  assurée.  L'évaluation  contenue  dans  la  police, 
est  présumée  exacte  jusqu'à  preuve  contraire;  c'est  à  l'assureur  à  en 
établir  l'exagération.  V.  n°  984. 

999.  Du  règlement  par 'avaries.  —  Le  délaissement  est  un  parti 
exceptionnel  que  peut  prendre  l'assuré  dans  les  cas  de  sinistres  majeurs. 
Ordinairement,  l'assuré  conserve  ce  qui  reste  du  navire  ou  des  mar- 
chandises et  a  seulement  droit  à  une  indemnité  proportionnée  au  dom- 
mage. On  dit  alors  que  l'assuré  exerce  faction  d'avaries  ou  qu'il  fait 
un  règlement  par  avaries.  Cette  action  seule  peut  être  exercée,  quand 
il  s'est  produit  un  accident  ne  constituant  pas  un  sinistre  majeur;  en 
outre,  lors  même  qu'il  y  a  sinistre  majeur,  l'assuré  peut  opter  pour 
celte  action  et  il  n'a  même  plus  Que  ce  parti  à  prendre,  quand  il  a  laissé 
expirer,  sans  agir,  les  délais  très  courts  accordés  pour  opérer  le  délais- 
sement (n°  996). 

Le  point  important,  en  cas  de  règlement  par  avaries,  est  de  fixer  le 
montant  de  l'indemnité  ;  en  cas  de  délaissement,  la  somme  assurée 
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entière  est  due  par  l'assureur,  et,  par  suite,  il  n'y  a  pas  à  procéder  à 
celte  fixation.  Gomment  déterminer  la  somme  due?  La  question  ne  se 
résout  pas  toujours  aisément.  Il  faut  distinguer  les  avaries  particulières 
et  les  avaries  communes,  puis,  à  propos  des  unes  et  des  autres,  exa- 
miner la  question  séparément  pour  les  assurances  sur  corps  et  pour  les 
assurances  sur  facultés. 

1000.  I.  Avaries  particulières.  —  Quand  un  navire  assuré  subit  des 
avaries  particulières  autres  que  les  avaries-frais,  il  se  peut  ou  que  le 
propriétaire  les  lasse  répaivr,  ou  qu'il  vende  le  navire,  parce  qu'il 
estime  que  les  réparations  sont  trop  onéreuses. 

Quand  on  répare  le  navire,  l'assureur  doit  rembourser  à  l'assuré  les 
dépenses  dans  la  limite  de  la  somme  assurée  ;  mais,  en  principe,  le 
remboursement  n'est  pas  intégral.  Autrement,  l'assuré  réaliserait  un 
bénéfice  provenant  de  ce  que,  grâce  aux  réparations,  le  navire  serait 
muni  de  pièces  neuves,  remplaçant  les  pièces  déjà  usées  lors  de  l'acci- 
dent :  aussi  fait-on  une  déduction  pour  différence  du  neuf  au  vieux  ; 
les  polices  en  fixent  le  quantum.  —  La  déduction  du  neuf  au  vieux 
s'applique  au  montant  net,  non  au  montant  brut  des  réparations,  c'est- 
à-dire  qu'on  retranche  préalablement  des  frais  de  réparations  le  prix 
de  la  vente  du  vieux  cuivre  et  généralement,  des  débris  provenant  du 
navire.  Gpr.  n°  953. 

Lorsqu'au  contraire,  les  réparations  du  navire  n'étant  pas  faites, 
l'assuré  vend  son  navire,  l'indemnité  doit  consister  non  dans  la  somme 
qu'auraient  coûtée  les  réparations,  mais  dans  une  somme  égale  à  la  dif- 
férence entre  le  prix  de  Ja  vente  du  navire  avarié  et  la  valeur  du  navire 
déterminée  par  la  police.  Il  n'y  a  pas  alors  à  faire  une  déduction  pour 
différence  du  neuf  au  vieux  ;  il  n'y  a  pas  plus-value  résultant  des  répa- 
rations, par  cela  môme  que  le  navire  n'a  pas  été  réparé.  Mais  il  y  a,  du 
moins,  lieu  de  déduire  de  la  somme  assurée  les  mises  dehors  faites  par 
l'assuré,  si  elles  ont  été  l'objet  d'une  assurance;  le  propriétaire  du 
navire  qui  toucherait  à  la  fois  de  l'assureur,  avec  la  différence  entre  le 
prix  du  navire  avarié  et  sa  valeur  au  départ,  ses  mises  dehors,  puis  qui 
recevrait  des  affréteurs  le  fret  brut,  serait  placé,  en  cas  de  sinistre,  dans 
une  situation  meilleure  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée.  Car,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  propriétaire  d'un  navire  touche  bien  le  fret  brut,  mais  sup- 
porte sur  ce  fret  toutes  les  dépenses  de  navigation. 

1000  bis.  Dans  les  assurances  sur  facultés,  il  faut  avoir  soin  de  con- 
sidérerai les  marchandises  ont  été  assurées  d'après  leur  valeur  au  port 
de  départ  (l)  ou  d'après  la  valeur  que  pourront  avoir  au  port  de  desli- 

(1)  A  ce  cas  il  faut  assimiler  celui  où  l'assurance  sur  facultés  est  faite  pour 
une  somme  fixe,  fût-elle  inférieure  à  la  valeur  des  marchandises  assurées  au 
port  de  départ. 
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nation  des  marchandises  semblables,  ce  qui  implique  l'assurance  du 
profit  espéré.  Les  avaries  peuvent  consister  dans  une  perte  totale,  dans 
une  perte  partielle  des  marchandises,  ou  dans  des  détériorations  qui  en 
diminuent  la  valeur  et  non  la  quantité. 

En  cas  de  perte  totale,  l'assuré  reçoit  la  totalité  de  la  somme  assu- 
rée- Si  cette  somme  a  été  fixée  d'après  la  valeur  des  marchandises  au 
port  de  départ,  rassuré  est  ainsi  privé  du  bénéfice  espéré.  —  En  cas  de 
perte  partielle,  l'assureur  paie  à  l'assuré  une  partie  de  la  somme  assu- 
rée, proportionnelle  à  la  quantité  des  marchandises  qui  ont  péri,  par 
exemple,  5.000  francs,  si,  sur  cent  pièces  de  vin  assurées  à  raison  de 
100  francs  la  pièce,  cinquante  ont  péri. 

Le  règlement  de  l'indemnité  est  moins  simple  en  cas  d'avaries  par- 
ticulières consistant  dans  <l<ks  détériorations.  Quand  l'assurance  com- 
prend le  profit  espéré,  c'est-à-dire  s'applique  à  la  valeur  des  marchan- 
dises à  destination,  on  fail  un  règlement  par  différence,  c'est-à-dire 
qu'on  compare,  au  port  même  de  destination,  l<k  produit  des  marchan- 
dises avariées  au  produit  qu'elles  auraient  donné,  d'après  les  cours, 
à  l'étal  sain  ;  la  différence  entre  ces  deux  produits  constitue  l'indemnité 
à  payer  par  l'assureur.  Ainsi,  des  marchandises  avariées  se  vendent 
70.000  francs  au  port  de  destination,  on  constate  qu'elles  se  seraient 
rendues  100  000  francs  à  l'état  sain;  la  différence,  qui  est  de  30.000  fr., 
doit  être  payée  par  l'assureur. 

Le  règlement  par  différence  n'était  pas  possible  en  France  avant  la 
loi  du  \  'l  août  1885  ;  car  il  implique  l'assurance  du  profit  espéré,  défen- 
due par  l'ancien  article  -'U7,  G.  coin.  Le  règlement  par  différence  n 'est 
pas  applicable  non  plus  aujourd'hui,  quand  l'assurance  porte  sur  la 
valeur  des  marchandises  au  départ  ou  sur  une  somme  inférieure  à 
cette  valeur  (note  1  de  la  page  890).  Il  faut  alors,  comme  on  devait  le 
faire  nécessairement  avant  la  loi  nouvelle,  procéder  à  ce  qu'on  appelle 
un  règlement  par  quotité.  Dans  ce  mode  de  règlement,  on  commence 
par  prendre  la  différence  entre  le  produit  des  marchandises  à  1  état 
d'avarie  au  port  de  destination  et  leur  produit  à  l'état  sain  dans  le  même 
port.  Ce  n'est  pas  à  cette  différence  que  l'indemnité  d'assurance  est 
égale  ;  cette  différence  sert  seulement  à  déterminer  la  proportion  entre 
l'indemnité  à  payer  et  la  valeur  des  marchandises  au  départ  (ou  la  somme 
assurée,  si  la  police  la  fixe).  Ainsi,  dans  le  cas  où  la  valeur  des  mar- 
chandises à  l'état  sain,  au  port  de  destination,  eût  été  de  100.000  francs 
et  où  elle  est  de  50.000  francs  seulement  à  raison  des  avaries,  où 
d'autre  part  la  somme  assurée  au  départ  est  de  25.000  francs  ;  on  dira 
que  la  différence,  résultant  de  la  comparaison  des  deux  produits  au 
port  de  destination,  indique  une  détérioration  équivalant  à  la  moitié 
de  la   valeur  des   marchandises.  Par  suite,  l'assureur  devra  payer 
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à  Tassuré  la  moi t ié  de  la  somme  assurée  au  départ  (25.000  fr.),  soit 
12.506  l'rancs. 

Les  avaries  particulières  peuvent  être  des  avaries-frais  soit  pour  le 
navire,  soit  pour  les  marchandises  (frais  faits  pour  entrer  dans  un  port 
de  relâche,  frais  de  déchargement  de  colis  à  réparer,  etc.).  L'assureur 
n'a  dans  ce  cas  qu'à  rembourser  les  sommes  que  l'assuré  a  eu  à  payer. 

1001.  II.  Avaries  communes.  —  L'assureur  répotid  des  avaries  com- 
munes, soit  que  le  sacrifice  ait  atteint  les  marchandises  ou  le  bâtiment 
auquel  s'applique  l'assurance,  soit  que  l'assuré  subisse  un  préjudice 
par  l'obligation  de  contribuer  dont  il  est  tenu.  Le  règlement  d'avaries 
communes  est  opposable  aux  assureurs,  alors  même  qu'ils  n'y  sont 
pas  intervenus,  pourvu  qu'il  ait  été  fait  au  port  de  destination  par  des 
experts  nommés  par  l'autorité  compétente  et  homologué  par  elle 
(art.  414).  Il  en  est  de  même,  du  reste,  de  tout  règlement  d'avaries, 
fait  au  lieu  et  dans  les  formes  convenus  entre  les  intéressés. 

La  perte  subie  par  l'assuré  dont  la  chose  a  été  sacrifiée,  est  réduite) 
par  les  sommes  que  les  autres  intéressés  ont  à  lui  payer  à  titre  de  con- 
tribution. Est-ce  à  dire  que  l'assuré,  dans  sa  réclamation  contre  l'assu- 
reur, doive  déduire  ces  sommes?  Il  semble  conforme  au  but  de  l'assu- 
rance de  ne  pas  contraindre  l'assuré  à  faire  ces  déductions.  L'assureur 
est  responsable  de  toute  perte  ou  dommage  qui  arrive  aux  objets  assu- 
rés par  fortune  de  mer  (art.  350).  Gela  n'implique-t-il  pas  qu'il  y  a  perte, 
dès  que  l'objet  assuré  se  trouve  atteint  par  un  accident  maritime,  sans 
qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  du  droit  que  peut  avoir  l'assuré  de  se  faire 
indemniser,  en  tout  ou  en  partie,  du  préjudice  qu'il  éprouve.  Du  reste, 
d'après  une  solution  traditionnelle,  l'assureur  est  subrogé  légalement  (1) 
aux  droits  de  l'assuré,  à  l'occasion  du  risque  donnant  lieu  à  l'action 
d'avarie  et  peut,  par  suite,  réclamer  de  chaque  intéressé  sa  part  con- 
tributive, de  telle  sorte  que  la  charge  que  l'assureur  supporte,  se  trouve, 
en  définitive,  diminuée  d'une  somme  égale  à  celle  qu'il  reçoit  des 
contribuables. 

1002.  Des  franchises*  Des  règlements  par  séries.  —  Les  polices 
d'assurances  contiennent  d'ordinaire  des  clauses  restreignant  la  res- 
ponsabilité de  l'assureur,  par  l'exclusion  de  certains  risques,  ou  rédui- 
sant la  somme  qu'il  pourra  avoir  à  payer  à  litre  d'indemnité  ;  cesclauses 
sont  appelées  des  franchises.  On  distingue  deux  sortes  principales  de 
franchises  :  par  les  unes,  l'assureur  n'a  à  payer  une  indemnité  qu'au- 

(l)  Dans  les  assurances  autres  que  les  assurances  maritimes,  on  n'admet  pas 
que  l'assureur  est  subrogé  légalement  à  rassuré,  en  vertu  de  l'article  1251,3*, 
G.  civ.,  contre  les  tiers,  contre  lesquels  l'assuré  a  une  action  à  raison  de 
l'événement  par  suite  duquel  l'assureur  a  dû  payer  à  l'assuré  une  indemnité. 
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tant  que  le  dommage  dépasse  un  tant  pour  cent  de  la  somme  assurée  : 
par  les  autres,  il  est  dispensé  de  supporter  certains  risques. 

L'article  i08,  G.  corn.,  admet  une  franchise  de  la  première  espèce, 
en  disposant  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  réclamation  qu'autant  que  le 
dommage  excèdç  un  pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose  assurée  ou  des 
marchandises  et  du  navire  en  cas  d'avarie  commune.  Celle  disposition 
s'applique  rarement  ;  le  plus  souvent,  les  polices  stipulent  une  franchise 
plus  élevée  ;  les  stipulations  des  polices  diffèrent  à  cet  égard  pour  les 
assurances  sur  facultés  et  pour  les  assurances  sur  corps. 

Dans  les  assurances  sur  facultés,  les  franchises  de  tant  pour  cent 
n'ont  pas  seulement  pour butj d'exclure  les  réclamations  minimes,  mais 
de  tenir  compte  de  L'influence  sur  les  risques  de  la  nature  des  mar- 
chandises. A  côté  des  risques  qui  menacent  également  toutes  les  mar- 
chandises, il  en  est  qui  varient  avec  leur  nature.  Ainsi,  Teau  de  mer, 
qui  s'introduit  dans  le  navire  par  suite  d'un  accident  de  mer,  cause 
un  plus  grave  dommage  à  un  chargement  de  sucre,  de  sel  ou  de  café 
qu'à  un  chargement  de  marbre.  On- aurait  pu,  en  conséquence,  faire 
varier  les  primes  avec  la  nature  des  marchandises.  Mais  on  a  toujours 
procédé  autrement  dans  les  assurances  maritimes  :  les  primes  sont 
fixées,  en  principe,  à  un  taux  uniforme  pour  toutes  les  marchandises 
à  raison  des  risques  généraux  ;  puis,  il  est  tenu  compte  des  risques 
spéciaux  par  des  franchises  stipulées  au  profit  de  l'assureur.  Le  taux  de 
ces  franchises  varie  avec  la  nature  des  marchandises. 

Les  franchises  ont  deux  effets  :  elles  excluent  d'abord  l'action  d'ava- 
rie, lorsque  le  dommage  n'atteinl  pas  le  taux  fixé  ;  puis  elles  ne  per- 
mettent ci  l'assuré  de  réclamer  que  l'excédent  du  dommage  sur  le  taux 
de  la  franchise  quand  ce  taux  est  dépassé.  Ainsi,  en  supposant  des 
marchandises  assurées  pour  100.000  fr.  avec  une  franchise  de  10  0/0, 
l'assuré  n'a  rien  à  réclamer  à  l'assureur  si  le  dommage  n'excède  pas 
10.000  fr.  ;  puis,  si  le  dommage  est  de  15.000  fr.,  1  assureur  n'a  à 
payer  que  o.OOO  fr.  Mais  une  clause  manuscrite  des  polices  restreint 
souvent  au  premier  les  effets  des  franchises  (1). 

Malgré  les  motifs  qui  les  justifient,  les  franchises  dans  les  assu- 
rances sur  facultés  auraient  le  grave  inconvénient  qu'en  cas  d'assu- 
rance faite  pour  une  somme  importante,  un  découvert  élevé  pourrait 
rester  à  la  charge  de  l'assuré,  si  l'on  ne  recourait  aux  règlements  par 
séries  (ou  par  capitaux  distincts).  Ainsi,  une  franchise  de  10  0/0  sur 


(1)  La  fréquence  de  cette  olause  provient  de  ce  que,  comme,  dans  quelques 
pays  étrangers,  Ton  ne  donne  aux  franchises  que  le  premier  effet,  les  compa- 
gnies d'assurances  françaises  sont  contraintes  d'admettre  la  même  règle  pour 
soutenir  la  concurrence  avec  les  compagnies  de  ces  pays. 
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100.000  fr.  empocherait  toute  réclamation  pour  un  dommage  n'excé- 
dant pas  10.000  fr.  En  outre,  quand,  de  plusieurs  colis  distincts  assu- 
rés, un  seul  ou  quelques-uns  seulement  auraient  subi  des  avaries,  la 
franchise  serait,  pourtant,  calculée  au  profit  de  l'assureur  sur  le  capital 
assuré  entier.  Pour  parer  à  ces  inconvénients,  on  divise  souvent  les 
marchandises  assurées  par  une  seule  police  en  plusieurs  séries  distinc- 
tes, dont  chacune  forme  un  capital  particulier  :  c'est  sur  ce  capital  que 
se  fait  le  calcul  de  l'indemnité  réclamée  et  c'est  à  lui  aussi  qu'est  appli- 
quée la  franchise.  Ainsi,  supposons  que  100  barriques  d'eau-de-vie, 
chacune  d'une  égale  valeur,  soient  assurées  pour  une  somme  de  10.000 fr. 
avec  une  franchise  de  10  0  0  :  il  faudra  que  le  dommage  excède 
4.000  fr.  pour  qu'une  réclamation  soit  possible  contre  l'assureur. 
Mais  on  peut,  dans  la  police,  avoir  divisé  les  barriques  assurées,  par 
exemple,  en  4  séries  ;  chaque  série  représente  alors  une  valeur  de 
10.000  fr.  et,  par  cela  seul  que  les  barriques  faisant  partie  d'une  même 
série  sont  avariées  pour  plus  de  1 .000  fr. ,  une  réclamation  sera  possible. 

Dans  les  assurances  sur  corps,  les  franchisés,  n'ayant  pour  but  que 
d'éviter  les  petites  réclamations,  ont  ordinairement  moins  d'importance 
que  dans  les  assurances  sur  facultés. 

Les  franchises  ne  sont  pas,  en  général,  appliquées  aux  avaries- frais* 
En  outre,  elles  sont  habituellement  écartées  dans  le  cas  où  le  délaisse- 
ment a  lieu. 

Les  franchises  consistent  parfois  à  exclure  tout  droit  de  réclamation 
dans  certains  cas  prévus  par  la  police.  Telle  est  la  clause  usuelle  qui 
exclut  la  responsabilité  de  l'assureur  pour  les  risques  de  guerre.  Telle 
est  aussi  la  clause  franc  cC  avaries.  En  vertu  de  cette  clause,  l'assuré 
ne  peut  agir  contre  l'assureur  que  dans  les  cas  de  sinistres  majeurs, 
c'est-à-dire  dans  les  cas  où  le  délaissement  est  possible.  Mais,  d'après 
l'interprétation  de  cette  clause  donnée  par  le  Gode  même  (art.  109), 
lorsqu'un  sinistre  majeur  s'est  produit,  l'assuré  peut,  à  son  gré,  exercer 
l'action  d'avaries  ou  faire  le  délaissement. 

1003.  Assurances  partielles  ;  règle  proportionnelle.  —  La  chose 
assurée  ne  l'est  pas  toujours  pour  sa  valeur  entière  ;  quand  elle  Test 
seulement  pour  une  partie  de  sa  valeur,  il  y  a  sans  doute  lieu  d'appli- 
quer toutes  les  règles  posées  précédemment  ;  mais  il  faut  tenir  compte 
de  ce  que  l'assuré  a  conservé  un  découvert  et  est  resté,  selon  les  expres- 
sions consacrées,  son  propre  assureur  pour  l'excédent  de  la  valeur  de 
la  chose  assurée  sur  la  somme  assurée.  Dans  tous  les  cas,  quelque 
minime  que  puisse  être  le  dommage,  l'assuré  le  conserve  à  sa  charge 
dans  la  mesure  où  il  est  demeuré  son  propre  assureur.  Ainsi,  si  un 
chargement  de  200.000  fr.  est  assuré  pour  la  moitié  de  sa  valeur  soit 
tOO.OOO  fr.,  en  cas  de  perte  de  la  moitié  de  la  cargaison,  l'assureur  n'a 
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I  payer  qu'une  indemnité  de  50.000  fr.  Au  resle,  la  règle  proportion- 
nelle (1)  n'est  pas  impérative.  Elle  peut  être  écartée  par  une  clause  de 
la  police,  stipulant  que  l'assureur  sera  tenu  de  réparer  intégralement 
tout  préjudice  souffert  par  l'assuré,  dès  qu'il  ne  dépassera  pas  la  somme 
as su rée. 

1004.  Comparaison  du  délaissement  et  du  règlement  par  ava- 
ries. —  Dans  les  cas  de  sinistres  majeurs,  l'assuré  a  l'option  entre  ces 
deux  partis.  Selon  les  circonstances,  c'est  l'un  ou  c'est  l'autre  qui  est 
le  plus  avantageux  pour  lui.  Des  exemples  le  prouveront,  soit  pour  les 
assurances  sur  facultés  *  soit  pour  les  assurances  sur  corps. 

Assurances  sur  facultés.  Ier  cas.  —  100  tonneaux  de  vin  ont  été 
assurés  au  départ  pour  20.000  fr.,  75  ont  péri  sur  100  et  les  25  autres 
sont  arrivés  à  l'état  sain  :  il  y  a  perte  des  trois  quarts  constituant  un 
cas  de  sinistre  majeur.  Si  l'assuré  délaisse,  il  touchera  de  l'assureur  ta 
somme  assurée  entière,  soit  20.000  fr.,  mais  il  ne  pourra  pas  vendre 
les  2.">  tonneaux  restants,  qui  appartiendront  à  l'assureur  et  que  celui-ci 
vendra  à  son  profit,  h  la  charge  de  payer  le  fret,  les  droits  de  douane 
et  les  Irais  de  déchargement.  Au  contraire,  si  l'assuré  exerce  l'action 
d'avaries,  il  obtiendra  de  l'assureur  IïkOOO  fr.  et,  déplus,  il  vendra  les 
25  tonneaux  qui  lui  restent.  S  il  les  vend  G. 000  fr.  et  touche,  déduc- 
tion faite  du  fret,  des  droits  de  douane,  etc.,  5.500  fr. ,  il  aura  en  tout 
20.500  fr.  Dans  ce  cas,  l'action  d'avarie  est  plus  avantageuse  pour  l'as- 
suré ;  seulement,  il  y  a  à  tenir  compte  des  franchises,  qui  en  diminuent 
le  bénéfice. 

2e  cas.  —  100  tonneaux  de  vin  sont  assurés  au  départ  pour  leur 
valeur  entière  de  20.000  fr.  Ils  arrivent  tous  avariés  et  ne  valent  plus 
à  destination  que  5.000  fr.  ;  il  y  a  détérioration  des  trois  quarts,  consti- 
tuant un  cas  de  sinistre  majeur.  Si  l'assure  délaisse,  il  touchera 
20.000  fr.,  et  l'assureur  qui  vendra  les  tonneaux  recevra  5.000  fr. 
moins  les  frais  à  en  déduire.  Si  l'assuré  opte  pour  l'action  d'avaries,  il 
recevra  de  l'assureur  15.000  fr.  moins  les  franchises  et  touchera  le  prix 
de  la  vente  des  tonneaux,  soit  5.000  fr.  avec  déduction  à  faire  des  char- 
ges. Dans  ce  cas,  le  délaissement  offre  plus  d'avantage  que  le  règle- 
ment par  avaries. 

Assurances  sur  corps.  —  L'action  d'avarie  ou  le  délaissement  pré- 
sente plus  d  avantage  pour  l'assuré,  suivant  la  valeur  actuelle  du  navire 
ou  selon  le  montant  des  réparations  à  faire. 

Quand  le  navire  a  encore  une  valeur  importante  ou  que  les  répara- 
tions n'atteignent  qu'à  peine  les  trois  quarts  de  la  somme  assurée,  l'as- 
suré a  intérêt  à  régler  par  avaries  pour  conserver  le  navire.  Il  y  a  lieu 

(1)  Elle  est,  on  principe,  admise  clans  toutes  les  assurances. 
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aussi  de  tenir  compte  de  ce  que  les  franchises  ne  s'appliquent  pas  en 
cas  de  délaissement  (1). 

1005.  Formes  de  l'action  d'avaries.  Prescription.  Fin  de  uon-rece- 
voir.  —  Gomme  en  cas  de  délaissement,  l'assuré  doit  notifier  à  l'assu- 
reur les  accidents  dans  les  trois  jours  de  Ta  vis  qu'il  en  reçoit  (art.  374). 
Les  preuves  a  faire  par  l'assuré  sont  aussi  les  mômes  qu'en  cas  de 
délaissement.  V.  nos  997  et  998. 

L'assureur  est  subrogé  légalement  à  l'assuré  pour  tous  les  droits  nés 
de  l'accident  qui  a  été  la  cause  des  avaries  ;  ainsi,  en  cas  d'abordage, 
l'assureur  est  subrogé  aux  droits  de  l'assuré  contre  le  capitaine  d'un 
autre  navire,  qui  a  causé  l'abordage  par  sa  faute  et  contre  le  propriétaire 
de  ce  navire,  responsable  en  vertu  de  l'article  216,  G.  corn.  La  subro- 
gation légale,  que  la  jurisprudence,  en  écartant  l'art.  1251,  3°  G.  eiv., 
n'admet  pas  dans  les  assurances  terrestres,  est,  d'après  une  longue 
tradition,  admise  dans  les  assurances  maritimes. 

L'action  d'avaries  est  soumise  à  la  prescription  de  5  ans,  comme  le 
sont,  en  principe,  toutes  les  actions  dérivant  du  contrat  d'assurant  <> 
maritime  (ai  l.  432).  Gelte  prescription  court  de  la  date  du  contrat,  bien 
que  l'indemnité  d'assurance  ne  soit  due  que  si  un  sinistre  se  produit; 
il  y  a  là  une  dérogation  à  l'article  2257,  G.  civ.  sélon  lequel  la  pres- 
cription ne  court  pas  contre  les  créances  dépendant  d'une  condition, 
jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive.  Le  délai  de  cinq  ans  est  assez  long 
pour  que  l'assuré  ait  tout  le  temps  d'agir  contre  l'assureur. 

L'action  d'avaries  peut  aussi  être  paralysée,  en  matière  d'assurances 
sur  facilités,  par  une  fin  de  non-recevoir,  avant  que  la  prescription  de 
5  ans  soit  accomplie.  D'après  l'article  435,  G.  com.,  toutes  actions  con- 
tre les  assureurs,  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  sont  non- 
recevables,  si  elle  a  été  reçue  sans  protestation.  Il  faut  que  cette  pro- 
testation soit  faite  et  signifiée  dans  les  24  heures  et  suivie  d'un»1 
demande  en  justice  dans  le  mois  de  sa  date.  Au  contraire,  il  n'y  a 
point  de  fin  de  non-recevoir  spéciale  en  matière  d'assurance  sur  corps. 

Section  III.  —  Des  obligations  de  l'assuré.  Du  privilège  attaché 

à  la  créance  de  la  prime 

1006.  L'assuré  est  tenu  :  1°  de  payer  la  prime  ;  2°  de  déclarer  exac- 
tement à  Tassuré  toutes  les  circonstances  et  faits  de  nalure  a  permettra 

(1)  Avant  la  loi  du  12  août  1885,  le  délaissement  devait  comprendre,  en  vertu 
de  l'ancien  article  386,  C.  com.,  abrogé  par  cette  loi,  le  fret  des  marchandises 
sauvées  (n°  993).  Pour  pouvoir  conserver  pour  lui  le  fret,  l'assuré  avait 
parfois  intérêt  à  régler  par  avaries. 
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à  l'assureur  d'apprécier  les  risques  qu'il  prend  à  sa  charge,  par  con- 
séquent, de  ne  pas  commettre  de  réticence  et  de  ne  pas  faire  de  fausse 
déclaration  dans  la  police  (art.  348)  ;  3°  d'agir,  en  cas  d'accident, 
comme  si  le  dommage  devait  être  pour  son  compte,  c'est-à-dire  de  faire 
tout  ce  qui  est  en  lui  pour  éviter  le  dommage  ou  pour  en  restreindre 
rimporlance  (art.  38t). 

1007.  Obligalion  de  payer  la  prime.  Privilège.  —  A  une  époque 
très  ancienne,  la  prime  se  payait  au  moment  de  la  signature  de  la 
police  (1)  ;  c'est  précisément  de  ce  qu'elle  se  payait  avant  tout  (primo) 
que  lui  vient  son  nom.  Aujourd'hui,  l'assureur  accorde  très  souvent, 
surtout  dans  les  assurances  sur  corps  à  temps,  un  délai  fixe  à  l'assuré 
pour  la  payer  el  convient  avec  lui  que  la  prime  se  compensera,  en  cas 
de  sinistres  jusqu'à  due  concurrence,  avec  l'indemnité  d'assurance. 

L'article  191-10°  déclare  privilégié  :  le  moulant  des  primes  d'assu- 
rances faites  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  et  sur  armement 
et  équipement  du  navire,  dues  pour  le  dernier  voyage.  La  prime  est 
donc  garantie  par  un  privilège  dans  les  assurances  sur  corps.  Mais  le 
privilège  n'est  attaché  qu'à  la  prime  due  pour  le  dernier  voyage,  et  des 
difficultés  s'élèvent  sur  le  sens  de  cette  expression  (2). 

Pour  l'exercice  de  son  privilège,  l'assureur  justifie  du  montant  des 
primes  par  la  police  ou  par  l'extrait  des  livres  des  courtiers  d'assuran- 
ces (art.  192-8°)  ou  des  notaires. 

Aucune  disposition  légale  n'accorde  expressément  un  privilège  à 
l'assureur  sur  facultés  pour  le  paiement  de  la  prime.  On  a  parfois  sou- 
tenu que,  les  privilèges  étant  de  droit  étroit,  la  prime  ne  peut  être  pri- 
vilégiée dans  les  assurances  sur  facultés  ;  cela  n'est  pas  admissible. 
Dans  notre  ancien  Droit,  le  privilège  de  la  prime  était  admis  pour  les 
deux  grandes  espèces  d'assurances  maritimes  :  rien  n'indique  que  le 
législateur  de  1807  ait  voulu  innover  à  cet  égard  ;  on  ne  verrait,  du 
reste,  pas  pourquoi  l'assureur  sur  facultés  serait  moins  favorisé  par  la 
loi  que  l'assureur  sur  corps. 

1008.  Obligation  de  déclarer  tout  ce  qui  concerne  les  risques.  Réti- 
cence. Fausses  déclarations.  —  L'assuré  est  tenu  de  déclarer  à  l'assu- 
reur, lors  de  la  conclusion  du  contrat,  toutes  les  circonstances  de 
nature  à  faire  bien  connaître  à  celui-ci  la  chose  assurée  et  à  lui  faire 
apprécier  exactement  les  risques  auxquels  elle  est  exposée.  En  effet, 
l'assureur  prend  à  sa  charge  des  risques  afférents  à  un  navire  ou  à  une 

(1)  Dans  les  assurances  non  maritimes  contractées  pour  une  ou  pour  plus 
sieurs  années,  les  primes  se  paient  d'avance  au  commencement  de  chaque 
période,  de  telle  façon  que  la  première  prime  est  payée  lors  de  la  signature 
de  la  police. 

(2)  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  VI,  n^  1461  et  suiv. 
L.-C.  et  R.,  Manuel,  14e  édit.  57 
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cargaison,  que  le  plus  souvent  il  n'a  pas  vus,  à  une  expédition  maritime 
qu'il  n'a  pas  conçue  ;  il  faut  que  l'assuré  renseigne  l'assureur  pour  que 
celui-ci  se  rende  bien  compte  de  la  portée  des  obligations  qu'il  con- 
tracte. La  loi  se  montré  a  cet  égard  particulièrement  exigeante  pour 
l'assuré.  C'est  ce  qui  fait  dire  encore  parfois  que  l'assurance  est  un 
contrat  de  bonne  foi,  bien  que,  dans  la  législation  moderne,  il  n'y  ait 
plus  de  contrats  de  droit  strict  (art.  1135,  G.  civ.).  Cette  obligation 
de  l'assuré  est  sanctionnée  par  l'article  348,  C.  com.,  d'après  lequel 
toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l 'assuré,  toute 
différence  entre  le  contrat  d'assurance  et  le  connaissement,  r/ui  dimi- 
nueraient f  opinion  du  risque  ou  en  changeraient  le  sujet,  annulent 
Cassurance  (1).  Dans  les  cas  visés  par  l'article  348,  ou  il  n'y  a  pas 
concours  des  volontés  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  ou  bien  le  consen- 
tement de  l'assureur  est  vicié,  il  a  été  surpris  par  le  dol  de  l'assuré  ou 
est  entaché  d'erreur. 

La  réticence  consiste  dans  le  silence  gardé  par  l'assuré,  la  fausse 
déclaration,  dans  la  déclaration  faite  par  lui  d'une  circonstance  contraire 
à  la  réalité. 

L'article  348  parle  du  sujet  du  risque,  il  entend  par  là  la  chose  assu- 
rée elle-même.  ïl  y  a  changement  du  sujet  du  risque  lorsque,  par  suite 
d'une  fausse  déclaration  ou  d'une  réticence  de  l'assuré,  l'assureur  a  cru 
que  la  chose  assurée  était  une  chose  autre  que  celle  que  l'assuré  vou- 
lait faire  garantir  contre  les  risques  de  mer.  Il  y  a  diminution  de  ïopi- 
n ion  du  risque  quand,  par  suite  d'une  de  ces  causes,  l'assureur  a  cru 
les  risques  moindres  qu'ils  le  sont  en  réalité. 

L'article  348  s'applique  d'abord  au  cas  où  il  y  a  eu  mauvaise  foi  de 
la  part  de  l'assuré.  Ici  la  loi  déroge  au  droit  commun  (art.  11 16,  C.  civ.), 
en  se  contentant  d'un  dol  qui  a  pu  modifier  les  conditions  du  contrat 
(do lus  incidens)  sans  en  déterminer  la  conclusion  (dolus  dans  causant 
contractus),  et  en  assimilant  le  silence  gardé  par  l'assuré  à  des  manœu- 
vres actives.  Du  reste,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  348,  la  nullité 
parait  devoir  être  admise  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  dol  de  l'assuré, 
mais  que,  par  suite  d'une  inadvertance  ou  de  sa  propre  ignorance, 
l'assuré  a  fait  une  déclaration  inexacte  ou  incomplète.  Il  y  a  alors  erreur 
de  l'assureur. 

Pour  que  la  réticence  ou  la  fausse  déclaration  rende  l'assurance 
nulle,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fait  inexactement  indiqué  ou  non 
déclaré  ait  influé  effectivement  sur  le  risque  (art.  348,  2e  alin.,  C.  com.). 

(1)  La  formule  même  de  l'article  348,  G.  com.,  à  l'exception  de  quelques  mots 
qui  visent  le  connaissement,  est  reproduite  généralement  dans  les  polices 
d'assurances  non  maritimes.  V.  n°  1008,  dernier  alinéa. 
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Dès  que  les  parties  ne  se  sont  pas  entendues  sur  la  chose  assurée  et 
sur  les  risques,  il  n'y  a  pas  eu  accord  des  volontés  ou  il  y  a  eu,  au 
moins,  vice  du  consentement.  L'assureur  peut  toujours  dire  que,  mieux 
renseigné,  il  n'aurait  pas  consenti  à  l'assurance,  quels  que  soient  les 
faits  postérieurs.  Ainsi,  un  navire  qui  doit  faire  échelle,  est  assuré  avec 
déclaration  qu'il  n'entrera  dans  aucun  port  intermédiaire  ;  l'assureur 
pourra  invoquer  la  nullité  de  l'assurance,  alors  même  que  le  navire 
périrait  avant  de  s'être  détourné  de  sa  route  pour  faire  échelle, 

A  la  réticence  et  à  la  fausse  déclaration,  l'article  348,  G.  corn.,  assi- 
mile toute  différence  entre  le  contrat  d'assurance  et  le  connaissement, 
qui  diminuerait  l'opinion  du  risque  ou  qui  en  changerait  le  sujet.  Gela 
vise  seulement  les  assurances  sur  facultés  ;  le  connaissement  désignant 
les  marchandises,  le  nom  du  navire,  les  ports  de  départ  et  de  destina- 
lion,  constate  des  fails  qui  ne  peuvent  être  indiqués  différemment  dans 
la  police  ;  s'ils  le  sont  autrement,  il  y  a  fausse  déclaration  ;  s'ils  y  sont 
passés  sous  silence,  il  y  a  réticence.  Aussi  n'étail-il  pas  utile  que  l'ar- 
ticle 348,  G.  corn,  visât  ces  cas  spéciaux. 


CHAPITRK  VII 


DES  DROITS  DES  CRÉANCIERS  CHIROGRAPH AIRES  SUR  LES  NAVI- 
RES. DU  PRÊT  A  LA  GROSSE.  DE  L  HYPOTHÈQUE  MARITIME.  DES 
PRIVILÈGES  SUR  LES  NAVIRES.  DE  LA  SAISIE  ET  DE  LA  VENTE 
DES  NAVIRES. 


1009.  Les  bâtiments  de  mer,  comme  les  autres  biens,  sont  le  gage 
des  créanciers  du  propriétaire  et  ceux-ci  ont  des  droits  différents,  selon 
qu'ils  sont  créanciers  cbirograpbaires,  privilégiés  ou  hypothécaires. 
Mais,  au  point  de  vue  des  droits  des  créanciers  sur  les  navires,  nos  lois 
dérogent,  sous  plusieurs  rapports,  aux  principes  du  droit  commun. 
Elles  reconnaissent  aux  créanciers  môme  purement  cbirograpbaires 
un  droit  de  suite  tout  spécial  sur  les  navires.  Comme  ce  droit  de  suite 
ne  constituerait  pas  une  garantie  suffisante  pour  déterminer  des  tiers 
à  faire  crédit  aux  propriétaires  de  navires  ou  aux  capitaines,  nos  lois 
mettent  à  la  disposition  de  ceux-ci  deux  moyens  de  crédit  réel,  le  prêt 
à  la  grosse  et  Y  hypothèque  maritime  (1).  En  outre,  elles  attachent  à 
de  nombreuses  créances  se  rattachant  au  navire  et  aux  navigations 
qu'il  entreprend  des  privilèges  sur  le  navire.  Les  créanciers  chirogra- 
phaires,  privilégiés  ou  hypothécaires  ont  le  droit  de  saisir  et  de  faire 
vendre  le  navire  de  leur  débiteur  ;  cette  saisie  et  cette  vente  sont  sou- 
mises à  des  règles  particulières,  qui  diffèrent  à  la  fois  des  règles  rela- 
tives à  la  saisie  et  à  la  vente  forcée  soit  des  immeubles  {saisie  immo* 
bilièré)  soit  des  meubles  (saisie  exécution). 

Il  sera  traité  dans  ce  chapitre  :  Section  lro.  Du  droit  de  suite  des 
créanciers  chirographaires  sur  les  navires.  —  Section  II.  Du  prêt  à 
la  grosse.  —  Section  III.  De  P hypothèque  maritime.  —  Section  IV. 
Des  privilèges  sur  les  navires.  —  Skction  V.  De  la  saisie  et  de  la 
vente  des  navires. 

(i)  Il  sera  expliqué  (n°  1013)  que,  depuis  l'introduction  de  l'hypothèque  mari- 
lime  dans  la  législation  française  (L.  10  décembre  1874),  le  prêt  à  la  grosso 
n'est  plus  un  moyen  de  crédit  réel  pour  les  propriétaires  de  navires. 
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Section  première.  —  Du  droit  des  créanciers  chirographaires 

sur  les  navires 

1010.  D'après  le  droit  commun,  les  créanciers  chirographaires  ont 
un  droil  de  gage  général  sur  les  biens  de  leur  débiteur  (art.  2092, 
G.  civ.).  Ce  droit  esi  très  précaire  par  cela  même  qu'il  s'éteint  en  cas 
d'aliénation  à  titre  particulier;  les  créanciers  chirograpbaires  ne  peu- 
vent atteindre  exceptionnellement  les  biens  aliénés  par  leur  débiteur 
qu'en  cas  de  fraude,  en  vertu  de  l'article  1167,  G.  civ.,  ou  en  cas  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  de  leur  débiteur,  conformément  aux 
articles  i46  ci  !  fc7,  G.  coin,  et  à  la  loi  du  \   mars  1889  (art.  24).  Sur 
les  navires,  au  contraire,  le  Gode  reconnaît  aux  créanciers,  même  chi- 
rograpbaires, un  droit  de  suite  en  cas  d'aliénation.  Il  est  ainsi  dérogé  à 
deux  principes  du  droil  commun  :  a)  il  n'y  a  pas  de  droit  de  suite  sur 
!» îs  meubles  ;  b    sur  les  immeubles  mêmes,  il  n'y  a  un  droit  de  suite 
qu'au  profil  des  créanciers  hypothécaires  et  des  créanciers  privilégiés. 
Deux  raisons  son!  données  pour  justifier  l'admission  du  droil  de  suite 
sur  les  navires.  D'abord,  ceux-ci  constituent  souvent  une  partie  notable 
de  la  fortune  de  leurs  propriétaires,  sur  laquelle  les  créanciers  ont  du 
Compter  pour  être  payés.  Puis,  sur  les  meubles  ordinaires,  l'existence 
d'un  droit  de  suite  serait  gênante,  par  cela  même  qu'ils  sont  l'objet  du 
Commerce;  ce  droit  ne  peut  pas,  en  tant  qu'il  porte  sur  les  navires, 
nuire  au  commerce  de  mer;  car  ils  sont  l  instrument  et  non  l'objet  de 
ce  commerce. 

Le  droit  de  suite  des  créanciers  chiroggaphairès,  comme,  du  reste, 
celui  des  créanciers  privilégiés,  a  sur-  les  navires  moins  de  force  que 
celui  des  créanciers  hypothécaires  :  celui-ci  s'éteint  moins  facilement. 
V.  n  1016. 

L'existence  du  droit  de  suite  des  créanciers  chirographaires  sur  les 
navires  n'est  pas  reconnue  expressément  par  le  Gode  de  commerce; 
ce  droit  était  admis  par  l'Ordonnance  de  1681  et  des  dispositions  du 
Gode  le  consacrent  au  moins  implicitement.  L'article  190,  C.  corn., 
dispose  que  les  navires  sont  affectés  aux  dettes  dît  vendeur,  et  spécia- 
lement à  celles  que  la  loi  déclare  privilégiées.  Les  mots  {et  spéciale- 
ment* etc.)  indiquent  qu'il  y  a  d'autres  dettes  du  vendeur  que  les  det- 
tes privilégiées,  auxquelles  le  navire  est  affecté  :  ce  ne  peuvent  être  que 
les  dettes  chirographaires  du  vendeur;  car  le  Gode  de  1807  n'admettait 
pas  l'hypothèque  maritime,  que  la  loi  du  10  décembre  1874  a  introduite 
dans  notre  législation. 

Par  cela  même  que  les  aliénations  de  navires  n'ont  d'effet  à  l'égard 
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des  tiers  qu'à  partir  de  Faccomplissenient  des  formalités  de  la  mutation 
en  douane  (n°  872),  le  droit  do  suite  appartient  à  ions  les  créanciers 
chirogràphaires  de  Paliênateur  même  postérieurs  à  l'aliénation,  pourvu 
que  leurs  créances  aient  pris  naissance  avant  l'accomplissement  des 
formalités  de  la  mutation  en  douane. 

I  01 1  .  Causes  d  extinction  du  droit  de  suite.  —  Le  droit  de  suite,  à 
raison  de  son  caractère  de  droit  accessoire,  s'éteint  avec  la  créance 
même  à  laquelle  il  est  attaché  (art.  193,  al.  1,  G.  corn.).  Mais,  si  le 
droit  de  suite  des  créanciers  privilégiés  et  des  créanciers  chirogra- 
})haires  ne  s'éteignait  ainsi  que  par  voie  de  conséquence,  il  aurait  pari 
fois  une  durée  trop  longue,  ce  qui  pourrait  créer  une  entrave  à  la  trans- 
mission des  navires.  La  loi  a  dù,  pour  empêcher  cet  inconvénient, 
admettre  que  le  droit  de  suite  des  créanciers  chirogra/)ha  ires  et  des 
créanciers  privilégiés  sur  les  navires  peut  s'éteindre  par  des  causes 
particulières,  alors  même  que  la  créance  que  ce  droit  garantit  subsiste 
encore.  Le  Gode  de  commerce  mentionne  deux  causes  d'extinction  du  1 
droit  de  suite  :  1°  la  vente  sur  saisie  ;  2°  la  vente  volontaire  quand  elle 
est  suivie  de  certains  faits  que  le  Gode  détermine. 

1°  Le  droit  de  suite  s'éteint  d'abord  de  plein  droit  parla  vente  en  jus- 
tice faite  dans  les  formes  voulues  par  le  titre  11  du  livre  II,  C.  com. 
(art.  t93,  al.  2).  Cette  disposition  vise,  au  moins  principalement,  la 
vente  sur  saisie  ;  la  publicité,  qui  entoure  cette  vente,  garantit  qu'elle 
sera  faite  pour  le  prix  le  plus  élevé  possible.  En  conséquence,  après  une 
vente  sur  saisie  d'un  navire  faite  sur  leur  débiteur,  les  créanciers  de 
celui-ci  ne  peuvent  plus  inquiéter  l'acheteur;  il  va  de  soi  qu'ils  con- 
servent leur  droit  de  préférence  sur  le  prix,  tant  qu'il  n'a  pas  été  payé. 

2°  En  cas  de  vente  volontaire,  le  droit  de  suite  n'est  éteint  que  quand 
plusieurs  conditions  sont  remplies.  D'après  l'article  193,  dern.  alin. 
C.  com.,  le  droit  de  suite  est  éteint...  larsqu  après  une  vente  voloni 
taire,  le  navire  aura  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques 
de  i  acquéreur ,  et  sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du  vendeurs 
Il  résulte  de  là  que,  pour  qu'il  y  ait  extinction  du  droit  de  suite  après 
une  vente  volontaire,  trois  conditions  doivent  être  réunies  ;  il  faut  : 
a)  que  le  navire  ait  fait  un  voyage  en  mer;  6)  que  le  voyage  ait  eu  lieu 
sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur;  c)  que  ce  voyage  soit  ter- 
miné sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. 

II  faut  se  rendre  compte  du  but  général  de  ces  trois  conditions,  dont 
chacune  doit  être  examinée  à  part.  Les  créanciers  chirogràphaires  et 
même  privilégiés  sur  les  navires  n'ont  à  remplir  aucune  formalité  de 
publicité  analogue  à  l'inscription  des  hypothèques,  pour  révéler  aux 
tiers  l'existence  de  leur  droit.  Il  faut  donc,  à  défaut  d'une  notification 
individuelle  qui  est  impossible,   que  des  faits  équivalant  à  une  notilï- 
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cation  collective,  faite  aux  créanciers,  révèlent  aux  créanciers  l'aliénation 
du  navire  et  les  mettent  à  môme  de  se  faire  connaître,  h  peine  de 
déchéance.  Si  les  créanciers  répondent  à  celte  notification  en  se  faisant 
connaître,  ils  conservent  leur  droit  intact;  s'ils  n'y  répondenl  pas,  ils 
sont  réputés  avoir  renoncé  à  leur  droit  de  suite,  qui  est  alors  purgé, 
connue,  en  cas  de  vente  sur  saisie,  il  l'est  par  le  seul  fait  de  celte  vente. 

a.  Voyage  en  mer.  —  L'article  194,  G.  corn.,  détermine  d'une  façon 
spéciale  le  sens  de  cette  expression  au  point  de  vue  de  l'extinction  du 
droit  de  suite. 

b.  Voyage  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur.  —  Gela  signifie 
que  l'acquéreur  doit  avoir  rempli  les  formalités*  à  la  suite  desquelles  il 
est  tenu  envers  les  administrations  publiques  des  diverses  obligations 
qui  incombent  aux  propriétaires  de  navires  (ces  formalités  sont  celles 
de  la  mutation  en  douane)  et  que  les  expéditions  du  navire  ;  congé,  acte 
de  francisation)  doivent  avoir  été  requises  au  nom  de  l'acquéreur. 

c.  Défaut  d  opposition  des  créanciers .  —  Le  voyage  en  mer,  fait  au 
nom  et  aux  risque»  de  l'acquéreur,  interpelle  collectivement  les  créan- 
ciers :  mis  en  demeure  de  se  faire  connaître,  ils  doivent,  pour  répondre 
à  celle  interpellation,  former  opposition  au  paiement  du  prix  entre  les 

|  mains  de  l'acquéreur.  Si.  malgré  cela,  l'acquéreur  payait  son  prix  au 
vendeur,  il  demeurerait  exposé  au  droit  de  suite  des  créanciers  oppo- 
sants. Il  faut  que  l'opposition  n'ait  pas  été  faite  pour  que  le  droit  de 
suite  soit  éteint. 

1012  Plus  loris  que  sur  tous  les  autres  biens,  les  droits  des  créan- 
ciers chirograpliaires  sur  les  navires  sont  loin,  pourtant,  de  leur  donner 
une  sécurité  complète  ;  ils  sont  soumis  à  la  loi  du  concours  et  leur  droit 
de  suite  s'éteint  assez  facilement  (n°  1011).  Aussi,  pour  avoir  du  crédit, 
est-il  nécessaire  que  le  propriétaire  d'un  navire  ou  le  capitaine  puisse 
affecter  spécialement  le  bâtiment  aux  créanciers.  Cette  affectation  peut 
résulter  d'un  prêt  à  la  grosse  ou  d'une  hypothèque  maritime . 


Section  II.  —  Du  prêt  à  la  grosse  (1) 

1013  II  n'est  pas  d'industrie  qui  ait  besoin  de  plus  de  capitaux  que 
celle  des  armements.  Il  faut  aux  propriétaires  de  navires  des  sommes 
importantes  pour  les  armer,  les  équiper,  les  mettre  en  état  de  prendre 
un  chargement,  les  réparer,  s'il  y  a  lieu,  en  cours  de  voyage.  Les  com- 
merçants qui  veulent  affréter  un  bâtiment,  ont  aussi  besoin  d'argent 
pour  payer  le  prix  de  leurs  marchandises  et  les  faire  transporter.  Ces 


(1)  G  com.,  art.  311  à  331. 
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personnes  doivent  sou  vent  recourir  à  l'emprunt.  Afin  de  rembourser  les 
sommes  empruntées,  les  armateurs  et  les  chargeurs  comptent  sur  le 
succès  de  leurs  entreprises  ;  mais  il  peut  se  faire  que,  par  suite  de  la 
réalisation  de  risques  maritimes,  le  navire  ou  la  cargaison  périsse  en 
totalité  ou  en  partie,  ou  subisse  des  avaries.  Les  emprunteurs  peuvent 
alors  éprouver  de  grandes  difficultés  pour  rembourser  la  somme  prêtée. 
Afin  d'échapper  à  ces  difficultés,  il  leur  suffit  de  ne  s'obliger  au  rem 
boursement  que  pour  le  cas  où  soi!  le  navire,  soit  ta  cargaison,  arrive 
au  port  de  destination  beureusemenl  e!  sans  avoir  subi  d'avaries.  Le  pré 
leur  supporte,  dans  ce  cas,  des  risques  analogues  à  ceux  que  support 
l'assureur  maritime.  On  ne  parvient  à  trouver  des  prêt<  urs  à  des  cou 
ditions  aussi  onéreuses  pour  eux  qu'en  leur  conféranl  des  avantage 
spéciaux.  D'abord,  le  navire  ou  la  cargaison,  dont  le  sort  doit  influe 
sur  la  créance  du  prêteur,  leur  est  spécialement  affecté,  de  telle  sorl 
qu'au  moyen  d'un  privilège,  le  préteur  passe  avant  les  autres  créanciers 
do  l'emprunteur,  au  rang  déterminé  par  la  loi,  du  moins  quand  l'emprunt 
à  la  grosse  est  fait  en  cours  de  voyage.  Ensuite,  pour  le  cas  d'heureuse 
arrivée,  L'emprunteur  s'oblige  à  payer,  outre  le  capital,  un  intérêt  par- 
fois assez  élevé,  qui  n'était  pas  limité,  même  alors  que  l'intérêt  n'était 
pas  libre  en  matière  commerciale  (avant  la  loi  du  12  janvier  1N86)  et 
cela  à  raison  du  caractère  aléatoire  du  prêt  ;  cet  intérêt  est  garanti  par 
le  même  privilège  que  le  capital. 

C'est  au  prêt,  dans  lequel  le  prêteur  supporte  ainsi  les  risques  de 
mer,  qu'on  donne  le  nom  de  prêt  à  la  grosse  aventure,  à  raison  des 
risques  courus  par  le  prêteur.  Ce  contrat  est  aussi  appelé  prêt  à  la 
grosse  ou  contrat  de  grosse  ;  on  lui  donnait  également  autrefois  le  nom  de 
prêt  à  retour  de  voyage  (I)  On  appelle  le  prêteur  prêteur  ou  donneur 
à  la  r/rosse,  et  l'emprunteur  emprunteur  ou  preneur  à  ta  grosse.  L'in- 
térêt  promis  au  prêteur  reçoit  le  nom  de  profil  maritime,  change  mari- 
time,  profit  nautique ^  prime  de  grosse.  Le  prêl  à  la  grosse  correspond 
au  nauticum  fœnus  du  Droit  romain  (2). 

Ou  peut  dire  que  le  prêt  à  la  grosse  est  un  mélange  de  deux  contrats, 
du  prêt  et  de  l'assurance  maritime.  De  mono4  qu'en  cas  de  fortune  de 
mer,  l'assureur  doit  payer  une  indemnité  à  rassuré,  le  prêteur  à  la  grosse 
perd,  dans  le  même  cas,  le  droit  de  se  faire  rembourser  la  somme  prêtée 
en  tout  ou  en  partie.  Du  reste,  ce  contrat  intervient  dans  deux  circons- 
tances différentes  :  l'emprunt  à  la  grosse  est  contracté  soit  par  le  pro- 
priétaire du  navire,  soit  en  cours  de  voyage  par  le  capitaine.  Le  pro- 

(1)  Ce  nom  vient  de  ce  qu'ordinairement,  la  somme  prêtée  ne  doit  être  rem- 
boursée qu'au  retour  du  voyage. 

(2)  V.  Digeste  XXII,  2  ;  Gode  de  Justinien,  IV,  33. 
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priétaire  peut  emprunter  à  la  grosse  avant  le  départ,  notamment  pour 
subvenir  aux  Irais  d'armement  ;  il  est  tenu  alors  sur  tous  ses  biens  du 
capital  et  du  profit  maritime  ;  seulement,  son  obligation  disparaît  com- 
plètement ou  est  réduite  en  cas  de  perte  ou  d'avaries  du  navire  afïecté  au 
prêt.  Dans  ce  cas,  le  prêteur  joue  bien  le  rôle  d'assureur,  en  ce  sens 
que  les  accidents  de  mer  lui  enlèvent,  totalement  ou  en  partie,  le  droit 
de  se  faire  rembourser  par  l'emprunteur. 

Le  prêt  à  la  grosse  avant  le  départ,  qui  était  connu  très  ancienne- 
ment, spécialement  à  Rome  sous  le  nom  de  nautiçum  fœnns  (1),  est 
devenu  toi  t  rare.  Gela  tient  à  plusieurs  causes.  Par  suite  de  la  néces- 
sité d<>  l'avance  à  luire  par  le  préteur,  on  trouve  plus  facilement  un 
assureur  qu'un  préleur.  Puis,  par  cela  même  qu'il  fait  un  déboursé,  le 
préteur  exige  souvent  un  profit  maritime  plus  élevé  que  ne  le  serait  une 
prime  d'assurance.  Enfin,  en  admettant  l'hypothèque  maritime,  les 
lois  de  1874  et  de  1885  (L.  10  juillet  1885,  art.  39)  ont  supprimé  le 
privilège  du  prêt  a  la  grosse  antérieur  au  départ.  La  disparition  de  ce 
privilège  qui.  primant  l'hypothèque  maritime,  aurait  ôté  à  celle-ci  toute 
son  utilité,  a  porté  le  dernier  coup  au  prêt  à  la  grosse  fait  avant  le  départ. 

On  recourl  à  un  emprunt  à  la  grosse  en  cours  de  voyage,  quand  on 
a  à  pourvoira  des  frais  de  réparation,  à  des  achats  de  victuailles  ou  à 
d'autres  nécessités  urgentes  et  imprévues.  C'est  alors  le  capitaine  qui 
emprunte  sur  le  navire  ou  la  cargaison.  Pour  éviter  les  abus,  la  loi  lui 
prescrit  seulement  de  remplir  certaines  formalités  (art.  234,  G.  corn.). 
Dans  ce  contrat,  1  analogie  avec  l'assurance  est  bien  moindre  que  dans 
le  prêt  à  la  grosse  antérieur  au  départ.  Il  y  a  alors  une  sorte  d'obliga- 
tion réelle,  pesant  sur  le  navire  ou  sur  la  cargaison.  Le  capitaine  n'est 
pas  obligé,  puisqu'il  a  emprunté  au  nom  du  propriétaire  du  navire,  et  le 
propriétaire  du  navire  a  la  faculté  d'abandon  en  vertu  de  l'article  216, 
C  com 

Le  prêl  à  la  grosse  fait  en  cours  de  voyage  est  lui-même  de  moins  en 
moins  fréquent;  il  tend  partout  à  disparaître.  Aujourd'hui,  d'abord  les 
armateurs  ont  des  représentants  dans  les  ports  de  relâche  les  plus 
importants  et  ces  représentants  se  chargent  de  remettre  au  capitaine  les 
sommes  qui  peuvent  lui  être  nécessaires  par  suite  d'accidents  imprévus. 
Puis,  grâce  à  la  télégraphie,  le  capitaine  peut  souvent  aviser  l'armateur 
des  besoins  qui  se  produisent  et  celui-ci  lui  fait  parvenir,  au  moyen  de 
lettres  de  change,  le^  sommes  nécessaires  ou  lui  donne  mandat  spécial 
de  faire  les  actes  ayant  pour  but  de  se  les  procurer. 

1014.  Dans  le  prêt  à  la  grosse,  outre  les  conditions  exigées  dans 
tous  les  contrats,  il  y  a  quatre  éléments  essentiels  :  1°  une  somme 

(1)  V.  note  2  de  la  page  201. 
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prêtée  ;  2°  une  chose  affectée  au  remboursement  du  capital  prêté  et  du 
profit  maritime;  3°  des  risques  maritimes  courus  par  la  chose  affectée 
au  prêt  et  mis  à  la  charge  du  prêteur  ;  4°  un  profil  maritime  stipulé  au 
profit  du  préteur. 

11  faut  remarquer  :  à)  qu'en  principe,  ce  sont  les  choses  dont  l'assu- 
rance est  possible,  qui  peuvent  être  affectées  à  un  prêt  à  la  grosse 
(art.  345),  à  l'exception  des  loyers  des  gens  de  mer;  ils  peuvent  être 
assurés  (art.  334,  G.  com.)*  mais  nul  prêta  la  grosse  ne  peut  être  fait 
aux  gens  de  mer  sur  leurs  loyers  (art.  319)  ;  ù)  qu'en  règle  générale,  le 
préteur  court  les  mêmes  risques  que  l'assureur. 

1015-  Il  peut  se  faire  que  le  navire  ou  la  cargaison  ait  été  affeclr  à 
plusieurs  prêts  à  la  grosse  ou  ait  été  l'objet  à  la  fois  d'un  prél  et  d'une 
assurance.  Comment  sont  réglés  les  conflits  qui  s'élèvent  entre  les  prê- 
teurs ou  entre  le  prêteur  à  la  grosse  et  l'assureur? 

Concours  de  plusieurs  prêts  à  la  grosse.  —  On  ne  peut  faire  sur  une 
même  chose  ni  un  prêt,  ni  plusieurs  prêts,  excédant  la  valeur  de  la 
chose  affectée  (t).  Autrement,  l'emprunteur  réaliserai!  un  bénéfice  en 
cas  de  perte  de  la  chose  affectée  au  prêt.  En  cas  de  violation  de  cette 
règle,  les  prêts  les  derniers  en  date  sont  ristournés  pour  l'excédent, 
c'est-à-dire  que  le  remboursement  de  cet  excédent  est  dû  à  tout  événe- 
ment, connue  s'il  avait  été  l'objet  d'un  prêt  ordinaire.  Mais  il  peut  se 
faire  qu'une  chose  ait  été  affectée  à  plusieurs  prêts  à  la  grosse,  n'excé  - 
dant pas  sa  valeur  au  moment  où  ils  ont  été  faits,  et  que,  par  suite  d'ac- 
cidents de  mer,  cette  valeur  se  trouve  réduite  au-dessous  du  montant 
des  prêts.  Il  faut  alors  déterminer  dans  quel  ordre  les  différents  prê- 
teurs peuvent  se  faire  payer  les  sommes  qui  leur  sont  dues  sur  la  chose 
qui  le»r  est  affectée.  Pour  résoudre  cette  question,  plusieurs  cas  sont 
à  distinguer. 

1°  Quand  il  s'agit  de  plusieurs  prêts  faits  tous  avant  le  départ,  les 
prêteurs  concourent,  puisqu'ils  sont  des  créanciers  cbirograpbaires  (2). 
Cela  montre  bien  que  l'emprunt  à  la  grosse  antérieur  au  départ  était  un 
moyen  de  crédit  insuffisant  et  vicieux;  celui  qui  avait  fait  le  premier 
prêt  en  date  n'était  jamais  certain  que,  par  suite  de  prêts  postérieurs,  il 
n'aurait  pas  à  supporter  le  concours  d'autres  prêteurs. 

(t)  Cette  règfe  correspond  à  celle  d'après  laquelle  l'assurance  maritime  ne 
peut  pas  être  faite  pour  une  somme  excédant  la  valeur  de  la  chose  assurée. 
V.  art.  357  à  359,  G.  com. 

(2)  Il  en  était  môme  ainsi  avant  que  le  privilège  du  prêl  à  la  grosse  anté- 
rieur au  départ  eût  été  supprimé  par  la  première  loi  sur  l'hypothèque  mari- 
time (L.  10  décembre  1874).  Les  préleurs  ayant  chacun  le  même  privilège, 
aucun  d'eux  n'était  préféré  aux  autres  à  raison  de  l'antériorité  de  date  de  son 
prêt. 
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2°  Si,  parmi  les  prêts  à  la  grosse,  les  uns  ont  été  faits  avant  le  départ 
et  les  au  très  durant  te  voyage  ou  à  des  époques  distinctes  durant  le 
même  voyage  ou  pendant  des  voyages  différents,  la  régie  est  tout  autre  ; 
eesonl  les  derniers  prêteurs  en  date  qui  sont  préférés  (art.  323,  G,  corn.)- 
Cette  règle  s'explique  par  cette  considération  que  les  derniers  prêts, 
élan!  faits  pour  les  besoins  de  la  navigation,  ont  servi  à  la  conservation 
du  gage  affecté  aux  prêts  antérieurs.  On  peut  dire  des  derniers  préteurs 
en  date,  par  rapport  aux  prêteurs  précédents  :  salvam  fecerunt  pigno- 
ns causant. 

Conflit  entre  le  prêt  à  la  grosse  et  f  assurance.  —  Ce  conflit  se  pré- 
sente quand  un  navire  ou  une  cargaison  a  été  à  la  fois  affecté  à  un  prêt 
à  la  grosse  et  assuré. 

On  ne  peut  pas  faire  une  assurance  ou  un  prêt  à  la  grosse  sur  une 
chose  pour  une  somme  en  excédant  la  valeur;  autrement,  le  proprié- 
taire serait  intéressé  à  la  perte.  Ainsi,  supposons  qu'une  personne  ait 
emprunté  sur  des  marchandises  valant  50.000  fr.  une  somme  égale, 
elle  ne  peut  pas  faire  assurer  ces  marchandises  ;  et,  à  l'inverse,  si  elle 
les  a  fait  d'abord  assurer  pour  50.000  fr.,  elle  ne  peut  pas  faire  sur 
ces  marchandises  un  emprunt  à  la  grosse.  Si  un  prêt  et  une  assurance 
de  50.000  fr.  chacun  étaient  possibles  sur  ces  marchandises,  en  cas 
de  perte,  le  propriétaire  n'aurait  pas  à  rembourser  la  somme  prêtée 
et  loucherait  50.000  fr.  de  l'assureur,  tandis  qu'en  cas  d'heureuse 
arrivée,  il  aurait  à  rembourser  la  somme  prêtée  et  ne  toucherait  aucune 
indemnité  d'assurance. 

Du  reste,  l'assurance  antérieure  n'est  un  obstacle  qu'aux  prêts  à  la 
grosse  faits  avant  le  départ;  elle  n'empêche  nullement,  quel  que  soit 
le  montant  de  la  somme  assurée,  de  faire  des  emprunts  en  cours  de 
voyage.  Ces  emprunts  sont  contractés  dans  l'intérêt  des  assureurs  eux- 
mêmes  ;  ils  ont  très  souvent  pour  cause  des  événements  de  mer  dont 
les  assureurs  sont  responsables  et  les  sommes  empruntées  servent  à 
réparer  des  avaries. 

Mais  rien  n'empêche  de  faire,  avant  le  départ,  à  la  fois  un  prêt  à  la 
grosse  et  une  assurance,  s'il  y  a  un  aliment  suffisant  pour  les  deux 
contrats.  Ainsi,  des  marchandises  valant  40.000  fr.  peuvent  être  assu- 
rés pour  20.000  fr.  et  être  affectées  à  un  prêt  d'égale  somme.  Mais  si, 
par  suite  d'un  accident  de  mer,  il  ne  reste  que  des  débris,  il  y  a  à 
déterminer  quels  sont  sur  ces  débris  les  droits  respectifs  de  l'assureur, 
auquel  le  délaisseraient  a  été  fait,  et  du  prêteur,  qui  n'a  pas  d'action 
personnelle  contre  l'emprunteur.  Le  Gode  (art.  331)  admet  que  l'assu- 
reur et  le  prêteur  concourent  en  proportion  de  leur  intérêt  respectif. 

1016.  Comparaison  entre  le  prêt  à  la  grosse  et  V assurance  mari- 
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tinte.  —  Entre  les  deux  contrats  il  y  a  de  nombreux  points  de  ressem- 
blance (1),  mais  il  existe  aussi  quelques  différences  notables. 
Ils  se  ressemblent  notamment  aux  points  de  vue  suivants  : 
1°  Le  prêteur  ou  l'assureur  prend  à  sa  charge  les  risques  de  mer 
auxquels  sont  exposées  les  choses  d'une  autre  personne  (l'emprunteur 
ou  Tassuré).  2°  Il  y  a  un  prix  des  risques,  le  profit  maritime  ou  la  prime 
d'assurance.  3°  Le  prêt  à  la  grosse  ne  peut  pas  être  pour  l'emprunteur 
une  cause  d'enrichissement,  de  même  que  l'assurance  ne  doit  pas  enri- 
chir Tassurê.  4°  La  responsabilité  du  préteur  est,  en  général,  la  même 
que  celle  de  l'assureur,  c'est-à-diiv  qu'il  est  responsable  des  avaries 
provenant  des  mêmes  risques.  Y.  pour  le  préleur  à  la  grosse,  art.  325 
à  327  et  330. 

Les  deux  contrats  différent,  au  contraire,  notamment  sous  les  rap- 
ports qui  suivent  : 

1°  Le  préteur  fait  une  avance  qui,  selon  les  cas.  peut  ne  lui  élre  pas 
restituée  du  tout  ou  ne  lui  être  rendue  qu'en  partie.  L'assureur  ne  remet 
rien  h  l'assuré  lors  de  la  conclusion  du  contrat;  il  est  obligé  seulement 
de  lui  payer  une  indemnité  si  un  accident  de  mer  se  produit.  2°  Aussi, 
en  cas  d'avaries,  l'emprunteur,  à  la  différence  de  l'assuré,  ne  joue  pas 
le  rôle  de  demandeur,  mais  celui  de  défendeur.  3°  Le  profil  mari- 
time, à  la  différence  de  la  prime,  n'est  payable  qu'en  cas  d'heureuse 
arrivée  (2). 

Section  III.  —  De  Phypothèque  maritime  (S) 

1017.  En  général,  toris  les  biens  peuvent  être,  selon  qu'ils  sont 
immobiliers  ou  mobiliers,  hypothéqués  ou  donnés  en  gage.  Avant  la  loi 
du  10  décembre  187i,  il  n'en  était  pas  ainsi  des  bâtiments  de  mer;  une 
raison  de  droit  rendait  impossible  l'hypothèque  des  navires,  et  une 
raison  de  fait  empêchait  de  les  donner  en  gage-  Les  immeubles  étaient, 
dans  notre  législation  (G.  civ.,  art.  2118),  seuls  susceptibles  d'hypo- 
thèque, et  les  navires  sont  des  meubles  (G.  corn.,  art-  1 1*0,  al.  I).  En 
droit,  rien  sans  doute  ne  s'opposait  à  la  constitution  en  gage  des  navi- 
res ;  mais  la  constitution  en  gage  suppose,  pour  être  opposable  aux 
tiers,  la  mise  en  possession  du  créancier  gagiste  (art.  2076,  G.  civ.  ; 

(!)  Il  est  généralement  admis  que  le  prêt  à  la  grosse  a  donné  l'idée  de 
l'assurance  maritime. 

(2)  Uu<3  convention  expresse  est  nécessaire  pour  rendra  la  prime  d'assurance 
payable  seulement  en  cas  d'heureuse  arrivée  (n°  980). 

(3)  Loi  du  10  juillet  1885  (remplaçant  la  loi  du   10  décembre  1874)  complété 
par  la  loi  du  4  juillet  191k 


DE   J/HYPOTHÈQUE  MARITIME. 


909 


art.  92,  G.  corn.),  et  Ton  ne  comprend  pas  comment  le  propriétaire 
d'un  bâtiment,  qui  a  besoin  d'argent  pour  le  faire  naviguer,  le  condamne 
à  l'immobilité  en  en  transmettant  la  possession  à  son  créancier.  Il  est 
vrai  qu'on  a  toujours  pu  affecter  un  navire  à  un  prêteur  en  recourant 
à  un  prêt  à  la  grosse.  Mais  c'est  là  un  moyen  de  crédit  insuffisant  sous 
bien  des  rapports.  D'abord,  celui  qui  prête  à  la  grosse  avant  le  départ 
est  exposé  à  subir  le  concours  de  tous  ceux  qui  même  postérieurement 
prêtent  dans  les  mêmes  conditions  (n°  1015).  11  n'y  a  aucun  moyen  de 
publicité,  permettant  à  un  prêteur  à  la  grosse  de  savoir  si  le  navire  n'a 
pas  été  déjà  affecté  à  d'autres  prêteurs.  Puis,  la  créance  du  prêteur  est 
menacée  par  toutes  les  fortunes  de  mer,  qui  peuvent  atteindre  le  navire 
ou  les  marchandises  affectés  au  prêt.  Enfin,  à  raison  même  des  risques 
qu'il  court,  le  prêteur  à  la  grosse  exige  souvent  un  profit  maritime 
élevé,  et,  ainsi,  cet  emprunt  est  onéreux  et  peut  être  une  cause  de  ruine 
pour  l'emprunteur. 

L'insuffisance  du  prêt  à  la  grosse  comme  moyen  de  crédit,  l'impossi- 
bilité de  droit  et  de  fait  d'hypothéquer  ou  de  donner  en  gage  les  navires 
étaient  très  gênanles  pour  l'industrie  des  armements  et  pour  celle  des 
constructions  maritimes,  qui  ont  besoin  de  tant  de  capitaux.  Elles  en 
étaient  réduites,  pour  se  les  procurer,  à  recourir  à  des  opérations 
détournées  dont  la  validité  était  douteuse  (1)  :  c'est  pour  remédier  à 
cette  situation  que  la  loi  du  10  décembre  1874  a  admis  que  les  navires 
peuvent  être  hypothéqués.  Une  dérogation  a  été  ainsi  apportée  à  la 
règle  générale  de  notre  législation  qui  exclut  toute  hypothèque  sur  les 
meubles  (art.  21  19,  G.  civ.).  Cette  dérogation,  qui  s'explique  par  des 
raisons  d'utilité  pratique,  peut  se  justifier  théoriquement  (2).  Sur  les 
meubles,  en  général,  l'absence  d'un  droit  de  suite  ferait  de  l'hypothèque 
une  garantie  très  précaire.  Pour  les  navires,  le  droit  de  suite  étant  déjà 
admis  pour  les  créanciers  privilégiés  et  chirographaires,  il  ne  pouvait 
y  avoir  d'inconvénient  à  l'admettre  pour  une  nouvelle  classe  de  créan- 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  VI,  n°  1609. 

(2)  Au  reste,  il  y  a  dans  notre  législation  une  certaine  tendance  à  l'admis- 
sion de  l'hypothèque  sur  les  meubles.  D'abord,  la  loi  du  5  juillet  1917  a  admis 
l'hypothèque  sur  les  bâtiments  de  l'intérieur  ou  hypothèque  fluviale,  fuis, 
certaines  lois  appellent  gnges  de  véritables  hypothèques,  en  ce  sens  que  des 
biens  meubles  sont  affectés  à  la  garantie  d'un  créancier  sans  mise  en  posses- 
sion de  celui-ci.  Il  en  est  ainsi  du  gage  des  fonds  de  commerce  (L.  17  mars 
1909)  et  du  droit  de  gage  existant  au  profit  d'un  porteur  de  warrant  agricole 
(L.  30  avril  1906)  ou  de  warrant  hôtelier  (L.  8  août  1913).  Pour  le  warrant 
relatif  à  des  marchandises  déposées  dans  un  magasin  général,  il  n'y  a  point 
dérogation  à  la  règle  de  la  nécessité  de  la  mise  en  possession  du  créancier 
gagiste,  puisque  le  magasin  général  joue  le  rôle  de  tiers  détenteur  convenu 
entre  les  parties  (art.  2076,  G.  civ.  ;  art.  92,  G.  com.). 
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ciers.  En  outre,  pour  les  meubles,  en  général,  ^organisation  d'un  sys- 
tème de  publicité  est  impossible  ;  on  né  saurait,  à  raison  même  du 
déplacement  fréqueot  des  meubles,  en  quel  lieu  les  formalités  de  publi- 
cité devraient  être  remplies  pour  que  les  tiers  en  eussent  facilement 
connaissance  Mais  les  navires  ont  une  sorte  de  domicile  légal,  leur 
port  d'attache  (ou  d'immatriculé)  (nos  864  et  866),  c'est  là  que  se  rem- 
plissent les  formalités  concernant  la  transmission  de  la  propriété  des 
navires  (mutation  en  douane).  Il  était  tout  simple  de  faire  remplir  au 
même  lieu  les  formalités  de  publicité  relatives  aux  hypothèques  établies 
sur  les  navires  (l).  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1874,  le  nombre  des 
hypothèques  maritimes  constituées  a  été  très  restreint  et  Ton  a  attribué 
en  partie  cet  insuccès  de  l'institution  nouvelle  à  quelques  défectuosités 
de  la  loi  ;  aussi  la  loi  du  10  juillet  1885,  qui  a  remplacé  complètement 
la  loi  de  1874,  a-t  elle  apporté  à  celle-ci  plusieurs  modifications  impor- 
tantes. 

L'hypothèque  maritime  a,  sans  doute,  beaucoup  d'analogie  avec  l'hy- 
pothèque terrestre  ;  mais  elle  en  diffère  aussi  à  des  points  de  vue  impor- 
tants. En  résumant  les  règles  qui  régissent  l'hypothèque  maritime,  nous 
indiquerons  ces  différences. 

1018.  1.  Causes  de  (hypothèque  maritime.  —  Les  hypothèques 
terrestres  sont  conventionnelles,  légales  on  judiciaires  (art.  2116, 
2117,  2121,  2123,  G.  civ.)  ;  l'hypothèque  maritime  ne  peut  être  éta- 
blie que  par  convention  (L.  10  juillet  1885,  art.  1).  On  a  voulu  favori- 
ser le  crédit  maritime,  et  l'hypothèque  conventionnelle  seule  peut  être 
utile  à  ce  point  de  vue.  Les  hypothèques  légales  des  incapables  et  les 
hypothèques  judiciaires  y  sont  nuisibles,  par  le  fait  qu'elles  sont  géné- 
rales. 

2.  Navires  pouvant  être  hypothéqués.  —  On  peut  hypothéquer  les 
immeubles  môme  de  la  plus  petite  dimension.  Les  seuls  navires  sus- 
ceptibles d'hypothèques  sont  ceux  de  20  tonneaux  au  moins  (L.  10  juil- 
let 1885,  art.  36).  Quand  un  navire  n'atteint  pas  ce  tonnage,  la  cons- 
truction et  l'armement  n'exigent  pas  d'ordinaire  des  capitaux  assez 
importants  pour  qu'un  appel  au  crédit  soit  nécessaire. 

Du  reste,  un  navire  en  construction  peut  être  hypothéqué  aussi  bien 
qu'un  navire  déjà  construit  (art.  5),  L'hypothèque  d'un  navire  en  cons- 
truction peut  être  utile  au  constructeur  pour  se  procurer  les  capitaux 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  achever  le  navire.  Elle  est  aussi  avanta- 

(1)  Aussi,  pour  rendre  les  bateaux  de  l'intérieur  susceptibles  d'hypothèque 
(hypothèque  fluviale)  a-t-il  fallu  que  la  loi  organisât  l'immatriculation  de  ces 
bateaux.  V.  L.  5  juillet  1917  sur  V immatriculation  des  bateauœ  de  rivière  et 

V hypothèque  fluviale. 
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izvuse  pour  celui  qui  a  commandé  un  navire  à  un  constructeur  (co?is- 
truction  par  é&onomie),  afin  d'assurer  au  premier  le  remboursement 
des  sommes  qu'il  a  payées  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  du  navire, 
en  cas  de  faillite  ou  cle  Liquidation  judiciaire  du  constructeur  avant  que 
le  navire  soit  achevé. 

:i.  Fûrme  de  la  constitution.  —  Le  Gode  civil  (art-  2127)  exige  un 
acte  notarié  pour  la  constitution  de  l'hypothèque  terrestre.  La  loi  (art.  2) 
exige  un  écrit  pour  la  constitution  de  l'hypothèque  maritime,  mais  se 
contente  d'un  acte  sous  seing  privé.  On  a  voulu  éviter  les  Trais. 

\  .  Publicité.  —  L'hypothèque  maritime,  comme  l'hypothèque  terres- 
ire,  doit  ('Ire  inscrite  pour  être  opposable  aux  tiers  et  n'a,  par  suite,  de 
rang  que  du  jour  de  son  inscription  (art.  6).  Mais,  tandis  que,  pour  les 
hypothèques  terrestres,  l'inscription  est  opérée  par  un  conservateur 
spécial  des  hypothèques,  pour  les  hypothèques  maritimes,  les  fonctions 
de  conservateur  sont  remplies  par  le  receveur  principal  des  douanes  du 
port  d'attache  du  navire  ;  il  opère  l'inscription  sur  un  registre  spécial 
(art.  \K  L.  de  188r3;  (I  ).  L'inscription  de  l'hypothèque  maritime,  comme 
celle  de  l'hypothèque  terrestre,  ne  conserve  ses  effets  que  pendant  dix 
ans  et  est,  par  suite,  soumise  au  renouvellement  (art.  Il,  loi  de  1885, 
et  art.  2154,  G.  civ.). 

V).  Hypothèque  constituée  sur  une  partie  i  tuf  irise.  Partage.  —  Un 
immeuble  indivis  peut  être  hypothéqué  par  chacun  des  copropriétaires 
pour  sa  part  indivise  seulement  ;  il  n'est  pas  besoin  pour  cela  du  con- 
sentement des  autres  copropriétaires.  En  cas  de  partage,  l'hypothèque 
ainsi  constituée  sur  une  part  indivise  subsiste  ou  s'évanouit,  en  vertu 
de  la  règle  du  parlage  déclaratif  (art.  883.  G.  civ.),  selon  que  l'immeu- 
ble grevé  est  placé  ou  non  dans  le  lot  du  copropriétaire  qui  a  constitué 
L'hypothèque.  Quand  il  s'agit  d'un  navire  indivis,  une  hypothèque  peut 
être  constituée  par  l'armateur- gérant,  du  consentement  de  la  majorité 
des  copropriétaires  (art.  220,  G.  coin.)  ou  avec  l'autorisation  du  juge, 
clans  le  cas  de  l'article  223,  G.  corn.)  (art.  3,  L.  10  juillet  1885).  En 
outre,  chaque  copropriétaire  peut  bien  hypothéquer  sa  part,  mais  il  ne 

(1)  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  10  juillet  1885  indiquent  en  quoi  consiste 
l'inscription  et  quelles  formalités  ont  à  remplir  pour  l'opérer.  Une  loi  du  4  juiL 
let  1914  a  comploté  les  dispositions  de  Farticle  9.  en  prenant  des  précautions 
pour  éviter  le  préjudice  que  peut  causer  aux  intéressés  la  destruction  d'un 
registre  des  inscriptions-d'ypothôques  maritimes.  V.  analog.  L.  5  janvier  1895 
pour  les  registres  d'inscriptions  d'hypothèques  terrestres. 

Pour  les  hypothèques  terrestres,  la  formalité  de  l'inscription,  consistant  dans 
la  copie  d'un  bordereau  sur  un  registre  spécial,  a  été  supprimée  et  remplacée 
par  une  autre  formalité  valant  inscription  (loi  du  1er  mars  1918).  Cette 
réforme  n'a  pas  été  étendue  jusqu'à  présent  (mars  1924)  à  l'hypothèque 
maritime. 
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le  peut  taire  que  du  consentement  de  la  majorité  (art-  3,  dern.  al.).  On 
a  voulu  empêcher  que  les  hypothèques,  constituées  sur  les  parts  indi- 
vises du  navire  par  chacun  des  copropriétaires,  ne  fussent  un  obstacle  à 
la  constitution  d'une  hypothèque  sur  le  navire  entier  pour  les  besoins 
de  la  navigation  dans  l'intérêt  commun.  —  Quand  une  hypothèque  a 
été  établie  sur  une  part  indivise  d'un  navire,  elle  subsiste,  alors  même 
que  le  navire  est  adjugé  sur  liciiation  à  un  copropriétaire  autre  que 
celui  qui  a  constitué  l'hypothèque,  ou  es!  placé  par  un  partage  dans  le 
lot  d'un  copropriétaire  quelconque  (art.  17).  On  a  voulu,  en  dérogeant 
ainsi  à  l'article  883,  G.  civ.,  que  l'hypothèque  maritime,  constituée  par 
un  copropriétaire  sur  sa  part  indivise  dans  un  navire,  fût  une  garantie 
dont  la  disparition  ne  put  pas  dépendre  des  résultats  éventuels  d'un 
partage.  Du  reste,  cette  dérogation  se  comprend  d'autant  mieux  que 
l'hypothèque  maritime  ne  peut  être  constituée  sur  une  part  indivise 
qu'avec  le  consentement  de  la  majorité  d<*s  propriétaires. 

Le  créancier  auquel  une  hypothèque  a  été  constituée  sur  une  part 
indivise  d'un  navire,  ne  peut,  en  principe,  faire  vendre  que  celte  part, 
par  cela  même  qu'il  n'a  de  droit  que  sur  elle.  Cependant,  il  a  le  droit  de 
saisir  et  de  faire  vendre  Le  navire  entier,  quand  l'hypothèque  s'étend  à 
plus  de  la  moitié  de  celui-ci,  à  charge  d'appeler  à  la  vente  tous  les 
copropriétaires  (art.  17,  2«alin.,  L.  du  10  juillet  188r>). 

G.  La  loi  organise  pour  l'hypothèque  maritime,  comme  pour  l'hypo- 
thèque terrestre,  une  procédure  de  purge.  Seulement,  pour  la  purge  de 
l'hypothèque  maritime,  les  délais  sont  abrégés  (art.  18  à  22,  L.  10  juil- 
let 1885).  A  la  différence  de  ce  qui  est  admis  pour  l'hypothèque  ter- 
restre, toute  vente  faite  en  justice,  ne  fut-ce  pas  une  vente  sur  saisie, 
entraîne  la  purge  par  elle-même  (art.  29,  L.  1885). 

1019.  Les  créanciers  ayant  hypothèque  sur  un  navire  peuvent 
redouter  que,  par  suite  d'une  vente  faite  à  des  étrangers,  le  navire 
hypothéqué  ne  cesse  d'être  français  et  qu'ainsi,  l'exercice  de  leurs 
droits  ne  devienne  impossible  ou,  au  moins,  très  difficile.  On  pourrait 
concevoir  même  qu'un  débiteur  malhonnête  eût  recours  à  une  pareille 
vente,  pour  faire  disparaître  la  garantie  qu'il  a  donnée  à  son  créancier; 
si  cela  se  pouvait,  l'hypothèque  maritime  serait  une  sûreté  très  pré- 
caire. Aussi  la  loi  de  1885  (art.  33)  interdit-elle  la  vente  volontaire 
d'un  navire,  grevé  d'hypothèque,  à  un  étranger,  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger.  Tout  acte  fait  en  fraude  de  cette  interdiction  rend  le  ven- 
deur passible  des  peines  de  l'article  408,  G.  pén.,  relatif  à  l'abus  de 
confiance. 

1020.  Lorsque  le  bâtiment  de  mer  grevé  d'hypothèques  est  assuré, 
les  créanciers  hypothécaires  peuvent-ils  exercer  leur  droit  de  préférence 
sur  l'indemnité  d'assurance,  comme  ils  l'exercent,  en  cas  de  vente,  sur 
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le  prix,  ou,  aa  contraire,  tous  les  créanciers  ont-ils  des  droits  égaux 
sur  cette  indemnité  ?  Les  règles  de  notre  législation  ont  varié  sur  celte 
question.  Il  faut  distinguer,  à  cet  égard,  trois  périodes  différentes  : 
la  première,  allant  de  la  première  loi  sur  l'hypothèque  maritime  du 
10  décembre  1874  à  la  loi  du  10  juillet  1883,  la  seconde  comprise  entre 
cetle  dernière  loi  et  la  loi  du  19  février  1889,  la  troisième  qui  com- 
mence avec  cette  loi  et  dans  laquelle  nous  nous  trouvons. 

1.  La  loi  du  10  décembre  1874  (art.  17)  avait  admis,  pour  les  créan- 
ciers ayant  une  hypothèque  maritime,  une  disposition  dérogatoire  au 
droit  commun  tel  qu'il  existait  alors,  qui  paraissait  de  nature  à  sous- 
traire leur  droit  aux  hasards  de  la  navigation  et  à  faire  de  l'hypothèque 
maritime  une  sûreté  sérieuse.  On  sait  qu'en  principe,  jusqu'à  la  loi  du 
19  février  1880  (art.  2),  une  indemnité  d'assurance  n'était  pas  considé- 
rée comme  représentant  la  chose  assurée,  de  même  que  le  prix  repré- 
sente la  chose  vendue.  C'était  ainsi  que  les  créanciers  ayant  une  hypo- 
thèque sur  une  maison,  ne  pouvaient  pas  exercer  leur  droit  de  préfé- 
rence sur  l'indemnité  d'assurance  due  en  cas  d'incendie.  La  loi  de  1874 
(art.  17)  admettait  quen  cas  de  sinistre  majeur  atteignant  un  navire 
hypothéqué,  les  créanciers  hypothécaires  pouvaient  exercer  leur  droit 
sur  l'indemnité  d'assurance  due  au  propriétaire  du  navire  par  l'assu- 
reur, comme,  en  cas  de  vente,  ils  l'eussent  exercé  sur  le  prix  du  navire 
vendu.  L'assureur,  averti  de  l'existence  de  l'hypothèque  parles  inscrip- 
tions, devait  alors  payer  l'indemnité  directement  aux  créanciers  hypo- 
thécaires ;  le  paiement  fait  au  propriétaire  assuré  n'aurait  pas  été  libé- 
ratoire pour  l'assureur,  de  telle  sorte  qu'il  aurait  été  tenu  de  payer  une 
seconde  fois  l'indemnité  aux  créanciers  hypothécaires,  jusqu'à  concur- 
rence de  leurs  créances. 

2.  Les  assureurs  critiquèrent  vivement  la  disposition  de  la  loi  du 
10  décembre  1874  qui,  prétendaient-ils,  pouvait  les  exposer  à  payer 
deux  fois  et,  tenant  compte  de  leurs  protestations,  la  loi  du  10  juillet 
1885  a  fait  retour  au  droit  commun,  en  supprimant,  par  le  silence  même 
gardé  par  elle  sur  la  question,  la  subrogation  de  l'indemnité  d'assurance 
au  navire  assuré.  Ainsi,  les  créanciers  hypothécaires  ne  pouvaient-ils 
avoir  un  droit  exclusif  sur  celte  indemnité  d'assurance  qu'en  vertu  d'une 
cession  qui  leur  était  consentie  par  leur  débiteur. 

3.  La  loi  du  19  février  1889  a  changé  la  règle  du  droit  commun.  Elle 
dispose  (art.  2)  :  «  Les  indemnités  dues  par  suite  d  assurance  contre 
«  l'incendie,  contre  Ici  grêle,  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  et  les 
«  autres  risques,  sont  attribuées,  sa?is  qu'il  y  ait  délégation  expresse, 
«  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypol/iécaires  suivant  leur  rang. 
«  Néanmoins,  les  paiements  faits  de  bonne  foi  avant  opposition  sont 
«  valables  ».  Cette  disposition  est  très  générale;  elle  vise  les  assu- 
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runces  conlre  1rs  risques  de  toute  espèce  et,  par  suite,  elle  doit  être 
appliquée  aux  assurances  maritimes,  comme  aux  autres  assurances  (i). 

Il  importe  de  remarquer  que  le  système  résultant  de  la  loi  du 
19  février  ISSU  n'est  pas  le  même  que  celui  de  la  loi  du  10  décembre 
187  4  .  D'après  la  loi  de  1874  (art.  17),  l  inscription  valait  opposition 
entre  les  mains  de  l'assureur,  et  le  paiement  de  l'indemnité  d'assurance, 
fait  par  l'assureur  au  propriétaire  du  navire  assuré,  était  nul  à  l'égard 
du  créancier  hypothécaire.  En  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  14  février 
1889,  l'inscription  ne  vaut  pas  opposition  ;  il  faut  qu'une  opposition 
soit  formée  pour  que  l'assureur  ne  puisse  pas  payer  valablement  l'as- 
suré. Ge  système  ne  peut  pas  avoir  les  inconvénients  reprochés  à  la  loi 
du  10  décembre  1874  par  les  assureurs. 

Il  faut,  en  outre,  constater  : 

1°  Que  la  subrogation  de  l'indemnité  au  navire  n'existait,  d'après  la 
loi  de  1874,  que  dans  les  cas  de  sinistres  majeurs ,  tandis  que,  d'après 
la  disposition  générale  de  la  loi  de  1889,  elle  doit  être  admise  même  en 

cas  d  avaries  ; 

2°  Que  cette  subrogation  est  admise  au  profit  des  créanciers  priuilê- 
fjics  sur  les  navires  (2),  comme  au  profit  des  créanciers  hypothécaires^ 
tandis  que.  la  loi  de  1874  (art.  17)  ne  la  consacrait  (pie  pour  ces  der- 
niers ; 

3°  Que  la  subrogation  de  l'indemnité  à  la  chose  assurée,  par  cela 
même  qu'elle  est  consacrée  par  la  disposition  générale  de  la  loi  du 
19  février  1889  (art.  2),  s'applique  au  profit  des  créanciers  privilégiés 
sur  les  marchandises  assurées  contre  les  risques  de  mer,  comme  au 
profit  des  créanciers  ayant  hypothèque  ou  privilège  sur  un  navire 
assuré. 

1021.  L'hypothèque  maritime,  comme  l'hypothèque  terrestre,  ren- 
ferme un  droit  de  suite  en  même  temps  qu'un  droit  de  préférence.  Ge 
droit  de  suite,  plus  fort  que  le  droit  de  suite  des  créanciers  privilégiés 
ou  chirographaires,  ne  s'éteint  pas  comme  ce  dernier  par  l'effet  d'une 
vente  faite  en  justice  ou  d'une  vente  volontaire,  suivie  d'un  voyage  aux 
risques  et  sous  le  nom  de  l'acquéreur  (n°  1011).  Il  s'éteint  seulement, 
en  principe,  par  les  causes  entraînant  l'extinction  du  droit  de  suite  ren- 
fermé dans  l'hypothèque  terrestre.  V.  une  exception  à  celte  règle 
résultant  de  l'article  25  de  la  loi  du  10  juillet  1885  i  n°  1018  in  fine). 

(1)  Douai,  6  février  1902,  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  XVJII, 
p.  Y.,  sur  cet  arrêt,  Eœamen  doctrinal  de  la  jurisprudence  en  matière 

?narit ime,  par  Ch.  Lyon-Caen,  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de 
jurisprudence,  1903,  p.  5  ;  Cass.,  12  juillet  1910,  S.  et  J.  Pal.,  1910.  1.  473 
(note  de  Ch.  Lyon-Caen)  ;  Pand.  fr.,  1910.  1.  473. 

y 2)  V.  les  arrêts  cités  à  la  note  ci  dessus. 
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Section  IV.  —  Des  privilèges  sur  les  navires  (i) 

1022.  Dans  l'intérêt  de  la  marine  marchande,  de  nombreux  privilè- 
ges sont  admis  sur  les  navires,  en  dehors  même  des  privilèges  mobi- 
liers que  consacre  le  Gode  civil  et  qui  frappent  les  navires,  comme  les 
autres  biens  mobiliers  (art  21 01  et  2102).  Le  Gode  de  commerce  énu- 
mère  les  privilèges  sur  les  navires  et  fixe  leurs  rangs  respectifs,  en 
indiquant  les  créances  auxquelles  ils  sont  attachés  (art.  191);  puis,  il 
détermine  (art.  102)  de  quelle  manière  chaque  créancier  privilégié  peut 
faire  la  preuve  de  sa  créance  ;  à  défaut  de  celte  preuve,  le  privilège 
n'est  pas  admis  ;  la  créance  demeure  purement  chirographaire. 

Le  législateur  a  été  préoccupé  de  deux  idées  principales.  Il  a  d'abord 
voulu  augmenter  le  crédit  de  ceux  qui  se  livrent  au  commerce  des  arme- 
ments, en  attachant  des  privilèges  à  la  plupart  des  créances  nées  à  l'oc- 
casion des  opérations  de  ce  commerce.  Puis,  il  a  cherché  à  éviter  que 
les  privilèges,  en  s'accuraulanl  sur  un  navire,  ne  fissent  perdre  au  pro- 
priétaire tout  (Médit  pour  l'avenir  et,  dans  ce  but,  la  durée  des  privi- 
lèges sur  les  navires  a  été  limitée  :  le  Gode  de  commerce  admet  qu'un 
privilège  ne  subsiste  jamais  pendant  plusieurs  voyages,  et  qu'ainsi,  un 
navire  se  débarrasse,  en  naviguant,  dos  privilèges  mobiliers  établis  par 
1  article  191,  G.  com.  Les  privilèges  sur  les  navires,  comme  les  privi- 
lèges établis  par  le  Code  civil  (art.  2101,  2102,  2103),  sont  fondés,  soit 
sur  des  considérations  d'humanité,  soit  sur  une  constitution  de  gage 
tacite,  soit  sur  la  mise  ou  la  conservation  d'une  valeur  dans  le  patri- 
moine du  débiteur. 

Nous  ne  pouvons  examiner  ici  les  privilèges  maritimes  qui  sont  très 
nombreux.  Il  a  été  parlé  plus  haut  du  privilège  garantissant  les  créances 
des  loyers  des  gens  de  mer  (n°  895),  du  privilège  garantissant  certaines 
créances  de  l'affréteur  contre  l'armateur  (n°  938)  et  du  privilège  atta- 
ché, en  matière  d'assurance  maritime,  à  la  créance  de  la  prime 
(n°  1007)  (2). 

Le  droit  de  suite  des  créanciers  privilégiés  sur  les  navires  s'éteint  de 
la  même  manière  que  celui  des  créanciers  chirographaires,  c'est-à- 
dire  par  l'effet  d'une  vente  en  justice  ou  d'une  vente  volontaire,  suivie 
d'un  voyage  fait  sous  le  noifi  et  aux  risques  de  l'acquéreur  (art.  193  et 
194).  V.  n°  101 1. 

(1)  C.  com.,  art.  191,  192,  194,  19a  et  280. 

(2)  V.  notre  Ti*aitè  de  Droit  commercial,  Vf,  nos  1676  et  suiv. 
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Section  V.  —  De  la  saUie  et  de  la  vente  des  navires  (1) 

1023.  Gomme  tous  les  autres  biens,  les  navires  peuvent  être  saisis 
par  les  créanciers  cbirographaires,  hypothécaires  et  privilégiés  art.  197, 
al.  1,  G.  com.)-  législateur  a  dû  seulement,  pour  empêcher  qu'une 
saisie  ne  jetât  la  perturbation  dans  les  opérations  du  commerce  de  mer, 
déclarer,  en  principe,  les  navires  insaisissables  dans  certaines  circons- 
tances. Il  a  aussi  réglé  les  formes  de  la  saisie  et  de  la  vente  :  ces  formes, 
réglées  par  le  Gode  de  commerce,  ont  été  modifiées  par  la  loi  du  10  juil- 
let 1885  (art.  23  et  31)  ;  elles  étaient  trop  compliquées  d'après  le  Gode 
de  commerce.  Il  ne  sera  pas  question  ici  des  formalités  spéciales  de 
la  saisie  et  de  la  vente  des  navires,  mais  seulement  des  règles  rela- 
tives aux  cas  dans  lesquels  les  navires  sont  insaisissables  et  au  tribu- 
nal devant  lequel  il  est  procédé  à  la  vente  sur  saisie  des  bâtiments  de 
mer  (2). 

1024.  Un  navire  ne  peut  assurément  être  saisi  quand  il  est  en  mer. 
Plusieurs  dispositions  du  Gode  de  commerce  seraient  incompatibles 
avec  une  saisie  opérée  dans  ces  circonstances  :  le  Gode  parle  du  lieu 
où  le  bâtiment  est  amarré.  Au  contraire,  la  saisie  d'un  navire  se  trou- 
vant dans  un  port  est,  en  principe,  possible;  cependant,  l'article  215, 
G.  corn.,  déclare  qu'en  règle  générale,  le  navire  prêt  à  faire  voile,  c'est- 
à-dire  à  partir  (3),  ri  est  pas  saisissable.  Une  saisie  opérée  alors  nuirait 
à  toutes  les  personnes  dont  les  intérêts  se  rattachent  au  navire  :  elle 
entraînerait  la  rupture  de  rengagement  des  marins  et  l'arrêt  des  mar- 
chandises des  chargeurs.  D'après  l'arlîcle  215,  le  bâtiment  est  censé 
prêt  à  faire  voile,  c'est-à  dire  à  partir,  lorsque  le  capitaine  est  muni  de 
ses  expéditions  (n°  911).  D'ailleurs,  Tinsaisissabilité  du  navire  prêta 
mettre  à  la  voile  n'est  pas  absolue  ;  l'article  215  autorise  la  saisie  du 
navire  à  raison  des  dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va  faire  ; 
c'est  grâce  à  ces  dettes  que  le  navire  est  prêt  à  partir  ;  il  serait  injuste 
que  les  créanciers  souffrissent  de  l'état  dans  lequel  ils  ont  contribué  à  le 
placer.  Mais  le  désir  du  législateur  d'éviter  qu'une  saisie  puisse  trou- 
bler une  expédition  maritime  est  tel  que,  même  à  raison  de  dettes  con- 
tractées pour  le  voyage  que  le  navire  va  faire,  la  saisie  n'est  pas  pos- 

(!)  G.  com.,  ait.  197  à  215  et  loi  du  10  juillet  4885  (art.  23  et  31). 

(2)  V.,  sur  la  saisie  des  navires,  notre  Traité  de  Droit  commercial,  Vï, 
n*9  1729  et  suiv. 

(3)  Les  expressions  employées  dans  le  Gode  de  commerce  ne  pouvaient  se 
référer  naturellement  qu'aux  navires  à  voiles.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que 
l'article  245  régit  aussi,  par  identité  de  motifs,  les  navires  à  vapeur  et  s'ap- 
plique à  ces  navires  quand  ils  sont  prêts  à  partir. 
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sible,  si  le  débiteur  donne  au  créancier  un  cautionnement  (art.  215, 
p*  alin.)  (1)  lui  assurant  que  le  départ  du  navire  ne  lui  causera  aucun 
préjudice  et  qu'il  sera  payé. 

1025.  Devant  quel  tribunal  doit-il  être  procédé  à  la  vente  sur  saisie 
d'un  navire  ?  Devant  le  tribunal  civil  du  lieu  de  la  saisie.  Un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  20  avril  1809  a  reconnu  en  cette  matière  la  compé- 
tence du  tribunal  civil,  à  l'exclusion  de  celle  du  tribunal  de  commerce. 
Celle  attribution  de  compétence  a  été  fondée  sur  des  raisons  théori- 
ques. La  saisie  d'un  navire  ne  peut  être  opérée  qu'en  vertu  d'un  titre 
Exécutoire  qui  est,  soit  la  grosse  d'un  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce ou  d  une  autre  juridiction,  soit  la  grosse  d'un  acte  authentique 
constatant  un  contrat,  et  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  con- 
naître ni  de  l'exécution  de  leurs  jugements  (art.  442,  C.  com.)  (n°  1368), 
ni,  a  fortiori,  de  l'exécution  de  jugements  ou  d'actes  n'émanant  pas 
d'eux.  Du  l  este,  les  dispositions  du  Code  et  de  la  loi  du  10  juillet  1885 
parlent  à  plusieurs  reprises  des  avoués,  officiers  ministériels,  qui  n'exis- 
tent point  auprès  des  tribunaux  de  commerce. 

(1)  Il  \)nu\  y  avoir  soit  engagement  d'une  personne  qui  se  constitue  caution, 
soit  dépôt  d'une  somme  d'argent.  Il  appartient  au  juge  de  fixer  l'importance 
de  l'engagement  de  la  caution  ou  de  la  somme  déposée. 


QUATRIÈME  PARTIE 


Des  faillites,  des  banqueroutes  et  des  liquidations 

judiciaires  (1). 


HISTORIQUE  ET  GÉNÉRALITÉS 

1026.  Le  mot  faillite  vient  de  faillir  (/ aller >e,  manquer);  le  failli 
esl  celui  qui  manque  à  ses  engagements.  Le  mot  banqueroute  a  une 
origine  italienne  (banca  roltcï)  ;  il  fait  allusion  à  l'usage  ancien  des 
négociants,  particulièrement  en  Italie,  d'avoir  un  banc  ou  une  banque 
sur  la  place  publique  ;  on  rompait  le  banc  de  celui  qui  ne  tenait  pas 
ses  engagements.  Dans  le  langage  de  la  loi,  la  première  expression 
(faillite)  s'applique  à  tous  les  cas  où  un  commerçant  cesse  ses  paie- 
ments, quelle  que  soit  la  cause  qui  ait  amené  cette  cessation  ;  la 
seconde  (banqueroute)  est  réservée  par  le  Gode  au  cas  où  Ton  peut 
reprocher  au  débiteur  une  faute  ou  une  fraude,  constituant  d'après  la 
loi  un  délit  correctionnel  ou  un  crime  (n°  1028)  (2).  L'expression  de 
liquidation  j udiciaire,  qui  a  été  introduite  dans  la  législation  française 
par  la  loi  du  4  mars  1889,  désigne  la  situation  du  commerçant  qui, 
ayant  cessé  ses  paiements,  parait  mériter  une  faveur  spéciale,  à  raison 
notamment  de  l'empressement  qu'il  meta  révélera  la  justice  sa  situa- 
tion embarras  ôe  (cessation  de  paiements)  et  que,  pour  ce  motif,  la  loi 
so  istrait  à  une  partie  des  conséquences  de  la  faillite. 

(1)  G.  com.,  livre  lit,  art.  437-614  ;  lois  du  4  mars  1889  et  du  4  avril  1890. 
V.  Renouard,  Traité  des  faillites  et  banqueroutes,  2  vol.  in-8°  (1857);  Thaller 
et  Percerou,  Traité  des  faillites,  banqueroutes  et  liquidations  judiciaires, 
2  vol.  in  8*  (1907  et  1913). 

(2)  Dans  le  langage  usuel,  on  emploie  assez  souvent  le  mot  banqueroute 
comme  synonyme  de  faillite.  V.  Littré,  v°  Banqueroute.  En  Grande-Bretagne, 
le  mot  Bankruptcy  désigne  la  faillite.  Elle  est  appelée  Konkurs  en  Alterna- 
gne  et  fallimento  en  Italie.  Le  Gode  de  commerce  italien  adm^t  la  bancarotta 
simplice  et  la  bancarotta  f raudulenta. 
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Le  refus  d  un  commerçant  d'acquitter  ses  obligations  peut  avoir  des 
conséquences  très  graves,  directes  ou  indirectes  :  il  lèse  directement 
ses  créanciers,  souvent  nombreux;  il  peut  les  mettre  à  leur  tour  dans 
l'impossibilité  de  tenir  leurs  propres  engagements,  et,  ainsi,  par  suite 
de  répercussions,  le  défini  de  paiement  de  ces  dettes  par  un  commer- 
çant peut  causer  de  nombreuses  ruines.  Le  législateur  doit  régler  cette 
situation,  afin  de  prévenir  ou  d'atténuer  les  conséquences  fâcheuses 
qui  peinant  én  résulter.  De  tout  temps,  il  y  a  eu  des  d  spositioiïs 
légales  à  ce  sujet  ;  mais  elles  n'ont  pas  toujours  été  inspirées  par  es 
mêmes  idées. 

Pendant  longtemps,  on  ne  s'est  préoccupé  que  d  édicter  des  peines 
contre  les  individus  qui  commettaient  des  fraudes  au  préjudice  de  leurs 
créanciers  et  Ton  croyait  avoir  protégé  suffisamment  ceux-ci  en  décidant 
que  les  banqueroutiers  seront  exemplairement  punis  de  mort  comme 
voleurs  (édit.  de  1609).  On  finit  par  reconnaître  qu'il  fallait  procéder 
autrement  et  prendre  des  mesures  pour  protéger  les  créanciers  dans 
leurs  rapports  avec  leur  débiteur  commun  et  pour  empêcher  que  cer- 
tains d'entre  eux  ne  lussent  injustement  favorisés  au  détriment  des 
autres.  L'Ordonnance  de  1673  sur  le  commerce  consacra  un  titre  assez 
bref  (titre  XI)  à  l'ensemble  de  la  matière  ;  elle  fut  c  mplétée  ou  modi- 
fiée par  plusieurs  déclarations  royales.  La  législation,  contenue  dans  ces 
divers  actes,  était  fort  défectueuse  :  les  fautes  mêmes  graves  étaient 
impunies  ;  la  pein  -  de  mort  était  bien  prononcée  contre  la  fraude,  mais 
en  fait,  elle  n'était  guère  appliquée  ;  les  créanciers  n'étaient*  donc  pas 
protégés.  De  véritables  scandales  se  produisirent  à  la  suite  des  excès  de 
la  spéculation  et  de  l'agiotage  auxquels  donnèrent  lieu  les  événements 
de  la  Révolution  ;  une  faillite,  habilement  combinée,  était  un  moyen 
d'enrichissement  pour  les  gens  d'affaires  sans  scrupules.  Des  faillis  ne 
payaient  à  leurs  créanciers  que  des  dividendes  sur  le  montant  de  leurs 
dettes  et  conservaient  un  actif  important.  Parfois,  les  femmes  de  faillis, 
de  connivence  avec  ceux-ci,  se  faisaient  admettre  dans  la  faillite  de  leurs 
maris  comme  créancières  de  somme  qui  ne  leur  étaient  pas  réellement 
dues  Ce  sont  précisément  ces  scandales  qui  attirèrent  l'attention  de 
Napoléon  et  lui  firent  donner  l'ordre  de  reprendre  la  discussion  du  pro- 
jet de  Code  de  commerce  abandonné  (n°  10).  La  partie  de  ce  Code 
consacrée  aux  faillites  se  ressentitdes  circonstances  qui  avaient  présidé 
à  sa  préparation  :  on  vit  la  fraude  partout,  et  les  faillis  appartient 
comme  dés  criminels,  alors  qu'ils  peuvent  être  simplement  des  impru- 
dents ou  même  des  malheureux,  victimes  des  événements.  On  tomba 
ainsi  d'un  excès  dans  l'autre,  quoique  le  Code  eut  certainement  réalisé 
des  améliorations  sur  divers  points.  Dès  1827,  on  prépara  une  revision 
de  la  législation;  elle  aboutit  à  la  loi  du  28  mai  1838,  qui  a  refondu  tout 
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le  livre  III  du  Code  de  commerce  et  a  notamment  sur  beaucoup  de  points 
atténué  les  rigueurs  du  Gode  de  1807. 

La  loi  de  1838,  qui  a  été  incorporée  dans  le  Gode  (1  },  régit  encore 
aujourd'hui  la  matière  des  faillites.  Elle  a  été  modifiée  :  1°  parla  loi 
du  17  juillet  1856,  qui  a  ajouté  quelques  alinéas  à  l'article  541,  pour 
introduire  le  Concordat  par  abandon  d'actif  ;  2°  par  la  loi  du  12  avril 
1872,  qui  a  refondu  les  articles  450  et  550  pour  régler  la  situation  du 
bailleur  des  immeubles  loués  par  le  failli  ;  3°  par  la  loi  du  4  mars  1889, 
qui,  en  même  temps  qu'elle  i, Produisait  la  liquidation  judiciaire,  a 
changé  quelques  dispositions  relatives  à  la  faillite,  notamment  les  arti- 
cles 549,  438-1°  et  4°  (art.  20,  22  et  23  de  la  loi  de  1889)  ;  4°  par  les 
lois  du  G  février  1895  et  du  17  juin  1919,  qui  ont  modifié  l'article  549, 
G.  coin  :  5°  par  les  lois  du  30  décembre  1903  et  du  23  mars  1908,  rela- 
tives à  la  réhabilitation  des  faillis. 

La  loi  du  22  juillet  1867,  qui  a  aboli  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile  et  commerciale,  a  eu  indirictemenl  une  grande  influence 
sur  la  matière  des  faillites,  comme  sur  celle  des  lettres  de  change 
(nos  585  el  708;.  Certaines  dispositions  sont  devenues  sans  application, 
ou  les  motifs  qui  les  justifiaient  ont  disparu  (V.,  par  ex  ,  art  455  in  fine 
et  539;.  La  faillite  avait  pour  le  débiteur  cet  avantage,  par  cela  même 
qu'elle  suspend  le  droit  de  poursuite  individuelle  des  créanciers 
(n°  1008  ),  de  le  soustraire  à  la  contrainte  parcor^s  qu'aurait  pu  excercer 
contre  lui  tel  ou  tel  de  ses  créanciers  ;  aussi  était-elle  souvent  déclarée 
sur  la  demande  même  du  failli.  Gel  intérêt  n'existant  plus  pour  lui,  le 
débiteur  cherche  fréquemment  par  tous  les  moyens  à  relarder  la  décla- 
ration de  faillite  ;  les  créanciers  sont  donc  moins  protégés  (2j.  On 
s'était  préoccupé  de  cette  situation  au  moment  où  Ton  abolissait  la  con- 
trainte par  corps  et  le  gouvernement  impérial  avait  promis  de  préparer 
la  revision  de  la  législation  des  faillites  ;  cette  revision  n'a  pas  été  faite. 

La  question  a  été  agitée  de  nouveau  après  1870,  moins  dans  l'intérêt 
des  créanciers  que  dans  celui  des  débiteurs  ;  à  la  suite  de  diverses  pro- 
positions de  lois  dont  il  a  été  saisi,  le  Conseil  d'Etat  a  élaboré  en  1882 
un  projet  de  loi  comprenant  l'ensemble  de  la  matière.  Le  gouverne- 
ment se  l'est  approprié  et  l'a  soumis  à  la  Chambre  des  députés.  Ce  pro- 

(1)  Kilo  contient  le  même  nombre  d'articles  que  le  livre  III  du  Gode  de 
1807,  de  sorte  qu'on  n'a  pas  eu  à  changer  le  numérotage  des  articles  du 
livre  IV. 

(2)  Depuis  la  loi  du  22  juillet  1S67,  qui  a  supprimé  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile  et  commerciale,  le  nombre  des  faillites  déclarées  sur  la  demande 
des  créanc  ers  a  augmenté  dans  d'énormes  proportions,  tandis  que  le  nom- 
bre des  faillites  déclarées  sur  la  demande  des  débiteurs  a  beaucoup  diminué. 
V.  n°*  1041  et  suiv. 
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jet,  qui  a  été  l'objet  de  deux  rapports,  dans  deux  législatures  successi- 
ves, en  1883  el  en  1887,  n'est  pas  venu  an  discussion.  Le  17  mai  1888, 
la  Chambre  vola  l'urgence  sur  une  proposition  ayant  pour  but  d'affran- 
chir des  rigueurs  de  la  faillite  les  commerçants  ayant  cessé  leurs  paie- 
ments, qui  se  trouveraient  dans  certaines  conditions  jugées  favorables; 
elle  marquait  ainsi  à  la  fois  qu'elle  ne  pensait  pas  (pie  le  projet  d'en- 
semble pu I  aboutir  dans  le  cours  de  la  législature  et  qu'elle  voulait 
donner  satisfaction  à  l'opinion  publique  demandant  une  réforme  avec 
insistance.  La  commission  se  décida  alors  à  présenter  un  projet  spécial, 
détaché  de  son  travail  d'ensemble.  Ce  projet  assez  court,  laissant  sub- 
sister le  système  du  Gode  de  commerce  dans  son  ensemble,  devait  avoir 
plus  de  chances  d  ètre  utilement  discuté  par  les  Chambres,  et,  par 
suite,  d'être  transformé  en  loi.  C'est  effectivement  ce  qui  est  arrivé:  ce 
projet  est  devenu  la  loi  du  i  mars  1889,  qui,  sur  un  point  de  détail,  a 
été  complétée  par  une  loi  du  ï  avril  1890. 

1027.  La  loi  de  Ï88Q  »  1)  a  modifié  la  législation  antérieure  a  deux 
points  de  vue  : 

1°  Elle  introduit  une  situation  légale  nouvelle  pour  le  commerçant 
qui  cesse  ses  paiements.  D'après  le  Gode  de  commerce,  il  ne  pouvait 
être  qu'en  état  de  faillite  ^art.  437,  al.  1)  ;  il  peut  maintenant,  en  rem- 
plissant certaines  conditions,  obtenir  le  bénéfice  de  Va  liquidation  judi- 
ciaire, qui  est  une  sorte  de  faillite  atténuée.  Il  a  donc  fallu  organiser 
complètement  la  nouvelle  institution,  en  la  rattachant  plus  ou  moins  à 
la  faillite. 

2°  Elle  ne  modifie  pas  d'une  manière,  générale  les  règles  de  la  faillite. 

(1)  La  loi  du  4  mars  4889  a  soulevé  des  difficultés  nombreuses.  Ses  auteurs 
avaient  d'excellentes  intentions,  mais  ils  ne  les  ont  pas  réalisées  d'une  manière 
satisfaisante.  Il  est  permis  de  leur  faire  deux  reproches  également  sérieux  : 
1°  ilsne  se  sont  pas  fait  une  idée  assez  nette  de  l'institution  qu'ils  introdui- 
saient dans  notre  droit  ;  ils  n'ont  pas  posé  de  principes  généraux,  mais  des 
règles  de  détail,  qui  ne  sont  pas  toujours  très  concordantes  ;  2°  ce  qui  est  le  plus 
grave  peut-être,  ils  paraissent  avoir  ignoré  ou  oublié  les  principes  de  la  légis- 
lation existante,  à  laquelle  ils  se  rattachaient  ou  qu'ds  voulaient  modifier  ;  dans 
plusieurs  circonstances,  des  erreurs  de  quelque  importance  ont  été  commises 
par  ceux  qui  ont  contribué  le  plus  directement  à  édifier  la  nouvelle  législation. 
Parmi  les  divers  travaux  publiés,  nous  signalerons  spécialement  Y  Ejca?nen  de 
quelques  difficultés  découlant  delà  loi  du  4  mars  *  é?«S.9 ,  pa  r  E.  Bailly  (extrait 
des  Annales  de  Droit  commercial,  publiées  par  M.  Thaller).  —  On  trouvera 
dans  les  Lois  annotées  de  Si?*ey,  1889,  p.  149  et  suiv.,  d'importants  extraits 
des  travaux  préparatoires. 

Les  propositions  de  lois  ayant  pour  but  de  modifier  la  loi  sur  la  liquidation 
judiciaire  ont  été  nombreuses  ;  elles  n'ont  pas  abouti.  V.  dans  la  Revue  criti- 
que de  législation  et  de  jurisprudence,  1901,  p.  178  à  180  ;  4  905,  p.  507,  508 
et  509,  Chronique  législative,  par  Ch.  Lyon-Caen. 
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demi  la  révision  a  été  envoyée  aune  époque  ullérieure  (l)  ;  elle  y  a 
apporté,  cependant,  un  certain  nombre  de  changements. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1880  ne  sont  pas  incorporées  dans  le 
Gode  de  commerce;  seulement,  celte  loi  modifie  directement  quelques 
articles  de  ce  dernier  (art.  549,  438-1°,  580-4°). 

1027  bis.  A  raison  de  la  guerre  de  1914-1918,  quia  pu  contribuer  à 
mettreues  commerçants  et  des  sociétés  de  commerce  dans  l'impossibilité 
de  faire  face  à  leurs  engagements,  la  loi  du  2  juillet  1919  avait  organisé 
un  moyen  d'éviter  la  faillite,  le  règlement  transactionnel  pour  cause 
générale  de  guerre  entre  les  commerçants  et  leurs  créanciers.  Celte 
loi  a  été  faite  pour  être  en  vigueur  pendant  trois  ans  à  partir  de  la  rati- 
fication du  traité  de  paix  avec  1  Allemagne  (11  janvier  1920).  Le  règle- 
ment  />Y//^sr/r//V>////e/correspondait à  l'institution  connue  dans  plusieurs 
pays  étrangers  sous  le  nom  de  concordat  préventif.  Les  défectuosités 
de  la  loi  relative  au  règlement  transactionnel  et  la  facilité  trop  grande 
avec  laquelle  il  a  été  admis  par  les  tribunaux  de  commerce,  ont  provo- 
qué contre  celte  loi  de  vives  et  nombreuses  critiques.  Elle  a  été  modi- 
fiée par  une  loi  du  28  avril  1922  et  elle  a  cessé  d'être  en  vigueur  avec 
cette  dernière  loi  à  la  date  fixée,  le  11  janvier  1923.  Aussi  ne  sera-t-il 
pas  traité  dans  cet  ouvrage  du  règlement  transactionnel  (2). 

1028.  La  matière  delà  faillite,  de  la  liquidation  judiciaire  et  de  la 
banqueroute  est  assez  étendue  et  très  complexe.  Aussi  importe-l-il  d'en 
donner  une  idée  d'ensemble,  avant  d'entamer  l'élude  des  diverses  par- 
lies  :  on  comprendra  mieux  ainsi  les  rapports  qu'elles  ont  entre  elles  et 
leur  importance  respective. 

Le  législateur  s'est  préoccupé  de  sauvegarder  trois  intérêts  distincts  : 
1°  rintérêl  des  créanciers,  qui  peut  être  compromis,  parce  que  le  débi- 
teur veut  leur  soustraire  une  partie  de  son  actif  ou  favoriser  un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  ;  2°  l'intérêt  public,  qui  exige  que  les  fraudes  ou  les 
négligences  graves  ne  soient  pas  impunies  ;  3°  enfin,  l'intérêt  du  débi- 
teur, qui  doit  être  pris  en  considération  ;  le  débiteur  mérite  parfois  une 
certaine  indulgence,  parce  que,  dans  le  commerce,  on  est  exposé  à  des 
risques  que  le  travail  et  la  prudence  ne  suffisent  pas  toujours  à  éviter. 

(1)  V.  Traité  théorique  et  pratique  de  la  liquidation  judiciaire,  par 
M.  Maxime  Lecomtc,  sénateur  du  Nord.  Cet  ouvrage  contient  non  seulement 
les  divers  documents  législatifs  qui  se  rapportent  aux  lois  de  1889  et  de  1890, 
niais  les  documents  les  plus  importants  qui  concernent  la  réforme  de  l'ensem- 
ble de  la  matière  de  la  faillite. 

(2)  Nous  avons  donné  un  commentaire  résumé  de  la  loi  sur  le  règlement 
transactionnel  dans  un  Appendice  à  notre  13e  édition  (pages  H89  à  1204). 
Gomme  celle-ci  a  paru  avant  la  loi  modifîcative  du  28  avril  1922,  c'est  la  loi 
primitive  du  2  juillet  1919  qui  seule  est  commentée  dans  cet  appendice. 
V.  Tcbernofï  et  Herbylot,  Du  Règlement  transactionnel  )1921). 


924  MANUEL  DE  DROIT  COMMERCIAL. 

La  justice  ne  peut  intervenir  que  si  l'embarras  des  affaires  du  com- 
merçant se  manifeste  à  l'extérieur  par  la  cessation  des  paiements  :  c'est 
celle-ci  qui  motive,  soit  la  déclaration  de  faillite,  soil  la  liquidation 
judiciaire.  La  liquidation  judiciaire  semble  être  la  situation  normale  du 
commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements,  parce  qu'elle  suppose  de  sa  pari 
à  la  fois  l'observation  de  la  loi  et  l'absence  de  fraude  ;  au  point  de  vue 
rationnel,  elle  devrait  donc  être  examinée  la  première.  En  réalité,  on 
ne  peut  procéder  de  celte  façon  :  le  législateur  de  1889  n'a  pas  organisé 
de  toutes  pièces  la  nouvelle  institution  qu'il  admettait  ;  il  sVst  borné  à 
en  tracer  les  traits  généraux  el  à  renvoyer-,  pour  tous  les  points  non 
prévus,  aux  dispositions  du  Code  de  commerce  sur  la  faillite  (art.  21, 
L.  4  mars  1889)  La  liquidation  judiciaire  est  ainsi  une  faillite  atténuée, 
qui  reste  soumise  au  régime  des  faillites,  en  lant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé 
expressément  ou  tacitement  par  la  loi  de  1889.  11  faut  donc  prendre  le 
système  de  ta  faillite  pour  point  de  dépari  et,  après  l'avoir  étudié, 
déterminer  les  modifications  qu'y  apporte  le  régime  de  la  liquidation 
judiciaire  (  1  .  Du  reste,  en  fait,  les  faillites  sont  beaucoup  plus  nom- 
breuses que  les  liquidations  judiciaires  (2). 

1029.  La  cessation  d<ks  paiements  motive  la  déclaration  de  faillite 
(jugement  déclaratif  de  faillite).  Elle  esl  prononcée  par  le  tribunal  de 
commerce,  à  la  demande  soit  du  failli,  soit  d'un  ou  plusieurs  de  ses 
créanciers,  soit  môme  d'office  (art.  437  et  4  40).  Le  jugement  ainsi  rendu 
produit  de  plein  droit,  soit  dans  l'avenir,  soit  même  dans  le  passé,  des 
effets  i  ré  s  importants  el  sert  de  point  de  dépari  à  diverses  mesures-, 
relatives  à  la  personne  et  aux  biens  du  failli. 

Le  failli  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  (art-  443j  ;  par 
suite,  les  actes  qu'il  ferait  sont  nuls  à  l'égard  de  ses  créanciers,  ce  qui 

(1)  Le  projet  arrêt  »  par  la  Commission  du  la  Chambre  des  députés  en  1878 
(n°  t026),  traitant  la  matière  dans  son  ensemble,  donnait  au  livre  III  du  Code 
de  commerce  le  nouveau  tilre  :  Des  liquidations  judiciaires ,  faillites  et  ban- 
queroutes,  et  réglait  complètement  l  t  liquidation  judiciaire,  avant  de  s'occuper 
de  la  faillite. 

(2)  Le  nombre  restreint  des  liquidations  judiciaires  paraît  tenir  à  deux 
causes  principales  :  d'abord,  beaucoup  de  commerçants  ne  déposent  pas  leur 
bilan  dans  la  quinzaine  de  la  date  de  la  cessation  de  leurs  paiements,  condi- 
tion de  l'obtention  du  bénéfice  la  liquidation  judiciaire.  Puis,  la  loi  du 
4  mars  1889  ne  fait  pas  entre  les  effets  de  la  liquidation  judiciaire  <  t  ceux 
de  la  faillite  des  différences  assez  importantes,  pour  que  les  commerçante 
croient  trouver  un  grand  avantage  à  faire  connaître  leur  état  de  cessation  de 
paiements  dans  le  délai  de  quinze  j  >urs,  pour  jouir  du  bénéfice  de  la  liquida* 
tion  judiciaire.  Aussi  s'occupe-t-on  dans  les  milieux  commerciaux  d'un  projet 
de  loi  tendant  à  accentuer  les  différences  entre  la  faillite  et  la  liquidation 
judiciaire.  L'assemblée  des  présidents  des  chambres  de  commerce  a  émis  des 
vœux  en  ce  sens. 
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mel  ceux-ci  à  l'abri  des  conséquences  des  actes  par  lesquels  le  débiteur 
diminuerait  son  patrimoine  (actes  d'aliénation,  contrats  productifs 
d'obligations,  constitutions  d'hypothèque  et  de  gage,  etc.).  Les  pour- 
suites individuelles  des  créanciers  sont  suspendues,  pour  faire  place  à 
une  procédure  d'ensemble,  organisée  dans  l'intérêt  commun.  Les  créan- 
ciers sont  avertis  du  jugement  déclaratif  de  faillite  par  des  mesures  de 
publicité  prescrites  par  la  loi,  et  on  leur  donne  le  temps  de  faire  recon- 
naître leurs  droits.  Ils  forment  une  masse,  personne  civile,  et  un  man- 
dataire nommé  par  justice,  le  syndic,  représente  la  masse  des  créan- 
ciers ;  il  agit  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  tribunal  de  commerce, 
et  d'un  juge-commissaire  nommé  par  ce  tribunal,  le  cas  échéant,  de 
contrôleurs,  nommés  par  les  créanciers  eux-mêmes  (innovation  de  la 
loi  de  1889)  Les  créanciers  ont  à  délibérer  et  à  prendre  des  résolutions 
diverses  ;  l'unanimité  ne  pouvait  être  exigée,  elle  est  très  difficile  ou 
même  impossible  à  obtenir;  on  se  contente  de  la  majorité,  mais  des 
mesures  sont  prises  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  minorité,  des 
absents  et  aussi  ceux  de  Tordre  public. 

Le  jugement  déclaratif  produit  également  des  effets  dans  le  passé,  en 
ce  que  les  créanciers  sont  protégés  contre  les  actes  qui  ont  pu  leur  nuire 
pendant  la  période  suspecte  antérieure  au  jugement  déclaratif  et  qui  sont 
soumis  à  un  système  particulier  de  nullités,  dont  les  effets  sont  plus 
énergiques  que  ceux  de  l'action  paulienne  ou  révocatoire  pour  cause 
de  fraude  de  l'article  1 167,  G.  civ.  (Cf.  art.  446-449,  G.  corn.).  La  période 
suspecte  va  dans  le  passé  de  la  date  de  la  cessation  des  paiements  au 
jugement  déclaratif  de  faillite  ;  pour  quelques  actes,  particulièrement 
préjudiciables  à  la  masse  des  créanciers,  elle  comprend  même  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  la  date  de  la  cessation  des  paiements. 

Lorsque  la  faillite  est  déclarée,  il  y  a  lieu  de  constater  l'actif,  d'en 
assurer  la  conservation,  puis  de  procéder  à  la  vérification  des  créances 
(art.  491  et  suiv.),  ce  qui  fait  connaître  le  passif  du  failli,  les  personnes 
qui,  comme  créanciers  du  failli,  peuvent  prendre  part  aux  délibérations 
et  le  montant  des  créances  de  chacun. 

Une  fois  que  ces  opérations  sont  terminées,  les  créanciers  ont  à 
prendre  un  parti  sur  la  solution  de  la  faillite,  c'est  à-dire  sur  le  sort  du 
patrimoine  du  failli.  Il  peut  intervenir  un  concordai  simple  ;  c'est  un 
arrangement  en  vertu  duquel  le  failli  est  replacé  à  la  tête  de  ses  affai- 
res, ses  créanciers  lui  accordant  d'ordinaire  des  délais  et  même  très 
souvent  une  remise  partielle  de  ses  dettes  plus  ou  moins  importante, 
de  telle  sorte  que  le  failli  concordataire  s'oblige  seulement  à  payer  tant 
pour  cent  de  ses  dettes  (ce  qui  constitue  un  dividende).  Le  droit  com- 
mun exigerait  le  consentement  de  tous  les  Créanciers  dont  les  droits 
doivent  être  restreints.  Avec  celte  condition,  tout  concordat  serait  à  peu 
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près  impossible  :  aussi  la  loi  permet  elle  à  la  majorité  de  lier  la  mino- 
rité; la  loi  prend  seulement  diverses  précautions  pour  que  les  intérêts 
de  celle-ci  ne  soient  pas  injustement  sacrifiés;  elle  requiert  des  majori- 
tés spéciales  et  exige  notamment  l'homologation  du  tribunal.  Le  failli  ne 
doit  pas  non  plus  être  indigne  de  la  laveur  qui  lui  est  ("aile  (Cf.  art,  518). 
—  En  l'absence  de  concordat,  les  créanciers  sont  de  plein  droit  en  étal 
d'union  (art.  529);  le  syndic  vend  les  biens  formant  l'actif  et  en  répar- 
tit le  moulant  entre  les  créanciers.  Le  failli  reste  tenu  jusqu'à  ce  que 
ceux-ci  soient  entièrement  désintéressés.  — -  Une  troisième  solution, 
qui  exclut  l'état  d'union,  comme  le  l'ait  le  concordat  simple,  est  possi- 
ble, c'est  le  concordat  par  abandon  d'actif  (art.  541,  al.  2  et  suiv.). 
L'actif  du  failli  abandonné  est  liquidé,  c'est-à-dire  que  les  biens  aban- 
donnés sont  vendus  et  le  prix  en  est  réparti  entre  les  créanciers  sui- 
vant les  règles  de  l'union  ;  mais,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  cas 
d'union,  le  failli  est  libéré  du  surplus  de  ses  dettes,  c'est-à-dire  de 
l'excédent  de  ses  dettes  sur  le  prix  de  vente  des  biens  abandonnés. 

Au  point  de  vue  de  l'appréciation  à  faire  de  sa  conduite,  le  failli  peut 
se  trouver  dans  trois  situations  différentes.  La  plus  grave  est  celle  du 
commerçant  auquel  on  peut  reprocher  de  véritables  fraudes,  destinées 
à.  dissimuler  une  partie  de  son  actif  ou  à  augmenter  son  passif 
(art.  591)  :  il  se  rend  ainsi  coupable  du  crime  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, puni  des  travaux  forcés  à  temps  (art.  402,  G.  pén  ).  Les  fautes 
commises  par  le  failli  constituent  ou  peuvent  constituer,  suivant  les 
cas  déterminés  par  la  loi,  le  délit  de  banqueroute  simple  (art.  585  et 
580,  G.  com.),  puni  d'un  mois  à  deux  ans  de  prison.  Enfin,  le  failli, 
auquel  on  ne  peut  reprocher  aucune  fraude  ou  faute  constitutive  de  la 
banqueroute  frauduleuse  ou  de  ta  banqueroute  simple,  n'encourt  pas  de 
peine  proprement  dite,  mais  subit  des  incapacités  et  des  déchéances 
assez  nombreuses,  qui  ne  cessent  complètement  que  par  la  réhabilita- 
tion. La  gravité  de  ces  incapacités  a  été  diminuée  et  leur  cessation  a  été 
rendue  plus  facile  dans  les  dernières  années  (art.  604  et  suiv.  modifiés 
par  les  lois  du  30  décembre  1903  etdu  23  mars  1908). 

1030.  On  a  pensé  que  malgré  ces  distinctions,  le  Code  de  com- 
merce ne  tenait  pas  suffisamment  compte  de  la  situation,  très  digne 
d'intérêt,  du  débiteur  honnête,  qui,  amené  par  les  circonstances  à  cesser 
ses  paiements,  subissait  une  qualification  déshonorante,  encourait  de 
graves  incapacités  et  se  trouvait,  pour  son  patrimoine,  placé  dans  la 
condition  ainsi  décrite  :  «  Quoi  de  plus  triste  pour  le  commerçant 
de  voir,  aussitôt  la  faillite  déclarée,  un  étranger  (un  syndic)  placé  à  la 
tète  de  son  palrimoine  dont  la  gestion  lui  est  enlevée  ?  Les  ateliers  sont 
déserts,  les  magasins  fermés,  les  scellés  apposés  partout  !  On  craint  les 
détournements  de  la  part  de  ce  débiteur,  alors  môme  qu'il  est  venu 
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spontanément  révéler  son  élat  de  cessation  de  paiements  en  déposant 
son  bilan  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  solliciter  l'intervention 
de  la  justice  pour  régler  ses  affaires  ;  on  l'oblige  à  demander  des  secours 
pour  lurefpour  sa  famille.  Désormais,  il  n'est  plus  rien  ;  le  syndic  est 
tout  »  (I).  [/attention  du  législateur  s'est  donc  naturellement  portée  sur 
celte  situation  et  il  a  voulu,  par  la  loi  du  4  mars  1889,  soustraire  le  débi- 
teur, admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  à  ces  humiliations  et 
aces  gènes;  il  a  écarté  le  dessaisissement,  tout  en  ne  laissant  pas 
pleine  liberté  d'action  au  débiteur,  «  La  loi  sur  la  liquidation  judiciaire 
«  place  le  négociai! I  qui  en  est  l'objet,  dans  un  étal  intermédiaire  entre 
«  la  situation  normale  de  l'homme  en  possession  de  tous  ses  droits  et 
«  la  déchéance  absolue,  l'incapacité  totale  (2)  résultant  de  la  loi  de  1838 
«  pour  le  commerçant  déclaré  en  faillite  »  (Discours  de  M.  Demole, 
rapporteur,  dans  la  séance  du  Sénat  du  17  janvier  1889).  Nous  aurons 
à  préciser  cet  état  intermédiaire,  qui  soulève  de  sérieuses  difficultés  de 
fait  et  de  droit  ;  il  n'a  pas  été  indiqué  d'une  façon  très  nette  par  la  loi. 
Le  débiteur  est  assisté  par  un  liquidateur,  qui  ne  se  substitue  pas  à  lui 
comme  fait  le  syndic  (3)  et  il  n'encourt  qu'un  nombre  d'incapacités 
moindre  que  le  failli.  Si  Ton  fait  une  situation  relativement  favorable  au 
débiteur  en  liquidation  judiciaire,  c'est  qu'on  a  pensé  que  les  créanciers 
eux-mêmes  peuvent  profiter  des  adoucissements  apportés  à  la  loi.  Une 
des  causes  [es  plus  fréquentes  d'augmentation  des  perles  éprouvées 
par  les  créanciers,  en  cas  de  faillite,  est  le  retard  apporté  à  la  constata- 
tion de  la  cessation  des  paiements.  Le  commerçant,  qui  est  dans  une 
situation  embarrassée,  au  lieu  d'en  faire  l'aveu  et  d'arrêter  ses  affaires, 
cherche  à  se  soutenir  par  tous  les  moyens  :  il  fait  des  opérations  sou- 
vent à  perte,  achetant  à  crédit  pour  revendre  au  comptant;  il  dispose 
de  son  actif  en  faveur  des  créanciers  les  plus  vigilants  ou  les  plus  exi- 
geants, de  sorte  (pie,  quand  la  catastrophe  se  produit,  le  passif  est  aug- 
menté, l'actif  diminué  ;  si  Ton  arrive  à  reconstituer  l'actif  dilapidé,  ce 
s'est  qu'en  partie  et  à  la  suite  de  procès  longs  et  dispendieux.  Sans 
doute,  le  législateur  de  1838  avait  bien  compris  l'avantage  qu'il  y  avait 
à  ce  que  la  situation  fut  promplement  connue,  et  il  avait  ordonné  au 
débiteur  de  déclarer  la  cessation  des  paiements  dans  les  trois  jours . 
V.  ancien  article  438,  al.  \  (4).  Mais  on  a  pu  dire  que  :  «  si  une  dispo- 

(t)  Baiily,  op.  cil.,  p.  il. 

(2)  Il  ne  faut  pas  prendre  cette  expression  à  la  lettre.  Le  dessaisissement, 
qui  est  un  des  effets  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  ne  rend  pas  à  propre- 
ment parler,,  le  failli  légalement  incapable.  V.  n°  1062. 

(3)  Il  en  est,  toutefois,  autrement  lorsque  la  liquidation  judiciaire  aboutit  à 
Yunion  ou  à  un  concordat  par  abandon  d'actif.  V.  n°*  1315  et  1317. 

(4)  Le  législateur  de  1838  a,  dans  le  même  but,  admis  qu'en  cas  de  clôture 
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sition  légale  a  été  inexécutée,  c'est  bien  celle-là  ».  L'inobservation  de 
cette  prescription  explique  en  partie  que  tant  de  faillites  ne  donnent 
qu'un  dividende  dérisoire  et  même  que  les  opérations  de  la  faillite  sont 
si  souvent  closes  pour  insuffisance  d'actif  (art.  527  et  528,  G.  corn.). 

Le  législateur  de  1889  a  estimé  que,  pour  avoir  une  déclaration  de 
cessation  de  paiements  en  temps  utile,  il  fallait  s'adresser  à  l'intérêt 
même  du  débiteur  ;  dans  ce  but,  il  Ta  soustrait  à  quelques-unes  des 
conséquences  rigoureuses  de  la  faillite,  sous  la  condition  qu'il  ailavoué 
sa  situation  dans  le  délai  de  Quinze  jours. 

Le  tribunal  de  commerce,  en  déclarant  la  faillite,  ne  fait  que  consta- 
ter un  fait;  en  prononçant  la  liquidation  judiciaire,  il  accorde,  en  outre, 
un  bénéfice  qui  ne  peut  être  sollicité  que  parle  débiteur  lui-même.  La 
procédure  de  liquidation  se  poursuit  dans  des  conditions  plus  expédi- 
lives  que  la  procédure  de  faillite  (1),  elle  peut  se  terminer  par  les 
mêmes  solutions  que  la  faillite  (concordai  simple,  union,  concordat 
par  abandon  d'actif).  Vax  Outre,  le  débiteur  peut  ou  doit  être,  dans  cer- 
tains cas,  privé  du  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  qu'il  avait  obtenu 
et  être  déclaré  en  faillite. 

1031.  Si  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  est  l'état  du  commer- 
çant qui  cesse  ses  paiements,  la  déconfiture  est  la  situation  du  non- 
commerçant  qui,  à  raison  de  son  insolvabilité,  est  dans  l'impossibilité 
de  tenir  ses  engagements  (Cf.  art.  1276,  1440,  1513,  1865-3%  1913, 
2003,  2023,  G.  civ.).  11  n'y  a  pas  seulement  une  différence  de  mois  ;  les 
deux  situations  n'entraînent  pas  du  tout  les  mêmes  conséquences.  L'état  j 
de  déconfiture  n'est  pas  constaté  par  un  jugement  ad  hoc,  produisant 
des  effets  absolus  à  l'égard  de  tous  les  intéressés  :  il  n'y  a  ni  dessaisis-^ 
sèment,  ni  procédure  d'ensemble;  les  créanciers  n'ont  pas  de  manda- 
taire commun  :  chacun  pourvoit  à  ses  intérêts  comme  il  r<  ntend  et  on 
ne  met  pas  les  créanciers  absents  ou  inconnus  en  demeure  de  faire 
valoir  leurs  prétentions.  Les  actes  préjudiciables  faits  par  le  débiteur 
peuvent  seulement  être  attaqués  par  l'action  paulienne  (art.  It67,i 
G.  civ.)-  Aucune  restriction  spéciale  n'est  apportée  aux  droits  de  la 
femme  du  débiteur,  aucun  privilège  n'est  supprimé  ou  réduit,  comme 

pou?^  insuffisance  d'actif,  chaque  créancier  rentre  dans  l'exercice  de  ses 
actions  individuelles  tant  contre  les  biens  que  contre  la  personne  du  failli 
(art.  527,  3«  alin.).  Mais,  depuis  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps,  les 
faillis  sont  moins  effrayés  par  cette  éventualité.  Par  si.ite,  cette  disposition 
n'atteint  plus  son  but.  V.  n°  1026. 

(1)  Il  n'y  avait  aucune  raison  pour  ne  pas  transporter  dans  la  faillite  les 
dispositions  adoptées  dans  cet  ordre  d'idées.  Le  législateur  de  1889  aurait  dû 
le  faire,  comme  il  a  adapté  à  la  faillite  la  nouvelle  institution  des  contrôleurs, 
admise  en  cas  de  liquidation  judiciaire  (n°  1127). 
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cela  a  lieu  en  cas  de  faillite  et  de  liquidation  judiciaire.  Les  créanciers 
sont  libres  d'accorder  des  délais  ou  des  remises  à  leur  débiteur,  mais 
chacun  le  fait  individuellement  et  aucune  majorité  ne  peut  lier  la  mino- 
rité. A  ce  point  de  vue,  le  non-commercant  est  dans  une  situation  plus 
défavorable  que  le  commerçant  ;  mais  ce  dernier  n'est  pas  exposé  aux 
peines  de  la  banqueroute  et  n'encourt  pas  les  déchéances  prononcées 
contre  le  failli  ou  contre  le  débiteur  en  liquidation  judiciaire. 

Ces  profondes  différences,  établies  par  la  loi  entre  deux  situations  qui 
impliquent  le  même  élément  de  fait  essentiel,  à  savoir  l'impossibilité  ou 
le  refus  fait  par  un  débiteur  de  tenir  ses  engagements,  se  justifient-elles 
rationnellement  ?  C'est  douteux.  La  nature  des  opérations  commercia- 
les, le  crédit  qu'elles  exigent  et  les  risques  qu'elles  entraînent,  peuvent 
expliquer  que  la  loi  soit  à  la  fois  rigoureuse  et  indulgente  pour  le  débi- 
teur ;  de  même,  on  comprend  que  les  créanciers  d'un  commerçant,  plus 
nombreux,  souvent  éloignés,  aient  besoin  d'une  protection  particu- 
lière. Mais  ce  que  Ton  comprend  moins,  c'est  l'absence  d'une  protec- 
tion sérieuse  pour  les  créanciers  d'un  non-commerçant.  La  déconfiture 
aurait  besoin  d'être  réglementée,  quand  même  on  voudrait  maintenir 
de  grandes  différences  entre  elle  et  la  faillite  (1)  ;  des  individus  ou  des 
sociétés  peuvent  se  livrer  à  des  opérations  très  importantes  et  très 
chanceuses,  qui,  ajant  un  caractère  civil  (achats  et  reventes  d'immeu- 
bles, par  exemple),  ne  les  exposent  pas  à  la  faillite,  ce  qui  est  regret- 
table. Cet  inconvénient  a  été  diminué  par  la  loi  du  1er  août  1893 
(art.  08),  qui  attribue  le  caractère  de  sociétés  commerciales  aux  com- 
mandites par  actions  et  aux  sociétés  anonymes,  quel  que  soit  l'objet  de 
leurs  opérations  (n°  337)  ainsi  que  par  ta  loi  du  9  septembre  1919 
(art.  5),  qui  considérant  l'exploitation  des  mines  comme  un  acte  de  com- 
merce, fait  des  sociétés  de  commerce  de  toutes  les  sociétés  qui  exploi- 
tent des  mines  (nos  23  et  123). 

1032.  La  matière  sera  ainsi  divisée  :  Chap.  Ier.  Déclaration  de  fail- 
lite :  conditions,  forme,  effets.  —  Chap.  II.  Des  autorités  et  des 
personnes  qui  figurent  dans  une  faillite  (tribunal  de  commerce,  juge- 
«commissaire,  syndics,  masse  des  créanciers,  contrôleurs,  failli).  — 
Chap.  III.  Administration  delà  faillite  et  procédure  destinée  à  en 

(1)  Dans  notre  ancien  Droit,  la  faillite  n'était  pas  une  institution  exclusive- 
ment commerciale  (Ordonn.  de  4  673,  tit.  XI,  art.  1-3).  Actuellement,  dans 
plusieurs  pays  étrangers,  le  régime  de  la  faillite  s'applique  aux  non-commer- 
çants comme  aux  commerçants  :  Allemagne  (loi  du  10  février  1877,  modifiée 
en  1898),  Angleterre  (loi  de  1914),  Etats-Unis  d'Amérique  (loi  fédérale  de  1898, 
modifiée  par  une  loi  de  1903).  Mais,  dans  quelques  pays,  les  règles  de  la 
faillite  ne  sont  pas  exactement  les  mêmes  pour  les  commerçants  et  pour  les 
non-commerçants. 

L.-C    et  R.,  Manuel,  14e  édit.  59 
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préparer  la  solution.  —  Ghap,  Diverses  solutions  de  la  faillite 
(concordat  simple,  union,  concordai  par  abandon  d'actif);  clôture  pour 
insuffisance  d'actif,  —  Ghap.  V.  Droits  réels  et  droits  de  créance 
qu'on  peut  faire  valoir  dans  une  faillite  (revendications,  droits  de  la 
femme,  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  privilège  du  bailleur 
d'immeuble,  etc.).  —  Chai>.  VI.  Situation  personnelle  du  failli (inca- 
pacités, banqueroute  simple,  banqueroute  frauduleuse,  réhabilitation)^ 
—  Ghap.  VII.  De  la  liquidation  judiciaire.  —  Appendices  A.  Fail- 
lite et  liquidalio)}  judiciaire  des  sociétés.  —  M.  Situation  des  étran- 
gers et  conflits  de  lois  en  matière  de  faillite  et  de  liquidation  judi- 
ciaire. —  Tout  ce  qui  concerne  la  faillite  sera  expliqué  d'abord  avec 
quelques  indications  en  note  des  principales  analogies  et  différences 
entre  la  faillite  et  la  liquidation  judiciaire.  Il  sera  traité  ensuite  spécia- 
lement de  celle-ci  (n0s  1271  et  sui\ .). 


CHAPITRE  PREMIKU 


DÉCLARATION   DE  FAILLITE  :  CONDITIONS,   FORME,   EFFETS  (1) 


1033.  L'étal  d<k  faillite  produit  de  graves  conséquences  dans  l  avenir 
et  dans  le  passé.  Aussi  cet  état  doit-il  être  constaté  par  une  déclara- 
tion du  tribunal  de  commerce  (art.  140),  contenue  dans  un  jugement 
^jugement  déclaratif  de  faillite)  qui  intervient  dans  des  circonstances 
diverses.  D'où  une  division  tri  parti  te  du  sujet:  Section  Ire.  Dans  qael- 
es  conditions  est  possible  une  déclaration  de  faillite.  —  Section  II. 
Du  jugement  déclaratif \  —  Section  III.  Des  effets  de  la  déclaration 
de  faillite. 


Section  première.  —  A  quelles  conditions  est  possible 
une  déclaration  de  faillite 

1034.  7 oui  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de  fail- 
lite, art.  437,  al.  1  (2).  Pour  qu'il  puisse  y  avoir  faillite,  il  faut  donc 
(pie  le  débiteur  :  1°  soit  commerçant  ;  2°  ait  cessé  ses  paiements. 

1035.  A.  Qualité  de  commerçant.  —  Dans  la  législation  française, 
les  commerçants  seuls  peuvent  être  déclarés  en  faillite  (n°  1 03 1  )  (3),  et 
précisément  à  cause  de  cela,  la  question  de  savoir  si  un  individu  estou 
non-commerçant  se  présente  quelquefois  à  propos  d'une  demande  en 
déclaration  de  faillite.  Pour  la  résoudre,  il  faut  se  référera  la  définition 
légale  du  commerçant  (nos  46-50^.  Il  y  a  à  tirer  de  ce  principe  quelques 
conséquences,  dont  les  plus  importantes  sont  les  suivantes. 

a.  Ceux  qui  font  des  opérations  commerciales  au  nom  et  pour  le 
compte  de  personnes  ou  de  sociétés  qu'ils  représentent,  ne  sont  pas 
des  commerçants  et  ne  peuvent  pas,  par  suite,  être  déclarés  en  faillite  : 
cela  s'applique  aux  divers  préposés,   aux  administrateurs   ou  direc- 

(1)  G.  corn.,  art.  437  à  449,  580  à  635. 

(2)  11  peut  être  mis  en  liquidation  judiciaire  sur  sa  demande  (art.  1,  L.  de 
1880).  V.  n°  1275. 

(3)  Gomme  en  liquidation  judiciaire  (art.  1,  L.  de  1889).  V.  n»  1272. 
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leurs  de  sociétés  anonymes,  aux  capitaines  de  navires  de  commerce 
(Cf.  n°  47,  b).  On  peut  aussi  être  tenu  d'obligations  commerciales 
nombreuses  e1  importantes,  sans  être  commerçant  et  sans  être,  par  suite, 
exposé  à  la  faillite.  Cf.  te  qui  a  été  dil  au  sujet  du  mari  de  la  femme 
commerçante  (n°  71,  in  fii}é)i  du  commanditaire  qui  s'immisce  dans  la 
gestion  (n°  170). 

b.  Il  va  sans  dire  que,  pour  pouvoir  être  déclaré  en  faillite,  il  ne  suffit 
pas  de  se  conduire  comme  un  commerçant,  il  faut  avoir  la  capacité 
légale  de  faire  le  commerce.  L'incapable,  qui  se  livre  à  des  opérations 
commerciales,  ne  s'oblige  pas  commercialement  et  ne  peut  être  déclaré 
en  faillite,  ce  qui  s'applique  au  mineur  et  à  la  femme  mariée,  qui  ont  agi 
sans  être  autorisés  régulièrement,  à  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire ;  ces  personnes  peuvent  sans  doute  être  obligées  dans  la  mesure 
de  l'enrichissement  retiré  par  elles  de  leurs  actes  de  commerce 
(art-  1312,  G.  civ.),  mais  leurs  obligations  à  cet  égard  n'ont  rien  de 
commercial.  Cf.  n°  59. 

Il  y  a  certaines  personnes  auxquelles  le  commerce  est  interdit  comme 
peu  compatible  avec  les  exigences  de  leur  profession.  Ces  personnes 
ne  sont  pas  incapables,  elles  s'obligent  valablement  par  les  actes  de 
commerce  qu'elles  font,  elles  peuvent  donc  être,  le  cas  échéant,  consi- 
dérés comme  commerçants  et  déclarées  en  faillite.  Cf.  n°  53. 

c.  La  faillite  ne  s'applique  pas  seulement  aux  individus,  mais  aussi  aux 
sociétés.  Les  sociétés  qui  peuvent  être  déclarées  en  faillite  sont  exclu- 
sivement les  sociétés  commerciales.  11  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  précé- 
demment (nos  337  et  1031)  que  les  sociétés  commerciales  sont  :  a)  les 
sociétés  qui  font  le  commerce;  b)  les  sociétés  anonymes  et  en  comman- 
dite par  actions,  quel  que  soit  leur  objet,  constituées  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  lur  août  1893  ou  transformées  depuis  cette  loi 
(L.  24  juillet  1867,  art.  68).  V.  sur  la  faillite  des  sociétés,  n°*  1324 
et  suiv. 

La  faillite  s'applique  aux  étrangers  comme  aux  Français.  V.  sur  la 
faillite  des  étrangers  nos  1337  et  suiv. 

1036.  B.  Cessation  de  paiements,  —  Pour  être  déclaré  en  faillite,  le 
commerçant  (individu  ou  société)  doit  avoir  cessé  ses  paiements.  La 
loi  s'attache  avec  raison  à  un  fait  extérieur,  dont  la  constatation  est 
possible,  non  à  l'état  réel  de  la  fortune  du  commerçant,  c'est-à-dire 
à  l'excédent  de  son  passif  sur  son  actif,  qui  ne  pourrait  être  connu  que 
par  une  véritable  liquidation.  Les  tribunaux  sont  laissés  libres  d'appré- 
cier les  circonstances  de  chaque  affaire  et  de  décider  s'il  y  a  ou  non  une 
cessation  de  paiements  pouvant  motiver  une  déclaration  de  faillite.  Il 
n'y  a  donc  aucune  règle  à  poser  quant  au  nombre  et  à  l'importance  des 
refus  de  paiements  :  les  circonstances  sont  extrêmement  variables.  Les 
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tribunaux  ont  à  apprécier  s'il  n'y  a  qu'un  embarras  momentané  dont  le 
débiteur  Iriompbera  probablement  ou,  au  contraire,  une  situation  plus 
grave,  la  ruine,  ou,  lout  au  moins.,  l'ébranlement  de  son  crédit.  Les 
{liges  du  fond  constatent  souverainement  les  faits  caractéristiques  de 
l  étal  de  cessation  de  paiements,  quant  à  leur  existence  matérielle  et 
quant  à  leur  influence  sur  La  situation  commerciale  du  débiteur. 

Le  plus  souvent,  le  mauvais  état  des  affaires  d'un  commerçant  est 
facile  à  constater,  par  exemple,  par  des  protêts  d'effets  de  commerce 
faute  de  paiement,  des  assignations  en  justice,  des  jugements  de  con- 
damnation, des  saisies.  En  l'absence  même  de  ces  actes,  l'impossibilité 
pour  le  débiteur  de  faire  face  à  ses  engagements  peut  résulter  d'autres 
circonstances,  notamment  de  sa  disparition  et  de  la  fermeture  de  ses 
Magasins,  ou  encore  d'un  aveu  l'ail  par  lui  dans  une  circulaire,  par 
laquelle  il  demande  des  délais  ou  des  remises  à  ses  créanciers. 

Le  refus  de  paiement  doit  implique!1  impossibilité  de  payer  ou  mau- 
vais vouloir:  il  n'a  aucune  signification,  s'il  concerne  une  dette  non 
liquide  ou  contestable  dans  son  principe. 

On  s'est  demandé  s'il  faul  tenir  compte  de  la  nature  des  dettes  non 
acquittées.  [Jn  commerçant  peut  ne  pas  avoir  seulement  des  dettes 
commerciales,  mais  aussi  des  dettes  civiles  (n°  7).  Le  refus  de  payer 
celles-ci  peut-il  suffire  pour  motiver  une  déclaration  de  faillite?  La 
Éégative  est  généralement  admise  aujourd'hui  par  la  doctrine  et  par  la 
jurisprudence  (t)  :  la  faillite  est  un  événement  de  la  vie  commerciale; 
tant  que  celle-ci  n'est  pas  troublée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  la  fail- 
lite. Le  Gode  de  1807  parlait  du  refus  d 'acquitter  les  engagements  du 
commerce  (anc.  art.  4it)  ;  celte  mention  ne  se  trouve  pas  dans  le  Gode 
actuel,  parce  qu'on  a  supprimé,  lors  de  la  revision  de  1838,  rénuméra- 
tion des  laits  révélant  la  cessation  des  paiements,  dans  le  but  de  laisser 
plus  de  latitude  aux  juges.  Rien  n'indique  que,  sur  le  point  qui  nous 
occupe,  le  législateur  ait  eu  en  1838  une  idée  autre  que  celle  des  rédac- 
teurs du  Gode  de  1807,  Cf.  n°  1043. 

1037.  Faillite  après  décès.  —  La  loi  de  1838  a  comblé  une  lacune 
du  Code  de  1807  en  prévoyant  cette  hypothèse  :  la  faillite  d  Un  com- 
merçant peut  être  déclarée  après  son  décès,  lorsqu  il  est  mort  en  élut 
de  cessation  de  paiements  (art.  437,  al.  2).  La  jurisprudence  l'avait 
déjà  admis  ;  à  cette  objection  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  faillite  sans  failli, 
elle  avait  répondu  avec  raison  que,  si  certaines  dispositions  légales  sur 
la  faillite  concernent  la  personne  du  failli  et  supposent,  par  suite,  qifil 
vit,  un  beaucoup  plus  grand  nombre  concernent  ses  biens,  leur  admi- 
nistration, le  sort  des  actes  du  débiteur,  l'ordre  à  établir  entre  les 

(1)  Cass.,  2  décembre  1868,  S.  1860/  1.  128  ;  D.  1869.  1.  129. 
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ayants-droit,  etc..  ;  la  mort  du  débiteur  n'empêche  pas  d'appliquer  les 
dispositions  de  cette  seconde  sorle  et  ne  doit  pas  priver  1rs  créanciers 
de  l'avantage  qu'ils  retirant  de  leur  application  (1). 

La  loi  exige  expressément  que  le  débiteur  soit  morl  en  étal  de  ce 
sation  de  paiements  pour  que  sa  faillite  puisse  être  déclarée.  Il  résuif 
de  là,  ce  qui  est  fâcheux,  que,  si  un  commerçant  se  tue  précisémen 
parce  qu'il  se  voit  à  la  veille  de. cesser  ses  paiements,  il  ne  peut  etr 
déclaré  en  faillite. 

Mais  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'une  faillite  pûl  survenir  trop  longleitfg 
après  la  mort  d'un  commerçant  :  la  déclaration  de  la  faillite  ne  pourr 
être,  soit  prononcée  doffice,  soit  demandée  par  les  créanciers,  (/u 
dans  Cannée  qui  suivra  le  décès  (art.  437,  al.  3).  La  distinction  fait 
ici  par  la  loi  ne  peut  être  bien  comprise  que  quand  on  connaît  les  dive 
ses  circonstances  dans  lesquelles  se  produit  une  déclaration  de  faillite 
Y.  nos  1041  et  suiv. 

1038.  /faillite  après  cessation  de  commerce.  —  De  même  qu'u 
individu  peut  être  déclaré  en  faillite  après  sa  mort,  il  peut  l  être  alor 
qu'il  a  cessé  d'être  commerçant,  à  la  condition  que  la  cessation  de  pai i 
menls  remonte  à  une  époque  où  il  était  encore  commerçant.  La  sol  ~ 
tion  n'est  pas  douteuse,  bien  que  l'hypothèse  ne  soit  pas  prévue  par 
loi.  Mais  le  silence  de  la  loi  sur  ce  cas  fait  qu'il  n'y  a  aucun  délai  pa 
ticulier,  dans  lequel  la  déclaration  de  faillite  doit  être  prononcée  o 
demandée  après  cessation  de  commerce,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lie 
pour  le  cas  du  déçès  (n°  1037). 


Sec  non  II.  —  Du  jugement  déclaratif  de  faillite 

1039.  Au  jugement  qui  intervient  pour  déclarer  la  faillite  se  ratt 
client  diverses  questions,  qui  vont  être  examinées  dans  l'ordre  suivant 
A.  Du  tribunal  compétent  pour  rendre  le  jugement  déclaratif 
faillite  ;  B.  Dans  quelles  circonstances  le  tribunal  est  appelé  ù  dècla 
rer  la  faillite  ;  C.  Du  caractère  du  jugement  déclaratif  et  des  disp 
sitions  qu'il  contient  ;  D.  De  la  publication  et  de  [exécution  de  ce 
jugement  ;  E.  Des  voies  de  recours  dont  il  est  susceptible. 

1040.  A.  Du  TRIBUNAL  COMPETENT   POUR   DECLARER   LA  FAILLITE.   

D'après  l'article  440,  la  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce.  Ajout,  article  635,  G.  com.  Celte  compétence  est  toute 

(1)  Le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  peut  aussi  être  accordé  après  le 
décès  du  débiteur,  mais  sous  des  conditions  spéciales  (art.  2,  al.  3,  loi  de 
1889).  V.  n*  1272. 


DES  FAILLITES. 


935 


naturelle  :  des  commerçants  peuvent  mieux  que  d'autres  apprécier  la 
situation  du  débiteur,  la  gravité  du  refus  de  paiement.  Du  moment 
qu'il  y  a  des  juges  spéciaux  pour  les  affaires  commerciales,  on  ne  con- 
cevrait guère  que  les  questions  relatives  à  la  faillite,  c'est-à-dire  à 
l'événement  le  plus  grave  de  la  vie  commerciale,  ne  leur  fussent  pas 
dévolues 

Des  divers  tribunaux  de  commerce,  c'est  celui  du  domicile  du  débi- 
teur qui  est  compétent,  puisqu'il  s'agit  d  une  mesure  qui  touche  quelque 
peu  à  son  étal  ;  en  outre,  c'est  au  domicile,  au  lieu  du  principal  établis- 
sement, que  se  trouvent  à  la  fois  les  éléments  d'appréciation  nécessaires 
pour  rendre  la  décision  et  les  moyens  de  l'exécuter  (aj.  art.  438,  al.  1  , 
art.  440  cbn.)  (1).  Si,  comme  celaarrive  fréquemment,  un  commerçant 
a  plusieurs  établissements  commerciaux  ou  industriels,  le  tribunal 
compétent  est  celui  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  principal. 
Cf.  article  102,  G.  civ. 

Un  individu  n'ayant  qu'un  domicile  et  le  tribunal  du  domicile  étant 
seul  compétent,  il  s'ensuit  que,  pour  le  même  individu,  il  ne  peut  y 
avoir  qu'une  déclaration  de  faillite  et  qu'une  procédure  de  faillite.  La 
loi  a  voulu  que  la  situation  du  débiteur  lïil  réglée  dans  son  ensemble  ; 
la  coexistence  de  plusieurs  faillites^ entraînerait  forcément  une  aggrava- 
tion de  frais,  souvent  des  complications  inextricables  et  des  décisions 
contradictoires-  Si,  en  fait,  plusieurs  tribunaux  ont  prononcé  la  faillite 
d'un  même  débiteur,  il  y  a  lieu  de  procéder  par  voie  de  règlement  de 
juges,  conformément  à  l'article  363,  G.  pr.  civ.,  ou  d'attaquer  ceux  de 
ces  jugements  qu'on  prétend  avoir  été  rendus  par  des  tribunaux  incom- 
pétents (2).  Quand  la  faillite  d'une  personne  a  été  prononcée  parle  tri- 
bunal compétent,  tant  que  ce  jugement  produit  ses  effets,  il  ne  peut  y 
avoir  une  nouvelle  déclaration  de  faillite  pour  la  même  personne;  elle 
ferait  double  emploi. 

La  jurisprudence  admet,  en  principe,  celte  doctrine  ;  elle  y  déroge, 
toutefois,  dans  le  cas  suivant:  un  individu,  après  avoir  été  déclaré  en 
faillite  dans  un  lieu,  se  transporte  dans  un  autre  et  s'y  livre  à  de  nou- 
velles opérations  commerciales,  qui  ne  réussissent  pas  mieux  que  les 
premières.  Peut-il  être  l'objet  d'une  seconde  déclaration  de  faillite?  La 
jurisprudence  admet  l'affirmative,  par  ce  motif  qu'il  y  a  deux  niasses 
de  créanciers  distinctes,  dont  les  intérêts  peuvent  être  réglés  par  deux 

(1)  La  loi  de  1889  s'est  exprimée  formellement  en  ce  sens  pour  la  liquidation 
judiciaire  (art.  1,  al.  1).  V.  n°  1274. 

(2)  Cass.  req.,  9  août  1881,  D.  1881.  i.  408  ;  29  décembre  1891,  20  mars  1893 
et  18  juin  1894,  S.  et  J.  Pal.,  1894.  1.  319  ;  Pand.  fr.t  1893.  1.  335  et  1894. 
1.  526. 
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tribunaux  différents  (1).  Celle  solution  ne  doil  pas  être  approuvée,  et 
il  n'y  a  pas,  dans  le  cas  spécial  don!  il  s'agit,  de  raison  décisive  pour 
déroger  à  la  régie  générale  sur  l'unité  de  la  faillite;  il  n'y  a  qu'un  failli 
et  qu'un  patrimoine  *  ce  patrimoine  comprend  les  biens  présents  et  à 
venir  du  débiteur  (art.  143,  G.  coin.)  :  la  procédure  de  la  première  fail- 
lite comprend  donc  les  opérations  qui  oui  été  faites  postérieurement 
par  le  failli  ;  et  les  intérêts  des  créanciers  qui  oui  traité  à  l'occasion  du 
nouveau  commerce  peuvent  être  sauvegardés,  qu'il  y  ait  une  seule  pr 
cédure  de  Faillite  ou  qu'il  y  en  ail  deux  (2),  Y.  n  IÔ65- 

1041.  B.  Dans  quelles  circonstances  le  tiuhunal  est  appelé 
déclarer  la  faillite.  —  L'article  44 0  les  indique  ainsi  :  la  faillite  e 
déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  rendu,  soit  sur 
déclaration  du  failli \  soit  à  la  requête  dan  ou  de  plusieurs  créancier 
soit  (C of/ice(3).  Il  y  a  donc  trois  hypothèses  à  examiner  (4). 

1042.  \°  Faillite  prononcée  sur  l'aveu  du  failli  (ou  sur  dépôt 
bilan).  —  Le  législateur  a  pensé  que,  la  situation  d'un  commerçant 
étant  embarrassée,  il  éiail  d'intérêt  général  que  cette  situation  fut  con- 
nue le  plus  lot  possible,  pour  que,  grâce  à  l'intervention  de  la  justice, 
on  puisse  prendre  des  mesures  destinées  à  assurer  la  conservation  de 
l'actif;  ainsi,  le  Gode  impose  au  débiteur  le  devoir  de  faire  connaître  sè 
position.  D'après  l'article  438,  al.  1,  tout  failli  sera  tenu,  dans  les 
quinze  fours  de  la  cessation  de  ses  paiements,  d"cn  faire  la  déclara* 
tion  (5)  au  f/re/fe  fin  tribunal  de  commerce  de  son  domicile .  /.e  jour 
de  la  cessation  des  paiements  sera  compris  dans  les  quinze  jours.  Ce 
texte  consacre  une  modification  apportée  au  Gode  de  commerce  par  la 
loi  du  4  mars  1889  ;  le  Gode  de  commerce  n'accordait  au  failli,  pour  faire 
l'aveu  de  sa  cessation  de  paiements,  qu'un  délai  de  trois  jours  qui,  en 
fait,  n'était  pas  observé,  comme  il  a  été  dit  plus  haut  (n°  1030).  Ce 
délai  avait  paru  trop  court  et  on  l'avait  d'abord  remplacé  par  un  délai 
de  dix  jours;  on  a  fait  remarquer,  dans  la  discussion,  que  ce  dernier 

(1)  Paris,  30  août  1867,  D.  1868.  2  113  ;  S.  1868.  2.  349  :  Gass.  req.  8  mai 
1878,  D.  187Ô.  1.  101  ;  S.  1878.  1.  309.  Cf.  Paris,  4  mars  1891,  D .  1892.  2.  2SlJ 

(2)  V.  Thaller  et  Pereerou.  op.  cit.  (6e  édît.),  u°  17V*. 

(3)  La  faillite  peut  être  prononcée  directement  ou  être  substituée  à  la  liqui- 
dation judiciaire.  Cf.  art.  19,  loi  de  1889.  V.  nos  1321  et  1322. 

(4)  La  liquidation  judiciaire  ne  peut  être  ordonnée  que  sur  requête  présentée 
par  te  débiteur  (art.  2,  al.  i,  loi  de  1889).  V.  n°  1272. 

(5)  On  voit  que  l'expression  déclaration  de  faillite  n'a  pas  toujours  le  même 
sens;  elle  désigne  ordinairement  la  décision  judiciaire,  qui  seule  peut  consta- 
ter en  droit  l'existence  de  la  faillite  :  quelquefois,  comme  ici,  elle  désigne  la 
déclaration  que  doit  faire  le  commerçant  en  état  de  cessation  de  paiements  et 
qui  doit  être  suivie  d'un  jugement  (Cf.  art.  440).  Nous  parlons  de  Vaveu  du 
débiteur,  pour  éviter  l'équivoque. 


DES  FAILLITES. 


937 


délai  pouvait  lui-même  être  insuffisant.  Sans  doute,  le  commerçant 
s'aperçoit  tout  de  suite  de  l'embarras  de  ses  affaires,  mais  il  peut  lui 
falloir  quelque  temps  pour  se  convaincre  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement 
d'un  embarras  momentané.  Par  exemple,  il  fait  des  affaires  avec  l'étran- 
ger ;  il  compte  sur  des  fonds  qui  doivent  lui  être  adressés  de  ses  comp- 
toirs ou  par  ses  correspondants  ;  les  fonds  ne  lui  arrivent  pas  à  la  dale 
prévue  et  il  ne  peut  payer.  Il  attendra  des  nouvelles  certaines  avant 
de  faire  constater  son  état  de  cessation  de  paiements  et  Ton  ne  peut  Ten 
blâmer  ;  il  faut  lui  donner  le  lemps  de  s'informer.  Le  débiteur  doit  en 
même  temps  donner  des  renseignements  sur  sa  situation  et  les  cir- 
conslances  qui  Font  amenée.  La  déclaration  du  fait li  devra  être  accom- 
pagnée du  dépôt  du  bilan  (1),  ou  contenir  l'indication  des  motifs  qui 
empêcheraient  le  failli  de  le  déposer.  Le  bilan  contiendra  U  énuméra- 
tion  et  dévaluation  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débi- 
teur, Tètat  des  dettes  actives  ou  passives,  le  tableau  des  profits  et  pertes, 
le  tableau  des  dépenses  ;  il  devra  être  certifié  véritable,  daté  et  signé 
par  le  débiteur  (art-  436).  De  là  vient  l'expression  de  faillite  déclarée 
sur  dépôt  de  bilan,  pour  indiquer  la  faillite  déclarée  sur  l'aveu  que  fait 
le  débiteur  de  son  état  de  cessation  de  paiements.  La  loi  a  cherché  à 
assurer  la  sincérité  du  bilan,  en  punissant  sévèrement  le  failli  qui  dissi- 
mule une  partie  de  son  actif  ou  se  reconnaît  frauduleusement  débiteur 
de  sommes  qu'il  ne  doit  pas  (art.  591,  aj.  art.  518). 

Faute  d'avoir  fait  l'aveu  de  la  cessation  de  ses  paiements  et  déposé 
sou  bilan  dans  le  délai  prescrit,  le  failli  peut  être  déclaré  banqueroutier 
simple  (art.  586-4°)  ;  de  plus,  il  ne  peut  être  affranchi  par  le  tribunal 
du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne  (toujours  admis  même  depuis  la 
suppression  de  la  contrainte  par  corps)  (art.  456).  Cette  double  sanction 
n'est  pas  très  efficace  :  le  défaut  du  dépôt  du  bilan  dans  le  délai  légal 
n'oblige  pas  le  juge  à  prononcer  les  peines  de  la  banqueroute  simple  et 
l'arrestation  des  faillis- est,  en  fait,  extrêmement  rare  (n°  M 29).  Aussi, 
depuis  que  les  commerçants  n'ont  plus  un  intérêt  à  recourir  à  la  faillite 
pour  se  soustraire  à  la  contrainte  par  corps,  par  suite  de  la  suppression 
de  celle-ci  en  matière  commerciale,  le  nombre  des  faillites  déclarées  sur 
l'aveu  du  débiteur  a  beaucoup  diminué.  Le  législateur  de  1889  a  pensé 
qu'en  offrant  au  débiteur  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  sous  la 

(1)  L'expression  déposer  son  bitan  est  synonyme  de  faire  connaître  son  état 
de  cessation  de  paiements  au  tribunal,  pour  qu'il  prononce  la  déclaration  de 
faillite. 

D'après  l'article  2,  al.  2,  de  la  loi  de  1889,  la  requête  pour  l'obtention  du 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  est  accompagnée  du  bilan  et  d'une  liste 
indiquant  le  nom  et  le  domicile  de  tous  les  créanciers.  Cette  dernière  exigence 
s'explique  par  le  désir  d'accélérer  la  procédure  (Cf.  art.  9  de  la  loi  de  1898). 
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condition  de  l'aveu  de  la  cessation  des  paiements  dans  le  délai  légal,  on 
aurait  pins  de  chance  d'obtenir  cet  aveu  (1). 

L'aveu  du  débiteur  doit-il  entraîner  nécessairement  la  déclaration  de 
faillite  (2).  Il  y  a  lieu  de  distinguer.  L'aveu  du  débiteur  ne  suffi!  pas  h 
établir  l'existence  de  la  première  condition,  qui  est  La  qualité  de  com- 
merçant  (n°  1095);  le  tribunal  peut  donc  refuser  de  déclarer  la  faillite 
ou  rapporter  la  déclaration  faite,  s'il  reconnaît  que  le  débiteur  n'est  pas 
commerçant  ou  qu'il  n'esl  pas  le  tribunal  compétent*  Mais,  ces  cas 
écartés,  l'aveu  du  débiteur  est  la  meilleure  preuve  de  la  cessation  de  ses 
paiements,  et,  par  suite,  il  doit  être  suivi  d'un  jugement  déclaratif. 
Aussi  ne  semble  i  il  pas  qu'on  puisse  admettre  des  créanciers  à  pré- 
tendre que,  si  le  débiteur  ne  paie  pas,  c*esl  qu'il  ne  le  veul  pas,  qu'il  a 
de  quoi  payer  et  que,  par  conséquent,  il  n'est  pas  vraiment  en  étal  de 
cessation  de  paiements.  Sans  doute,  on  peut  concevoir  qu'un  débiteur 
de  mauvaise  foi  ait  intérêt  à  provoquer  sa  faillite,  pour  obtenir  de  la 
majorité  des  créanciers  des  concessions  (concordat),  qu'il  ne  peut  obte- 
nir de  L'unanimité.  La  minorité  ne  sera  pas  sacrifiée  pour  cela  ;  elle 
sera  protégée  autrement.  Quand  il  s'agira  de  statuer  sur  l'homologation 
du  concordat,  le  tribunal  examinera  les  causes  de  la  cessation  des  paie- 
ments, il  verra  si  elle  provient  d'un  mauvais  vouloir  ou  d'un  calcul 
frauduleux;  le  tribunal  pourra  refuser  d'homologuer  le  concordat  et 
des  poursuites  criminelles  pourront  être  exercées,  si  le  failli  a  détourné 
son  actif  ;  mais  le  fait  de  la  faillite  n'en  est  pas  moins  constant. 

1043.  2"  Faillite  prononcée  à  lu  requête  des  créanciers.  —  Le  plus 
souvent,  le  débiteur  ne  se  conforme  pas  à  la  prescription  de  la  loi,  qui 
lui  impose  de  faire  connaître  dans  les  quinze  jours  la  cessation  de  ses 
paiements  (n°  ld%2)  ;  ses  créanciers  ne  doivent  pas  être  laissés  à  sa 
discrétion  :  la  faculté  pour  eux  de  demander  la  déclaration  de  faillite  est 
la  sauvegarde  naturelle  et  nécessaire  de  leurs  droits  (3). 

La  loi  ne  fait  aucune  distinction  (art.  440),  aussi  faut-il  admettre  que 

(1)  Ce  but  n'a  pas  été  bien  atteint,  sans  doute  parce  que  les  effets  de  la  liqui- 
dation judiciaire  ne  sont  pas  assez  sensiblement  moins  rigoureux  que  ceux 
de  la  faillite  V.  note  2  de  la  page  924. 

(2)  Théoriquement,  le  commerçant  qui  avoue  la  cessation  de  ses  paiements, 
peut  deman  der  à  être  déclaré  en  faillite  ou  a  être  mis  en  liquidation  judi- 
ciaire. Il  est  peu  disposé  naturellement  à  choisir  la  situation  la  plus  rigou- 
reuse ;  il  fait  souvent,  au  contraire,  ses  efforts  pour  obtenir,  même  au  prix  de 
dissimulations,  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire.  Le  tribunal  peut  le  lui 
refuser;  mais,  par  le  motif  donné  au  texte,  il  ne  peut  alors  refuser  de  décla- 
rer la  faillite. 

(3)  La  loi  de  1889  a  prévu  le  cas  où  le  tribunal  de  commerce  serait  saisi  en 
même  temps  d'une  requête  en  admission  au  bénéfice  de  liquidation  judiciaire 
et  d'une  assignation  en  déclaration  de  faillite  (art.  4,  al.  3).  V.  n°  1276. 
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la  faillite  peut  êlre  provoquée  par  tout  créancier,  quelque  minime  que 
soil  le  moulant  de  sa  créance,  qu'elle  soit  ou  non  garantie  par  des  sûre- 
tés particulières,  quelles  que  soient  les  relations  de  parenté  qui  peuvent 
exister  entre  le  créancier  et  le  failli  (1). 

La  cessation  de  paiements,  au  sens  légal,  suppose  des  dettes  com- 
merciales en  souffrance  (n°  1036)  :  mais,  par  cela  seul  que  le  fait  se 
produit,  rien  n'empêche  qu'il  soit  invoqué  par  celui-là  même  envers 
lequel  le  débiteur  est  tenu  d'une  dette  civile  (2j. 

La  déclaration  de  faillite  est  une  mesure  conservatoire,  aussi  peut- 
elle  être  provoquée  par  un  créancier  môme  à  terme  ou  conditionnel 
(art.  I  180,  G.  ch  .).  Du  reste,  ici,  l'action  du  créancier  a  pour  but  la  sau- 
vegarde non  seulement  de  son  intérêt  propre,  mais  aussi  de  l'intérêt 
commun.  Gomment  ne  pourrait-il  pas  attirer  sur  la  situation  du  débiteur 
l'attention  du  tribunal,  qui  pourrait  même  se  saisir  d'office  (n°  1044)? 

On  ne  peut  non  plus  objecter  au  créancier  qui  agit,  qu'il  est  le  seul 
créancier  connu  et  que  l  organisation  de  la  procédure  de  la  faillite  sup- 
pose la  pluralité  de  créanciers  (3).  Ce  que  la  loi  a  du  envisager,  c'est 
moins  le  nombre  des  créanciers  que  la  situation  du  débiteur.  Le  créan- 
cier, qu'on  suppose  seul,  peut  avoir  un  grand  intérêt  à  faire  prononcer 
la  faillite,  pour  s'assurer  la  conservation  de  l'actif  par  des  mesures  d'en- 
semble, amener  l  annulation  d'actes  commis  à  son  détriment  dans  la 
période  suspecte;  les  autres  créanciers  ont,  du  reste,  peut-être  été 
désintéressés  avec  l'argent  qui  aurait  dû  êlre,  au  moins  en  partie, 
affecté  à  le  payer.  Sans  doute,  la  loi  a  eu  en  vue  le  cas  le  plus  fréquent, 
celui  où  il  y  a  plusieurs  créanciers  ;  certaines  de  ces  dispositions  pour- 
ront se  trouver  sans  application  s'il  y  a  un  créancier  unique  (spéciale- 
ment les  dispositions  relatives  aux  assemblées  de  créanciers),  mais  cela 
importe  peu.  Du  reste,  on  ne  peut  jamais  affirmer  qu'il  n'y  a  qu'un 
créancier  ;  les  mesures  de  publicité  qu'amène  la  faillite,  sont  de  nature 
à  en  faire  surgir  qu'on  ne  connaissait  pas. 

Les  créanciers  saisissent  ordinairement  le  tribunal  par  une  assigna- 
tion signifiée  au  débiteur  ;  c'est  la  voie  normale,  qui  sauvegarde  les 
droits  de  celui-ci,  mis  ainsi  en  demeure  de  faire  valoir  ses  objections  à  la 

(1)  Les  anciennes  lois  sur  la  contrainte  par  corps  (Loi  du  17  avril  1832, 
art.  19,  et  du  13  décembre  1848,  art.  10)  avaient  admis  certaines  restrictions 
au  droit  d'exercer  cette  voie  d'exécution  dans  les  rapports  entre  certains 
parents  ou  alliés  ;  on  ne  peut,  par  voie  d'analogie,  les  sous-entendre,  quand  il 
s'agit  de  la  demande  en  déclaration  de  faillite,  en  l'absence  de  tout  texte. 

(2)  Bourges,  17  décembre  1901,  D.  1901.  2.   423;  Alger,  31  décembre  1901, 
D.  1903.  2.  211  ;  Pand.  />.,  1903.  2.  211. 

(3)  Angers,  14  décembre  1875,    D.    1876,   1.   196;   Pand.  fr.  chr.  ,  Douai, 
25  novembre  1901,  S.  et  J .  PaL,  1903.  2.  158. 
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demande.  —  Si  le  débiteur  est  mort,  l'assignation  doit  être  signifiée  dans 
l'année  Élu  décès  à  ses  héritiers  (art,  437,  al.  3,  et  n°  1037). 

On  admet  que  les  créanciers  peuvent  procéder  autrement,  adresser 
une  requête  au  tribunal  de  commerce,  pour  lui  demander  de  déclarer  la 
faillite,  sans  mettre  <4n  cause  le  débiteur.  Ce  qui  conduit  à  reconnaître  la 
régularité  de  cette  procédure,  c'esl  la  faculté  donnée  au  tribunal  de  sta- 
tuer même  d'office  (n°  1044);  elle  implique  que  la  faillite  peul  être 
déclarée  contre  un  débiteur  qui  n'a  pas  été  m  is  à  même  <l<k  se  défendre? 
La  mise  en  cause  du  débiteur  n'est  donc  pas  indispensable.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'elle  est,  en  général,  désirable,  que  le  tribunal  doit 
être  très  circonspect  en  pareille  matière  et  qu'en  cas  de  doute,  il  fait 
bien  d'ordonner  que  le  débiteur  soit  mis  en  demeure  de  présenter  ses 
observations. 

Le  tribunal,  saisi  d'une  demande  en  déclaration  de  faillite,  doil  natu- 
rellement vérifier  :  1°  si  le  demandeur  est  vraiment  créancier,  2°  si  le 
débiteur  est  commerçant,  3°  s'il  est  en  état  de  cessation  de  paiements. 
Ces  diverses  questions  étant  résolues  affirmativement,  le  tribunal  doit-il 
prononcer  nécessairement  la  faillite  (1)  ?  La  solution  affirmative  résulte 
du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi,  qui  ne  supposent  aucun  pouvoir  discré- 
tionnaire au  profil  du  tribunal  (Cf.  art.  437  et  440).  A  tort  ou  h  raison, 
le  législateur  a  pensé  que  la  procédure  organisée  par  lui  pour  le  cas  de 
cessation  des  paiements,  donnai!  toute  satisfaction  aux  divers  intérêts 
engagés  ;  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  substituer  leur  prévoyance 
à  celle  de  la  loi,  de  refuser  de  déclarer  la  faillite  en  considération  des 
causes  qui  ont  amené  la  cessation  des  paiements  ou  de  l'intérêt  qu'au- 
raient les  créanciers  à  ce  qu'elle  ne  fût  pas  prononcée,  par  exemple, 
parce  qu'une  procédure  de  liquidation,  offrant  des  garanties  suffisantes, 
a  été  organisée.  Les  tribunaux  de  commerce  de  quelques  grandes  villes, 
frappés  sans  doute  des  défectuosités  de  la  loi  relative  à  la  faillite,  ont 
rendu  à  cet  égard  des  décisions  qui  en  constituent  la  violation  mani- 
feste (2). 

1044.  3°  Faillite  déclarée  <T  office.  —  Contrairement  au  principe 
général  d'après  lequel  les  tribunaux  ne  statuent  que  quand  ils  sont  saisis, 
le  tribunal  de  commerce  peut  déclarer  la  faillite  (Foffice.  Le  législateur 
lui^a  conféré  ce  droit  pour  le  cas  où,  la  cessation  des  paiements  étant 

(1)  Cass.,  15  février  1896,  S.  et  J.  Pal.,  1897.  1  133.  —  Si  le  tribunal  était 
en  môme  temps  saisi  d'une  requête  du  débiteur,  il  pourrait  se  borner  à  le 
mettre  en  liquidation  judiciaire  (art.  4,  al,  3.  JL.  de  1889). 

(2)  V.  notamment  Trib.  corn.  Marseille,  20  décembre  1881,  et  Trib.  com. 
Lyon,  4  mars  1883,  Journ.  des  faillites,  1884,  p.  542  et  138.  V.,  au  con- 
traire, Gaen,  5  avril  1881,  S.  1881.  2.  174  (arrêt  posant  nettement  les  prin- 
cipes). 
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notoire,  il  n'y  aurait  pas  de  créanciers  sur  les  lieux  et  pour  le  cas  où 
ces  créanciers  seraient  de  connivence  avec  le  débiteur.  Le  tribunal 
doit  user  de  ce  pouvoir  avec  la  plus  grande  prudence  et  seulement  quand 
l'intérêt  public  ou  l'intérêt  commun  des  créanciers  l'exige  (1).  —  S'il 
s'agit  d'un  commerçant  décédé,  la  déclaration  de  faillite  ne  peut  être 
prononcée  d'office  que  dans  l'année  de  son  décès  (art.  437,  dern.  al.). 
V.  n°  1037. 

1045-  G.  Du  CAR  A  G  TB  11  B  DU  JUGEMENT  DÉCLARATIF  ET  DES  DISPOSI- 
TIONS qu'il  contient.  —  Le  jugement  déclaratif  produit,  par  déroga- 
tion à  l'article  1351,  G.  civ.,  qui  attribue  un  caractère  relatif  à  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  ses  effets  à  l'égard  de  tout  le  monde,  même 
donc  à  L'égard  des  créanciers  demeurés  étrangers  à  la  demande  de 
déclaration  de  faillite,  précisément  parce  qu'il  s'agit  d'organiser  une 
procédure  collective,  c'est-à-dire  comprenant  tous  les  créanciers  (2). 
C'est  ce  qui  explique  pourquoi,  d  une  part,  des  mesures  de  publicité 
doivent,  d'après  la  loi,  être  immédiatement  prises  pour  que  ce  jugement 
soit  porté  à  la  connaissance  de  tous  les  intéressés,  dont  la  plupart  sou- 
vent n'ont  pas  été  parties  (art.  442  et  ci-après  n°  1047),  et  c'est  pour- 
quoi, d'autre  part,  des  voies  de  recours  sont  ouvertes  à  tous  les  inté- 

(1)  En  général,  sur  100  faillites  il  y  en  a  6  ou  7  déclarées  d'office.  Le  tribu- 
nal prononce  spontanément  ou  sur  avis  du  parquet  ;  il  s'agit  d'un  avis  tout 
officieux,  puisque  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  dê  demander  la  déclara- 
tion de  faillite  ou  de  requérir  devant  le  tribunal  de  commerce  ;  il  avertit,  par 
exemple,  le  tribunal  qu'il  a  commencé  ses  poursuites  (escroquerie,  abus  de  con- 
fiance) contre  un  commerçant  dont  la  cessation  de  paiements  est  flagrante.  — 
Le  tribunal  de  commerce  peut  élre  amené  à  déclarer  la  faillite  d'office  au  cas 
où,  un  commerçant  demandant  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  on 
reconnaît  qu'il  n'est  pas  dans  les  conditions  voulues  pour  l'obtenir  :  la  cessa- 
tion de  paiements  étant  ainsi  constatée,  il  est  naturel  que  le  tribunal  déclare 
la  faillite.  De  même,,  la  liquidation  judiciaire  peut  être  d'office  convertie  en 
faillite  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  (L.  4  mars  1889,  art.  19). 

La  déclaration  de  faillite  d'office  ayant  paru  parfois  donner  lieu  à  des  abus, 
on  a  souvent  demandé  la  suppression  du  droit  pour  le  tribunal  de  commerce 
de  déclarer  d'office  la  faillite.  V.  proposition  de  loi  de  M.  Ilaudos  déposée  à 
la  Chambre  des  députés  le  19  janvier  1911  :  rapport  déposé  le  3  juillet  1911. 
Cette  proposition  de  loi  a  été  l'objet  d'une  enquête  auprès  des  Chambres  et 
des  Tribunaux  de  commerce  qui  y  sont,  pour  la  plupart,  défavorables.  Il  y  a 
des  circonstances  où,  en  l'absence  du  dépôt  du  bilan  et  de  toute  demande  des 
créanciers,  il  importe  que  la  déclaration  de  faillite  soit  prononcée  promptement 
dans  l'intérêt  même  de  ceux-ci.  Tout  ce  qui  importe,  c'est  qu'un  commerçant 
ne  puisse  pas  être  déclaré  en  faillite  sans  avoir  été  entendu  ou  appelé  à  s'expli- 
quer sur  sa  situation. 

(2)  On  peut  dire,  par  suite,  du  jugement  déclaratif  de  faillite  :  facit  jus,  en 
employant  des  expressions  qu'on  trouve  dans  les  textes  du  Droit  romain  à 
propos  de  jugements  qui,  à  titre  exceptionnel,  ont  une  autorité  de  chose  jugée 
absolue. 
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rossés,  même  étrangers  à  l'instance,  qui  prétendraient  que  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  a  été  rendu  à  lorl  (ail.  580  el  581).  Y.  ci -après 
n°'  1048  et  suiv. 

Le  jugement  déclaratif  contient  plusieurs  dispositions  qui  se  rattachent 
à  ta  déclamation  de  luil  1  île  (1). 

1°  Il  nomme  un  juge- commissaire  el  un  ou  plusieurs  syndics 
(art.  462).  V.  ci-après  chap.  Il,  nos  1  123  el  suiv.  ; 

2°  Il  prescrit  des  mesures  relalives  aux  biens  el  à  la  personne  du 
failli  :  apposition  des  scellés,  incarcération  du  failli,  etc.  (ai  l.  455- 
456,  ci-après  chap.  III,  n°*  li&l  et  suiv. 

3°  Il  peut  fixer  la  date  de  la  cessation  des  paiements  (arl.  441).  Ce 
dernier  point  a  une  importance  capitale  et  doit  être  étudié  spécialement. 
Y.  nl)  1046. 

1046.  De  la  date  de  la  cessation  de  paiements  et  de  sa  fixation.  — 
Le  jugement  déclaratif  constate  qu'il  y  a  cessation  de  paiements  :  cette 
cessation  n'est  pas  constatée  par  le  tribunal  au  moment  même  où  elle 
se  produit  ;  par  la  force  des  choses,  elle  est  plus  ou  moins  antérieure 
au  jugement.  En  supposant  que  la  loi  soit  exactement  observée,  ce  qui 
est  rare,  le  débiteur  fait  l'aveu  de  sa  situation  dans  le  délai  de  quinze 
jours  à  partir  de  la  cessation  de  ses  paiements  (art.  438  et  n°  1042),  et 
le  jugement  ne  suit  pas  instantanément.  %Le  plus  souvent,  quand  le 
débiteur  se  décide  à  déposer  son  bilan,  c'est  assez  longtemps  après  que 
ses  embarras  se  sont  manifestés  et  après  qu'il  a  fait  de  vains  efforts 
pour  en  triompher.  De  même,  les  créanciers  ne  connaissent  pas  toujours 
la  situation  dès  qu'elle  se  produit  ou  ne  s'en  prévalent  pas  immédiate- 
ment, pour  former  une  demande  en  déclaration  de  faillite.  Enfin,  on 
comprend  qu'il  faut  un  certain  temps  pour  que  le  fait  parvienne  à  la 
connaissance  du  tribunal  et  le  décide  à  statuer  d'office.  La  date  de  la 
cessation  des  paiements  est  très  importante,  parce  qu'elle  sert  à  fixer 
dans  le  passé  les  limites  de  la  période  suspecte  (2)  ;  les  actes  interve- 
nus au  cours  de  cette  période,  antérieure  au  jugement  déclaratif,  sont 
soumis  à  un  régime  particulier  de  nullités  (n°  1028).  Au  sujet  delà 
fixation  de  cette  date,  l'article  441,  G.  corn.,  dispose  :  Par  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  ou  par  jugement  ultérieur  rendu  sur  rapport 
du  juge-commissaire,  le  tribunal  déterminera,  soit  d'office,  soit  sur 
la  poursuite  de  toute  partie  intéressée,  C  époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la 
cessation  de  paiements.  A  défaut  de  détermination  spéciale,  la  cessa- 

(1)  Cf.  art.  4,  al.  1,  loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquidation  judicaire. 

(2)  Au  point  de  vue  de  la  liquidation  judiciaire,  la  date  de  la  cessation  des 
paiements  a  une  importance  particulièrement  grande.  Cf.  art.  2,  al.  f,  et 
art.  49-1°,  loi  de  1889.  V.  n°»  126?,  1279  et  1321. 
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lion  des  paiements  sera  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite. 

Au  moment  où  il  déclare  la  faillite,  le  tribunal  n'a  pas  ordinairement 
les  éléments  d'appréciation  nécessaires  pour  fixer  définitivement  la  date 
de  la  cessation  des  paiements  :  c'est  l'examen  des  livres  et  de  la  corres- 
pondance qui  permettra  de  le  Taire  en  connaissance  de  cause.  Aussi  le 
jugement  déclaratif  fixe  une  date  provisoire  ou  renvoie  la  fixation  de 
la  date  de  la  cessation  des  paiements  à  une  époque  ultérieure. 

Pour  le  cas  un  peu  extraordinaire  où  aucun  jugement  ne  contiendrait 
cette  fixation,  l'article  411,  C.  coin.,  dispose  que  la  cessation  des  paie- 
ments sera  réputée  avoir  eu  lieu  le  jour  de  la  déclaration  de  faillite. 
II  y  a  là  une  sorte  de  fiction,  puisqu'on  réalité,  il  y  a  toujours  un  inter- 
valle plus  ou  moins  long  entre  la  cessation  des  paiements  et  le  juge- 
aient déclaratif  de  faillite.  Cette  règle  doit  forcément  être  modifiée  quand 
il  s'agit  d'une  faillite  déclarée  après  décès  ;  celte  déclaration  n'étant 
régulière  qu'à  la  condition  que  le  commerçant  soit  mort  en  état  de  ces- 
sation de  paiements  (n°  1037),  c'est  au  jour  de  sa  mort  qu'il  faut  repor- 
ter la  cessation  des  paiements  à  défaut  d'une  fixation  expresse. 

En  ce  qui  concerne  la  fixation  de  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
ments, le  tribunal  de  commerce  a,  selon  nous,  le  même  pouvoir  d'ap- 
préciation et  il  doit  s'inspirer  des  mêmes  idées  que  s'il  s'agissait 
d'examiner  l'état  des  affaires  du  commerçant  pour  déterminer  s'il  y  a 
lieu  à  déclaration  de  faillite.  Il  y  a  seulement  une  différence  entre  les 
deux  cas  au  point  de  vue  de  la  preuve  :  la  faillite  une  fois  déclarée,  le 
tribunal  a  des  éléments  d'information,  qui  lui  manquent  lorsqu'un  créan- 
cier demande  que  son  débiteur  soit  déclaré  en  faillite  ;  il  peut  mieux  se 
rendre  compte  de  la  signification  de  tel  ou  tel  refus  de  paiement  :  était-il 
motivé  par  une  contestation  sur  l'existence  ou  sur  l'étendue  de  la 
créance  ou,  au  contraire,  par  l'impossibilité  réelle  de  payer?  On  sou- 
tient, au  contraire,  et  la  jurisprudence  est  favorable  à  celle  solution  (1  ), 
que  la  cessation  de  paiements  s'entend  dans  un  sens  plus  large,  quand 
il  s'agit  de  fixer  le  point  de  départ  de  la  période  suspecte  que  quand  il  y 
a  à  déclarer  la  faillite.  Le  tribunal  pourrait,  au  premier  point  de  vue,  faire 
remonter  la  cessation  des  paiements  au  delà  de  l'arrêt  des  paiements, 
jusqu'au  jour  où  se  sont  manifestés  les  premiers  faits  impliquant  la  gêne 
du  commerçant,  par  exemple  jusqu'à  la  date  de  la  conclusion  d'un  arran- 
gement avec  ses  créanciers  {concordat  amiable)  non  exécuté  ou  du 
renouvellement  d'effets  de  commerce,  suivi  du  non-paiemeut  des  effets 

(l)Cass.,  13  janvier  1902,  S.  et  J.  Pat.,  1902.  1.  279;  Pond,  f'r.,  1903.  1. 
368,  16  novembre  1902,  D.  1903.  1.  86  ;  Cass.,  3  novembre  1903,  D.  1903.  1.  5i4  ; 
Pand.  fr.f  1904.  1.  216. 
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nouveaux.  Il  est  peu  probable  que  le  législateur  ait  employé  l'expres- 
sion cessation  de  paiements  dans  deux  sens  différents.  En  outre,  cette 
dernière  doctrine  ouvrirai!  la  porte  à  l'arbitraire,  en  permettant  aux  tri- 
bunaux de  considérer  le  recours  à  des  expédients  comme'  constituant  la 
cessation  des  paiements. 

L'embarras  des  affaires  à  pu  durer  longtemps  avant  (prune  déclara- 
tion de  faillite  intervienne,  et,  ainsi,  la.  cessation  de  paiements  peut 
dater  d'une  époque  assez  lointaine,  surtout  si  Ton  adopte  le  système  de 
la  jurisprudence  qui  vient  d'être  écarté.  T.c  tribunal  peut  constater 
qu'elle  remonte  à  plusieurs  années  auparavant  :  rien  ne  limite  son  pou- 
voir à  ce  point  de  vue.  La  période  suspecte  peut  donc  avoir  une  très  lon- 
gue durée,  ce  qui  est  de  nature  à  entraîner  des  inconvénients  prati- 
ques :  un  grand  nombre  d'opérations  diverses  (ventes,  achats,  paiements, 
constitutions  d'hypothèques,  etc.)  sont  ainsi  exposées  à  être  annu- 
lées (1). 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  l'opposition  d'intérêts  qui  se  pro- 
duit pour  la  fixation  de  la  date  de  la  cessation  des  paiements  :  les 
syndics,  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  qu'ils  représentent, 
tâchent  de  la  faire  reculer,  afin  d'amener,  en  vertu  des  articles  446  à 
449,  G.  corn.,  l'annulation  d'actes  par  lesquels  le  failli  a  diminué  son 
actif  ou  augmenté  son  passif;  ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli  résis- 
tent, afin  que  les  opérations,  conclues  par  eux,  ne  soient  pas  mises  en 
question.  Le  tribunal  doit  statuer,  en  recherchant  d'après  les  circons- 
tances quel  es*  le  jour  où  l'on  peut  dire  qu'il  y  avait  vraiment  cessation 
de  paiements,  sans  se  préoccuper  des  conséquences  qu'entraînera 
cette  détermination.  En  fait,  souvent  il  s'en  préoccupe  et  se  laisse 
inlluencer  par  la  faveur  plus  ou  moins  grande  que  méritent  les  actes  dont 
le  sort  dépend  de  la  fixation  de  la  date  de  la  cessation  des  paiements. 

C'est  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  que  le  tribunal  de  com- 
merce fixe  la  date  de  la  cessation  des  paiements,  soit  d'office,  soit  sur 
la  poursuite  de  toute  partie  intéressée  iart.  441).  Ordinairement,  c'est 
le  syndic  qui,  après  examen  des  livres  et  papiers  du  failli,  demande 
au  tribunal  de  reporter  à  une  date  antérieure  V ouverture  de  la 
faillite  (2).  Il  peut  le  faire,  selon  nous,  par  voie  de  requête  et  il  n'y 

(1)  On  a  souvent  demandé  que  la  loi  fixât  un  délai  au  delà  ducjuel  on  ne 
pourrait  faire  remonter  la  cessation  des  paiements,  comme  cela  a  lieu  selon 
plusieurs  lois  étrangères.  Dans  le  projet  élaboré  en  1882  par  le  Conseil  d'Etat, 
il  y  a  un  délai  maximum  d'une  année.  Un  amendement  a  été  proposé  sur  ce 
point  à  la  Chambre  des  députés,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  4  mars 
1889  (séance  du  20  octobre  1888),  mais  la  question  a  été  renvoyée  à  la  discus- 
sion du  projet  complet  de  réforme  de  la  loi  des  faillites. 

(2)  C'est  l'expression  usitée  dans  la  pratique  ;  elle  se  comprenait  mieux  sous 
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a  pas  à  objecter  la  crainte  de  surprises;  le  jugement  doit  être  publié 
(art.  442)  et  tous  les  intéressés  peuvent  l'attaquer.  V.  nos  1047,  1048 
et  suiv. 

1047-  D.  Publication  et  exécution  du  jugement  déclahatif.  — 
Le  jugement  déclaratif  de  faillite  et  le  jugement  qui  lixe  ta  date  de  la 
cessation  des  paiements  produisent  leurs  effets  à  l'égard  de  tout  le  monde 
(n°  1045)  :  aussi  la  loi  prend-elle  des  mesures  pour  qu'ils  parviennent 
à  la  connaissance  des  intéressés  qui  auront  à  s'y  conformer  ou  qui 
pourront  les  attaquer.  Voici  ce  que  dispose  à  ce  sujet  l'article  442  :  les 
jugements  rendus  en  vertu  des  deux  articles  précédents  (l'art.  440  est 
relatif  au  jugement  déclaratif  et  l'article  441  au  jugement  qui  fixe  la  date 
de  la  cessation  des  paiements),  seront  affiché*  et  insérés  par  extrait 
dans  les  journaux,  tant  du  lieu  oit  la  faillite  aura  été  déclarée  que 
de  tous  les  lieux  où  le  failli  aura  des  établissements  commerciaux , 
suivant  le  mode  établi  par  l'article  4-2  du  présent  Code  (1).  L'article  42, 
C.  corn.,  ici  visé,  se  réfère  à  la  publication  des  actes  de  sociétés  et  il  a 
été  abrogé  par  l'article  65  de  la  loi  du  24  juillet  1867  (n°  133)  ;  mais 
cette  abrogation  ue  saurai I  modifier  l'article  4i2  dans  son  application 
aux  jugements  dont  il  s'agit.  Le  mode  de  publication  prévu  par  ce  der- 
nier article  est  encore  applicable  ;  un  extrait  des  jugements  dont  il  s'agit 
doit  donc  être  affiché  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences  du 
tribunal  de  commerce  et  inséré  dans  les  journaux. 

L'accomplissement  de  ces  formalités  de  publicité  a  cette  importance 
qu'il  fixe  le  point  de  dépari  des  délais,  dans  lesquels  les  jugements  ainsi 
publiés  peuvent  être  attaques  par  les  intéressés  (art.  580  et  n°  1050). 
L'absence  de  publication  empêche  donc  ces  délais  de  courir,  mais 
aucune  autre  conséquence  n'est  prévue  par  la  loi.  Ainsi,  ceux  qui  ont 
traité  avec  le  failli  depuis  le  jugement  déclaratif  et  dans  l'ignorance  de 
ce  jugement  non  publié,  ne  sauraient  prétendre  que  ce  jugement  ne  leur 
est  pas  opposable  ;  le  dessaisissement  du  failli  se  produit  de  plein  droit  à 
la  date  du  jugement  et  indépendamment  de  toute  formalité  de  publicité 
(Cf.  art.  443).  Les  tiers  pourraient  seulement,  à  raison  du  préjudice 
qui  leur  a  été  causé  par  l'absence  de  publication,  demander  des  dom- 
mages-intérêts, conformément  au  droit  commun  (art.  1382,  G.  civ.),  à 
ceux  auxquels  est  imputable  le  défaut  de  publication  (2). 

l'empire  du  Gode  de  1807  que  sous  celui  de  la  loi  de  1838.  Avant  1838,  en 
effet,  on  pouvait  dire  que  la  faillite  s'ouvrait  dès  la  cessation  des  paiements, 
puisque  le  dessaississement  datait  de  ce  mornent-là  (ancien  art.  442),  tandis 
qu'aujourd'hui,  il  ne  date  que  du  jugement  déclaratif  (art.  443). 

(1)  Cf.  art.  4,  al.  3,  loi  du  4  mars  1889.  V.  n<>  1284. 

(2)  Cass.,  16  novembre  1887,  D.  1888.  1.  325  ;  Pand.  fr.,  1887.  1.  416.  Cette 
solution  est  également  vraie  pour  la  liquidation  judiciaire,  au  sujet  de  laquelle 
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L'article  440  dispose  que  :  le  jugement  (déclaratif)  sera  exécutoire 
provisoirement.  Cela  est  grave,  puisqu'il  s'agit  d'un  jugement  qui  peu! 
avoir  été  rendu,  non  seulement  par  défaut,  mais  même  sans  que  le  failli 
ail  été  appelé  en  cause  {n°  1043  et  1044).  Cette  règle  rigoureuse  était 
nécessaire  :  quand  un  commerçant  <kst  en  état  d<i  cessation  de  paie- 
ments, il  est  urgent  de  preHdre  très  promptemenl  des  mesures  conser- 
vatoires dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  et  c'est  cet  intérêt 
qui  explique  que  le  jugement  soit  exécutoire  nonobstant  opposition  ou 
appel  et  sans  caution  (l  ).  Mais  il  ne  faut  pas  déduire  de  là  que  Ton  peut 
procéder  à  des  mesures  d'exécution,  qui  impliquent  que  la  faillite  a  reç| 
une  certaine  solution,  par  exemple  qu'on  puisse  faire  vendre  les  biens 
du  failli  pour  en  répartir  le  prix  entre  les  créanciers,  quand  le  jugement 
déclaratif  est  frappé  d'opposition  ou  d'appel. 

1047  bis.  Le  jugemenl  déclaratif  dé  faillite  reçoit  une  publicité  sup- 
plémentaire par  suite  de  la  mention  qui  doit  en  être  faite  dans  le  registre 
du  commerce  (L.  18  mars  1919,  art.  o,  1°).  L'inscription  en  est  requise 
par  le  greffier  du  tribunal  ou  de  la  cour  qui  a  rendu  la  décision,  ou  est 
faite  d'office  par  le  greffier  du  tribunal,  quand  le  jugement  déclaratif  est 
rendu  par  le  tribunal  au  greffe  duquel  est  tenu  le  registre  dans  lequel  est 
immatriculé  le  failli  (art.  5,  dern.  alin.).  L'inscription  doit  être  faite 
dans  le  mois  (art.  12).  Le  défaut  d'inscription  dans  le  délai  prescrit 
entraîne  des  peines  disciplinaires  contre  le  greffier  (art.  15,  dern. 
alin.). 

1048.  Eé  Voies  de  recours  contre  le  jugkment  déclaratif  db 

FAILLITE  ET  CONTRE  LE  JUCEMKNT  QUI  FIXE  LA    DATE    DE  LA  CESSATION 

des  paiements.  —  La  loi  a  réglé  cette  matière,  très  importante  au 
point  de  vue  pratique,  dans  les  articles  580  à  582,  C.  com  ,  dont  les 
dispositions  n'ont  pas  toute  la  clarté  désirable.  Il  faut  examiner  séparé- 
ment ce  qui  concerne  le  jugement  déclaratif  de  failli  le  et  le  jugement  qui 
fixe  la  date  de  la  cessation  des  paiements  et,  pour  chacun  de  ces  juge- 
ments,  déterminer  par  quelles  personnes  et  par  quelles  voies  il  peul 
être  attaqué.  Le  Gode  de  commerce  ne  s'occupe  que  de  X opposition  et 
de  V appel  ;  le  recours  en  cassation  reste  donc  soumis  aux  règles  ordi- 
naires et,  par  suite,  il  n'eu  sera  pas  spécialement  parlé  ici. 

la  loi  de  1889  renvoie  à  l'article  442,  G.  coin.  V.  art.  4,  al.  3.  Nous  considérons 
comme  erronée  l'opinion  de  certains  auteurs,  d'après  laquelle,  «  en  l'absence 
de  publicité,  toute  partie  intéressée  a  le  droit  de  repousser  les  effets  du  juge- 
ment qu'on  prétendrait  lui  opposer  ».  Lecomte,  op  cit.,  n°  427. 

(I)  De  droit  commun,  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont  exé- 
cutoires provisoirement  nonobstant  appel  et,  en  principe,  à  la  charge  de  don- 
ner caution  (art.  439,  G.  pr.  civ.)  ;  mais  ils  ne  sont  pas  exécutoires  nonobs- 
tant opposition.  V.  n*  1392. 
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1049.  Voies  de  recours  contre  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  (1).  — Ce  jugement  est  susceptible  d'opposition  et  d1 appel 
de  la  part  du  failli  ou  de  toute  autre  partie  intéressée  (Gbn  art.  580 
et  583). 

1050.  Opposition.  — L'article  580,  G.  corn.,  dispose  simplement  que 
le  jugement  déclaratif  est  susceptible  d'opposition  de  la  part  du  failli, 
sans  spécifier  les  circonstances  dans  lesquelles  il  peut  se  pourvoir  de  celte 
manière.  Lu  conséquence  en  est  qu'il  faut  appliquer  le  droit  commun 
et  que  le  failli  peut  former  opposition,  quand  il  a  été  statué  par  défaut  à 
son  égard,  mais  seulement  dans  ce  cas.  L'opposition  se  conçoit  donc 
toutes  les  fois  que  le  failli  n'a  pas  comparu,  qu'il  ait  été  assigné  par  un 
créancier,  que  le  tribunal  ait  prononcé  la  faillite  sur  requête  d'un  créan- 
cier ou  d'office,  mais  non  quand  le  jugement  a  été  contradictoire  ou 
quand  il  a  été  rendu  sur  dépôt  de  bilan,  puisqu'il  n'y  a  pas  dans  ces 
cas  de  défaillant  ;  l'appel  serait  alors  seul  recevable. 

On  s'est  demandé  si  l'acquiescement  du  failli  l'empêcherait  de  se 
pourvoir  par  la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel  ;  la  jurisprudence 
admet  l'affirmative  (2).  Cette  solution  soulève  des  doutes  sérieux,  parce 
que  l'ordre  public  est  ici  intéressé  et  que  le  jugement  déclaratif 
entraîne  des  incapacités  à  la  charge  du  failli.  D'ordinaire,  on  ne  peut 
acquiescer  valablement  à  un  jugement  de  ce  genre,  par  exemple  une 
personne  ne  peut  acquiescer  valablement  à  un  jugement  qui  prononce 
son  interdiction. 

L'article  580  donne  aussi  le  droit  de  former  opposition  à  toute  autre 
partie  intéressée,  précisément  parce  que  le  jugement  produit  effet  erga 
omnes  (n°  1045).  Ces  intéressés  sont  les  créanciers  et  les  personnes 
dont  les  droits  peuvent  être  atteints  par  suite  de  la  déclaration  de  fail- 
lite, par  exemple  des  acquéreurs  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  qui  tiennent 
leurs  droits  du  failli  et  dont  les  actes  faits  avec  lui  sont  susceptibles 
d'être  annulés,  quand  ils  ont  été  faits  pendant  la  période  suspecte  (arti- 
cles 446  à  449,  G.  corn.) 

Le  droit  d'opposition  reconnu  au  failli  est  la  faculté  qui  appartient  de 
droit  commun  au  défaillant  ;  il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  d'oppo- 
sition admis  pour  les  autres  intéressés,  qui  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  défaillants,  puisqu'ils  n'ont  pas  été  appelés  dans  l'instance 
et  qu'ils  n'avaient  pas  à  y  être  appelés.  Il  s'agit  plutôt  d'une  tierce 
opposition,  que  la  loi  a  restreinte  dans  d'étroites  limites  de  temps,  pour 

(1)  Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  n'est,  au  con- 
duire, susceptible  d'aucun  recours  (art.  4,  al.  3,  loi  de  1889).  V.  n°  1285. 

(2)  Gass  ,  25  août  18GS,  D.  1868.  1.  413;    S.  1869.  1.  120;  Cass..  14  mai  1890, 
Pand.  fr.y  1890.  1.  10:  Journal  des  faillites,  1890,  p.  289. 
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éviter  les  inconvénients  d'une  incertitude  trop  prolongée  ;  l'article  580, 
G.  coin.,  écarte  donc  ici  l'application  du  principe  général,  selon  lequel 
le  délai  accordé  pour  formel1  la  tierce  opposition  est  de  30  ans  à  partir 
du  jugement  y  donnant  lieu  (1). 

L'opposition  doit  être  formée  par  le  failli  dans  la  huitaine  et  partout 
autre  intéressé  dans  le  mois  de  l'accomplissement  des  formalités  de 
publicité  prescrites  pour  le  jugement  (art.  580,  Cf.,  n°  40i7);  ces  for- 
malités constituent,  en  quelque  sorte,  une  signification  collective,  qui 
met  tous  les  intéressés  en  demeure  de  se  pourvoir,  s'ils  n'acceptent  pas 
le  jugement.  La  dilVérence  de  délai  s'explique  aisément  :  le  failli  est 
toujours  immédiatement  averti  de  la  déclaration  de  faillite,  et  il  peut 
facilement  se  décider  sur  le  point  de  savoir  s'il  doit,  oui  ou  non,  se 
pourvoir.  —  Ces  délais  sont  de  rigueur,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  aug- 
mentation à  raison  des  dislances. 

L'opposition  est  formée  par  acte  signifié  nécessairement  au  syndic, 
qui  représente  la  masse  des  créanciers  et  l'ensemble  des  intérêts  se 
rattachant  à  la  faillite  :  si  la  faillite  a  été  déclarée  h  la  requête  d'un 
créancier,  celui-ci  doit  être  mis  en  cause. 

1051  .  Appel.  — La  loi  n'a  pas  dit  en  termes  formels  que  I*' jugement 
déclaratif  est  susceptible  d'appel  ;  mais  c'est  une  voie  de  recours  de  droit 
commun,  qui  doit  être  admise  par  cela  seul  qu'elle  n'est  pas  exclue  par 
la  loi  (aj.  art.  582  et  583  cbn)  ;  et  elle  doit  l'être  sans  distinction  fondée 
sur  la  valeur  de  l'objet  de  la  demande,  par  cela  même  que  le  jugement 
déclaratif  n'est  pas  rendu  à  la  suite  d'une  demande  portant  sur  une 
certaine  somme  ou  sur  un  objet  d'une  valeur  déterminée. 

D'après  les  principes  généraux  qui  sont  applicables  dans  le  silence 
de  la  loi,  le  droit  d'interjeter  appel  appartient  à  tous  ceux  qui  ont  été 
parties  au  procès  et  n'appartient  qu'à  eux;  peu  importe,  du  reste,  qu'ils 
aient  ou  non  exercé  le  droit  d'opposition  qui  pouvait  leur  appartenir. 
Conformément  à  ces  principes,  le  failli  peut  toujours  interjeter  appel, 
puisqu'il  prul  élre  considéré  comme  ayant  toujours  été  partie  au  juge- 
ment déclaratif  ;  si  celui-ci  n'a  pas  été  contradictoire,  l'opposition  et 
l'appel  sont  également  recevables  :  pour  avoir  négligé  l'opposition,  le 
failli  n'est  pas  privé  du  droit  d'appeler. 

Le  délai  d'appel  est  de  quinze  jours  à  compter  de  la  signification,  en 
vertu  de  l'article  582,  al.  l,*qui  réduit  ainsi  le  délai  d'appel  (qui  est 
d'ordinaire  de  deux  mois  à  partir  de  la  signification  du  jugement  pour 

(1)  Glasson   et  Albert  Tissier,  Précis  de  procédure  civile  (2e   édition),  II, 
1043,  page  13i. 

(2)  D'après  les  règles  ordinaires,  du  reste  les  jugements  par  défaut  peuvent 
être  frappés  d'appel  quand  l'opposition  n'est  plus  recevable.  V.  art.  443, 
2e  alin.,  G.  proc.  civ. 


DES  FAILLITES. 


940 


les  jugements  contradictoires  el  à  parlai'  de  l'expiration  du  délai  de 
l'opposition  pour  1rs  jugements  par  défaut,  art.  443,  G.  proc.  civ),  pour 
tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite)  ce  délai  est  augmenté  d'un 
jour  par  cinq  myriaraètres  pour  1rs  parties  domiciliées  à  plus  de  cinq 
payriamètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal  fart,  582,  al.  2).  —  Pour  la 
forme  de  I  appel,  il  n'y  a  qu'à  appliquer  ce  qui  a  élé  dit  au  sujet  de 
l'opposition  i  n°  1050), 

Les  créanciers  el  les  autres  intéressés  ne  peuvent  interjeter  appel 
quantau!  qu'ils  oui  été  parties  au  jugement  attaqué-  Si  donc  ils  ont 
formé  opposition  au  jugement  déclaratif  et  si  leur  opposition  a  élé  reje- 
lée,  ils  peuvent  interjeter  appel  du  jugemenl  qui  les  a  déboulés,  dans 
la  quin/aine  de  la  signification  de  ce  jugemenl  ;  s'ils  n'y  ont  pas  formé 
opposition,  ils  ne  peuvent,  selon  nous,  interjeter  appel  (1). 

1052.  Question  commune  à  f opposition  et  à  f  appel.  —  Quand  le 
failli  s'est  pourvu  par  opposition  ou  par  appel  contre  le  jugement  décla- 
ratif, pour  quelles  causes  ce  jugement  peut-il  être  rapporté?  II  doit 
l'être  sans  difficulté,  si  le  failli  prouve  que  ce  jugement  ne  devait  pas 
être  rendu,  par  exemple,  parce  qu'il  n'était  pas  commerçant  ou  qu'étant 
commerçant,  il  n'avait  pas  cessé  ses  paiements,  ou  encore  parce  que  le* 
tribunal  était  incompétent  Mais  il  peut  se  faire  qu'aucun  de  ces  motifs 
ne  soil  allégué,  que  le  tribunal  ait  exactement  apprécié  la  situation, 
telle  qu'elle  était  au  moment  ou  il  a  été  saisi,  mais  que  le  failli  allègue 
que  la  situation  a  changé,  que  des  ressources  lui  (Haut  survenues,  il  a 
désintéressé  ses  créanciers,  de  telle  sorte  qu'il  n'est  plus,  au  moment 
où  la  décision  statuant  sur  l'appel  ou  sur  l'opposition  est  rendue, en  état 
de  cessation  de  paiements  (2).  Dans  ces  circonstances,  les  juges,  saisis 
de  l'opposition  ou  de  l'appel,  peuvent-ils  apprécier  les  choses  comme 
entières,  constater  qu'effectivement,  il  n'y  a  plus  de  cessation  de  paie- 
ments et  rapporter  le  jugement  déclaratif?  La  Cour  de  cassation  et  beau- 
coup de  cours  d'appel  se  prononcent  dans  le  sens  de  l'affirmative  (3). 
La  situation  du  commerçant  qui,  après  avoir  désintéressé  ses  créan- 
te Rennes.  1er  mai  1876,  D.  1878.  2.  207. 

(2)  La  question  se  pose  aussi  en  cas  de  concordat  amiable  conclu  avant  que 
le  jugement  déclaratif  ait  acquis  force  de  chose  jugée.  V.  n°  1170  bis. 

(3)  Paris,  27  août  1868,  D.  1809.  2  73;  Oass.  civ.,  23  novembre  1881,  D. 
1882.  1.  205  ;  Lyon,  14  mars  1894,  La  Loi,  n°  du  29  décembre  1894,  Alger, 
29  novembre  1897,  D.  1899.  2.  78  ;  Agen,  2  juillet  1900,  S.  1902.  2.  159  ;  D.  1902. 
2.  66.  V.,  en  ce  sens,  Hugueney.  la  nature  des  jugements  de  faillite  aperçue 
à  la  lumière  des  décisions  qui  les  rapportent  (Revue  pratique  de  législation 
et  de  jurisprudence  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (1920,  png.  65  à  7t). 
Il  en  serait  autrement,  si  le  l'ait  du  paiement  des  dettes  ne  se  produisait 
qu'après  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  serait  passé  en  force  de  chose 
jugée  :  Ca«s.,  6  février  1889   D.  1890.  1.  404;  Pand.  )'r.,  1889.   1.  472. 
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ciers  ou  s'être  entendu  avec  eux,  demande  à  être  remis  à  la  tête  de  ses 
affaires,  est  sans  doute  favorable,  et  la  procédure  de  faillite  paraît 
désormais  sans  objet,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  créanciers  ou,  tout  aù 
moins,  qu'aucun  d'eux  ne  réclame  rien.  <  >n  motive  la  solution  en  droit, 
en  disant  que,  par  suite  de  l'opposition  où  de  l'appel,  le  poinl  litigieux 
est  remis  en  question  el  qu'ainsi,  les  juges  ont  à  se  préoccuper  delà 
situation  telle  qu'elle  existe  au  moment  où  ils  statuent. 

L'exactitude  de  cette  solution  est  douteuse avec  elle,  on  rétracte  ou 
Ton  réforme  un  jugement  qui,  en  définitive,  a  été  bien  rendu,  qui  avait 
constaté  une  situation  de  fait  réelle,  et  l'on  efïace  les  conséquences 
légales  de  celte  situation  d'une  manière  que  la  loi  n'a  pas  prévue  (1). 

1053-  Voies  de  hecours  contré  le  jugement  oui  fixe  la  date 
de  la  cessation  des  PAIEMENTS.  —  Souvent,  le  fait  même  de  la  faillite 
n'est  pas  contesté,  mais  il  y  a  des  doutes  sur  l'époque  à  laquelle  a  com- 
mencé la  cessation  des  paiements.  Comme  il  a  été  dit  plus  haut 
(n°  1028),  la  fixation  de  cette  époque  intéresse  diverses  personnes,  les 
créanciers  et  les  tiers  qui  ont  fait  avec  le  failli  des  actes  pouvant  être 
frappés  de  nullité,  comme  ayant  été  faits  dans  la  période  suspecte:  il 
faut  y  ajouter  le  failli  qui  soutiendrait  avoir  déposé  son  bilan  dans  le 
délai  de  l'article  438  (n°  1046),  alors  que  le  tribunal  fait  remonter  la 
cessation  des  paiements  à  une  date  bien  antérieure  à  cet  aveu  du  failli. 
Quels  moyens  ont  ces  divers  intéressés  pour  al  laquer  la  décision  ren- 
due à  ce  sujet  et  dans  quel  délai  doivent  ils  en  user?  C'est  ce  qu'il 
importe  d'examiner  sommairement. 

En  ce  qui  touche  Y  opposition,  l'article  580  statue  à  la  fois  pour  le 
jugement  déclaratif  et  pour  celui  qui  fi.re  la  date  de  la  cessation  des 
paiements  ;  le  failli  et  les  autres  intéressés  ont  le  droit  de  former  oppo- 
sition, le  premier  dans  la  huitaine  el  les  autres  dans  le  mois  de  l'accom- 
plissement des  formalités  de  publicité.  Il  n'y  a,  par  suite,  qu'à  renvoyer 
aux  explications  données  plus  haut  sur  l'opposition  formée  contre  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  (n°  1050). 

1054.  L'article  580  n'est  malheureusement  pas  le  seul  qui  règlel 
l'opposition  à  former  contre  le  jugement  qui  fixe  la  date  dé  la  cessation 
des  paiements  ;  il  y  a  encore  l'article  581,  qui  s'occupe  des  créanciers 
et  statue  en  ces  termes  :  aucune  demande  des  créanciers  tendant  à 
faire  fixer  la  date  de  la  cessation  des  paiements  à  une  époque  autre 
que  celle  qui  résulterait  du  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  d'un 

(1)  V.,  en  ce  sons,  note  de  Ch.  BeudanL,  D.  1869.  2  73  ;  note  de  M.  Glasson, 
D.  1902.  2.  67;  Paris  (4*  ch.),  20  décembre  1891,  Journal  des  faillites*  1892, 
p.  55  ;  C  de  cassation  de  Belgique,  21  mai  1891,  La  Loi,  n°  du  5  septem- 
bre 1891. 
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jugement  postérieur \,  ne  sera  recevable  après  C  expiration  des  délais 
pour  la  vérification  et  t affirmation  des  créances.  Ces  délais  expirés, 
r époque  de  la  cessation  de  paiements  demeure  irrévocablement  déter- 
minée à  f égard  des  créanciers.  La  loi  a  en  vue  ici  les  délais  des  arti- 
cles 492,  493  et  497,  C  coin.,  qui  expirent  huit  jours  après  la  compa- 
rution du  dernier  créancier  vérifié  (1).  —  Par  suite  de  la  combinaison 
des  articles  580  et  581,  il  y  aurait  donc  un  double  délai  pour  former 
opposition  :  1°  un  délai  fixe  d'un  mois  pour  les  intéressés  en  général  ; 
2  un  délai  variable,  qui  part  de  la  prononciation  du  jugement  pour  aller 
jusqu'à  la  fin  de  la  procédure  de  vérification  et  d'affirmation  des 
créances.  Ce  second  délai  ne  concerne  que  les  créanciers,  les  autres 
intéressés  riant  régis  uniquement  par  Tarlicle  580.  Quel  est  le  plus  long 
de  ces  deux  délais?  On  ne  peut  le  dire  :  suivant  les  cas,  entre  le  jour 
de  la  publication  du  jugement  en  question  et  la  clôlure  de  la  procédure 
de  vérification  cl  d'affirmation,  il  s'écoulera  plus  ou  moins  d'un  mois. 
Gomment  donc  fonctionne  ce  double  délai  à  l'égard  des  créanciers? 
C'est  une  question  fort  difficile  et  nous  n'y  trouvons  pas  de  solution 
satisfaisante. 

Dans  un  système  radical,  on  soutient  que  les  créanciers  sont  régis 
seulement  par  l'article  581,  ce  qui  supprime  l'antinomie  entre  les  arti- 
cles 580  el  581,  mais  on  restreint  ainsi  arbitrairement  la  portée  de  l'ar- 
ticle 580,  qui,  après  avoir  mentionné  le  failli,  parlant  de  toute  autre 
partie  intéressée,  n'a  pas  pu  ne  pas  avoir  en  vue  les  créanciers,  qui 
sont,  au  premier  clief,  parmi  les  intéressés.  —  Ceux  qui  laissent  toute 
sa  portée  à  l'article  580  ne  s'entendent  pas  sur  la  manière  de  le  conci- 
lier avec  L'article  58t.  Les  uns  prétendent  que  l'article  580  établit  un 
délai  maximum  pour  le  droit  d'opposition  des  créanciers  ;  par  cela  seul 
qu'un  mois  se  sera  écoulé  depuis  la  publication  du  jugement,  les 
créanciers  ne  pourront  plus  former  opposition,  quand  même  la  procé- 
dure de  vérification  et  d'affirmation  durerait  encore.  Il  n'y  a  pas  de  rai- 
son, dit-on,  pour  que  les  créanciers,  au  courant  des  incidents  de  la 
faillite,  aient  un  délai  plus  long  que  les  autres  intéressés  ;  mais  ils  peu- 
vent avoir  un  délai  plus  court,  puisque  leur  droit  d'opposition  doit  être 
exercé  avant  la  clôture  de  la  procédure  de  vérification  et  d'affirmation, 
quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  le  jugement.  L'article  581  aurait 
donc  pour  effet  d'abréger,  dans  certains  cas,  au  détriment  des 
créanciers,  le  délai  donné  à  tous  les  intéressés  par  l'article  580.  —  Dans 
une  autre  opinion  adoptée  par  plusieurs  arrêts  (2),  le  législateur  n'au- 
rait pas  voulu  placer  les  créanciers  dans  une  situation  plus  défavora- 

(1)  Sur  la  détermination  de  ces  délai?,  V.  Dijon,  16  mai  1902,  D.  1903.  2.  107. 

(2)  V.  notamment  Orléans,  6  mars  1850,  D.  1850.  2.  49. 


952 


MANUEL  DE  DROIT  COMMERCIAL. 


ble  que  les  autres  intéressés,  mais  bien  les  avantager,  en  leur  permet- 
tau!  d'agir,  d'abord  et  dans  tous  les  cas,  dans  le  délai  d'un  mois,  et 
même  après  l'expiration  de  ce  délai,  si  ta  procédure  de  la  vérification 
dure  encore. 

On  comprendra  mieux  le  jeu  de  ces  différents  systèmes  |>ar  des  dates. 
Un  jugement  a  été  rendu  le  1er février,  pour  fixer  la  date  de  la  cessation 
des  paiements  :  il  a  été  publié  le  4.  Les  intéressés,  autres  que  les  créan- 
ciers, ont  jusqu'au  4  mars  pour  se  pourvoir,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir 
compte  de  la  procédure  de  vérification.  Celle-ci  a  été  close  le  15  février  : 
dans  le  premier  et  le  second  système,  les  créanciers  n'ont  plus  le  droit 
de  former  opposition  :  dans  le  troisième,  ils  l'ont  encore  jusqu'au 
4  mars.  Si  la  clôture  de  la  procédure  de  vérification  arrive  avant  le 
15  mars,  le  second  système  déclarerai!  les  créanciers  forclos  à  partir 
du  4  mars,  par  application  de  l'article  580  ;  le  premier  les  admettrait^ 
agir  jusqu'au  15,  parce  que,  d'après  lui,  ils  sont  régis  seulement  par 
l'article  58 1  :  le  troisième  également,  mais  pour  un  autre  motif,  parce 
qu'il  permet  aux  créanciers  d'invoquer,  suivant  leur  intérêt,  l'article  580 
ou  l'article  581.  Nous  inclinerons  vers  le  troisième  système,  tout  en 
reconnaissant  qu'il  ne  cadre  pas  bien  avec  les  termes  absolus  de  la  dis- 
position finale  de  l'article  581,  G-  com. 

1055.  Les  créanciers,  dont  il  vient  d'être  parlé  et  dont  le  droit  d'op- 
position est  réglé  par  les  articles  580  et  581  combinés,  sont  ceux  qui 
agissent  dans  un  intérêt  collectif  et  sont  représentés  par  le  syndic. 
Si  un  créancier  a  un  intérêt  distinct  de  celui  de  la  masse,  si  par  exem- 
ple, il  a  reçu  une  hypothèque  ou  un  gage  pouvant  tomber  sous  le  coup 
de  l'article  446,  c'est  bien  un  intéressé  au  sens  de  l'article  580  et  il 
peut  critiquer  la  fixation  de  la  date  de  la  cessation  des  paiements,  mais 
seulement  dans  le  délai  impar  ti  par  cet  article  ;  il  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  disposition  de  l'article  581,  qui  ne  concerrfe  que  les  créanciers  for- 
mant la  masse  (1). 

La  date  de  la  cessation  des  paiements  ne  se  trouve  donc  définitive- 
ment fixée  qu'après  l'expiration  des  délais  des  articles  580  et  581  ;  jus^ 
que-là,  elle  peut  être  modifiée  parle  tribunal,  sur  la  demande  du  syndic 
ou  des  intéressés  et  même  d'office  (art.  441).  —  La  loi  n'apporte  aucune 
restriction  à  la  faculté  qu'elle  accorde  au  tribunal  de  statuer  d'office,  et 
l'on  doit  en  conclure  que  le  tribunal  peut  modifier  spontanément  une 
première  fixation  qu'il  a  faite  d'office,  même  sans  la  qualifier  de  provi- 
soire. —  La  décision  ainsi  rendue  d'office  est  publiée,  conformément  à 

(1)  Gass.,  13  mai  1885,  D.  188G.  1.  1 3<i  ;  Pond*  fr.  chr.,  Toulouse,  2  novem- 
bre 1902.  D.  1903.  2.  208  ;  Paru/.  />•.,   1904.  2.  327. 
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l'article  412,  G.  corn,  et  peut  être  attaquée  par  les  intéressés  clans  les 
délais  des  articles  580  et  58t. 

1056.  Pour  la  forme  de  l'opposition  au  jugement  portant  fixation  de 
la  daie  de  la  cessation  des  paiements,  il  faut  appliquer  ce  qui. a  été  dit 
au  sujet  du  jugement  déclaratif  de  faillite.  Cf.  n°  1050. 

La  loi  n'a  pas  plus  parlé  de  Y  appel  pour  le  jugement  qui  fixe  la  date 
de  la  cessation  dés  paiements  que  pour  le  jugement  déclaratif  :  il  faut 
poser  les  mêmes  règles  pour  te  premier  que  pour  le  second.  Cf.  n°  1051 . 


Section  [II.  —  Des  effets  du  jugement  déclaratif  de  faillite 

1057.  Le  jugement  déclarai  if  est  le  point  de  départ  de  toute  une 
procédure  qui  a  pour  bul  de  conserver  l'actif,  de  constater  le  passif,  de 
fixer  le  montant  de  la  créance  de  chaque  créancier,  de  rechercher  les 
véritables  causes  de  la  faillite  et  de  préparer  la  solution  à  lui  donner. 
Cette  procédure  est  collective,  en  ce  double  sens  qu'elle  comprend,  en 
principe,  tous  les  créanciers  du  failli  et  s'applique  à  tous  ses  biens. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  nomme  un  ou  plusieurs  syndics  pro- 
visoires (art.  462,  C.  corn.),  chargés  d'administrer  sous  le  contrôle  du 
juge-commissaire  désigné  en  même  temps  (art.  451,  C.  corn.).  Déplus, 
par  le  lait  même  du  jugement,  certains  effets  sont  "produits  de  plein 
droit  et  sans  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le  jugement. 

1°  Le  failli  encourt  des  incapacités  politiques  et  autres,  qui  ne  ces- 
sent complètement  que  par  la  réhabilitation.  V.  nos  1264  et  suiv. 

2°  Il  est  dessaisi  de  l'administration  de  tous  ses  biens  (art.  443  et 
n*9  1059  et  suiv.). 

3°  Le  droit  des  créanciers  d'exercer  des  poursuites  individuelles  contre 
le  failli  est  suspendu  (nos  1068  et  suiv.). 

4°  Les  dettes  non  échues  du  failli  deviennent  exigibles  (art.  444  et 
n°«  1070  et  suiv.  Cf.  art.  1913,  C.  civ.). 

5°  Le  cours  des  intérêts  des  créances,  non  garanties  par  un  privilège, 
un  nantissement  ou  une  hypothèque,  est  arrêté  à  l'égard  de  la  masse 
(art.  455  et  nos  1075  et  suiv.). 

6°  La  masse  des  créanciers  a  une  hypothèque  sur  les  immeubles  du 
failli  (art.  490,  al.  3  et  nos  1079  et  suiv.). 

7°  A  partir  du  jour  du  jugement  déclaratif,  on  ne  peut  plus  inscrire 
de  privilège  ou  d'hypothèque  du  chef  du  failli  (art.  448  et  nos  1082  et 
suiv.). 

8°  En  outre,  la  faillite  infiue  sur  les  droits  de  certaines  personnes 
dont  les  garanties  ordinaires  se  trouvent  supprimées  ou  restreintes,  ou 
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bien  subordonnées  à  des  c  onditions  spéciales  (vendeur  de  meubles, 
bailleur  d'immeubles,  femme  du  failli),  art.  IBO,  550,  557  et  suiv.,  etc. 

£h  La  faillite  d  un  associé  entraîne  la  dissolution  de  certaines  socié- 
tés (il*  354). 

10°  La  faillite  du  mandant  ou  du  mandataire  entraîne  la  cessation  du 
mandat;  l'article  2003,  G.  civ..  parle  seulement  de  la  déconfiture  ; 
mais,  par  identité  de  raison,  on  appliqué  sans  hésiter  cette  disposition 
en  cas  de  faillite. 

11°  Enfin,  le  jugement  déclaratif  clôt  les  magasins  du  failli,  ce  qui 
entraîne  des  conséquences  importantes  pour  le  règlement  des  droits  de 
ceux  qui  ont  expédié  des  rnarcbandises  ou  des  valeurs,  arrivées  seule- 
ment après  la  déclaration  de  la  faillite  du  destinataire.  Cf.  art.  574  et 
suiv.  (n°  1213,  in  fine).  A  la  faillite  peuvent  se  rattacher  des  poursuites 
en  banqueroute  simple  ou  en  banqueroute  frauduleuse.  Cf.  art.  585, 
586  et  591. 

Les  nombreux  effets  qui  viennent  d'être  indiqués,  se  réfèrent  à  Y  ave- 
nir. Le  jugement  déclaratif  produit  aussi  des  effets  dans  le  passé,  en  ce 
sens  qu'il  est,  comme  il  a  déjà  été  dit,  le  terme  d'une  période  plus  ou 
moins  longue,  dite  période  suspecte,  qui  commence  h  la  cessation  des 
paiements  et  comprend  même,  suivant  les  cas,  dix  jours  précédant  cette 
cessation.  Les  actes  intervenus  pendant  cette  période  sont  soumis  à  un 
régime  spécial  de  nullités  (nos  1089  et  suiv.). 

1058.  Faillites  de  fait  (ou  faillites  non  déclarées  ou  faillites  vir- 
tuelles) (t).  —  Des  effets  produits  par  la  faillite,  il  en  est  qui  ne  se  con- 
çoivent pas  en  l'absence  d'un  jugement  déclaratif  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  :  telle  est  notamment  l'organisation  de  la  procédure  même 
de  la  faillite,  des  agents  et  des  autorités  qui  y  prennent  part.  11  faut  dire 
la  même  chose  du  dessaisissement  ;  il  suppose  une  administration  orga- 
nisée pour  remplacer  celle  du  failli  qui  disparaît  (choix  d'un  syndic, 
nomination  d'un  juge-commissaire)  (2).  En  est-il  de  même  des  effets 
qui  se  produisent  de  plein  droit  ?  Ne  dérivent-ils  pas  de  la  cessation  des 
paiements  et  ne  peuvent-ils  pas  tire  admis  par  toute  juridiction  qui 
constate  l'existence  de  la  cessation  des  paiements,  encore  que  cette 
cessation  des  paiements  n'ait  pas  fait  l'objet  d'une  décision  ad  hoc  du 
tribunal  de  commerce  compétenl  ?  La  jurisprudence  est  depuis  long- 
temps fixée  dans  le  sens  de  l'affirmative,  et  elle  applique  sa  solution, 
soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  pénale  (3).  Elle  admet  ainsi  ce 

(1)  Ces  différentes  expressions  ont  le  même  sens. 

(2)  Pour  d'autres  effets,  les  textes  supposent  formellement  que  la  faillite  a 
été  déclarée.  V.  arl.  443,  444,  445,  C.  cmii.;  art.  15,  17,  Décret-loi  du  2  février 
1852;  art.  2,  3  et  8.  L.  du  8  décembre  1883. 

(3)  Quoiqu'on  ait  prétendu  le  contraire,  nous  pensons   que  la  question  se 
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qu'on  appelle  des  faillites  de  fait  ou  des  faillites  non  déclarées  ou 
encore  des  faillites  virtuelles  (1).  Voici  quelques  conséquences  de  celte 
jurisprudence  : 

1°  Les  tribunaux  civils  peuvent  reconnaître  qu'un  débiteur  commer- 
çant a,  en  réalité,  cessé  ses  paiements  et  tirer  les  conséquences  légales 
de  cette  situation.  Des  applications  de  celte  règle  ont  été  fréquemment 
faites  à  propos  des  droits  de  la  femme  contre  son  mari,  qui  subissent 
des  restrictions  importantes  en  cas  de  faillite  de  ce  dernier;  ainsi  les 
tribunaux  appliquent  l'article  563,  G.  corn.,  qui  restreint  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  du  failli  quant  aux  immeubles  qu'elle  grève  et  aux 
créances  qu'elle  garantit,  encore  que  le  mari  n'ait  été  l'objet  d'aucune 
déclaration  de  faillite,  par  cela  seul  qu'ils  constatent  qu'il  est  en  état  de 
cessation  de  paiements  (2).  On  a  lait  valoir,  notamment,  en  faveur  de  celte 
doctrine,  que  d'après  l'article  437,  al.  t,  tout  commerçant  qui  cesse  ses 
paiements  est  en  état  de  faillite  ;  la  cessation  des  paiements  est  donc, 
dit-on,  un  pur  fait,  donl  le  tribunal  de  commerce  estappeléà  constater 
l'existence  pour  déclarer  la  faillite,  mais  ce  fait  existe  avant  la  déclara- 
tion el  indépendamment  d'elle.  Aussi  les  articles  438  et  439,  C.  corn., 
se  placent  à  un  moment  où  le  tribunal  de  commerce  n'a  pas  encore  sta- 
tué, el  parlent,  néanmoins,  de  failli  ou  de  faillite. 

2°  Les  juridictions  de  répression,  saisies  d'une  poursuite  en  banque- 
route simple  ou  en  banqueroute  frauduleuse,  sont  compétentes  pour 
décider  que  la  qualité  de  commerçant  failli,  condition  nécessaire  de 
l'existence  de  ce  délit  ou  de  ce  crime  (art-  585  et  591),  existe  chez  le 
prévenu  ou  l'accusé,  encore  qu'aucune  déclaration  de  faillite  n'ait  été 
antérieurement  prononcée  ou  même  que  la  juridiction  commerciale 
compétente  ait  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  faillite.  Suivant  la  jurispru- 
dence, la  faillite  résulte  de  la  simple  cessation  de  paiements  :  il  y  a  là 
une  pure  question  de  fait,  que  la  juridiction  de  répression  résout  libre- 
ment, sans  avoir  à  se  préoccuper  de  ce  qu'a  pu  faire  la  juridiction  com- 
merciale, qui  statue  dans  un  ordre  d'idées  et  d'intérêts  tout  différent.  A 
moins  d'un  texte  formel,  ajoute-t-on,  l'existence  de  Faction  publique 
ne  peut  être  subordonnée  à  l'existence  d'une  décision  de  la  juridiction 
civile  (3).  ^ 

Surtout  en  ce  qui  concerne  le  poinfrde  vue  pénal,  la  jurisprudence, 

présente  toujours   dans  les  mêmes  fermes  depuis  la  loi   du  4  mars  1889  (Cf. 
Maxime  Lecomte,  op.  cit.^  n°  415  bis).  V.  no'e  1  de  la  page  suivante. 

(1)  V.  Foureade,  Des  faillites  non  dèclai^èes  (1889). 

(2)  Metz,  20  décembre  1865.  D.  1869.  2    10  :  Cass.,  4  décembre  1854,  D.  1855. 
1.  20. 

(3)  Cass.,  23  décembre  1880,  S.    1882.  1.  435  ;  13   mai  1882,  D.   1882.  1.  487; 
8  juillet  1885,  Journal  des  faillites,  1885,  p.  398. 
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suivie,  d'ailleurs,  par  un  assez  grand  nombre  d'auteurs,  semble  trop 
arrêtée  pour  qu'on  puisse  espérer  un  revirement.  Aussi  nous  bornons- 
nous  à  constater  en  peu  de  mots  notre  dissentiment  absolu  (1).  Nous 
pensons  que,  toutes  les  fois  que  la  loi  parle  de  la  faillite,  elle  a  en  vue 
un  certain  état  de  choses,  constaté  par  le  tribunal  compétent,  qui  seul  a 
élé  chargé  de  ce  soin  par  la  loi.  Tant  que  ce  tribunal  n'a  pas  statué,  il 
n'y  a  ni  faillite  ni  failli,  et  aucun  autre  tribunal  ne  peut,  sous  prétexte 
que  la  preuve  de  la  cessation  des  paiements  d'un  commerçant  lui  serait 
fournie,  appliquer  les  dispositions  légales  édic  tées  pour  le  cas  de  faillite. 
Autrement,  on  arriverait  à  un  résultat  directement  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi,  qui  veut  que  l'état  de  faillite  existe  erga  omnes  (n°  1045).  Les 
décisions  qui  constatent  incidemment  que  tel  individu  est  en  faillite, 
n'auraient  qu'une  autorité  relative,  conformément  à  l'article  1351, 
G.  civ.,  de  telle  sorte  qu'un  individu  serait  considéré  comme  étant  em 
faillite  a  l'égard  de  certaines  personnes  et  comme  n'y  étant  pas  à  l'égard 
de  certaines  autres.  On  parle  de  l'indépendance  des  deux  juridictions 
qui  ont  à  pourvoir  à  des  intérêts  différents,  à  l'intérêt  privé  d'une  part, 
ii  l'intérêt  public  d'autre  part.  Le  législateur  ne  semble  pas  être  parti 
d'une  idée  aussi  radicale;  la  juridiction  commerciale  a  aussi  à  pourvoir 
h  l'intérêt  public,  et  des  mesures  ont  élé  prises  pour  la  répression  des 
faits  de  fraude  pouvant  être  commis  a  l'occasion  des  faillites  Cf.  arti- 
cles 515,  459,  483.  Il  est  choquant  qu'un  individu  soit  condamné 
comme  banqueroutier,  alors  qu'une  décision  du  tribunal  de  commerce 
passée  en  force  de  chose  jugée  a  refusé  de  prononcer  sa  faillite  et  est| 
devenue  obligatoire  pour  tous.  Si  l'on  trouve  que  cette  décision  n'offre 
pas  de  garanties  suffisantes,  il  faudrait  retirer  la  connaissance  des  fail- 
lites aux  tribunaux  de  commerce  (2). 


Effets  du  jugement  déclaratif  de  faillite  dans  t  avenir 
§  I  ".    —  Dessaisissement 

1059.  D'après  l'article  443,  al*  l,  le  jugement  déclaratif  de  la 
lite  emporte  de  plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  dessaisissement  pour  le 
failli  de  C  administration  de  tous  ses  biens,  même  de  ceux  qui peuverd 

(1)  La  mise  on  liquidation  judiciaire  permet  certainement  l'application  des 
articles  585,  58G  et  591,  parce  que  le  fait  essentiel  delà  cessation  de  paiements 
a  été  constaté  par  la  juridiction  spécialement  compétente.  V.,  du  reste,  l'arti- 
cle 19,  4°  de  la  loi  du  4  mars  1889. 

(2)  Y.,  un  notre  sens,  Thaller  et  Percerou,  op.  cil.  (6«  èdiL>,  nos  1713  à  1715. 


DES  FAILLITES. 


957 


lui  échoir  tant  qu'il  est  en  état  de  faillite  ;  les  alinéas  suivants  de  l'ar- 
ticle i43  appliquent  cette  règle  générale  aux  actions  en  justice  et  aux 
voies  d'exécution.  Le  dessaisissement  est  une  mesure  énergique,  des- 
tinée à  protéger  les  créanciers  contre  tous  les  actes  par  lesquels  leur 
débiteur  pourrait  diminuer  son  patrimoine  (1).  1°  A  partir  de  quelle 
époque  /<>  dessaisissement  se  produit-il  ?  2°  en  quoi  consisle-t-il  ?  3°  à 
quels  biens  s" applique-t-il  ?  4°  quelles  conséquences  eniraine-t-il,  spé- 
cialement pour  les  actions  en  justice  ?  Ce  sont  là  les  principales  ques- 
tions à  résoudre  à  propos  de  cet  effet  capital  du  jugement  déclaratif. 

1060.  1°  A  partir  de  quelle  époque  se  produit  le  dessaisissement.  — 
C'est  le  Code  de  1807  qui  introduisit  dans  la  législation  l'idée  du  des- 
saisissement, mais  en  l'exagérant;  d'après  l'ancien  article  442,  c'était 
de  la  cessation  des  paiements  que  datait  le  dessaisissement  :  on  devait 
donc  annuler  tous  les  actes  faits  par  le  failli  depuis  cette  époque,  qui 
peut  être  bien  antérieure  au  jugement  déclaratif  (n°  1046),  alors  que 
les  tiers  avaient  pu  ignorer  la  cessation  des  paiements.  La  règle  était  si 
exorbitante  que  la  jurisprudence  avait  essayé  de  la  tempérer  au  moyen 
de  distinctions  (2).  La  loi  de  1838  a  heureusement  corrigé  sur  ce  point 
le  Code  de  1807,  en  maintenant  le  dessaisissement,  mais  en  ne  le  fai- 
sant partir  que  de  la  date  du  jugement  déclaratif  (art.  443);  il  y  a  là  un 
fait,  qui  ne  laisse  place  à  aucune  équivoque  et  qui  est  porté  à  la  con- 
naissance du  public.  Cf.  n°  1047. 

1061  .  C'est  de  plein  droit  que  le  jugement  déclaratif  produit  le  des- 
saisissement; il  n'a  pas  à  le  prononcer  et  il  ne  peut  l'empêcher.  L'effet 
se  produit  d'une  manière  absolue  et  indépendamment  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  publicité  (Cf.  n°  1047)  ;  il  n'y  a  pas  à  se  préoc- 
cuper de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  des  tiers,  qui  ont  fait  avec  le 
failli  des  opérations  dont  la  nullité  est  invoquée  par  le  syndic.  Si  le 
jugement  déclaratif  rfa  pas  été  publié  dans  les  formes  légales,  il  peut  y 
avoir  lieu  seulement  à  la  responsabilité  pécuniaire  de  la  personne  par 
la  faute  de  laquelle  les  formalités  de  publicité  ont  été  omises. 

Le  dessaisissement  atteint  le  failli  le  jour  de  la  déclaration  de  faillite 
et  frappe,  par  conséquent,  tous  les  actes  intervenus  dès  ce  jour-là,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  qu'ils  sont  antérieurs  ou  postérieurs  au 
moment  précis  où  le  jugement  a  été  rendu  ;  les  jugements  ne  mention- 
nent pas,  du  reste,  l'heure  où  ils  sont  prononcés  (arg.  art.  443  et  448)  (3). 

(1)  Le  dessaississement  est  écarté  en  cas  de  liquidation  judiciaire,  mais  le 
débiteur  ne  conserve  pas  le  droit  de  disposer  librement  de  ses  biens  au  détri- 
ment de  ses  créanciers  (Cf.  art.  4-5,  loi  de  1889.  V.  nos  1290  et  suiv.)- 

(2)  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  VII,  n°  198. 

(3)  Gass.   req.,  21   mai   188S,  D.   1878.   1.  313  ;  Pand.  fr.   chr.  ;  Bordeaux, 
31  juillet  1895,  Journ.  des  faillites,  1896,  p.  196. 
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1062.  2°  En  quoi  consiste  le  dessaisissement  et  quelles  conséquen- 
ces if  produit.  —  Le  législateur  a  voulu  assurer  aux  créanciers  la  con- 
servation de  ce  qui  reste  au  débiteur  et;  pour  cela,  il  a  créé  une  situa- 
tion qui  n'a  aucune  analogie  dans  le  Droit  civil.  Le  dessaisissement 
n'est  pas  une  expropriation  :  le  failli  reste  propriétaire  el  créancier,  seu- 
lement l'exercice  de  ses  droits  de  propriété  ou  de  créance  lui  est  enlevé 
pour  être  confié  au  syndic.  Il  n'y  a  mutation  de  propriété  qu'au  fureta 
mesure  des  ventes  des  biens  du  failli,  qui  pourront  être  opérées  en  cas 
d'union  ou  de  concordat  par  abandon  d'actif;  si  le  failli  est  replacé  à  la 
tète  de  ses  affaires  par  un  concordat  simple,  il  recouvre  seulement 
l'exercice  de  droits  qui  n'ont  pas  cessé  de  reposer  sur  sa  tête.  Aussi 
est-ce  du  chef  du  failli  qu'agit  le  syndic  en  administrant  son  patrimoine  ; 
c'est  là  ce  qu'on  exprime  souvent  en  disant  que  la  masse  des  créanciers 
est  l'ayant-cause  du  failli  (n°  1 1 34)  ;  niais  la  masse  a  aussi  quelques 
droits  propres  et  est,  en  ce  qui  les  concerne,  un  tiers  à  l'égard  du  failli 
(n°  H 34). 

Le  dessaisissement  n'équivaut  pas  non  plus  à  une  interdiction;  la  loi 
veut  non  pas  frapper  le  failli  d'une  véritable  incapacité,  mais  mettre  la 
masse  des  créanciers  à  l'abri  des  conséquences  des  actes  qu'il  pourrait 
faire.  Les  actes  faits  par  le  failli  sont  donc  valables  en  eux-mêmes  ; 
aussi  ni  lui,  ni  les  personnes  avec  lesquelles  il  a  contracté,  ne  peuvent- 
elles  en  demander  la  nullité  (1),  mais  ces  actes  ne  produisent  pas  d'ef- 
fets contre  la  masse  au  nom  de  laquelle  le  syndic  les  fait  annuler. 
Celle-ci  peut  méconnaître  les  actes  de  disposition  ou  d'administration 
du  lailli,  les  engagements  qu'il  aurait  contractés,  les  paiements  qu'il 
aurait  faits  ou  reçus;  peu  importe  que  les  tiers  aient  été  de  bonne  foi, 
c'est-à-dire  aient  ignoré  la  faillite,  que  le  jugement  déclaratif  ait  reçu 
ou  non  la  publicité  par  l'article  442,  G.  coin.  La  masse  des  créanciers, 
peut  même  méconnaître  les  obligations  résultant  de  faits  illicites  du 
failli,  commis  depuis  la  déclaration  de  faillite  ;  elles  ne  sauraient  être 
exécutées  sur  l'actif  de  la  faillite  (2).  Le  dessaisissement  produit  non 
une  incapacité,  mais  une  indisponibilité  à  l'égard  de  la  ?nasse  des 
créanciers  ;  le  failli  ne  peut  y  porter  atteinte  d'aucune  manière.  Il 
résulte,  toutefois,  de  l'article  149,  G.  coqi.,  qu'à  titre  exceptionnel,  le 
tiers  qui  a  payé  à  son  échéance,  de  bonne  foi  et  sans  opposition  du 
syndic,  un  effet  de  commerce  dont  le  failli  est  porteur,  entre  les  mains 
de  celui-ci,  peut  être  considéré  comme  valablement  libéré.  V.  art.  144 
et  145,  G.  corn.,  et  ci-dessus,  n°  646. 

Par  suite  du  dessaisissement,  la  compensation  ne  peut,  à  partir  du 

(1)  Gass.,  18  juin  1900,  D.  1900.  1.  415  ;  Panel.  fr.y  1901.  1.  47<>. 

(2)  V.  Thaller  et  Percerou,  op.  cit.  (Crédit.),  n°  1794. 
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jugement  déclaratif,  s'opérer  au  profit  de  celui  qui  est  à  la  fois  débiteur 
et  créancier  du  failli,  entre  ce  qu'il  doit  et  ce  qui  lui  est  du,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  dette  réellement  échue  à  la  charge  d'un  tiers  depuis  la 
déclaration  de  faillite,  soit,  à  plus  forte  raison,  qu'il  s'agisse  d'une  dette 
du  failli  non  échue  et  que  la  faillite  seule  a  rendue  exigible  (art.  444). 
La  compensation  n'est,  en  effet,  qu'un  paiement  abrégé  et,  après  la 
déclaration  de  faillite,  un  paiement  ne  peut  être  fait  à  un  créancier  au 
détriment  de  la  masse.  En  outre,  on  peut  dire  que,  par  suite  de  la  fail- 
lite, la  dette  du  failli  a  cessé  d'être  liquide  et  exigible,  le  créancier 
n'ayant  droit  qu'à  un  dividende,  dont  le  montant  et  le  paiement  sont 
subordonnés  aux  éventualités  de  la  procédure.  Enfin,  celui  qui,  étant 
débiteur,  est  devenu  créancier  depuis  la  saisie-arrêt  faite  par  un  tiers 
entre  ses  mains,  ne  peut,  au  préjudice  du  saisissant,  invoquer  la  com- 
pensation (art.  1208,  G.  civ.)  ;  la  déclaration  de  faillite  opère  comme 
pne  saisie-arrêt  générale  au  profit  de  la  masse,  en  rendant  indisponi- 
bles les  créances  du  failli.  V.  n°  1064. 

1063.  3°  l  quels  biens  s  applique  le  dessaisissement.  —  La  formule 
de  l'article  443  est  très  large,  elle  vise  tous  les  biens  du  failli,  même  de 
ceux  qui  peuvent  lui  échoir  après  le  jugement  déclaratif.  Quelques  diffi- 
cultés se  sont  pourtant  élevées  (n°  1063). 

Le  dessaisissement  comprend  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles, 
du  failli,  qu'ils  se  rattachent  ou  non  à  son  commerce.  Il  y  a  là  une  con- 
séquence de  ^indivisibilité  de  l'état  de  faillite  et  de  l'indivisibilité  du 
patrimoine  ;  c'est  le  patrimoine  tout  entier  qui  sert  de  gage  à  tous  les 
créanciers  (Cf.  art.  2092  et  2093,  G.  civ.). 

Mais  il  ne  peut  s'agir  que  du  patrimoine  du  failli,  et  ainsi,  le  dessai- 
sissement ne  comprend  pas  les  biens  appartenant  à  d'autres  personnes 
et  que  le  failli  est  chargé  d'administrer  à  un  titre  quelconque,  comme 
mari,  père  ou  tuteur.  Si  le  failli  a  non  seulement  l'administration,  mais 
la  jouissance  de  ces  biens,  la  masse  peut  profiter  de  cette  jouissance,  à 
la  condition  d'en  respecter  les  charges.  On  peut  appliquer  cela  notam- 
ment à  la  jouissance  légale  qu'aurait  le  failli  en  vertu  de  l'article  384, 
G.  civ  ,  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  de  18  ans  non  émancipés;  la 
masse  ne  pourrait  se  l'attribuer  qu'en  supportant  les  charges  de  la 
jouissance  légale,  indiquées  par  l'article  385,  G.  civ.  La  faillite  peut 
seulement  amener  la  cessation  de  l'administration  qu'a  le  failli,  par 
exemple,  en  motivant  une  demande  en  séparation  de  biens  de  la  femme 
(art.  1443,  G.  civ.)  (la  déclaration  de  faillite  du  mari  n'entraîne  pas  de 
plein  droit  la  séparation  de  biens),  une  destitution  de  la  tutelle  ou  de 
l'administration  légale.  Gf.  art.  444-2°  et  389,  G.  civ. 

1064.  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'article  443,  on  s'est 
demandé  si  certains  biens  du  failli  n'échappent  pas  au  dessaisissement. 
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Le  jugement  déclaratif  peut  être  considéré  comme  opérant  au  profit  des 
créanciers  une  sorte  de  saisie  générale  sur  tous  les  biens  du  failli  :  ne 
résulte-t-il  pas  de  là  que  les  biens  qui  sont  soustraits  par  la  loi  au  droit 

de  saisie,  sont,  par  cela  même,  soustraits  au  dessaisissement  ? 

La  question  se  pose  dans  plusieurs  hypothèses.  L'article  592,  G.  pr. 
civ.,  énumére  un  certain  nombre  d'objets  qui  ne  peuvent  être  saisis 
pour  des  raisons  d'humanité  :  coucher  nécessaire  au  saisi,  livres  ou 
outils  nécessaires  à  sa  profession,  menues  provisions,  etc.  Le  dessai- 
sissement comprend-il  ces  objets?  L'affirmative  paraît  devoir  être 
admise,  et  cela,  non  à  cause  des  termes  généraux  de  l'article  443,  mais 
parce  qu'en  matière  de  faillite,  la  loi  s'est  préoccupée  des  considérations 
qui  ont  inspiré  l'article  592,  G.  pr.,  et  y  a  donné  satisfaction  d'une 
façon  spéciale.  Cf.  art.  469  et  474,  G.  corn. 

Le  dessaisissement  doit  être  considéré  comme  -ne  s'appliquant  aux  ^ 
pensions  et  traitements  dus  par  l'Etat  que  dans  la  mesure"  où  la  loi  et 
les  règlements  permettent  de  les  saisir  (art.  580,  G.  proc.  civ.).  Il  en 
est  de  même  des  salaires  et  appointements  dus  au  failli  qui  a  engagé 
ses  services  depuis  le  jugement  déclaratif  (L.  27  juillet  1921,  disposi-  ; 
lions  formant  les  articles  61  à  73  du  livre  I  du  Code  du  travail  et  de  la  | 
prévoyance  sociale).  Le  bien  de  famille,  déclaré  insaisissable  pai*  la  lof 
spéciale  du  12  juillet  1909,  n'est  pas  frappé  par  le  dessaisissement,  en  cas 
de  faillite  du  propriétaire,  comme  cela  résulte,  du  reste,  d'une  disposi- 
tion expresse  de  cette  loi  (art.  10). 

La  question  qui,  dans  cet  ordre  d'idées,  a  été  le  plus  vivement  discu- 
tée, concerne  les  renies  sur  l  Etal.  Les  rentes  sur  l'Etat  appartenant  au 
failli  sont-elles  comprises  dans  le  dessaisissement  ?  Pour  comprendre 
la  question,  il  faut  admettre,  comme  point  de  départ,  que  les  rentes  sur 
CElat  sont  insaisissables  en  vertu  de  la  loi  du  8  nivôse  an  VI,  article  4HT 
et  de  la  loi  du  22  lloréal  an  VII,  article  7.  Gela  étant,  les  créanciers! 
qui,  comme  dit  Y  exposé  des  motifs  de  la  loi  de  Tan  VI,  n  ont  pas  dm 
compter  sur  celte  partie  du  patrimoine  de  leur  débiteur,  qui  ne  peinent 
pas  saisir,  individuellement  les  rentes  appartenant  à  celui-ci,  peuvent-ils 
prétendre  que  le  dessaisissement  s'y  applique?  Gela  paraît  contraire  à 
l'idée  d'insaisissabilité  ;  mais  il  est  souverainement  choquant  qu'un 
failli  puisse  conserver  des  titres  de  rente  sur  l'Etat,  acquis  peut-être  avec- 
l'argent  de  ses  créanciers.  Aussi  la  Cour  de  cassation,  qui  avait  d'abord 
jugé  que  le  principe,  qui  soustrait  les  rentes  sur  l'Etat  à  toute  espèce 
de  mainmise  de  la  part  des  tiers,  n'est  pas  modifié  par  l'état  de  faillite 
du  propriétaire  de  la  rente  (1),  est  revenue  sur  cette  décision  et  s'est 
efforcée  de  concilier  l'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etal  avec  le  droit, 

(1)  Cass.,  8  mai  1854,  D.  185  i.  1.  146  ;  Pand.  fr.  chr. 
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pour  les  syndics,  de  faire  vendre  les  titres  de  renie  qui  appartiennent  au 
failli.  Suivant  l'opinion  adoptée  (1),  puis  abandonnée  par  la  Cour 
suprême,  il  ne  faut  pas  confondre  la  saisie,  dont  les  rentes  sont  affran- 
chies, avec  la  mainmise  produite  par  le  dessaisissement;  celle-ci  peut 
pien  ôlre  suivie  de  l'aliénation  des  rentes  dépendant  de  l'actif,  mais 
alors,  c'est  au  nom  du  failli  et  comme  ses  mandataires  légaux  que 
procèdent  les  syndics.  Il  y  avait  là  un  abus  de  mots  :  les  syndics,  en 
vendant  les  biens  du  failli,  sont  moins  les  mandataires  du  failli  que 
ceux  des  créanciers  (art.  532,  |e*  al.,  C.  com.)  ;  quand  un  créancier 
fait  une  saisie-arrêt,  c'est  bien  aussi  du  chef  de  son  débiteur  qu'il 
agit.  On  ne  comprend  pas  pourquoi  la  loi  aurait  défendu  la  saisie- 
arrêt  aux  créanciers  du  rentier,  tout  en  leur  permettant  de  faire 
yendre  à  leur  profit  les  titres  de  rente  dont  ils  arriveraient  à  se  saisir. 
Du  reste,  la  Cour  de  cassation  adopte  actuellement  sur  les  lais  de 
Tan  VI  et  de  Tan  Vil  une  solution  générale,  qui  fait  disparaître  la  ques- 
tion spéciale  au  cas  de  faillite  ;  elle  décide  que  les  rentes  sur  l'Etat  ne 
sont  pas  insaisissables  dans  le  sens  absolu  du  mot,  c'est-à-dire  qu'elles 
n'échappent  pas  au  droit  de  gage  général  des  créanciers,  consacré  par 
les  articles  2092  et  2093,  C.  civ.,  mais  que  seulement,  afin  d'éviter  des 
complications  de  comptabilité,  ceux-ci  ne  peuvent  pas,  pour  le  faire 
valoir,  former  de  saisie-arrêt  sur  le  capital  ou  sur  les  arrérages  entre 
les  mains  des  représentants  du  Trésor  public  (2).  En  cas  de  faillite,  le 
syndic  représentant  les  créanciers  détient  les  rentes  sur  l'Etat  apparte- 
nant au  failli  et  il  peut,  par  suite,  les  vendre,  sans  avoir  à  former  une 
saisie-arrêt  entre  les  mains  des  agents  du  Trésor  public. 

1065-  Le  dessaisissement  s'applique  non  seulement  au  patrimoine 
du  failli,  tel  qu'il  existe  lors  du  jugement  déclaratif,  mais  encore  aux 
biens  qui  peuvent  échoir  au  failli,  tant  que  dure  l'état  de  faillite  (443, 
al.  1)  :  cela  comprend  d'abord  notamment  les  biens  qui  peuvent  lui 
arriver  par  succession.  La  masse  ne  peut  naturellement  profiter  des 
acquisitions  de  ce  genre  que  sous  la  déduction  des  charges  qui  les  grè- 
vent (3)  :  le  failli  étant  héritier,  les  légataires  peuvent  invoquer  l'hypo- 

(1)  Cass.  civ.  c,  8  mars  1859  (après  délibéré  en  chambre  du  Conseil),  D.  1859. 
1.  145  et  J.  Pal.  y  1859,  545,  note  importante  de  M.  Labbé  :  noire  regretté 
maître  admet  la  solution,  mais  n'approuve  pas  les  motiFs  donnés  par  l'arrêt. 
V.  la  note  suivante. 

(2)  Cass.,  civ.  et  req.,  2  juillet  1894  et  16  juillet  1894,  D.  et  J.  Pal.,  1895,  15 
(note  de  Ch..  Lyon-Caen)  :  D.  1894.  1.  497  (note  de  M.  Glasson)  ;  Pandectes 
françaises,  1895.  2.  145  et  1898.  2.  237.  Ces  arrêts  consacrent  la  doctrine 
admise  par  M.  Labbé  dès  1859.  V .  aussi  G^ss.,  23  novembre  1897,,  S.  et  J.  Pal., 
1898.  1.  169  ;  Pand.  fr.,  1898.  1.  73. 

(3)  On  peut  dire,  en  se  servant  d'une  expression  empruntée  aux  textes  du 
L.-G.  et  R.,  Manuel,  14*  édit.  61 
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thèque  de  l'article  1017,  G.  civ.  sur  les  immeubles  de  la  succession, 
les  créanciers  et  les  légataires  peuvenl  se  prévaloir  du  droit  de  sépara- 
tion des  patrimoines  (art.  878  et  suiv.,  21  H,  G  civ.)  ;  sans  que  le  syn- 
dic puisse,  au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  leur  opposer  l'article  448, 
G.  corn.,  d'après  lequel  les  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque  ne 
peuvent  être  inscrits  que  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif 
(n°  1084). 

1065  bis.  Exercise  d'une  profession  par  le  failli.  —  Le  failli  peut 
exercer  son  acli\  il*'  personnelle,  en  se  livrant  au  commerce  ou  à  l'indus- 
trie :  il  n'est  pas  interdit  (n°  1062),  et  les  actes  qu'il  fait  sont  valables 
en  eux-mêmes,  sauf  qu'ils  ne  peuvent  s'exécuter  sur  le  patrimoine 
atteint  par  le  dessaisissement.  Si,  par  son  travail,  le  failli  pourvoit  seu-  | 
lement  aux  nécessités  de  la  vie  de  chaque  jour  pour  lui  et  sa  famille, i 
ses  créanciers  ne  s'inquiéteront  pas  de  ce  qu'il  fait.  Mais  il  est  possi-j 
ble  que,  par  son  activité,  par  la  confiance  qu'il  inspire  encore  à  certai-  ; 
nés  personnes,  il  réalise  de  véritables  bénéfices  et  qu'ainsi,  il  ait  des 
capitaux  proprement  dits  ;  il  s'agit  alors  de  régler  la  situation  respective 
de  la  masse  de  la  faillite  et  du  failli,  des  anciens  et  des  nouveaux  créan-j 
ciers.  Le  dessaisissement  s'applique  certainement  aux  biens  acquis  par 
le  failli  grâce  à  son  industrie  ;  si  donc  le  failli  a  vendu  le  nouvel  établis-  ; 
sèment  fondé  par  lui,  le  syndic  pourra  pratiquer  une  saisie-arrèt  entre 
les  mains  de  l'acheteur  et  demander  l'attribution  du  prix  à  la  masse.  La^ 
jurisprudence  admet  que  les  actes  faits  par  le  failli,  relativement  aui 
commerce  exercé  par  lui,  ne  peuvent  être  annulés  au  regard  de  la 
masse  que  s'ils  ont  un  caractère  frauduleux  ;  il  ne  suffit  pas  d'invoquer  : 
le  dessaisissement  pour  les  faire  réputer  non  avenus  (1).  Pour  les  biensj 
ainsi  acquis  par  la  masse,  il  faut  appliquer  la  règle  posée  pour  le  cas] 
d'une  succession  (n°  1065)  ;  les  dettes  contractées  à  raison  d'un  nou-l 
veau  commerce  doivent  être  acquittées  sur  les  biens  en  provenant,  avant 1 
que  la  masse  puisse  rien  y  prétendre  ;  autrement,  celle-ci  s'enrichirait 
injustement  au  préjudice  de  ceux  qui  ont  eu  confiance  dans  le  failli.  Le| 
dessaisissement  produit,  néanmoins,  son  efTet  relativement  aux  biens; 
provenant  du  nouveau  commerce,  en  ce  que  la  masse  exclut  tous  lesl 
créanciers  postérieurs  au  jugement  déclaratif,  dont  les  droits  auraient 
une  cause  étrangère  à  ce  commerce. 

1066.  i°  Exercice  des  actions  en  justice* —  Une  conséquence  natu- 
relle du  dessaisissement  consiste  en  ce  que  les  syndics  intentent  \es\ 

Droit  romain  relatifs  à  d'autres  matières,  que  les  biens  que  le  failli  acquiert, 
lui  sont  acquis  cum  sua  causa. 

(1)  Ch.  civ.  cass.,  12  janvier  186i,  D.  186i.  I.  130  ;  S.  1864.  1.  17  ;  Gti.  req.»| 
8  mai  1878,  D.  187'.).  1.  101. 
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actions  qui  peuvent  appartenir  au  failli,  comme  ils  sont  défendeurs  au* 
actions  intentées  contre  lui  ;  l'article  443  n'a  prévu  que  ce  dernier  cas, 
en  disposant,  dans  l'ai.  2,  qu'à  partir  du  jugement  déclaratif,  toute  action 
mobilière  ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie  ou  intentée  que  contre 
les  syndics  (1).  Ceux-ci  prennent  donc  la  place  du  failli  comme  deman- 
deurs ou  détendeurs,  qu'il  s'agisse  de  commencer  un  procès  après  la 
déclaration  de  faillite  ou  de  continuer  un  procès  commencé  auparavant. 
Le  failli  étant  représenté  par  les  syndics  dans  les  procès  intentés  ou 
subis  par  eux,  les  jugements  y  mettant  fin  ont  autorité  de  chose  jugée 
à  son  égard. 

D'après  l'article  i4&,  ai,  4,  le  tribunal,  lorsqu'il  le  juge  convenable, 
pourra  recevoir  te  failli  partie  intervenante',  la  loi  confère  ainsi  au 
tribunal  un  pouvoir  discrétionnaire  dont  il  peut  user,  que  les  syndics 
jouent  le  rôle  de  demandeurs  ou  de  défendeurs,  bien  que  littéralement 
la  seconde  hypothèse  soit  seule  prévue,  l'alinéa  4  de  l'article  443  se 
référant  au  seul  cas  indiqué  dans  les  alinéas  2  et  3. 

Il  résulte  de  là,  ainsi  que  du  principe  général  du  dessaisissement, 
que  le  failli  est  non  recevable  à  intenter  une  action,  à  défaut  par  les 
syndics  de  le  faire.  La  loi  a  voulu  constituer  l'unité  de  gestion  entre  les 
mains  des  syndics,  et  ce  n'est  même  pas  sans  peine  que  l'intervention 
du  failli  a  été  admise  avec  l'autorisation  du  tribunal.  Le  failli  pourrait 
seulement  faire  des  actes  conservatoires,  n'entravant  pas  la  gestion  du 
Miidic  et  ne  pouvant  nuire  à  la  faillite  (interruption  de  prescriptions, 
signification  d'un  jugement,  etc.).  —  Les  créanciers  ne  peuvent  p&s  non 
plus  substituer  leur  initiative  à  celle  des  syndics,  exercer  du  chef  du 
failli,  en  vertu  de  l'article  1160,  G.  civ.  (2).  des  actions  que  n'exerce- 
raient  pas  ceux-ci  ;  ils  n'ont  pas  même,  semble-t-il,  le  droit  d'interve- 
nir, puisque  la  loi  ne  le  leur  a  pas  conféré,  comme  elle  l'a  fait  pour  le 
failli  (3).  Ils  peuvent  seulement  mettre  en  jeu  la  responsabilité  des 
syndics  à  raison  de  leur  inaction. 

1067.  Le  droit,  pour  les  syndics,  de  représenter  le  failli  en  justice, 
étant  une  conséquence  du  dessaisissement  et  de  l'administration  qui  est 
confiée  aux  syndics,  n'existe  que  dans  la  mesure  du  dessaisissement  et 
de  cette  administration.  Par  conséquent,  le  dessaisissement  ne  concer- 

il)  A  partir  du  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire,  les 
actions  doivent  être  intentées  ou  suivies  à  la  fois  contre  le  liquidateur  et  le 
débiteur  (art.  2,  al.  1,  loi  de  1889).  Cf.  art.  G,  al.  1,  pour  les  actions  à  intenter 
par  le  débiteur. 

(2)  Il  sera  parlé  dans  le  chapitre  suivant  de  la  situation  des  créanciers  quant 
aux  actions  qui  appartiennent  à  la  niasse  (n°  1128). 

(3)  V.  en  ce  sens  Thaller  et  Percerou,  op.  cil.  (6°  édit.),  n»  1877.  Mais  il  y  a 
des  arrêts  en  sens  opposé. 
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nant  que  le  patrimoine,  c'est  au  failli  à  intenter  ou  à  subir  les  actions 
relatives  aux  droits  qui  ne  rentrenl  pas  dans  le  patrimoine,  notamment 
les  actions  qui  touchent  à  l'exercice  des  droits  de  famille  :  actions  en 
divorce  ou  en  séparation  de  corps,  en  nullité  de  mariage,  en  désaveu 
de  paternité,  en  recherche  de  la  paternité  naturelle,  en  interdiction,  etc. 
La  même  solution  doit  être  admise  pour  1rs  actions  ayant  un  caractère 
moins  tranché,  qui  ont  bien  pour  but  principal  la  sanction  d'un  droit 
tout  personnel,  mais  qui  offrent  en  même  temps  un  intérêt  pécuniaire  : 
telles  sont  l'action  en  révocation  d  une  donation  pour  ingratitude, 
l'action  en  séparation  de  biens,  l'action  en  diffamation,  etc..  (l)(2).Du 
reste,  il  convient  de  remarque^  en  ce  qui  concerne  les  actions  person- 
nelles intentées  ou  subies  par  le  failli,  que  les  syndics  peuvent  y 
intervenir  pour  sauvegarder  l'intérêt  éventuel  de  la  masse  et,  en  outre, 
qu'ils  doivent  être  mis  en  cause,  pour  que  la  sentence  obtenue  soit 
opposable  à  celle-ci.  —  Cela  doit  être  appliqué  notamment  à  la  demande 
en  séparation  de  biens  formée  par  la  femme  du  failli  ;  celle-ci  doit 
mettre  en  cause,  selon  la  jurisprudence  la  plus  générale,  à  la  fois  le 
failli,  parce  qu'il  y  a  en  jeu  un  intérêt  moral  en  même  temps  qu'une 
question  pécuniaire,  et  le  syndic,  pour  que  la  séparation  de  biens  obte- 
nue produise  ses  effets  à  l'égard  de  la  masse.  Mais  cette  opinion  a  été 
contestée;  on  a  soutenu  qu'il  suffit  à  la  femme  d'assigner  le  syndic, 
sauf  au  mari  à  intervenir  conformément  à  l'article  443,  al.  4.  Y.,  plus 
baut,  n°  10G6  (3). 

Le  failli,  qui  peut  se  livrer  à  un  commerce  et  faire  valablement  les 
actes  relatifs  à  celui-ci  (n°  1065),  doit  pouvoir  aussi  intenter  ou  subir 
les  procès  qui  s'y  rattachent,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mettre  les  syn<l 
dics  en  cause,  sauf  à  ces  derniers  à  intervenir  pour  la  sauvegarde  des 
intérêts  de  la  masse  ;  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  contrats  et  les 
procès. 


g  2.  —  Suspension  des  poursuites  individuelles 

1068.  La  règle,  d'après  laquelle  le  jugement  déclaratif  suspend  le| 
poursuites  individuelles  que  les  créanciers  voudraient  diriger  contre  le 
failli,  se  déduit  naturellement  des  principes  de  la  matière.  Un  créancier 

(1)  Ces  actions  étant  attachées  à  la  personne,  dans  le  sens  de  l'article  1166, 
G.  civ.,  l'exercice  libre  doit  en  appartenir  au  débiteur. 

(2)  On  peut  hésiter  à  réserver  au  failli  l'exercice  des  actions  en  contrefaçon. 

(3)  Cf.  Paris,  13  mars  1879,  D.  1879.  1.  264  ;  S.  1880.  2.  17  (note  de  Ch.  Lyon- 
Gien  ;  Paris,  22  mai  1876,  S.  4877.  2.  52. 
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ne  peut  améliorer  sa  condition  au  détriment  des  autres  ;  les  poursuites 
exercées  par  lui  ne  sauraient  avoir  pour  effet  de  lui  procurer  le  paie- 
ment de  sa  créance  :  il  ne  peut  non  plus  prétendre  agir  dans  l'intérêt 
commun,  puisque  l'administration  est  concentrée  dans  les  mains  du 
syndic.  Cf.  n°  1066.  Le  Code  ne  formule  pas  expressément  la  règle(l), 
mais  plusieurs  de  ses  dispositions  en  impliquent  nécessairement  l'exis- 
tence (Cf.  art-  :*>27,  al.  2,  art.  539,  al.  1,  art.  571).  L'article  455, 
in  fine,  dit  formellement  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exer- 
cée contre  le  failli.  On  a  eu  tort  de  dire  que  cela  n'avait  plus  d'intérêt 
depuis  la  loi  du  22  juillet  1867  ;  cette  loi  n'a  pas,  en  effet,  aboli  la  con- 
trainte par  corps  d'une  manière  absolue  ;  aussi,  dans  la  mesure  où 
celte  voie  d'exécution  subsiste  (Cf.  art.  1  et  2,  L.  22  juillet  1867  et 
L.  10  décembre  1871),  est-il  utile  de  faire  remarquer  qu'elle  ne  peut 
être  pratiquée  après  la  déclaration  de  faillite  du  débiteur. 

Quoique  des  doutes  aient  été  émis  à  ce  sujet,  on  doit,  selon  nous,  pen- 
ser que  le  jugement  déclaratif,  non  seulement  empêche  de  commencer 
des  poursuites  contre  le  failli,  mais  interrompt  les  poursuites  qui  auraient 
été  commencées  auparavant.  Le  créancier  ne  peut  plus  se  faire  payer, 
et  l'administration  des  syndics  serait  souvent  entravée  parla  continuation 
des  poursuites  (2). 

Par  application  de  la  règle  générale,  les  créanciers  ne  peuvent  faire 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un  débiteur  du  failli  ;  c'est  au  syndic 
à  faire  rentrer  ce  qui  est  dû  au  failli.  Si  la  saisie-arrêt  est  antérieure  à  la 
déclaration  de  faillite,  l'effet  s'en  trouve  détruit  par  le  jugement  décla- 
ratif même  ;  par  suite,  le  tiers  saisi  doit  payer  entre  les  mains  du  syndic, 
sans  pouvoir  exiger  une  mainlevée  de  l'opposition.  Il  n'en  serait  autre- 
ment que  si  la  saisie-arrêt  avait  été  validée  par  un  jugement  passé  en 
force  de  cbose  jugée  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ;  le  créan- 
cier saisissant  serait  devenu  alors,  dans  la  mesure  de  ses  droits,  créan- 
cier direct  du  tiers  saisi  ;  le  dessaisissement  ne  pourrait  s'appliquer  à 
une  créance,  qui  ne  serait  plus  dans  le  patrimoine  du  failli. 

1069.  La  suspension  des  poursuites  individuelles  ne  s'applique  pas 
aux  créanciers  gagistes  ou  bypotbécaires  ;  ils  conservent  le  droit  de 
saisir  et  de  faire  vendre  le  bien  affecté  à  leur  créance  (Cf.  art.  548  et 
571).  Cela  se  justifie  aisément  :  la  sûreté  a  précisément  pour  but  de 

(1)  La  loi  du  4  mars  1889  n'avait  pas  non  plus  formulé  la  règle  pour  la 
liquidation  judiciaire  ;  des  difficultés  s'étant  élevées,  la  loi  du  4  avril  1890  a 
disposé  expressément  :  à  partir  du  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquida- 
tion judiciaire,  les  actions  mobilières  ou  immobilières  et  toutes  voies  d  exé- 
cution, tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles,  sont  suspendues,  commue 
en  matière  de  faillite  (art.  5,  al.  1,  modifié).  V.  n°  1300. 

(2)  Bordeaux,  13  janvier  1865,  S.  1865.  2.  144  ;  Pand .  fr.  chr. 
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soustraire  te  créancier  aux  conséquences  de  la  faillite  éventuelle  du 
débiteur;  de  plus,  la  poursuite  a  un  objet  utile  pour  le  créancier, 
puisque  celui  ci  a  le  droit  d'être  payé  sur  le  prix  du  bien  qui  lui  est 
affecté. 

Tout  créancier  hypothécaire  a  le  droit  de  poursuivre  la  vente  du  bien 
hypothéqué,  quelle  que  soit  la  nature  de  son  hypothèque,  qu'elle  soit 
immobilière,  maritime  ou  fluviale,  générale  ou  spéciale  ;  l'article  571, 
C.  com.,  ne  distingue  pas.  La  situation  est  moins  nette  pour  les  créan- 
ciers privilégiés  et  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  : 
les  créanciers  privilégiés  nantis  peuvent  poursuivre  (argument  par  ana- 
logie de  l'article  548,  qui  parle  du  créancier  gagiste  el  de  l'article  450,  qui 
suspend,  dans  certaines  conditions,  le  droit  pour  le  bailleur  d'exercer 
des  voies  d'exécution  sur  les  effets  mobiliers  servant  à  l'exploitation  du 
commerce  du  failli,  ce  qui  suppose  qu'il  aurait  pu  agir  sans  une  restric- 
tion légale  formelle).  Au  contraire,  les  créanciers,  privilégiés  sans  être 
nantis,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  peuvent  invoquer  qu'un  privilège  général 
et  ceux  dont  le  privilège  mobilier  n'est  pas  fondé  sur  une  constitution 
de  gage  expresse  ou  tacite,  ne  peuvent  pas  exercer  de  poursuites. 
Aucun  texte  ne  soustrait  au  droit  commun  ni  les  créanciers  dont  le  pri- 
vilège spécial  ne  repose  pas  sur  une  constitution  de  gage  expresse  ou 
tacite,  ni  les  créanciers  ayant  un  privilège  général.  De  plus,  des  pour- 
suites, faites  par  des  créanciers  dont  le  privilège,  étant  général  (art  2101 , 
G.  civ.),  porte  sur  tous  les  meubles  el  sur  les  immeubles  et  qui  pour- 
raient faire  vendre  ceux  qu'il  leur  plairait  de  choisir,  troubleraient  l'admi- 
nistration du  syndic  (1). 


i   î.  —  Déchéance  du  terme 


1070.  Le  jugement  déclaratif  vend  exigibles^  à  C  égard  du  failli, 
les  dettes  passives  non  échues  (art.  444,  al.  I,  G.  com.  (2).  Cf.  art.  1188 
et  1913,  G.  civ.).  Deux  motifs  peuvent  être  donnés  à  l'appui  de  celte 
règle,  qui  admet  la  déchéance  du  terme.  Celui-ci  a  été  accordé  parle 
créancier  à  raison  de  la  confiance  qu'il  avait  dans  le  débiteur  :  il  n'a 
plus  de  raison  d'être,  quand  la  faillite  montre  que  cette  confiance  était 
mal  fondée.  En  outre,  le  maintien  du  terme  amènerait  des  complica- 
tions inutiles  dans  la  liquidation,  puisqu'il  faudrait  mettre  en  réserve 


(1)  V.  Thaller  et  Percerou,  op.  cit.,  n°  2000. 

(2)  La  disposition  est  reproduite  par  l'article  8  de  la  loi  du  4  mars  1889. 
V.  n°  128<>. 
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les  dividendes  afférents  aux  créanciers  dont  les  créances  ne  seraient  pas 
encore  exigibles. 

1071  .  Créanciers  sous  condition.  —  Il  peut  y  avoir  des  créanciers 
dont  le  droit,  au  lieu  d'être  simplement  retardé  par  un  terme,  est  sus- 
pendu par  une  condition.  La  faillite  ne  saurait  avoir  pour  conséquence 
d'effacer  celle  condition  ;  ce  serait  modifier  la  nature  du  droit,  en  faisant 
disparaître  l'incertitude  de  son  existence.  Le  créancier  conditionnel  est, 
du  reste,  admis  aux  opérations  de  la  faillite  (1),  puisqu'il  peut  faire  des 
actes  conservatoires  (art.  1180,  G.  civ.);  si,  lors  de  la  répartition  des 
dividendes,  la  condition  est  encore  en  suspens,  il  ne  peut  toucher 
définitivement  ce  qui  lui  reviendrait  au  cas  de  réalisation  delà  condi- 
tion ;  son  dividende  est  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
pour  être  louché  par  lui,  si  la  condition  s'accomplit  et  pour  être,  dans 
le  cas  opposé,  attribut  aux  autres  créanciers  ;  on  peut,  au  contraire, 
laisser  toucher  un  dividende  au  créancier  conditionnel,  à  charge  par  lui 
de  donner  caution  de  le  restituer  en  cas  de  non-accomplissement  de  la 
condition. 

1072.  Le  créancier  à  terme  est  admis  au  passif  de  la  faillite  pour  le 
montant  intégral  de  sa  créance,  sans  subir  de  réduction  à  raison  de  ce 
que  l'échéance  se  trouve  avancée.  On  a  pensé  que  rarement,  dans  le 
commerce,  le  terme  est  bien  long  et  que,  par  suite,  la  suppression  du 
ternie  ne  constitue  pas  un  grand  avantage  pour  le  créancier  (2)  ;  que, 
d'ailleurs,  dans  le  cas  de  terme,  il  y  a  souvent  des  intérêts  stipulés  et 
que,  la  faillite  arrêtant  le  cours  de  ceux-ci  (art.  445),  on  ne  met  pas, 
par  l'anticipation  de  l'exigibilité,  le  créancier  dans  la  même  situation 
que  si  sa  créance  était  réellement  échue.  Ces  considérations  peuvent 
être  vraies,  en  général  ;  il  y  a  pourtant  des  cas  où  la  suppression  pure 
et  simple  du  terme  produit  pour  le  créancier  un  avantage  qui  n'est  pas 
entièrement  justifié  ;  c'est  là  ce  qui  arrive  lorsque  le  capital  de  la  créance 
correspondait  en  partie  à  des  intérêts,  qui  auraient  couru  jusqu'à 
l'échéance  ;  une  application  très  simple  de  cette  idée  se  produit  au  cas 
où  un  banquier  se  présente  pour  le  montant  d'effets  de  commerce 
escomptés  par  lui  et  dont  l'échéance  est  plus  ou  moins  éloignée  de  la 
déclaration  de  faillite.  V.  n°  1076  (3). 

(1)  Jl  peut  même  provoquer  la  déclaration  de  faillite  (n°  1043). 

(2)  V.,  pour  le  cas  où  le  failli  est  débiteur  d'une  rente  viagère.  Traité  de 
Droit  commercial,  VII,  n°  270;  pour  celui  où  il  s'agit  d'une  compagnie  d'as- 
surances sur  la  vie  en  faillite,  VII,  n°  120.  V.,  au  sujet  du  premier  point,  pour 
le  cas  où  le  failli  est  débiteur  d'une  rente  viagère  envers  un  ouvrier  ou  employé 
victime  d'un  accident  survenu  dans  son  travail,  L.  9  avril  181)8,  art.  28  dern. 
alin. 

(3)  Cet  avantage  est  restreint  ou  même  disparaît,  par  suite  des  formalités  à 
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1073.  L'exigibilité  anticipée  s'applique  à  toutes  les  créances,  civiles 
ou  commerciales,  chirographaires,  privilégiées  ou  hypothécaires,  en  ce 
sens  que  l'existence  d'un  terme  ne  peut  être  alléguée  pour  empêcher  un 
créancier  quelconque  de  participer  aux  opérations  de  la  faillite.  Mais 
l1  exigibilité,  résultant  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  ne  peut  produire 
le  même  effet  que  celle  qui  est  inhérente  à  la  date;  ainsi,  celui  qui, 
lors  de  la  déclaration  de  faillite,  était  débiteur  pur  e1  simple  du  failli, 
en  même  temps  que  son  créancier  h  tenue,  ne  peut  argumenter  de 
l'exigibilité  de  sa  créance  pour  invoquer  la  compensation,  puisque 
l'événement  même  qui  produit  L'exigibilité  me1  obstacle  à  La  compensai 
tion  (Cf.  n°  1062).  Le  débiteur  du  failli  doit  payer  sa  dette,  sauf  à  pro- 
duire à  la  faillite  pour  sa  créance  contre  le  failli  et  à  ne  recevoir,  par 
suite,  qu'un  dividende  dans  La  plupart  des  cas, 

1073  bis.  Une  difficulté  particulière  se  présente  pour  les  créanciers 
qui,  par  exception,  peuvent  exercer  des  poursuites  individuelles  (créan- 
ciers hypothécaires  et  certains  créanciers  privilégiés)  (Cf.  n°  1069)  ; 
lorsque  leur  créance  est  à  terme,  peuvent-ils  faire  vendre  le  bien  qui 
leur  est  affecté  avant  l'échéance,  en  invoquant  l'exigibilité  produite  par 
la  faillite?  La  jurisprudence  est  fixée  dans  le  sens  de  l'affirmative  (t)  : 
elle  se  fonde  presque  exclusivement  sur  les  termes  généraux  de  l'arti- 
cle 444,  qui  ne  font  pas  de  distinction  entre  les  différentes  sortes  de 
créanciers.  Cette  solution  est  très  critiquable.  Elle  aboutit  à  faire  aux 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  une  situation  contradictoire  : 
on  leur  permet  d'invoquer  les  règles  de  la  faillite,  pour  faire  tomber  le 
terme  qui  les  gêne  et  d'écarter  ces  mêmes  règles,  pour  pouvoir  procé- 
der à  des  mesures  d'exécution.  S'ils  veulent  rester  en  dehors  de  la 
faillite  et  agir  comme  si  celle-ci  n'existait  pas,  il  faut  qu'ils  acceptent 
pleinement  leur  situation  et  qu'ils  attendent  que  leur  créance  soit  réel- 
lement échue. 

1074.  Les  (telles  du  failli  deviennent  exigibles  à  Vègard  du  failli 
seulement  (art.  444). 

Rien  n'est  changé  quant  aux  créances  du  failli  ;  ses  débiteurs  ne  peu- 
vent être  privés  du  bénéfice  du  terme  par  suite  d'un  événement  qui  leur 
est  étranger. 

Si  plusieurs  personnes  sont  tenues  d'une  même  dette  principalement 
ou  accessoirement  (débiteur  principal  et  caution,  débiteurs  solidaires 
ou  conjoints),  la  faillite  de  Tune  d'elles  n'entraîne  pas,  en  principe, 

remplir  en  cas  de  faillite  (vérification  et  affirmation  des  créances)  avant  que 
des  créanciers  puissent  être  payés. 

(1)  Lyon,  15  février  1881,  D.  4881.  2.  237  et  S.  1882.  2.  44  ;  Amiens,  11  février 
1892,  Journal  des  faillites,  1893,  p.  207. 
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déchéance  du  terme  pour  les  autres  ;  d'après  les  expressions  mêmes  de 
l'article  444,  il  s'agit  d'un  effet  tout  relatif  ;  c'est,  d'ailleurs,  là  une  règle 
conforme  à  l'équité  et  au  bon  sens.  Mais  le  Code  de  commerce  s'est 
écarté  du  principe  général,  dans  certains  cas  où  le  failli  est  signataire 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  (art-  444,  al.  2  (1)  et 
art.  163,  al.  2).  Y.  no  G31. 


§  i.   —  Cessation  du  cours  des  intérêts 

1075.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête,  à  V égard  de  la 
niasse  seulement,  le  cours  des  intérêts  de  tonte  créance  non  garantie 
par  un  privilège,  par  un  nantissement  ou  par  une  hypothèque 
(art.  i45,  al.  I  )  (2;.  La  loi  pose  ainsi  une  règle  qu'elle  soumet  à  une 
double  restriction,  en  disposant  :  i°  quelle  ne  s'applique  quVz  C  égard 
de  la  masse  ;  2°  qu'elle  ne  concerne  pas  les  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires. 

La  loi  veut  que  la  situation  des  créanciers  soit  arrêtée  lors  de  la 
déclaration  de  faillite  ;  ils  doivent  faire  valoir  simplement  les  droits 
qu'ils  axaient  à  ce  moment-là.  Autrement,  il  y  aurait  une  choquante 
inégalité  entre  ceux  qui  auraient  stipulé  des  intérêts  et  ceux  qui  n'en 
auraient  pas  stipulé;  on  l'aurait  sans  doute  évitée,  en  faisant  courir  des 
intérêts  au  profit  de  tous  les  créanciers  ;  mais,  par  là,  on  aurait  com- 
pliqué inutilement  la  liquidation,  sans  modifier  la  proportion'  dans 
laquelle  chaque  créancier  a  droit  de  se  faire  payer. 

1076.  En  principe,  un  créancier  est , admis  pour  le  capital  de  sa 
créance  même  à  terme,  sans  qu'on  recherche  si  des  intérêts  ayant  dû 
courir  après  la  faillite  ne  figurent  pas  dans  les  éléments  de  ce  capital; 
c'est  ce  qui  se  présente  notamment  quand  un  banquier  produit  dans  la 
faillite,  à  raison  d'effets  de  commerce  qu'il  avait  escomptés  au  failli  et 
qui  devaient  ne  venir  à  échéance  qu'un  certain  temps  après  la  faillite 
(Cf.  n°  1072).  Le  banquier  n'a  pas  remis  en  entier  à  son  client  le  capi- 
tal des  effets,  il  a  déduit  notamment  l'intérêt  à  courir  jusqu'à  l'échéance 
(escompte).  Cependant,  le  banquier  se  présente  à  la  faillite  pour  le 
montant  intégral  de  ces  effets.  Gela  a  toujours  été  admis;  l'avantage, 
pour  la  masse,  à  scruter  les  divers  éléments  de  la  créance  ne  compen- 

(1)  La  loi  du  4  mars  1889  n'a  pas  reproduit  cette  disposition,  qui,  comme  il 
sera  expliqué  (n°  1280),  est,  malgré  cela  applicable  aussi  en  cas  de  liquidation 
judiciaire. 

(2)  La  même  règle  est  admise  en  cas  de  liquidation  judiciaire  (art.  8,  al.  \, 
loi  de  4889).  V.  n°  1289. 
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serait  pas  leg  difficultés  el  les  embarras  qui  résulteraient  d'un  pareil 
examen. 

1076  bis.  l/ûe  hypothèse  a*  toutefois,  soulevé  de  grandes  difficultés, 
c'est  celle  d'une  société  ayant  émis  des  obligations  remboursables  à 
long  ternie  et  à  un  capital  supérieur  au  taux  d  émission  (obligations  à 
primes).  Il  s'agit,  par  exemple,  d'obligations  au  capital  nominal  de 
500  francs,  émises  à  450  francs,  produisant  15  francs  d'intérêt;  on 
rembourse  annuellement  un  certain  nombre  d'obligations  désignées  par 
le  sort  (Cf.  n°  195).  La  société  est  déclarée  en  faillite  et  il  y  a  encore 
un  grand  nombre  d'années  à  Courir  avant  que  le  terme  assigné  au  reofija 
boursement  intégral  des  obligations  ne   soit  échu.  Les  obligataires 
pourront-ils  produire  pour  500  francs,  en  disant  que  tel  est  le  montant^ 
de  la  dette  de  société  el  que  le  terme  est  effacé  par  suite  de  la  décla| 
ration  de  faillite?  Ce  résultai  a  paru  exorbitant  ;  mais  on  ne  s'est  pas 
entendu,  soit  pour  motiver  le  rejet  de  la  prétention  absolue  des  obliga- 
taires, soit  pour  déterminer  le  montanl  de  leurs  droits.  L'objection 
décisive  à  leur  opposer  se  déduit  précisément  de  l'article  445  ;  la  prime 
est  un  supplément  de  rémunération  du  prêt,  qui,  pour  les  obligations 
non  remboursées  lors  de  la  faillite,  correspond  aux  intérêts  à  courir; 
les  Obligataires  ne  peuvent  donc  pas  y  avoir  droit,  puisque  les  intérêt! 
qui  devaient  servir  à  le  former  ne  peuvent  courir  au  détriment  de  la 
masse,  à  partir  de  la  déclaration  de  faillite.  A  l'inverse,  il  serait  rigou- 
reux et  même  injuste  de  n'admettre  les  obligataires  que  pour  le  capital 
au  taux  d'émission,  parce  que  souvent,  la  considération  de  la  prime  de 
remboursement  fait  diminuer  le  taux  des  intérêts.  Dans  le  silence  de  la 
loi,  nous  pensons  que  les  tribunaux  doivent  apprécier  ex  xqao  et  bono 
le  supplément  à  ajouter  au  capital  d'émission,  en  tenant  compte  du 
taux  de  l'intérêt,  du  temps  écoulé  depuis  la  date  de  l'emprunt  et  du 
temps  reslantà  courir  jusqu'à  l'expiration  de  la  période  du  remboursai 
ment  (1). 

1077.  Ce  n'est  quV/  C égard  de  la  ?/iasse  que  les  intérêts  cessent  de 
courir;  le  failli  n'est  pas  déchargé  des  intérêts  dont  il  peut  être  tenu. 
L'article  004,  C.  corn.,  applique  cette  idée,  en  exigeant  que  le  failli» 
pour  avoir  le  droit  d'obtenir  sa  réhabilitation,  ail  intégralement  acquit» 
toutes  les  sommes  par  lui  dues  en  principal,  intérêts  et  frais,  sans  que, 
toutefois,  les  intérêts  puissent  être  réclamés  au  delà  de  cinq  ans 
(n°  1267  a).  En  outre,  si,  par  extraordinaire,  il  restait  des  fonds  après 
que  les  créanciers  ont  recule  capital  des  sommes  qui  leur  étaient  dues, 

(1)  Cf.  Paris,  28  janvier  1879,  D.  4880.  2  2S.  —  V.  notre  Traité  de  Droit 
commercial,    II.  nos  581-582. 
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ce  reliqual  serail  appliqué  an  paiement  des  intérêts  courus  mémedepùis 
le  jugement  déclaratif  (1). 

1078.  D'après  l'article  445,  al.  1  et  2,  les  créanciers  privilégiés, 
hypothécaires  on  nantis,  ne  doivent  pas  subir  l'effet  de  la  faillite  en  ce 
qui  touche  le  bien  affecté  à  leur  créance  (2),  puisque  la  sûreté  que  la 
loi  leur  donne  ou  qu'ils  onl  stipulée,  a  précisément  pour  but  de  les 
soustraire  aux  conséquences  désastreuses  de  la  faillite  du  débiteur  Ils 
peuvent  donc,  sur  le  bien  affecté  à  leur  créance,  se  faire  payer  le  capi- 
tal el  les  intérêts  de  celle-ci,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  que 
ces  intérêts  ont  couru  avant  ou  après  la  déclaration  de  faillite.  Il  est  éga- 
lement certain  que,  si  un  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  se  présente 
pour  être  payé  sur  un  bien  non  affecté  à  sa  créance,  il  subit  le  sort 
commun  et  ne  peul  pas  être  admis  pour  des  intérêts,  qui  auraient  couru 
depuis  la  déclaration  de  faillite.  Toutefois,  la  combinaison  dexesdeux 
règles  a  soulevé  une  difficulté  :  une  hypothèse  très  simple  la  fera  com- 
prendre. Un  créancier  hypothécaire  réclame  42.000  fr.,  soit  40.000  fr. 
pour  le  capital  el  des  intérêts  qui  auraient  couru  jusqu'à  la  déclaration 
de  faillite  et*2.000  fr.  pour  des  intérêts  ayant  couru  depuis  la  faillite. 
Sur  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué  à  sa  créance,  il  ne  touche  que 
2.000  fr.  II  se  présente  donc  dans  la  masse  chiroyraphaire  et  il  émet  la 
prétention  d'y  être  admis  pour  40.000  fr.,  en  disant  que  les  2.000  fr. 
par  lui  touchés  doivent  s'imputer  sur  les  intérêts,  conformément  à  la 
règle  de  l'article  1254,  G.  civ.  suivant  laquelle  la  Gourde  cassation  a 
admis  à  plusieurs  reprises  (3)  la  légitimité  de  cette  prétention.  Elle 
semble,  pourtant,  devoir  être  écartée.  L'article  445,  G.  corn.,  déroge 
virtuellement  à  l'article  1254,  C.  civ.  ;  il  ne  permet  pas  que  l'actif  de  la 
faillite  serve  directement  ou  indirectement  à  acquitter  des  intérêts  ayant 
couru  depuis  le  jugement  déclaratif,  au  profit  d'un  créancier,  et  c'est, 
cependant,  ce  qui  se  produit  avec  le  système  de  la  jurisprudence.  En 
outre,  la   règle  de  l'article  445  devient  ainsi  très  préjudiciable  aux 
créanciers  chirographaires,  qui  ne  peuvent  ajouter  à  leur  capital  des 

(1)  Cf.  Cass.,  17  janvier  1893,  D.  1893  1.  537  ;  Pand.  fr.,  4894.  1.  22.  Des 
intérêts  moratoires  peuvent  courir  à  la  charge  du  failli,  comme  des  intérêts 
conventionnels.  V.,  sur  la  question  de  savoir  à  partir  de  quel  moment  les  inté- 
rêts moratoires,  qui  n'ont  pas  commencé  à  courir  avant  le  jugement  déclaratif, 
peuvent  courir  postérieurement,  un  arrêt  de  rejet  de  la  Chambre  civile  du 
17  janvier  1893,  S.  et  ./.  Pal.,  1894.  4.  113  (note  de  M.  Labbé)  ;  D.  1893.  1.  537 
(note  de  M  Boistel)  ;  Trib.  com.  AIbi,  4  mai  1900,  Journ.  des  faillites,  1900, 
p.  283.  V.  notre  Traite  de  Droit  commercial,  VII,  n°  273. 

(2)  Cf.  art.  8,  al.  1  et  2,  L.  de  1889. 

(3)  V.  notamment  Cass.,  12  juillet  1876,  D.  1877.  1.  305.  S.  1878.  1.  86  ; 
13  juillet  1896,  S.  et  /.  Pal.,  1S96.  1.  395;  D.  1897.  1.  151;  Pand.  fr.,  1896. 
i.  145.  Y.  aussi  Thaller,  op.  cit.  (3e  édit.),  n°  2008. 
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intérêts  ayant  couru  depuis  le  jugement  déclaratif  ;  les  créanciers  hypo- 
thécaires se  trouvent  bénéficier  de  cette  règle  (1).  Ainsi,  la  disposition 
de  l'article  445  concernant  les  intérêts  qui  courent,  malgré  le  jugement 
déclaratif,  au  profit  des  créanciers  privilégiés,  hypothécaires  ou  nantis, 
ne  doit  recevoir  son  application  que  lorsque  ces  créanciers  peuvent  être 
payés  intégralement,  sur  le  bien  qui  leur  est  affecté,  du  capital  et  des 
intérêts. 


%  5.  —  Hypothèque  de  la  niasse 

1079.  L'article  fc90,  al.  3,  après  avoir  indiqué  différents  actes  con- 
servatoires que  peuvent  faire  les  syndics,  ajoute  :  Ils  sont  tenus  aussi 
de  prendre  inscription  au  nom  de  la  niasse  des  créanciers  sur  les 
immeubles  du  failli  dont  ils  connaîtront  l'existence.  L'inscription 
sera  reçue  sur  un  simple  bordereau  énonçant  qu'il  y  a  faillite  et  rela- 
tant la  date  du  j ugenient  par  lequel  ils  auront  été  nommés  (2).  Cette 
disposition  n'indique  pas  qu'il  s'agisse  là  d'une  hypothèque  à  inscrire 
au  profit  de  la  masse  ;  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'équivoque  dans  cette  dis- 
position disparait  par  suite  de  l'article  517,  G.  corn.,  qui  mentionne 
expressément  qu'il  s'agit  là  d'une  hypothèque  (3).  Mais  la  loi  laisse 
deux  questions  indécises  :  1°  Quelle  est  la  nature  de  cette  Jiypothèque  ? 
2°  Quelle  utilité  présente-t-elle  pour  la  masse  ? 

1080.  1°  D'après  l'article  2116,  G.  civ.,  l'hypothèque  est  légale, 
judiciaire  ou  conventionnelle.  Il  ne  peut  être  question  ici  d'une  hypo- 
thèque conventionnelle,  puisqu'aucune  convention  n'intervient  entre  le 
failli  et  ses  créanciers.  On  a  dit  et  jugé  parfois  que  c'est  une  hypo- 
thèque judiciaire,  parce  qu'elle  naît  du  jugement  déclaratif.  Il  y  a  là 
une  véritable  confusion  :  tout  jugement  ne  produit  pas  une  hypothèque, 
cet  effet  n'est  attaché  qu'aux  jugements  de  condamnation  mettant  une 
dette  à  la  charge  de  Tune  des  parties  (art  2123,  G.  civ.),  et  le  juge- 
ment déclaratif  n'a  pas  cet  objet.  L'hypothèque  de  l'article  490  est  une 

(1)  En  ce  sens,  Gass.  req.,  17  novembre  1862,  D.  1863.  i.  305  ;  Caen,  2  janvier 
1895,  D.  1897.  t.  150  (arrêt  cassé). 

(2)  En  cas  de  liquidation  judiciaire,  les  liquidateurs  provisoires  sont  tenus, 
dans  les  24  heures  de  leur  nomination,  de  requérir  les  inscriptions  d  hypo- 
thèques mentionnées  en  l'article  490,  G.  corn.  (art.  4,  al.  1,  in  fine,  loi  de 
1889). 

(3)  Avant  la  revision  de  1838,  on  admettait  généralement  que  l'inscription; 
prescrite  par  l'ancien  article  500,  correspondant  à  l'article  490  actuel,  était 
seulement  une  mesure  de  publicité,  destinée  à  porter  la  faillite  à  la  connais- 
sance des  tiers,  mais  que  la  masse  n'avait  pas  d'hypol  hôque. 
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hypothèque  légale  ;  la  déclaration  de  faillite  est  le  fait  d'où  la  loi  fait 
résulter  l'hypothèque.  Il  n'y  a  pas  là  une  simple  question  de  mots  (1). 
Pour  l'hypothèque  judiciaire,  une  inscription  prise  dans  un  arrondisse- 
ment suffit  pour  tous  les  immeubles  que  le  débiteur  peut  acquérir 
(G.  civ.,  art.  2148,  dern.  alin.)  ;  s'il  en  est  ainsi  pour  certaines  hypo- 
thèques légales,  celles  de  l'article  2121,  G.  civ.,  établies  au  profit  des 
femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  interdits,  il  n'en  est  pas  ainsi  pour 
toutes  (hypothèque  légale  du  légataire,  art.  1017,  G.  civ.  ;  hypothèque 
légale  de  l'Etat  sur  les  biens  des  comptables,  art.  2121,  3°,  G.  civ.). 
Aussi  l'hypothèque  de  l'article  490,  G.  corn.,  doit-elle  être  inscrite  sur 
chaque  immeuble  du  failli.  Le  principe  de  notre  régime  hypothécaire 
est  la  spécialité  des  inscriptions  et  on  doit  s'y  tenir,  à  moins  d'une 
dérogation  expresse. 

L'hypothèque  de  la  masse  porte  sur  les  immeubles  appartenant  au 
failli  lors  du  jugement  déclaratif  et  sur  ceux  qu'il  peut  acquérir  au  cours 
de  la  faillite.  Elle  ne  porte  ni  sur  les  bâtiments  de  mer  ni  sur  ceux  de 
l'intérieur  qui  lui  appartiennent,  car  il  n'y  a  pas  d'autre  hypothèque 
maritime  que  Hypothèque  conventionnelle  (n°  1018).  Il  en  est  de  même 
de  l'hypothèque  fluviale  (L.  5  juillet  1917). 

1  081  .  2°  L'utilité  de  l'hypothèque  de  la  masse  ne  s'aperçoit  pas  facile- 
ment. Une  hypothèque  procure  d'ordinaire  au  créancier  le  double  avan- 
tage d'être  payé  sur  le  prix  de  l'immeuble  par  préférence  aux  autres 
créanciers  (droit  de  préférence)  et  d'être  protégé  contre  les  aliénations 
ou  constitutions  de  droits  réels  que  pourrait  consentir  le  débiteur  (droit 
de  suite).  L'hypothèque  de  l  article  490  est  accordée  à  la  masse,  c'est- 
à-dire  à  tous  les  créanciers,  et  ne  modifie  pas  leurs  rapports  entre  eux  ; 
de  plus,  elle  n'est  pas  nécessaire  pour  protéger  les  créanciers  contre 
les  actes  de  disposition  que  ferait  le  failli  ;  le  dessaisissement  a  pour 
effet  de  rendre  ces  actes  nuls  à  l'égard  de  la  masse  des  créanciers 
(n°  1062).  Mais,  grâce  à  l'hypothèque,  la  masse  acquiert  un  droit  dis- 
tinct de  celui  du  failli,  elle  devient  un  tiers  pouvant  se  prévaloir  de  son 
droit  hypothécaire  (2).  La  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription,  a 

(1)  MM.  Thaller  et  Percerou  (op.  cit.,  6e  édit.,  note  \  de  la  page  1102)  pr  é- 
tendent, au  contraire,  que  la  question  de  savoir  si  l'hypothèque  de  la  mas^. 
est  une  hypothèque  légale  ou  une  hypothèque  judiciaire,  est  une  question 
d'ordre  purement  spéculatif,  parce  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  bordereau 
cl inscription  n'a  pas  à  spécialiser  les  immeubles  sur  lesquels  elle  porte.  Ils 
s'appuient  sur  l'article  2148,  in  fine,  G.  civ.,  auquel  ils  attribuent  à  tort,  selon 
nous,  une  portée  générale  quant  aux  hypothèques  légales. 

(2)  Selon  MM.  Thaller  et  l'ercerou,  la  masse  des  créanciers  a  un  droit  réel, 
par  le  seul  fait  du  dessaisissement  résultant  du  jugement  déclaratif  et  l'ins- 
cription n'est  qu'une  mesure  de  publicité  complémentaire  à  ajouter  à  celle 
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augmenté  futilité  de  l'hypothèque  de  la  niasse  à  ce  point  de  vue,  par 
cela  même  que,  du  moment  où  l'hypothèque  est  inscrite,  les  créanciers 
formant  La  masse  sont  des  tiers,  ayant  sur  les  immeubles  du  failli  un 
droit  réel  conservé  conformément  à  la  loi  (n°  1087).  Enfin,  s'il  y  a  con- 
cordat, l'hypothèque  qui  doit  rive  à  nouveau  inscrite  en  vertu  de  l'arti- 
cle 517,  G.  com.,  a  une  autre  utilité;  elle  permet  aux  créanciers 
formant  la  masse  de  se  faire  payer  sur  les  immeubles  du  failli  concor- 
dataire qui,  remis  h  la  tête  de  ses  affaires,  a  pu  contracter  des  dettes 
nouvelles,  avant  ses  nouveaux  créanciers  (n°  1160).  Mais  le  concordat 
contient  assez  souvent  renonciation,  de  la  part  des  créanciers,  à  l'hypo- 
thèque de  la  masse.  Le  but  de  cette  renonciation  est  de  donner  pins  de 
crédit  au  failli  concordataire. 


§  G.  —  De  la  nullité  des  inscriptions  de  privilèges 
ou  d'hypothèques  prises  après  le  jugement  déclaratif 

1082.  D'après  le  système  de  publicité  organisé  par  le  Code  civil,  il 
ne  suffit  pas,  en  principe,  pour  qu'une  hypothèque  ou  pour  qu'un  pri- 
vilège soit  opposable  aux  tiers,  que  sa  naissance  en  soit  régulière  ;  il 
faut  encore  qu'une  inscription  ait  été  opérée  (art.  2134,  2148,  2166, 
G.  cïv.).  Quand  une  hypothèque  ou  un  privilège  a  pris  valablement  nais- 
sance sur  les  immeubles  du  failli,  l'inscription  peut-elle  en  être  faite 
malgré  la  faillite  ?  Le  Gode  de  commerce,  revisé  en  1838,  en  atténuant 
la  rigueur  des  dispositions,  soit  du  Gode  civil  (art.  2146),  soit  du  Code 
de  commerce  de  1807,  fait  une  distinction  :  1°  il  admet  qu'en  règle 
générale,  les  inscriptions  peuvent  être  prises  utilement  jusqu'au  joui  du 
jugement  déclaratif  et  que  celles  prises  après  sont  nulles;  2°  que  les 
inscriptions  prises  dans  la  période  suspecte  ne  sonl  pas  nulles  de  droit, 
mais  peuvent  être  annulées  sous  certaines  conditions.  Ces  deux  règles, 
dont  la  seconde  constitue  une  exception  à  la  première,  sont  contenues 
dans  l'article  448,  G.  com.  La  seconde  se  rattache  aux  effets  du  juge- 
ment déclaratif  sur  les  actes  antérieurs,  il  en  sera  irait»'  plus  loin 
(nos  1120  et  1120  bis)  :  la  première  seule  doit  être  examinée  ici. 

1083.  D'après  l'article  448,  1er  al.,  les  droits \d 'hypothèque  et  de  pri- 
vilège valablement  acquis  pourront  être  inscrits  jusquau  jour  du 
jugement  déclaratif  (A).  —  Ils  ne  peuvent  donc  plus  être  inscrits  vala- 

que  prescrit  l'article  44*2,  G.  com.  V.  Thaller  et  Percerou,  op.  cit.  (6e  édit.), 
n°5  1704  et  1915. 

(1)  A  partir  du  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire,  «  il 
ne.  peut  être  pris  sur  les  biens  du  débiteur  d'autres   inscriptions   que  celles 
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blenienl  à  partir  de  ce  jour,  de  telle  sorte  que  les  créanciers  non  ins- 
crits, quoiqu'ayant  acquis  valablement  une  hypothèque  ou  un  privilège, 
De  peuvent  s'en  prévaloir  contre  la  masse  des  créanciers.  Cette  règle 
est  parfois  très  dure;  car  il  se  peut  que  le  créancier  irait  pas  eu  le 
temps  de  prendre  inscription,  parce  que  le  privilège  ou  l'hypothèque  a 
pris  naissance  à  une  date  très  rapprochée  du  jugement  déclaratif.  Maïs 
cette  disposition  se  justifie  par  plusieurs  raisons  :  la  situation  respec- 
tive des  divers  créanciers  doit  être  fixée  définitivement  au  jour  de  la 
déclaration  de  faillite  :  si  le  législateur  avait  donné  un  court  délai  après 
le  jugement  déclaratif  pour  opérer  les  inscriptions,  les  créanciers  habi- 
tant clans  le  lieu  où  le  débiteur  a  son  domicile  ou  dans  le  voisinage 
auraient  seuls  été  en  fait  à  même  d'en  profiter.  En  outre,  l'inscription 
est  une  sorte  de  confirmation  de  l'hypothèque  qu  du  privilège,  et  une 
confirmation  ne  saurait  intervenir  à  un  moment  où,  par  suite  du  dessai- 
sissement, la  naissance  de  ces  droits  est  devenue  impossible. 

Le  jugement  déclaratif  met  obstacle  aux  inscriptions  d'hypothèques 
maritimes  ou  fluviales,  comme  aux  inscriptions  d'hypothèques  sur  les 
immeubles.  11  y  a  identité  de  raison  et,  du  reste,  on  doit  compléter  les 
lois  sur  l'hypothèque  maritime  et  sur  l'hypothèque  fluviale  à  l'aide  des 
dispositions  du  Gode  civil  et  du  Gode  de  commerce  relatives  aux  hypo- 
thèques sur  les  immeubles. 

1084.  La  règle  de  l'article  448,  Ier  alin.,  ne  concerne  que  les  privilè- 
ges et  les  hypothèques  nés  avant  le  jugement  déclaratif.  Il  peut  en  naî- 
tre postérieurement.  Si  le  dessaisissement  frappe  les  biens  même 
acquis  après  ce  jugement  par  le  failli,  du  moins  ces  biens  ne  peuvent 
profiter  à  la  masse  que  sous  la  déduction  des  charges  qui  les  grevaient. 
Ces  charges  peuvent  être  des  hypothèques  ou  des  privilèges;  si  l'ins- 
cription n'en  était  pas  possible,  la  masse  réaliserait  un  enrichissement 
injuste.  En  conséquence,  si  une  succession  s'ouvre  au  profit  d'un  failli, 
les  créanciers  héréditaires  peuvent  demander  la  séparation  des  patri- 
moines et  s'inscrire  sur  les  immeubles  héréditaires  dans  les  six  mois 
de  l'ouverture  de  la  succession  (art.  2111,  G.  civ.)>  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  que  l'héritier  est  en  faillite  (n°  1065).  De  même,  en  cas  de 
partage  opéré  depuis  le  jugement  déclaratif,  le  copartageant  créancier 
peut  inscrire  son  privilège  sur  les  immeubles  mis  dans  le  lot  du  failli 
débiteur  (art.  2109,  G.  civ.)  (1).  De  même  encore,  le  failli  étant  appelé, 

mentionnées  en  l'article  4  »  (art.  5f  al.  2,  loi  de  188')).  Les  inscriptions  réser- 
vées sont  celles  qui  sont  prises  au  profit  de  la  masse  conformément  à  l'ar- 
ticle 490,  G.  com. 

(1)  MM.  Thalier  et  Percerou  {op.  cit.,  6e  édit.,  n°  2054)  présentent  tout  autre- 
ment les  choses.  Selon  eux,  comme  le  syndic  a  dû  être  partie  au  partage,  les 
obligations  qui  résultent  de  cet  acte  sont  des  dettes  de  la  masse.  Le  coparta- 
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après  le  jugement  déclaratif,  à  une  succession  grevée  de  legs,  les  léga- 
taires peuvent  inscrire  sur  les  Immeubles  héréditaires  l'hypothèque  de 
Tarticle  1017,  C.  civ. 

1085.  Même  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  el  les  privilèges 
acquis  avant  le  jugement  déclaratif,  un  tempérament,  résultant  de  ses 
motifs,  doil  rire  apporté  à  l'article  448,  1er  al.  11  ne  s'applique  pas  aux 
inscriptions  destinées,  non  à  faire  acquérir  à  un  créancier  un  rang  qu'il 
n'avait  pas,  mais  à  lui  maintenir  sa  situation  antérieure.  Delà  résultenfj 
plusieurs  conséquences  : 

a)  D'après  Tarticle  2154,  G.  civ.,  les  inscriptions  ne  conservent  le 
privilège  ou  l'hypothèque  que  pendant  10  ans  à  compter  du  jour  de  leur 
date,  el  leur  effet  cesse,  si  ces  inscriptions  n'ont  pas  été  renouvelées 
avant  l'expiration  de  ce  délai.  Si  la  faillite  survient  au  cours  des  10  ans, 
elle  n'empêche  pas  le  renouvellement  ;  en  l'opérant,  le  créancier  ne 
modifie  pas  sa  situation  à  l'égard  des  autres  créanciers  ;  il  conserve 
seulement  le  droit  acquis  par  lui.  Si  le  créancier  a  laissé  passer  le  délai 
de  10  ans,  son  droit  étant  considéré  comme  n'ayant  jamais  été  inscrit, 
il  s'agirait  pour  lui  tfacquirir  un  droit  de  préférence,  et,  par  suite, 
l'article  448  s'oppose  à  ce  que  l'inscription  soit  prise  après  le  jugement 
déclaratif.  Ces  solutions  doivent  être  étendues  par  identité  de  motifs  à 
l'hypothèque  maritime  (L.  10  juillet  1885,  art.  11)  et  à  l'hypothèque 
fluviale  (L.  5  juillet  1917,  art.  21). 

b)  L'article  8  de  la  loi  du  23  mars  1855  olfre  un  cas  analogue.  La 
veuve,  le  mineur,  l'interdit  doivent  inscrire  leur  hypothèque  légale  dans 
l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  fin  de  la  tutelle  ;  l'ins- 
cription prise  dans  ce  délai  conserve  aux  intéressés  le  rang  que  leur 
assigne  le  Gode  civil  (art.  2135).  Au  contraire,  si  l'inscription  n'a  pas 
lieu  dans  ce  délai,  l'hypothèque  ne  date  que  du  jour  où  elle  est  inscrite. 
Par  suite,  quand  il  y  a  déclaration  de  faillite  d'un  ex-tuteur  ou  d'un 
ex-mari,  l  inscription  de  l'hypothèque  légale  peut  être  utilement  prises 
tant  qu'on  est  dans  l'année  qui  suit  la  fin  de  la  tutelle  ou  de  la  dissolu- 
tion du  mariage  ;  mais,  une  fois  cette  année  expirée,  l'inscription,  étant 
alors  destinée  h  faire  acquérir  Un  droit,  ne  pourrait  plus  être  utilement 
prise  après  le  jugement  déclaratif. 

c)  L'article  2151,  G.  civ.,  donne  lieu  à  une  difficulté.  L'inscription 
indiquant  que  la  créance  est  productive  d'intérêts  conserve  au  même 
rang  que  le  capital,  trois  années  d'intérêts  seulement  (1)  ;  le  créancier 

géant  créancier,  doit  donc  être  payé  sans  avoir  à  redouter  lo  concours  du 
failli  ;  il  n'a  môme  pas  besoin  pour  cela  de  prendre  une  inscription.  Y.,  plus 
loin,  sur  les  dettes  de  la  masse,  nos  1144  et  1375. 

(1)  L'ancien  article  2151,  G.  civ.,  qui  donnait  lieu  à  des  difficultés,  a  été 
modifié  par  une  loi  du  17  juin  1893.  —  La  disposition  de  l'article  13  de  la  loi 


077 


peut  prendre,  pour  les  intérêts  non  garantis  par  ^inscription,  des  inscrip- 
tions distinctes  produisant  leurs  effets  à  partir  de  leur  date.  Peuvent- 
elles  rire  prises  même  après  la  déclaration  de  faillite  du  débiteur?  On 
ne  peut  nier  qu'rl  s'agisse,  pour  le  créancier,  d'améliorer  sa  situation,  en 
donnant  à  une  créance  d'intérêts  un  rang  hypothécaire.  Cependant, 
il  parait  juste  d'admettre  ces  inscriptions  pour  les  intérêts,  même 
après  le  jugement  déclaratif.  L'article  2151  est  rigoureux,  en  restrei- 
gnant les  effets  de  1  inscription  garantissant  une  créance  productive 
d'intérêts  et  en  exigeant  des  inscriptions  spéciales  pour  les  intérêts  non 
conservés  par  la  première  inscription.  Il  est  équitable  de  permettre  au 
créancier  de  prendre  ces  inscriptions  malgré  la  faillite  du  débiteur.  Per- 
sonne n'est  trompé  ;  l'inscription  originaire,  indiquant  que  la  créance 
produit  des  intérêts  à  un  certain  taux  (art.  2148-4°,  G.  civ.),  faisait  pré- 
voir cette  éventualité  (1). 

La  même  solution  doit,  par  identité  de  motifs,  être  admise  pour  l'hy- 
pothèque maritime  (L.  10  juillet  1885,  art.  13)  et  pour  l'hypothèque  flu- 
viale (L.  5  juillet  1917,  art.  22). 

1086.  Inscription  (tes  privilèges .  —  D'après  son  texte  même,  l'ar- 
ticle 448  s'applique  aux  privilèges  sur  les  immeubles,  comme  aux 
hypothèques.  Cependant,  des  difficultés  graves  ont  été  soulevées  à  cet 
égard . 

Il  y  a  des  privilèges  pour  l'inscription  desquels  le  Code  civil  accorde 
(1rs  délais.  Ainsi,  le  coparlageant  créancier  a  60  jours  à  partir  du  par- 
tage pour  s'inscrire  (art.  2101*,  G.  civ.),  et  les  créanciers  héréditaires 
ont  six  mois,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession,  pour  inscrire  leur 
droit  de  séparation  des  patrimoines  (art.  21  11)  ;  les  inscriptions,  prises 
dans  ces  délais,  assurent  aux  créanciers  dont  il  s'agit  le  même  rang  que 
s'ils  s'étaient  inscrits  à  la  date  du  partage  ou  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Si  un  partage,  dans  lequel  le  failli  était  partie,  a  été  fait  ou  si  une 
succession  s'est  ouverte  à  son  profit  quelque  temps  avant  la  faillite, 
les  copartageants  créanciers  ou  les  créanciers  héréditaires  peuvent-ils 
prendre  inscription,  même  après  le  jugement  déclaratif,  tant  que 
60  jours  ou  six  mois  ne  sont  pas  écoulés  depuis  le  partage  ou  depuis 
l'ouverture  de  la  succession?  On  a  soutenu  l'affirmative,  en  disant  qu'en 
pareil  cas,  on  ne  peut  reprocher  aucune  négligence  aux  créanciers,  par 
cela  même  que,  lors  du  jugement  déclaratif,  ils  étaient  encore  dans  les 
délais  que  la  loi  même  leur  accorde  pour  prendre  inscription.  Cette 

du  10  juillet  1885,  qui  reprod uit  l'ancien  article  2151,  G.  civ.,  pour  l'hypothè- 
que maritime,  est  demeurée  en  vigueur.  Au  contraire,  l'article  22  de  la  loi 
du  5  juillet  1917  sur  l'hypothèque  fluviale,  reproduit  la  disposition  de  l'article 
£151,  G.  civ.  modifié. 

(1)  V.,  en  sens  contraire,  Thaller  et  Percerou,  op.  cit.  (6°  édit.>,  ri°  2055. 
L.-C.  et  R.,  Manuel,  14*  édit.  6- 
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considération  ne  saurait,  selon  nous,  prévaloir  contre  le  texte  de  l'ar- 
ticle 148,  qui  ne  fait  aucune  exception  relatîvemenl  aux  privilèges 
pour  l'inscription  desquels  le  Code  civil  accorde  des  délais.  Du  reste, 
l'article  448  a  moins  pour  bu1  de  punir  la  négligence  des  créanciers  que 
de  fixer  leur  situation  au  jour  ou  le  jugement  déclaratif  est  rendu. 

1 086  dit*  Des  privilèges  mobiliers  sonl  soumis  a  inscription  :  ce  son! 
les  privilèges  du  vendeur  de  fonds  de  commerce  et  du  créancier  auquel 
un  Tonds  de  commerce  a  été  constitué  en  gage.  Le  privilège  du  vendeur 
d'un  fonds  de  commerce,  qui  doit  être  inscrit  dans  la  quinzaine  à  peine 
de  nullité,  peut  encore  t'ètrà  (près  le  jugement  déclaratif,  tant  que  le 
délai  de  quinze  jours  n'esl  pas  écoulé.  La  loi  du  17  mars  1909,  qui  con- 
sacre celte  solution  (art.  2,  tr  alin.)  pour  le  privilège  du  vendeur  de 
fonds  de  commerce,  l'écarté,  au  contraire,  pour  le  privilège  du  créan- 
cier auquel  un  fonds  de  commerce  a  été  constitué  en  gage,  par  cela 
même  qu'elle  en  soiimel  l'inscription  à  l'article  iiS,  I  '  alin..  G.  corn. 
Il  y  a  là  une  différence  qui  s'explique  quelque  peu  ;  il  est  plus  dur  de 
faire  perdre  son  privilège  a  un  vendeur  qu'à  Un  créancier  gagiste,  parce 
que  le  premier  a  mis  le  bien  vendu,  grevé  de  sou  privilège,  dans  le  patri- 
moine de  l'acheteur. 

1087.  Du  privilège  et  dr  faction  résolutoire  du  vendeur  d'immetm 
ble.  —  Il  se  peut  (pie  le  failli  ait  acheté  un  immeuble  avant  le  juge- 
ment déclaratif  et  n'en  ait  pas  payé  le  prix.  Le  vendeur  peut-il.  malgré 
l'article  448,  1er  alin.,  publier  encore  utilement  son  privilège?  Il  faut, 
pour  comprendre  cette  queslio  i,  se  rappeler  qu'aux  termes  de  l'arti~ 
cle  2108,  G.  civ.  (modifié  par  la  loi  du  1"  mars  1918),  le  privilège  du 
vendeur  d'immeuble  se  conserve  par  la  transcription  du  contrat  de 
vente  epéfée  par  le  conservateur,  qui,  sous  sa  responsabilité,  doit 
prendre  une  inscription  d  ofticc  au  profit  du  vendeur.  Du  reste,  le  ven- 
deur peut,  s'il  le  préfère,  prendre  lui-même  une  inscription,  qui  suffit 
pour  la  conservation  de  son  privilège.  (Argument  tiré  de  l'article  6, 
2"  alin.,  de  la  loi  du  2:\  mars  t<s:ir>).  On  a  soutenu  que,  même  après  le 
jugement  déclaratif,  le  vendeur  peut  invoquer  son  privilège,  en  faisant 
transcrire  la  vente.  Mais  les  arguments  produits  dans  ce  sens  n'ont 
aucune  valeur,  et  l'on  doit,  avec  la  jurisprudence,  reconnaître  que  le 
privilège  du  vendeur  ne  peut  pas  être  rendu  public  après  le  jugement 
déclarant  l'acheteur  en  faillite. 

Pour  soutenir  que  l'article  148,  1er  alin.,  est  inapplicable,  on  a  dit 
d'abord  que  çel  article  parle  des  inscriptions  et  qu'il  s'agit  ici  d'une 
transcription  à  faire  après  le  jugemenl  déclaratif.  Mais  on  oublie,  en 
produisant  cet  argument,  qu'en  cette  matière,  d'après  l'article  2108, 
C.  civ.,  lui-même,  la  transcription  vaut  inscription  et  ne  vaul  pas  plus, 
ce  qui  doit  empêcher  de  l'opérer  utilement  pour  la  conservation  du  pii- 
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Vilège  du  vendeur,  quand  les  inscriptions  ne  sont  pins  possibles.  On  a 
encore  dit  que,  d'après  la  loi  du  2?>  mars  1855,  la  propriété  immobi- 
lière n'étant  transmise  que  par  la  transcription,  l'immeuble  n'est  acquis 
au  failli  qu'après  le  jugement  déclaratif,  quand  la  transcription  est  pos- 
térieure, et  qu'il  doit  être  acquis  avec  sa  charge  (le  privilège). 
V.  n°  t065.  Ce  raisonnement  repose  sur  une  erreur  :  le  vendeur  ne 
reste  pas  propriétaire  jusqu'à  la  transcription  ;  dans  ses  rapports  avec 
le  vendeur,  la  vente  transmet  la  propriété  à  lacheteur  par  le  seul  ellèt 
du  concours  des  volontés  (art.  158&,  G.  civ.)  ;  le  vendeur  ne  peut  donc 
dire  que  l'acheteur  ne  devient  propriétaire  qu'à  partir  de  la  Iranserip- 
tien.  Ce  son!  seulemenl  des  tiers  qui,  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  loi,  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription,  pour  faire 
considérer  le  vendeur  comme  n'ayant  pas  cessé  a  leur  égard  d'avoir  la 
propriété  (L.  23  mars  1855,  art.  3J. 

Le  vendeur  d'immeuble  a,  en  principe,  une  autre  garantie  que  son 
privilège  pour  assurer  le  paiement  du  prix,  il  a  l'action  résolutoire 
(art.  1654,  C.  civ.).  Peut-il,  quand  il  a  perdu  son  privilège  à  raison  de 
be  qu'il  ne  l'a  pas  rendu  public  avant  la  déclaration  de  faillite  de  radie- 
leur,  exercer  son  action  résolutoire  pour  reprendre  l'immeuble?  La 
question  naîl  de  r article  7  de  la  loi  du  2'A  mars  1855.  Cet  article  établit 
une  certaine  solidarité  entre  l'action  résolutoire  et  le  privilège  du  ven- 
deur d'immeuble,  en  disposant  que  cette  action  ne  peut  être  exéreéê 
après  l' extinction  du  privilège  du  vendeur,  un  préjudice  des  tiers  r/u i 
ont  acquis  des  droits  sur  l  immeuble  du  chef  de  l'acquéreur  et  uni  se 
sont  cou  formes  aux  lois  pour  /es  conserver.  —  Trois  opinions  ont  été 
défendues  sur  cette  question. 

On  a  soutenu,  dans  une  première  Opinion,  que,  le  privilège  étant 
perdu  en  vertu  de  l'article  448,  \vl  alin.,  l'action  résolutoire  est  aussi 
éteinte  ;  on  a  invoqué  en  ce  sens  l'article  7  de  la  loi  de  185b  et  Ton  a 
dil  qu'autrement  le  but  de  la  loi  serait  manqué,  puisque  la  masse  souf- 
fre plus  d'une  action  résolutoire,  qui  enlève  l'immeuble  de  l'actif,  que 
d'un  privilège.  —  Cette  opinion  est  abandonnée;  Elle  méconnaît  le  texte 
de  l'article  7  de  la  loi  de  1855,  qui  doit  être  interprété  restrietivement , 
puisqu'il  s'agit  d'une  déchéance.  La  loi  de  18.vWi  (ai  t.  7)  ne  déclare  pas 
d'une  façon  absolue  que  Faction  résolutoire  est  perdue  quand  le  privilège 
du  vendeur  est  éteint  .  Elle  subordonne  l'extinction  de  cette  action  à  deux 
conditions.  Il  faut  :  1°  qu'il  y  ait  extinction  du  privilège  :  2°  que  le  ven- 
deur se  trouve  en  présence  de  tiers  ayant  des  droits  sur  l'immeuble  et 
les  ayant  conservés  conformément  aux  lois.  Les  créanciers  de  la  masse, 
qui  voudraient  se  prévaloir  de  l'article  7  de  la  loi  de  t855,  peuvent-ils 
dire  qu'Us  réunissent  ces  deux  conditions? 

La  jurisprudence  a  d'abord  admis  (c'est  une  seconde  opinion)  que 
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jamais  les  créanciers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'article  7  de  la  loi  du 
23  mars  1835  (1).  Le  privilège  du  vendeur,  dit-on  en  ce  sens,  n'est  pas 
éteint  absolument  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur  avant  la  transcription, 
il  ne  Test  qu'à  l'égard  de  la  masse,  si  bien  qu'il  pourrait  être  exercé  à 
rencontre  des  nouveaux  créanciers,  avec  lesquels  le  failli  aurait  con- 
tracté après  un  concordat  simple  qui  le  remel  à  la  tête  de  ses  affaires; 
il  n'est  donc  pas  satisfait  à  Tune  des  conditions  exigées  pour  l'applica- 
tion de  l'article  7  ;  il  n'y  a  pas  extinction  du  privilège  du  vendeur.  On  a 
dit  aussi  parfois  *kn  laveur  de  la  même  opinion  que  le  législateur  de  1855 
n'a  pas  eu  en  vue  le  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  mais  seulement  celui 
d'une  sous-aliénation  faite  par  l'acheteur,  dans  les  termes  de  l'article  6 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  a  voulu  alors  seulement,  dans  l'intérêt 
de  la  circulation  des  immeubles  et  du  crédit,  refuser  l'action  résolu- 
toire au  vendeur  dont  le  privilège  est  éteint. 

Une  troisième  doctrine,  consacrée  actuellement  par  la  Cour  de  cas- 
sation (2)  doit  être  admise  :  les  créanciers  formant  la  masse  peuvent 
invoquer  l'article  7  de  la  loi  du  23  mars  1855  pour  écarter  l'action 
résolutoire  du  vendeur,  mais  seulement  quand  l'inscription  de  l'arti- 
cle 490  a  été  prise  au  profit  de  la  masse.  A  partir  de  ce  moment,  la 
masse  est  dans  les  termes  de  L'article  7  précité  de  la  loi  de  1855,  elle  a 
un  droit  sur  l'immeuble  et  Ta  conservé  conformément  à  la  loi.  On  doit 
aussi  reconnaître,  quoi  qu'en  disent  les  partisans  de  la  seconde  opinion, 
que  le  privilège  est  éteint  :  la  question  de  savoir  si  l'action  résolutoire 
subsiste,  se  présente  dans  les  rapports  entre  le  vendeur  et  la  masse  de 
la  faillite  ;  or,  à  l'égard  de  la  masse,  le  privilège  est  absolument  éteint. 
Enfin,  il  est  arbitraire  de  restreindre  la  portée  de  l'article  7  au  cas  où 
le  vendeur  veut  exercer  son  action  résolutoire  contre  un  sous-acqué- 
reur ;  c'est  sans  doute  le  cas  principal  visé  par  la  loi  de  1855,  mais  rien 
n'indique  que  ce  soit  le  seul. 

1087  bis.  La  loi  du  17  mars  1909  (art-  2,  2  alin.)  a,  par  imitation 
de  l'article  7  delà  loi  du  25  mars  1855,  lié  le  sort  de  l'action  résolutoire 
du  vendeur  d'an  fonds  de  commerce  à  son  privilège.  L'extinction  de 
celui-ci  entraîne  l'extinction  de  celle-là.  En  conséquence,  quand  le  pri- 
vilège n'a  pas  été  inscrit  dans  la  quinzaine  de  la  vente,  l'action  résolu- 
toire, comme  le  privilège,  ne  peut  plus  être  exercée  contre  les  tiers, 
sans  qu'il  soit  exigé  qu'ils  aient  acquis  des  droits  sur  le  fonds  de  com- 
merce ;  parmi  les  tiers  sont  notamment  les  créanciers  de  l'acheteur. 

(1)  Gass.,  1er  n)ai  1860,  D    1860.  1.  236;  S.  1860.  1.  602. 

(2)  Gass.,  24  mars  1891,  S.  1894.  1  209  ;  J.  Pal.,  1891.  1.  508  (note  de  Ch. 
Lyon-Caen)  ;  D.  1891.  1.  145;  Pand.  fr.y  1892.  1.  329  ;  7  février  1898,  D.  1898. 
1.  459;  Pand.  /'r.f  1898.  i.  305. 


Dis  l'ATrj.rTK*. 


081 


Mais  cela  se  produit  indépendamment  de  toute  faillite  de  l'acheteur, 
puisque  l'inscription  du  privilège  dans  laquelle  Faction  résolutoire  doit 
être  réservée,  doit,  à  peine  de  nullité,  alors  môme  que  l'acheteur 
est  in  bonis,  être  prise  dans  la  quinzaine  de  l'acte  de  vente  (art.  2, 
1er  alin.).  Gpr.  n°  1085  bis. 

1088.  Il  y  a  d'autres  droits  que  les  hypothèques  et  les  privilèges, 
qui  ne  sont  efficaces  à  l'égard  des  tiers  qu'autant  que  certaines  forma- 
lités ont  été  remplies  après  leur  naissance.  Ces  formalités  ne  peuvent- 
elles  plus  être  remplies  après  le  jugement  déclaratif  à  rencontre  des 
créanciers  formant  la  masse,  en  vertu  de  l'article  448,  1er  ah,  appliqué 
par  analogie  ? 

Le  principe  général  à  poser,  c'est  que  l'article  448,  édictant  une 
déchéance*,  ne  peut  être  étendu  par  analogie.  Mais  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  à  la  fois  de  ce  que  l'inscription  de  l'article  490  permet  aux 
créanciers  hypothécaires  d'exercer  une  hypothèque  à  rencontre  des 
tiers  et  de  ce  que,  par  suite  du  dessaisissement,  le  jugement  déclaratil 
entraîne  au  profit  des  créanciers  une  sorte  de  mainmise  sur  tous  les 
biens  du  failli  et  a  les  effets  d'une  saisie  générale  De  là  découlent  plu- 
sieurs conséquences  : 

à)  Si  le  failli  a  aliéné  à  titre  onéreux  un  immeuble  avant  te  jugement 
déclaratif,  l'acquéreur  peut  transcrire  après,  sans  que  la  masse  puisse 
lui  opposer  le  défaut  de  transcription.  Seulement,  si  l'hypothèque  de  la 
masse  a  été  inscrite  avant  la  transcription,  celle-ci,  représentée  par  le 
syndic,  peut  exercer  un  droit  de  suite  contre  le  tiers  acquéreur.  A  partir 
du  jour  où  l'hypothèque  de  la  masse  a  été  inscrite,  les  créanciers  qui  la 
composent  sont  des  tiers,  ayant  sur  les  immeubles  du  failli  un  droit  réel 
qu'ils  ont  conservé  conformément  à  la  loi  :  ils  réunissent  ainsi  les  con- 
ditions voulues  pour  opposer  le  défaut  de  transcription  (L.  23  mars 
1S55,  art.  3).  Mais,  si  le  failli  avait  fait  donation  d'un  immeuble  et  si 
la  transcription  n'a  pas  été  opérée  avant  le  jugement  déclaratif,  les 
créanciers  formant  la  masse  pourraient,  même  avant  l'inscription  de 
l'hypothèque  de  l'article  490,  opposer  le  défaut  de  transcription  pour 
faire  comprendre  l'immeuble  donné  dans  l'actif  delà  faillite.  Il  faut,  en 
effet,  tenir  compte  ici  de  l'article  941,  G.  civ.,  qui  permet  à  toutes  per- 
sonnes y  ayant  intérêt  de  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription,  ce 
qui  comprend,  d'après  l'opinion  commune,  même  les  créanciers  chiro- 
graphaires  ayant  saisi  l'immeuble  donné. 

b)  Le  cessionnaire  d'une  créance  à  personne  dénommée  n'en  est  saisi, 
à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signification  de  la  cession  faite  au  débiteur 
cédé  ou  par  son  acceptation  dans  un  acte  authentique  (art.  1690, 
G.  civ.)-  Si  le  failli  a  cédé  régulièrement  une  telle  créance  et  si,  lors 
du  jugement  déclaratif,  aucune  de  ces  deux  formalités  n'a  été  remplie, 
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peuvent-elles  encore  l'être  utilement  à  rencontre  des  créanciers  de  la 
masse?  la  négative  ae  nous  paraît  pas  douteuse.  Sans  doute  l'article 
448  |«*  al.,  ne  vise  pas  ce  cas,  mais  le  cessionnaire  qui,  à  défaut  des 
formalités  de  l'article  Ï690,  oe  peut  invoquer  la  cession  a  l'encontre 
des  créanciers  saisissants,  ne  doit  pas  pouvoir  l'opposer  aux  créances 
formant  la  masse,  à  l'égard  desquels  le  jugement  déclaratif  a  les  effets 
d  une  saisie  générale  (n°       )  (*)• 

c)  La  même  solution  doit  évidemment  être  donnée  dans  le  cas  ou  le 
failli  a,  avant  le  jugement  déclaratif,  constitué  en  gage  une  créance  a 
personne  dénommée  à  l'un  de  ses  créanciers,  si  celui-ci  n'a  pas,  avant 
ce  jugement,  fait  signifier  la  constitution  de  gage  au  débiteur  du  failli 
(arl.  207T>,  C.  civ.  :  ai  t.  VM  ,  av.-dern.  alin.,  C.  coin.). 


§T,  -  Effets  de  la  déclaration  de  faillite  sur  les  actes 

antérieurs  (2) 

1089-  Le  dessaisissement,  qui  résulte  du  jugement  déclaratif,  projg 
tège  les  créanciers  contre  les  actes  du  failli  à  partir  du  jour  où  ce  juge- 
ment a  été  rendu  ;  ils  sont  frappés  de  nullité  à  l'égard  de  la  niasse  des  ; 
créanciers.  Mais  le  jugement  déclaratif  ne  fait  que  constater  l'état  de 
cessation  de  paiements,  qui  est  antérieur.  Il  y  a  donc  un  temps  plus  ou 
moins  long  pendant  lequel  le  commerçant,  sous  le  coup  d'une  déclara- 
tion de  faillite,  reste  à  la  tête  de  ses  affaires.  La  loi  doit  déterminer  le 
sortdes  actes  qu'il  a  faits  dans  celte  situation;  elle  doit  décider  dans 
quelle  mesure  il  sera  dérogé  au  droit  commun,  d'après  lequel  les  créan- 
ciers chirograpliairës  ont  à  subir  les  actes  faits  par  leur  débiteur,  sauf 
le  cas  de  fraude  (art.  i  I HT,  i\.  civ.).  Des  dérogations  sont  nécessaires; 
car,  à  l'approche  de  la  faillite,  les  commerçants  font  de  nombreux 
actes,  soit  pour  essayer  d'échapper  au  jugement  déclaratif,  soit  pour 
avantager  certains  créanciers.  Dans  beaucoup  de  cas,  une  déclaration  de 
faillite,  ne  produisant  d'effets  que  dans  l'avenir,  laisserait  les  créanciers 
sans  protection  suffisante.  Il  y  a  là  un  problème  qui,  selon  les  époques, 
a  reçu  des  solutions  variées;  il  est  difficile  à  résoudre,  car  le  législa- 
teur doit  concilier  deux  intérêts,  celui  de  la  masse  des  créanciers  et 
celui  du  crédit.  Le  premier  intérêt  voudrait  qu'on  annulât  le  plus  grand 
nombre  possible  d'actes  faits  avant  le  jugement  déclaratif,  afin  d'aug- 
menter l'actif  du  failli  ou  de  diminuer  son  passif  et  de  maintenir  une 
égalité  rigoureuse  entre  les  créanciers.  Le  second  intérêt  exige,  pour 

(1)  Trib.  com.  Seine,  10  mai  1902,  La  Loi,  n"  du  26  juin  1902. 

(2)  G.  com.,  art.  446  à  449. 


qu'un  commerçant  puisse  contracter  et  trouver  du  crédit,  que  les  actes 
antérieurs  à  la  faillite  ne  soient  frappés  qu'avec  discernement. 
Cf.  n°  1046. 

1090.  Le  Codé  de  1807  admettait  un  système  sévère.  Le  failli  était 
réputé  dessaisi  à  partir  de  la  date  fixée  par  le  tribunal  comme  celle  de 
la  cessation  des  paiements  (n°  1060)  ;  tous  actes  faits  par  le  failli  pos- 
térieurement à  cette  date,  étaient  nuls  à  l'égard  de  la  masse  (ancien 
article  442),  comme  le  sont  aujourd'hui  les  actes  faits  à  partir  de  la  date 
du  jugement  déclaratif.  Les  actes  même  faits  dans  les  dix  jours  ayant 
précédé  la  date  de  la  cessation  des  paiements,  étaient,  selon  leur  nature, 
ou  annulés  de  droit,  ou  annulés  en  cas  de  fraude  des  tiers  ayant  contracté 
avec  le  failli  (anciens  art.  443  à  446).  Ce  système  était  d^une  rigueur 
extrême  ;  il  pouvait  entraîner  la  nullité  d'actes  nombreux  et  importants, 
laits  par  un  commerçant  dont  rien  ne  révélait  aux  tiers  la  situation 
(embarrassée.  Aussi  ce  système  a-l-il  élé  profondément  modifié  en  1838. 
On  peut  dire  que  le  Gode  distingue,  depuis  1838,  trois  périodes,  au  point 
de  vue  du  sort  des  actes  faits  par  le  failli  (1). 

1°  La  période  postérieure  a  la  déclaration  de  faillite.  Tous  les  actes 
faits  par  le  failli  sont  nids  à  l'égard  de  la  masse  (n°  1062).  —  2°  La 
période  qui  va  de  la  cessation  des  paiements  (comprenant  pour  cer- 
tains actes  les  dix  jours  précédents)  à  la  déclaration  de  faillite  et  qui 
constitue  la  période  suspecte.  Tous  les  actes  faits  par  le  failli  durant 
cette  période  ne  sont  pas  annulés  sans  distinction,  comme  dans  la 
période  qui  suit  le  jugement  déclaratif;  la  loi  tient  compte  de  la  nature 
des  actes  et  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  sont  intervenus.  La 
protection  des  créanciers,  résultant  des  dispositions  de  la  loi  à  cet  égard, 
est  préférable  à  celle  qui  résulterait  de  Faction  paulienne  (nos  1092  et 
1113).  —  3°  Enfin,  la  période  qui  précède  le  temps  suspect  et  qui 
remonte  indéfiniment  dans  le  passé.  La  loi  commerciale  ne  s'en  est  pas 
occupée  et  Fa,  par  suite,  laissée  sous  l'empire  du  droit  commun,  de 
telle  sorte  que,  pour  les  actes  faits  dans  cette  période,  les  créanciers 
n'ont  que  la  ressource  de  Faction  paulienne  (ou  action  révocaloire  pour 
cause  de  fraude),  en  vertu  de  Farticle  1167,  G.  civ. 

Pour  les  actes  faits  pendant  la  pin- iode  suspecte,  qui  seuls  doivent 
nous  occuper  en  ce  moment,  le  Gode  fait  les  distinctions  suivantes  : 

(1)  Comme  nous  l'expliquerons  plus  loin  (n°  1302),  la  même  théorie  doit 
#tre  appliquée  au  cas  de  Liquidation  judiciaire  ;  seulement,  la  période  sus- 
pecte est  alors  très  courte,  par  cela  même  que,  pour  obtenir  le  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire,  un  commerçant  doit  déposer  son  bilan  dans  la  quinzaine 
de  la  date  de  la  cessation  de  ses  paiements  (L.  4  mars  1889,  art.  i  et  2).  Puis 
l'application  des  articles  446-448,  G.  corn.,  a  pour  conséquence  la  conversion 
fie  la  liquidation  judiciaire  en  faillite.  L.  4  mars  1889,  art.  19 
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A.  Certains  actes  sont  nuls  de  droit,  c'est-à-dire  nuls  par  cela  seul 
qu  ils  ont  élé  faits  depuis  la  dale  de  la  cessation  des  paiements  ou  dans 
les  dix  jouis  précédents  (art.  446).  H.  Les  autres  actes  peuvent  être 
annulés ^  s'ils  sont  postérieurs  à  la  cessation  des  paiements  et  si  ceux 
qui  y  ont  participé  ont  eu  connaissance  de  la  cessation  des  paiements 
(art.  447  et  449),  C.  Les  inscriptions  de  privilèges  ou  d'hypothèques, 
prises  depuis  la  cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix  jours  précé- 
dents, peuvent  aussi  être  annulées,  mais  sont  soumises  à  une  règle  par- 
ticulière (art.  448,  2<i  et  al.).  —  11  doit  être  traité  distinctement  des 
actes  de  chacune  de  ces  trois  catégories. 

1091.  A.  Actes  kuls  de  droit.  —  Il  s'agit  des  actes  qui  son!  à  la 
fois  les  plus  préjudiciables  à  la  masse  et  les  plus  suspects  de  fraude; 

le  débiteur  y  diminue  son  patrimoine  ou  constitue  sur  certains  biens  des 
droits  de  préférence  au  profit  de  certains  créanciers,  sans  rien  recevoir 
en  retour;  ces  actes  sont  énumérés  par  l'article  446,  G.  corn.  Relati- 
vement à  ces  actes,  les  principes  généraux  consacrés  par  la  loi  sont  les 
suivants  : 

1°  Le  tribunal  n'a  pas  à  examiner  les  circonstances  dans  lesquelles  est 
intervenu  Pacte  attaqué,  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  du  failli  ou  de  la 
personne  qui  a  l'ait  l'acte  avec  celui-ci.  Le  tribunal,  saisi  d'une 
demande  en  nullité,  doit  la  prononcer,  par  cela  seul  que  l'acte  est  com- 
pris dans  Ténumération  de  l'article  446  et  est  intervenu  dans  la  période 

suspecte. 

2°  La  nullité  de  droit  ne  s'applique  qu'aux  actes  énumérés  limitative- 
ment  par  l'article  446.  Au  contraire,  la  disposition  de  l'article  447,  qui 
établit  une  nullité  facultative  pour  le  juge,  a  une  portée  générale,  de 
telle  sorte  que  tons  les  actes  non  compris  dans  l'article  446  sont  régis 
par  f article  417. 

3°  La  période  suspecte  comprend,  pour  les  actes  nuls  de  droit,  non 
seulement  le  temps  écoulé  de  la  date  de  la  cessation  des  paiements  au 
jugement  déclaratif,  mais  encore  les  dix  jours  précédents. 

4°  Les  actes  dont  il  s'agit  (comme,  du  reste,  ceux  qui  sont  frappés 
par  les  articles  447,  i48  et  449)  ne  sont  annulés  que  relativement  à  la 
masse  :  ils  subsistent  entre  les  parties.  V.  n°  1111.  La  nullité  ne  peut 
donc  être  invoquée,  ni  par  le  failli,  ni  par  la  personne  avec  laquelle 
Pacte  a  été  fait,  ni  même  par  un  créancier,  dans  son  intérêt  propre  dis-  , 
tinct  de  celui  de  la  masse  (1). 

(1)  Le  principe  est  certain,  mais  l'application  donne  lieu,  dans  certaines  cir- 
constances, en  ce  qui  concerne  les  hypothèques,  à  une  grande  difficulté.  V. 
Gass.,  18  décembre  1832.  S.  et  J.  Pal.,  1892.  1.  145,  et  la  note.  V.  notre  Traité 
de  Droit  commercial,  VII,  n°  383, 
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1092-  Il  est  facile,  d'après  ces  règles  générales,  de  saisir  l'avantage 
qu'offre  aux  créanciers  la  disposition  de  l'article  446,  comparé  à  celui 
qu'ils  tireraient  de  l'article  1167,  G.  civ.  {action  pautienne).  Pour  l'aire 
annuler  les  actes  compris  dans  l'article  446,  il  suffit  d'en  démontrer  la 
nature  et  la  date.  Quand  l'article  1167,  G.  civ.,  est  invoqué,  il  faut 
établir  la  fraude  du  débiteur,  c'est-à-dire  la  connaissance  qu'il  a  eu  du 
préjudice  qu'il  causait  à  ses  créanciers  en  faisant  l'acte  attaqué;  cette 
connaissance  a  pu  ne  pas  exister  chez  le  commerçant,  peut-être  n'avait- 
il  pas  cessé  ses  paiements  quand  il  agissait.  L'acte,  qui  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'article  446,  serait  donc  parfois  inattaquable,  si  les  créanciers 
ne  pouvaient  se  prévaloir  contre  lui  que  de  l'article  1167.  Ce  n'est  pas 
tout  :  en  matière  d'action  paulienne,  on  distingue  entre  les  actes  à  titre 
#  onéreux  et  les  actes  à  litre  gratuit,  et  l'on  exige  pour  les  premiers  la 
mauvaise  foi  des  tiers.  Parmi  les  actes  prévus  par  l'article  446,  à  côté 
d'actes  à  titre  gratuit,  il  en  est  qui  ne  peuvent  être  considérés  comme 
tels  :  la  dation  en  paiement,  la  constitution  d'une  hypothèque  ou  d'un 
nantissement  pour  une  dette  antérieure,  et  cependant  ces  actes  sont 
nuls,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prouver  la  mauvaise  foi  des  créanciers. 

1093.  L'article  446  énumère,  sous  des  expressions  parfois  un  peu 
obscures,  trois  catégories  d'actes  qui  sont  déclarés  nuls  de  droit  : 
a)  Donations  ;  b)  Paiements  et  dations  en  paiement  de  dettes  non 
échues.  Dations  en  paiement  de  dettes  échues  ;  c)  Hypothèque  conven- 
lionnelle  ou  judiciaire  et  nantissement  constitués  sur  les  biens  du 
débiteur  pour  dettes  antérieurement  contractées. 

1094.  A.  Donations.  —  L'article  4iT>,  2e  alin.,  déclare  nuls  tous 
actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières  à  titre  gra- 
tuit. Ces  expressions  ne  sont  pas  assez  compréhensives  :  il  faut  assi- 
miler aux  donations  consistant  dans  des  translations  de  propriétés  ou 
de  droits  réels,  celles  qui  consistent  dans  des  obligations  contractées 
par  le  failli,  dans  des  renonciations  à  des  droits  réels,  dans  des  remises 
de  dettes  ou  dans  tout  avantage  procuré  gratuitement  par  le  failli  à  une 
autre  personne.  Le  sens  général  de  l'article  446  se  trouve,  du  reste, 
déterminé  a  contrario  par  l'article  447,  qui  déclare  que  tous  autres 
actes  à  titre  onéreux  peuvent  être  annulés. 

Il  n'y  a  intérêt  à  annuler  que  les  donations  entre  vifs  ;  les  créan- 
ciers ne  peuvent  pas  souffrir  des  legs  faits  par  leur  débiteur  ;  à  l'égard 
des  légataires,  ils  peuvent  invoquer  la  règle  nemo  libéra  lis  nisi 
libéra  tu  s. 

1095.  H  y  a  grand  intérêt  à  savoir  si  une  donation  se  place  ou  non 
durant  la  période  suspecte,  puisque,  dans  le  premier  cas,  l'article  446 
est  applicable,  tandis  que,  dans  le  second,  on  ne  peut  invoquer  que 


986 


MWMTKL   DK   DROIT  <  '<  )  M  M  KK  <^IAX 


l'article  1167,  G.  civ.  (m08  1080  ê1  1092).  Quand  la  donation  est  à  la 
fois  offerte  ht  acceptée  dans  le  même  acte,  il  n'y  a  pas  de  question. 
Mais,  une  donation  pouvanl  être  acceptée  par  le  donataire  dans  un  acte 
séparé,  il  peut  arriver  qu'une  donation,  faite  avant  la  période  suspecte, 
ifaii  été  acceptée  que  durant  cette  période;  la  donation  ne  datanl  que 
de  l'acceptation  tombe  sous  le  coup  de  l'article  446  (1).  Mais  que  déci- 
der si,  la  donation  ayant  été  faite  et  acceptée  avant  la  période  suspecte, 
la  notification  de  l'acceptation  n'est  opérée  que  durant  cette  période? 
On  doit,  selon  nous,  admettre  que  la  donation  peut  encore  être  attaquée 
en  vertu  de  l'article  446.  D'après  l'article  932,  G.  civ.,  la  donation  n'a 
d'effet  à  l'égard  du  donateur  que  du  jour  où  l'acte  constatant  l'accepta- 
tion lui  a  été  notifié  ;  la  donation  ne  peul  produire  d'eflel  à  mn*  époque 
où  le  donateur  ne  peut  faire  un  acte  gratuit  opposables  la  masse.  Mais, 
quand  la  donation  portant  sur  un  immeuble  est  parfaite  avant  la  période 
suspecte,  rien  n'empêche  d'en  faire  opérer  la  transcription  durant  cette 
période;  il  y  a  là  une  simple  mesure  de  publicité,  prescrite  dans  les 
rapports  du  donataire  avec  les  tiers  (art.  941,  G.  civ.). 

1096.  Iî.  Paiements  et  dations  en  paient* <  nt  de  dettes  non  échues. 
Dations  en  paiement  de  dettes  échues.  —  D'après  l'article  446,  al.  3, 
sont  nuls  et  sans  effet  relativement  à  la  musse...  tons  paiements,  soit 
en  espèces,  soit  pat-  transport,  vente,  compensation  ou  autrement,  pour 
dettes  non  échues,  et,  pour  dettes  échues,  tous  paiements  faits  autre- 
ment qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce.  Cette  disposition,  compli- 
quée en  apparence,  contient  une  distinction  essentielle  entre  les  dettes 
échues  et  les  dettes  non  échues.  Pour  celles-ci,  l'acquittement  en  est 
nul,  qu'il  s'agisse  d'un  paiement  ou  d'une  dation  en  paiement  ;  c'est  la 
non  exigibilité  de  la  dette  qui  motive  la  nullité.  Pour  les  dettes  échues, 
au  contraire,  la  loi  prend  en  considération  le  mode  délibération;  la 
dation  en  paiement  est  mille  de  droit,  le  paiement  ne  Test  pas,  il  peut 
seulement  être  annulé  en  vertu  de  l'article  ii7(ir>  1110).  L'article  440, 
al.  3,  indique  d'une  façon  un  peu  confuse  les  modes  de  libération  qu'elle 
considère  comme  réguliers  et  ceux  qu'elle  répute  anormaux.  Il  ne  sera 
question  (n°  1100)  de  ceux-ci  qu'à  propos  de  dettes  échues,  puisque, 
pour  les  dettes  non  échues,  la  libération  n'est  pas  valable,  de  quelque 
manière  qu'elle  ail  lieu. 

1097.  Dettes  non  échues.  —  Le  commerçant  qui  a  cessé  ou  qui  va 
cesser  ses  paiements  a  ordinairemenl  pour  but,  en  acquittant  une  dette 
non  échue,  de  favoriser  son  créancier,  en  le  soustrayant  au  risque  qu'il 
court  dé  ne  toucher,  par  suite  de  la  faillite,  qu'un  dividende.  Le  créan- 
cier a  dû,  toal  au  moins,  s'étonner  de  cette  anticipation. 

(1)  Cf.  Gass.,  4  mars  1902,  S.  et  J.  Pal.,  1902.  1.  161  (note  de  Ch.  Lvon- 

G&en). 
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Pour  savoir  si  La  dette  est  échue  ou  non,  il  faut  se  placer  à  l'époque 
à  laquelle  Pacte  libératoire  est  intervenu.  Si  elle  n'était  pas  échue  alors, 
le  paiement  est  nul  de  droit,  quand  même  l'échéance  aurait  eu  lieu  avant 
la  faillite.  A  l'inverse,  l'article  446  ne  s'applique  pas  au  paiement  d'une 
dette  exigible,  quand  même  cette  exigibilité  se  serait  produite  pendant 
la  période  suspecte* 

Le  paiement  d'une  dette  non  échue  est  frappé  de  nullité  en  vertu  de 
l'article  i46,  G.  com.,  quand  même  il  a  eu  lieu  sous  déduction  d'un 
escompte.  Mais  l'article  446  serait  écarté,  si  la  faculté  de  paiement 
anticipé  avec  escompte  avait  été  stipulée.  Le  paiement  anticipé*  n'ayant 
alors  rien  d'anormal,  ne  pourrait  être  annulé  que  dans  les  termes  de 
l'article  447,  (  1,  com. 

L'article  146  ne  peut  pas  êlre  invoqué  pour  faire  annuler  les  remises 
de  fonds,  faites  par  un  commerçant  à  un  correspondant  avec  lequel  il 
est  en  eompte-eourant .  Si  le  compte-courant  (loi  1  se  régler  tous  les  ans, 
celui  qui  fait  une  remise  de  fonds  pendant  le  cours  d'une  année  ne 
paie  pas  une  dette  non  échue.  Pendant  la  durée  du  compte-courant, 
il  n'y  a  ni  créance,  ni  dette  774)  :  aussi  ne  peut-il  être  question 
d'un  paiement . 

Carticle  i46  vise  le  cas  où  un  failli  débiteur  paie  son  créancier  avant 
le  terme.  On  ne  peut  y  faire  rentrer  le  cas  inverse,  celui  où  le  failli 
créancier  serait  payé  axant  le  terme  par  son  débiteur;  ce  paiement  ne 
sérail  pas  nul  de  droit,  la  nullité  pourrait  seulement  en  être  demandée 
sons  les  conditions  li\érs  par  l'article  447,  qui  comprend  tous  les  actes 
non  visés  par  l'article  446  (n°  11  10). 

1098.  Dettes  échues.  —  Le  paiement  de  ces  dettes  est,  en  .principe, 
valable  :  il  peut  seulement  être  annulé,  en  vertu  de  l'article 447,  tandis 
que  la  dation  en  paiement  est  nulle  de  droit,  en  vertu  de  l'article  446. 
Cette  distinction  se  justifie  aisément.  Le  paiement  d'une  dette  échue  est 
un  acte  normal,  qui  n'est  pas  de  nature  à  éveiller  les  soupçons  ;  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  dation  en  paiement.  On  veut  substituer  à  la  chose 
due,  que  le  débiteur  ne  pouvait  fournir,  u» autre  objet.  En  outre,  comme 
il  est  souvent  difficile  d'apprécier  les  valeurs  compar  ées  de  la  chose 
remise  à  titre  de  dation  en  paiement  et  de  la  chose  due,  le  failli  pourrait 
faire  facilement  une  libéralité  au  créancier,  si  la  dation  en  paiement 
n'était  pas  nulle. 

L'article  446,  al.  2,  considère  comme  paiement  la  prestation  faite  en 
espèces  ou  en  effets  de  commerce,  et  il  comprend  la  dation  en  paie- 
ment sous  les  noms  de  paiements  par  transports ,  vente*  compensation 
ou  autrement.  Ces  diverses  expressions  demandent  à  être  expliquées. 
Y.  n  1100. 

1099.  L'article  446  mentionne  le  paiement  en  espèces  ;  il  a  en  vue 
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les  dettes  les  plus  nombreuses,  celles  de  sommes  d'argent  Ces  mots 
ne  doivent  pas  être  pris  à  la  leltre  :  il  va  de  soi  que  la  règle  doit  être  la 
même,  que  l'acte  n'est  pas  nul  de  droit,  toutes  les  fois  que  le  failli  a 
lait  un  paiement  proprement  dit.  c'est-à-dire  a  payé  la  chose  due  elle- 
même,  quelle  que  soit  cette  chose.  Ainsi,  le  commerçant  qui,  s'étant 
obligé  à  fournir  des  marchandises,  les  livre  à  l'époque  fixée,  fait  un 
paiement  d'une  dette  échue,  non  frappé  par  l'article  4i/>.  Au  contraire, 
l'article  446  est  applicable  au  cas  ou  le  commerçant,  tenu  de  livrer  des 
marchandises  à  une  certaine  époque,  remet,  à  la  place,  de  l'argent  à  son 
créancier;  il  y  a  là  une  dation  en  paiement. 

A  côté  du  paiement  en  espèces,  l'article  446  place  le  paiement  en 
effets  de  commerce.  Rigoureusement,  ce  n'est  pas  là  un  véritable  paie* 
ment  ;  quand  un  débiteur  remet  à  &oïi  créancier  un  Hlet  de  commerce! 
dont  un  tiers  doit  le  montant,  il  y  a  une  dation  en  paiement.  Mais  lé 
législateur  a  du  tenir  compte  de  ce  que,  dans  les  usages  du  commerce, 
la  remise  d'effets  de  commerce  en  paiement  est  un  acte  normal,  qui  ne 
peut  pas  plus  exciter  le  soupçon  qu'un  paiement  en  nature  (1). 

Quand  peut-on  dire  qu'il  y  a  paiement  en  effets  de  commerce  /  La 
formule  de  la  loi  s'applique  certainement  au  cas  où  le  failli,  ax  ant  dans 
son  portefeuille  des  lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre,  les  a  endos- 
sés au  profit  de  son  créancier.  Si,  au  lieu  de  transmettre  à  son  créan- 
cier une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre  dont  il  rst  porteur,  le 
débiteur  souscrit  au  profit  de  son  créancier  un  de  ces  effets  de  com- 
merce, il  y  a  aussi  un  paiement  en  effets  de  commerce  (2).  Il  faut  évi- 
demment assimiler,  à  ce  point  de  vue,  l<k  chèque  à  une  lettre  de  change 
ou  à  un  billet  à  ordre.  Le  chèque  est  essentiellement  un  instrument  de 
paiement.  V.  ri9*  725  et  suiv. 

Faut-il  également  considérer  comme  un  paiement  en  elVots  do  com- 
merce la  i*oinise  par  un  débiteur  à  son  créancier  d'un  récépissé  e1  d'un 
warrant  réunis,  d'un  warrant  seul  ou  d'un  récépissé  seul  ?  On  ne  sau- 
rait admettre  l'affirmative  d'une  façon  absolue  :  il  y  a  dos  distinctions 
à  faire.  La  transmission  par  un  débiteur  à  son  créancier  d'un  récépissé, 
qu'il  soit  seul  ou  accompagné  d'un  warrant,  iTollVe,  en  réalité,  aucune 
analogie  avec  l'endossement  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 
ordre.  Le  débiteur,  qui  a  déposé  des  marchandises  dans  un  magasin 
général,  en  endossant  lé  récépissé  à  son  créancier,  met  ces  marchan- 
dises à  la  disposition  de  celui-ci  ;  il  y  a  là  une  dation  des  marchandises 
en  paiement,  qui  est  nulle  de  droit,  en  vertu  de  l'article  446.  Pour  ce 

(1)  L'article  575,  al.  2,  C.  corn.,  met  aussi  sur  la  même  ligne  le  règlement 
en  valeurs,  c'est  à-dire  en  effets  de  commerce  et  le  paiement.  V.  ci-après 
n°  1201. 

(2)  V.  Thaller,  op.  rit    (5e  édit.),  n°  1841. 
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qui  est  de  la  remise  du  warrant  détaché  du  récépissé,  il  faut  encore 
distinguer.  Si  le  débiteur  a  détaché  lui-même  le  warrant  du  récépissé 
pour  l'endosser  à  son  créancier,  il  lui  a  donné  en  gage  les  marchandises, 
c'est  alors  non  le  3e,  mais  le  4«  alinéa  de  l'article  446  qui  est  en  jeu. 
Mais,  si  le  débiteur  avait  dans  son  portefeuille  le  warrant,  qui  lui  avait 
été  transmis  par  une  autre  personne,  le  warrant  joue  alors  le  rôle  d'un 
effet  de  commerce  :  c'est  un  billet  à  ordre,  garanti  par  un  gage,  dont 
Tendossement  doit  être  traité  comme  un  paiement  en  effets  de  com- 
merce, au  sens  de  l'article  446,  3e  al. 

On  ne  peut  assimiler  à  un  paiement  en  effets  de  commerce  la  remise 
de  factures  acquittées  de  marchandises  vendues  à  un  liers,  dont  le 
créancier  reçoit  ainsi  le  pouvoir  de  toucher  le  prix,  ni  la  cession  d'ac- 
tions ou  d'obligations  au  porteur;  ce  ne  sont  là  ni  des  espèces,  ni  des 
effets  de  commerce. 

1100.  En  dehors  du  cas  où  le  débiteur  remet  à  son  créancier  des 
effets  de  commerce,  toute  dation  en  paiement  est  nulle  de  droit.  C'est 
la  dation  en  paiement,  comme  il  a  été  déjà  dit,  que  l'article  446  dési- 
gne sons  drs  expressions  diverses  qu'il  est  utile  d'expliquer. 

Paiement  par  transport.  —  Le  débiteur  se  libère  en  cédant  à  son 
créancier  la  créance  qu'il  a  contre  un  tiers  ;  sans  la  disposition  formelle 
de  l'article  446,  le  paiement  en  effets  de  commerce  devrait  être  compris 
sous  celte  expression  (n°  1099).  Il  faut  assimiler  à  ce  cas  celui  où  un 
débiteur  charge  son  propre  débiteur  de  payer  un  de  ses  créanciers  (délé- 
gation). 

Paiement  par  vente.  —  Le  débiteur  a  vendu  des  marchandises  à  son 
créancier,  de  manière  que  la  créance  du  prix  se  compense  avec  la  dette  : 
c'est  ce  qu'on  appelle  parfois,  dans  l'usage,  un  paiement  en  marchandi- 
ses. Mais  l'article  446  ne  s'appliquerait  pas  à  l'envoi  de  marchandises  en 
compte  courant.  V.  n°  1097. 

Paiement  par  compensation.  —  La  loi  n'a  pas  en  vue  ici  la  compen- 
sation légale,  qui  peut  avoir  lieu  librement  jusqu'au  jugement  déclara- 
tif :  la  compensation  légale  s'opérant  de  plein  droit  et  à  l'insu  des  par- 
ties, il  n'y  a  pas  d'acte  qu'on  puisse  annuler  comme  suspect  de  fraude. 
La  loi  vise  le  cas  où  les  parties  écarteraient  un  obstacle  qui  empêche  la 
compensation  légale,  comme  cela  a  lieu  lorsque  les  deux  créances,  ou 
l'une  d'elles,  ne  sont  pas  exigibles.  Si  la  dette  du  failli  était  à  terme  et 
sa  créance  exigible,  il  a  fait  à  son  créancier  un  avantage  suspect  pour 
rendre  possible  la  compensation  :  à  l'inverse,  si  la  dette  du  failli  était 
échue  et  si  sa  créance  était  à.  terme,  le  créancier  peut  être  présumé 
n'avoir  renoncé  au  bénéfice  du  terme  qu'à  raison  de  la  situation  de  son 
débiteur. 

Au  surplus,  il  n'y  a  là  que  des  exemples  ;  comme  cela  résulte  çlçs, 
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mots  ou  autrement  contenus  dans  l'article  446,  la  nullité  de  droit  atteint 
tout  mode  de  libération  autre  que  le  paieraient  proprement  dit,  le  paie- 
ment en  espèces  ou  en  effets  de  commerce  pour  les  dettes  de  sommes 
d'argent,  Par  suite,  si  le  futur  failli,  débiteur  en  qualité  d'acheteur,  rend 
à  son  vendeur  des  marchandises  achetées,  il  y  a  là  un  acte  libératoire, 
atteinl  par  l'article  446  (1). 

1101.  Quelle  esl  la  conséquence  de  la  nullité  des  paiements  et 
dations  en  paiement  prononcée  par  farticle  446  dans  les  cas  qu'il  déter- 
mine? Le  créancier  doit  apporter  à  la  faillite  ce  qu'il  a  reçu.  Aussi  la 
dénomination  d'action  en  rapport,  donnée  à  Faction  en  nullité  (ondée 
sur  les  articles  446  et  447,  convient  particulièrement  bien  à  ce  cas.  Cela 
s'applique  aisément  au  cas  d'une  dette  payée  en  espèces  avant 
l'échéance  ;  une  somme  égale  à  la  somme  payée  est  remise  dans  la 
masse  par  le  créancier. 

On  peut  se  demander  si  les  intérêts  de  cette  somme  sont  dus  par  le 
créancier  du  jour  du  paiement  ou  du  joui*  ou  la  demande  en  justice 
tendant  au  rapporta  été  exercée.  Dans  le  premier  sens,  on  a  invoque 
l'article  1378,  G.  civ.,  qui,  au  cas  du  paiement  de  l'indu,  lait  courir  les 
intérêts  du  jour  du  paiement,  quand  le  créancier  a  été  de  mauvaise  foi. 
Cette  opinion  n'est  pas  admissible  :  on  n'est  pas  dans  le  cas  du  paie- 
ment de  l'indu  et  il  se  peut  que  le  créancier  ne  soit  pas  de  mauvaise 
loi.  Aussi,  à  moins  que  la  mauvaise  loi  ne  soit  établie,  il  parait  plus 
conforme  au\  principes  (art.  1153,  G.  civ.),  dadmettre  que  les  inté- 
rêts ne  courent  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  d'un  acte 
équivalent. 

Si  le  créancier  a  reçu  autre  chose  que  ce  qui  lui  était  dû  (dation  en 
paiement),  si,  par  exemple,  il  a  été  paye  en  marchandises  d'une  dette 
de  somme  d'argent,  il  doit  rapporter  les  marebandises  mêmes  ou  leur 
valeur. 

1 1  02.  G.  Hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire  et  droits  cTanti* 
chrèse  ou  de  nantissement  constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour 
dettes  antérieurement  contractées.  —  Le  Gode  de  1807  (anc.  art.  443) 
considérai!  comme  nuls  les  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque  acquis 
durant  la  période  suspecte  ;  cela  conduisait  à  des  conséquences  rigou- 
reuses et  même  injustes.  Ainsi,  quand  un  prêt  avait  été  fait  à  un  com- 
merçant, il  pouvait  se  faire  que  le  prêt  fut  inattaquable  ;  cependant, 
l'bypotbèque  ou  le  gage,  donné  pour  garantir  le  remboursement,  était 
nul.  On  méconnaissait  l'indivisibilité  de  l'opération  qui,  rationnelle- 
ment, aurait  dù  être  annulée  ou  maintenue  pour  le  tout,  le  créancier 
n'ayant  consenti  au  prêt  qu'à  la  condition  que  la  garantie  lui  serait 

(1)  Gass.,  18  juin  1900,  D.  1901.  1.  S£3  ;  4.  761.  Pand.  fr.%  1901.  1.  222. 
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donnée  par  l'emprunteur.  Aussi,  en  1838,  un  système  tout  diffèrent  a 
été  admis.  L'article  446  n'annulé  de  plein  droit  que  t hypothèque  et  les 
droits  de  nantissement  et  dantichrèse  constitués  après  que  la  dette  a 
été  contractée  :  alors,  la  garanti^  donnée  par  le  débiteur  à  son  créancier 
n'est  pas  assurémenl  une  condition  de  l'obligation  ;  cette  garantie  est 
suspecte,  parce  qu'elle  esl  donnée  à  une  époque  postérieure  à  la  cessa- 
tion dos  paiements  ou  dans  les  dix  jours  précédents  (1).  La  loi  peut, 
sans  méconnaître  ht  volonté  des  parties,  séparer  le  sort  de  la  garantie 
(de  celui  de  la  dette,  en  annulant  la  première,  alors  que  la  seconde  sub- 
siste. Il  en  esl  autrement,  quand  la  garantie  a  été  donnée  en  même 
temps  que  la  dette  ou  même  Ta  été  an tériêure m e ril  :  alors,  la  dette  est 
pée  avec  la  garantie  qui  y  est  attachée  à  Mire  d'accessoire  ou  n'a  jamais 
éxisté  sans  celle-ci  ;  la  garantie  doit  suivre  le  sort  de  la  dette.  Elle  sub- 
siste donc  si  la  dette  n'es!  pas  annulée;  elle  est  annulée,  au  contraire, 
guand  la  dette  Test  elle-même  en  vertu,  soit  de  l'article  446,  soit  de 
rarticle  ïïl. 

L'article  i46  suppose,  en  frappant  les  garanties  données  pour  sûreté 
d'une  dette  antérieurement  contractée,  qu'elles  ont  été  fournies  par  le 
débiteur.  Il  est  sans  application  au  cas  où  elles  ont  été  données  par  un 
tiers,  puisqu'alors,  elles  ne  rompenl  pas  l  égalité  qui  doit  régner  entre 
1rs  créanciers,  quant  à  loui  s  droits  sur  l'actif  du  failli. 

1103.  Les  garanties  don!  parle  rarticle  446  sont  :  t  hypothèque  con- 
ventionnelle, r hypothèque  judiciaire*  les  droits  de  nantissement,  les 
droits  cTantichrèse.  Il  pass<»  sous  silence  les  hypothèques  légales,  les 
privilèges  immobiliers  au  même  mobiliers  autres  que  ceux  dérivant 
c/a  nantissement.  Il  faut  parler  de  chacune  des  garanties  dont  il  ques- 
tion dans  rarticle  446  e(  déterminer  les  conséquences  du  silence  de  cet 
article  sur  les  hypothèques  légales  et  les  privilèges. 

1104.  Hypothèque  conventionnelle.  —  La  loi  de  1838  n'a  pu  se 
référer  qu'à  l'hypothèque  terrestre,  la  seule  connue  à  cette  époque  ; 
niais  il  n'est  pas  douteux  cjue  Tartiele  446,  dern.  alin.,  s'applique  aussi 
à  l'hypothèque  maritime  et  à  l'hypothèque  fluviale  (2).  Il  y  a  identité 
fie  raison,  et,  du  reste,  les  dispositions  qui  régissent  l'hypothèque  ter- 
restre, s'appliquent  à  l'hypothèque  maritime  et  à  l'hypothèque  iluviale, 
en  l'absence  de  dispositions  spéciales  dans  les  lois  qui  régissent  ces 
fternières. 

(1)  On  peut  rapprocher  de  la  disposition  de  l'article  446,  G.  corn,  qui  Trappe 
l'hypothèque  constituée  pour  une  dette  antérieurement  contractée,  la  règle  du 
Droit  romain  qui  admettait  Faction  paulienne  contre  un  gage  consenti  pour 
une  dette  antérieure.  V.  L.  10.  i.  13.  Ulp.  Dig.,  XLII,  8.  si  quidern  sotutum 
non  fuérit,  sed  in  vêtus  creditum  pif/nus  acceperit,  hàc  actione  tenebitur. 

(2)  V.  analogie,  à  propos  de  l'article  448,  i«*  alin.,  G.  corn.,  n°  1083. 
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Ce  qu'il  faut  considérer,  c'es1  In  date  de  l'acte  de  constitution  d'hy- 
pothèque, non  celle  de  l'inscription.  Quand  la  constitution  d'hypoihè- 
que  est  antérieure  à  la  période  suspecte,  l'article  440  est  inapplica- 
ble ;  mais,  si  L'inscription  <ksi  prise  durant  celle  période,  cette 
inscription  peut  être  annulée,  en  vertu  de  rarticle  lis,  2e  al.  V.  nofi  I  120 
et  suivants. 

1105.  Hypothèque  judiciaire. —  Lorsqu'un  jugemenl  de  condamnai 
tion  esl  rendu  contre  le  débiteur  dans  la  période  suspecte,  l'hypothèque 
gui  en  résulte  esl  nulle  de  droit.  L'article  446,  al.  3,  qui  donne  cette 
décision,  paraît,  si  oc  le  prend  à  la  lettre,  dislinguei %  pour  l'hypothèque* 
judiciaire,  comme  pour  l'hypothèque  conventionnelle,  selon  que  la  délie 
garantie  par  cette  hypothèque  a  été  ou  non  anlérieurenienl  contractée* 
Mais  celle  distinction  esl  inapplicable  à  l'hypothèque  judiciaire;  les 
jugements  ne  font  que  constater  des  dettes  préexistantes  et  antérieures. 
—  Le  législateur  ne  veut  pas  qu'en  présence  d'une  faillite  imminente, 
les  créanciers  présents  se  créent  un  droit  de  préférence  au  préjudice 
des  créanciers  éloignés,  en  obtenant  un  jugement  de  condamnation 
contre  le  débiteur.  On  aurait  pu,  du  reste,  craindre  une  collusion,  par 
suilede  laquelle  un  débiteur,  qui  ne  peul  pas  constituer  une  hypothè- 
que conventionnelle  valable  pendant  la  période  suspecte,  se  laisserait 
poursuivre  en  justice,  afin  de  permettre  à  son  créancier  d'obtenir  une 
hypothèque  judiciaire. 

1 106.  Droit  de  gage.  —  Le  gage  est  traité  comme  l'hypothèque  con- 
ventionnelie  et  n'est,  par  suite,  nui  de  droit  que  quand  il  est  constitué  poui 
sûreté  d'une  dette  antérieure  (1).  Le  gage  d'une  chose  corporelle  n'est 
considéré  comme  antérieur  à  la  période  suspecte,  s'il  est  civil,  qu'autant 
que  l'acte  constitutif  a  acquis  date  certaine  avant  le  commencement  de 
celle-ci  (art.  2074,  G.  civ.)  ;  pour  le  gage  commercial,  le  juge  déter- 
mine librement  à  quelle  date  il  a  été  constitué,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
du  gage  portant  sur  une  créance  à  personne  dénommée  (art.  91,  dern. 
a  lin.,  G.  com.  ;  art.  2075,  G.  civ.).  Mais  il  n'y  a  point  à  tenir  compte 
de  la  date  à  laquelle  la  chose  engagée  a  été  remise  au  créancier  ;  dès 
que  l'affectation  de  la  chose  a  élé  laite  en  même  temps  que  la  dette, 
l'article  446  est  inapplicable  ;  alors  même  que  le  créancier  ne  sciait 
mis  que  postérieurement  en  possession,  la  remise  de  la  chose  ne  pour- 
rait être  attaquée  qu'en  vertu  de  l'article  447.  En  effet,  par  cela  seul 
qu'il  y  a  concomitance  entre  la  convention,  qui  affecte  la  chose  au  créan- 

(1)  L'article  446  prend  le  mot  nantissement  comme  synonyme  de  gage,  par 
cela  môme  qu'il  l'oppose  à  Tantichrèse.  C  est  ainsi  que  la  loi  du  17  mars  1009 
emploie  l'expression  de  nantissement  de  fonds  de  commerce,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  gage.  Le  Gode  civil,  au  contraire  (art.  2071  et  2072),  comprend,  sous  le 
nom  de  nantissement,  à  la  fois  le  gage  et.Tantichrèse. 
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cier  gagiste  et  la  naissance  de  la  dette,  il  y  a  entre  celle-ci  et  la  consti- 
tution de  gage  un  lien  indivisible,  qui  doit  empêcher  d'annuler  le  gage, 
alors  que  la  dette  subsiste  (1). 

De  même,  en  cas  de  constitution  en  gage  d'une  créance,  il  faut  s'at- 
lacher  à  la  date  de  Taclc  constitutif,  sans  tenir  compte  ni  de  la  date  de 
la  remise  du  titre  au  créancier  gagiste  (2),  ni  de  celle  de  la  signification 
faite  en  vertu  de  l'article  2075,  G.  civ. 

D'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (n°  1099),  l'endossement  d'un  war- 
rant, fait  à  son  créancier  par  le  commerçant  qui  l'a  détaché  d'un  récé- 
pissé, vaut  constitution  en  gage  des  marchandises;  aussi  est-il  nul  de 
droit,  s'il  est  postérieur  à  la  naissance  de  la  dette  garantie. 

La  nullité  de  droit  édictée  par  l'article  446,  G.  corn.,  pour  le  gage 
constitué  pour  sûreté  d'une  dette  antérieurement  contractée,  est  appli- 
cable au  gage  d  un  fonds  de  commerce  ;  cela  résulte,  du  reste,  de  la 
disposition  formelle  de  l'article  H ,  2e  alin.  de  la  loi  du  17  mars  1909. 

1107.  Droit  cTantiçhrèse.  —  Si  Tantichrèse  ne  donne  pas  un  privi- 
lège au  créancier,  elle  lui  confère  du  moins  un  droit  de  rétention.  Ce 
droit,  étant  opposable  aux  créanciers  chirographaii  es  et  même  hypothé- 
caires, peut  leur  nuire;  c'est  pourquoi  la  loi  annule  la  constitution  d'an- 
tichrèse  faite  durant  la  période  suspecte,  après  que  la  dette  a  été  con- 
tractée. —  Pour  être  considéré  comme  antérieur  à  cette  période,  il  faut 
que  l'acte  constitutif  cTantichrèse  ait  acquis  date  certaine  avant  qu'elle 
commence,  niais  peu  importe  que  la  transcription  de  cet  acte  (art.  2, 
L.  23  mars  1835)  n'ait  été  opérée  que  durant  cette  période. 

1108.  Hypothèques  légales.  —  L'article  446  ne  vise  point  ces  hypo- 
thèques ;  il  leur  est,  par  suite,  inapplicable.  Les  circonstances  dans  les- 
quelles elles  naissent  empêchent  tout  soupçon  de  fraude  :  on  ne  peut 
supposer  qu'un  commerçant  s'est  marié  ou  a  accepté  une  tutelle  durant 
la  période  suspecte,  afin  de  nuire  à  ses  créanciers  en  faisan!  naître  une 
hypothèque  légale  sur  ses  immeubles.  D'ailleurs,  l'hypothèque  légale 
naît  toujours  soit  avec  les  créances  qu'elle  garantit,  soit  antérieurement 
à  elles  (art.  2135,  G.  civ.),  ce  qui  suffirait  pour  rendre  l'article  446 
inapplicable  (3).  —  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  loi  ne  voie  pas,  en  cas  de 
faillite,  avec  une  certaine  défaveur  les  hypothèques  légales  comme  les 

(1)  Cass  ,  20  janvier  1886,  S.  1886.  1.  305;  J.  Pal.,  1886.  732  et  la  note  de 
Ch.  Lyon-Caen  ;  Panel.  fr.t  1886.  1.  59.  Cf.  Cass.,  16  novembre  1896,  S.  et  J.  Pal., 
1898.  1.  6  ;  Pand.  fr.y  1897.  1.  295. 

(2)  V.  la  note  précédente. 

(3)  Il  y  a  des  difficultés  spéciales  au  cas  où  la  femme  s'oblige  solidairement 
avec  son  mari  pendant  la  période  suspecte  et  subroge  le   créancier  dans  le 

%  bénéfice  de  son  hypothèque  légale.  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  VII, 
n°381. 
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autres  droits  de  préférence.  Aussi  restreint-elle,  en  cas  de  faillite  du 
mari,,  l'hypothèque  Légale  delà  femme  à  certaines  créances  et  à  cer- 
tains immeubles.  V.  article  563,  G.  coin. 

1109.  Privilèges.  —  L'article  446  ne  mentionne  pas  non  plus  les 
privilèges  autres  que  celui  du  créancier  gagiste  ;  en  conséquence,  ils 
sont  h  l'abri  de  la  nullité,  à  moins  qu'elle  n'atteigne  rade  qui  leur  donne 
naissance.  Les  privilèges,  à  l'exception  de  celui  du  créancier  gagiste, 
naissent,  en  effet,  sans  la  volonté  de  l'homme  et  en  même  temps  que  la 
dette  qu'ils  garantissent.  Ainsi,  le  bail  conclu  durant  la  période  suspecte 
n'en  confère  pas  moins  un  privilège  au  bailleur,  à  moins  que  le  bail  ne 
soit  annulé  en  vertu  de  l'article  447.  Du  reste,  par  défaveur  pour  tout 
ce  qui  rompt  l'égalité  entre  les  créanciers,  le  Gode  (art.  5;50)  supprimé 
le  privilège  du  vendeur  de  meubles  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur 
(n09  1209  et  suiv.),  à  l'exception  du  privilège  du  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce  (L.  17  mars  1909,  art.  2,  dern.  alin.)  et  restreint,  quant 
aux  créances  garanties,  le  privilège  du  bailleur  d'immeuble  (nos  1220 
et  suiv.). 

1110.  B.  Nullités  facultatives.  —  A  côté  des  nullités  de  droit 
frappant  les  actes  énumérés  par  l'article  446,  l'article  447  admet  des 
nullités  facultatives  pour  le  juge.  En  principe,  les  nullités  facultatives 
s'appliquent  à  tous  les  actes  faits  depuis  la  date  de  la  cessation  des 
paiements,  à  l'exception  des  actes  nuls  de  droit  énumérés  limitative^ 
ment  dans  l'article  440  et  des  inscriptions  de  privilèges  et  d'hypo- 
thèques, pour  lesquelles  il  y  a  une  nullité  régie  par  des  règles  spéciales 
(art.  448,  2e  al.). 

L'article  447»  ne  fait  pas  une  énumération  limitative  comme  celle 
de  l'article  446  ;  il  fait  suivre  la  mention  de  certains  actes  d'une  for- 
mule générale  {tous  autres  actes  à  titre  onéreux). 

L'article  447  mentionne  tous  paiements  des  dettes  échues,  autres  que 
ceux  visés  par  l'article  446,  c'est-à-dire  les  paiements  de  ces  dettes  faits 
en  espèces  ou  en  effets  de  commerce  ;  les  autres  actes,  qualifiés  de  paie- 
ments par  le  Gode  de  commerce  (art.  446),  mais  qui  sont,  en  réalité, 
des  dations  en  paiement,  sont  nuls  de  droit  (nos  1096  et  suiv.).  En 
autorisant  le  juge  à  annuler  les  paiements  de  dettes  échues,  l'article  447 
déroge  aux  règles  du  Droit  civil  relatives  à  l'action  paulienne  (ou  révoca- 
toire  pour  cause  de  fraude).  D'après  ces  règles,  par  cela  même  qu'un 
créancier  peut  exiger  son  paiement  ou  pratiquer  des  voies  d'exécution 
s'il  n'est  pas  payé,  les  paiements  de  dettes  échues  ne  peuvent  jamais 
être  annulés  par  suite  de  l'exercice  de  l'action  paulienne  (n°  1113). 
Mais,  en  cas  de  faillite,  le  législateur  tient  à  l'égalité  entre  les  créan- 
ciers et  ne  veut  pas  que  quelques-uns,  plus  diligents  ou  habitant  dans 
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un  lieu  plus  voisin  de  La  résidence  du  débiteur,  soient  désintéressés  au 
préjudice  des  autres.  Si  le  débiteur  est  poursuivi,  il  n'a,  pour  écbappêr 
aux  poursuites,  qu'à  déposer  son  bilan.  Toutefois,  le  Code  de  commerce 
(art.  449)  n'admet  pas  que  le  paiement  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billel  à  ordre  puisse  être  annulé  à  rencontre  du  porteur  qui  l'a  reçu, 
Y.  nos  1  1 1  i  et  suiv. 

À  côté  des  paiements  de  dettes  échues  en  espèces  ou  en  effets  de 
commerce,  l'article  447  vise,  dans  une  formule  générale,  tous  antres 
actes  à  titre  onéreux  ;  l'article  447  no  peut  concerner  que  les  actes  h 
titTe  onéreux,  puisque  l'article  446  atteint  toutes  les  donations  (n°  1094). 
On  peut  citer,  connue  exemples  d'actes  frappés  d'une  nullité  facultative 
par  application  de  cette  formule  générale,  des  ventes  à  vil  prix  faites 
par  le  failli,  des  achats  pour  des  prix  exagérés,  des  remises  faites  en 
compte-courant  (ce  sont,  sinon  des  paiements  (n«  1097),  du  moins  des 
Opérations  à  titre  onéreux)  (i),  des  constitutions  d'hypothèque,  de  gage, 
ri'antichrèse.  laites  pour  sûreté  de  dettes  eonlraetées,  soit  en  même 
temps,  soit  postérieurement,  quand  la  dette  même  est  frappée  d'une 
nullité  facultative. 

1111  .  Conditions  des  nullités  facultatives  de  l  article  4*4?7 '.  —  Les 
actes  tombant  sous  le  coup  de  l'article  447,  sont  des  actes  normaux  de 
la  vie  du  commerçant  :  ils  ne  provoquent  pas  le  soupçon  comme  ceux 
que  frappe  l'article  446.  Si  elle  avait  admis  la  nullité  de  droit  de  ces 
actes,,  la  loi  aurait  risqué  de  porter  une  grave  atteinte  au  crédit  des 
commerçants  :  du  reste,  ces  actes  nuisent  moins  aux  créanciers  que  des 
donations;  celui  qui  les  fait  ne  donne  pas  sans  recevoir  un  équivalent 
en  retour.  Aussi  la  loi  se  montre-t-elle  moins  sévère  pour  les  actes  à 
titre  onéreux  que  pour  les  actes  auxquels  s'applique  l'article  440.  Trois 
conditions  sont  exigées  pour  que  la  nullité  de  l'article  447  soit  pronon- 
cée. Il  faut  : 

1°  Que  celui  qui  a  traité  avec  le  failli  ail  eu,  au  moment  de  l'opé- 
ration, connaissance  de  Cètat  de  cessation  de  paiements.  —  Dès  que 
l<ls  tiers  connaissent  cet  état,  ils  doivent  éviter  de  contracter  ou  de 
recevoir  un  paiement,  afin  de  ne  pas  rendre  pire  la  situation  du  débi- 
teur. Cette  connaissance  de  l'état  de  cessation  des  paiements  constitue 
la  fraude  en  matière  de  faillite  (2). 

(1)  Malgré  le  caractère  déclaratif  donné  au  partage  par  l'article  883,  G.  civ., 
l'arlicle  447,  G.  corn.,  peut  s'appliquer  même  à  un  partage  dans  lequel  le  failli 
a  étépartie:  Cass.,  28  mai  1895,  S.  et  J.  Pal.,  1895.  1.  385;  Pand.  fr.,  189G. 
1.  61. 

(2)  En  vertu  du  principe  de  la  représentation  en  matière  de  mandat,  l'acte 
l'ait  par  le  débiteur  avec  un  mandataire,  qui  a  connaissance  de  Pètat  de  ces- 
sation de  paiements   de  ce  débiteur,  tombe  sous  le  coup  de  l'article  447,  G. 
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2°  Que  l'acte  ait  été  fait  depuis  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
ments. —  La  période  suspecte  ne  comprend  pas,  comme  pour  les  nul- 
lités de  droit  de  l'article  446,  les  dix  jours  antérieurs  à  cette  date.  La 
raison  en  est  simple  :  il  faut  que  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  failli  ait 
connu  l'état  de  cessation  de  paiements  :  cet  état  ne  peut  être  connu 
avant  d'avoir  commencé  à  exister. 

3°  Que  le  juge  estime  bon  de  prononcer  la  nullité.  Bien  que  les 

deux  conditions  précédentes  soient  réunies,  le  juge  peut  ne  pas  pro- 
noncer la  nullité.  Il  y  a  des  raisons  diverses  qui  le  déterminent  parfois 
à  l'écarter  :  ainsi,  il  se  peut  qu'il  n'y  ail  pas  eu  de  préjudice  réel  pour 
*  la  masse  des  créanciers  ou  qu'il  y  ail  eu  seulement  un  préjudice  res- 
treint, ou  qu'il  soit  reconnu  que  le  tiers  n'a  pas  été  de  mauvaise  foi, 
parce  qu'il  a  pu  légitimement  croire  que  i  état  de  cessation  de  paiements 
était  passager  et  n'aboutirait  pas  à  une  déclaration  de  faillite  (1). 

Il  est  certain,  bien  que  l'article  447  ne  reproduise  pas  les  mots  de 
l'article  446,  à  C égard  de  la  ??iasse,  que  les  nullités  de  l'article  447  ne 
sont  aussi  prononcées  qu'à  l'égard  de  la  niasse,  que,  par  suite,  elle 
seule,  représentée  par  les  syndics,  peut  s'en  prévaloir,  à  l'exclusion 
soit  du  failli,  soit  de  chaque  créancier  pris  individuellement. 

1111  bis.  Le  syndic,  représentant  la  niasse  des  créanciers,  qui  veut 
faire  prononcer  la  nullité,  peut  se  trouver  en  présence,  non  pas  d'un 
tiers  ayant  contracté  directement  avec  le  failli,  mais  d'une  personne 
ayant  contracté  avec  ce  tiers.  C'est  ce  qui  a  lieu  quand  le  bien  aliéné 
par  le  failli  a  été  transmis  par  l'acquéreur  à  un  sous-acquéreur.  A  quelles 
conditions  celui-ci  peut-il  être  atteint  par  la  nullité? 

Il  va  de  soi  que  cette  question  ne  se  pose  que  lorsque  la  première 
aliénation  est  frappée  de  nullité  en  vertu,  soit  de  l'article  44G,  soit  de 
l'article  447  ;  car  si  le  bien  aliéné  est  sorti  valablement  du  patrimoine 
du  failli  avant  ou  pendant  la  période  suspecte,  il  y  a  là  un  effet  défini- 
tif ;  un  acte  postérieur  de  l'acquéreur  ne  peut  avoir  pour  conséquence 
de  faire  naître  une  action  permettant  de  l'y  faire  rentrer* 

En  cas  de  nullité  de  la  première  aliénation,  il  paraît  juste  de  ne  pas 
traiter  le  sous-acquéreur  plus  rigoureusement  que  s'il  avait  contracté 
directement  avec  le  failli.  Aussi  la  nullité  est-elle  encourue  à  son  égard 
seulement  quand  c'est  soit  un  donataire  (art  446),  soit  un  acquéreur  à 
titre  onéreux  qui  a  eu  connaissance  de  la  cessation  des  paiements 
(art.  447).  Il  résulte  de  là  que  les  deux  aliénations  successives  doi- 
vent, pour  qu'il  y  ait  nullité,  avoir  eu  lieu  pendant  la  période  suspecte. 

com.,  comme  si  le  mandant  en  avait  eu  connaissance  :  Cass.,  15  juin  1808, 
S.  et  J.  PaL,  1899.  1.  209  tnote  de  M.  Albert  Tissier)  ;  Pand.  /V.,  1899.  1.  5^ 
(1)  Cass.,  18  janvier  1897,  S.  et  J.  Pal.,  1898.  1.  231. 
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1112.  Difficulté  spéciale  relative  aux  constitutions  de  dot  et  aux 
donations  faites  en  faveur  du  mariage.  —  En  général,  il  est  facile  de 
déterminer  si  un  acte  constitue  une  donation  et  tombe,  comme  tel 
sous  l'application  de  l'article  446  ou  constitue,  au  contraire,  un  acte  à 
titre  onéreux  et  est  atteint  en  cette  qualité  par  l'article  447.  Cependant, 
j  il  est  un  acte  sur  le  caractère  juridique  duquel  on  discute  depuis  long- 
temps (1),  c'est  la  constitution  de  dot  ou  plus  généralement  la  dona- 
tion faite  en  faveur  du  mariage.  La  question  de  savoir  si  la  constitution 
de  dot  doil  être  traitée  comme  une  donation  ou  comme  un  acte  à  lilre 
onéreux,  se  présente  au  point  de  vue  de  faction  paulienne,  dont  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  (2)  ;  elle  se  pose  aussi  à  propos  des 
articles  446  el  i47,  lorsqu'on  se  demande  si  cet  acte  est  nul  de  droit  ou 
est  frappé  d'une  nullité  facultative,  en  cas  de  faillite  de  celui  qui  a  cons- 
titué la  dot. 

Selon  nous,  la  constitution  de  dot  doit  être  traitée  comme  une  dona- 
tion et  frappée  comme  telle  d'une  nullité  de  droit,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 446,  quand  elle  a  été  faite  durant  la  période  suspecte.  Le  législa- 
teur a  voulu  protéger  énergiquement  la  masse  des  créanciers  contre  les 
actes  par  lesquelles  le  failli  s'est  dépouillé  sans  rien  recevoir  en  retour. 
N'est-ce  pas  là  ce  qui  arrive  en  cas  de  constitution  de  dot?  Du  reste, 
les  donations  entre  vifs  ordinaires,  c'est-à-dire  non  faites  en  faveur  du 
mariage  du  donataire,  sont  fort  rares,  surtoutdelapart  descommerçants  ; 
il  serait  singulier  que  le  législateur,  en  parlant  des  donations,  n'eût  pas 
eu  en  vue  les  seules  libéralités  entre-vifs  fréquentes,  celles  qui  sont 
faites  à  lilre  de  constitution  de  dot.  On  a  parfois  argumenté  contre  cette 
solution  des  articles  1440  et  1547,  G.  civ.,  qui  mettent  à  la  charge  du 
constituant  l'obligation  de  garantie,  obligation  spéciale  aux  actes  à  titre 
onéreux  (3).  Cet  argument  est  sans  valeur;  de  ce  que  le  donateur  dont 
il  s'agit  est  tenu  d'une  obligation  qui  ne  pèse  pas,  sauf  en  vertu  d'une 
stipulation  expresse,  sur  un  donateur  ordinaire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
ne  se  dépouille  pas  gratuitement  (4). 

La  question  ne  se  pose  pas  seulement  à  l'égard  de  la  femme  dotée, 
elle  s'élève  aussi  pour  son  mari  qui,  sauf  sous  le  régime  de  la  sépara- 

(1)  V.,  pour  le  Droit  romain,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  d'admission 
de  l'action  paulienne,  L.  25,  §  l,  Dig.,  XLII,  8. 

(2)  Demolonibe,  XXV,  n°*  287  et  suivants;  Laurent,  XVI,  n°*  455  et  siiiv.  ; 
Planiol,  op.  cit.,  III,  nos  883  à  886. 

(3)  Gonsult.  Cass.,  14  mars  1848,  S.  1848.  1.  376;  J.  Pat.,  1848.  I.  557;  D. 
1848.  1.  66  ;  Nancy,  26  août  1874,  S.  1876.  2.  180,  J.  Pal.,  1876.  801. 

(i)  Du  reste,  on  n'a  jamais  soutenu  que  la  donation  ordinaire  se  transforme 
en  acte  à  titre  onéreux  par  cela  seul  que  lu  donateur  y  contracte  expressément 
une  obligation  de  garantie  envers  le  donataire. 
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tion  dfe  biens,  acquiert  des  droits  sur  les  biens  constitués  en  dot  à  sa 
femme,  qu'ils  fassent  partie  de  l'actif  de  la  communauté  ou  qu'ils 
soient  grevés  du  droit  de  jouissance  du  mari  (régime  dotal  ou  régime 
sans  communauté).  La  constitution  de  dot  est-elle  aussi  nulle  de 
droit  à  l'égard  de  ce  dernier  ?  Ainsi,  un  père  a  donné  un  immeuble  en 
dot  à  sa  fille  et  le  mari  en  a  la  jouissance,  parce  que  cet  immeuble  est 
propre  ou  dotal.  L'acte  étant  nul  de  droit  en  vertu  de  l'article  440,  la 
jouissance  du  mari  disparaît-elle  avec  la  propriété  de  la  femme  ?  D'après 
l'opinion  la  plus  commune,  la  constitution  de  dot  est  un  acte  à  titre  gra- 
tuit à  l'égard  de  la  femme  dotée  et  un  acte  ù  titre  onéreux  à  l'égard  du 
mari,  qui,  en  retour  de  la  dot,  doit  supporter  les  charges  du  ménage 
sur  les  revenus  de  celle-ci.  Les  partisans  de  ce  système  en  concluent 
que  la  connaissance  de  la  cessation  des  paiements  est  la  condition 
essentielle  de  la  réussite  de  l'action  en  nullité  contre  le  mari,  mais  non 
pas  contre  la  femme  (art.  44G  et  447,  C.  corn.),  de  telle  sorte  qu'elle 
peut  ne  pas  réussir  contre  le  mari  de  la  femme  dotée,  alors  qu'elle 
réussit  contre  celle-ci  (1). 

La  Cour  de  cassation  considère  que  la  constitution  de  dol  est  un  acte 
à  titre  onéreux  à  l'égard  des  deux  conjoints.  Mais  elle  refuse  de  leur  } 
appliquer  distributivement  l  article  447,  G.  corn.  Elle  admet  qu'à  raison 
du  but  commun  de  la  constitution  de  dot,  qui  est  de  subvenir  aux  } 
besoins  du  ménage  futur,  elle  ne  peut  être  annulée  que  s'il  y  avait,  de 
la  part  des  deux  parties  intéressées,  connaissance  de  la  cessation  des 
paiements.  Ainsi,  dans  ce  système,  l'ignorance  de  la  cessation  des 
paiements  de  la  part  de  l'un  seul  des  futurs  époux  met  obstacle  à  la  i 
réussite  de  l'action  en  nullité,  même  contre  l'époux  qui  la  connais- 
sait  (2)  (3). 

Selon  nous,  la  constitution  de  dot  est  une  donation  à  l'égard  des 
deux  conjoints,  et,  par  suite,  la  nullité  de  droit  frappe  la  constitution 
de  dot,  même  à  l'égard  du  conjoint  de  celui  au  profit  duquel  elle  a  été 
faite.  L'obligation  pour  le  mari  de  supporter  les  charges  du  ménage  a 
sa  cause  dans  le  mariage  même,  non  dans  les  libéralités  faites  à  la 

(1)  Gonsult.  Cass.,  14  mars  1848,  S.  1848  1.  376  ;  J.  Pal.,  1848.  1.  557  :  D. 
1848.  1.  66;  Nancy,  26  août  1874,  S.  1876.  2.  180;  J.  Pal.,  1876.  801.  Planiol, 
Traité  élémentaire  de  Droit  civil,  III,   nos  883  et  suiv.  (à  propos  de    l'action  I 

paulienne). 

(2)  Cass.,  18  décembre  1895,  S.  et  J.  Pal.,  1896.  1.  172  ;  D.  1898.  1.  193  (note 
critique  de  M.  Sarrut)  ;  Pand.fr.,  1896.  1.  147.  La  Cour  d'Orléans  a,  comme 
Cour  de  renvoi,  admis  que  la  bonne  foi  de  la  femme  n'empêche  pas  la  nullité 
de  la  constitution  de  dot  à  l'égard  du  mari,  qui  a  connu  la  cessation  de  paie-  j 
ments  :  Orléans,  8  juin  1898,  S.  et  J.  Pal.,  1898.  2.  309  ;  D.  1898.  2.  284. 

(3)  Consulter  notre  Traité  de  Droit  commercial,  Vit,  n°s  325  à  328  bis. 
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femme.  Du  reste,  le  motif  de  l'article  446,  tiré  de  l'intérêt  de  la  masse, 
gravement  lésée  quand  le  failli  s'est  dépouillé  sans  recevoir  un  équiva- 
lent, s'applique  ici,  malgré  les  charges  qui  peuvent  incomber  au  mari  et, 
rendre  la  nullité  plus  rigoureuse  à  son  égard  ;  ces  charges  n'augmentent 
pas  le  patrimoine  de  celui  qui  a  constitué  la  dot. 

1172  ôis.  La  question,  qui  vient  d'être  examinée  pour  la  constitution 
de  dot  faite  au  profit  de  la  femme,  se  pose  dans  les  mêmes  termes  poin- 
ta constitution  de  dot  faite  au  futur  mari  en  faveur  de  son  mariage  (1). 
Elle  se  pose  aussi,  pour  cette  constitution  de  dot,  à  l'égard  des  deux 
époux  ;  car  souvent,  la  femme  a  des  droits  sur  les  biens  donnés  au  mari 
en  faveur  du  mariage  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  notamment  lorsqu'il  s'agit 
d'une  constitution  de  dot  comprenant  des  immeubles  qui,  comme  tels, 
sont  grevés  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  (art.  2121,  G.  civ.  ; 
art-  563,  G.  corn.)  ou  de  biens  quelconques,  qui  doivent  faire  partie  de 
l'actif  de  la  communauté.  Suivant  nous,  la  constitution  de  dot  faite  au 
profit  du  mari,  est  une  donation  au  sens  de  l'article  440,  G.  corn., 
comme  la  constitution  de  dot  faite  à  la  femme  ;  la  première  est  donc, 
comme  la  seconde,  nulle  de  droit  à  l'égard  des  deux  époux.  La  juris- 
prudence reconnaît,  au  contraire,  qu'elle  a  le  caractère  d'un  acte  à  titre 
onéreux  pour  l'un  et  pour  l'autre,  et,  par  suite  de  l'indivisibilité  qu'elle 
admet,  elle  exige,  pour  qu'il  y  ait  nullité,  que  la  connaissance  de  la 
cessation  des  paiements  exisle  chez  les  deux  époux  (2).  V.  n°  1112. 

1113-  Comparaison  de  F  article  iil  avec  T article  1161,  C.  civ.  — 
La  disposition  de  l'article  447,  par  cela  même  qu'elle  est  moins  sévère 
que  celle  de  l'article  446,  offre  plus  d'analogie  avec  l'action  paulienne 
de  l'article  1107,  C.  civ.  Il  y  a,  pourtant,  quelques  différences  entre  les 
nullités  facultatives  et  l'action  paulienne.  a)  Pour  l'application  de  l'arti- 
cle 1167,  il  faut  que  le  débiteur  ait  su  que,  par  l'acte  attaqué,  il  se  ren- 
dait insolvable  ou  augmentait  son  insolvabilité.  La  connaissance  par  le 
débiteur  de  sa  situation  (consilium  frandis)  n'est  pas  plus  exigée  pour 
l'application  de  l'article  447  que  pour  celle  de  l'article  446.  6>La  fraude 
des  tiers  ne  consiste  pas,  comme  pour  l'action  paulienne,  dans  la  con- 
%  naissance  du  préjudice  que  le  débiteur  cause  à  ses  créanciers,  mais  dans 
la  connaissance  de  l'état  de  cessation  de  paiements,  c)  Les  paiements 
des  dettes  échues  sont  à  l'abri  de  l'action  paulienne  (3),  ils  peuvent  être 

(1)  Cette  donation  est,  dans  un  sens  large,  une  constitution  de  dot. 

(2)  La  jurisprudence  traitant  de  la  même  façon  la  constitution  de  dot  pro- 
prement dite  et  la  donation  faite  au  futur  mari  en  faveur  du  mariage,  on  peut 
citer  indifféremment  sur  la  question-  les  arrêts  relatifs  à  l'un  ou  à  l'autre  de 
ces  actes.  , 

(3)  A  propos  de  l'action  paulienne,  la  loi  6,  §  6  (Dig.,  XLU,  8)  dit  :  Qui  suum 
recipit  nul  la  m  fraude  m  facit. 
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annulés  en  vertu  de  l'article  447.  ci)  Il  est  douteux  que  les  créanciers 
antérieurs  à  l'acte  frauduleux  puissent  exercer  l'action  paulienne  ou 
profiter  de  son  exercice,  quand  elle  est  intentée.  Au  contraire,  il  est 
certain  que  tous  les  créanciers,  à  quelque  date  que  remontent  leurs 
créances,  profitent  de  L'annulation  prononcée  en  vertu  des  articles  446 
et  447. 

1114.  Règle  spéciale  au  paiement  des  /étires  de  change  et  des  billets 
à  ordre.  —  La  règle  contenue  dans  l'article  447  conduirait  à  annuler 
le  paiement  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre,  fait  après 
l'échéance  par  un  tiré  ou  un  souscripteur  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments à  un  porteur  connaissant  cet  état  <it  à  faire  rapporter  à  la  faillite 
par  celui-ci  la  somme  payée.  Gela  serait  injuste  et  aurait  des  consé- 
quences rigoureuses  pour  le  porteur.  Il  est  tenu,  en  vertu  de  la  loi  même^ 
de  demander  et  de  recevoir  le  paiement  à  l'échéance  fart.  161).  En  outre, 
le  porteur  étant  payé  ne  fait  pas,  par  cela  même^dresser  le  protêt  ;  s'il 
devait  rapporter  ce  qu'il  a  reçu,  il  serait  déchu  du  droit  de  recourir 
contre  les  endosseurs  et  contre  le  tireur  ayant  fait  provision  (art.  168 
et  170,  G.  corn.).  La  loi  pourrait  sans  doute  le  restituer  contre  cette 
déchéance.  Mais  les  endosseurs,  qui  ont  du  se  croire  définitivement 
libérés  de  leur  obligation  de  garantie  par  suite  du  paiement  fait  au  por- 
teur, seraient  surpris  par  le  recours  exercé  contre  eux  et,  du  reste,  le 
recours  du  porteur  pourrait  être  inefficace,  par  suite  de  l'insolvabilité  de 
ces  personnes  survenue  depuis  l'échéance.  D'ailleurs,  pour  faciliter  la 
circulation  des  effets  de  commerce,  qui  doivent  passer  de  mains  en 
mains  comme  de  la  monnaie,  il  importe  d'assurer  l'irrévocabilité  du 
paiement.  Ces  considérations  ont  fait  insérer  dans  le  Gode,  en  1838,  la 
disposition  de  l'article  440,  ainsi  conçue  :  Dans  le  cas  où  des  lettres  de 
change  auraient  été  payées  après  l'époque  fixée  comme  étant  celle  de 
la  cessation  de  paiements  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite, 
V action  en  rapport  ne  pourra  être  intentée  que  contre  celui  pour  le 
compte  duquel  la  lettre  de  change  aura  été  fournie.  S'il  s'agit  d'uti 
billet  à  ordre,  faction  ne  pourra  être  exercée  que  contre  le  premier 
endosseur.  Dans  f  un  et  f  autre  cas,  la  preuve  que  celui  à  qui  on 
demande  le  rapport  avait  connaissance  de  la  cessation  de  paiements 
à  l'époque  de  f  émission  du  titre,  devra  rire  fournie. 

1115.  En  refusant  l'action  en  rapport  contre  le  porteur,  l'article  449 
déroge  seulement  à  l'article  447  ;  mais  il  n'apporte  aucune  exception  aux 
nullités  de  droit,  ni  aux  effets  du  dessaisissement.  Il  lésulte  de  là  : 
a)  Que  le  paiement  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre,  fait 
par  le  tiré  ou  le  souscripteur,  est  nul  à  l'égard  de  la  masse,  s'il  est  opéré 
après  la  déclaration  de  faillite  (l'article  449  parle  du  paiement  lait 
avant  le  jugement  déclaratif),  b)  Que  le  paiement,  fait  au  porteur  avant 
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l'échéance,  est  nul  de  droit,  c)  Que  l'article  446  atteint  aussi  le  paiement 
fait,  même  à  Téchéance,  autrement  qu'en  espèces.  Ces  deux  dernières 
sortes  de  paiements  sont  insolites,  et  le  porteur  n'est  tenu  ni  de  les 
demander  ni  de  les  recevoir. 

1116.  Si  l'action  en  rapport  est  refusée  par  l'article  449  contre  le 
porteur,  quia  reçu  le  paiement  même  connaissant  l'état  de  cessation  de 
paiements,  ce  n'est  pas  à  dire  que  celte  action  ne  puisse  pas  être  exer- 
cée ;  elle  peut  l'être  contre  certaines  personnes,  sous  les  conditions 
fixées  par  l'article  449.  Il  faut,  pour  déterminer  ces  personnes  et  ces 
conditions,  distinguer  entre  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre. 

En  matière  de  lettre  de  change,  l'action  en  rapport  est,  d'après  les 
termes  de  l'article  449,  donnée  contre  la  personne  pour  le  compte  de 
laquelle  la  lettre  de  change  a  été  fournie,  c'est-à-dire  tirée.  Celte  cir- 
conlocution a  été  employée  pour  comprendre,  dans  une  formule  unique, 
le  cas  où  la  lettre  de  change  a  été  émise  par  le  tireur  pour  son  compte 
et  celui  où  elle  Ta  été  par  le  tireur  pour  le  compte  d'un  donneur  d'ordre  ; 
dans  le  premier  cas,  Faction  en  rapport  est  accordée  contre  le  tireur  ; 
dans  le  second,  elle  Test  contre  le  donneur  d'ordre.  Quand  il  s'agit 
d'un  billet  à  ordre,  d'après  l'article  449,  le  rapport  de  la  somme  payée 
peut  être  demandé  au  premier  endosseur,  c'est-à-dire  au  bénéficiaire 
même  du  billet  au  profit  de  qui  il  a  été  créé. 

Ce  qui  justifie  l'action  en  rapport  donnée  contre  ces  personnes,  c'est 
que,  bien  qu'elles  n'aient  pas  reçu  le  paiement,  ce  sont,  en  réalité,  elles 
qui  ont  été  payées  par  les  mains  du  porteur.  C'était  le  tireur  (ou  le 
donneur  d'ordre)  ou  le  bénéficiaire  du  billet,  qui  était  le  véritable  créan- 
cier du  tiré  ou  du  souscripteur  :  les  endosseurs  successifs  et  le  porteur 
n'ont  été  que  des  intermédiaires. 

La  nullité  spéciale  admise  par  l'article  449  est  facultative,  comme  celle 
de  l'article  447.  En  outre,  elle  suppose  nécessairement  que  celui  auquel 
le  rapport  est  demandé,  avait  connaissance  de  la  cessation  des  paiements 
lors  de  rémission  du  titre  et  que,  par  suite,  l'émission  est  postérieure 
à  la  date  de  la  cessation  de  paiements.  On  entend  par  émission  du  titre 
le  fait  même  de  la  création  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre. 
On  comprend,  en  général,  que  ce  soit  à  ce  moment  que  la  loi  exige  la 
connaissance  de  la  cessation  de  paiements  :  à  partir  de  la  souscription 
de  la  traite  ou  du  billet,  le  tireur  ou  le  souscripteur  n'a  plus  aucun  rôle 
actif,  l'effet  circule  sans  son  intervention.  Mais  le  système  de  l'arti- 
cle 449  sur  ce  point  ne  se  justifie  pas  bien  en  ce  qui  concerne  les  lettres 
de  change  tirées  pour  le  compte  d'autrui  ;  en  effet,  le  donneur  d'ordre 
est  soumis  à  l'action  en  rapport  quand  il  a  connu  la  cessation  de  paie- 
ments du  tiré  lors  de  l'émission,  et,  cependant,  il  n'a  joué  un  rôle  actif 
qu'au  moment  où  il  a  donné  l'ordre  de  tirer  la  traite. 
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Il  résulte,  en  fait,  de  l'article  441)  que  le  rapport  de  la  somme  payée 
est  rarement  dû  en  matière  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre  ; 
il  est  rare,  en  effet,  que  toutes  les  circonstances  exigées  par  l'arti- 
cle 449  se  trouvent  réunies. 

1117.  La  disposition  de  l'article  449,  dérogatoire  à  l'article  447,  s'ap- 
plique certainement  au  cas  où  l<>  paiement  est  fait  avant  tout  protêt  par 
Je  tiré  ou  par  le  souscripteur  du  billeLà  un  tiers  porteur.  H  est,  au  con- 
traire, certain  que  l'article  449  est  étranger  au  cas  1res  rare  où,  le  litre 
n'ayant  pas  circulé,  le  paiement  a  été  fait  au  bénéficiaire  du  billet  ou  au 
tireur  de  la  traite.  Les  motifs  de  l'article  449  font  alors  défaut  :  le  rap- 
port de  la  somme  payée,  fait  par  celui  qui  l'a  reçue,  ne  compromet 
aucun  recours  et  ne  nuit  pas  à  la  circulation  des  effets  de  commerce.  Il 
y  a  lieu  d'appliquer,  dans  ce  cas,  la  règle  générale  de  l'article  447  sur  la 
nullité  facultative  du  paiement  en  espèces  de  dettes  échues. 

Dans  des  cas  assez  fréquents,  on  se  demande  si  c'est  l'article  447  ou 
l'article  449  qui  doit  être  appliqué  :  c'est  ce  quia  lieu  notamment  quand 
le  tiré  ou  le  souscripteur  du  billet  a  payé  le  porteur  après  le  protêt,  — 
quand,  après  avoir  fait  dresser  le  protêt,  le  porteur  s'est  fait  payer,  soit 
par  un  endosseur,  soit  par  le  tireur  en  état  de  cessation  de  paiements,  — 
quand  un  endosseur,  après  avoir  remboursé  le  porteur,  s'est  fait  payer 
par  un  endosseur  précédent,  par  le  tireur  ou  par  le  bénéficiaire  du 
billet. 

Des  auteurs  et  la  jurisprudence  (1  )  admettent  que,  dans  ces  divers  cas, 
l'article  447  est  applicable,  en  restreignant  l'article  449  au  cas  dans 
lequel  le  paiement  a  été  fait  avant  tout  protêt.  En  ce  sens,  on  dit  prin- 
cipalement que,  dès  qu'il  y  a  protêt,  la  personne  qui  a  reçu  le  paiement 
n'a  pas  à  souffrir  du  rapport,  puisqu'elle  a  un  recours  contre  les  autres 
signataires  du  titre  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  dérogera 
l'article  447.  On  ajoute  qu'autrement,  l'article  449  ne  serait  jamais 
applicable  en  cas  de  paiement  fait  par  un  endosseur  en  état  de  cessation 
de  paiements  ;  car  il  est  impossible  que,  lors  de  rémission  du  titre,  les 
endosseurs  futurs  soient  connus  et  que  le  tireur  ou  le  bénéficiaire  du 
billet  ail  connaissance,  par  suite,  de  leur  situation. 

Malgré  la  force  de  ces  arguments,  nous  croyons  que,  sans  faire 
aucune  distinction,  le  paiement  d'une  traite  ou  d'un  billet  à  ordre,  fait 
depuis  la  cessation  de  paiements  du  solvens,  ne  peut  être  annulé  en 
vertu  de  l'article  447  et  que  l'article  449  est  toujours  applicable  (2).  Les 

(1)  Gass.,  15  mai  et  27  novembre  1867,  D.  1867.  1.  417  ;  J.  Pal.,  1867.  489  ; 
Pand.  fr.  chr.  ;  Gass.,  1«  décembre  1879,  S.  1880.  1.  158  ;  J.  Pal.,  1880.  360  ; 
21  juillet  1896,  S  et  J.  Pal.,  1899.  1.  461  ;  Pand.  fr.,  1897.  t.  271.  V.  Thaller, 
op.  cit.  (5-édit.),  n°  1824. 

(2)  Paris,  10  juillet  1879,  J.  Pal.,  1880.  660;  D.  1881.  2.  225. 
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termes  de  L'article  449  sont  aussi  généraux  que  possible  :  ils  n'indi- 
quent nullement  que  l'article  449  suppose  l'absence  de  protêt  et  qu'il 
vise  exclusivement  un  paiement  fait  par  le  tiré  ou  par  le  souscripteur. 
On  ne  saurait  dire  que,  dans  les  autres  cas,  les  motifs  de  la  disposition 
de  faveur  de  l'article  449  font  défaut  :  le  désir  de  ne  pas  obliger  celui 
qui  a  reçu  le  paiement  à  rendre  une  somme,  qu'il  ne  pourrait  pas  recou- 
vrer par  voie  de  recours  à  raison  de  l'absence  du  protêt,  a  été  certaine- 
ment Yun  des  motifs  principaux  de  l'article  449,  mais  ce  n'est  pas  le 
seul.  On  a  dit,  en  I83S,  qu'on  voulait  favoriser  la  circulation  des  lettres 
de  change  et  des  billets  à  ordre  en  rendant  le  paiement  inattaquable  ; 
ce  motif  existe  même  quand  il  y  a  eu  protêt  et  par  quelque  personne 
que  le  paiement  soit  fait  ou  reçu.  Il  est  vrai  qu'avec  notre  sys- 
tème, dans  bien  des  cas,  la  faillite  du  signataire  qui  a  payé  n'aura  pas 
d'action  en  rapport  ;  mais  le  but  de  l'article  449  est  de  protéger  la  per- 
sonne qui  reçoit  le  paiement,  non  d'accorder  à  la  faillite  une  action  en 
rapport  (1). 

1118.  L'article  449  ne  vise  que  la  lettre  de  change  et  le  billet  à 
ordre;  c'étaient  les  deux  seuls  effets  de  commerce  connus  en  1838, 
lors  de  la  révision  du  livre  III  du  Gode  de  commerce.  Mais  l'article  449 
est  aussi  applicable  aux  chèques.  On  peut  dire,  en  effet,  que  les  chè- 
ques, plus  encore  que  les  deux  autres  effets  de  commerce,  doivent 
pouvoir  circuler  comme  de  l'argent  monnayé,  par  cela  même  que  leur 
principale  fonction  est  de  suppléer  aux  espèces  métalliques  et  aux  bil- 
lets de  banque  :  pour  cela,  il  faut  que  le  paiement  qui  en  est  fait  soit 
inattaquable. 

1119.  Des  jugements  ou  actks  judiciaikes  et  des  actes  faits  en 
exécution  dp:  ces  jugements  et  actes.  Jugements  de  validité 
d'une  saisie-arhèt.  —  Par  cela  même  que  les  jugements  sont,  en 
îvgle  générale,  purement  déclaratifs  de  droits  préexistants,  les  syndics 
ne  peuvent  attaquer,  en  vertu  des  articles  446  et  447,  les  jugements 
rendus  contre  le  failli  pendant  la  période  suspecte.  Les  syndics  peu- 
vent seulement,  d'après  le  droit  commun,  former  tierce- opposition 
contre  ces  jugements  quand  il  y  a  fraude  (art.  474  et  suiv.,  G.  proc. 
civ.)  ;  mais  il  y  a  des  jugements  attributifs  qui,  à  raison  de  leurs  effets, 
ont  une  grande  analogie  avec  des  actes  d'aliénation  ou  avec  des  paie- 
ments. Les  articles  446  et  447  sont-ils  sans  application  même  à  ces 
jugements  ? 

Cette  question  se  pose  principalement  à  propos  des  jugements  vali- 

(1)  Les  auteurs  qui  refusent  de  donner  une  portée  générale  à  l'article  449, 
G.  corn.,  sont  loin  d'être  d'accord  sur  les  distinctions  à  faire.  V.  notre  Traité 
de  Droit  commercial,  VII,  n°  405. 
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dant  une  saisie-arrêt  faite  par  un  créancier  du  failli-  On  sait  que  les 
jugements  de  validité  donnent  un  droit  exclusif  au  saisissant  sur  la 
créance  saisie  et  valent,  par  cela  même  qu'ils  ordonnent  au  tiers  saisi 
de  vider  ses  mains  enti v  les  niai  us  du  saisissant,  transport  de  la  créance 
au  profit  de  celui-ci.  Il  est  certain  que  la  déclaration  de  faillite  du  saisi 
intervenant  après  la  saisie- arrêt,  mais  avant  le  jugement  de  validité,  la 
rend  sans  effet  :  qu'au  contraire,  l<k  saisissant  a  un  droit  définitif  sur  la 
créance,  quand  le  jugement  de  validité  a  acquis  force  de  chose  jugée 
avant  le  jugement  déclaratif  (n°  1068).  Mais,  si  le  jugement  de  validité 
est  rendu  pendant  la  période  suspecte,  les  syndics  ne  peuvent-ils  pas  le 
faire  tomber,  en  invoquant  l'article  446  ou  l'article  447  ? 

On  Raccorde  généralement  à  écarter  l'article  446  :  il  contient  une 
énumération  limitative  des  actes  qu'il  frappe  ;  on  ne  peut  assimiler  le 
saisissant,  qui  obtient  par  les  voies  judiciaires  normales  le  paiement  qui 
lui  est  dû,  à  celui  qui  se  fait  consentir  par  un  débiteur  un  paiement  par 
transport,  visé  par  l'article  446.  Mais  on  a  soutenu,  et  des  arrêts  ont  été 
rendus  en  ce  sens,  que,  du  moins,  l'article  447  doit  être  appliqué  (1). 
En  faveur  de  cette  doctrine,  on  fait  observer  que  l'article  447  a  une 
portée  générale  et  s'applique  à  tous  les  actes  non  compris  dans  les  arti- 
cles 446  et  448.  —  On  ajoute  que  l'intervention  de  la  justice  ne  doit  pas 
être  prise  en  considération  pour  écarter  tout  soupçon  de  fraude  ;  les 
juges  ont  pu  être  induits  en  erreur  :  du  reste,  en  frappant  l'hypothèque 
judiciaire  née  pendant  la  période  suspecte,  l'article  446  implique  que  la 
loi  assimile  l'avantage  tiré  d'un  jugement  à  l'avantage  concédé  volon- 
tairement par  le  débiteur.  —  Selon  nous,  l'article  447  ne  doit  pas  plus 
que  l'article  446  être  appliqué  aux  jugements  validant  des  saisies- 
arrêts  (2).  Sans  doute,  rémunération  de  l'article  447  n'est  pas  limita- 
tive, mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  formule  générale  de 
l'article  447  vise  seulement  les  paiements  faits  par  le  débiteur  ou  les 
contrats  faits  par  lui  et,  par  suite,  ne  comprend  pas  les  jugements.  Le 
danger  d'une  fraude  est  bien  diminué  par  l'intervention  de  la  justice  : 
d'ailleurs,  s'il  y  avait  une  fraude  caractérisée,  le  syndic  aurait  la  res- 
source de  la  tierce-opposition,  d'après  les  principes  du  droit  commun 
(art.  474  et  suiv.,  C.  corn.). 

1120.  G.  Nullité  des  inscriptions  de  privilèges  el  d' hypothèques.  — 
Gomme  il  a  été  dit  plus  haut  (nos  1082  et  suiv.),  les  inscriptions  ne  peu- 
Ci)  Tel  a  été  pendant  longtemps  le  système  adopté  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, Cass.,  26  novembre  1855,  D.  1856.  i.  26.  V.  aussi  Thaller  et  Percerou, 
op.  cit.  (6«  édit.),  n° 1816. 

(2)  Cass.,  21  décembre  1881,  S.  1882.  1.  202  (note  de  M  Labbé)  ;  D.  1882. 
1.  196. 
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vent  être  prises  sur  les  biens  du  failli  à  partir  du  jour  où  est  rendu  le 
jugement  déclaratif»  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  inscriptions  prises 
antérieurement  soient  nécessairement  valables  ;  l'article  448,  2e  et  3e  al., 
permet  de  les  annuler  sous  certaines  conditions.  Le  législateur  a  craint 
qu'un  commerçant,  en  état  de  cessation  de  paiements  ou  sur  le  point 
d'y  être,  pût  conserver  jusqu'au  jugement  déclaratif  un  crédit  apparent, 
grâce  à  la  connivence  de  ses  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés,  qui 
retarderaient  la  prise  des  inscriptions.  Les  inscriptions  prises  avant  le 
jugement  déclaratif,  depuis  la  date  de  la  cessation  des  paiements,  peu- 
vent être  annulées,  quand  il  s'est  écoulé  depuis  la  date  de  la  naissance 
du  privilège  ou  de  l'hypothèque  un  temps  assez  long  pour  impliquer  une 
connivence  coupable  ou,  tout  au  moins,  une  grave  négligence  de  lapait 
du  créancier.  L'article  448,  après  avoir  admis,  en  principe,  la  prise 
d'inscriptions  jusqu'au  jugement  déclaratif,  ajoute(al.  2)  :  Néanmoins, 
les  inscriptions  prises  après  V époque  de  la  cessation  des  paiements, 
ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent,  pourront  être  déclarées  nulles, 
s'il  s%est  écoulé  plus  de  15  jours  entre  la  date  de  Vacte  constitutif  de 
r hypothèque  ou  du  privilège  et  celle  de  V inscription.  L'article  448, 
3e  al.,  admet  une  augmentation  du  délaide  15  jours,  à  raison  de  la  dis- 
tance qui  existe  entre  le  lieu  où  le  droit  d'hypothèque  ou  le  privilège  a 
été  acquis  et  le  lieu  où  l'inscription  a  été  prise  :  ce  délai  sera  augmenté 
dun  jour  a  raison  de  cinq  myriamèlres  de  distance  entre  le  lieu  oit 
le  droit  d9  hypothèque  (1  )  aura  été  acquis  et  le  lieu  où  l  inscription  sera 
jjrise. 

Les  nullités  des  inscriptions  diffèrent  à  la  fois  de  celles  de  Tarli- 
cle  446  et  de  celles  de  l'article  447.  A  la  différence  des  actes  énumérés 
dans  l'article  44G,  les  inscriptions  ne  sont  pas  nulles  de  droit;  l'arti- 
cle 448  laisse  au  juge  une  faculté  d'appréciation,  comme  pour  les  actes 
atteints  par  l'article  447.  Mais,  d'un  autre  côté,  à  la  différence  de  ce  qui 
a  lieu  pour  les  actes  tombant  sous  le  coup  de  l'article  447,  les  inscrip- 
tions peuvent  être  annulées  en  vertu  de  l'article  448,  2eal.;  sans  que  le 
créancier  qui  les  a  prises  ait  connu  la  cessation  des  paiements  et,  par 
suite,  quand  elles  ont  été  opérées  depuis  la  date  de  la  cessation  des 
paiements  ou  même  dans  les  dix  jours  précédents.  —  Ces  nullités, 
comme  celles  des  articles  446  et  447,  ne  peuvent  être  invoquées  que 
par  la  masse,  non  par  le  failli  ou  par  certains  créanciers  isolés.  —  La 
nullité  d  une  inscription  a  le  même  effet  que  celle  de  l'hypothèque  même 

(I)  Il  va  de  soi  que  cette  disposition  s'applique  aux  inscriptions  de  privilèges, 
comme  aux  inscriptions  d'hypothèque  visées  parles  deux  premiers  alinéas  de 
l'article  448.  Du  reste,  les  privilèges  immobiliers  sont  des  hypothèques  privi- 
légiées. 
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ou  du  privilège,  par  cela  même  que  ces  droits  ne  sont  pas  opposables 
aux  tiers  quand  ils  ne  sont  pas  inscrits  (art.  2134  et  2166,  G.  civ.). 

^^2Qbis.  L'inscription  du  pi^yilègç  du  vendeur  el  celle  du  privilège 
du  créancier  gagiste  doivent,  en  matière  de  fonds  de  commerce,  indé- 
pendamment de  toute  faillite  du  débiteur,  être  prises  dans  la  quinzaine 
de  la  date  de  l'acte  de  vente  ou  de  l'acte  de  constitution  de  gage 
(L.  17  mars  1909,  art.  2  et  M,  1er  et  2*  alin).  Cette  nullité  existe, 
par  suite,  quand  même  l'inscription  tardive  a  été  faite  avant  le  com- 
mencement de  la  période  suspecte.  Ce  sont  alors  les  dispositions  spé- 
ciales de  la  loi  du  17  mars  1909,  non  l'article  448,  2e  alin.,  C.  corn., 
qui  sont  applicables,  et  la  nullité  n'est  pas  facultative;  elle  doit  rtre 
prononcée  par  les  juges  par  cela  seul  qu'elle  est  demandée. 

1121.  Les  inscriptions,  dont  l'article 448,  2° al.,  permet  de  prononcer 
la  nullité,  sont  celles-là  mêmes  qui  ne  peuvent  plus  être  prises  après  le 
jugement  déclaratif  en  vertu  de  l'article  448,  1er  al.  En  conséquence, 
peuvent  être  déclarées  nulles  en  vertu  de  l'article  448,  2e  aL ,  les  inscrip- 
tions d'hypothèques  conventionnelles,  d'hypothèques  judiciaires  ou 
d'hypothèques  légales,  autres  que  celtes  des  incapables,  régies  par  l'arti- 
cle 2135,  C  civ.,  les  inscriptions  de  tous  privilèges  autres  que  les  pri- 
vilèges généraux,  la  transcription  d'une  vente  d'immeuble  laite  au  failli 
en  tant  qu'elle  a  pour  but  de  conserver  le  privilège  du  vendeur 
(art.  2108,  C.  civ.).  Au  contraire,  l'article  448,  2e  al.,  ne  s'applique 
pas  aux  inscriptions  prises  en  renouvellement  (art.  2154,  C.  civ.),  aux 
inscriptions  spéciales  prises  pour  garantir  les  intérêts  d'une  créance 
(art.  2151,  C.  civ.  :  L.  10  juillet  1885,  art.  13),  aux  inscriptions  des 
hypothèques  légales  des  incapables. 

En  ce  qui  concerne  ces  dernières  hypothèques,  une  difficulté  s'élève. 
L'article  448,  2e  et  3e  al.,  ne  leur  est  certainement  pas  applicable  tant 
que  dure  le  mariage  ou  la  tutelle,  par  cela  même  qu'elles  sont  alors 
opposables  aux  tiers  sans  avoir  été  inscrites  (art.  2135,  G.  civ.)  :  mais 
ces  hypothèques  sont  soumises  à  l'inscription,  quand  une  année  s'est 
écoulée  depuis  la  dissolution  du  mariage  ou  la  fin  de  la  tutelle 
(L.  23  mars  1855,  art.  8).  L'article  448,  2e  et  3*  al.,  ne  devient-il  pas 
dès  lors  applicable  à  ces  inscriptions,  en  cas  de  faillite  du  mari  ou  du 
tuteur?  On  a  soutenu  L'affirmative,  en  se  prévalant  de  ce  qu'après  un 
an  écoulé  depuis  la  fin  de  la  tutelle  ou  la  dissolution  du  mariage,  les 
hypothèques  légales  des  incapables  sont  assimilées,  au  point  de  vue  de 
l'inscription,  aux  hypothèques  soumises  à  l'inscription  pour  être  oppo- 
sables aux  tiers  (I).  Quoique  celle  idée  soit  exacte  en  général,  il 
est  plus  sûr  de  ne  pas  appliquer  l'article  448,  2e  et  3e  al.,  aux  inscrip- 


(1)  Alger,  23  juin  1879,  S.  1879.  2   201  ;  J.  Pal.,  1879.  839  ;  D.  1880.  2.  33. 
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tions  des  hypothèques  légales  des  incapables  (1).  Pour  que  le  juge 
puisse  annuler  une  inscription  en  vertu  de  cet  article,  il  faut  qu'elle 
ait  été  prise  plus  de  15  jours  depuis  la  date  de  l'acte  constitutif  -,  or, 
pour  les  hypothèques  légales,  il  n'y  a  pas  d'acte  constitutif  en  dehors 
du  texte  de  la  loi  qui  les  établit;  et  l'on  ne  peut  déterminer,  par  suite, 
te  point  de  départ  du  délai  de  quinzaine. 

L'article  448,  2e  et  3e  al.,  ne  frappe  pas  les  formalités  de  publicité 
analogues  à  l'inscription,  quand  même  elles  ont  été  remplies  pendant 
la  période  suspecte,  telles  que  la  transcription  d'une  vente  ou  d'une 
donation  d'immeuble  faite  par  le  failli  (2),  la  signification  ou  l'accepta- 
tion dans  un  acte  authentique  d'une  cession  ou  d'une  constitution  de 
gage  consentie  par  lui. 

1122.  A  PARTIR  D R  QUEL  MOMENT  ET  JUSQU'A  QtfEL  MOMENT  PEUVENT 
ETRE   INVOQUÉES    LES  NULLITES     DES    ARTICLES    446   à  449.    D  api'és 

l'opinion  admise  plus  haut  (n°  1058),  contrairement  à  la  jurisprudence 
qui  admet  les  faillites  de  fait,  ces  nullités  supposent  une  déclaration  de 
faillite  ;  elles  ne  peuvent  donc  être  invoquées  qu'à  partir  du  jugement 
déclaratif. 

Klles  ne  peuvent  plus  l'être,  quand  la  faillite  est  définitivement  close, 
c'est-à-dire  en  cas  d'union  ou  de  concordat  par  abandon,  quand  la  der- 
nière assemblée  des  créanciers  a  donné  décharge  aux  syndics  (art.  537)  ; 
alors,  la  masse  des  créanciers,  dans  l'intérêt  de  laquelle  les  nullités  sont 
admises,  cesse  d'exister.  Mais  les  nullités  des  articles  446  à  449,  G.com., 
peuvent-elles  encore  être  invoquées  par  le  failli  lui-même  après  l'ob- 
tention d'un  concordat  simple*!  La  question  est  discutée.  Y.  n°  1163. 

(1)  Caen,  18  juin  1879,  S.  1880.  2.201  ;  J.  Pal.,  1880.  803. 

(2)  Paris,  8  juin  1899,  D.  1901.  2.  203;  Pand.  />.,  1901.  2.  158. 


CHAPITRE  M 


DES  AUTORITÉS  ET  DES  PERSONNES  QUI  FIGURENT 
DANS  LA  FAILLITE  (I) 


1 123.  A  la  suite  du  jugement  déclaratif  de  faillite  s'ouvre  une  pro- 
cédure comprenant  des  actes  et  des  opérations  variés,  ayant  pour  buts 
principaux  de  fixer  la  consistance  et  le  montant  de  l'actif,  d'arrêter 
celui  du  passif,  d'administrer  les  biens  du  failli,  de  décider  quelle  solu- 
tion il  y  a  lieu  de  donner  h  la  faillite.  Puis,  il  y  a  à  déterminer  celte 
solution  et  à  y  donner  effet.  Dans  ces  actes  et  opérations,  de  nombreuses 
personnes,  des  autorités  diverses  ont  à  intervenir.  Ce  sont  principale- 
ment les  syndics,  le  juge-connnissaire,  les  contrôleurs,  les  créanciers 
du  failli,  le  failli,  le  tribunal  de  commerce* 

A.  —  Des  syndics. 

1124.  Le  syndic  est  un  administrateur  salarié  de  la  faillite  (2).  Le 
failli  étant  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  par  le  jugement 
déclaratif,  il  faut  qu'une  personne  soit  chargée  de  les  administrer  à  sa 
place.  Du  reste,  le  syndic  n'est  pas  seulement  le  représentant  du  failli, 
il  représente  aussi  les  créanciers,  quand  ils  ont  un  intérêt  commun  à 
faire  valoir,  notamment  pour  l'exercice  des  actions  en  nullité  des  arti- 
cles 446  à  449,  C.  corn.  (n°  H 34). 

Les  syndics  n'ont  pas  les  mômes  pouvoirs  pendant  toute  la  durée  de 
la  faillite.  Ils  reçoivent  des  qualifications  différentes  selon  la  période 
de  la  procédure  de  la  faillite  dans  laquelle  on  se  trouve.  Le  Code  de  1 807 

(1)  G.  om.  art.  4:il  à  434,  462  à  478;    oi  de  1889,  art.  9,  10,  20,  al.  2. 

(2)  Dans  la  liquidation  judiciaire,  les  liquidateurs  correspondent  aux  syn- 
dics de  la  faillite,  mais  ont  des  attributions  très  différentes,  comme  on  le  verra 
plus  loin  (n°s  1290  à  1297).  Ils  assistent  et  surveillent  le  débiteur,  ils  n'admi- 
nistrent pas  et  ne  procèdent  pas  à  une  liquidation.  Cf.  art.  4  et  suiv.,  loi 
de  1889.  Leur  situation  change,  quand  la  liquidation  n'aboutit  pas  à  un  con- 
cordat simple,  mais  à  un  concordat  par  abandon  ou  à  V union  :  ils  jouent  alors 
le  même  rôle  que  les  syndics.  V.  nos  1304  et  1317. 
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modifié  en  1838,  distingue  trois  sortes  de  syndics  :  les  syndics  provi- 
soires, les  syndics  définitifs,  les  syndics  de  l  union  ou  du  concordat  par 
abandon.  Dans  toute  faillite,  il  y  a  successivement  des  syndics  des  deux 
premières  Sortes  (I)  ;  au  contraire,  il  n'y  a  des  syndics  de  la  troisième 
espèce  que  lorsque  ta  faillite  se  termine  par  Y  union  ou  par  un  concor- 
dat par  abandon,  non  quand  il  y  a  concordat  simple.  Ainsi,  les  syndics 
définitifs  n'ont  un  caractère  correspondant  h  leur  qualification  que 
lorsqu'il  n'y  a  ni  union,  ni  concordat  par  abandon. 

Les  syndics  provisoires  sont  ceux  que  nomme  le  jugement  déclaratif 
(art.  462,  al.  1).  Ils  sont  nommés  sans  que  les  créanciers  soient  même 
consultés.  A  ce  moment  on  ne  connaît  pas  encore  exactement  ceux-ci, 
et  il  importe,  dans  ['intérêt  des  créanciers  et  du  failli,  qu'il  soit  pourvu 
sans  relard  à  l'administration  des  biens.  —  Les  syndics  provisoires  ont 
pour  mission  générale  de  faire  les  actes  les  plus  urgents,  spécialement 
des  actes  conservatoires  qui  seront  utiles,  quelque  solution  que  la  fail- 
lite reçoive  (art.  468,  469  et  476,  C.  corn.). 

Gomme  les  créanciers  ont  un  intérêt  considérable  au  bon  choix  des 
syndics,  les  syndics  nommés  par  le  tribunal  ne  peuvent  conserver 
leurs  fonctions  sans  que  les  créanciers  aient  été  appelés  à  donner  leur 
avis  sur  leur  maintien.  Aussi  les  créanciers  présumés,  qui  ontété  dési- 
gnés dans  le  bilan  (art.  439  et  476),  sont  convoqués  dans  un  délai  de 
quinze  joui  s  au  plus  :  le  tribunal,  sur  leur  avis,  maintient,  à  son  gré,  en 
fonctions  ou  remplace  les  syndics  provisoires  ;  les  syndics  prennent 
alors  le  nom  de  syndics  définitifs  (art-  402,  4e  al.).  La  mission  princi- 
pale des  syndics  définitifs  est  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour 
mettre  les  créanciers  à  même  de  statuer  en  connaissance  de  cause  sur 
la  solution  que  doit  recevoir  la  faillite,  de  procéder  spécialement  à  la 
vérification  des  créances. 

Quand  un  failli  obtient  un  concordat  simple,  le  dessaisissement  prend 
fin,  le  failli  est  remis  à  la  tête  de  ses  affaires,  et,  dès  lors,  il  n'y  a  plus 
de  syndics  :  ceux  qui  étaient  en  fonctions  rendent  compte  de  leur  gestion 
au  failli  concordataire,  qui  reprend  l'administration  de  ses  biens  (art.  519, 
G.  com.).  Mais,  en  cas  d'union  ou  de  concordat  par  abandon  d'actif,  le 
dessaisissement  ne  cesse  pas  et  les  créanciers  doivent  être  consultés  sur 
le  maintien  ou  le  remplacement  des  syndics  définitifs  ;  le  tribunal  statue 
après  cet  avis  (art.  529).  Les  syndics  de  l'union  ou  du  concordat  par 
abandon  ont  pour  mission  principale  de  vendre  les  biens  du  failli  et  de 
procéder  à  la  répartition  entre  les  créanciers  des  sommes  provenant  de 
la  faillite  (art.  532  et  541). 

(1)  Il  y  a  aussi  des  liquidateurs  provisoires  et  des  liquidateurs  définitifs 
nommés  dans  les  mêmes  conditions  que  les  syndics  (art.  4,  al.  4,  et  art.  9, 
al.  3,  loi  de  1889). 

L.-C.  et  R..  Manuel.  14- édit.  64 
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Les  syndics  de  l'union  ou  du  concordai  par  abandon  d'actif  restent  en 
fonctions,  en  principe,  jusqu'à  la  clôture  de  la  faillite,  qui  a  lieu  quand 
la  liquidation  est  terminée  (art.  533  et  541,  G.  corn.).  Cependant,  lors- 
que l'union  ou  les  opérations  de  liquidation  relatives  aux  biens  abandon- 
nés, en  cas  de  concordat  par  abandon,  durent  plus  d'un  an,  chaque 
année  les  créanciers,  réunis  en  assemblée  pour  recevoir  le  compte  de 
la  gestion  des  syndics,  ont  à  émettre  un  avis  sur  le  maintien  ou  le  rem- 
placement des  syndics  en  exercice  pour  l'année  suivante  (art.  (>36, 
G.  corn.). 

Il  résulte  de  toutes  les  dispositions  du  Gode  que  les  créanciers  n'ont 
jamais  qu'un  avis  à  émettre  sur  le  choix  des  syndics,  avis  qui  ne  lie 
même  pas  le  tribunal.  Au  contraire,  sous  l'empire  du  Gode  de  1807, 
les  créanciers  avaient,  selon  les  cas,  le  droit  de  présenter  au  tribunal 
une  liste  de  candidats  entre  lesquels  il  devait  choisir,  ou  même  le  droit 
de  nomination  directe.  Généralement,  les  créanciers  exerçaient  ces 
droits  avec  négligence  et  se  laissaient  facilement  tromper  par  le  failli, 
qui  leur  faisait  choisir  comme  syndics  des  personnes  qu'il  désignait  lui- 
même.  C'est  ce  qui  a  fait  refuser,  en  183S,  aux  créanciers  le  droit  de 
nommer  directement  les  syndics. 

Révocation  et  remplacement  des  syndics.  —  Les  syndics  peuvent  ne 
pas  bien  remplir  leurs  fonctions,  ce  qui  nuit  aux  créanciers  et  au  failli. 
Le  tribunal  aie  droit  de  les  révoquera  tout  moment  et  d'en  nommer  de 
nouveaux  après  avis  des  créanciers.  La  révocation  des  syndics  est  pro- 
posée au  tribunal  par  le  juge-commissaire  soit  sur  les  réclamations  à  lui 
adressées  par  les  créanciers  ou  par  le  failli,  soit  d'office  (art.  464,  467, 
583-1°,  G.  corn.).  Le  tribunal  remplace  aussi,  après  avis  des  créanciers, 
les  syndics  décédés  ou  empêchés  (art.  464). 

Choix  des  syndics.  —  Les  syndics  peuvent  être  choisis  soit  parmi 
les  créanciers,  soit  en  dehors  d'eux  ;  c'est  le  dernier  cas  qui  est  de 
beaucoup  le  plus  fréquent.  A  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  il  y  a  des 
hommes  d'affaires  qui  font  profession  de  se  charger  des  fonctions  de 
syndics  ;  le  tribunal  de  commerce  dresse  une  liste  des  personnes  parmi 
lesquelles  il  choisit  les  syndics  (1).  Dans  certaines  villes,  ce  sont  les 
mêmes  personnes  qui  sont  à  la  fois  agréés  et  syndics.  Les  syndics  ne 
sont  ni  des  fonctionnaires  publics,  ni  des  officiers  ministériels  (2).  Ils 
sont  nommés  par  le  tribunal  de  commerce.  Dans  quelques  ressorts, 

(1)  C'est  parmi  eux  que  le  tribunal  choisit  aussi  les  liquidateurs  judiciaires. 

(2)  Les  syndics  doivent-ils  être  considérés  comme  des  agents  d'affaires  qui, 
comme  tels,  sont  des  commerçants?  La  question  est  discutée  et  a  donné  lieu 
à  des  décisions  judiciaires  divergentes.  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial, 
I  (5e  édition),  n-  140,  page  166. 
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spécialement  à  Paris,  ils  forment  une  corporation  ayant  une  chambre 
de  discipline  et  un  fonds  commun. 

Le  choix  des  syndics  est  entièrement  libre  pour  les  tribunaux.  L'arti- 
cle 4G3,  G.  corn.,  admet  une  seule  restriction  :  aucun  parent  ou  allié  du 
failli  jusqu'au  4e  degré  ne  peut  être  nommé  syndic  (1). 

Indemnités  des  syndics.  —  Les  syndics  peuvent  recevoir  une  indem- 
nité qui,  d'après  le  Gode  de  commerce,  était  arbitrée  par  le  tribunal 
de  commerce  sur  la  requêta  des  syndics  et  l'avis  du  juge-commissaire 
(art.  462,  dern.  alin.).  Celte  disposition  a  été  modifiée  par  la  loi  du 
4  mars  1889  :  après  avoir  posé  une  règle  pour  les  indemnités  à  payer 
aux  liquidateurs  judiciaires,  elle  rétend  à  la  faillite  (cbn  art.  15,  al.  3 
et  L  et  art.  20).  Les  syndics,  en  rendant  compte  de  leur  gestion  à  l'as- 
semblée des  créanciers,  donnent  connaissance  de  l'état  de  leurs  frais  et 
indemnités,  taxés  par  le  juge-commissaire.  Cet  état  est  déposé  au 
greffe.  Le  débiteur  et  les  créanciers  peuvent  former  opposition  à  la  taxe 
dans  la  huitaine.  Il  est  statué  par  le  tribunal  en  chambre  du  conseil. 

Nombre  et  responsabilité  des  syndics.  —  Selon  l'importance  de  la 
faillite,  le  tribunal  peut  nommer  un  ou  plusieurs  syndics,  sans  que  leur 
nombre  puisse  jamais  dépasser  trois  (art.  462,  dern.  alin.). 

Les  syndics  sont,  comme  tous  les  mandataires,  responsables  des 
fautes  commises  dans  leur  gestion,  et  l'on  doit  se  montrer  d'autantplus 
sévère  pour  eux  qu'ils  sont  salariés  (art.  1992,  G.  civ.).  La  loi  de 
4  mars  1889  (art.  H,  al.  4)  a  réglé  la  durée  de  leur  responsabilité  dans 
un  cas  spécial  :  les  liquidateurs  sont  responsables  des  titres,  livres  et 
papiers  qui  leur  ont  été  remis,  pendant  dix  ans,  à  partir  du  jour  de 
la  reddition  de  leurs  comptes  ;  celte  disposition  est  étendue  aux  syndics 
de  faillite  (art.  20  al.  1,  de  la  loi  de  1889). 

Quand  il  y  a  plusieurs  syndics,  ils  ne  peuvent  agir  que  collectivement, 
à  moins  que  le  juge-commissaire  n'autorise  spécialement  l'un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  à  faire  séparément  des  actes  d'administration  (arti- 
cle 46o).  Ils  sont  responsables  solidairement,  sauf  lorsque  cette  autori- 
sation leur  a  été  donnée  par  le  juge-commissaire  ;  alors,  la  responsabilité 
ne  pèse  que  sur  celui  des  syndics  qui  a  commis  la  faute. 

(1)  Les  fraudes  graves  commises  par  un  des  liquidateurs  des  congrégations 
religieuses  ont  attiré  l'attention  sur  le  mode  de  désignation  des  syndics  qui 
sont  aussi  des  liquidateurs.  Des  propositions  de  lois  diverses  ont  été  faites  soit 
pour  réglementer  l'exercice  de  la  profession  de  syndic,  soit  pour  remplacer  les 
syndics  par  des  fonctionnaires  de  l'administration  de  l'enregistrement.  V.  pro- 
position de  loi  de  M.  Bourguef,  déposée  à  la  Chambre  des  députés  le  11  juillet 
1911;  proposition  de  loi  de  MM.  Justin  Godart  et  Victor  Fort,  déposée  à 
la  Chambre  des  députés  le  17  mars  1910.  Aucune  de  ces  propositions  n'a 
abouti. 
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1$.  —  Du  juge-commissaire  (1) 

1125  H  serait  difficile  que  le  tribunal  de  commerce  entier  exerçai 
une  surveillance  sérieuse  sur  les  syndics  et  un  contrôle  sur  les  opéra-  j 
lions  de  la  faillite.  Aussi  le  Code  prescrit-il  de  désigner,  dans  le  juge- 
ment déclaratif,  un  juge-commissaire  qui  exerce,  au  nom  du  tribunal, 
une  mission  de  surveillance  et  un  contrôle  sur  la  faillite  dont  il  s'agit 
(art.  451  j  (2).  Le  juge-commissaire  est,  par  rapport  au  syndic,  une  sorte 
de  subrogé-tuteur,  ayanl  un  caractère  officiel;  du  reste,  il  n'a  pas 
qu'une  surveillance  à  exercer. 

Le  juge-commissaire  est  choisi  parmi  les  juges-suppléants  ou  titulai- 
res, sans  que  les  créanciers  aient  à  donner  leur  avis.  Le  tribunal  peut, 
à  toute  époque,  remplacer  le  juge-commissaire  nommé  parle  jugement 
déclaratif  (ai  t.  454)  :  ce  remplacement  devient  souvent  nécessaire,  par 
cela  même  que  les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont  temporaires; 
de  telle  sorte  qu'un  juge-commissaire  cesse  d'être  juge  au  tribunal  de 
commerce  avani  que  les  opérations  de  la  faillite  dont  le  contrôle  lui  a  été 
confié,  soient  achevées  (n°  1353). 

Les  fonctions  du  juge-commissaire  peuvent  être  ramenées  à  cin<f 

clicfs  \ 

1°  11  est  chargé  spécialement  d'accélérer  et  de  surveiller  les  opéra- 
tions et  la  gestion  de  la  faillite  (art.  452).  Aussi  peut-il  réclamer  au  • 
tribunal  la  révocation  des  syndics  (art.  407). 

2°  Il  fait  au  tribunal  de  commerce  le  rapport  de  toutes  les  contesta- 
tions que  la  faillite  peut  faire  naître  et  qui  sont  de  la  compétence  de 
ce  tribunal  (art.  452).  Tout  jugement  rendu  sans  ce  rapport  préalable 
est  nul. 

3°  Il  est  appelé  à  donner,  sous  forme  d'ordonnance,  son  autorisation  / 
aux  syndics  pour  certains  actes,  trop  graves,  aux  yeux  «lu  législateur, 
pour  que  le  syndic  ait  le  pouvoir  de  les  faire  seul  (art.  405,  400,  470, 
474,  480,  487). 

4°  Il  statue  sur  certaines  contestations,  spécialement  sur  les  récla-  > 
mations  formées  contre  les  opérations  des  syndics  par  les  créanciers, 
par  le  failli  ou  par  un  cosyndic  (art.  400). 

Dans  un  but  de  célérité,  le  Gode  a  pris  deux  mesures  spéciales  :  1 
a)  Les  ordonnances  du  juge-commissaire  ne  sont  susceptibles  de 
recours  devant  le  tribunal  de  commerce  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  (art.  400,  474,  530,  C.  com.).  —  b)  La  décision  du  tribunal,  rendue 
sur  ce  recours,  est  inattaquable  (art.  583-5°). 


(1)  Art.  451  à  4.54,  G.  coin. 

(2)  Cf.  loi  de  1889,  art.  4,  al.  1. 
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5°  Le  juge-commissaire  fait  convoquer  les  assemblées  des  créanciers 
el  il  en  a  la  présidence  (art.  462,  193,  504,  507). 

G.  —  Tribunal  de  commerce 

1126.  Le  tribunal  de  commerce  rend  le  jugement  déclaratif  et  le 
jugement  qui  fixe  la  date  de  ta  cessation  des  paiements  (ce  peut  être  le 
mgement  déclaratif  lui-même)  (  I  ).  Ce  n'est  pas  là  sa  seule  attribution  : 
il  en  a  encore  trois  autres  : 

a)  tl  nomme  el  remplace  les  syndics,  nomme  et  remplace  le  juge- 
commissaire,  autorise  des  actes  des  syndics  assez  graves  pour  que 
F  autorisation  du  juge-commissaire  ne  suffise  pas  (art.  Î5I,  462,  487, 
515,  533,  583,  etc.). 

b)  Il  est  compétent  pour  statuer  sur  toutes  les  contestations  en 
matière  de  faillite  (art.  635,  G.  corn.,  art.  59-7\  G.  proc.  civ.).  Que 
signifient  ces  dernières  expressions?  (2)  Par  suite  du  dessaisissement,  le 
syndic  représente,  en  principe,  le  failli  dans  tous  les  procès  le  concer- 
nant, soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur  (n°  1066).  Tout 
procès  dans  lequel  le  syndic  est  ainsi  partie,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  procès  en  matière  de  faillite  dans  le  sens  légal  et  n'est  pas, 
par  suite,  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  qui  a  déclaré  la 
faillite.  On  doit  comprendre  seulement  parmi  ces  procès  ceux  qui  sont 
nés  de  la  faillite,  qu'ils  soient,  du  reste,  relatifs  à  un  acte  de  commerce 
ou  à  un  acte  civil  (3).  Ainsi,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent, 
en  vertu  de  l'article  635,  G.  coin.,  pour  connaître  d'une  action  en  nul- 
lité d'un  achat  de  marchandises  fait  par  le  failli,  d'une  demande  en  nul- 
lité d'une  donation,  d'une  inscription  d'hypothèque  ou  de  tout  autre 
acte,  si  cette  action  est  fondée  sur  les  articles  446  à  449,  C.  corn.  ; 
sans  la  faillite,  l'action  en  nullité  n'existerait  pas.  Au  contraire,  bien 
que  le  syndic  soit  partie  au  procès  comme  représentant  le  failli,  le  tri- 
bunal de  commerce  ne  peut  connaître  d'une  demande  en  nullité  d'une 
donation,  fondée  sur  l'inobservation  des  formes  prescrites  par  Parti* 

(!)  Un  tribunal  civil  ou  de  répression  ne  peut-il  pas  constater  l'état  de  fail- 
lite, pour  en  tirer  seulement  certaines  conséquences  au  point  de  vue  d'une 
Affaire  spéciale  ?  V  ,  sur  cette  question  dite  des  faillites  de  fait  ou  faillites 
virtuelles,  n°  1058. 

(2)  Les  mêmes  expressions  se  retrouvent  dans  les  articles  452,  al.  2.  et  582, 
et  il  y  a,  par  suite,  utilité  à  en  fixer  le  sens  au  point  de  vue  de  l'application 
de  ces  dispositions.  —  La  règle  doit  être  étendue  à  la  liquidation  judiciaire, 
pour  laquelle  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  comme  en  matière  de 
faillite.  V.  L.  4  mars  1889,  art.  2i. 

(3)  Cf.  Nancy,  20  février  1894,  D.  1894.  2.  2S1  :  Pand.  fr.,  1894.  2.  229. 
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cle  931,  C.  civ..  ou  d'une  inscription  d'hypothèque  pour  omission  de 
quelqu'une  des  mentions  exigées,  par  l'article  2148,  C.  civ,  V.  art.  2148, 
dera.  alin.,  modifié  par  la  loi  du  Iw  mars  1918. 

c)  Enfin,  le  tribunal  de  commerce,  dans  les  cas  indiqués  par  la  loi, 
connaît  des  recours  formés  contre  les  ordonnances  des  juges-commis- 
saires (art.  453,  C.  corn.). 

Des  règles  spéciales  régissent  les  jugements  îvndus  en  matière  de 
faillite  au  point  de  vue  des  voies  de  recours  ouvertes  contre  eux.  Il  a 
été  parlé  plus  haut  (nos  1048  et  suiv  ),  à  ce  point  de  vue,  du  jugement 
déclaratif  et  du  jugement  fixant  la  date  de  la  cessation  des  paiements. 
Pour  les  autres  jugements,  le  Code  ne  pose  pas  des  règles  uniformes. 
Il  y  a  d'abord  des  jugements  contre  lesquels  la  loi  n'admet  ni  l'opposi- 
tion, ni  1  appel,  ni  le  pourvoi  en  cassation  ;  rénumération  s'en  trouve 
dans  l'article  583,  G.  corn.  Les  autres  jugements  sont  susceptibles  de 
ces  trois  voies  de  recours  :  il  n'y  a  même  de  règle  spéciale  ni  pour  Top- 
position  ni  pour  le  pourvoi  en  cassation  ;  en  ce  qui  concerne  l'appel,  le 
délai  accordé  pour  l'interjeter  est  très  réduit  :  il  est  de  15  jours  à  partir 
de  la  signification  (art.  582,  G.  corn.). 

D.  —  Des  contrôleur* 

1127.  L'institution  des  contrôleurs,  empruntée  à  des  lois  étrangères, 
est  une  innovation  de  la  loi  du  4  mars  1880,  qui  rétablit  pour  la  liqui- 
dation judiciaire  et  Tétend  à  la  faillite  (art.  20,  al.  2).  Les  contrôleurs 
sont  des  délégués  des  créanciers,  chargés  d'exercer,  dans  l'intérêt  dé 
ceux-ci,  une  surveillance  sur  les  syndics,  de  donner  leur  avis  dans  cer- 
tain? cas,  sans  que,  pourtant,  cet  avis  soit  obligatoire  (1).  Aussi  l'ab- 
sence d'avis  ne  peut  avoir  aucune  conséquence  relativement  à  la  validité 
de  l'acte  pour  lequel  on  a  omis  de  le  requérir.  Les  contrôleurs  sont 
spécialement  chargés  de  vérifier  tes  livres  et  l  état  de  situation  présenté 
par  le  débiteur  et  de  surveiller  les  opérations  des  liquidateurs  (ou 
syndics)  ;  ils  ont  toujours  le  droit  de  demander  compte  de  Vètat  de  la 
liquidation  judiciaire  (ou  de  la  faillite),  des  recettes  effectuées  et  des 
versements  faits.  —  Les  liquidateurs  (ou  syndics)  sont  tenus  de  pren- 
dre leurs  avis  sur  les  actions  à  intenter  ou  à  suivre  (2)  (art.  10,  al.  1 
et  2  ;  aj.  art.  7).  —  Les  fonctions  de  contrôleurs  sont  gratuites. (art.  10, 
al.  3),  c'est-à-dire  que  la  gratuité  est  de  l'essence  de  ces  fonctions 

(1)  Gela  s'applique  spécialement  à  l'avis  donné  par  les  contrôleurs  sur  une 
action  à  intenter  :  Cass.f  15  décembre  1902,  S.  et  J.  Pal  ,  1904.  1  13  (note  de 
Ch.  Lyon-Caen). 

(2)  Voir  la  note  précédente. 
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(Cl.  art.  10,  al,  4).  Précisément,  à  cause  de  cela,  la  loi  n>.st  pas 
sévère  quant  à  la  responsabilité  des  contrôleurs  :  ils  ne  peuvent  être 
déclarés  responsables  quen  cas  de  faute  lourde  et  personnelle 
(art.  10,  al.  3,  in  fine.  Gpr.  art.  1992,  G.  civ.).  La  solidarité  est 
écartée  (Cf.  l'article  465,  G.com.,  applicable  aux  syndics).  On  a  pensé 
que  si  la  loi  ne  restreignait  pas  la  responsabilité  des  contrôleurs,  il 
serait  impossible  de  trouver  des  commerçants  acceptant  ce  mandat. 
Même  avec  la  disposition  qui  vient  d'être  reproduite,  il  n'est  pas  sûr 
que  Ton  trouve  des  contrôleurs  :  aussi  a-l-on  transformé  en  une  faculté 
pour  les  créanciers  la  désignation  de  contrôleurs,  qui  avait  d'abord  été 
établie  comme  une  obligation.  Dès  leur  première  réunion,  les  créan- 
ciers sont  consultés  pur  le  juge-comm  issaire  sur  l  utilité  d'élire 
immédiatement  parmi  eux  un  où  (leu  r  contrôleurs.  Ces  contrôleurs 
peuvent  cire  élus  à  toute  période  de  la  liquidation  (ou  faillite),  s'ils 
ne  Vont  été  dans  cette  première  assemblée  (art.  9,  al.  3  et  1).  —  Ils  ne, 
peuvent  être  révoqués  que  par  le  tribunal  de  commerce,  sur  favis 
conforme  de  la  majorité  des  créanciers  et  la  proposition  du  juge-com- 
missaire (art.  10,  alin.  3). 

E.  —  Des  créanciers 

1128.  Les  créanciers,  privés,  en  principe,  en  vertu  du  jugement 
déclaratif  de  faillite,  du  droit  d'agir  individuellement  (n°  1068),  sont 
considérés  par  la  loi  comme  formant  une  masse,  personne  civile  (1), 
que  les  syndics  représentent  et  dont  ils  sont  chargés  de  défendre  les 
intérêts.  Tous  les  créanciers  chirographaires,  hypothécaires  ou  privi- 
légiés, sont  représentés  par  les  syndics,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
en  conflit  entre  eux.  Les  créanciers  peuvent  aussi  nommer  des  délé- 
gués pour  surveiller  les  syndics,  ce  sont  les  contrôleurs  (n°  1127). 

Les  créanciers  peuvent  agir  individuellement  pour  faire  constater 
l'existence  et  le  montant  de  leurs  créances,  en  produisant  leurs  titres  et 
en  intervenant  dans  la  procédure  de  vérification  et  d'affirmation  des 
créances  (art.  481  et  suiv.)  ;  dans  cette  procédure,  chaque  créancier 
peut  contester  la  créance  d'un  autre  (fournir  ou  élever  un  contredit) 
(art.  494)  (2).  Les  créanciers  ont  aussi  le  droit  individuel  de  surveiller 
la  gestion  des  syndics,  de  former  des  réclamations  contre  leurs  actes, 
de  demander  leur  révocation  (art.  466  et  467),  de  former  opposition  ou 
d'interjeter  appel  contre  le  jugement  déclaratif  et  contre  le  jugement 
fixant  la  date  de  la  cessation  des  paiements  (art.  580  et  s.)  (3). 


(1)  Bourges,  11  décembre  4897,  Journal  des  faillites,  1890,  p.  137. 

(2-3)  Le  droit  de  fournir  un  contredit  entraine-t-il  le  droit  individuel  pour 
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Les  créanciers  n'ont  pas  d'autres  droits  individuels.  Ainsi,  est-ce  le 
syndic  seul  qui  peut  exercer  les  droits  et  actions  du  failli  contre  des 
tiers,  en  vertu  de  l'article  1  166,  G.  civ.,  ou  demander  la  nullité  d'actes 
antérieurs  au  jugement  déclaratif  en  vertu  des  articles  446  à  449, 
G.  com. 

Les  créanciers  ont  souvent  des  avis  à  donner  ou  des  délibérations  à 
prendre  :  ainsi,  ils  émettent  des  avis  sur  la  nomination  des  syndics 
(art.  162  e1  529,  G.  com.).  ils  délibèrent  sur  l'utilité  de  nommer  un  ou 
deux  contrôleurs  (n°  1127),  ils  statuent  sur  les  propositions  de  concor- 
dat faites  par  le  failli  (art.  504),  ils  ont  à  autoriser  certains  actes  du 
failli  (art.  oH2),  etc..  ,  etc.  Pour  émettre  ces  avis  ou  prendre  ces  délibé- 
rations, ils  se  réunissent  en  assemblées,  qui  se  tiennent  sur  la  convo- 
cation du  greffier  du  tribunal  ;  le  juge-commissaire  décide  la  convoca- 
tion et  préside.  En  dehors  des  cas  indiqués  par  le  Gode,  la  convocation 
des  assemblées  est  purement  facultative.  La  majorité  se  calcule,  en 
général,  par  tête,  sans  qu'on  s'attache  au  montant  des  créances,  et  la 
loi  ne  (i\e  pas  de  quorum.  Cependant,  à  raison  de  la  gravité  des  déli- 
bérations à  prendre,  une  double  majorité  en  nombre  et  en  sommes  es» 
exigée  pour  le  vote  du  concordat  simple  ou  par  abandon  (art.  507  et 
541,  2°  alin.,  G.  com.)  et  pour  l'autorisation  de  continuer  l'exploitation 
du  fonds  de  commerce  du  failli  après  la  formation  de  l'union  (art.  532). 

1128  bis.  En  tant  qu'ils  constituent  une  masse  représentée  par  le 
syndic,  les  créanciers  sont-ils,  par  rapport  au  failli,  des  ayants-cause 
ou  des  tiers  ?  II  n'y  a  pas  de  règle  absolue  à  poser.  En  principe  général, 
la  niasse  des  créanciers  est  Tayant-cause  du  failli  ;  celui-ci  est  dessaisi 
et  l'exercice  de  ses  droits  passe  aux  créanciers,  que  le  syndic  repré- 
sente. Le  syndic  exerce  ainsi,  au  nom  de  la  masse,  les  droits  du  failli. 
De  là  découlent  notamment  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Les  actes  sous  seing  privé,  souscrits  par  le  failli  et  portant  une 
date  antérieure  au  jugement  déclaratif,  font  prèuve  de  leur  date  par 
eux-mêmes  à  l'égard  des  créanciers  (1).  L'article  1328,  G.  civ.,  est 
inapplicable;  c'est  au  syndic  soutenant  qu'il  y  a  antidate,  que  l'acte 

chaque  créancier  de  saisir  le  tribunal  compétent  de  la  question  soulevée  par 
lui,  ou  ce  dernier  droit  n'appartient-il  qu'au  syndic  ? 

Les  actions  en  responsabilité  contre  le  syndic  appartiennent-elles  à  la  masse 
seule,  ou  l'exercice  individuel  de  la  part  de  chaque  créancier  en  est-il  possi- 
ble ?  V.  des  questions  analogues  à  celle-ci  se  présentant  dans  les  sociétés  par 
actions,  ci-dessus,  nos  281  et  310. 

Consulter  sur  ces  questions  :  notre  T?%aité  de  Droit  commercial,  VII, 
n°*  472  bis,  473  et  474  ;  Thaller  et  Percerou,  op.  cit.  (6e  édit.),  nos  1875  et  1876. 

(1)  L'article  1328,  G.  civ.,  ne  s'applique  pas  aux  actes  de  commerce  (n°  388). 
Aussi  ce  qui  est  dit  ici  n'a  d'importance  que  pour  les  actes  civils. 
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portant  une  date  antérieure  au  jugement  déclaratif  est,  en  réalité, 
postérieur,  à  prouver  la  fraude. 

2°  Les  jugements  rendus  contre  le  failli  avant  le  jugement  déclaratif, 
sont  opposables  à  la  masse.  Celle-ci  ne  peut  donc  former  tierce-oppo- 
ition  contre  eux,  à  moins  que  ces  jugements  n'aient  été  rendus  eu 
raude  des  droits  des  créanciers.  La  masse  a  été  représentée  par  le 
débiteur  donl  elle  est  l'ayant-cause,  et  la  tierce-opposition  n'appartient, 
n  principe,  qu'à  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  dans  l'instance  et  n'y 
ont  pas  été  représentés  (art.  474,  G.  proc.  civ.). 

A  litre  exceptionnel,  la  masse  doit  être  considérée  par  rapport  au 
failli  comme  un  tiers  et  non  comme  un  axant-cause,  en  tant  qu'elle 
exerce  des  droits  que  la  loi  lui  confère  directement  et  qu'elle  ne  tient 
nullement  du  failli.  11  en  est  ainsi  quand  les  créanciers  de  la  masse, 
jreprésentés  par  le  syndic,  demandent,  en  vertu  des  articles  446  à  449, 
la  nullité  d'actes  antérieurs  au  jugement  déclaratif.  En  conséquence, 
lorsque  les  opérations  attaquées  sont  constatées  par  des  actes  sous 
seing  privé,  ces  actes,  pour  échapper  à  une  nullité  comme  antérieurs  à 
la  période  suspecte,  doivent  avoir  acquis  une  date  certaine,  conformé- 
ment à  l'article  1328,  G.  civ.,  avant  le  commencement  de  cette  période. 
Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  s'agissait  d'actes  de  commerce  sou- 
mis, au  point  de  vue  de  la  preuve,  à  la  régie  de  l'article  109,  G.  com., 
et  auxquels,  par  cela  morne,  l'article  1328  est  inapplicable  (n°  388). 

F.  —  Du  failli 

1129.  Malgré  le  dessaisissement,  le  failli  a  un  certain  rôle  à  jouer 
dans  la  faillite,  mais  ce  rôle  est  plutôt  passif  qu'actif  (1).  Il  a  le  droit 
d'assister  à  l'inventaire  que  les  syndics  ont  à  dresser  lors  de  leur 
nomination  (art.  179),  à  l'ouverture  des  lettres  qui  lui  sont  adressées 
et  dont  la  remise  au  syndic  est  prescrite  (art.  471,  in  fine)]  de  se 
plaindre  des  actes  des  syndics  et  de  demander  leur  révocation  (art.  466 
et  177);  de  s'opposer  à  l'admission  d'un  créancier  dans  la  procédure 
de  vérification  (art.  494)  ;  de  présenter  à  l'assemblée  des  créanciers  des 
propositions  de  concordat  (art.  505  et  506)  ;  d'être  présenta  la  reddi- 
tion des  comptes  faite  par  les  syndics  aux  créanciers,  quand,  en  cas 
d'union,  la  liquidation  est  terminée  (art.  537).  Il  va  de  soi  que  le  failli 
doit  donner  les  renseignements  qui  lui  sont  demandés  sur  ses  affaires. 

(1)  En  cas  de  liquidation  judiciaire,  le  rôle  du  débiteur  est  tout  autre, 
puisque,  n'étant  pas  dessaisi,  il  continue  à  gérer  son  patrimoine  avec  l'assis- 
tance du  liquidateur,  du  moins  tant  qu'il  n'y  a  pas  union  ou  concordat  par 
abandon  d'actif.  Gfr.  art.  6,  loi  de  1889.  V.  n°  1290. 
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Il  peul  même  être  employé  par  les  syndics  pour  faciliter  leur  gestion  ; 
dans  ce  cas,  le  juge-commissaire  fixe  la  rémunération  à  laquelle  le  failli 
a  droit  (art.  438). 

Le  failli  ne  conserve  pas  toujours  sa  liberté.  D'après  l'article  455,  le 
jugement  déclaratif  ordonne  l'arrestation  du  failli  ou  la  garde  de  sa 
personne  par  un  officier  de  police  ou  de  justice,  ou  par  un  gen- 
darme (1).  Ainsi,  le  failli  ne  peut  se  soustraire  par  la  fuite  aux  peines 
qui  peuvent  le  menacer  comme  banqueroutier  ou  se  mettre  dans  l'im- 
possibilité de  donner  aux  syndics  les  renseignements  qui  leur  sont 
utiles.  L'arrestation  du  failli  est  demeurée  possible  malgré  la  suppres- 
sion, en  1867,  dê  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commer- 
ciale ;  celle  mesure  n'intéresse  pas,  connue  la  contrainte  par  corps, un 
créancier  unique,  elle  est  prescrite  dans  l'intérêt  collectif  de  la  masse 
des  créanciers  et  dans  celui  de  la  répression  pénale. 

L'arrestation  est  opérée  à  la  diligence,  soit  du  ministère  public,  soit 
des  syndics  (art.  460).  Du  reste,  le  Gode  (art*  456)  laisse  au  tribunal  la 
faculté  d'affranchir  le  failli  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne, 
quand  il  a  déposé  son  bilan,  conformément  aux  articles  438  et  439  :  on 
a  voulu  ainsi  enlever  au  failli  l'intérêt  qu'il  pourrait  avoir  à  retarder  la 
faillite  en  ne  déposant  pas  son  bilan.  Lors  même  que  l'arrestation  du 
failli  a  été  ordonnée,  la  mesure  n'est  pas  définitive.  Un  sauf-conduit 
peut  être  accordé  au  failli  sur  la  proposition  du  juge-commissaire,  du 
syndic  ou  du  failli  (art.  472  et  473);  le  tribunal  peut  subordonner  le 
sauf-conduit  à  l'obligation  pour  le  failli  de  fournir  caution  de  se  repré- 
senter et  le  sauf-conduit  peut  d'ailleurs  toujours  être  révoqué.  L'ar- 
restation du  failli  n'est  pas  d'accord  avec  nos  mœurs.  Aussi,  en  fait,  les 
tribunaux  laissent-ils  le  plus  souvent  le  failli  en  liberté  (2).  En  outre, 
les  syndics  réclament  très  rarement  l'incarcération  du  failli,  pour 
laquelle  le  ministère  public  s'en  remet  à  eux  (3). 

(  i.  —  Du  ministère  public 

1130.  Le  rôle  du  ministère  public  dans  les  faillites  est  très  res- 
treint. Le  ministère  public  ne  peut  provoquer  une  déclaration  de  fail- 
lite, mais  signale  parfois  officieusement  au  tribunal  de  commerce  l'état 

(1)  L'arrestation  du  débiteur  ne  peul  être  ordonnée  en  cas  de  liquidation 
judiciaire. 

(2)  V.  une  discussion  à  ce  sujet  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  20  octobre  1888. 

(3)  Lettre  du  Garde  des  Sceaux  au  Président  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  en  date  du  1er  décembre  4873  (Jourmal  des  faillites,  1888,  p.  14,  en 
note). 
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notoire  de  cessation  de  paiements  d'un  commerçant,  pour  que  le  tribu- 
nal use  de  son  droit  de  déclarer  la  faillite  d'office.  Il  ne  peut  intervenir 
dans  les  assemblées  des  créanciers,  mais  il  a  seulement  un  droit  de  con- 
trôle, destiné  à  assurer  la  découverte  des  crimes  et  délits  que  les  faillites 
permettent  parfois  de  connaître.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  doit 
adresser  dans  les  24  heures  au  procureur  de  la  République  exil  ait  des 
jugements  déclaratifs  (art.  459)  ;  le  ministère  public  peut  ainsi  faire 
arrêter  le  failli,  si  son  arrestation  a  été  ordonnée  (art.  4G0).  Les  officiers 
du  ministère  public  peuvent  se  transporter  au  domicile  du  failli  et  y 
assister  à  l'inventaire  dressé  par  les  syndics  (art.  483).  Le  ministère 
public  doit  aussi  recevoir  communication  du  rapport  que  les  syndics 
ont  à  dresser  dans  les  15  jours  de  leur  entrée  en  fonctions,  pour  indi- 
quer notamment  les  principales  causes  et  circonstances  de  la  faillite  et 
le  caractère  qu'elle  parait  avoir  (ai  t.  432).  Enfin,  un  décret  du  25  mars 
1880  prescrit  la  tenue,  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  commerce  ou  de 
chaque  tribunal  civil  jugeant  commercialement,  d'un  registre  sur  lequel 
sont  inscrits,  pour  chaque  faillite,  article  par  article  et  à  leurs  dates 
respectives,  les  actes  relatifs  à  la  gestion  des  faillites  (1),  et  le  greffier 
doit  soumettre,  tous  les  mois,  au  procureur  général  un  relevé,  indiquant 
sommairement  la  situation  de  chaque  faillite  d'après  les  énoncialions 
de  ce  registre. 

(1)  Un  décret  du  18  juin  1880  a  fixé  les  émoluments  attribués  en  matière  de 
faillite  aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce. 


CHAPITRE  III 


ADMINISTRATION  DE  LA  FAILLITE,  PROCÉDURE  DESTINÉE 
A  EN  PRÉPARER  LA  SOLUTION 


1131  .  Avant  que  les  créanciers  puissent  décider  ce  qu'on  fera  des 
biens  du  failli,  ou  autrement  dit.  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir 
s'ils  veulent  soit  accorder  au  failli  un  concordat  simple  ou  par  abandon 
d'actif,  soit  se  laisser  mettre  en  état  d'union,  il  faut  que  l'actif  soit  con- 
staté, que  des  mesures  soient  prises  pour  éviter  que  des  biens  soient 
détournés  au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers,  qu'il  soit  pourvu  à 
l' administration  du  patrimoine  du  failli  dont  il  est  dessaisi  et  qu'enfin, 
le  montant  du  passif  et  celui  de  chaque  créance  soient  fixés  avec  toutes 
les  garanties  désirables,  pour  écarter  les  créances  qui  ne  seraient  pas 
sincères  et  véritables.  La  constatation  de  l'actif  et  du  passif  est  parti- 
culièrement utile,  pour  permettre  aux  créanciers  d'apercevoir  quelle 
est,  pour  eux,  la  solution  la  plus  avantageuse  à  donner  à  la  faillite. 

A.  —  De  la  constatation  de  C  actif  du  failli. 

1132.  Il  importe  qu'aucun  détournement  ne  soit  opéré  entre  le 
moment  où  le  jugement  déclarai  if  est  rendu  et  celui  où  le  syndic  prend 
en  mains  L'administration  des  biens  du  failli:  il  faut  aussi,  au  point  de 
vue  des  comptes  à  rendre  plus  tard  par  le  syndic,  qu'on  constate  exac- 
tement les  biens  dont  la  remise  lui  est  faite.  Dans  le  premier  but  est 
prescrite  l'apposition  des  scellés,  dans  le  second,  la  confection  d'un 
inventaire  (2). 

Apposition  des  scellés.  —  Elle  doit  être  ordonnée  par  le  jugement 
déclaratif  (art.  455,  1er  al.)  ;  cependant,  elle  n'a  pas  lieu,  si  le  juge-com- 
missaire estime  que  l'inventaire  peut  être  dressé  en  un  seul  jour 

(1)  G.  corn.,  art.  455,  468  à  503. 

(2)  En  cas  de  liquidation  judiciaire,  il  n'y  a  pas  d'apposition  d3  scellés,  et 
les  liquidateurs  provisoires  procèdent  à  l'inventaire  avec  le  débiteur  (art.  4, 
1.  1,  loi  de  1889.  V.  n°  1309). 
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(art.  455,  2°  al.)  ;  dans  ce  dernier  cas,  les  détournements  ne  sont  guère 
à  craindre.  Exceptionnellement,  l'apposition  des  scellés  peut  être  faite 
avant  le  jugement  déclaratif  par  le  juge  de  paix,  soit  d'office,  soit  sur 
la  réquisition  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  quand  le  débiteur  est  en 
fuite  ou  a  détourné  tout  ou  partie  de  son  actif  (art.  457,  2*  aljn.).  En 
dehors  de  ces  hypothèses,  les  scellés  sont  apposés  par  le  juge  de  paix, 
d'office  ou  sur  la  réquisition  des  syndics,  après  le  jugement  déclaratif, 
dont  le  greffier  transmet  au  juge  de  paix  la  disposition  ordonnant  l'ap- 
position des  scellés  (art.  457,  1er  al.). 

Les  scellés  sont  apposés,  en  principe,  sur  tous  les  objets  mobiliers 
se  trouvant  chez  le  failli  (art.  458).  Cette  mesure  appliquée  sans 
aucune  restriction,  priverait  le  failli  de  choses  indispensables  à  la  vie 
et  empocherait,  au  préjudice  des  créanciers,  des  actes  urgents  ou  très 
utiles.  Aussi,  d'après  l'article  466,  le  juge-commissaire  peut-il,  sur  la 
demande  des  syndics,  les  dispenser  de  faire  placer  sous  les  scellés,  ou 
les  autoriser  à  en  faire  extraire,  si  les  scellés  ont  déjà  été  apposés  : 
1°  les  vêtements,  meubles  et  effets  nécessaires  au  failli  et  à  sa  famille  ; 
2°  les  objets  sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  dépréciation  immé- 
diate :  3°  les  objets  servant  à  l'exploitation  du  fonds  de  commerce  du 
failli,  quand  cette  exploitation  ne  peut  être  interrompue  sans  préjudice 
pour  les  créanciers. 

L'article  469-1°  s'explique  par  des  raisons  d'humanité,  l'article  469-2° 
et  3°,  par  l'intérêt  même  de  la  masse  des  créanciers  ;  il  importe  qu'on 
puisse  vendre  les  objets  qui  se  détériorent  ou  se  déprécient  promple- 
ment  (art,  470).  Enfin,  pour  que  l'exploitation  du  fonds  de  commerce 
du  failli  puisse  être  continuée  par  les  syndics,  comme  cela  a  lieu  par- 
fois (art.  470),  il  faut  que  les  objets  utiles  pour  cette  exploitation  soient 
remis  aux  syndics  et  ne  soient  pas  placés  sous  scellés. 

L'article  471  autorise,  en  outre,  le  juge  de  paix  à  extraire  des  scellés 
et  h  remettre  aux  syndics  :  1°  les  livres  du  failli  ;  2°  les  effets  de 
portefeuille  échus  ou  à  courte  échéance.  L'examen  des  livres  peut  seul 
permettre  au  syndic  de  dresser  le  bilan^  quand  il  n'a  pas  été  dressé  par 
le  failli  lui-même  (art.  476),  de  connaître  les  créanciers  pour  les  convo- 
quer aux  assemblées.  —  Il  est  utile  aussi  que  les  syndics  aient  entre  les 
mains  les  effets  de  commerce  dont  le  failli  était  porteur,  pour  les  faire 
accepter,  s'il  y  a  lieu,  ou  pour  en  opérer  le  recouvrement  et  pour  rem- 
plir, à  défaut  de  paiement,  les  formalités  prescrites  pour  la  conserva- 
tion des  droits  du  failli  comme  porteur  (protêt,  etc.). 

Inventaire.  — Les  syndics  provisoires  ont  à  requérir  la  levée  des  scel- 
lés dans  les  trois  jours  de  leur  nomination,  afin  de  procéder  à  la  confec- 
tion de  l'inventaire  (art.  479).  Il  contient  la  description  et  l'estimation 
des  différents  objets  mobiliers  trouvés  chez  le  failli  ainsi  que  la  men- 
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tion,  d'après  les  déclarations  du  failli,  des  immeubles  dont  il  est  pro- 
priétaire  et  de  ses  différentes  dettes.  —  Dans  un  but  d'économie,  c'est 
le  syndic  et  non  pas  un  notaire  qui  est  chargé  par  la  loi  de  dresser 
l'inventaire,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  l'inventaire  dressé 
après  l'ouverture  d'une  succession  (art.  941  et  suiv.,  C.  pfoc.  civ.)  ;  le 
juge  de  paix  doit  assister  à  l'inventaire  et  le  signer  à  chaque  vacation 
(art.  480,  Ier  al.).  L'inventaire  est  dressé  en  deux  exemplaires,  dont 
l'un  reste  entre  les  mains  du  syndic  et  dont  l'autre  est  déposé  au  greffe 
du  (ri  ban  al  de  commerce  à  la  disposition  des  intéressés  (art.  480, 
Ier  al.)-  — Le  syndic  se  charge  de  l'actif  par  une  déclaration  inscrite  au 
pied  de  l'inventaire. 

Il  se  peut  que  la  faillite  soit  déclarée  après  décès  ou  que  le  failli 
vienne  à  mourir  avant  que  l'inventaire  prescrit  par  l'article  479  ait 
été  dressé.  Alors,  si  un  inventaire  a  été  fait  par  un  notaire  conformé-? 
ment  au  droit  commun,  il  suffit  à  la  fois  pour  la  faillite  et  pour  la 
succession  :  il  faut  seulement  qu'une  expédition  en  soit  remise  au 
syndic  et  qu'une  expédition  en  soit  déposée  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  Du  reste,  afin  d'éviter  les  frais,  le  Code  (art.  481)  se  con- 
tente d'un  inventaire  dressé  par  le  syndic  en  présence  des  héritiers 
et  de  la  veuve  du  failli,  ou  eux  dûment  appelés,  même  pour  que  les 
héritiers  jouissent  du  bénéfice  d'inventaire  et  que  la  veuve,  commune 
en  biens,  ne  soit  tenue  des  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  émolument  en  vertu  de  l'article  t483,  G.  civ.,  par 
dérogation  aux  articles  941  et  suiv.,  G.  pr.  civ. 

Moyens  d'information  des  syndics.  —  Les  syndics,  pour  connaître 
l'état  des  affaires  du  failli,  ses  créances  et  ses  dettes,  peuvent  dépouil- 
ler ses  papiers  et  ses  livres.  Us  arrêtent  ceux-ci,  c'est-à-dire  fixent  la 
situation  du  failli  avec  chacune  des  personnes  avec  lesquelles  il  a  été 
en  relation  (art.  475).  —  Bien  que  l'Administration  des  postes  ne  doive 
remettre  les  lettres  qu'aux  personnes  auxquelles  elles  sont  adressées, 
le  Gode  donne  au  syndic  le  droit  de  se  faire  remettre  les  lettres  adres- 
sées au  failli  (il  en  doit  être  de  même  des  télégrammes).  Gela  ne  peut 
s'appliquer  aux  lettres  confidentielles  ou  de  famille  ;  aussi,  le  failli 
peut-il  assister  à  l'ouverture  des  lettres  et  se  faire  remettre  celles  de  la 
dernière  espèce  (art.  471  in  fine).  En  outre,  le  syndic  peut  demander 
au  failli  toutes  les  explications  qui  lui  semblent  utiles,  se  renseigner 
auprès  de  toutes  personnes  qu'il  croit  en  état  de  lui  fournir  des  ren- 
seignements. C'est  à  l'aide  de  tous  ces  moyens  d'informations  que  le 
syndic  arrive  à  dresser  le  bilan,  quand  il  ne  l'a  pas  été  par  le  failli 
(art.  476). 
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B.  —  Administration  des  biens  du  failli. 

1 1  33.  Tant  que  les  créanciers  n'ont  pas  pris  une  décision  sur  la  solu- 
tion à  donner  à  la  failli  te,  on  ignore  si  le  failli  sera  replacé  à  la  tête  de 
ses  affaires  en  vertu  d'un  concordat  simple  ou  si  ses  biens  seront  vendus 
pour  le  prix  en  être  réparti  entre  ses  créanciers,  à  la  suite  de  l'union  ou 
d'un  concordat  par  abandon  d'actif.  Aussi  les  syndics  ne  peuvent-ils 
faire  jusque-là  aucun  acte  impliquant  une  décision  des  créanciers  dans 
l'un  ou  dans  Tau  Ire  sens.  Cependant,  il  y  a  un  grand  nombre  d'actes 
qu'il  peut  être  nécessaire  ou  utile  de  faire  dans  l'intérêt  dfl  failli  et  des 
créanciers.  Le  Gode  indique  les  principaux  de  ces  actes  et  détermine 
si  le  syndic  peut  les  faire  seul  ou  de  quelles  autorisations  il  doit  se 
pourvoir  (1). 

1133  a.  Actes  conservatoires.  —  Les  syndics  sont  chargés  de  faire 
sans  autorisation  les  actes  conservatoires  de  toute  espèce  (art.  490, 
l1  al.  i;  ainsi,  ils  peuvent  interrompre  les  prescriptions  courant  contre 
le  failli,  pratiquer  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  de  ses  débiteurs, 
requérir  les  inscriptions  d'hypothèque  ou  de  privilège  sur  les  immeu- 
bles de  ses  débiteurs,  faire  inscrire  l'hypothèque  accordée  à  la  masse 
par  l'article  490,  G.  corn.  (n°  1079),  etc. 

1133  b.  Recouvrement  des  créances.  —  Les  syndics  peuvent,  sur 
leurs  quittances,  recouvrer  toutes  les  créances  du  failli,  spécialement 
les  effets  de  commerce  dont  le  failli  était  porteur  et  qui  n'ont  pas  été 
placés  sous  les  scellés  ou  en  ont  été  extraits  (art.  461,  3e  al.). 

1133  c.  Exercices  des  actions  du  failli.  —  Le  droit  d'agir  en  justice 
appartient  aux  syndics,  en  temps  qu'il  s'agit  d'actions  qui,  ayant  un 
caractère  personnel,  sont  exercées  par  le  failli  (n°  1067).  Ils  agissent 
sous  leur  responsabilité,  sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation  ;  ils 
ont  seulement  à  prendre  l'avis  des  contrôleurs,  s'il  en  existe  (L.  4  mars 
1889,  art.  10,  2*  alin.). 

On  admet  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  le  syndic  peut,  sous  sa  res- 
ponsabilité, consentir  un  désistement  ou  un  acquiescement  (2). 

1133  d.  Transactions.  —  Il  est  utile  qu'on  puisse  éviter  par  des 
sacrifices  des  procès,  qui  prolongent  souvent  la  durée  des  faillites  et 
sont  parfois  une  source  de  frais  importants.  Aussi,  même  durant  la 
période  préparatoire,  les  syndics  peuvent  conclure  des  transactions, 

(1)  En  cas  de  liquidation  judiciaire,  le  débiteur  fait  ces  actes,  selon  leur 
nature,  avec  l'assistance  des  liquidateurs,  avec  ou  sans  autorisation  du  juge- 
commissaire  ou  du  tribunal  (art.  9,  al.  1,  loi  de  1889).  V.  n°  1291. 

(2)  V.,  pour  le  cas^de  liquidation  judiciaire,  ai  t.  7,  al.  1,  loi  du  4  mars  1889 
(n°  1295). 
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mais  ils  ne  peuvenl  transiger  que  sôus  certaines  conditions,  qui  varienj 
avec  l'importance  pécuniaire  èt  la  nature  mobilière  ou  immobilière  de 

l'objet  de  la  transaction. 

En  principe,  les  syndics  doivent,  pour  transiger,  obtenir  l'autorisa- 
tion du  juge-commissaire,  le  failli  dûment  appelé  (art.  487,  a[  )# 
Cette  autorisation  ne  suffit  pas  toujours.  Il  faut,  de  plus,  l'homologation 
de  justice  quand  l'objet  de  la  transaction,  c'est-à-dire  le  droit  litigieux, 
est  d'une  valeur  indéterminée  ou  excède  300  fr.  Il  faut,  en  outre,  le 
consentement  du  failli,  si  Ton  se  trouve  en  matière  immobilière. 
D'après  l'article  487,  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  l'homolo- 
gation est  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  de  commerce,  selon  que  la 
transaction  concerne  des  droits  immobiliers  ou  des  droits  mobiliers. 
On  se  tromperait  en  prenant  cette  distinction  absolument  à  la  lettre  Elle 
signifie  que  le  tribunal  de  commerce  n'a  cogipétence  pour  se  prononcer 
sur  l'homologation,  qu'autant  que  la  contestation  sur  laquelle  porte  la 
transaction  est  de  la  compétence  de  ce  tribunal.  Ainsi,  s'il  s'agit  d'une 
transaction  sur  une  demande  en  nullité  d'une  vente  ou  d'une  donation 
d'immeuble,  fondée  sur  les  articles  446  et  suiv.,  le  tribunal  de  com- 
merce étant  compétent  pour  statuer  sur  une  semblable  demande, 
quoiqu'elle  soit  de  nature  immobilière,  ce  sera  aussi  ce  tribunal  qui 
aura  à  se  prononcer  sur  l'homologation  de  la  transaction  (1). 

1133  e.  Ventes  et  effets  mobiliers  et  de  marchandises.  —  En  prin- 
cipe, les  syndics  ne  doivent  pas  vendre  les  biens  du  failli,  ils  doivent 
les  conserver  pour  les  remettre  au  failli  dans  le  cas  où  la  faillite  abou- 
tit à  un  concordat  simple.  Toutefois,  les  syndics  peuvent  vendre  : 
1°  les  objets  sujets  à  dépérissement  ou  à  dépréciation  imminente  ou 
dispendieux  à  conserver  (art.  470)  ;  c'est  pour  rendre  possible  la  vente 
de  ces  objets  que  le  juge-commissaire  peut  dispenser  de  les  placer 
sous  scellés  (ai  t.  460-2°;  ;  2°  les  autres  objets,  s'il  est  indispensable  de 
les  vendre  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  aux  opérations  de  la 
faillite  (art.  486,  1er  al.).  —  Les  syndics  ne  peuvent  procéder  à  la  vente 
de  ces  différents  objets  qu'avec  l'autorisation  du  juge-commissaire  et 
après  que  le  failli  a  été  entendu  ou  appelé. 

En  autorisant  la  vente,  le  juge-commissaire  détermine,  d'après  la 
nature  des  objets  et  les  circonstances,  si  la  vente  doit  avoir  lieu  à 

(1)  Pour  le  cas  de  liquidation  judiciaire  [V.  art.  7,  al.  2  et  al.  3,  ioi  de  1889 
(n°  1295)],  l'homologation  du  tribunal  est  exigée  quand  l'objet  de  la  transac- 
tion est  d'une  valeur  indéterminée  ou  excède  1.500  francs.  —  Il  est  à  remar- 
quer que  Terreur  signalée  au  texte  a  été  commise  à  la  Chambre  des  députés^ 
on  a  dit  qu'on  s'adresserait  toujours  au  tribunal  de  commerce,  quand  la  trans- 
action porterait  sur  des  meubles  et  au  tribunal  civil,  quand  elle  porterait  sur 
des  immeubles.  V.  aussi  M#  Lecomte,  op.  cit.,  (n°  458.) 
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l'amiable  ou  aux  enchères  publiques.  Dans  ce  dernier  cas,  le  juge- 
commissaire  indique  par  quelle  classe  d'officiers  publics  il  sera  pro- 
cédé à  la  vente  :  ce  sont,  soit  des  courtiers  inscrits,  soit  des  commis- 
saires-priseurs,  soit  des  notaires,  soit  des  agents  de  change.  Les 
syndics  choisissent,  sous  leur  responsabilité,  dans  la  classe  d'officiers 
publics  indiquée  par  le  juge-commissaire,  celui  dont  ils  veulent 
employer  le  ministère  (art.  486,  dern.  al.). 

11  33  Ventes  d"  immeubles.  —  Le  Gode  de  commerce  ne  prévoyait 
pas  qu'il  y  fut  procédé  durant  la  période  préparatoire.  Ce  cas  est  sup- 
posé par  l'article  573,  dans  le  dernier  alinéa  ajouté  par  une  loi  du 
5  janvier  1914.  Il  peut  être  né&essaire  de  vendre  des  immeubles,  spé- 
cialement pour  se  procurer  les  fonds  indispensables  à  la  marche  des 
opérations  de  la  faillite.  La  jurisprudence  même  antérieure  à  la  loi  du 
|  janvier  1914,  qui  vise  la  vente  d'immeuble  faite  avant  union,  permet- 
tait aux  syndics  d'y  procéder  ;  elle  exige  le  consentement  du  failli  et 
l'autorisation  du  tribunal  de  commerce  (c'est  la  plus  grande  garantie 
qui  puisse  être  exigée)  ;  il  y  a  lieu  d'observer  les  formalités  prescrites 
par  l'article  572  pour  les  ventes  d'immeubles  après  l'union  ou  le  con- 
cordat par  abandon  d'actif. 

Cette  vente  est  une  vente  volontaire,  par  cela  même  qu'elle  suppose 
le  consentement  du  failli.  Mais,  à  des  points  de  vue  importants,  elle  est 
traitée  comme  la  vente  faite  après  union  (art.  573,  G.  corn.,  modifié 
par  la  loi  du  5  janvier  1914).  Y.  nos  1179  et  1179  bis. 

1133  g-  Continuation  du  commerce  du  failli  (1).  —  Les  syndics 
peuvent,  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  continuer  l'exploi- 
tation du  commerce  du  failli  (art.  470).  La  cessation  brusque  du  com- 
merce, en  laissant  la  clientèle  se  disperser,  pourrait  rendre  plus  tard 
le  concordat  simple  sans  avantage  pour  le  failli  ou  diminuer  la  valeur 
du  fonds  de  commerce  qui  forme  le  gage  des  créanciers,  s'il  est  vendu 
ptprès  l'union  ou  après  un  concordat  par  abandon. 

La  continuation  du  commerce  du  failli  peut  avoir  lieu  même  après 
union,  mais  elle  est  alors  subordonnée  à  des  conditions  plus  rigoureu- 
ses. V.  n°  1 175. 

1133  h.  Secours  alimentaires.  —  En  dessaisissant  le  failli,  le  juge- 
ment déclaratif  le  prive  de  ses  moyens  d'existence.  Des  secours  alimen- 
taires peuvent  lui  être  accordés  sur  l'actif  de  la  faillite.  Le  montant  de 
ces  secours  réclamés  par  le  failli  est  fixé  par  le  juge-commissaire,,  sauf 
appel,  sur  la  proposition  des  syndics  (art.  474). 

(t)  En  cas  de  liquidation  judiciaire,  le  d^bit^ur  peut,  avec  l'assistance  du 
liquidateur  et  l'autorisation  du  juge-commissaire,  continuer  l'exploitation  de 
son  commerce  (art.  6,  al.  2  et  3,  loi  de  1889)  n°  1294). 

L.-C.  et  R . ,  Manuel,  14e  cdit.  65 
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1133  t.  Sommes  touchées  par  les  syndics.  —  Des  sommes  assez 
importantes  peuvent  se  trouver  entre  les  mains  des  syndics,  notam- 
ment par  suite  du  recouvrement  des  créances  du  failli  ou  de  la  vente  de 
quelques-uns  de  ses  biens  ;  il  importe  que  cés  sommes  ne  soient 
pas  détournées  et  ne  restent  pas  improductives.  D'après  l'article  489, 
ces  sommes,  sous  déduction  de  celles  arbitrées  parle  juge-commissaire 
pour  le  montant  des  frais  et  dépenses,  doivent  être  versées  à  la 
Caisse  des  dépots  et  consignations  (1)  (Ordonnance  du  3  juillet  1816, 
art.  14).  Dans  les  trois  jours  de  recettes,  il  doit  être  justifié  au  juge- 
commissaire  des  versements  faits  à  celte  caisse  :  en  cas  de  retard,  les 
syndics  doivent  les  intérêts  au\  taux  légal  (o  0/0)  des  sommes  qu'ils 
n'ont  pas  versées,  bien  que  les  sommes  déposées  à  la  Caisse  des  dépots 
et  consignations  ne  soient  productives  que  d'un  intérêt  à  2  0/0. 

1 1  33  Avances  à  faire  par  le  Trésor  public.  —  Le  jugement  décla- 
ratif et  les  mesures  qui  le  suivent,  donnent  lieu  à  des  frais.  Comme 
il  s'agit  de  mesures  et  de  formalités  utiles  pour  le  commerce  en  géné- 
ral, le  Gode  (art.  40 1)  met  les  avances  des  trais  qu'elles  occasionnent 
à  la  charge  du  'Trésor.  La  nécessité  des  avances  est  constatée  par  une 
ordonnance  du  |'ége-eommissaire  v\  elles  sont  remboursées  au  Trésor 
sur  les  premiers  recouvrements. 

C.  —  Constatation  des  dettes  du  failli.   Procédure  de  vérification 
et  if  affirmation  des  créances  (2). 

1134.  H  ut  f/énér<tl  de  la  procédure  de  vérification  et  daf/i rmation 
des  créances.  —  Le  bilan  dressé  par  le  failli,  ou,  à  son  défaut,  par  le 
syndic  (art .  431)  et  476),  indique  les  créances  qui  existent  contre  le 
failli;  l'inventaire  contient  aussi  une  déclaration  du  failli  les  men- 
tionnant. Mais  il  se  peut  que  le  failli,  par  erreur  ou  par  fraude,  signale 
à  sa  charge  des  dettes  éteintes  ou  susceptibles  d'être  annulées  en  vertu 
des  articles  446  et  suiv.,  on  de  quelqif  autre  disposition  légale,  ou  qu'il- 
y  ait  quelque  cause  de  résolution  du  contrat  duquel  elles  sont  nées  à 
invoquer  contre  elles.  Pour  éviter  l'admission  à  la  faillite  des  créances 
simulées,  éteintes,  exagérées,  susceptibles  d'être  annulées  ou  d'être 
atteintes  par  une  résolution,  la  loi  a  organisé  une  procédure  spéciale, 
qui  termine  la  période  préparatoire  et  qui  constitue  la  procédure  de 
vérification  et  d affirmation  des  créances.  Celte  procédure  sert  à 
déterminer  les  personnes  qui,  en  qualité  de  créanciers,  ont  le  droit  de 

(1)  Cf.  art.  6,  al.  4,  loi  de  1889. 

(2)  G.  coin.,  arl.49t  à  503,  loi  de  1889,  art.  11  et  20. 
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voler  dans  l'assemblée  chargée  de  se  prononcer  sur  le  concordai  pro- 
posé par  le  failli  (art.  504).  Du  reste,  les  créanciers  ne  peuvent  délibé- 
rer en  connaissance  de  cause  sur  la  solution  à  donner  à  la  faillite  qu<> 
lorsqu'on  esl  ii\é  sur  le  moulant  du  passif. 

Malgré  la  similitude  des  dénominations,  la  vérification  des  créances 
en  matière  de  failli diffère  complètement  de  la  procédure  de  vérifica- 
tion d'écriture  réglée  par  l<is  articles  193  et  suiv.,  C.  proc.  civ.  La 
vérification  (récriture  a  pour  but  unique  de  constater  si  un  acte  sous 
seing  privé,  invoqué  contre  une  personne,  a  été  réellement  signé  par 
elle  ;  celte  procédure  ne  concerne  point  le  fond  du  droit. 

Trois  questions  générales  doivent  être  résolues  à  propos  de  la  véri- 
fication el  de  L'affirmation  des  créances  :  1°  en  quoi  consiste  celte  pro- 
cédure ;  2°  quels  sont  les  différents  cas  qui  peuvent  se  produire  à  son 
occasion  (admission,  rejet,  contestation,  etc.);  3°  quelles  créances  sont 
soumises  à  cette  procédure. 

1135.  1°  Formalités  de  la  procédure  de  vérification  et  d  affirma- 
tion des  créances.  —  11  faut,  avant  tout,  que  les  créanciers  se  fassent 
connaître  ;  pour  cela,  ils  doivent  déposer  (produire)  leurs  titres.  Les 
créanciers  peuvent  les  déposer  entre  les  mains  du  greffier  ou  du  syn- 
dic (1)  aussitôt  après  le  jugement  déclaratif  (art.  491,  al.  1,  C.  coin., 
art.  !  I,  al.  I  et  2,  L.  de  1889),  mais  ils  n'ont  pas  la  faculté  de  pro- 
duire ensuite  indéfiniment.  Un  délai  est  imparti  aux  créanciers  qui 
n'ont  pas  encore  déposé  leurs  titres  lors  de  l'assemblée  chargée 
S'émettre  un  avis  sur  le  maintien  ou  le  remplacement  des  syndics  pro- 
visoires. Aussitôt  après  cette  assemblée,  les  créanciers  connus  sont 
avertis  par  lettre  individuelle  du  greffier,  les  autres  par  insertions  faites 
dans  les  journaux  d'annonces  légales  (2),  d'avoir  à  déposer  leurs  titres 
en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  entre  les  mains  du  greffier 
ou  du  syndic. 

Les  délais  donnés  aux  créanciers  pour  produire  ainsi  à  la  faillite,  ne 
sont  pas  les  mêmes  pour  tous  (3).  En  s'altaclianl  au  lieu  de  leur  domi- 
cile, le  Gode  (art.  492  et  497)  dislingue  trois  classes  de  créanciers. 
a)  Les  créanciers  domiciliés  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  a 

(1)  Le  greffier  est  responsable  des  titres  pendant  5  ans  à  partir  de  l'ouver- 
ture du  procès- verbal  de  vérification;  le  syndic  en  est  responsable  pendant 
10  ans  à  partir  du  jour  de  la  reddition  de  ses  comptes  (art.  491,  al.  2,  G.  eom.  ; 
art.  11,  al.  3  et  4,  loi  du  4  mars  1889). 

(2)  La  convocation  par  lettre  individuelle  est  impossible  à  l'égard  des  por- 
teurs d'effets  de  commerce  et  des  détenteurs  de  titrés  au  porteur,  spécialement 
des  obligataires  dont  les  titres  sont  au  porteur. 

(3)  Les  délais  ont  été  abrégés  en  cas  de  liquidation  judiciaire  (art.  9,  12,  14, 
loi  de  1889).  V.  n°  1311. 
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déclaré  la  faillite  :  ils  ont,  pour  déposer  leurs  titres,  un  délai  de  vingt 
jours,  courant  de  l'insertion  des  avertissements  faite  dans  les  journeaux. 
b)  Les  créanciers  domiciliés  en  France  en  dehors  du  lieu  où  la  faillite 
a  été  déclarée  :  pour  eux.  le  délai  de  vingt  jours  est  augmenté  d'un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  dislance  entre  ce  lieu  et  leur  domicile  c)  Les 
créanciers  domiciliés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  françaises; 
le  délai  de  production  pour  ceux-ci  est  augmenté,  conformément  à 
l'article  73,  G.  proc.  civ.  modifié  par  la  loi  du  14  mars  1922 

Ces  délais  n'ont  pas  la  même  portée  pour  les  trois  catégories  de 
créanciers  :  on  attend  l'expiration  des  délais  accordés  aux  créanciers 
domiciliés  en  France  pour  réunir  rassemblée  générale  qui  statue  sur 
les  propositions  de  concordat  (art.  502)  et,  comme  aucune  répartition 
de  deniers  provenant  de  l'actif  du  failli  n'a  lieu  avant  cette  assemblée,, 
ces  créanciers  sont  assurés  qu'aucune  répartition  ne  sera  faite  avant 
l'expiration  des  délais  les  concernant  ;  au  contraire,  Ton  n'attend  pas, 
pour  tenir  l'assemblée  du  concordat,  la  fin  des  délais  accordés  aux 
créanciers  domiciliés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  françaises 
(art.  502).  Cependant,  ces  délais  ont,  pour  ces  créanciers  mêmes,  une 
grande  importance  :  si  Ton  procède  à  des  répartitions  de  deniers  avant 
que  ces  délais  ne  soient  écoulés,  on  réserve  une  part  correspondant 
aux  créances  pour  lesquelles  les  créanciers  domiciliés  hors  de  France 
sont  portés  au  bilan.  Mais,  une  fois  ces  délais  expirés,  les  sommes 
mises  en  réserve  sont  réparties  entre  les  créanciers  connus,  dont  les 
créances  ont  été  vérifiées  et  affirmées,  si  les  créanciers  domiciliés  hors 
de  France  n'ont  pas  produit  leurs  titres  (art.  567  et  568). 

Le  dépôt  à  faire  par  chaque  créancier  comprend  :  1°  le  litre  de 
créance,  c'est-à-dire  soit  l'acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  soit  le 
jugement,  soit  un  extrait  des  livres  de  commerce,  soit  des  lettres  échan- 
gées entre  le  failli  et  le  créancier,  etc.  ;  2°  un  bordereau  (sur  papier 
timbré)  énonçant  ses  nom.  prénoms,  profession  et  domicile,  le  montant 
et  les  causes  de  sa  créance,  les  privilèges,  hypothèques  ou  gages  qui  y 
sont  affectés  (1)  (art.  H,  al.  2,  loi  de  1889).  Ce  bordereau  est  utile  à 
côté  du  litre  ;  parfois,  la  somme  réclamée  est  supérieure  ou  inférieure 
à  celle  que  le  titre  indique,  des  intérêts  conventionnels  ou  légaux  peu- 
vent être  dus  ou  des  paiements  partiels  ont  pu  être  effectués. 

1 136  De  la  vérification.  —  La  vérification  peut  commencer  dans  les 
trois  jours  après  l'expiration  des  délais  donnés  aux  créanciers  domici- 
liés en  France  pour  produire  leurs  titres  (art.  493).  Le  juge-commis- 
saire indique  les  lieu,  jour  et  heure  auxquels  il  y  est  procédé,  ils  sont 

(1)  On  verra  plus  loin  (n°  1149)  l'intérêt  que  présente  cette  mention  exigée 
par  la  loi  du  4  mars  1889. 
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mentionnés  aussi  dans  les  insertions  prévenant  les  créanciers  qu'ils  ont 
à  produire  à  la  faillite  (art.  493).  De  plus,  pour  éviter  les  oublis,  les 
créanciers  sont  de  nouveau  convoqués  à  cet  effet  tant  par  lettres  du 
greffier  que  par  insertions  dans  les  journaux  (l)  (art.  493). 

La  vérification  se  fait,  d'après  le  Code  de  commerce,  en  assemblée 
générale,  en  présence  des  créanciers  et  du  failli.  Les  créances  sont 
vérifiées  conlradicloirement  entre  chaque  créancier  ou  son  mandataire 
et  le  syndic.  Comme  un  syndic  ne  peut  vérifier  lui-même  ses  propres 
créances,  pour  les  créances  du  syndic  contre  le  failli,  la  vérification  est 
faite  par  le  juge-commissaire  (art.  493).  Tout  créancier  (ou  son  man- 
dataire) a  le  droit  individuel  d'élever  des  réclamations  {contredits)  et  de 
s'opposer  à  l'admission  ;  le  failli  a  le  même  droit  (art.  494).  Il  est 
dressé  un  procès-verbal  des  opérations  par  les  soins  du  juge- commis- 
saire (art.  192,  in  fine).  —  En  fait,  le  syndic  examine  personnellement 
les  productions  avant  l'assemblée  générale  des  créanciers,  et,  pour 
celles  qu'il  juge  sincères,  l'examen  n'a  pas  lieu  dans  cette  assemblée  ; 
elles  y  sont  seulement  énumérées  et  admises. 

1 1  37.  2°  Des  différents  cas  qui  peuvent  se  produire  à  la  suite  de  la 
vérification.  —  Il  peut  se  faire  qu'une  créance  soit  admise  ou  contestée. 

Admission.  —  Elle  a  lieu  quand  il  ne  s'est  produit  aucune  réclama- 
tion contre  une  créance  ou  que  les  réclamants  ont  eux-mêmes  reconnu 
le  mal  fondé  de  leurs  objections.  L'admission  se  constate  de  deux 
manières.  D'abord,  une  déclaration,  signée  par  les  syndics  et  visée  par 
le  juge-commissaire,  est  faite  sur  le  litre  de  créance  ;  elle  est  ainsi 
conçue  :  admis  à  la  faillite  de.  .  pour  la  somme  de.. .  le...  (art.  497); 
puis,  elle  est  mentionnée  dans  le  procès-verbal  (art  495).  Cette  der- 
nière mention  est  utile  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  titre  écrit  et  pour 
celui  où  le  titre  viendrait  à  être  égaré  (art.  569,  al.  2  et  3). 

Tout  n'est  pas  achevé  après  l'admission  ;  il  peut  y  avoir  des  fraudes 
ou  des  erreurs.  Un  dernier  appel  est  fait  à  la  conscience  du  créancier 
admis  :  il  doit  affirmer  entre  les  mains  du  juge-commissaire  que  sa 
créance  est  sincère  et  véritable  (art.  497,  al.  3).  L' affirmation  n'est  pas 
nécessairement  faite  sous  serment;  mais  une  fausse  affirmation,  quelle 
qu'ail  été  sa  forme,  est  punie  des  travaux  forcés  à  temps  (art.  593-2°)  (2). 
Du  reste,  l'affirmation  peut  être  faite  par  un  mandataire.  —  Elle  se  fait 
au  plus  tard  huit  jours  après  la  vérification  :  le  plus  souvent,  dans  la 
pratique,  elle  suit  immédiatement  l'admission  (3). 

(1)  Cf.  art.  12  et  13,  loi  du  4  mars  1889. 

(2)  Les  peines  du  faux  serment  sont,  en  principe,  de  simples  peines  correc- 
tionnelles. V.  art.  366,  G.  pénal. 

-(3)  Pour  la  liquidation  judiciaire,  la  vérification  et  l'affirmation  doivent  se 
faire  dans  la  même  séance  (art.  12,  al.  2,  loi  du  4  mars  1889). 
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1138.  Effets  de  r admission .  —  Il  rsl  certain  que,  même  après  l'ad- 
mission, tant  que  l'affirmation  n'a  pas  eu  lieu,  une  créance  peut  encore 
être  contestée  et  que  l'erreur  commise  peut  être  rectifiée.  Mais  des 
contestations  sont-elles  encore  possibles  à  l'égard  d'une  créance  déjà 
admise  et  affirmée?  Si,  sous  prétexte  d'une  erreur  commise,  une 
admission  régulière  pouvait  être  remise  en  question,  la  situation  des 
créanciers  demeurerait  incertaine,  et  l'on  ne  pourrait  procéder  aux 
opérations  de  la  faillite  avec  sécurité.  Aussi  la  jurisprudence,  bien 
qu'il  n'y  ait  aucun  texte  formel  sur  ce  point,  décide,  en  principe,  que 
l'admission  est  irrévocable  :  l'admission,  suivie  d'affirmation,  vaut 
reconnaissance  de  la  créance  de  la  part  des  intéressés  ;  elle  équivaut, 
dit-on,  à  une  sorte  de  contrai  judiciaire,  formé  entre  le  créancier  dont 
il  s'agit  et  la  masse  (1).  On  ne  pourrait  donc  soutenir  postérieurement 
qu'une  créance  est,  en  réalité,  inférieure  ou  supérieure  à  la  somme 
pour  laquelle  l'admission  a  été  prononcée,  qu'elle  doit  être  écartée  à 
raison  d'une  cause  de  nullité  ou  de  résolution.  Toutefois,  on  reconnaît 
que  l'admission  est  révocable  quand  des  manœuvres  frauduleuses  ont 
été  employées  pour  écarter  toute  contestation  relativement  à  une 
créance  (2).  Il  va  de  soi  que  la  \  iolence  employée  dans  ce  but  a  la 
même  conséquence.  En  outre,  d'après  les  principes  généraux  du  droit, 
l'admission  n'exclut  pas  les  contestations  postérieures,  quand  un  cas 
de  force  majeure  a  empêché  de  faire  de  la  créance  une  vérification 
sérieuse  ou  si  l'intéressé  s'est  réservé  de  modifier  sa  production. 

La  production  à  la  faillite,  équivalant  à  une  demande  en  justice,  inter- 
rompt la  prescription.  Quant  à  l'admission  à  la  faillite,  elle  ne  cons- 
titue que  la  reconnaissance  d'un  droit  préexistant.  Aussi  n'entraîne- 
t-elle  pas  une  novation,  comme  on  l'a  parfois  soutenu.  Par  suite,  quand 
le  porteur  d'un  effet  de  commerce  produit  à  la  faillite  d'un  des  signatai- 
res de  l'effet,  la  prescription  de  5  ans  est  interrompue,  mais  il  n'y  a 
pas  une  reconnaissance  par  acte  séparé  dans  le  sens  de  l'article  189,  et 
la  prescription  trentenaire  ne  se  substitue  pas  pour  l'avenir  à  la  pres- 
cription quinquennale;  celle-ci  recommence  à  courir  à  partir  de  la  date 
de  l'admission  (n°  699,  in  fine)  (3) 

1139.  Contestation  des  créances.  —  Quand  une  créance  est  contes- 
tée, il  y  a  lieu  à  un  procès.  Le  tribunal  compétent  est,  selon  les  cas,  le 
tribunal  de  commerce  (art.  598),  le  tribunal  civil  (art.  500,  1er  al.)  ou 
un  tribunal  jle  répression  (art.  500,  2e  al.)  ;  par  exemple,  le  tribunal 

(1)  Cass.,  28  avril  1891.  D.  4892.  1.  262  ;  Pand.  f?\,  1891.  1.  410:  18  juillet 
1900,  D.  1900.  1.  432  ;  Pand.  /r.,  1900.  1.  534. 
tlfj  Cf.  Douai,  11  mai  1898,  D.  1900.  2.  48. 
(3)  Paris,  G  mars  1902,  Journal  des  faillites,  1902,  p.  245. 
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de  commerce  est  compétent,  s'il  s'agît  d'une  demande  en  nullité  fondée 
sur  les  articles  446  à  449  ;  la  compétence  appartient  au  tribunal  civil, 
si  la  demande  en  nullité  est  fondée  sur  l'incapacité  légale  d'une  des 
parties  ou  sur  un  vice  du  consentement  ;  enfin,  un  tribunal  de  répres- 
sion est  compétent,  si  une  personne  lésée  se  porte  partie  civile  à  rai- 
son de  faits  délictueux  reprochés  au  failli. 

1140.  Sursît*  Admission  provisionnelle.  —  Ouand  des  créances 
sont  contestées,  deux  questions  se  posent  :  1°  Faut-il  attendre  que  le 
procès  soit  terminé  pour  réunir  l'assemblée  des  créanciers,  qui  a  à 
statuer  sur  le  concordat?  2°  S'il  n'est  pas  sursis  à  la  réunion  de  cette 
assemblée,  le  créancier  contesté  peut-il  prendre  part  au  vote  provi- 
sion nettement?  —  La  même  juridiction  n'est  pas  toujours  compétente 
pour  trancher  ces  deux  questions.  La  question  du  sursis  est  tranchée 
dans  tous  les  cas  par  le  tribunal  qui  a  déclaré  la  faillite,  quel  que  soit 
le  tribunal  saisi  du  procès  (art.  499  et  500)  ;  seul  ce  tribunal  peut 
apprécier  s'il  y  a  ou  non  inconvénient  grave  à  retarder  la  réunion  de 
l'assemblée  des  créanciers.  Si  le  sursis  est  admis,  il  n'y  a  pas  d'autre 
question  à  trancher.  Si,  au  contraire,  à  défaut  de  sursis,  il  est  passé  outre 
à  l'assemblée  du  concordat,  il  y  a  à  examiner  si  le  créancier  contesté 
sera  admis  ou  non  à  titre  provisoire  à  voter  dans  cette  assemblée.  La 
question  d'admission  provisionnelle  est  résolue  par  le  tribunal  civil  ou 
parle  tribunal  de  commerce  saisi  du  procès;  cette  question  touche 
quelque  peu  au  fond  ;  l'admission  provisionnelle  ne  peut  être  pronon- 
cée que  lorsque  la  contestation  ne  parait  pas  sérieuse  ;  elle  constitue 
donc,  dans  une  certaine  mesure,  un  préjugé.  C'est  pourquoi,  quand  la 
contestation  est  de  la  compétence  d'un  tribunal  de  répression  (t),  l'ad- 
mission provisionnelle  ne  peut  jamais  être  prononcée  (art.  500,  2,;  al., 
C.  corn.)  (2).  Il  faut,  pour  que  le  créancier  contesté  prenne  part  aux 
opérations  de  la  faillite,  que  le  tribunal  de  répression  compétent  ail 
reconnu  l'existence  de  la  créance  :  quand  la  vie  ou  l'honneur  d'une 
personne  est  en  jeu,  on  ne  veut  pas  qu'un  préjugé  défavorable  puisse 
être  établi. 

1141.  Créances  définitivement  rejetées.  —  Quand  une  créance  est 
définitivement  rejetée  de  la  faillite,  les  effets  du  rejet  ne  sont  pas  lou- 
jour  les  mêmes.  Ouand  elle  est  rejetée  en  vertu  d'une  cause  de  nullité 
dérivant  des  articles  440  à  449,  la  nullité  n'existant  qu'au  profit  des 

(t)  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  le  titre  produit  est  argué  de  faux  ou 
quand  une  action  civile  est  portée  contre  le  f«illi  devant  une  juridiction  de 
répression  à  raison  d'une  infraction  quelconque  à  la  loi  pénale. 

(2)  La  décision  prononçant  l'admission  provisionnelle  préjugerait  la  culpa- 
bilité de  l'inculpé,  tandis  que  la  décision  écartant  cette  admission  préjugerait 
son  innocence. 
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créanciers  de  la  masse  (nos  1025  et  1046),  le  créancier  ne  peut  rien 
réclamer  dans  la  faillite,  mais  il  conserve  ses  droits  contre  le  failli. 
Au  contraire,  quand  la  créance  a  été  reconnue  éteinte,  quand  elle  a 
•  été  annulée  pour  vice  de  consentement,  pour  incapacité,  etc.,  le  créan- 
cier n'a  pas  plus  de  droit  contre  le  failli  qu'à  l'égard  de  la  masse. 

1 1  42.  Défaut  de  production  dans  les  délais  légcuix.  —  Le  créancier 
qui  n'a  pas  produit  dans  les  délais  légaux  (ai  t.  492),  encourt  une 
déchéance.  Sans  doute,  il  reste  créancier,  mais  on  procède  sans  lui  aux 
vérifications  et  affirmations  des  autres  créances,  au  vote  sur  le  concor- 
dat, aux  répartitions  de  dividendes.  Cependant,  s'il  se  présente  avant 
la  clôture  des  opérations  de  la  faillite,  il  n'est  pas  dénué  de  tous  droits. 
Il  peut  former  opposition  aux  répartitions  de  deniers  à  faire  ;  cette 
opposition  ne  suspend  pas  l'exécution  des  répartitions  déjà  ordonnées 
par  le  juge-commissaire  ;  mais,  s'il  est  procédé  à  des  répartitions  nou- 
velles avant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'opposition,  il  y  est  compris  pour  la 
somme  provisoirement  déterminée  par  le  tribunal  el  elle  est  tenue  en 
réserve  jusqu'au  jugement  de  l'opposition.  Si  l'opposant  se  fait  ulté- 
rieurement reconnaître  créancier  (1),  il  peut  réclamer,  sur  les  réparti- 
tions à  faire,  outre  la  pari  afférente  à  sa  créance,  les  dividendes  qu'il 
aurait  obtenus  dans  les  répartitions  précédentes,  s'il  avait  produit  en 
temps  utile  (art.  502  et  503). 

1143.  3°  Que/les  créances  sont  soumises  à  ta  procédure  de  vérifica- 
tion. —  Les  créances  chirographaires  sont  soumises  à  cette  procédure. 
En  est-il  de  même  des  créances  hypothécaires  ou  privilégiées?  Il  est 
certain  que  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ont  le  droit  de 
s'y  soumettre  ;  ils  ont  avantage  même  à  le  faire,  si  l'on  reconnaît,  avec 
la  Cour  de  cassation,  qu'une  admission  les  met  à  l'abri  de  toute  contes- 
tation, soit  quant  à  leurs  créances,  soit  quant  à  leurs  hypothèques  ou  à 
leurs  privilèges  (n°  1138).  Faut-il  aller  jusqu'à  dire  qu'ils  sont  tenus 
de  se  soumettre  à  la  vérification  ?  La  question  est  controversée  :  la 
jurisprudence  la  résout  négativement  par  les  motifs  suivants  :  les  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés  sont  en  dehors  de  la  faillite,  puisque 
celle-ci  ne  les  empêche  pas  de  faire  saisir  et  vendre  les  biens  qui  leur 
sont  affectés  (n°  1069);  la  vérification  ne  doit  ieur  être  imposée  que  si, 
par  suite  de  l'insuffisance  de  leur  gage,  ils  veulent  concourir  avec  la 
masse  chirographaire  (art.  552).  La  controverse  n'a  pas  été  tranchée 
dans  le  sens  contraire  par  la  loi  du  4  mars  1889,  quoiqu'on  l'ait  sou- 
tenu ;  cette  loi  exige  bien  que  le  bordereau  des  créanciers  énonce  les 
privilèges,  hypothèques  ou  gages  affectés  à  leurs  créances  (art.  Hf 

(1)  La  procédure  de   vérification  étant  close,  l'opposant  ne  peut  se  faire 
admettre  que  par  Je  tribunal  de  eonicreree. 
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al.  1,  vi  art.  20,  al.  1,  L.  de  1889  :  cf.  art.  491,  G.  com.),  mais  cela 
peut  se  rapporter  au  cas  où  ces  créanciers  usent  de  la  faculté  de  sou- 
mettre leurs  créances  à  la  vérification. 

1144.  Créanciers  de  la  niasse  et  créanciers  dans  la  niasse.  —  La 
procédure  de  vérification  et  d'affirmation  s'applique  aux  créanciers  du 
failli  qu'on  désigne  souvent  sous  le  nom  collectif  de  masse  de  la  faillite 
(n°  1134).  Cette  personne  morale  peut  avoir  elle-même  des  créanciers, 
qui  ne  font  pas  partie  de  la  masse,  celle  ci  est  leur  débitrice;  on  dit 
parfois  qu'ils  sont  créanciers  dk  la  niasse  et  non  dans  la  niasse.  Des 
causes  multiples  peuvent  faire  naître  des  dettes  à  la  charge  de  la  masse  : 
elles  proviennent  ou  d'opérations  faites  par  le  syndic  comme  représen- 
tant la  masse  des  créanciers,  ou  de  procès  soutenus  par  lui  en  la  môme 
qualité.  Ainsi,  quand  un  syndic,  autorisé  à  continuer  provisoirement  le 
commerce  du  failli,  contracte  des  dettes,  les  créanciers  ont  la  masse 
pour  débitrice;  de  même,  quand  un  syndic,  au  lieu  de  demander  la 
résiliation  du  bail  du  failli,  le  continue  après  le  jugement  déclaratif, 
c'est  la  masse  qui  est  débitrice  des  loyers  ;  elle  l'est  aussi  du  prix, 
quand  le  syndic  se  fait  livrer  des  effets  mobiliers  vendus  au  failli  avant 
le  jugement  déclaratif  (art.  578,0.  com.);  si  un  syndic  reçoit  l'indu 
d'un  tiers  qui  se  croit  par  erreur  débiteur  du  failli,  ce  tiers  a  la  masse 
pour  débitrice  de  la  somme  indûment  payée;  quand,  dans  l'intérêt  de 
la  niasse^,  les  syndics  soutiennent  un  procès,  succombent  et  sont  con- 
dammés  aux  dépens,  les  dépens  sont  une  dette  à  la  charge  de  la 
masse,  etc.  (1). 

Les  créanciers  de  la  masse  ne  sont  pas  soumis  à  la  procédure  de 
vérification,  ils  ne  subissent  pas  la  loi  du  dividende  :  mais,  en  principe, 
ils  n'ont  d'action  contre  la  masse  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  du  failli.  L'article  533  admet,  dans  le  cas  exceptionnel  de 
continuation  par  le  syndic  de  l'exploitation  du  commerce  du  failli  après 
union,  que  certains  créanciers,  ayant  donné  mandat  au  syndic  d'agir 
pour  eux,  sont  tenus  sur  tous  leurs  biens  (n°  1  175). 

(i)  Pour  les  dépens  se  rattachant  aux  procès  en  séparation  de  biens  ou  de 
corps,  il  y  a  de  grandes  discussions.  V.  M.  Lecomte,  op.  cit.,  n°  530,  et  notre 
Traité  de  Droit  commercial VII,  n°  235. 


CHAPITRE  IV 


DES  DIVERSES  SOLUTIONS  DE  LA  FAILLITE  (CONCORDAT  SIMPLE, 
UNION,  CONCORDAT  PAR  ABANDON  D'ACTIF).  —  DE  LA  CLOTURE 
POUR  INSUFFISANCE  D'ACTIF  (1) 

1 1  45.  Les  opérations  de  la  procédure  postérieures  au  jugement  décla- 
ratif ont  pour  but  notamment  de  préparer  la  solution  que  la  faillite  doit 

recevoir  et  de  mettre  les  créanciers  à  même  de  choisir  celle  de  ces  solu- 
tions, qui  leur  paraît  la  plus  conforme  à  leurs  intérêts.  Trois  solutions 
sont  légalement  possibles  (2)  :  le  concordat  simple,  l'union,  le  concor- 
dat par  abandon  d'actif.  \J  union  est  la  solution  la  plus  rigoureuse  pour 
le  failli  :  le  dessaisissement  ne  cesse  pas,  tous  les  biens  du  failli  sont 
vendus,  le  prix  en  est  réparti  entre  les  créanciers  et,  s'il  est  insuffisant 
pour  les  désintéresser,  le  failli,  restant  débiteur  de  l'excédent,  peut 
être  poursuivi  par  chacun  de  ses  créanciers,  qui  recouvrent  le  droit  de 
poursuite  individuelle,  suspendu  en  vertu  du  jugement  déclaratif  de 
faillite.  Mais  cette  solution  n'est  vraie  qu'autant  qu'il  n'y  a  ni  concordat 
simple,  ni  concordat  par  abandon  d'actif  ;  il  en  est  ainsi  soit  quand  le 
failli  ne  fait  pas  de  proposition  de  concordat  à  ses  créanciers,  soit  quand 
les  créanciers  n'adoptent  pas  les  propositions  du  failli  aux  majorités 
requises  par  la  loi,  soit  quand  le  tribunal  ou  la  Cour  en  appel  refuse 
d'accorder  son  homologation  au  concordat  voté  par  les  créanciers  (3). 

En  cas  de  concordat  simple,  le  dessaisissement  du  failli  prend  fin,  le 
failli  est  remis  à  la  tête  de  ses  affaires  et,  pour  lui  faciliter  le  retour  à 
meilleure  fortune,  les  créanciers  lui  accordent  des  délais  ou  même  lui 
font  remise  d'une  partie  de  ses  dettes.  Quand  il  y  a  concordat  par 
abandon  d?  actif,  le  dessaisissement  ne  prend  pas  (in  pour  les  biens  du 

(1)  G.  corn.,  art.  504  à  541,  551  à  556,  557  à  559. 

(2)  Les  trois  mômes  solutions  sont  admises  au  cas  de  liquidation  judiciaire. 
V.  n°  1313. 

(3)  Pour  sanctionner  énergiquement  l'obligation  pour  le  commerçant  de 
déclarer  la  cessation  de  ses  paiements  dans  le  délai  légal,  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés  proposait,  en  1888,  de  refuser  le  bénéfice  du  concor- 
dat au  commerçant  qui  ne  s'y  conformait  pas.  La  Chambre  n'a  pas  admis 
cette  disposition  ;  elle  serait  bien  rigoureuse,  alors  qu'un  commerçant  peut  se 
tromper  sur  sa  situation  véritable  et  croire  à  un  embarras  passager. 
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failli  compris  dans  Pàbaadôo  (1),  ils  sont  vendus  comme  en  cas 
l'union  ;  mais  (et  c'est  là  l'avantage  que  présente  pour  le  failli  cette 
solution  de  la  faillite),  si  le  prix  ne  suffit  pas  pour  désintéresser  les 
créanciers,  ceux-ci  ne  peuvent  pas  agir  contre  le  failli  pour  l'excédent. 
—  Un  incident  peut  mettre  obstacle  au  vote  des  créanciers  sur  la  solu- 
tion à  donner  à  la  faillite,  c'est  la  clôture  pour  insuffisance  d  actif.  Il 
sera  traité  ci-après  de  chacune  des  trois  solutions  de  la  faillite  et  de  cet 
incident,  auquel  sa  fréquence  donne  une  grande  importance  pratique. 


Section  première.  —  Du  concordat  simple  (2). 

1146.  L'union,  qui  entraîné  la  vente  des  biens  du  failli,  cause  des 
trais  et  des  délais  assez  longs.  Elle  rend  très  difficile  le  retour  du  failli 
à  meilleure  fortune,  car  elle  le  prive  de  tous  ses  biens  actuels  et  rend  à 
chaque  créancier  le  droit  de  poursuite  individuelle  à  raison  des  nou- 
veaux biens  qu'il  acquiert.  C'est  une  solution  rigoureuse  pour  le  failli 
qui,  parfois,  a  été  victime  d'événements  imprévus  ou  qui  n'a  commis  que 
de  légères  négligences.  L'intérêt  des  créanciers  peut,  du  reste,  leur 
commander  de  remettre  le  failli  à  la  tète  de  ses  affaires,  de  lui  accor- 
der des  délais  ou  même  de  lui  faire  remise  d'une  partie  de  ses  dettes. 
Ce  délai  et  ces  remises  peuvent  permettre  au  failli  de  revenir  à 
meilleure  fortune.  En  outre,  les  créanciers  obtiennent  parfois  ainsi  un 
dividende  plus  fort  que  s'ils  se  mettaient  en  état  d'union  et  laissaient 
vendre  tous  les  biens  du  failli. 

Le  concordat  constitue  une  faveur  pour  les  commerçants  en  faillite, 
car  la  majorité  des  créanciers,  en  le  volant,  lie  la  minorité.  La  loi,  pour 
protéger  celle-ci,  exige  seulement  que  le  concordat  réunisse  certaines 
conditions.  Il  produit  des  effets  que  la  loi  et  les  clauses  déterminent. 
11  peut  être  annulé  ou  résolu.  Il  est  possible,  du  reste,  qu'un  débiteur 
oblienne  de  tous  ses  créanciers,  avant  toute  déclaration  de  faillite  ou 
après  le  jugement  déclaratif,  des  délais  ou  une  remise  de  ses  dettes. 
On  dit  alors  qu'il  y  a  concordat  amiable,  dénomination  opposée  à  celle 
de  concordat  judiciaire,  qui  désigne  le  concordai  conclu  entre  le  failli 
et  la  majorité  de  ses  créanciers,  concordai  exigeant  l'intervention  de  la 
justice,  qui  se  manifeste  principalement  par  la  nécessité  d'une  homolo- 
gation du  concordat  par  le  tribunal  de  commerce  pour  qu'il  devienne 
obligatoire.  —  Il  sera  traité  ci-après  :  —  A.  De  la  formation  du  con- 

(1)  Ce  sont,  d'ordinaire,  tous  les  biens  actuels  du  failli. 

(2)  C.  com  ,  art.  504  et  507  ;  loi  du  4  mars  1889,  art.  15,  al.  8  et  art.  20. 
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cordai  simple.  —  B.  De  ses  effets.  —  G.  Des  causes  qui  peuvent  le 
faire  tomber.  —  D.  Du  concordai  amiable. 

A.  —  De  la  formation  du  concordai  simple 

1147.  Pour  qu'un  concordat  soit  conclu  et  obligatoire,  trois  condi- 
tions sont  nécessaires.  Il  faut  :  1°  que  rassemblée  des  créanciers  Tait 
voté  aux  majorités  fixées  par  le  Code  ;  2  J  qu'il  ait  reçu  l'homologation 
de  justice  ;  3°  que  le  failli  n'ait  pas  été  condamné  comme  banqueroutier 
frauduleux. 

1148.  t°  Vote  du  concordai  aiiûù  majorités  fixées  par  la  loi.  —  Le 
juge-commissaire  doit,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'expiration  des 
délais  fixés  pour  l'affirmation,  faire  convoquer  les  créanciers  par  le 
greffier.  La  convocation  se  fait  à  la  fois  par  lettres  individuelles  adres- 
sées à  chaque  créancier  et  par  insertion  dans  les  journaux  (art.  504). 
Le  juge-commissaire  fixe  le  jour  de  la  réunion.  L'assemblée  ayant  à  se 
prononcer  sur  le  concordat,  comprend  les  créanciers  vérifiés  et  affir- 
més, les  créanciers  contestés  admis  par  provision  et  les  créanciers 
contestés  au  profit  desquels  est  intervenu  un  jugemenl  favorable  au 
fond  ;  au  contraire,  elle  ne  comprend  ni  les  créanciers  non  vérifiés,  ni 
les  créanciers  contestés  non  admis  à  litre  provisionnel  (art.  505* 
1er  al.).  Le  failli  doit  être  appelé  à  cette  assemblée  ;  il  ne  peut  s'y  faire 
représenter  que  pour  des  motifs  approuvés  par  le  juge-commissaire 
(art.  505,  2-  al.). 

Les  syndics  font  un  rapport  écrit  sur  l'étal  do  la  faillite  et  le  remet- 
tent au  juge-commissaire  (art.  506)  (t).  Le  failli  fait  ensuite,  s'il  le  veut, 
ses  propositions  de  concordat,  en  indiquant  quels  délais  il  désire  obte- 
nir ou  de  quelle  partie  de  ses  dettes  il  demande  la  remise  (ou,  ce  qui 
revient  au  même,  quel  dividende  il  propose  de  s'obliger  à  payer  à  ses 
créanciers).  Une  discussion  peut  s'engager  sur  ces  propositions,  puis 
on  passe  au  vote. 

1149.  Au  vote  sur  le  concordat  peuvent  participer,  en  principe, 
tous  les  créanciers  composant  rassemblée.  Toutefois,  les  créanciers 
hypothécaires  et  privilégiés  ne  peuvent  prendre  part  à  ce  vote,  à  moins 
qu'ils  ne  renoncent  à  leur  garantie  ;  leur  paiement  étant  assuré,  il 
serait  à  craindre  qu'ils  ne  se  laissassent  trop  facilement  entraîner  à 
voter  pour  un  concordat  contenant  des  remises  importantes  ou,  au  con- 

(1)  Quoique  la  loi  du  4  mars  1889  ne  contienne  aucune  disposition  sur  ce 
point,  Je  liquidateur  judiciaire  provisoire  doit  faire  un  rapport  analogue  à. 
oelui  du  syndic. 
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traire,  à  voter  contre  un  concordat  avantageux  pour  les  créanciers  chi- 
rographaires. 

1149  bis.  Si  un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  vote  au  concor- 
dat, son  vote  est  traité  par  la  loi  comme  emportant  de  plein  droit 
renonciation  à  sa  garantie,  de  telle  sorte  qu'il  est  considéré  alors  comme 
créancier  chirographaire  (art.  508,  2e  al.).  Pour  que  le  vote  soit  réputé 
entraîner  celle  renonciation,  il  faut  que  le  créancier  soit  capable  de  la 
Taire  :  ainsi,  une  femme  mariée  ne  perdrait  pas  son  hypothèque  légale 
en  votant  au  concordat  de  la  faillite  de  son  mari,  si  elle  n'était  autori- 
sée par  lui  ou  par  justice.  Du  reste,  aucune  réserve  du  créancier  ne 
peut,  quand  il  est  capable,  le  mettre  à  l'abri  de  la  perte  de  sa  garantie, 
qui  est  encourue  par  le  seul  fait  du  vote,  de  telle  sorte  que  le  créan- 
cier la  subirait  quand  même  il  serait  prouvé  qu'il  a  voté  contre  le  con- 
cordat, quand  même  le  concordat  aurait  été  rejeté  ou  serait,  soit 
annulé,  soit  résolu  postérieurement  (1). 

Que  décider  quand  l'hypothèque  ou  le  privilège  d'un  créancier  est 
contesté?  L'article  r>0 1 ,  visant  ce  cas,  dit  que  le  créancier  est  admis  aux 
délibérations  de  la  faillite  comme  créancier  ordinaire.  Il  faut  combiner 
cette  disposition  avec  celle  de  l'article  508  :  ce  créancier  peut  participer 
à  l'assemblée  du  concordat,  mais  il  ne  peut  voter  sans  perdre  sa  garan- 
tie. Si  un  créancier  pouvait  voter  par  cela  seul  que  son  hypothèque  ou 
son  privilège  serait  contesté,  on  pourrait  redouter  que,  de  connivence 
avec  un  créancier  bien  disposé,  le  failli  ne  contestât  l'hypothèque  ou  le 
privilège  de  celui-ci,  dans  le  but  d'augmenter  la  majorité  en  faveur  du 
concordat. 

Il  va  de  soi  que  le  créancier,  qui  a  à  la  fois  une  créance  chirogra- 
phaire et  une  créance  hypothécaire  contre  le  failli,  peut  prendre  part 
au  vote  du  concordat  pour  la  première,  sans  perdre  l'hypothèque  garan- 
tissant la  seconde.  Par  suite,  celui  qui  a  deux  créances  hypothécaires 
peut,  en  déclarant  qu'il  ne  prend  part  au  vote  que  pour  Tune  d'elles 
(celle  pour  laquelle  il  suppose  que  son  hypothèque  ne  vient  pas  en  rang 
utile),  conserver  l'hypothèque  garantissant  l'autre  créance  On  doit 
même  aller,  bien  que  cela  soit  contesté,  jusqu'à  admettre  qu'un  créan- 
cier, n'ayant  qu'une  seule  créance  hypothécaire,  ne  perd  pas  l'hypo- 
thèque en  votant  au  concordat,  s'il  déclare  renoncer  à  son  hypothèque 
pour  une  partie  de  sa  créance,  celle  pour  laquelle  il  suppose  que  l'hy- 
pothèque ne  suffit  pas. 

Dans  son  texte  même,  l'article  508  ne  régit  pas  le  cas  où  un  créan- 

\\)  Cass.,  6  mars  1894,  D.  1894,  1.  49;  PamL  fr.%  1895.  t.  10.  —  La  renon- 
ciation résultant  du  vote  du  créancier  a  un  caractère  absolu  et  peut  être  invo- 
quée par  tout  intéressé  :  Cass.,  6  mars  1894,  D.  1894.  1.  49;  S.  et  J.  Pal., 
1896    1.  4i  ;  Pand.  fr.,  1895     i.  10. 
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cier,  dont  lu  créance  esl  garantie  par  une  caution,  vole  au  concordat; 
par  suite,  le  créancier  qui  vote  au  concordat  conserve,  pourtant,  le 
bénéfice  du  cautionnement.  Cela  se  conçoit  :  il  n'a  pas  une  garantie 
aussi  sûre  que  le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  ;  pouvant  tou- 
jours craindre  que  la  caution  ne  devienne  insolvable,  il  a  intérêt  à 
exa»iaer  avec  soin  les  conditions  du  concordat.  Du  reste,  l'extinction 
de  L'obligation  de  la  caution  ne  profiterai  pas  aux  créanciers  chirogra- 
pilaires,  comme  leur  profité  la  perle  du  privilège  ou  de  l'hypothèque 
admise  par  l'article  508.  Mais  te  créancier  qui.  ayant  à  la  fois  une  cau- 
tion et  une  hypothèque,  vote  au  concordai,  perd  aussi  bien  la  caution 
que  l'hypothèque  ;  il  perd  l'hypothèque  en  vertu  de  l'article  508, 
G.  corn.,  et  il  esl  privé  de  l'obligation  de  la  caution  en  vertu  de  l'arti- 
cle 2037,  G.  civ.,  à  raison  de  ce  qu'en  participant  au  vote  du  concor- 
dat, il  a  rendu  impossible  la  subrogation  de  la  caution  à  son  hypo- 
thèque. 

1150.  Formation  des  majorités.  —  Le  concordat  est  une  convention 
conclue  entre  le  failli  et  ses  créanciers.  D'après  les  principes  généraux 
du  droit,  on  devrait  exiger  que  l'unanimité  de  ceux  ci  y  consentit  ;  cette 
exigence  rendrait,  en  l'ait,  le  concordat  impossible,  aussi  le  législateur 
s'est-il  contenté  de  la  majorité.  L'adoption  du  concordai  étant  par  cela 
même  une  décision  grave,  le  Gode  exige  deux  majorités,  en  tenant 
compte  à  la  fois  du  nombre  des  créanciers  et  de  l'importance  de  leurs 
intérêts.  Le  traité  entre  les  créanciers  et  le  débiteur  ne  peut  s'établir 
que  s' il  est  consenti  par  la  majorité  de  tous  les  créanciers  vérifiés  et 
affirmés  ou  admis  par  provision ,  représentant ,  en  outre,  les  deux 
tiers  de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et  affirmées  ou  admises  par 
provision ,  le  tout  à  peine  de  nullité.  Gette  disposition,  contenue  dans 
la  loi  du  4  mars  1881J  (art.  15,  alin.  1)  pour  la  liquidation  judiciaire,  est 
applicable  aussi  à  la  faillite  (L.  4  mars  1889,  art.  20).  Si  l'on  compare 
celle  disposition  à  celle  de  Paneien  article  o07,  G.  coin.,  on  constate  deux 
différences.  Le  Gode  de  commerce  n'indiquait  pas  si  la  majorité  en 
nombre  se  calculait  seulement  sur  les  créanciers  présents  ou  sur  l'en- 
semble des  créanciers  vérifiés  et  des  créanciers  admis  par  provision  :  il 
y  avait  controverse.  La  dernière  solution,  qui  était  la  plus  rationnelle 
el  qu'admettait  la  jurisprudence,  est  consacrée  par  la  loi  du  4  mars 
1889  (art.  15,  atin.  1).  De  plus,  pour  la  majorité  en  sommes,  la  majo- 
rité des  2/3  a  été  substituée  à  celle  des  3/4  exigée  par  le  Gode  ;  en  1889, 
les  dispositions  étaient  plus  favorables  aux  débiteurs  qu'en  1838  (1). 

(1)  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  18  octobre  1S88,  le  rap- 
porteur, après  avoir  affirmé  par  erreur  que,  dans  la  loi  de  1838,  la  majorité 
en  nombre  est  constituée  par  la  moitié  plus  un  des   créanciers  présents  et 
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1151.  Résultats  du  vote.  —  Le  vole  peut  donner  trois  résultats 
différents  : 

1°  Aucune  des  deux  majorités  n'a  été  obtenue.  —  Le  concordat  est 
définitivement  rejeté,  et  les  créanciers  sont,  par  suite,  en  état  d'union 
(art.  529,  Ier  alin.,  G.  corn.). 

2°  Les  deux  majorités  en  nombre  et  en  sommes  ont  été  obtenues.  — 
Le  concordat  est  volé.  Dès  que  le  concordat  est  accepté,  les  créanciers 
doivent  le  signer  séance  tenante,  à  peine  de  nullité  (art.  509).  On  ne 
veut  pas  que  le  failli,  en  allant  trouver  individuellement  chaque  créan- 
cier pour  obtenir  sa  signature,  parvienne  plus  facilement  à  ses  fins  que 
rsqu'il  est  en  présence  de  tous  les  créanciers  réunis. 
:V  On  obtient  seulement  Tune  des  deux  majorités,  soit  en  nombre, 
soit  en  sommes.  —  Il  n'y  a  alors  rien  de  définitif.  L'assemblée  des 
créanciers  doit  être  remise  à  huitaine  (art.  507).  Chaque  créancier 
demeure  libre  d'émettre  un  vote  contraire  à  celui  qu'il  a  émis  huit  jours 
avant  ;  du  reste,  le  failli  peut  modifier  dans  l'intervalle  les  conditions 
du  concordat  qu'il  propose.  Si,  dans  cette  seconde  assemblée,  l'on 
n'obtient  pas  les  deux  majorités  en  nombre  et  en  sommes  en  faveur  du 
concordat,  il  est  définitivement  repoussé  ;  dans  le  cas  où  elles  sont 
obtenues,  le  concordat  est  adopté.  Cette  seconde  délibération  ne  peut 
pas,  comme  la  première,  amener  trois  résultats  différents,  mais  seule- 
ment deux,  le  vote  ou  le  rejet  du  concordat  ;  il  faut  bien  arriver  à  une 
solution  définitive. 

Il  arrivait  assez,  souvent  que,  des  créanciers  négligeant  d'assister  à  la 
seconde  assemblée,  on  ne  parvenait  pas  à  y  réunir  les  majorités 
requises  pour  la  conclusion  du  concordat.  Afin  d'éviter  que  ce  résultat 
fâcheux  pour  le  failli  ne  se  produise,  une  loi  du  28  mars  1906,  dont  la 
disposition  a  été  insérée  dans  l'article  509,  C.  com.,  admet  que  tes 
créanciers  présents  on  légalement  représentés  ayant  signé  le  procès- 
verbal  de  la  première  assemblée  ne  sont  pas  tenus  et  assister  à  la 
deuxième  assemblée  ;  les  résolutions  par  eux  prises  et  les  adhésions 
données  restent  définitivement  acquises,  s' ils  ne  sont  venus  les  modi- 
fier dans  cette  réunion. 

votants,  a  ainsi  motivé  la  modification  proposée  pour  la  majorité  en  sommes: 
il  peut  arriver,  et  il  arrive  malheureusement  souvent,  qu'un  créancier,  ait  un 
«  hiffre  de  créances  qui  représente  plus  du  quart  |du  chiffre  total  du  passif; 
il  tient  alors  entre  ses  mains  le  sort  du  débiteur  et  du  concordat,  et  il  lui 
suffit  de  dire  non,  pour  que  le  concordat  n'ait  pas  lieu.  De  plus,  des  coali- 
tions peuvent  se  faire  entre  les  porteurs  d'obligations,  créanciers  d'une  société 
anonyme,  et,  dans  un  intérêt  de  prudence,  nous  avons  dû  modifier  le  quantum 
des  majorités.  —  On  peut  trouver  que  ces  raisons  ne  sont  pas  bien  sérieuses  ; 
le  Sénat  s'est  rallié  à  la  proposition,  sans  que  les  motifs  de  son  adhésion  aient 
été  indiques. 
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1 152.  2°  Homologation  du  concordat.  —  Le  concordat  n'est  obliga- 
toire pour  les  créanciers  et  pour  le  failli  qu'autant  qu'il  a  élé  homolo- 
gué (c'est-à-dire  approuvé)  par  le  tribunal  de  commerce.  La  justice  est 
ainsi  appelée  à  défendre  les  intérêts  des  créanciers  dissidents  ou 
absents,  auxquels  le  concordat  doit  être  opposable.  En  outre,  il  importe 
dans  un  intérêt  public  qu'un  concordat  ne  soit  pas  accordé  à  un  failli 
qui  est  indigne  de  cette  faveur  par  sa  conduite. 

L'homologation  est  poursuivie  parla  partie  la  plus  diligente  (art.  513, 
1er  al.)  (le  failli,  le  syndic,  un  ou  plusieurs  créanciers).  Tout  créancier 
peut,  du  reste,  former  opposition  au  concordat  ;  le  droit  d'opposition 
n'appartient,  ni  au  failli  qui  a  proposé  le  concordat,  ni  au  syndic  repré- 
sentant naturel  de  la  majorité  :  les  oppositions  doivent  être  signifiées 
an  syndic  et  au  failli  dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  concordat 
(art  .>  1  2,  2»'  al.)  :  afin  de  laisser  aux  oppositions  le  temps  de  se  pro- 
duire, le  tribunal  ne  doit  statuer  qu'après  l'expiration  du  délai  de 
huitaine  dans  lequel  elles  peuvent  être  formées  (art.  513,  1er  al.).  Le 
tribunal  statue  en  même  temps  sur  l'homologation  et,  s'il  y  a  lieu,  sur 
les  oppositions. 

Le  jugement  qui  homologue  un  concordat  doit  être  inscrit  au  regis- 
tre du  commerce  dans  le  mois  de  la  date  de  ce  jugement  (L.  18  mars 
1919,  art.  5,  7°  et  art.  12).  L'inscription  est  soit  requise  par  le  greffier 
du  tribunal  ou  de  la  Cour  qui  a  rendu  le  jugement  ou  l'arrêt  (n°  1  153), 
soit  opérée  d'office  par  le  greffier,  quand  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment est  celui  au  greffe  duquel  esl  tenu  le  registre  du  commerce  dont 
il  s'agi(  iL.  18  mars  1919,  art.  5  dern.  al  in.). 

1153-  Iy<>uroirs  du  tribu  nul.  —  Le  tribunal  peut  accorder  ou 
refuser  l'homologation,  mais  non  apporter  une  modification  quelconque 
au  concordat,  tel  qu'il  a  été  voté  par  rassemblée  des  créanciers.  Pour 
prendre  parti,  le  tribunal  a  un  pouvoir  d'appréciation  illimité.  Il  refuse 
l'homologation  :  1°  en  cas  d'inobservation  des  règles  contenues  dans 
les  articles  507  à  514  ;  2°  quand  les  motifs  tirés  de  l'intérêt  publié 
semblent  devoir  empêcher  le  concordat  (par  exemple,  condamnation 
du  failli  pour  escroquerie,  pour  abus  de  confiance,  pour  banqueroute 
simple,  négligences  graves  de  sa  part  dans  ses  affaires,  etc.)  ;  3°  quand 
les  motifs  tirés  de  l'intérêt  des  créanciers  paraissent  de  nature  à  empê- 
cher le  concordat  (remises  excessives  faites  au  failli,  garanties  insuffi- 
santes d'exécution  du  concordat,  etc.)  (art.  515).  —  Dans  le  premier 
cas  seul,  le  tribunal  doit  refuser  l'homologation  ;  dans  les  autres,  il 
apprécie  librement  (1). 

Le  jugement  statuant  sur  l'homologation  est  susceptible  d'appel,  il 


(1)  Paris,  17  juin  1903,  D.   1903.  2.  248 
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n'est  pas  compris  par  l'article  583  parmi  les  jugements  rendus  en 
matière  de  faillite  contre  lesquels  l'appel  n'est  pas  admis.  Les  per- 
sonnes par  lesquelles  l'appel  peut  être  formé,  diffèrent  selon  que 
l'homologation  a  été  refusée  ou  accordée  :  contre  le  jugement  refusant 
l'homologation,  l'appel  peut  être  formé  par  tout  intéressé,  c'est-à-dire 
par  le  failli,  par  le  syndic,  par  tout  créancier;  au  contraire,  les  créan- 
ciers ayant  formé  opposition  à  l'homologation  peuvent  seuls  interjeter 
appel  cogtre  le  jugement  qui  Ta  accordée.  Il  n'y  a  donc  pas  d'appel  pos- 
sible si  aucune  opposition  n'a  été  formée  ;  la  loi  ne  veut  pas  qu'indi- 
rectement les  créanciers  ressaisissent  le  droit  d'opposition,  après  l'expi- 
ration du  délai  de  huitaine  qui  leur  est  donné  pour  l'exercer. 

1154.  3°  Absence  de  banqueroute  frauduleuse.  —  La  condamna- 
tion du  failli  pour  banqueroute  frauduleuse  met  obstacle  au  concordat 
(art.  510,  1er  al.)  ;  s'il  était  accordé  par  les  créanciers,  le  tribunal 
devrait  refuser  l'homologation.  11  peut  se  faire  qu'il  intervienne  une 
condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse  seulement  après  l'homo- 
logation, sur  des  poursuites  entamées  depuis,  ou  qu'au  moment  du 
vote  des  créanciers,  des  poursuites  soient  pendantes.  Dans  le  premier 
cas,  le  concordat  est  annulé  (art.  520)  ;  dans  le  second,  les  créanciers 
ne  peuvent  voter  ;  s'ils  adoptaient  le  concordat,  il  y  aurait  à  craindre 
qu'il  ne  fut  annulé  à  raison  de  la  condamnation  prononcée  postérieure- 
ment ;  s'ils  le  repoussaient,  un  acquittement  prononcé  pourrait  ensuite 
leur  faire  regretter  leur  décision.  Aussi  le  Gode  (art.  510,  2e  et  3e  al.) 
donne-l-il  aux  créanciers  le  droit  de  décider  s'ils  veulent  se  mettre 
immédiatement  en  étal  d'union,  ou  s'ils  préfèrent  surseoir  à  statuer  sur 
le  concordat  en  cas  d'acquittement.  Ce  sursis  a  une  certaine  gravité  en 
ce  qu'il  prolonge  la  procédure  ;  aussi,  pour  l'admettre,  faut-il  les  deux 
mêmes  majorités  en  nombre  et  en  sommes  que  pour  le  concordat. 

Gomme  la  banqueroute  simple,  à  la  différence  de  la  banqueroute 
frauduleuse,  suppose  seulement  des  négligences  ou  des  fautes  et  non 
des  fraudes,  le  Gode  (modifié  en  1838)  admet  que  le  concordat  peut 
être  accordé  même  en  cas  de  banqueroute  simple  (art.  511).  Cependant, 
une  condamnation  pour  banqueroute  simple  peut  exercer  une  influence 
sur  le  vote  des  créanciers  ;  aussi,  quand  des  poursuites  sont  exercées 
pour  ce  délit,  les  créanciers  peuvent  décider,  à  la  double  majorité  exi- 
gée pour  le  concordat,  qu'ils  surseoient  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'un  juge- 
ment ait  été  rendu  sur  ces  poursuites. 

B.   —  Des  effets  du  concordat  simple 

1155.  Le  concordat  simple  entraîne  la  cessation  du  dessaisissement. 
En  outre,  d'après  l'usage,  il  contient  presque  toujours,  soit  une  remise 
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partielle  de  ses  dettes  accordée  au  failli,  soit  la  concession  de  délais 
paiement,  soit  une  stipulation  accordant  au  failli  ces  deux  avantage 
Aussi  y  a-l-il  lieu,  pour  déterminer  les  effets  du  concordat  simple,  d 
s'occuper  de  la  cessation  du  dessaisissement  et  des  remises  ou  conce 
sions  de  délais  contenues  dans  le  concordai. 

1156.  1.  Cessation  du  dessaisissement.  —  C'est  là  L'effet  essenli 
et  caractéristique  du  concordat  simple.  Le  failli  concordataire  est  remis 
à  la  tête  de  ses  affaires  :  en  conséquence,  les  fonctions  des  syndics 
prennent  (in  ;  ils  rendent  au  failli  leur  compte  définiii!  et  lui  remettent 
l'universalité  de  ses  biens,  papiers  et  livres  (t).  Il  est  dressé  du  tout 
procès-verbal  par  le  juge-commissaire,  dont  les  fonctions  cessenl  aussi 
(art.  516).  Le  dessaisissement  prend  fin  après  que,  par  l'expiration  des 
délais  d'appel,  le  jugement  d'homologation  est  passé  en  force  de  chose 
jugée.  Le  délai  d'appel  est  ici  suspensif  (art.  518,  1er  alin.  G.  corn.), 
alors  que,  d'après  le  droit  commun,  l'effet  suspensif  est  attaché  seule- 
ment à  l'appel  interjeté  (art.  î«57,  G.  proc.  civ.).  Mais,  comme  le  des- 
saisissement ne  cesse  que  pour  l'avenir,  les  actes  faits  par  les  syndics 
depuis  le  jugement  déclaratif  jusqu'au  moment  où  le  jugement  d'homo- 
logation acquiert  force  de  chose  jugée,  sont  opposables  au  failli  concor- 
dataire. 

En  principe,  le  dessaisissement  prenant  fin,  le  failli  reprend  d'une 
façon  absolue  le  droit  d'administrer  ses  biens  et  d'en  disposer  ;  parfois, 
il  est  convenu  parle  concordai  que  le  failli  concordataire  sera  soumis, 
pour  certains  actes  graves,  à  la  surveillance,  ou  devra  obtenir  l'autori- 
sation de  certaines  personnes  désignées  parmi  les  créanciers  (2). 

D'ailleurs,  par  cela  môme  que  le  dessaisissement  n'a  d'effets  que 
relativement  à  l'exercice  des  droits  civils  du  failli,  la  cessation  du  des- 
saisissement n'en  produit  que  pour  ces  droits  :  les  incapacités  d'ordre 
politique  et  électoral  ainsi  que  les  déchéances,  dont  le  failli  a  été  frappé 
par  suite  du  jugement  déclaratif,  subsistent  dans  leur  intégralité  ;  elles 
ne  cessent  que  par  la  réhabilitation  (art.  GOi). 

Parmi  les  effets  attachés  par  la  loi  même  au  concordat,  il  en  est  un 
qui  concerne  le  casier  judiciaire  :  les  déclarations  de  faillite  ne  sont 
pas  inscrites  au  bulletin  n°  3,  réclamé  par. la  personne  qu'il  concerne, 
si  le  failli  a  obtenu  an  concordat  homologué  (L.  5  août  1899, 
art.  7,  7°). 

1157.  2.  Remise  partielle  des  dettes.  —  Le  plus  souvent,  d'après  le 
concordat,  le  failli  obtient  une  remise  partielle  de  ses  dettes,  de  telle 

(1)  Pour  le  règlement  des  frais  et  indemnités  dus  aux  syndics.  V.  art.  15, 
al.  3  et  4  ;  cbn.  art.  20,  al.  1,  loi  de  1889. 

(2)  Ces  restrictions  se  trouvent  surtout  dans  les  concordais  accordés  aux 
sociétés  par  actions. 
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sorte  qu'il  doit  être  tenu  quitte  envers  ses  créanciers  par  cela  seul  qu'il 
pair  le  dividende  convenu,  c'est-à-dire  tant  pour  ceat  de  ses  dettes. 
Getle  remise  a  de  l'analogie  avec  la  remise  de  la  deùe  dont  traite  lé 
Code  civil  (art.  1283  el  suiv.),  niais  il  y  a  enlre  la  remisfe  de  la  dette  et 
les  remises  concordataires  une  différence  considérable,  à  laquelle  se 
rattachent  des  conséquences  pratiques  importantes.  La  remise  de  la 
dette  régie  par  le  Code  civil  est  une  donation  et,  par  suite,  un  acte 
purement  volontaire  de  la  part  du  créancier.  La  remise  contenue  dans 
le  concordat  n'est  pas  un  acte  de  libéralité.  D'abord,  elle  produit  ses 
effets  mrmes  à  rencontre  des  créanciers  qui  n'ont  pas  voté  ou  des  créan- 
ciers formant  la  minorité  ;  puis,  ceux  là  mêmes  qui  ont  voté  pour  le 
concordat,  n'ont  pas  une  intention  libérale  (animas  donandi)  ;  ils  ont 
fait  un  sacrifice,  dans  ta  crainte  d'éprouver  une  perte  plus  grande  par 
suite  des  frais  et  des  délais  occasionnés  par  la  procédure  de  l'union  ou 
par  suite  de  la  dépréciation  des  biens.  Ils  se  sont  dit,  selon  la  formule 
latine  bien  connue  :  Melhis  est pauca  dividere  r/uam  totum perdere  (1). 

1158.  De  l'idée  fondamentale,  selon  laquelle  les  remises  concorda- 
taires ne  constituent  pas  des  donations  faites  par  les  créanciers  au 
failli,  découlent  les  conséquences  suivantes,  qui  constituent  des  diffé- 
rences entre  la  remise  ordinaire  de  dette  et  la  remise  consentie  dans  le 
m    concordat  : 

a)  La  remise  ordinaire  de  la  dette  entraîne  extinction  complète,  de 
j    telle  sorte  que,  pour  la  portion  remise,  la  dette  ne  subsiste  même  plus 
comme  obligation  naturelle  :  le  débiteur,  qui  en  paierait  le  montant) 
ferait  une  donation  à  son  créancier.  Au  contraire,  le  failli  concordataire, 
libéré  de  l'obligation  civile  de  payer  la  portion  de  ses  dettes  dont  remise 
A    lui  a  été  faite,  reste  tenu  de  l'obligation  naturelle  d'acquitter  cette  por- 
tion ;  s'il  paie  celle-ci,  il  fait  un  paiement  et  non  pas  une  donation. 
En  général,  le  débiteur  tenu  d'une  obligation  naturelle  ne  peut  être 
contraint  ni  directement  ni  indirectement  de  l'exécuter;  ici,  il  y  a  un 
moyen  indirect  de  contrainte,  résultant  de  ce  que  le  failli,  même  con- 
»     cordataire,   ne   peut  obtenir  d'une  façon   certaine  sa  réhabilitation 
.<     qu'après  avoir  payé  ses  dettes  en  entier.  Avant  les  lois  du  30  décem- 
bre 1903  et  du  23  mars  11)08,  c'était  même  le  seul  moyen  pour  un  failli 
d'obtenir  sa  réhabilitation.  Mais  ces  lois  ont  admis  une  réhabilitation 
facultative  pour  les  tribunaux,  au  profit  du  failli  concordataire  qui  a  payé 
»    les  dividendes  promis  (art.  004,  G.  corn.)  et  une  réhabilitation  résul- 
î     tant  de  la  seule  expiration  d'un  délai  de  dix  ans  depuis  la  date  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite.  V.        1266  et  1207. 

(1)  Cette  phrase,  devenue  une  sorte  d'adage,  est  de  Straecha,  jurisconsulte 
1    italien  du  xvn°  siècle. 
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Parfois,  la  remise  partielle  des  dettes  contenues  dans  le  concordat 
n'est  accordée  au  failli  que  sauf  retour  à  meilleure  fortune.  Cette 
clause  n'a  pas  toujours  le  même  sens.  Tantôt  elle  signifie  que  le  failli 
demeurera  tenu  d'une  obligation  naturelle,  qu'il  exécutera  en  cas  de 
retour  à  meilleure  fortune  ;  alors  elle  est  superflue  (I).  Tantôt  elle  veut 
dire  que  le  failli  sera  de  nouveau  obligé  civilement,  s'il  revient  à  meil- 
leure fortune.  C'est,  dans  le  dernier  cas,  aux  tribunaux  à  apprécier,  en 
cas  de  contestation,  si  le  changement  qui  s'est  produit  dans  la  situation 
pécuniaire  du  failli  est  assez  notable  pour  qu'on  puisse  dire  qu'il  y  a 
retour  à  meilleure  fortune. 

ô)  La  remise  de  dette  ordinaire  accordée  au  débiteur  principal  libère 
la  caution  (art.  1287,  C.  civ.).  Autrement,  à  raison  du  recours  qu'au- 
rait la  caution,  après  avoir  payé,  contre  le  débiteur  principal,  celui-ci 
ne  profiterait  pas  de  cette  remise.  Au  contraire,  en  cas  de  concordat, 
les  créanciers  conservent  le  droit  d'agir  pour  le  tout  contre  la  caution 
du  failli  (art.  545).  Cela  se  justifie  aisément  ;  quand  le  créancier  d'un 
commerçant  demande  une  caution,  c'est  afin  d'avoir  une  garantie  en 
cas  de  faillite  de  son  débiteur  ;  il  serait  singulier  que  cette  garantie  dis- 
parût quand  cet  événement  se  réalise.  Du  reste,  si  le  cautionnement 
suppose  une  obligation  principale,  il  suffit  que  celle-ci  existe  comme 
obligation  naturelle. 

1159.  La  caution,  qui  reste  ainsi  obligée  malgré  le  concordat,  n'a, 
après  avoir  payé,  de  recours  contre  la  faillite  du  débiteur  principal,  ni 
pour  la  somme  qu'elle  a  déboursée,  ni  même  pour  la  partie  de  cette 
somme  équivalente  à  celle  dont  le  failli  n'a  pas  été  libéré  par  le  con- 
cordat. Ainsi,  supposons  une  dette  de  12.000  fr.  garantie  par  une  cau- 
tion ;  le  débiteur  principal  en  faillite  a  obtenu  une  remise  de  75  0/0 
dans  le  concordat;  le  créancier  a  touché  dans  la  faillite  3.000  fr.  et  s'est 
fait  payer  9.000  fr.  par  la  caution.  Celle-ci  ne  pourra  pas  d'abord 
réclamer  ces  9.000  fr.  au  débiteur  principal,  ce  serait  enlever  à  celui  ci 
le  bénéfice  du  concordat.  Elle  ne  pourra  même  pas  se  faire  rembourser 
par  le  failli  concordataire  25  0/0  de  cette  somme,  soit  2.250  fr.  ;  autre- 
ment les  conditions  du  concordat  seraient  méconnues  :  le  failli  concor- 
dataire payant  un  dividende  de  25  0/0  sur  12.000  fr.  au  créancier  et 
sur  9.000  fr.  à  la  caution,  la  créance  se  trouverait  avoir  figuré  à  la  fail- 
lite pour  ces  deux  sommes  réunies,  soit  21.000  fr.  La  caution  n'a  donc 
aucun  recours  contre  le  failli,  qui  n'est  tenu  envers  elle  que  d'une  obli- 
gation naturelle  (2). 

(1)  Cf.  Trib.  com.  Seine,  17  octobre  1900,  Le  Droit,  n°  du  13  novembre  1900; 
Gass.,  26  janvier  1874,  D.  1875.  1.  23;  Panel,  fr.  chr.  ;  Nancy,  21  juin  1902, 
S .  et  J.  Pal.,  1903.  2.  34. 

(2)  Gass.,  15  janvier  1901.  D.  1901.  1.  325;  Pand .  fr.,  1901.  1.  437. 
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Il  résulte  de  là  que  c'est,  en  définitive,  la  caution  qui  supporte  la 
perte  résultant  de  la  remise  faite  par  le  concordat.  Ne  doit-on  pas,  par 
suite,  admettre  la  caution  au  vote  du  concordat.  On  ne  saurait  y  admet- 
tre à  la  fois  le  créancier  et  la  caution  ;  autrement,  la  créance  figurerait 
à  l'assemblée  du  concordat  pour  une  somme  double  de  son  montant. 
Il  est  naturel  que  le  droit  de  vote  appartienne  au  créancier.  Si  la  cau- 
tion désire  avoir  elle-même  ce  droit,  elle  n'a  qu'à  payer  intégralement  le 
Créancier;  elle  lui  est  alors  subrogée  légalement  (art.  1251-3°  et  2028, 
C.  civ.).  On  ne  saurait  dire  qu'ainsi,  la  caution,  qui  ne  fait  pas  l'avance, 
est  livrée  au  caprice  du  créancier;  l'homologation  de  justice  est  une 
garantie  contre  les  remises  exagérées  faites  par  le  concordat. 

Ces  solutions  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  l'article  2032,  al.  2, 
G.  civ.,  d'après  lequel  la  caution  peut,  même  avant  d'avoir  payé,  agir 
contre  le  débiteur  principal  pour  élre  indemnisée,  quand  le  débiteur  a 
fait  faillite.  La  caution  peut,  en  vertu  de  cette  disposition,  produire  à 
la  faillite  du  débiteur  principal,  mais  il  faut  pour  cela  que  le  créancier 
n'y  produise  pas  ;  on  conçoit  qu'en  présence  d'une  caution  d'une  sol- 
vabilité certaine,  le  créancier  se  désintéresse  de  la  faillite  du  débiteur 
principal. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  caution  qui  reste  tenue,  malgré  le  concor- 
dat, de  la  dette  entière,  ce  sont  encore  tous  les  autres  coobligés  du 
failli,  spécialement  ses  codébiteurs  solidaires  (art.  545).  A  ce  point  de 
vue  encore,  les  effets  du  concordat  diffèrent  de  ceux  de  la  remise  ordi- 
naire de  la  dette  qui,  faite  à  un  débiteur  solidaire,  libère  tous  les  codé- 
biteurs (art.  1285,  C  civ.). 

1160-  Le  concordat  fait  recouvrer  aux  créanciers  leur  droit  de  pour- 
suite individuelle,  mais  avec  les  restrictions  qu'il  indique,  c'est-à-dire 
à  charge  de  respecter  les  délais  ou  les  remises  accordés  au  failli. 

Parfois,  pour  assurer  l'exécution  du  concordat,  les  créanciers  exi- 
gent du  failli  une  ou  plusieurs  cautions  ;  ces  cautions  sont  [souvent  des 
parents  ou  la  femme  du  failli,  qui  ont  consenti  à  s'obliger  pour  déter- 
miner les  créanciers  à  accorder  le  concordat.  La  caution  qui  s'oblige 
ainsi,  est  tenue  de  payer  les  dettes  dans  la  mesure  où  le  failli  reste  tenu 
de  les  acquitte!-.  Outre  cette  garantie  conventionnelle  très  fréquente,  les 
créanciers  ont  aussi  l'hypothèque  légale  de  l'article  490  sur  les  immeu- 
bles de  leur  débiteur  (nos  1079  à  1081).  Comme  cela  a  été  dit,  eettè 
hypothèque  est  particulièrement  utile,  en  cas  de  concordat  simple,  aux 
créanciers  formant  la  masse  :  grâce  à  elle,  ils  priment  les  créanciers 
envers  lesquels  le  débiteur  s'est  obligé  après  le  concordat.  Il  va  de  soi 
que  cette  hypothèque  ne  subsiste  qu'autant  que  les  créanciers  n'y  renon- 
cent pas  dans  le  concordat  et  qu'elle  existe  seulement  dans  la  mesure 
où  le  failli  concordataire  est  tenu  de  payer  ses  dettes  :  aussi  l'article  517 
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prescrit-il  de  transcrire  au  bureau  des  hypothèques  le  jugement  d'ho- 
mologation du  concordat.  Mais  la  renonciation  à  l'hypothèque  a  parfois 
lieu  pour  donner  plus  de  crédit  au  failli  concordataire. 

1160  bis.  On  a  soutenu  que  le  concordat  entraîne  novation,  de 
telle  sorte  qu'il  faut  considérer  le  failli  comme  tenu  de  dettes  nouvelles, 
dans  la  mesure  fixée  par  le  concordai.  H  nous  semble  plus  exact  de  ne 
pas  admettre  une  novation,  qui  ne  se  présume  pas  plus  en  matière  com- 
merciale qu'en  matière  civile  (art.  1273,  G.  civ.);  en  cas  de  concordai, 
il  est  naturel  de  penser  que  les  parties  ont  voulu  réduire  les  dettes  du 
failli,  non  en  changer  la  nature.  Par  suite,  la  prescription  de  trente  ans 
n'est  pas  substituée  à  celle  de  cinq  ans,  à  l'égard  des  créanciers  porteurs 
d'effets  de  commerce  (art.  189,  G.  coin.). 

1161.  Questions  de  réduction  et  de  rapport.  —  Il  n'es!  pas  douteux 
que  la  remise  consentie  dans  le  concordai  n'est  pas  sujette  à  réduc- 
tion, lorsqu'un  créancier  laisse  des  héritiers  à  réserve  ;  celte  remise 
nVsi  pas  une  libéralité,  et  la  réduction  ne  frappe  que  les  donations  ou 
les  legs  portant  atteinte  à  la  réserve.  Au  contraire,  une  grave  con- 
troverse s'élève  sur  le  point  de  savoir  si  les  sommes,  dont  il  a  été  fait 
remise  par  le  concordat,  sont  soumises  au  rapport,  quand  le  failli  vient 
avec  d'autres  héritiers  à  la  succession  d'un  créancier.  On  ne  saurait 
assurément  soumettre  la  remise  résultant  du  concordat  au  l'apport 
comme  libéralité.  Mais,  même  à  la  portion  remise,  ne  doit  on  pas  appli- 
quer les  règles  sur  le  rapport  des  dettes  (art.  82\)  et  830,  G.  civ.)?  Trois 
opinions  sont  soutenues  sur  cette  question  :  d'après  l'une,  le  rapport 
serait  toujours  dù  ;  d'après  la  seconde,  il  n'y  aurait  lieu  à  rapport  què 
selon  une  distinction  spéciale;  enfin,  d'après  une  troisième  opinion,  à 
laquelle  nous  adhérons,  le  rapport  ne  serait  jamais  dù. 

Pour  soutenir  que  le  rapport  est  dù  dans  tous  les  cas  (1),  on  invoque, 
outre  l'opinion  d'anciens  jurisconsultes,  diflerent.es  considérations.  La 
loi  oblige  les  héritiers  au  rapport  des  dettes  (art  829  et  830,  G.  civ  ). 
En  admettant  même  que  la  dette  soit  complètemenl  éteinte  dans  la 
mesure  fixée  par  le  concordai ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  dit-on,  que 
l'un  des  héritiers  a  reçu  une  valeur  et  que  l'égalité  exige  que  les  autres 
héritiers  reçoivent  une  valeur  égale.  Du  reste,  le  failli  concordataire 
n'es!  pas  libéré  complètement  de  la  portion  remise;  il  reste  tenu  d'après 
la  loi  positive,  puisqu'il  doit  payer  le  tout  pour  être  certain  d'obtenir 
sa  réhabilitation,  tant  que  le  délai  prescrit  pour  la  réhabilitation  de  droit 
n'est  pas  écoulé  (art.  604  et  005  modifiés  par  la  loi  du  23  mars  1008). 
V.  n°  1158  a.  Sans  doute,  le  failli  ne  peut  être  poursuivi,  mais  pour- 

(1)  Bordeaux,  15  août  1870,  S.  1872.  2.  306  ;  D.  1871.  2.  235.  —  Labbé,  dans 

la  Revue  pratique  de  Droit  finançais,  VI  (1859),  p.  287  et  suiv. 
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quoi  ne  serait-il  pas  contraint  de  se  libérer  entièrement,  alors  qu'on 
peut  Ty  forcer  sans  le  priver  d'aucun  Tjien,  au  moyen  d'un  rapport  en 
moins  prenant  fait  à  la  succession  d'un  créancier? 

Cette  opinion  ne  nous  semble  pas  admissible.  Le  seul  moyen  de 
contrainte  indirecte  admise  par  la  loi,  relativement  à  la  portion  remise, 
consiste  en  ce  que  le  failli,  tant  que  le  délai  exigé  pour  la  réhabilitation 
de  droit  n'est  pas  expiré,  n'est  pas  certain  d'être  réhabilité  avant  d'avoir 
payé  l'intégralité  de  ses  dettes  ;  la  loi  n'autorise  pas  à  exiger  le  paie- 
ment intégral  du  failli  par  un  autre  moyen. 

En  général,  les  arrêts  (1)  et  les  auteurs  (2)  se  rangent  à  une  opinion 
intermédiaire  :  ils  admettent  que  l'héritier,  qui  a  obtenu  des  remises 
concordataires,  n'est  pas  tenu  au  rapport  de  la  partie  de  la  dette  dont  il 
a  obtenu  la  remise,  quand  il  était  débiteur  du  de  cujus  en  vertu  d'un 
acte  à  titre  onéreux,  par  exemple  d'une  vente  ou  d'un  prêt  à  intérêt.  Ils 
exigent,  au  contraire,  le  rapport,  quand  le  failli  était  obligé  envers  le 
défunt  par  suite  d'un  acte  à  titre  gratuit,  par  exemple  d'un  prêt  sans 
intérêt  ;  ils  fondent  cette  dernière  solution  sur  ce  que  l'héritier  doit 
Rapporter  tous  les  avantages  qu'il  a  reçus  du  défunt. 

Cette  doctrine  intermédiaire  n'est  pas,  selon  nous,  plus  exacte  que 
la  première,  et  le  rapport  doit  être  exclu  dans  tous  les  cas  pour  la  partie 
de  la  dette  remise  par  le  concordat.  Celte  dette  n'existe  plus  pour  cette 
portion  que  comme  dette  naturelle,  les  obligations  naturelles  échappent 
à  toute  contrainte,  par  conséquent,  au  rapport.  S  il  y  avait  lieu  au  rap- 
port des  dettes,  il  serait  dû,  que  la  dette  fût  née  d'un  acte  à  titre  gra- 
tuit ou  d'un  acte  à  titre  onéreux.  On  ne  peut  pas  non  plus  invoquer, 
avec  la  doctrine  intermédiaire,  la  règle  sur  le  rapport  des  avantages 
reçus  du  défunt;  si  ces  règles  s'appliquaient,  le  rapport  devrait  être  dû, 
non  pour  le  montant  de  la  dette,  mais  dans  la  mesure  du  profit  que  le 
successible  a  tiré  de  l'acte  fait  avec  le  défunt. 

1162.  A  qui  le  concordai  est  opposable.  —  Par  dérogation  à  la 
règle  :  res  inter  alios  acla  aliis  neque  nocet  neque  prodesi  (art.  1165, 

C.  civ.),  le  concordat  dûment  homologué  produit,  en  principe,  ses  effets 
à  l'égard  de  tous  les  créanciers  du  failli  antérieurs  au  vote  du  concor- 
dat :  il  est  obligatoire  pour  tous  les  créanciers,  portés  ou  non  portés  au 
bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  même  domiciliés  hors  du  territoire  con- 
tinental de  la  France,  pour  les  créanciers  contestés,  admis  ou  non  par 

(1-2)  V.  Gass.    req.,  17  avril  1850,   S.  1850.   î.  150  ;  J.  Pal.,   1850.  2.  225  ; 

D.  1850.  1.  107  ;  Gass.,  4  novembre  1889,  D.  1890.  1.  206  ;  S.  1890.  1.  455; 
Gass.,  10  juin  1913,  S.  et  J.  Pal.  1914.  1.  366  ;  Demolonibe,  XVI,  n°  384;  Aubry 
et  Rau  (5e  édit.),  VI,  §631,  note  23;  Laurent,  X,  n°640;  Planiol,  op.  citât., 
111,  n°  2305;  Colin  et  Gapitant,  op.  cit.,  III  (3e  édit.),  pages  544  et  566. 
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provision  à  délibérer  sur  le  projet  de  concordat  (art.  516)  (1).  Toute- 
fois, le  concordat  n'est  pas  opposable  aux  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés,  par  cela  même  qu'ils  sont  en  dehors  de  la  faillite  ;  il  en 
serait  autrement  s'ils  renonçaient  à  leur  garantie  ou  s'ils  se  présentaient 
comme  créanciers  chirographaires,  parce  qu'elle  est  insuffisante.  —  Il 
va  de  soi  que  le  concordat  ne  peut  pas  être  opposé  aux  créanciers  qui 
ont  la  masse  pour  débitrice  (créanciers  de  la  masse  et  non  créanciers 
dans  la  masse)  (n°  1144). 

Le  failli  concordataire  est  tenu  civilement  de  payer  ses  dettes  dans 
la  mesure  fixée  par  le  concordat  ;  cette  obligation  est  sanctionnée  par 
les  voies  ordinaires  et  aussi  par  le  droit  pour  les  créanciers  de  deman- 
der, en  cas  d'inexécution,  la  résolution  du  concordat  (n°  1166). 

1163.  Des  difficultés  s'élèvenl  sur  le  point  de  savoir  si  certaines 
dispositions,  qui  ne  visent  expressément  ni  le  cas  du  concordat  ni  celui 
de  l'union,  s'appliquent  au  premier  cas  comme  au  second  (V.  art.  550, 
dern.  al.,  art.  553,  etc.,  art.  558,  etc.,  et  ci-après,  n°3  118i  et  suiv.). 
Parmi  ces  dispositions,  sont  celles  des  articles  446  à  449  concernant 
les  nullités  des  actes  du  failli  antérieurs  au  jugement  déclaratif;  ces 
nullités  peuvent-elles  être  invoquées  môme  après  le  concordat  ?  La  dif- 
ficulté provient  de  ce  que  ces  nullités  sont  introduites  dans  l'intérêt  de 
la  masse  des  créanciers;  celle-ci,  par  suite  du  concordat,  n'existe  plus; 
on  en  arrive,  par  conséquent,  à  se  demander  si  elles  peuvent  être  invo- 
quées, soit  par  le  failli,  soit  par  chaque  créancier  individuellement.  Les 
opinions  sont  très  divisées.  La  Cour  de  cassation  a  admis  qu'après  le 
concordat,  les  nullités  des  articles  446  à  449  ne  peuvent  plus  être 

(1)  Malgré  la  généralité  des  dispositions  de  l'article  516.  G.  corn.,  la  Cour  de 
cassation  admet  que  le  concordat  n'est  pas  opposable  aux  créanciers  dont  les 
créances,  se  rattachant  à  des  délits  ou  à  des  quasi-délits  même  antérieurs  au 
jugement  déclaratif,  n'ont  été  reconnues  que  par  des  décisions  judiciaires  posté- 
rieures à  l'homologation  du  concordat.  V.  notamment  Gass.,  19  janvier  1898, 
S.  et  ./.  Pal. ,  1899.  1.  5  ;  D.  1898.  L  473  ;  Pand.  fr.9  1898.  i.  281  ;  Gass.,  22  octo- 
bre 1903,  S.  et  J.  Pal.,  1901 .  1 .  504  ;  Pand.  fr. ,  1902.  1 .  128  ;  Gass. ,  1 1  avril  1907, 
S.  et  J.  Pal.,  1907.  1.  433  ;  Pand.  />\,  1907.  1.  234.  Cette  solution  est  en  con- 
tradiction avec  le  principe  selon  lequel  les  dettes  nées  de  délits  ou  de  quasi- 
délits  existent  du  jour  où  le  fait  illicite  a  été  accompli  et  non  pas  du  jour 
du  jugement  qui  en  constate  l'existence,  de  telle  sorte  que,  malgré  la  date 
du  jugement  postérieure  à  l'homologation  du  concordat,  les  dettes  du  failli 
sont  antérieures,  lorsque  le  délit  ou  le  quasi-délit  auquel  elles  se  rattachent 
remonte  à  une  date  antérieure  à  cette  homologation.  V.  notre  Traité  de  Droit 
commercial  (3e  édit.),  VII,  n°  629,  Ch.  Lyon-Caen,  notes  dans  le  Recueil  de 
Sirey  et  dans  le  Journal  du  Palais  sous  les  arrêts  précités  de  189S  et  de  1907  ; 
Thaller,  Traité  élémentaire  de  Droit  commercial  (5e  édit.),  n°  2089,  p.  1070> 
note  2. 
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invoquées  (1)  ;  on  dit,  en  ce  sens,  que  ces  nullités,  ayant  été  introdui- 
tes dans  l'intérêt  de  la  niasse,  ne  peuvent  plus  être  demandées  par  les 
créanciers,  quand  ils  ne  forment  plus  une  masse,  qu'elles  ne  peuvent 
pas  non  plus  l'être  par  le  failli,  à  l'égard  duquel  les  actes  frappés  par  les 
articles  446  à  449  subsistent  (n°  1091).  Dans  une  doctrine  opposée,  on 
permet  au  failli  concordataire  de  se  prévaloir  de  ces  nullités  dans  des 
cas  divers  :  les  uns  lui  reconnaissent  ce  droit,  quand  les  créanciers  le 
lui  ont  expressément  cédé  par  le  concordat  ;  les  autres  prétendent  que, 
même  en  l'absence  de  toute  cession,,  le  failli  a  ce  droit,  tant  qu'il  n'a 
pas  exécuté  complètement  le  concordat,  par  le  motif  que  ces  actes 
pourraient  nuire  aux  créanciers  en  empêchant  l'exécution  du  concordat. 
Il  est,  selon  nous,  conforme  aux  principes  de  refuser  absolument  le 
droit  de  se  prévaloir  des  nullités  au  failli  concordataire  et  de  le  recon- 
naître à  chaque  créancier  individuellement  (2)  :  d'un  côté,  ces  nullités 
ne  sont  pas  faites  pour  le  failli  ;  d'un  autre  côté,  il  est  naturel  de  recon  - 
naître, après  le  concordat,  individuellement  à  chaque  créancier  les  droits 
dont  la  masse  jouissait  collectivement,  tant  qu'elle  n'a  pas  cessé  d'exis- 
ter (analog.,  art.  517). 

G.  —  Des  causes  qui  font  tomber  le  concordat 
(nullité^  résolution,  seconde  faillite) 

1164.  Le  concordat  homologué  par  justice  est,  en  principe,  irrévo- 
cable, comme  un  contrat  fart.  .1 134,  G.  civ.)  ;  il  peut  tomber,  cependant, 
par  suite  d'annulation  ou  de  résolution.  La  déclaration  d'une  seconde 
paillite  avant  l'exécution  complète  du  concordat  a  des  ellets  analogues  à 
ceux  de  la  résolution. 

1165.  De  l'annulation  du  concordat.  —  Les  causes  de  nullité 
du  concordat  ne  sont  pas  aussi  nombreuses  que  celles  des  contrats  en 
général.  Pour  les  contrats,  le  Gode  civil  (art.  1 109  et  suiv.)  reconnaît 
comme  causes  de  nullité  trois  vices  du  consentement  :  le  dol,  l'erreur 
et  la  violence  ;  en.  matière  de  concordat,  le  dol  seul  est  une  cause  de 
nullité  fart.  518)-  Il  ne  faut  pas  que  le  concordat,  qu'entoure  la  garan- 
te spéciale  de  l'homologation  judiciaire,  puisse  être  trop  facilement 
remis  en  question,  ce  qui  serait  une  cause  de  frais  et  de  perte  de 
temps.  Le  dol  n'est  même  une  cause  de  nullité  du  concordat  qu'autant 
qifil  a  consisté  dans  la  dissimulation  de  l'actif  ou  dans  l'exagération  du 
passif  (art.  518)  ;  ce  sont  des  faits  constitutifs  de  la  banqueroute  frau- 

(1)  Cass.,  18  février  1878,  D.  1878.  1.  10  ;  Agen,  24  avril  1899,  D.  1899. 
2.  476. 

(2)  Thaller  et  Percerou,  op.  cit.  (6«  éciit.),  n°  2095. 
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duleuse  (art.  591,  G.  corn.,  et  n°  1252).  L,article/ë520  parait  recon- 
naître deux  causes  de  nullité,  en  plaçant  à  coté  du  dol  une  condamnation 
pour  banqueroute  frauduleuse  après  l'homologation.  V.  aussi  art.  522, 
lpr  al.  En  réalité,  il  n'y  a  là  que  deux  manières  d'exprimer  une  même 
idée  ;  il  y  a  une  seule  cause  de  nullité  du  concordat,  consistant  dans  la 
dissimulation  de  l'actif  ou  dans  l'exagération  du  passif;  seulement, 
les  choses  peuvent  se  passer  de  deux  façons  différentes,  a)  Il  se 
peul  d'abord  qu'il  y  ait  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse; 
alors,  l'annulation  doit,  par  cela  même,  être  prononcée  sur  la  demande 
des  créanciers,  b)  Il  se  peut  qu'il  n'y  ail  pas  eu  de  poursuite  pour  ban- 
queroute frauduleuse  ;  cela  ne  nuit  pas  à  l'intérêt  privé  des  créanciers, 
c'est-à-dire  ne  leur  enlève  pas  le  droit  de  faire  annuler  le  concordai. 

1166.  De  la  résolution  nu  concordat.  —  Le  concordat  peut  être 
résolu  lorsque  le  failli  ne  paie  pas  les  dividendes  promis  (art.  520,  al.  2); 
c'est  une  application  de  l'article  1184,  G.  civ.,  qui  sous-entend  la  con- 
dition résolutoire  dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où 
l'une  des  parties  n'exécute  pas  ses  obligations.  Conformément  à  l'arti- 
cle 1184,  C  civ..  celte  résolution  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  au 
lieu  de  demander  la  résolution,  les  créanciers  peuvent  exiger  l'exé- 
cution du  concordat  et  poursuivre  à  cet  effet  le  failli,  auquel  le 
tribunal  peut  accorder  des  délais  de  grâce  (art.  1184,  dern.  alin . , 
C.  civ.). 

Chaque  créancier  a  le  droit  de  demander  la  résolution  du  concordat, 
par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  exécuté  à  son  égard,  l'eût-il  été  à  l'égard 
des  autres  créanciers.  Le  jugement  rendit  sur  la  demande  d'un  créan- 
cier, produit,  du  reste,  ses  effets  erga  omnes,  de  telle  sorte  que  le  con- 
cordat est  résolu  pour  tous;  une  résolution  partielle  causerait  de 
grandes  complications.  11  est  dérogé  ici,  comme  cela  a  lieu  souvent 
en  matière  de  faillite  (n°  1045),  au  caractère  relatif  de  la  chose  jugée. 

1167.  Jlègles  communes  à  V annulation  et  à  l<i  résolution  du  con- 
cordai. —  Plusieurs  règles  identiques  s'appliquent  à  l'annulation  etàla 
résolution  du  concordat. 

a)  Le  droit  de  demander  l'annulation  ou  la  résolution  appartient  à 
chaque  créancier  individuellement. 

b)  La  demande  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  qui  a 
homologué  le  concordat 

c)  Les  effets  du  jugement  prononçant  la  résolution  ou  l'annulation,  si 
produisent  à  l'égard  de  tous  les  créanciers. 

d)  La  faillite,  à  laquelle  le  concordat  avait  mis  fin,  est  ouverte  de  nou- 
veau ;  on  est  ainsi  ramené  à  la  procédure  préparatoire  antérieure  au 
concordat.  Dans  un  but  de  célérité  et  d'économie,  la  loi  prescrit  seule- 
ment de  se  servir,  autant  que  possible,  des  actes  qui  ont  été  faits  avant 
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le  vole  du  concordat  (art.  522)  (1).  Le  tribunal  de  commerce  nomme 
un  juge-commissaire  et  un  ou  plusieurs  syndics  ;  les  scellés  peuvent 
être  apposés.  Mais  l'ancien  bilan  et  l'ancien  inventaire  sont  utilisés  :  les 
syndics  dressent  seulement  un  bilan  et  un  inventaire  supplémentaires. 
On  ne  recommence  pas  la  vérification  et  l'affirmation  ;  on  se  borne  à 
réduire  ou  à  écarter  les  créances  payées  en  tout  ou  en  partie  depuis 
le  concordat  (art.  523)  et  Ton  ne  procède  à  la  vérification  et  à  Taffirma- 
tion  que  pour  les  créances  nées  depuis  le  concordat  (art.  522). 

Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  l'assemblée  des  créan- 
ciers a  de  nouveau  à  se  prononcer  sur  la  solution  que  la  faillite  doit 
recevoir.  Il  en  esl,  du  moins,  ainsi  quand  le  concordat  a  été  résolu; 
mais  les  créanciers  n'ont  pas  à  se  prononcer  sur  cette  question  et  sont 
nécessairement  en  état  d'union,  quand  le  concordat  a  été  annulé  à  la 
suite  d'une  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse,  car  celte  con- 
damnation rend  tout  concordat  impossible  (art.  510).  Il  semble,  quoi- 
que la  question  soit  douteuse,  que  le  concordat  ne  peut  pas  non  plus 
être  de  nouveau  conclu,  quand  il  y  a  eu  annulation  pour  cause  de  dol  ; 
le  dol  implique  l'indignité  du  failli  et  le  tribunal  de  commerce,  qui  a 
annulé  un  premier  concordat,  se  mettrait  en  contradiction  avec  lui- 
même  en  homologuant  un  second. 

e)  L'annulation  ou  la  résolution  a,  d'après  les  principes  généraux, 
un  effet  rétroactif  el  fait  considérer  le  concordat  comme  non  avenu 
même  dans  le  passé.  Mais  le  Gode,  dans  L'intérêt,  soit  des  tiers  qui  ont 
contracté  avec  le  failli  depuis  le  concordat,  soit  des  créanciers  liés  par 
le  concordat,  apporte  à  celle  rétroactivité  des  restrictions  nolables 
(art.  525  et  526). 

Après  le  concordat,  le  failli  remis  à  la  tète  de  ses  affaires,  a  pu  faire 
des  actes  nombreux.  Si  l'annulation  ou  la  résolution  avait  un  effet 
rétroactif  absolu,  le  dessaisissement  serait  réputé  n'avoir  pas  cessé  et, 
par  suite,  les  créanciers  formant  la  masse  de  la  faillite  terminée  par  le 
concordai  pourraient  faire  annuler  ces  actes  à  leur  égard  ;  mais  cette 
solution  nuirait  au  crédit  des  faillis  concordataires  el  serait  d'une 
excessive  rigueur  pour  les  tiers  de  bonne  foi.  Les  actes  faits  par  le  failli 
depuis  l'homologation  du  concordai,  sont  donc,  en  principe,  valables. 
Non  seulement  ils  ne  peuvent  pas  être  annulés  à  raison  du  dessaisisse- 
ment, mais  ils  ne  sont  pas  même  atteints  par  les  nullités  des  articles  446 
à  149,  G.  corn.  :  ils  ne  peuvent  être  annulés  qu'en  cas  de  fraude  aux 
droits  des  créanciers,  en  vertu  de  l'article  1167,  G.  civ. 

Le  Gode  restreint  aussi  les  effets  de  l'annulation  ou  de  la  résolution 

(l)  Cf.,  analog.,  pour  le  cas  de  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en 
aillite,  art.  19,  in  fine,  loi  du  4  mars  1889.  V.  n°8  1321  et  1322. 
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dans  le  passé,  au  point  de  vue  de  la  remise  des  dettes  contenue  dans  le 
concordat.  Celle  remise  n'est  pas  absolument  réputée  non  avenue,  de 
telle  sorte  que  les  créanciers  ne  recouvrent  pas  sans  distinction  le  droit 
de  .réclamer  le  paiement  intégrai  de  leurs  créances.  Le  Gode  (art.  52G) 
distingue  principalement,  à  cet  égard,  selon  qu'il  s'agit  des  rapports  des 
anciens  créanciers  avec  le  failli  ou  des  rapports  de  ces  créanciers  avec 
les  créanciers  postérieurs  à  l'homologation  du  concordat. 

Contre  le  failli,  les  créanciers  antérieurs  au  concordat  rentrent  dans 
l'intégralité  de  leurs  droits,  de  telle  façon  que  les  remises  ne  peuvent 
plus  être  invoquées  à  leur  encontre  par  le  failli.  Ainsi,  un  concordat 
avait,  par  exemple,  fait  remise  au  failli  de  25  0/0  de  ses  dettes,  de  telle 
sorte  que,  sur  une  dette  de  100.000  fr.,  il  s'engageait  à  payer  75.000  tr. 
Le  concordat  est  annulé  ou  résolu  à  un  moment  où  un  dividende  de 
50.000  fr.  avait  déjà  été  payé;  si  un  nouveau  concordat  n'est  pas 
accordé,  le  créancier  pourra  se  présenter  dans  la  faillite  pour  50.000  fr. 
et,  s'il  obtient  10.000  fr.,  il  aura  le  droil,  après  la  clôture  de  l'union,  de 
poursuivre  le  failli  pour  40.000  fr. 

La  même  règle  ne  s'applique  pas  dans  les  rapports  des  créanciers 
antérieurs  au  concordat  avec  les  créanciers  postérieurs,  au  point  de  vue 
des  sommes  pour  lesquelles  les  premiers  peuvent  produire  à  la  fail- 
lite ouverte  à  nouveau.  Ici,  le  Code  fait  une  sous-distinction,  fondée 
sur  ce  que  les  créanciers  antérieurs  ont  déjà  touché  ou  n'ont  pas 
encore  touché  un  dividende  en  vertu  du  concordat  résolu  ou  annulé. 
Les  créanciers  qui  n'ont  touché  aucun  dividende  en  vertu  de  ce  con- 
cordat, ont  le  droit  de  produire  à  la  faillite  ouverte  à  nouveau  pour 
l'intégralité  de  leurs  créances  ;  si  donc  le  concordat  contenait  une 
remise  de  25  0/0,  le  créancier  de  100.000  fr.  qui  n'a  rien  louché  peut 
produire  à  la  faillite  pour  100.000  fr.  Mais  la  même  solution  n'est  pas 
admise,  quand  les  créanciers  antérieurs  au  concordat  ont  déjà  louché 
tout  ou  partie  des  dividendes  promis  (art.  526,  2e  al.).  Le  paiement  de 
tout  ou  partie  de  ces  dividendes  vaut,  dans  les  rapports  entre  les  créan- 
ciers antérieurs  au  concordat  et  les  créanciers  postérieurs,  ce  qu'il 
aurait  valu  sans  l'annulation  ou  la  résolution  du  concordat.  En  malin»1 
de  faillite,  le  dividende  représente  la  créance  elle-même,  de  telle  sorte 
que  celui  qui  a  touché  l'entier  dividende  n'a  plus  rien  à  réclamer.  En 
conséquence,  les  créanciers  antérieurs  au  concordai,  qui  ont  reçu  tout 
le  dividende  concordataire,  ne  peuvent  plus,  quand  il  est  annulé  ou 
résolu,  rien  réclamer  dans  la  nouvelle  faillite.  Ainsi,  un  concordat  qui 
a  lait  remise  de  25  0/0  est  annulé  ou  résolu,  le  créancier  de  100.000  fr. 
qui  a  reçu  75.000  fr.  ne  peut  plus  rien  réclamer  dans  la  faillite  ouverte 
à  nouveau.  De  même,  le  créancier  qui  a  reçu  une  partie  seulement  de 
son  dividende,  perd  le  droit  de  figurer  dans  la  masse  nouvelle,  non  pas 
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pour  la  somme  même  qu'il  a  reçue,  mais  pour  la  portion  de  sa  créance 
ïjue  cette  partie  du  dividende  représente  ;  si,  par  exemple,  le  concordat 
{tnnulé  ou  résolu  a  accordé  au  failli  une  remise  de  25  0/0,  le  créancier 
de  100.000  fr.  qui  a  reçu  37.500  fr.,  c'est-dire  la  moitié  de  son  divi- 
dende pourra  produire  à  la  faillite  pour  la  moitié  de  son  ancienne 
créance,  c'est-à-dire  50.000  francs. 

Celte  restriction  aux  effets  de  l'annulation  on  de  la  résolution  du 
concordat  se  justifie  par  une  raison  d'équité  :  les  nouveaux  créanciers 
ayanl  connu  l'existence  des  remises  contenues  dans  le  concordat,  ont 
dû  compter,  dans  le  cas  où  le  failli  a  payé  des  dividendes,  sur  une 
extinction  proportionnelle  des  créances  antérieures. 

1 1  67  bis.  Les  jugements  qui  prononcent  Tannulation  ou  la  résolution 
du  concordat  doivent  être  mentionnés  dans  le  registre  du  commerce 
(L.  18  mars  1019,  art.  5,  7<$. 

1168-  Différences  entre  F  annulation  et  la  résolution  du  concordat. 
—  On  peut  signaler  les  suivantes  : 

a)  L'annulation  provient  d'un  vice  du  concordat  qui  a  existé  dès  le 
principe  ;  la  résolution  a  sa  source  dans  un  fait  postérieur.  C'est  là  une 
différence  conforme  à  celle  qui  existe  en  toute  matière  entre  les  causes 
de  nullité  et  les  causes  de  résolution. 

b)  Conformément  au  droit  commun,  Faction  en  nullité  dure  10  ans  à 
partir  de  la  découverte  du  dol  (art.  1304,  C.  civ.),  et  l'action  en  réso- 
lution 30  ans  à  compter  du  jour  où  le  failli  concordataire  a  manqué  à 
ses  engagements  (art.  2262,  C.  civ.). 

c)  Cn'nouveau  concordat  est  possible  en  cas  de  résolution,  non  en 
cas  d'annulation  (n°  1167,  d). 

d)  L'annulation  du  concordai  libère  de  plein  droit  les  cautions  que 
le  failli  avait  fournies  pour  en  assurer  l'exécution  (art-  520,  al.  1)  ;  au 
contraire,  la  résolution  du  concordat  ne  libère  pas  ces  cautions.  Le 
législateur  paraît  surtout  avoir  redouté  une  collusion  entre  certains 
créanciers  et  la  caution,  qui  se  serait  entendue  avec  eux  pour  qu'ils 
demandassent  la  résolution  et  non  l'exécution  du  concordat,  afin  d'être 
déchargée.  Au  cas  d'annulation,  une  pareille  collusion  n'est  guère  à 
supposer  ;  le  failli  peut  craindre  que  cette  annulation  ne  donne  l'éveil 
au  ministère  public  et  ne  provoque  des  poursuites  pour  banqueroute 
frauduleuse  contre  le  failli. 

La  même  distinction  paraît  devoir  être  admise  pour  les  autres  garan- 
ties, qui  peuvent  être  données  dans  le  but  d'assurer  l'exécution  du  con- 
cordat (gage,  hypothèque,  etc.). 

1169.    DÉCLARATION    D'UNE    SECONDE   FAILLITE.    Oll    peut  l'appiX)- 

cher  de  la  résolution  pour  inexécution  des  obligations  du  failli  concor- 
dataire le  cas  de  déclaration  d'une  seconde  faillite  du  même  commer- 
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çant  ;  celle-ci  met  obstacle  à  l'exécution  du  concordat  par  suite  du 
desaississement  qui  frappe  de  nouveau  le  failli.  Mais,  soit  par  sa  cause, 
soit  par  ses  effets,  la  déclaration  d'une  seconde  faillite  diffère  de  la 
résolution. 

a)  La  résolution  du  concordat  provient  du  défaut  de  paiement  des 
créanciers  antérieurs  au  concordai  :  la  déclaration  d'une  seconde  faillite 
a  lieu  en  cas  de  non-paiement  des  créanciers  postérieurs.  D'un  côté,  les 
créanciers  antérieurs  ne  peuvent  pas  demander  une  seconde  déclara- 
tion de  faillite  ;  la  faillite  d'un  commerçant  ne  peut  pas  être  à  deux 
reprises  déclarée  à  raison  de  la  cessation  de  paiement  des  mêmes  det- 
tes :  faillite  sur  faillite  ne  vaut  (n°  1  198).  D'un  autre  côté,  les  créan- 
ciers postérieurs  ne  sauraient  demander  la  résolution  du  concordat,  par 
cela  même  qu'il  ne  contient  aucun  engagement  à  leur  égard* 

b)  Il  y  a  deux  faillites  successives,  non  une  faillite  close  par  un 
concordat,  puis  ouverte  à  nouveau.  On  doit,  par  suite,  remplir  les 
mêmes  formalités  que  pour  la  première  faillite  (vérification  des  créan- 
ces, fixation  d'une  nouvelle  date  de  cessation  de  paiements,  ele  ).  Delà 
résulte  aussi  que,  pour  les  actes  faits  par  le  failli  depuis  le  concordat  et 
avant  la  seconde  faillite,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  articles  446  etsuiv., 
G.  com.,  et  non  pas  l'article  1 167,  G.  civ.,  comme  en  cas  d'annulation 
ou  de  résolution  (n°  1167). 

A  d'autres  points  de  vue,  on  applique,  en  cas  de  seconde  faillite,  les 
mêmes  règles  qu'en  cas  de  résolution  du  concordat.  Ainsi,  les  droits 
des  anciens  créanciers,  déjà  payés  en  tout  ou  en  partie  de  leurs  dividen- 
des, sont  dans  la  seconde  faillite  les  mêmes  qu'en  cas  de  résolution  à 
l'égard  des  créanciers  postérieurs  au  concordat  (art.  526,  dern.  al.)  î 
les  cautions  du  concordat  restent  obligées  :  l'hypothèque  de  la  pre- 
mière masse  subsiste  et  permet  aux  créanciers  qui  la  composaient  de 
passer  sur  le  prix  des^  immeubles  avant  les  créanciers  de  la  seconde 
faillite. 

D.  —  Du  concordat  amiable  conclu  avant  ou  après 
la  déclarai  ion  de  faillite. 

1170.  Concordat  amiable  conclu  avant  faillite.  —  Il  arrive  qu'avant 
toute  déclaration  de  faillite,  pour  éviter  les  lenteurs  et  les  frais  de  la 
faillite  et  le  déshonneur  qu'elle  attire  sur  le  failli,  les  créanciers  con- 
cluent avec  leur  débiteur  une  convention,  par  laquelle  ils  lui  font  remise 
d'une  partie  de  ses  dettes  ou  lui  accordent  des  délais  de  paiement.  On 
appelle  parfois  cette  convention  antérieure  à  la  faillite  concordat  amia- 
ble (1),  par  opposition  au  concordat  judiciaire  (c'est-à-dire  soumis  à 

(1)  Cette  expression  a  été  parfois  aussi  prise  dans  un  sens  tout  spécial  pour 
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l'homologation  de  justice).  Le  concordat  amiable  n'a  pas  même  été 
prévu  par  le  Gode  de  commerce  ;  c'est  une  convention  ordinaire  ;  à 
défaut  de  dispositions  spéciales,  il  n'y  a  qu'à  lui  appliquer  les  principes 
généraux  du  droit.  De  là  résultent  de  nombreuses  différences  entre  le 
concordat  amiable  et  le  concordat  judiciaire,  quant  aux  conditions  de 
sa  formation,  à  ses  effets  et  aux  causes  qui  peuvent  le  faire  tomber. 

a)  Le  concordat  amiable  n'oblige  que  ceux  des  créanciers  qui  y  con- 
sentent (art.  1165,  G.  civ.):  aussi,  pour  qu'il  atteigne  son  but  qui  est 
d'exclure  la  faillite,  faut-il  qu'il  soit  consenti  par  l'unanimité  des  créan- 
ciers. Un  créancier  dissident  ou  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  peut 
poursuivre  le  débiteur  pour  sa  créance  entière  et  le  faire  déclarer  en 
faillite.  Par  suite,  l'homologation  judiciaire,  qui  est  surtout  destinée  à 
protéger  la  minorité  en  cas  de  concordat  après  faillite,  n'est  pas  exigée 
pour  le  concordat  amiable. 

b)  Les  cautions  et  les  coobligés  du  débiteur  qui  obtient  le  concordat 
amiable,  sont  libérés  dans  la  même  mesure  que  lui  (art.  1287,  C.  civ. 
Secùs,  art.  .viir>,  G.  corn.,  et  n°  1158  b). 

c)  Le  concordat  amiable  peut  être  annulé  pour  toutes  les  causes  entraî- 
nant la  nullité  des  contrats.  Il  peut  donc  l'être  pour  dol,  alors  même  que 
le  dol  ne  consisterait  pas  à  avoir  diminué  l'actif  ou  augmenté  le  passif, 
il  peut  l'être  aussi  pour  erreur  (art.  1109,  G.  civ.).  Cf.  n°  1165. 

Mais  les  remises  contenues  dans  le  concordat  amiable  n'ont  pas  plus 
le  caractère  de  libéralités  que  celles  que  renferme  le  concordat  judi- 
ciaire ;  les  créanciers  qui  y  ont  consenti  ont  voulu  réduire  leurs  pertes 
plutôt  que  se  montrer  généreux  envers  leur  débiteur.  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu  à  réduction  de  ces  remises  et  elles  ne  sont  pas  soumises  au  rap- 
port, si  l'on  admet  avec  nous  qu'en  cas  de  concordat  judiciaire,  le  failli 
venant  à  la  succession  d'un  de  ces  créanciers  n'est  pas  tenu  au  rapport 
(n°  1161). 

1 1  70  bis.  Concordat  amiable  conclu  après  déclaration  de  faillite.  — 
Il  arrive  parfois  qu'après  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  les  créanciers 
consentent  au  failli  un  concordat  amiable,  selon  lequel  il  doit  être  remis 
à  la  tête  de  ses  affaires,  en  même  temps  que  des  remises  ou  des  délais 
lui  sont  accordés.  Ce  concordat  est,  selon  les  circonstances,  conclu,  soit 
avant,  soit  après  que  le  jugement  déclaratif  a  acquis  force  de  chose 

désigner  les  concordats  que  des  lois  provisoires  ont  autorisé,  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles,  les  commerçants  à  conclure  avec  leurs  créanciers, 
pour  éviter  les  effets  de  la  faillite  et  être  relevés  de  la  qualification  de  faillis, 
notamment  au  point  de  vue  des  incapacités  politiques.  Des  lois  de  ce  genre 
ont  été  faites  aux  époques  de  révolution  ou  de  guerre  étrangère  :  Décret 
du  22  août  1848  et  loi  du  12  novembre  1849  ;  lois  du  22  avril  et  du  9  septem- 
bre 1871,  décret  du  21  août  1914. 
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jugée  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  Test  avant  ou  après  la  vérification  et 
l'affirmation  des  créances. 

Avant  la  loi  du  4  mars  1889,  des  questions  diverses  s'élevaient  sur 
les  effets  du  concordat  amiable  postérieur  au  jugement  déclaratif.  Depuis 
celle  loi,  la  validité  même  du  concordat  amiable,  conclu  après  que  le 
jugement  déclaratif  a  acquis  force  de  chose  jugée,  est  très  douteuse. 

Ge  concordat  suppose  évidemment  le  consentement  de  tous  les  eréan-; 
ciers  ;  aussi  n'est-ii  pas  soumis  à  l'homologation  de  justice  et  les  remi- 
ses qui  y  sont  contenues  libèrent-elles  les  cautions  ou  les  coobligés 
du  failli  (n°  1170  b). 

Le  concordat  amiable  conclu  avant  que  le  jugement  déclaratif  ait 
acquis  force  de  chose  jugée  doit,  selon  une  jurisprudence  invariable, 
entraîner,  sur  l'opposition  ou  sur  l'appel,  la  rétractation  ou  rinfirmation 
du  jugement  déclaratif,  encore  que  ce  jugement  ait  été  bien  rendu. 
Cette  opinion  doit,  selon  nous,  être  écartée  ;  comme  cela  a  été  admis 
plus  haut  (n°  1052),  dès  l'instant  où  le  jugement  déclaratif  a  été  bien 
rendu  parce  qu'à  sa  date,  il  y  avait  cessation  de  paiements  du  débiteur 
commerçant,  ce  jugement  ne  peut  être  ni  rétracté  ni  infirmé. 

Le  concordat  amiable  conclu  après  que  le  jugement  déclaratif  a| 
acquis  force  de  chose  jugée,  fait,  selon  de  nombreuses  décisions  judi- 
ciaires, cesser  les  effets  de  la  faillite,  de  telle  sorte  que  le  dessaisisse- 
ment prend  fin  et  que  les  créanciers  recouvrent  le  droit  de  poursuite 
individuelle. 

Il  y  a  lieu,  selon  nous,  de  repousser  cette  doctrine  et  d'admettre,  au 
contraire,  que  le  concordat  amiable  laisse  subsister  le  jugement  décla- 
ratif avec  tous  les  effets  y  attachés.  Quand  la  conclusion  du  concordat 
est  antérieure  à  la  vérification  et  à  l'affirmation  des  créances,  on  peut 
croire  à  tort  qu'il  a  été  conclu  avec  tous  les  créanciers  ;  il  est  possible 
qu'ils  ne  soient  pas  tous  connus.  Il  en  est  même  ainsi  après  la  vérifica- 
tion et  l'affirmation  des  créances,  et  le  Gode  ne  prive  pas  de  leurs 
droits  ceux  des  créanciers  qui  se  présentent  alors  que  cette  procédure 
a  pris  lin. 

Depuis  la  loi  du  4  mars  1889,  on  peut  soutenir  avec  raison  que  l<>s 
concordats  amiables  conclus  après  déclaration  de  faillite  sont  nuls.  L'ar- 
ticle 16  de  cette  loi  déclare  nuls  et  sans  effet,  tant  à  l  égard  des  parties 
intéressées  quà  V égard  des  tiers,  tous  traités  ou  concordats  qui,  aj)rès 
V ouverture  de  la  liquidation  judiciaire,  n'auraient  pas  été  souscrits 
dans  les  formes  du  concordat  judiciaire.  Cette  disposition  ne  vise  expres- 
sément que  le  cas  de  liquidation  judiciaire  ;  mais  on  ne  peut  apercevoir 
les  raisons  de  ne  pas  l'appliquer  en  cas  de  faillite.  Le  législateur  redoute 
les  concordats  conclus  sans  intervention  de  la  justice  ;  les  inconvénients 
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qifils  peuvent  avoir  sont  les  mêmes,  qu'ils  suivent  une  déclaration  de 
faillite  ou  une  mise  en  liquidation  judiciaire  (1). 

Section  II.  —  De  l'union  (2) 

1171.  Quand  il  y  a  union,  le  dessaisissement  ne  cesse  pas,  le  failli 
n'est  pas  remis  à  la  tête  de  ses  affaires,  les  syndics  continuent  la  liqui- 
dation, ils  vendent  les  biens  du  failli,  et  le  prix  en  est,  avec  les  autres 
sommes  provenant  de  la  faillite,  distribué  entre  les  créanciers.  Si  les 
créanciers  ne  sont  pas  entièrement  payés,  ils  rentrent  dans  l'exercice 
de  leurs  droits  individuels  et  peuvent  poursuivre  le  failli  pour  tout  ce 
qui  leur  reste  du. 

S'il  n'intervient  pas  de  concordat,  ni  simple  ni  par  abandon,  les 
créanciers  sont  de  plein  droit  en  état  d'union.  Il  y  a  donc  union  : 
a)  quand  les  propositions  de  concordat  faites  par  le  failli  n'ont  pas  été 
votées  par  la  double  majorité  exigée  par  l'article  507  ;  b)  quand  le  failli 
n'a  pas  présenté  de  proposition  de  concordat  :  c)  quand  le  concordat 
n'est  pas  possible  à  raison  d'une  condamnation  du  failli  pour  banque- 
route frauduleuse  ;  d)  quand  le  concordai  voté  par  les  créanciers  majo- 
rités requises  n'a  pas  été  homologué.  Ainsi,  l'union  n'implique  pas, 
comme  le  concordat,  une  convention  entre  le  failli  et  la  majorité  de 
ses  créanciers  ;  elle  peut  se  former  môme  contrairement  à  leur  volonté, 
c'est  ce  qui  a  lieu  en  cas  de  refus  d'homologation.  Il  faut,  par  suite,  se 
garder  de  parler  du  contrai  cf  union  ;  l'union  est  un  état  dans  lequel  se 
trouvent  les  créanciers  à  l'égard  du  failli  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas  de 
concordat. 

A  propos  de  l'union,  trois  questions  doivent  être  examinées  :  1°  com- 
ment l'union  est-elle  organisée?  2°  quels  actes  et  opérations  peuvent 
êlio  la  conséquence  de  l'union  ?  3°  comment  l'état  d'union  prend-il  fin 
et  quelles  sont  les  conséquences  de  sa  dissolution  ? 

A.  —  De  V organisation  de  V union. 

1 1  72.  Quand  le  concordat  est  écarté  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
le  juge-commissaire  doit  consulter  l'assemblée  des  créanciers,  tant  sur 

(1)  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  VII,  n°  G67,  spécialement  les  inci- 
dents des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  4  mars  1889,  qui  expliquent  que 
l'article  16  de  cette  loi  vise  seulement  la  liquidation  judiciaire,  sans  faire  men- 
tion de  la  faillite. 

(2)  Art.  529  à  541,  G.  corn. 

L.-G.  et  R.,  Manuel,  14°  édit.  67 
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les  fails  de  la  gestion  des  syndics  définitifs  que  sur  l'utilité  de  leur 
maintien  ou  de  leur  remplacement  (art.  529,  2°  al.).  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  créanciers  chirographaires  qui  sont  appelés  à  donner  leur 
avis  sur  ce  point,  ce  sont  aussi  les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés 
ou  nantis  de  gage  (art.  529,  2e  al.)  ;  la  raison  en  est  qu'après  l'union, 
les  syndics  peuvent  avoir  à  agir,  même  pour  ces  derniers  créanciers. 
Y.  n°  1.178.  Si  les  syndics  définitifs  sont  remplacés,  ils  doivent  rendre 
leurs  comptes,  non  au  failli,  comme  dans  le  cas  de  concordai  simple, 
mais  aux  nouveaux  syndics  en  présence  du  juge-commissaire,  le  failli 
dûment  appelé  (art.  529,  4e  al.). 

Én  principe,  les  syndics  nommés  ou  maintenus  au  début  de  l'union, 
restent  en  fonctions  pendant  toute  sa  durée.  Toutefois,  quand  (ce  qui 
est  fréquent)  les  opérations  de  l'union  se  prolongent  pendant  plusieurs 
années,  les  créanciers  doivent  être  convoqués  chaque  année  et  émettre 
un  avis  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  ou  de  remplacer 
les  syndics  (art.  536).  • 

B.  —  Des  actes  et  opérations  qui  sont  la  conséquence  de  t  union. 

1173.  Les  opérations  qui  suivent  la  mise  en  étal  d'union,  ont  pour 
but  la  liquidation  du  patrimoine  du  failli,  c'est-à-dire  la  réalisation  de 
l'actif,  puis  les  répartitions  de  deniers  entre  les  créanciers.  Les  pou- 
voirs des  syndics  reçoivent  après  l'union  une  grande  extension.  Mais 
les  actes  tendant  à  la  réalisation  de  L'actif  et  à  la  répartition  des  sommes 
en  provenant,  ne  sont  pas  les  seuls  ;  il  y  a  à  statuer  sur  les  secours  à 
accorder  au  failli.  En  outre,  il  peul  y  avoir  divers  obstacles  à  la  réali- 
sation immédiate  des  biens  ;  les  syndics  peuvent  être  autorisés  à  con- 
tinuer l'exploitation  du  commerce  du  failli,  à  faire  des  transactions,  à 
conclure  des  traités  à  forfait. 

1 174.  Secours  accordés  au  failli.  —  Durant  la  période  préparatoire, 
des  secours  peuvent  être  alloués  au  failli  et  à  sa  famille  par  une  décision 
du  jiige-commisâaire,  sans  a\is  des  créanciers  (n°  1133).  Quand  il  >  a 
union,  dès  la  première  assemblée,  les  créanciers  doivent  être  consultés 
sur  la  question  de  savoir  si  un  secours  sera  accordé  au  failli  sur  l'actif 
de  la  faillite  ;  la  quotité  de  ce  secours  est  fixée  par  le  juge-commis- 
saire, sauf  recours  au  tribunal  de  commerce  de  la  part  des  syndics 
(art-  530). 

1175-  Continuation  de  C exploitation  du  commerce  du  failli.  — 
Pendant  la  période  préparatoire,  c'est  là  une  mesure  normale  :  aussi 
est-elle  prise  alors  à  la  diligence  des  syndics,  sur  Fautorisalion  du 
juge-commissaire  (art.  470).  Après  l'union»  c'est  une  mesure  excep- 
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tionnelle,  puisqu'en  principe,  tous  les  biens  du  failli  doivent  ôlre  con- 
vertis en  argent.  Il  se  peut,  pourtant,  que,  même  alors,  il  y  ait  intérêt 
à  ne  pas  vendre  immédiatement  le  fonds  de  commerce  du  failli  ;  par- 
fois, l'état  actuel  des  affaires  ne  permettrait  d'en  obtenir  qu'un  prix 
insuffisant.  Dans  l'intérêt  même  des  créanciers  du  failli,  le  Gode  admet 
que,  malgré  l'union,  le  fonds  de  commerce  ne  soit  pas  vendu  et  que 
l'exploitation  en  soit  continuée  (art  532).  A  cet  effet,  les  créanciers 
peuvent  donner  mandat  aux  syndics;  il  faut  une  majorité  des  trois 
quarts  en  nombre  des  créanciers  vérifiés  et  affirmés  et  en  sommes  des 
créances  vérifiées  et  affirmées  (art.  532,  3e  al.)  (1).  Le  failli  et  les 
créanciers  dissidents  ont  le  droit  de  former  opposition  devant  le  tribu- 
nal de  commerce. 

Quand  les  syndics,  continuant  l'exploitation  du  commerce,  contrac- 
tent des  engagements,  les  nouveaux  créanciers  ne  sont  pas  créanciers 
dans  la  masse,  mais  créanciers  de  la  masse,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  la 
niasse  pour  débitrice.  Ils  peuvent,  par  suite,  se  faire  payer  sur  l'actif 
de  la  faillite,  à  l'exclusion  de  tous  les  créanciers  du  failli,  même  de 
ceux  qui  ont  voté  contre  la  continuation  de  l'exploitation.  Bien  plus,  si 
les  engagements  contractés  par  les  syndics  excèdent  l'actif  de  l'union. 
les  créanciers  de  la  faillite,  qui  ont  volé  pour  la  continuation  de  l'ex- 
ploitation, sont  tenus  personnellement,  même  au  delà  de  leur  part 
dans  l'actif  (art.  533)  (n°  1144).  Ils  ne  sont  pas  obligés  solidairement, 
mais  en  proportion  du  montant  de  la  créance  de  chacun  comparée  au 
passif  total. 

1176.  Transactions.  —  On  peut  éviter  les  lenteurs  et  les  frais,  en 
terminant  par  des  transactions  des  contestations  qui  entravent  les  opé- 
rations de  l'union.  Les  transactions  sont  subordonnées  aux  mêmes 
formalités  et  conditions  que  durant  la  période  préparatoire  (n°  1133), 
sauf  une  seule  différence.  Après  l'union,  l'opposition  du  failli  ne  peut 
pas  empêcher  les  transactions  même  concernant  des  droits  immobi- 
liers (art.  535,  G.  com.),  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  la  période 
préparatoire  (art.  487,  dern.  alin.,  G.  com.).  Quand  il  y  a  union,  il 
faut,  en  effet,  tenir  compte  moins  de  l'intérêt  du  failli,  qui  doit  être 

(1)  L'article  532,  3e  al.,  n'indique  pas  si  les  deux  majorités  exigées  se  calcu- 
lent sur  les  créances  et  sur  les  créanciers  auxquels  se  sont  appliquées  L'affir- 
mation et  la  vérification,  ou  si  elles  se  calculent  seulement  sur  les  créances 
-des  créanciers  présents  et  sur  ces  créanciers  ;  mais  la  première  solution  n'est 
pas  douteuse.  Avec  la  seconde,  les  exigences  de  la  loi  n'atteindraient  pas  leur 
but,  quand  le  nombre  des  créanciers  présents  est  restreint  ou  quand  le  mon- 
tant de  leurs  créances  est  minime. 

|V,,  du  reste,  analogie,  art.  507,  G.  co:n.,  modifié  par  l'article  15-1*  de  la  loi 
du  4  mars  1889. 
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privé  de  tous  ses  biens  par  la  réalisation  à  en  faire,  que  de  celui  des 

créanciers. 

Traites  à  forfait.  —  Dans  beaucoup  de  faillites,  spécialement  dans 
celles  des  banquiers,  il  y  a  des  créances  litigieuses  ou  qui,  sans  être 
litigieuses,  sont  d'un  recouvrement  difficile  à  raison  du  peu  de  solva- 
bilité des  débiteurs,  ou  dont  le  recouvrement  doit  être  éloigné  à  raison 
de  l'époque  lointaine  de  leur  exigibilité.  11  vaut  mieux  parfois  se  con- 
tenter de  ce  qu'on  peut  obtenir  immédiatement  que  d'exercer  des 
poursuites  coûteuses  ou  d'attendre  les  échéances.  Les  syndics  ont  le 
pouvoir  ou  de  traiter  à  forfait  avec  les  débiteurs,  c'est-à-dire  de  convenir 
avec  eux  qu'ils  paieront  immédiatement  une  partie  de  ce  qu'ils  doivent  f 
et  qu'ils  seront  quittes  pour  le  surplus,  ou  de  vendre  les  créances  ii  des 
tiers.  Ces  sortes  de  conventions  sont  subordonnées  à  plusieurs  condi- 
tions ;  il  faut  :  1°  qu'une  délibération  des  créanciers  les  autorise  ;  2°  qm  \ 
le  failli  soit  appelé  à  émettre  son  avis  ;  3°  que  le  tribunal  de  commerce 
donne  son  autorisation  (art.  570). 

Le  cessionnaire  des  droits  dont  il  s'agit  n'est  soumis  au  retrait  litigieux 
de  la  part  de  ceux  contre  lesquels  ces  droits  existent  qu'en  tant  qu'ils 
sont  litigieux,  dans  le  sens  des  articles  1699  et  1700,  G.  civ. 

1177.  Vente  des  bikxs  du  failli.  — .  On  n'attend  assurément  pas, 
pour  faire  des  répartitions  entre  les  créanciers,  que  tous  les  biens  du 
failli  aient  été  vendus  ;  autrement,  on  causerait  parfois  un  grave  pré- 
judice aux  créanciers  en  leur  imposant  une  longue  attente.  Une  répar- 
tition se  fait  toutes  les  fois  que  les  sommes  disponibles  sont  suffi* 
santés  :  la  loi  s'en  remet  sur  ce  point  au  juge-commissaire  (art.  566)* 
Gomme  ces  répartitions  supposent  ordinairement  des  ventes  anté- 
rieures, il  est  naturel  de  traiter  successivement  des  ventes  des  biens 
du  failli,  puis  des  répartitions  entre  les  créanciers.  Les  formes  des 
ventes  différent  selon  qu'il  s'agit  de  meubles  ou  d'immeubles. 

1177  bis.  Ven  fes  de  meubles.  — Tous  les  meubles  sans  distinction  (1) 
sont  vendus  (art.  534);  il  n'est  besoin  ni  de  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire, ni  de  l'appel  du  failli,  comme  durant  la  période  préparatoire* 
Cpr.  art.  534  et  486.  Par  cela  même  qu'il  s'agit  de  ventes  forcées,  elles 
ne  peuvent  être  faites  qu'aux  enchères  et  par  les  officiel  s  publics  com- 
pétents. V.  n°s  429  à  431  et  458. 

1178.  Ventes  d immeubles.  —  La  vente  des  immeubles  peut  être 
provoquée  par  les  syndics.  Eux  seuls  même  ont  ce  droit,  quand  il  n'y 
a  pas  eu  de  poursuites  commencées  avant  l'union  par  des  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  (art.  572);  ces  créanciers  n'ont  plus 
aucun  intérêt  à  poursuivre  individuellement  une  vente  à  laquelle  les 

(1)  Des  difficultés  spéciales  se  présentent  au  cas  de  vente  du  fonds  de  com- 
merce. V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  VIII  (4e  édition)  n°  688. 
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syndics  vont  procéder  et  il  est  utile  que  les  procédures  soient  centra- 
lisées. 

Autant  que  possible,  les  syndics  doivent  faire  procéder  à  la  vente 
dans  la  huitaine  (art.  572);  ils  ont  à  se  pourvoir  de  l'autorisation  du 
juge-commissaire  fl),  qui  peut  ainsi  empêcher  des  ventes  inopportunes. 
Dans  un  but  de  célérité  et  d'économie,  la  vente  des  immeubles  du  failli 
se  fait  dans  les  formes  de  ventes  des  biens  des  mineurs,  non  dans 
celles  des  ventes  sur  saisie  (art.  ^72,  in  fine).  V.  art.  952  et  suiv., 
C.  proc.  civ.  11  y  a,  cependant,  entre  les  ventes  des  immeubles  du  failli 
et  les  ventes  des  immeubles  des  mineurs  plusieurs  différences;  d'abord, 
il  ne  peut  évidemment  être  question,  pour  la  vente  des  immeubles  du 
failli,  de  l  avis  des  parents  (art.  953,  G.  proc.  civ.),  ni  de  l'appel  du 
subrogé  tuteur  à  la  vente;  enfin,  les  règles  de  la  surenchère  ne  sont 
pas  les  mêmes  que  pour  les  ventes  d'immeubles  des  mineurs  (n°  H 79). 

Le  tribunal  civil  du  lieu  où  s'est  ouverte  la  faillite,  est  seul  compé- 
tent pour  ordonner  la  vente  d'un  immeuble,  sauf  à  lui  à  commettre, 
pour  procédera  la  v<  nte,  un  notaire  du  lieu  de  la  situation,  ou  même 
à  donner  commission  rogatoire  au  tribunal  de  la  situation  des  biens  (2). 

1179.  Folle  enchère,  surenchère.  —  L'adjudication  n'est  pas  néces- 
sairement définitive  :  elle  peut,  comme  les  autres  adjudications  en 
général,  être  suivie  d'une  folle  enchère  ou  d'une  surenchère.  La  folle 
enchère  est  régie  par  les  règles  générales  de  l'article  964,  G.  proc.  civ. 
Mais  l'article  573,  G.  com.,  admet,  pour  la  surenchère,  des  dispositions 
qui  s'écartent  à  la  fois  de  celles  qui  régissent  la  surenchère  après  Ad- 
judication des  biens  de  mineurs  ou  après  saisie  (art.  708  et  suiv., 
G.  proc.  civ.),  et  la  surenchère  admise,  en  cas  d'aliénation  volontaire, 
au  profit  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  (G.  civ.,  art.  2185 
et  suiv.).  1°  La  surenchère  de  l'article  573,  G.  com.,  doit  être  faite 
dans  la  quinzaine  de  l'adjudication  ;  2p  elle  doit  être  du  dixième  du  prix, 
au  moins;  3°  toute  personne  (par  conséquent,  même  un  créancier  chi- 
rographaire)  peut  surenchérir  ou  Concourir  à  l'adjudication  suivant  la 
surenchère;  4°  la  surenchère  se  fait  au  greffe  du  tribunal  civil,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  710  et  71 J,  G.  proc.  civ. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter:  il  y  a  une  surenchère  ou  aucune 
surenchère  ne  se  produit.  —  Quand  il  y  a  une  surenchère  faite  en  vertu 
de  l'article  573,  G.  com.,  la  nouvelle  adjudication  est  définitive,  même 
à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés,  surenchère  sur 

(1)  L'autorisation  du  juge-commissaire  est  une  condition  substantielle  de  la 
vente  :  Cass.,  23  juin  1890,  S.  et  J.  Pal.,  1896.  i.  389;  D.  1897.  1.  57;  Pand. 
fr.,  1897.  1.  31. 

(2)  Toulouse,  24  février  1903,  S.  et  J.  Pal.,  1903.  2.  209  :  D.  1903.  2.  128  ^ 
Pand.  fr.,  1903.  2.  325.  Cf.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  \\\\ .  n<>  693. 
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surenchère  ne  vaut  (art.  965,  G.  proc.  civ.).  Au  contraire,  quand  il  n'y 
a  pas  de  surenchère  dans  les  termes  et  dans  les  délais  de  l'article  573, 
G.  corn.,  il  va  sans  doute  de  soi  que  le  prix  est  fixé  définitivement  h 
l'égard  des  créanciers  ctajrographaires  ;  mais  1  es t-il  aussi  à  l'égard  des 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  de  telle  sorte  que  ceux-ci 
n'ont  même  pas  la  l'acuité  de  surenchérir  en  vertu  des  articles  2185  et 
suiv.  C.  civ.  ?  Si  cette  faculté  de  surenchère  restait  ouverte  aux  créan- 
ciers hypothécaires  et  privilégiés,  mémo  après  l'expiration  des  délais 
de  l'article  573,  G.  corn.,  il  faudrait,  pour  se  mettre  à  l'abri  du  droit  de 
suite  des  créanciers,  que  l'adjudicataire  remplit  les  formalités  de  la 
purge  (art.  2181  et  suiv.,  G.  civ.).  Aussi  formule-t-on  souvent  celte 
question  ainsi  :  C  adjudication  des  immeubles  du  failli  après  C  union 
opère-t-elh\  par  elle-même,  la  purge  des  hypothèques  ? 

On  sait  que,  parmi  les  adjudications,  les  unes  opèrent  la  purge  par 
elles-mêmes,  tandis  que  les  autres  n'entraînent  la  purge,  comme  les 
aliénations  volontaires,  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  de 
la  purge  (art.  2181  et  suiv.,  G.  civ.)  .-dans  la  première  catégorie,  sont 
les  adjudications  sur  saisie  (art.  717,  G.  proc.  civ.)  ;  dans  la  seconde, 
se  trouvent  les  adjudications  de  biens  de  mineurs,  d'immeubles  dotaux 
(art.  953  et  suiv.,  art.  985,  997,  1001,  G  proc.  civ.). 

On  soutient,  dans  une  première  opinion,  que  l'adjudication  après 
union  ne  fixe  pas  définitivement  le  prix  à  l'égard  des  créanciers  privi-  | 
légiés  et  hypothécaires  ;  qu'en  conséqence,  il  y  a  lieu  de  remplir,  à 
leur  égard,  les  formalités  de  la  purge  (art.  2181  et  suiv.,  G.  civ.).  Eu 
ce  sens,  on  fait  observer  que  le  Gode  de  commerce  (art.  572)  assimile 
la  vente  des  immeubles,  après  union,  h  la  vente  des  immeubles  des 
mineurs  et  que  certainement,  celle-ci  n'entraîne  pas  la  purge  par  elle- 
même.  On  ajoute  que  si,  en  cas  d'adjudication  sur  saisie,  la  purge  de 
plein  droit  est  admise,  c'est  que  les  créanciers  hypothécaires  sont  liés  i 
à  la  procédure  par  la  sommation  qui  leur  est  faite  de  prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges  et  d'assister  à  l'adjudication  (art.  692, 
G.  proc.  civ.),  de  telle  sorte  qu'ils  sont  mis  en  demeure  de  faire  tout  le 
nécessaire  pour  la  sauvegarde  de  leurs  droits  :  il  n'y  a  rien  de  sembla- 
ble en  cas  d'adjudication  après  union. 

Malgré  la  force  de  celte  argumentation,  nous  croyons,  avec  la  Cour 
de  cassation  (1),  que  la  purge  est  opérée  de  plein  droit  à  l'égard  des 
créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  par  l'adjudication  après  union 
el  que,  par  suite,  s'il  n'y  a  pas  eu  surenchère  dans  les  termes  de  l  arti- 

(1)  Cass.  civ.,  3    août  1864,  S.  1864.  1.  381  ;  J.  PaL,   1864.    1077  ;    D.  1864. 
mt,  330  ;  4  juin  1889,  S.  1890,  \ .  65  ;  J.  Pal.,  1890.    140  ;  D.  1890.   1.  134  ;  Parut, 
fr.,  1889.  i.  541  ;  Douai,  28  juin  1894,  D.  1895.  2.  161. 
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cle  573,  G.  coin.,  la  purge  n'a  pas  besoin  d'être  opérée  à  l'égard  des 
créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  conformément  aux  articles  2181 
et  suiv.,  G  civ.  L'adjudication  après  union  est  une  adjudication  forcée  ; 
si  elle  est  assimilée  par  le  Gode  (art.  572)  à  l'adjudication  des  immeu- 
bles des  mineurs,  c'est  exclusivement  au  point  de  vue  de  ses  formes,  et 
le  point  de  savoir  s'il  y  a  purge  ou  non  n'est  pas  une  question  de 
forme.  D'ailleurs  si,  en  cas  d'union,  les  créanciers  hypothécaires  et 
privilégiés  ne  sont  pas  liés  à  la  procédure  à  l'aide  de  sommations,  comme 
en  cas  d'adjudication  après  saisie,  du  moins  ils  sont  avertis  de  la  faillite 
par  la  large  publicité  dont  elle  est  entourée  ;  il  ne  tient  qu'à  eux  d'avoir 
connaissance  de  l'adjudication  et  d'y  intervenir.  Le  Gode  parait  bien 
tendre  à  ce  qu'après  l'adjudication  faite  dans  les  termes  de  l'article  573, 
tout  soit  terminé,  dès  que  la  surenchère  prévue  par  cet  article  n'a  pas 
lieu. 

Mais  les  motifs  de  cette  solution  n'existent  que  pour  les  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  qui  sont  créanciers  personnels  du  failli. 
Aussi  l'adjudication  n'emporte  pas  purge  à  l'égard  des  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés  qui,  tenant  leurs  droits  d'un  propriétaire  anté- 
rieur, ont  seulement  le  droit  de  suite  contre  le  failli. 

1 1  79  bis.  La  vente  des  immeubles  du  failli  faite  avant  union  (n°  1 1  33/) 
est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  vente  faite  après  union,  c'est  à-dire 
1°  que  la  surenchère  du  dixième  de  l'article  573,  G.  corn,  est  seule 
admise.  (Art.  573,  dern.  alin.  ajouté  parla  loi  du  5  janvier  1914)  ;  2°  que 
la  première.,  comme  la  seconde,  entraîne  de  plein  droit  la  purge  des 
hypothèques  et  des  privilèges. 

1180-  Répartitions  entre  les  créanciers.  —  Les  deniers  provenant 
des  ventes  et  des  recouvrements  sont,  sous  déduction  des  sommes 
arbitrées  par  le  juge-commissaire  pour  le  montant  des  dépenses  et 
frais,  versés  immédiatement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
(art.  489)  :  les  syndics  remettent,  tous  les  mois,  au  juge-commissaire 
un  état  de  situation  de  la  faillite  et  des  deniers  ainsi  déposés.  Le  juge- 
commissaire  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  une  répartition  entre  les  créanciers, 
en  fixe  la  quotité  et  veille  à  ce  que  tous  les  créanciers  soient  avertis 
(art.  566).  Selon  la  volonté  du  juge-commissaire,  le  syndic  peu!  retirer 
les  deniers  déposés,  de  façon  que  les  créanciers  reçoivent  de  lui  les 
sommes  auxquelles  ils  ont  droit,  ou  bien  le  juge-commissaire  ordonne 
que  les  versements  seront  faits  directement  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  entre  les  mains  des  créanciers  de  la  faillite  sur  un  étal  de 
répartition  dressé  par  les  syndics  et  ordonnancé  par  le  juge-commis- 
saire (art.  489)  ;  dans  ce  dernier  cas,  un  mandat  sur  la  Caisse  est  remis 
à  chaque  créancier. 

Il  faut  empêcher  qu'un  dividende  ne  soit  touché  par  une  personne 
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n'y  ayant  pas  droit.  Aussi  aucun  paiement  ne  peut  être  fait  par  le  syn- 
dic à  un  créancier  que  sur  la  présentation  du  titre  de  la  créance  et  sur 
ce  titre,  le  syndic  mentionne  la  somme  payée  :  le  juge-commissaire 
peut  autoriser  le  paiement  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vérification, 
quand  il  y  a  impossibilité  de  représenter  le  litre  (perle  ou  absence  de 
titre).  Enfin,  le  créancier  donne  quittance  en  marge  de  l'état  de  répar- 
tition (art.  569). 

1 1  81  .  Sur  les  sommes  à  répartir,  on  prélève  :  t°  les  frais  et  dépenses 
de  C adm  inistration  de  la  faillite  ;  2°  les  recours  accordés  au  failli  et 
a  sa  famille;  3°  les  sommes  dues  aux  créanciers  privilégiés.  Quand  il 
s'agit  d'un  créancier  gagiste  ou  de  tout  autre  créancier  ayant  un  privi- 
lège fondé  sur  le  nantissement,  les  syndics  peuvent  trouver  qu'il  y  a 
intérêt  à  ne  pas  laisser  le  créancier  procéder  lui-même  à  la  venlc.  Ils 
ont  le  droit,  pour  rentrer  ou  pour  rester  en  possession  du  gage,  de 
prendre  sur  les  deniers  disponibles  somme  suffisante  pour  payer  le 
créancier  ;  c'est  une  dépense  qui  se  rattache  à  l'administration  de  la 
faillite  (art.  547  el  551). 

Ces  prélèvements  opérés,  les  sommes  à  répartir  sont  distribuées  au 
marc  le  franc,  c'est-à-dire  proportionnellement  au  montant  de  leurs 
créances,  entre  tous  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés  (art.  565).  Seu- 
lement, en  faisant  ces  répartitions,  on  doit  avoir  soin  de  mettre  en 
réserve  :  1°  la  part  correspondant  aux  créanciers  pour  lesquelles  les 
créanciers  domiciliés  à  l'étranger  ou  dans  les  colonies  françaises  ont 
été  portés  sur  le  bilan  (art.  567)  ;  —  2°  la  part  de  réserve  afférente  aux 
créances  contestées  et  sur  l'admission  desquelles  il  n'a  pas  encore  été 
statué  définitivement  (art.  568,  2e  al.)  ;  —  3°  la  part  afférente  aux 
créances  conditionnelles,  quand  la  condition  suspensive  dont  elles  dépen- 
dent ne  s'est  pas  encore  accomplie.  Celte  réserve  ne  serait  pas  faite,  si 
l'on  préférait  payer  immédiatement  les  créanciers  conditionnels,  à  la 
charge  par  eux  de  donner  caution  de  restituer  en  cas  de  défaillance  de 
la  condition  (n°  1071). 

1 1  81  bis.  Les  dividendes  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions sont  productifs  d'un  intérêt  de  2  p.  100.  Cet  intérêt  doit-il  profi- 
ter au  créancier  ou,  au  contraire,  doit-il  revenir  à  la  masse  et  donner 
lieu,  par  suite,  à  des  répartitions  supplémentaires  au  marc  le  franc 
entre  les  créanciers  ? 

Il  ne  paraît  pas  sérieusement  contestable  que  l'intérêt  doit  profiter 
au  créancier  (1).  Il  serait  injuste  que  celui-ci  souffrit  de  la  contestation 
dont  sa  créance  a  été  l'objet.  Il  serait  à  craindre  autrement  que  les  syn- 

(1)  Cuss.,  26  octobre  1897,  S.  et  J.  Pal.,  1898.  1.  5  (note  de  Ch.  Lyon-Caen)  ; 
Pand.  ff.%  1898.  1.  241 . 
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dics  ne  se  laissassent  entraîner  trop  facilement  à  contester  des  créan- 
ces. La  somme  consignée  est,  du  reste,  considérée  comme  ayant  appar- 
tenu rétroactivement  au  créanciet  qui  la  touche  (1). 

1182.  Droits  respectifs  dks  créanciers  hypothécaires  ou  pm- 
viLÉGiÉs  et  des  créanciers  cHinoGRAPii aires.  —  Les  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  peuvent  se  faire  payer,  non  seulement  sur 
les  biens  qui  leur  sont  airectôs,  mais  encore  sur  tous  les  autres  biens 
du  débiteur  (art-  2092  et  2093,  G.  ciy.)  Peuvent-ils  indifféremment 
se  présenter  cTabord  dans  la  masse  chirographaire,  ou  n'ont-ils  le  droit 
d'y  figurer  qu'en  cas  d'insuffisance  du  bien  qui  leur  est  affecté?  Il  faut 
distinguer  entre  les  créanciers  hypothécaires  ou  ayant  des  privilèges 
spéciaux  sur  les  immeubles,  les  créanciers  ayant  des  privilèges  géné- 
raux, les  créanciers  gagistes  ou  ayant  des  privilèges  mobiliers  spéciaux. 

1183.  Créanciers  hypothécaires  ou  ayant  des  privilèges  spéciaux 
sur  les  immeubles.  —  Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  bien  Tordre 
s'ouvre  sur  le  prix  de  l'immeuble  grevé  avant  la  répartition  des  deniers 
compris  dans  la  masse  chirographaire,  ou  cette  répartition  a  lieu  avant 
l'ouverture  de  l'ordre. 

1.  Le  cas  où  Tordre  s'ouvre  le  premier  est  très  simple  (art.  552)  :  les 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  sont  colloques  dans  Tordre  poul- 
ies sommes  qui,  d'après  leur  rang,  peuvent  leur  revenir.  S'ils  sont 
ainsi  complètement  désintéressés,  ils  n'ont  évidemment  plus  rien  à 
réclamer  dans  la  masse  chirographaire.  S'ils  ne  viennent  pas  en  ordre 
utile,  ils  figurent  dans  cette  masse  pour  l'intégralité  de  leurs  créances; 
s'ils  ont  été  désintéressés  en  partie,  ils  concourent  avec  les  créanciers 
chirographaires  pour  ce  qui  leur  reste  dû. 

2.  Le  cas  où  les  répartitions  chirographaires  précèdent  Tordre  est  plus 
compliqué  :  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  peuvent  y  parti- 
ciper immédiatement  pour  leurs  créances  entières  (art.  553).  Seulement, 
quand  Tordre  s'ouvre  ensuite,  on  procède  à  des  rectifications,  destinées 
à  empêcher  que  les  créanciers  chirographaires  ne  soient  plus  maltraités 
que  si  Tordre  s'était  ouvert  antérieurement  (art.  554  et  555). 

Il  va  d'abord  de  soi  que,  si  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilé- 
giés^ ayant  participé  aux  repartitions  chirographaires,  ne  sont  pas  collo- 
qués  en  ordre  utile  sur  l'immeuble  grevé,  ils  conservent  tout  ce  qu'ils 
ont  touché  dans  ces  répartitions.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  une  rectifica- 
tion, il  faut  que  les  créanciers  viennent  en  ordre  utile  sur  le  prix  de 

(1)  M.  Thaller  a  soutenu  l'opinion  contraire.  V.  note  dans  le  Recueil  de 
Dclloz,  1889.  2.  217.  V.  Thalter  et  Percerou  ;  op.  cit.  (6e  édit.),  n°2!50.  Ces 
auteurs,  sans  formuler  d'opinion  personnelle,  se  bornent  à  constater  la  solu- 
tion admise  par  la  Cour  de  cassation. 
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l'immeuble  grevé  pour  la  lolalité  (art-  554)  ou  pour  une  partie  de  leurs 
créances  (art.  555). 

Si  le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  vient  en  ordre  ulile  pour  la 
totalité  de  sa  créance  sur  le  prix  de  l'immeuble,  on  déduit  du  montant 
de  la  collocation  hypothécaire  tout  ce  qu'il  a  louché  dans  la  masse  clii- 
rographaire  ;  la  somme  déduite  n'est  pas  attribuée  aux  créanciers 
hypothécaires  subséquents,  mais  versée  dans  la  masse  chirographaire 
(art.  544).  Si  donc,  par  exemple,  un  créancier  hypothécaire  de  1 00.000  IV. 
a  touché  dans  les  répartitions  chirographaires  J  0.000  fr.  et  qu'il  lui  soit 
attribué  ensuite,  dans  Tordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  grevé, 
100.000  fr.,  on  déduira  de  cette  dernière  somme  10.000  fr-  qui  seront 
versés  à  la  masse  chirographaire  ;  c'est  le  résultai  qui  se  serai!  produit 
si  Tordre  avait  précédé  les  répartitions  chirographaires. 

Lorsque  le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  ne  vient  en  ordre 
utile  sur  le  prix  de  l'immeuble  que  pour  une  partie  de  sa  créance,  il 
restitue  à  la  masse  chirographaire  tout  ce  qui  dépasse  le  dividende  qu'il 
aurait  touché,  dans  le  cas  où  Tordre  se  serait  ouvert  avant  les  réparti- 
tions chirographaires  (art.  555).  Supposons,  par  exemple,  qu'un  créan- 
cier hypothécaire  de  100.000  fr.  ait  touché  dans  les  répartitions  chiro- 
graphaires un  dividende  de  10  0/0,  soit  10.000  fr.  et  qu'il  obtienne 
ensuite  dans  Tordre  50.000  fr.,  il  aura  à  reverser  dans  la  masse  chiro- 
graphaire 5.000  fr.,  de  telle  façon  qu'il  n'aura  au  lotal  que  55.000  fr. 
Le  même  résultat  se  serait  produit  si  l'ordre  avait  précédé  la  réparti- 
tion chirographaire  :  il  aurait  touché  50.000  fr.  dans  Tordre  et,  demeu- 
rant créancier  de  50.000  fr.,  il  aurait  reçu  10  0/0,  soit  5.000  fr.  dans 
les  répartitions  chirographaires  (1). 

1184.  Les  dispositions  des  articles  553  à  555,  G  com.,  s'appliquent 
certainement  au  cas  d'union.  Sont-elles  aussi  applicables  en  cas  decon- 
cordat  simple?  La  question  revient  à  se  demander  si,  dans  le  concordat 
simple,  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  peuvent  se  faire 
payer,  avant  l'ouverture  de  la  procédure  (L'ordre,  un  dividende  par  le 
failli,  sauf  ensuite,  s'ils  sont  colloqués  utilement  dans  Tordre,  à  rendre 
au  failli  les  sommes  auxquelles  ils  n'auraient  pas  eu  droit,  si  Tordre 
avait  été  ouvert  tout  d'abord.  On  a  soutenu  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer, 
même  au  cas  de  concordat  simple,  les  articles  553  à  555,  en  se  fondant 
sur  ce  que  ces  dispositions  se  trouvent  dans  le  chapitre  VII  du  titre  I, 
livre  III,  qui,  en  général,  régi L  la  faillite,  quelle  que  soit  la  solution 
qu'elle  reçoive.  Au  contraire,  on  prétend,  dans  une  autre  opinion,  que 

(1)  On  s'accorde  généralement  à  étendre,  par  identité  de  raison  et  à  cause 
de  leur  évidente  équité,  les  dispositions  des  articles  553  à  555  au  cas  d'accep- 
tation d'une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  V.  Demolombe,  XV,  n°  353  ; 
Aubry  et  Rau,  VIII  (5e  édit.),  §  580,  p.  371,  et  IX,  %  GIS,  p.  461. 
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les  articles  553  à  555  sont  inapplicables  en  cas  de  concordat  simple,  el 
que,  par  suite,  si  le  failli  concordataire  a  payé  des  dividendes  à  un 
créancier  hypothécaire  ou  privilégié,  avant  le  règlement  des  droits  de 
celui  ci  sur  l'immeuble  grevé,  le  failli  ne  peut  obtenir  la  distraction  à 
son  profil  d'une  partie  de  la  collocalion  hypothécaire  de  ce  créancier. 
On  a  dit,  en  ce  sens,  que  les  articles  553  et  suiv  supposent  une  faillite 
encore  subsistante,  puisqu'ils  ont  pour  but  de  protéger  la  masse  des 
créanciers  chirographaires  que  le  concordat  fait  disparaître.  Il  semble 
préférable  d'admettre  que  la  question  de  l'application,  au  cas  de  concor- 
dat, des  articles  553  à  555  ne  peut  pas  se  présenter,  à  raison  de  ce  que 
les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ne  peuvent  pas,  tant  que 
Tordre  n'est  pas  réglé,  réclamer  au  failli  une  part  dans  les  dividendes 
promis  par  le  concordat.  L  article  550,  en  effet,  n'admet  les  créanciers 
hypothécaires  et  privilégiés  à  invoquer  le  concordat  que  quand  ils  ne 
viennent  pas  en  ordre  utile  sur  le  bien  grevé  de  leur  hypothèque  ou  de 
leur  privilège. 

1 1  85.  Droits  resj>ectifs  des  créanciers  ayant  des  privilèges  généraux 
et  des  créanciers  chirographaires.  —  Il  faut  tenir  ici  compte  de  l'arti- 
cle 2105,  G.  civ.,  qui  n'admet  les  premiers  de  ces  créanciers  à  exercer 
leurs  privilèges  sur  les  immeubles  qu'en  cas  d'insuffisance  ou  à  défaut 
de  meubles.  Il  résulte  de  là  :  1°  que,  si  l'on  commence  par  distribuer 
le  prix  des  meubles  du  failli,  les  créanciers  ayant  un  privilège  général 
figurent  à  cette  distribution  jusqu'à  parfait  paiement  et  ne  viennent 
dans  la  masse  hypothécaire  qu'autant  que  le  prix  des  meubles  n'a  pas 
suffi  pour  les  désintéresser;  2°  que,  si  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  a  lieu  tout  d'abord,  ces  créanciers  peuvent  se  faire  payer 
intégralement,  sauf  à  reverser  ensuite  dans  la  masse  hypothécaire  ce 
qu'ils  auront  reçu,  alors  que  le  prix  des  meubles  aurait  suffi  pour  les 
désintéresser. 

1186.  Droits  respectifs  des  créanciers  gagistes  et  des  créanciers 
chirographaires.  —  On  distingue  selon  que  le  créancier  gagiste  a  ou 
non  fait  vendre  le  gage  avant  toute  répartition  chirographaire.  Quand 
la  vente  du  gage  a  précédé  ces  répartitions,  le  créancier  payé  en  partie 
sur  le  prix  du  gage  ne  participe  que  pour  l'excédent  aux  répartitions 
chirographaires.  Quand,  au  conlraire,  le  créancier  gagiste  n'a  pas 
encore  fait  vendre  le  gage  lors  des  répartitions  chirographaires,  il  n'y 
est  pas  compris;  l'article  546  décide,  en  effet,  que,  dans  ces  réparti- 
tions, le  créancier  gagiste  n'est  inscrit  que  pour  mémoire.  Il  y  a  ainsi 
une  différence  profonde  entre  la  solution  admise  pour  les  créanciers 
hypothécaires  par  les  articles  554  et  555  et  celle  que  consacre,  pour  les 
créanciers  gagistes,  l'article  54P>.  La  réalisation  du  gage  se  fait  à  peu  de 
frais  et  promptement,  tandis  que  la  vente  d'un  immeuble  hypothéqué 
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donne  lieu  à  une  procédure  longue  et  coûteuse.  On  peut  donc,  en 
général,  dire  que,  si  un  créancier  gagiste  ne  réalise  pas  le  gage,  c'est 
qu'il  y  trouve  une  sûreté  suffisante,  lundis  que  ce  sont  souvent  les  len- 
teurs et  les  frais  de  la  procédure  qui  empêchent  un  créancier  hypothé- 
caire de  faire  vendre  l'immeuble  grevé  ^vant  'es  répartitions  chirogra- 
phaires.  Il  faut  reconnaître  que  la  situation  faite  au  créancier  gagiste 
est  d'une  excessive  rigueur  quand  il  ne  peut  pas  faire  vendre  le  gage  à 
raison  de  ce  que  sa  créance  n'est  pas  encore  exigible  (1).  Cf.  n°  1073. 

C.  —  De  la  clôture  de  l'union  et  de  ses  effets.  De  la  déclaration 

d  ex  eus  ad  ilit  è . 

1187.  Quand  tous  les  biens  du  failli  ont  été  vendus  et  quand  toutes 
les  sommes,  provenant  soit  des  ventes,  soit  de  la  rentrée  de  toutes  les 
créances  du  failli  contre  des  tiers,  ont  été  réparties  entre  les  créanciers, 
les  opérations  de  l'union  sont  terminées.  Toutefois,  pour  que  l'union 
soit  considérée  comme  dissoute,  une  dernière  assemblée  de  créanciers 
doit  être  réunie  (art.  537,  dern.  al.).  Dans  cette  assemblée,  les  syndics 
rendent  leurs  comptes  aux  créanciers  en  présence  du  failli  ou  lui  dûment 
appelé  (art.  537,  2e  al.),  puis  les  créanciers  donnent  leur  avis  sur  son 
excusabilité  (art.  537,  3e  al.).  Le  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire, déclare  si  le  failli  est  ou  non  excusable  (art.  538). 

1188.  La  dissolution  île  l'union  fait  cesser  le  dessaisissement  pour 
l'avenir,  en  ce  qui  concerne  les  biens  que  l'ex-failli  peut  acquérir  par 
la  suite  et  rend  aux  créanciers  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles 
(art.  539).  Chaque  créancier  peut  donc  saisir  les  biens  de  son  débiteur 
ou  l'actionner  en  justice.  Avant  la  loi  du  22  juillet  1867,  chaque  créan- 
cier recouvrait  le  droit  d'exercer  la  contrainte  par  corps.  Le  failli  ne 
pouvait  même  pas  s'y  soustraire  par  la  cession  de  biens,  dont  le  béné- 
fice est  refusé  par  la  loi  aux  commerçants  (art.  541,  al.  1)  ;  du  reste, 
après  l'union,  cette  cession  n'aurait  eu  aucune  signification,  par  cela 
même  que  tous  les  biens  du  failli  ont  été  vendus.  Toutefois,  le  failli 
échappait  à  la  contrainte  par  corps,  quand  le  tribunal  l'avait  déclaré 
excusable  ;  la  déclaration  d'excusabilité  a  perdu  en  grande  partie  cette 
utilité,  avec  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  (2)  et  a  conservé  seu- 

(1)  Cela  ne  serait  vrai  que  pour  les  créanciers  gagistes  dont  la  créance  est 
soumise  à  une  condition  suspensive,  si  l'on  admettait  avec  la  jurisprudence 
que  le  jugement  déclaratif  rend  exigibles  même  les  créances  hypothécaires 
ou  privilégiées.  V.  Thaller  et  Percerou,  op.  cit.  (6°  édit.)  note  1  delà  page  1143. 

(2)  Nous  disons  en  grande  partie,  parce  que  la  contrainte  par  corps  a  été 
maintenue    en    matière    criminelle,     correctionnelle     et'jJe    simple  police 
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feniént  une  valeur  morale.  Il  faut  ajouter  qu'en  vertu  de  la  loi  du  5  août 
1899  (art.  7-7°)  relative  au  casier  judiciaire,  les  déclarations  de  faillite  ne 
seul  pas  inscrites  sur  le  Bulletin  n°  3,  délivré  à  la  personne  qu'il  con- 
cerne, si  le  failli  a  été  déclaré  excusable. 

Le  jugement  déclarant  l'excusabilité  doit  être  mentionné  dans  le 
registre  du  commerce  (L.  18  mars  1919,  art.  5,  7°)  (1). 

1189.  Les  créanciers  non  désintéressés  ont  bien  le  droit  individuel 
de  saisie;  mais  ils  ne  peuvent  pas,  après  la  clôture  de  l'union,  faire 
déclarer  de  nouveau  leur  débiteur  en  faillite  :  faillite  sur  faillite  ne  vaut. 
Ce  droit  n'appartient  qu'aux  créanciers  envers  lesquels  le  failli  s'est 
obligé  après  la  clôture  de  l'union  ;  si  ceux-ci  usent  de  ce  droit,  les 
créanciers  antérieurs  peuvent  produire  à  la  seconde  faillite  pour  ce 
qu'ils  n'ont  pas  reçu  dans  la  première.  Gf  n°  1169. 

Toutefois,  si,  après  la  clôture  de  l'union,  on  découvre  des  biens  du 
failli,  qui  n'ont  pas  encore  été  vendus  par  les  syndics,  il  semble  juste 
d'admettre  qu'en  ce  qui  concerne  ces  biens,  la  faillite  sera  ouverte  de 
nouveau  et  que  les  syndics  auront  à  faire  procéder  à  la  vente  et  à  la 
répartition  du  prix.  Cette  découverte  prouve  qu'on  s'est  trompé  en  con- 
sidérant l'union  comme  dissoute,  alors  que  sa  dissolution  suppose  la 
vente  de  tous  les  biens  du  failli.  Par  suite,  le  dessaisissement  ayant  sub- 
sisté quant  à  ces  biens,  l'aliénation  qu'en  aurait  faite  le  failli  ne  serait 
pas  opposable  aux  créanciers  formant  la  masse  (2). 

Section  III.  —  Du  concordat  par  abandon  d'actif  (3) 

1 1  90-  On  désigne  sous  ce  nom  une  convention  par  laquelle  le  failli  fait 
à  ses  créanciers  abandon  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  sous  la  condi- 
tion qu'il  sera  libéré  envers  eux,  quand  même  le  prix  de  la  vente  des 
biens  abandonnés  ne  suffirait  pas  pour  les  désintéresser  complètement. 
Le  concordat  par  abandon  d'actif  a  un  caractère  mixte  :  il  tient  à  la  lois 
de  l'union  et  du  concordat  simple.  Il  tient  de  l'union  en  ce  que  le  failli 

(LL.  22  juillet  1867  et  19  décembre  1871)  et  que  l'excusabilité  supprime  le 
droit  d'y  recourir  dans  ces  cas;  Agen,  24  février  1902,  D.  1902.  2.  249.  Gf.  du 
reste,  n°  1068. 

(1)  Bien  que  la  loi  du  18  mars  1919  ne  l'ndique  pas,  il  semble  qu'on  doive 
décider  que  les  copies  du  registre  du  commerce  délivrées  par  le  greffier  ne 
doivent  pas  mentionner  ia  faillite,  quand  il  y  a  eu  déclaration  d'excusabilité, 
par  cela  même  qu'alors,  le  bulletin  n°  3  du  casier  judiciaire  ne  mentionne  pas 
celle-ci.  Argument  tiré  de  l'article  17,  2°  de  la  lof  du  18  mars  1919. 

(2)  Cass.,  20  décembre  1885  ;  Cass.,  4  janvier  1898,  D.  1898.  1.  228  ;  Pand. 
fr.,  1898.  1.  455. 

(3)  G.  corn  ,  art.  541,  2e,  3e  et  4e  al. 
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n'est  pas  remis  à  la  tête  de  ses  affaires,  le  dessaisissement  ne  cesse  pas, 
le  failli  ne  conserve  pas  ses  biens  qui  sont  vendus  pour  payer  les  créan- 
ciers; il  tient  du  concordai  simple,  en  ce  que  les  créanciers  consentent, 
comme  ils  le  font  le  plus  souvent  dans  le  concordat  simple,  à  faire 
remise  au  failli  de  ce  qu'ils  ne  pourront  pas  toucher  sur  le  prix  des 
biens.  Seulement,  la  remise  est  de  l'essence  du  concordat  par  abandon 
d'actif,  tandis  qu'un  concordai  simple  n'en  implique  pas  nécessairement 
une  (n*  1155) 

Celte  solution  de  la  faillite  n'était  prévue  ni  par  le  Code  de  1807,  ni 
par  la  loi  de  1838.  Celte  forme  de  concordat  s'élait  introduite,  poin  tant, 
dans  la  pratique  ;  la  validité  n'en  étail  pas  douteuse  :  on  peut  insérer 
dans  un  concordat  toutes  les  clauses  non  contraires  à  V ordre  public. 
Cette  solution  présente,  du  reste,  des  avantages  pour  les  créanciers  et 
pour  le  failli  :  les  créanciers,  quand  ils  n'ont  pas  pleine  confiance  dans 
le  débiteur,  ne  lui  rendent  pas  l'administration  de  ses  biens,  comme  en 
cas  de  concordat  simple;  quanl  au  failli,  il  échappe  à  la  défaveur  qui 
pèse  sur  celui  qui  n'obtient  pas  de  concordat  et  il  est  libéré  en  partie 
de  ses  dettes.  Mais  le  défaut  de  réglementation  légale  du  concordat 
par  abandon  avait  des  inconvénients  ;  par  suite  de  la  conclusion  du  con- 
cordat, le  syndic  cessant  ses  fonctions,  les  répartitions  se  faisaient  arbi- 
trairement par  un  agent  auquel  ne  s'appliquaienl  pas  les  dispositions  du 
Code  de  commerce;  comme  il  n'y  avait  plus  de  juge-commissaire,  des 
faits  de  banqueroute  frauduleuse  restaient  cachés  et  ne  donnaient  pas 
lieu  à  des  poursuites  ;  le  failli,  à  défaut  d'une  comptabilité  bien  tenue, 
était  plus  tard  parfois  hors  d'état  de  justifier  de  paiements  nécessaires 
à  sa  réhabilitation.  La  loi  du  17  juillet  1851)  a  réglementé  le  concordat 
par  abandon  par  des  dispositions  qui  ont,  à  lort,  été  placées  dans  l'ar- 
ticle 541,  C  corn.  (n°  1192;. 

1191-  Formation  du  concordat  pau  abandon.  —  Il  faut,  comme 
pour  la  formation  du  concordat  simple:  1°  la  majorité  des  créanciers  en 
nombre  et  la  majorité  des  deux  tiers  en  sommes  ;  2°  l'homologation 
du  tribunal  de  commerce  ;  3°  l'absence  de  banqueroute  frauduleuse 
(nos  1 1  57  et  suiv.). 

1192.  Effets  du  concokdat  par  abandon.  Annulation.  —  Le 
dessaisissement  ne  cesse  pas  pour  les  biens  compris  dans  l'abandon  ; 
ils  sont  vendus  et  il  est  procédé  à  la  répartition  du  prix  entre  les 
créanciers.  Les  syndics  ont  les  mêmes  pouvoirs  et  la  liquidation  de 
l'actif  se  fait  comme  s'il  y  avait  union  (art.  541).  Gela  présente  assuré- 
ment des  garanties,  mais  a  un  inconvénient;  on  ne  peut  plus  dire, 
comme  avant  la  loi  du  17  juillet  1856,  que  le  concordat  par  abandon 
permet  d'éviter  les  frais  et  les  lenteurs  de  la  liquidation  après  union.  Il 
est  certain  que  les  articles  552  à  555  sont  applicables  et  que  la  masse 
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ubsistanl  peut  invoquer  les  articles  446  à  449,  G.  corn.,  alors  que  ces 
olutions  sont  au  moins  douteuses  en  cas  de  concordat  simple. 

Le  failli  est,  après  la  vente  des  biens,  libéré  envers  ses  créanciers, 
même  pour  ce  dont  ses  dettes  excèdent  le  prix  des  biens  vendus.  Il  y  a 
ainsi  nécessairement  dans  le  concordai  par  abandon  une  remise  :  elle 
aie  même  caractère  et  les  mêmes  effets  que  celle  qui  est  ordinairement 
contenue  dans  le  concordat  simple  (a08  1  157  et  suiv.).  Le  montant  de 
celle  remise  n'est  pas  d'ordinaire  fixé  par  avance,  il  dépend  du  mon- 
tant du  prix  des  biens  abandonnés. 

Les  effets  du  concordat  par  abandon  montrent  que  le  législateur  s'est 
trompé  en  présentant,  dans  l'article  541  modifié  en  1856,  le  concordat 
par  abandon  comme  une  dérogation  à  la  règle  selon  laquelle  la  cession 
de  biens  n'est  pas  admise  en  cas  de  faillite  (n°  1188).  Le  concordat 
par  abandon  n'a  aucun  rapport  avec  la  cession  de  biens  :  celle-ci  faisait 
échapper  le  débiteur  a  la  contrainte  par  corps  (art.  1268,  G.  ciw),  mais 
ne  le  libérait  (rancune  partie  de  ses  dettes.  Le  concordat  libère  le  failli, 
mais  ne  produit  aucun  effet  quant  à  la  contrainte  par  corps,  exclue 
par  suite  de  la  suspension  du  droit  de  poursuite  individuelle  résultant 
du  jugement  déclaratif  de  faillite  La  seule  institution  qui  se  rattache  à 
la  faillite,  ayant  de  l'analogie  avec  la  cession  de  biens,  était  la  déclara- 
tion d'excusabilité  (n°  1188) 

Le  concordat  par  abandon  peut  être  annulé  pour  les  mêmes  causes 
que  le  concordat  simple.  Mais,  par  cela  môme  que  le  failli  qui  fait 
l'abandon  ne  contracte  d'ordinaire  aucun  engagement  envers  ses  créan- 
ciers, il  ne  peut  être  question  de  la  résolution  du  concordat  par  abandon 
pour  inexécution  des  obligations  du  failli.  lien  est,  toutefois,  autrement 
quand  le  failli,  en  faisant  abandon  de  ses  biens,  promet  un  dividende 
minimum  ;  le  non-paiement  de  celui-ci  permet  alors  de  demander  la 
résolution  du  concordat. 

Section  IV.  —  De  ta  clôture  des  opérations  de  la  faillite 
pour  insuffisance  d'actif  (1) 

1193.  Le  Gode  de  1807  n'avait  pas  prévu  le  cas  assez  fréquent  où, 
dans  une  faillite,  les  fonds  manquent  pour  continuer  les  opérations  (2). 

(1)  G.  com  ,  art.  527  et  528.  —  La  clôture  pour  insuffisance  d'actif  n'a  pas  été 
expressément  prévue  par  la  loi  du  4  mars  1889,  mais  rien  ne  s'oppose  en  droit 
à  ce  qu'elle  soit  prononcée  en  cas  de  liquidation  j udiciaire.  Du  reste,  on  doit 
appliquer  à  la  liquidation  judiciaire  les  dispositions  du  Gode  de  commerce 
relatives  à  la  faillite,  quand  il  n'y  est  pas  dérogé  par  la  loi  du  4  mars  1889. 
V.  1318. 

(2)  Ce  cas  peut  se  produire  malgré  l'article  461,  d'après  lequel  le  Trésor  fait 
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Quand  ce  cas  se  produisait,  les  opérations  de  la  failliîe  étant  arrêtées  en 
fait,  les  syndics  ne  s'en  occupaient  plus  et,  si  le  failli  parvenait  à 
acquérir  des  biens,  les  créanciers  ne  pouvaient  ni  les  saisir,  ni  exercer 
la  contrainte  par  corps,  le  droit  de  poursuite  individuelle  étant  suspendu. 
Aussi  se  plaignait-on  de  ce  que  des  commerçanls  attendaient,  avant  de 
se  faire  déclarer  en  faillite,  d'avoir  un  actif  insuffisant  pour  pourvoir  aux 
frais,  et  ainsi,  ils  avaient  l'avantage  de  se  mettre  à  l'abri  de  toutes  pour- 
suites, spécialement  de  la  contrainte  par  corps.  La  loi  de  1838  a  remé- 
dié à  ces  inconvénients,  en  organisant  la  clôture  pour  insuffiscuice 
dactif  et  son  but  a  été  atteint  au  moins  jusqu'il  la  suppression  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale,  opérée  par  la  loi 
du  22  juillet  1867.  Mais,  depuis  que  cette  réforme  a  été  faite,  les  com- 
merçanls ne  redoutent  plus  guère  la  restitution  du  droit  de  poursuites 
individuelles,  résultant  de  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif.  Aussi 
celle-ci  est-elle  devenue  très  fréquente  ;  souvent  les  commerçants  ne 
sont  déclarés  en  faillite  sur  la  demande  de  leurs  créanciers  que  lorsque 
leur  actif  est  insuffisant  pour  subvenir  aux  frais  des  opérations  de  la 
faillite. 

La  liquidation  judiciaire  a  été  introduite  à  coté  de  la  faillite,  surtout 
pour  remédier  à  celte  fâcheuse  situation.  On  a  espéré  que  l'ai  trait  du 
bénéfice  de  celte  liquidation  déterminerait  un  grand  nombre  de  com- 
merçants à  révéler,  dès  que  la  cessation  de  paiements-se  produit,  leur 
situation  embarrassée.  Y.  n°  1278  (1). 

1194.  Quand  le  cours  des  opérations  de  la  faillite  est  arrêté  par 
suite  de  l'insuffisance  de  l'actif,  avant  l'homologation  du  concordat  ou 
la  formation  de  l'union,  le  tribunal  de  commerce  peut,  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire,  prononcer  la  clôture  des  opérations  de  la  fail- 
lite, soit  sur  la  demande  d'un  intéressé,  soit  même  d'office  (art.  527, 
iV  al.). 

Le  jugement  de  clôture  doit  être  mentionné  dans  le  registre  du  com- 
merce (L.  18  mars  1919,  art.  5,  7°). 

1195.  Les  effets  de  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif  peuvent  se 
résumer  dans  les  deux  règles  suivantes  :  1°  les  créanciers  recouvrent 

l'avance  des  frais  (n°  1133);  d'abord,  il  ne  s'agit  là  que  des  premiers  frais  à 
faire  après  le  jugement  déclaratif:  puis,  le  Trésor  n'est  pas  tenu  de  faire 
l'avance,  quand  la  situation  de  la  faillite  est  telle  qu'il  n'y  a  pas,  pour  lui, 
espoir  de  se  faire  rembourser  ces  frais. 

(1)  Ce  but  n'a  pas  été  atteint.  Le  nombre  des  liquidations  judiciaires  est  tirs 
restreint.  Gela  tient  sans  doute  à  ce  que  la  loi  ne  fait  pas  entre  la  liquidation 
judiciaire  et  la  faillite  des  différences  assez  importantes  pour  donner  aux  com- 
merçants qui  ont  cessé  leurs  paiements  de  suffisants  avantages  à  réclamer  le 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire. 
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chacun  leur  droit  de  poursuite  individuelle  ;  2°  la  faillite  elle  même 
n'est  pas  close,  le  fonctionnement  en  est  seulement  arrêté. 

1196.  Chaque  créancier  a  donc  le  droit  de  saisir  les  biens  du  failli  : 
avant  la  loi  du  22  juillet  1867,  chacun  recouvrait  le  droit  d'exercer 
contre  le  failli  la  contrainte  par  corps  (art.  528).  On  veut  ainsi  exciter 
le  failli  à  faire  tous  ses  efforts  pour  se  procurer  les  sommes  nécessaires 
à  la  continuation  des  opérations  de  la  faillite.  En  outre,  par  cela  même 
que  les  créanciers  sont  nombreux  et  habitent  dans  des  lieux  divers,  ils 
apprennent  plus  aisément  que  le  syndic  les  acquisitions  réalisées  par  le 
failli.  Cette  restitution  du  droit  de  poursuite  individuelle  est  rigoureuse 
et  1  était  surtout,  quand  la  contrainte  par  corps  existait  en  matière  civile 
et  commerciale.  Aussi,  pour  donner  le  temps  au  failli  de  se  procurer 
des  fonds,  l'exécution  du  jugement  qui  prononce  la  clôture  pour  insuf- 
fisance d'actif,  est  suspendue  pendant  un  mois  à  partir  de  sa  date 
(art.  T>27,  in  fine).  En  outre,  le  failli  ou  tout  iuléressé  peut  faire  rap- 
porter ce  jugement,  en  justifiant  qu'il  existe  des  fonds  suffisants  pour 
faire  face  aux  opérations  de  la  faillite  ou  en  faisant  consigner  entre  les 
mains  des  syndics  la  somme  suffisante  pour  y  pourvoir  (art.  528). 

1197.  Mais,  à  tous  autres  égards  que  la  suspension  du  droit  de  pour- 
suite individuelle,  les  effets  du  jugement  déclaratif  continuent  à  se 
produire,  malgré  le  jugement  de  clôture  pour  insuffisance  d'actif.  Ce  juge- 
ment suspend  les  opérations  de  la  faillite,  sans  mettre  fin  à  la  faillite 
elle-même.  Le  dessaisissement  subsiste  donc  avec  tous  les  effets  y 
attachés  (1)  ;  de  là  découlent  notamment  les  conséquences  suivantes  : 
cl)  Les  syndics  conservent  leurs  fonctions;  les  sommes  dues  au  failli 
ne  peuvent  être  payées  valablement  qu'entre  leurs  mains,  b)  Si  le  failli 
est  actionné  en  justice  par  des  créanciers,  les  syndics  peuvent  inter- 
venir, afin  d'assurer  l'égalité  entre  les  créanciers,  c)  Les  syndics  peu- 
vent s'opposer,  au  nom  de  la  masse,  à  ce  que  le  failli  fasse  une  opération 
au  préjudice  de  celle-ci. 

Quand  un  créancier,  usant  du  droit  de  poursuite  individuelle,  s'est 
l'ait  payer  sur  les  biens  du  failli,  conserve-t-il  ce  qu'il  a  ainsi  reçu, 
alors  même  que  le  jugement  de  clôture  est  rapporté  ?  Il  semble  bien 
qu'il  en  doit  la  restitution,  de  façon  que  la  somme  payée  profite  à  la 
masse  (2).  La  clôture  pour  insuffisance  d'actif  ne  fait  pas  cesser  le 
dessaisissement,  par  suite  duquel  un  créancier  ne  peut  se  faire  payer 
au  détriment  des  autres.  L'article  528,  2*  al-,  parait  confirmer  celte 

(1)  V.  sur  l'exercice  des  actions  en  justice  après  la  clôture  pour  insuffisance 
d'actif.  Cf.  Lyon,  11  juillet  1901,  Journal  des  faillites,  1902,  p.  356;Cass., 
5  juin  1890,  Panel,  fr.,  1897.  1.  93  ;  Journal  des  faillites,  1896,  p.  385;  31  mai 
1897,  D.  1897.  1.  383  ;  Pani.  fr.,  1893.  1.  75. 

(2)  Paris,  6  août  1896,  P.  18  >7,  2.  8^. 

L.-G.  et  R.;  Manuel,  14e  édit.  e8 
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solution,  en  décidant  que  les  frais  des  poursuites  individuelles  sont 
remboursés  au  créancier  qui  les  a  faits  ;  cela  ne  se  concevrait  pas,  si 
ces  poursuites  devaient  profiter  seulement  au  créancier  qui  les  a 

exercées. 

L'état  créé  par  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif  peut  se  continuer 
indéfiniment  ou  cesser  pat  la  reprise  des  opérations  de  la  faillite.  Le 
premier  cas  se  réalise,  quand  le  failli  n'acquiert  pas  de  nouvelles 
ressources  ;  le  second  cas  se  présente  quand  le  jugement  de  clôture  est 
rapporté  (n°  1 1 06). 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  que  la  clôture  pour  insuffi- 
sauce  d'actif  n'est  pas,  comme  l'union  et  le  concordai,  une  solution  de 
la  faillite,  puisque  la  faillite  subsiste  avec  tous  ses  effets,  à  l'exception 
d'un  seul,  la  suspension  des  poursuites  individuelles.  La  faillite  devient 
même  définitive,  si  le  jugement  de  clôture  n'est  pas  rapporté,  ce  qui  est 
je  cas  le  plus  fréquent  (t). 

(1)  Gpr.,  pour  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif  en  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire, n°  1318. 


CHAPITRE  V 


DES  DIVERS  DROITS  QUI  PEUVENT  ÊTRE  INVOQUÉS  CONTRE  LA 
FAILLITE.  DE  LA  REVENDICATION.  DES  PRIVILÈGES  ET  DES 
HYPOTHÈQUES.  DES  DROITS  DE  LA  FEMME  DU  FAILLI.  DES 
DROITS  DES  CRÉANCIERS  CONTRE  LES  CODÉBITEURS  SOLIDAI- 
RES ET  LES  CAUTIONS. 


1198.  Toutes  les  personnes  ayant  des  droits  à  invoquer  contre  une 
faillite  ne  sont  pas  des  créanciers.  Certaines  sont  propriétaires  de 
biens  détenus  par  le  failli  ;  elles  peuvent  les  revendiquer  et  ne  sont 
pas  soumises  à  la  loi  du  dividende.  En  outre,  parmi  les  créanciers,  il 
y  en  a  qui  ont  un  privilège  ou  une  hypothèque  ;  d'autres  créanciers  ont, 
soit  des  débiteurs  solidaires,  soit  un  débiteur  principal  et  une  caution 
parmi  lesquels  se  trouve  le  failli.  La  loi  a  dû  déterminer  les  cas  prin- 
cipaux dans  lesquels  la  revendication  est  possible,  indiquer  les  privilè- 
ges el  les  hypothèques  qui  sont  supprimés  ou  restreints  en  cas  de  fail- 
lite et  préciser  les  droits  des  créanciers  ayant  plusieurs  codébiteurs 
solidaires  ou  un  débiteur  principal  et  une  caution,  quand  un  ou  plusieurs 
de  ceux-ci  sont  en  faillite.  Parmi  les  personnes  qui  peuvent  avoir,  soit 
à  revendiquer  des  biens,  soit  à  se  présenter  comme  créanciers  hypo- 
thécaires ou  chirographaires,  se  trouve  la  femme  du  failli  ;  le  Gode 
s'est  occupé  spécialement  d'elle.  La  loi  est,  en  général,  peu  favorable, 
en  cas  de  faillite,  aux  revendications,  aux  privilèges  et  aux  hypothè- 
ques, qui  nuisent  à  la  masse  chirographaire.  Il  sera  traité  ci-après  : 
Section  I.  De  la  revendication.  —  Section  II.  Des  privilèges  et 
di-s   hypothèques.  —  Section  111.  Des  droits  de   la  femme  du 
failli.  —  Section  IV.  Des  coobligés  et  des  cautions. 

Section  prkmière.  —  De  la  revendication  (1) 

1199.  La  revendication  a  lien  quand  une  personne  réclame  en  qua- 
lité de  propriétaire  un  bien  détenu  par  le  failli  ;  elle  correspond  aux 

(1)  Art.  o74  à  579. 
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demandes  en  distraction,  qui  sont  formées  en  cas  de  saisie  (art.  008, 
725  et  s.,  G.  proc.  civ  ).  La  revendication  a  pour  but  de  faire  remettre, 
comme  n'étant  pas  compris  dans  l'actif  de  la  faillite,  un  bien  au  reven- 
diquant, à  l'exclusion  de  tous  les  créanciers.  Il  importe  aux  intéresses 
de  former  les  demandes  en  revendication  le  plus  loi  possible,  car  il  est 
à  craindre  que  les  biens  à  revendiquer  ne  soient  vendus  et,  s'il  s'agit 
de  meubles,  l'article  2271),  G.  civ.,  met  obstacle  à  la  revendication 
contre  les  tiers  possesseurs  de  bonne  foi.  Les  demandes  en  revendica- 
tion sont  formées  par  une  requête  adressée  aux  syndics,  qui  peuvent, 
avec  l'approbation  du  juge-cômmissaire,  y  faire  droit  ;  s'ils  y  contredi- 
sent, un  procès  s'engage. 

Le  Gode  a  traité  des  cas  de  revendication  les  plus  fréquents  en  men- 
tionnant :  1°  la  revendication  des  marcbandises  déposées  ou  consignées 
au  failli  (art.  575,  V.  nos  1200  et  1201)  ;  2^  la  revendication  des  eflets 
de  commerce  et  autres  titres  (art.  574,  V.  n°  1202)  ;  3°  la  revendica- 
tion appartenant  au  vendeur  de  meubles  non  payé  (art.  576, 
V.  noa  f2(K>,  12017  et  suiv.)  ;  4°  les  demandes  en  revendication  qui 
peuvent  être  formées  par  la  femme  du  failli  (art.  557  et  suiv.,  V.  nos  1205, 
1227  et  suiv.;.  L'énumération  du  Code  n'est  pas  limitative.  Aussi  sera- 
Mi  traité  des  quatre  cas  de  revendication  mentionnés  dans  le  Gode, 
puis  de  quelques  autres  cas  du  même  genre,  indiqués  à  titres  d'exem- 
ples (n°  1205). 

1200.  Revendication  des  marchandises  déposées  ou  consignées 

(art.  575).  —  Il  se  peut  que  des  marchandises  ou  d'aulres  objets  aient 
été  déposés  chez  le  failli  avant  le  jugement  déclaratif  ou  lui  aient  été 
consignés  avec  ordre  de  les  vendre  ;  ce  dernier  cas  se  présente  quand 
le  failli  est  commissionnaire.  Le  déposant  ou  le  commettant  peut 
revendiquer  les  objets  déposés  ou  consignés.  Il  va  de  soi  qu'il  en 
serait  autrement  en  cas  de  dépôt  irrégulier  :  le  déposant,  ayant  alors, 
comme  un  prêteur,  cessé  d'être  propriétaire  des  sommes  ou  choses 
déposées,  ne  peut  se  présenter  à  la  faillite  du  dépositaire  que  comme 
créancier  chirographaire.  —  La  revendication  des  marchandises  dépo- 
sées ou  consignées  est  subordonnée  à  trois  conditions.  Pour  qu'elle 
soit  possible,  il  faut  : 

1 .  Que  les  marchandises  déposées  ou  consignées  existent  encore  en 
nature.  —  Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  de  revendication  possible,  si,  les 
marchandises  déposées  ou  consignées  ayant  été  vendues,  d'autres 
avaient  été  achetées  avec  le  prix,  ou  si  des  marchandises  avaient  été 
acquises  par  voie  d'échange  contre  des  marchandises  déposées  ou  con- 
signées, ou  si  les  marchandises  avaient  subi  une  transformation  les 
rendant  méconnaissables  (transformation  du  lin  en  toile,  du  grain  en 
farine,  etc.). 


PJSS  FAILLITES. 


1077 


2.  Que  Videnlilè  des  marchandises  déposées  ou  consignées  puisse 
cire  établie.  —  On  ne  peut  revendiquer  que  des  corps  certains  :  le  droit 
de  propriété  ne  peut  porter,  en  effet,  sur  des  choses  fongibles.  Ainsi, 
la  revendication  n'est  pas  possible,  si  les  marchandises  déposées  ou 
consignées  ont  été  mêlées  à  d'autres  semblables,  dont  on  ne  peut  pas 
les  distinguer. 

'  3.  Que  les  fi  ais  faits  par  le  dépositaire  ou  par  le  consignataire  pour 
les  marchandises  aient  été  remboursées.  —  Autrement,  le  droit  de 
rétention  pourrai!  èlre  exercé  par  les  syndics  (art.  t948,G.  civ.,  el9T>, 
C.  cou).). 

1201  .  Ainsi  que  cela  a  été  expliqué  plus  haut  (nos  498  et  772,  d)y 
lorsque  les  marchandises  consignées  ont  été  vendues  par  le  consigna- 
taire,  bien  que  celui-ci  ait  fait  la  vente  en  son  nom,  le  commettant  peut 
revendiquer  la  créance  du  prix,  c'est-à-dire  se  faire  payer  directe- 
menl  par  l'acheteur  et  éviter  ainsi  de  subir  le  concours  des  autres 
créanciers  du  consignataire  en  faillite  (art.  r>7:*),  2e  alln.).  La  créance 
du  prix  est,  pour  ainsi  dire,  subrogée  aux  marchandises  vendues. 
Mais,  pour  que  la  revendication  de  la  créance  du  prix  soit  possible,  il 
faut  qu'elle  ne  soit  pas  éteinte  au  moment  de  la  déclaration  de  la  fail- 
lite. L'article  575,  2e  al.,  dispose  que  le  prix  ne  peut  plus  cire  reven- 
diqué, quand  il  a  été  payé  ou  réglé  en  valeurs  ou  compensé  en  compte- 
courant  entre  le  failli  et  V  acheteur .  —  Paiement.  Le  consignataire 
axant  été  payé  valablement,  le  commettant  ne  peut  contraindre  l'ache- 
teur à  payer  une  seconde  fois  et  il  ne  peut  pas  non  plus  revendiquer 
dans  la  faillite  la  somme  versée  au  failli  à  titre  de  pr  ix  ;  les  espèces 
monnayées  ne  peuvent  être  revendiquées,  par  cela  même  que  ce  ne 
sont  pas  des  corps  certains.  Mais  si  le  paiement  avait  été  fait  après  la 
déclara! ion  de  faillite  du  consignataire,  le  commettant  n'aurait  pas  à 
craindre  le  concours  des  créanciers  de  la  faillite  du  consignataire  ;  il  ne 
serait  pas  alors  créancier  dans  la  masse,  mais  créancier  ûfe  la  masse,  il 
aurait  pour  débitrice  la  masse  de  la  faillite,  qui  a  reçu  ce  qui  était  dû 
au  commettant.  —  Règlement  en  valeurs.  Par  ces  expressions,  l'arti- 
cle 575,  2e  al.,  vise  le  cas  où,  pour  s'acquitter,  l'acheteur  a  remis  un 
effet  de  commerce  au  consignataire,  en  le  lui  endossant.  Mais  le  droit 
de  revendication  subsisterait,  si  l'acheteur  avait  souscrit  au  profit  du 
consignataire  un  effet  de  commerce,  que  celui-ci  avait  encore  dans  son 
portefeuille  lors  de  la  déclaration  de  faillite  ;  il  n'y  a  alors  ni  paiement, 
ni  l'équivalenl  d'un  paiement. 

Compensation  en  compte-courant  entre  le  failli  et  l acheteur .  — 
A  propos  du  compte-courant  (u°  792  bis),  des  explications  ont  été  don- 
nées sur  les  cas  dans  lesquels  on  peut  dire  qu'il  y  a  compensation. 

L'article  575,  2eal.,  admet  le  droit  de  revendication  de  la  créance  du 
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prix,  pour  le  cas  où  les  marchandises  ont  été  vendues  par  le  consigna- 
taire  qui  avait  été  chargé  de  les  vendre.  Le  même  droit  appartiendrait 
certainement  au  déposant,  si  le  dépositaire,  en  violant  le  dépôt,  avait 
vendu  les  marchandises  déposées  à  un  tiers  possesseur  de  bonne  foi, 
contre  lequel  la  revendication  de  ces  marchandises  n'est  pas  possible  en 
vertu  de  l'article  2279,  C.  civ. 

1202.  ReyENDi cation  des  effets  de  commerce  et  des  autres 

titres  (art.  574).  —  Les  effets  de  commerce  et  les  titres  de  créance 
peuvent  assurément,  comme  les  marchandises,  être  revendiqués  dans 
la  faillite  de  la  personne  à  laquelle  ils  ont  été  déposés  ou  consignés, 
conformément  à  l'article  575.  Mais  il  est  d'autres  cas  très  usuels,  pré- 
vus par  l'article  574,  dans  lesquels  la  revendication  d'effets  de  com- 
merce ou  d'autres  titres  de  créance  est  possible. 

Quand  un  effet  de  commerce  (lettre  de  change,  billet  à  ordre,  chè- 
que) a  été  endossé  au  failli,  la  revendication  de  la  part  de  l'endosseur 
est  possible,  d'après  l'article  574,  à  deux  conditions  ;  il  faut  :  1°  que 
l'endossement  n'ait  eu  lieu  qu'à  titre  de  procuration,  pour  faire  le 
recouvrement  de  l'effet  de  commerce  ;  2°  que  ces  effets  existent  encore 
en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli,  lors  de  la  déclaration  de  la 
faillite. 

1°  Il  va  de  soi  que,  si  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  en  a  fait  au 
failli  un  endossement  translatif  de  propriété,  la  revendication  n'est  pas 
admise,  ce  qui  a  Lieu  notamment  quand  le  failli  a  reçu  l'effet  d'un  por- 
teur avec  lequel  il  est  en  compte-courant  (1).  Au  contraire,  l'endosseur, 
restant  propriétaire  de  L'effet,  quand  il  l'endosse  à  titre  de  procuration! 
c'est-à-dire  avec  le  simple  mandai  d  en  faire  le  recouvrement  et  d'en 
garder  la  valeur  à  sa  disposition,  peut  le  revendiquer.  On  a  déterminé 
plus  haut  (noa  60o  et  suiv.,  n°  736)  dans  quels  cas  l'endossement  soit 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre,  soit  d'un  chèque,  vaut 
comme  procuration  à  l'effet  d'en  faire  le  recouvrement.  L'article  574j 
assimile  au  cas  d'endossement  fait  à  litre  de  procuration  l'endossement 
fait  avec  affectation  à  des  paiements  déterminés  ;  cette  arffectalion 
implique  qu'en  réalité,  le  porteur  a  donné  seulement  un  mandat  en 
endossant  l'effet. 

2°  Il  faut  aussi,  pour  que  la  revendication  soit  possible,  que  l'effet 
se  trouve  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli,  lors  de  la  déclaration 
de  faillite.  Il  n'y  a  donc  plus  lieu  à  revendication  de  l'effet  :  a)  quand, 
avant  le  jugement  déclaratif,  le  failli  avait  touché  le  montant  de  l'effet; 

(1)  Gass.,  19  février  1896,  Panel.  fr.f  1896.  290;  Journal  des  faillites 
1896,  p.  297. 
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les  espèces  payées,  ne  formant  pas  un  corps  certain,  ne  peuvent  pas  être 
revendiquées.  Mais,  si  le  paiement  de  l'effet  avait  lieu  après  le  juge- 
ment déclaratif,  l'endosseur  pourrait  du  moins  réclamer  à  la  masse  des 
créanciers,  considérée  comme  sa  débitrice,  la  somme  indûment  perçue 
par  le  syndic  (1)  ;  ô)  quand  le  failli  a  fait  lui-même,  avant  le  jugement 
déclaratif,  à  un  tiers  un  endossement  translatif  de  propriété.  La  reven- 
dication demeurerait,  au  contraire,  possible,  si  le  failli  avait  à  son  tour 
fait  un  endossement  à  litre  de  procuration. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  effets  de  commerce  à  ordre  est  appli- 
cable aux  titres  nominatifs  et  au  porteur,  et  généralement  à  tous  les 
titres  de  <  réance  (2).  L'article  574  mentionne,  du  reste,  expressément 
les  autres  titres  non  encore  payés. 

1203.  Revendication  du  vendeur.  —  Sous  le  nom  de  droit  de 
revendication,  le  Gode  (art.  576  et  577)  reconnaît,  sous  certaines  condi- 
tions restrictives,  au  vendeur  d'effets  mobiliers  le  droit  de  demander  la 
résolution  de  la  vente  faite  au  failli  :  il  est  parlé  ci-après  de  ce  droit  à 
propos  du  privilège  du  vendeur  de  meubles  (V.  nos  1209  etsuiv.). 

1204.  Revendication  de  la  femme  du  failli.  — À  raison  même  de 
son  régime  matrimonial,  le  failli  est  souvent  détenteur  de  biens  dont  sa 
femme  a  la  propriété  :  celle-ci  peut  les  revendiquer.  Mais,  afin  d'éviter 
les  collusions,  la  loi  subordonne  la  preuve  du  droit  de  la  femme  à  des 
conditions  spéciales  (art.  557  et  suiv.).  Y.  nos  1227  et  suiv. 

1205.  Cas  de  revendication  non  prévus  par  le  code  — Le  Gode 
rie  fait  que  mentionner  les  cas  de  revendication  les  plus  fréquents  ;  en 
règle  générale,  toute  personne  qui  est  propriétaire  de  biens  se  trouvant 
en  fait  entre  les  mains  du  failli,  peut  les  revendiquer  :  c'est  surtout 
dans  le  cas  de  faillite  qu'il  y  a  un  grand  intérêt  à  déterminer  si  une  per- 
sonne a  un  simple  droit  de  créance  ou  est  propriétaire.  Aussi  la  reven- 
dication est  notamment  possible  :  a)  de  la  part  de  la  personne  qui  a 
prêté  des  objets  à  usage  au  failli  ou  qui  les  lui  adonnés  engage,  quand 
la  dette  garantie  est  acquittée  ;  b)  de  la  part  de  celui  qui  a  donné  des 
objets  à  loyer  au  failli  (livres,  meubles-meublants,  etc...);  e)  de  la  part 
de  l'acheteur  qui  a  acheté  des  marchandises  non  livrées  par  le  failli, 
si  elles  constituent  un  corps  certain  ou  ont  été  individualisées  avant 
la  faillite,  de  telle  façon  que  l'acheteur  en  a  la  propriété  (nos  405  et 
406). 

(1)  La  somme  est  alors  indûment  pen;ue  parle  syndic,  à  raison  de  ce  que  la 
faillite  du  mandant  met  fin  au  mandat  (art.  2003,  G.  civ.). 

(2)  La  revendication  n'est  admise  que  si  l'identité  des  titres  est  établie  : 
Gass.,  7  juillet  1898,  D.  1900.  1.  312  ;  Pand.  fr.,  1899.  1.  296.  V.,  pour  les 
questions  qui  s'élèvent  au  sujet  de  la  revendication  de  litres  au  porteur  dans 
la  faillite  d'un  agent  de  change,  Traité  de  Droit  commercial,  VIII,  n°  815. 
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Section  II.  —  Des  privilèges   et  des  hypothèques  (1) 

1206.  La  faillite  laisse,  en  principe,  subsister  les  privilèges  et  les 
hypothèques  grevant  1rs  biens  du  failli,  à  moins  qu'il  n'y  ait  annulation 
de  ces  garanties  ou  des  inscriptions,  destinées  a  1rs  rendre  opposables 
aux  tiers,  en  vertu  des  articles  446,  447  ou  4i8.  Mais  le  Code  est  peu 
favorable  aux  garanties  qui  rompent  l'égalité  entre  les  créanciers  ;  aussi 
supprime~t-il  ou  restreint-il,  sinon  tous  les  privilèges,  au  moins  cer- 
tains d'entre  eux  (privilège  du  vendeur  d'eflets  mobiliers  et  privilège 
du  bailleur  d'immeubles)  et  limite  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée.  —  Il  sera  parlé,  dans  celte  section  II,  des  privilèges;  ce  qui 
concerne  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  failli  sera  exposé  dans  la 
section  suivante.  Y.  n  -  1232  el  suiv. 

1207.  PaiviLÈGBS  généraux.  — De  SOnl  ceux-là  mêmes  qu'établis- 
sent le  Gode  civil  et  les  lois  spéciales.  L'article  2101-4°,  G,  civ.,  atta- 
che un  privilège  général  aux  sa/aires  des  gens  de  service  pour  ï année 
échue  et  ce  qui  est  du  sur  l'année  courante.  Avant  1838,  on  admettait 
généralement  que  ce  privilège  n'appartenait  pas  aux  ouvriers  ni  aux 
commis,  qu'on  ne  peut  comprendre  sous  le  nom  de  gens  de  services.  La 
loi  de  1838,  portant  revision  du  livre  III  du  Gode  de  commerce  (art.  549| 
G.  coin.),  a  accordé,  en  cas  de  faillite,  ce  privilège  général  aux  ouvriers 
et  aux  commis  pour  leurs  salaires  et  appointements.  Puis,  une  loi  du 
17  juin  1919,  modifiant  l'article  2101 ,  4°,  G.  civ.,  a  admis  ce  privilège 
en  dehors  du  cas  de  faillite  et  par  suite,  pour  les  ouvriers  et  les  com- 
mis même  des  non-commerçants.  Cette  même  loi  a  admis  ce  privilège 
pour  les  altistes  dramatiques,  comme  pour  toutes  les  personnes 
employées  dans  les  entreprises  de  spectacles  publics,  encore  que  les 
premiers  ne  soient  ni  des  gens  de  service,  ni  des  ouvriers,  ni  des 
employés.  Le  privilège  garantit  seulement  les  salaires  el  appointements 
dus  pour  les  six  mois  qui  ont  précédé  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
(art.  549,  G.  corn.,  modifié  par  la  loi  du  17  juin  l  \)  1  9). 

La  jurisprudence.,  s'attachant  au  principe  selon  lequel  les  privilèges 
sont  de  droit  étroit,  ne  reconnaissait  le  caractère  de  salaires  et,  par  suite, 
n'accordait  le  privilège  qu'aux  appointements  fixes  des  commis  attachés 
à  une  maison  Unique.  Les  dispositions  nouvelles*  ajoutées  à  l'article  54(j 
par  une  loi  du  6  février  1895,  l'accordent  expressément  aux  commis 
attachés  à  une  ou  plusieurs  maisons  de  commerce,  sédentaires  ou 
voyageurs,  pour  les  appointements  fixes  et  pour  les  remises  ou  com- 

(1)  G.  corn  ,  art.  450,  549,  550  (modifiés  par  les  lois  du  12  février  1872,  du 
4  mars  1889  et  du  9  février  1895). 
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missions  allouées  à  lilre  d'appointements  ou  de  suppléments  d'appoin- 
tements. S'il  s'agit  d'appointements  fixes,  le  privilège  existe  pour  les 
salaires  des  G  mois  antérieurs  à  la  faillite.  S'il  s'agit  de  remises  propor- 
tionnelles, le  privilège  est  admis  pour  celles  qui  sont  définitivement 
acquises  aux  commis  dans  les  6  derniers  mois  précédant  le  jugement 
déclaratif,  alors  même  que  la  cause  de  ces  créances  remonte  à  une 
époque  antérieure. 

Le  privilège  général  appartient  aux  représentants  de  commerce. 
Une  disposition  ajoutée  à  l'article  549,  G.  corn,  parla  loi  du  17  juin  1919 
le  décide  expressément.  Elle  semble  ainsi  confirmer  la  solution  selon 
laquelle  les  représentants  de  commerce  doivent  être  considérés  comme 
des  employas  des  commerçants  qu'ils  représentent.  Y.  n°  505  {\\. 

Le  privilège  n'existe  évidemment  pas  pour  le  droit  de  courtage  dû  aux 
courtiers  ou  aux  agents  de  change  ;  ce  sont  des  commerçants,  non 
des  employés.  Mais  les  ag<  nts  de  change  ont  le  privilège  du  commis- 
sionnaire. 

Le  privilège  des  ouvriers  et  des  commis  est  un  privilège  général 
qui  porte,  sur  les  meubles  et  subsicfiairement  sur  les  immeubles 
(art.  2105,  C.  civ.).  Par  cela  même  que,  comme  tous  les  privilèges, 
il  est  de  droit  étroit,  il  ne  garantit  pas  l'indemnité  due  à  un  ouvrier  ou 
à  un  commis  indûment  congédié  (art.  1780,  G.  civ.)  (2;. 

Le  privilège  de  Particte  5,49,  C.  corn.,  ne  concerne  pas  les  salaires  et 
appointements  qui  peuvent  être  dus  aux  ouvriers  et  employés  du  failli 
conservés  dans  le  cas  où  l'exploitation  du  fonds  de  commerce  est  con- 
tinuée. Etant  créanciers  de  la  masse,  ils  échappent  à  la  loi  du  divi- 
dende. 

1208.  Privilèges  spéciaux  sua  les  mlubles. —  Le  Gode  ne  tou- 
che pas,  en  cas  de  faillite,  aux  privilèges  immobiliers  spéciaux.  Il 
laisse  subsister  aussi  les  privilèges  mobiliers  spéciaux,  sauf  deux 
importantes  exceptions;  il  modifie  profondément  le  privilège  et  les 
garanties  dont  jouit  d'ordinaire  le  vendeur  d  effets  mobiliers  et  res- 
treint notablement  le  privilège  dit  bailleur. 

1209.  Privilège   du   vendeur   d'effets    mobiliers.  Droit  de 

(1)  V.  en  ce  sens  Cas?,,  21  décembre  1898.  D.  1903.  1.  82;  Pand.fr  ,  1899. 
1.  138.  V.  n"  503  bis.  —  Dans  Ja  discussion  de  hjjdoi  du  6  février  1895  modi- 
fiant l'article  549,  G.  corn.,  il  avait  été  déclaré,  au  ^contraire,  que  les  repré- 
sentants de  commerce  étant  des  commerçants,  ne  devaient  pas  jouir  du  privi- 
lège général  admis  par  l'article  549,  G.  coin. 

(2)  La  jurisprudence  tend  à  refuser  tous  dommages-intérêts  aux  ouvriers  et 
aux  commis  dont  l'engagement  est  résilié  par  suite  de  la  faillite  ;  elle  ne  recon- 
naît pa«,  en  effet,  généralement  droit  à  des  dommages-intérêts  en  vertu  de 
l'article  1184,0  civ.,  à  la  personne  qui  a  conclu  un  contrat  synallagmrj  tique 
avec  le  failli,  quand  ce  contrat  est  résolu.  V.  n°  1219. 
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revendication.  Dhoit  de  késolution.  —  Quand  l'acheteur  n'est 
pas  en  faillite,  le  vendeur  de  meubles  a,  d'après  le  droit  commun, 
quatre  garanties  destinées  à  assurer  le  paiement  du  prix  :  1°  le  droit  de 
rétention,  quand  la  vente  a  été  faite  au  comptant  (C.  civ.,  art.  1012); 
2°  un  privilège  sur  la  chose  vendue,  que  la  vente  ait  été  faite  au  comp- 
tant ou  à  crédit  (art.  2102-4°,  C.  civ.)  ;  3°  le  droit  de  demander  la 
résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  aussi  dans  l'un  et  l'autre 
cas  (art.  1184  et  1654,  (1.  civ  );  4°  enfin,  un  droit  appelé  (/mi/  rie 
revendication  dans  l'article  2102-4°,  G.  civ.,  et  conféré  seulement  au 
vendeur  au  comptai)!.  La  nature  des  trois  premières  garanties  <ist 
claire  et  certaine,  il  D'en  est  pas  de  même  de  celle  du  droit  de  reven* 
dication.On  sait  (pie,  pour  que  le  vendeur  jouisse  de  ce  dernier  droite 
il  faut  non  seulement  que  la  vente  n'ait  pas  été  faite  à  crédit,  mais 
encore  que  ce  droit  soit  exercé  dans  la  huitaine  de  la  livraison,  que 
l'objet  vendu  soit  encore  en  la  possession  de  l'acheteur,  qu'il  se  trouve 
dans  l'étal  dans  lequel  il  lui  a  été  livré.  Il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  pas 
là  de  la  revendication  qui  sanctionne  le  droit  de  propriété;  I»'  vendeur 
cesse  d'être  propriétaire,  soit  lors  de  la  vente  même  quand  il  s'agit 
d'un  corps  certain,  soit  lors  de  l'individualisation  de  la  chose  vendue, 
qui  a  lieu  au  plus  tard  au  moment  de  la  tradition,  quand  il  s'agit  decha-i 
ses  in  génère  (n°  406).  On  a  soutenu  que  le  droit  de  revendication  de 
l'article  2102-4°  n'est  autre  que  le  droit  de  résolution  du  vendeur  de 
meubles,  en  tant  qu'il  prétend  l'exercer,  non  contre  l'acheteur  seul, 
mais  au  préjudice  des  créanciers  de  celui-ci  ;  cette  doclrine  n'explique 
point  les  conditions  spéciales  auxquelles  l'article  2102-4°  subordonne 
le  droit  de  revendication.  11  parait  plus  exael  d'admettre,  avec  l'opinion 
la  plus  commune,  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'article  2102-4°,  d'un  droit 
de  résolution  anéantissant  la  vente,  mais  du  droit  pour  le  vendeur  de  se 
faire  remettre  en  possession  de  la  chose  vendue,  afin  d'éviter  que  son 
privilège  ne  soit  perdu  par  la  transmission  de  cette  chose  à  un  tiers 
possesseur  de  bonne  foi  (1).  Ainsi,  le  vendeur  reste  obligé,  mais  il 
recouvre  le  droit  de  rétention  qu'il  avait  perdu  en  opérant  la  livraison. 
Les  conditions  auxquelles  la  loi  subordonne  le  droit  de  rétention,  vien- 

(1)  V.  une  critique  de  cette  opinion  dans  Planiol,  Traité  élémentaire  de 
Droit  civil  (7*  édit.),  II,  n°  1549.  Notre  savant  collègue  croit  que  l'article  2102-4°, 
G.  civ.  consacre  une  dérogation  aux  articles  1138  et  1583,  C.  civ.,  en  admet- 
tant que  le  vendeur  conserve  la  propriété  des  meubles  vendus,  tant  que  le 
prix  n'a  pas  été  payé.  Il  serait  bien  singulier  que  le  législateur  eut  conservé 
pour  les  choses  mobilières  la  règle  du  Droit  romain  (instituées  de  justinien, 
§41,  de  rerum  divisione,  11,  1)  sans  en  faire  aucune  mention  dans  les  arti- 
cles du  Gode  civil  (art.  1138  et  1503)  qui  consacrent,  sans  distinction  relative  à. 
la  nature  de  la  chose  vendue,  la  règle  de  la  transmission  de  la  propriété  par 
le  seul  effet  de  contrat  en  matière  de  corps  certains. 
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nent  à  l'appui  de  cette  doctrine.  Il  faut  que  la  vente  soit  faite  sans  terme, 
c'est-à-dire  au  comptant;  car,  dans  la  vente  à  crédit,  le  vendeur  n'a 
jamais  le  droit  de  rétention  (art.  1612,  G.  civ.)  et  ne  peut,  par  suite, 
prétendre  le  recouvrer  en  exerçant  la  revendication.  Le  droit  de  reven- 
dication doit  être  exercé  dans  la  huitaine  de  la  livraison  ;  le  silence  pro- 
longé du  vendeur  peu!  être  interprété  comme  indiquant  une  renoncia- 
tion définitive  au  droit  de  rétention.  Enfin,  si  la  chose  vendue  a  subi  de 
notables  changements,  on  ne  peut  pas  remettre  le  vendeur  dans  la 
situation  où  il  était  avant  la  livraison. 

1210.  En  <  as  de  faillite  de  l'acheteur  avant  le  paiement  du  prix,  les 
droits  du  vendeur  d'effets  mobiliers  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes. 
Trois  situations  différentes  sont,  en  réalité,  distinguées  par  le  Gode  de 
commerce  :  A.  Loi  s  de  la  déclaration  de  faillite  de  l'acheteur,  les  mar- 
chandises se  trouvent  déjà  dans  ses  magasins;  B.  Elles  ont  été  expé- 
diées à  l'acheteur,  niais  sont  en  cours  de  transport  au  moment  où  est 
rendu  le  jugement  déclaratif;  C.  Les  marchandises  se  trouvent  encore 
à  ce  moment  chez  le  vendeur. 

1211.  A.  Cas  où,  lors  de  la  faillite  de  r acheteur,  la   livraison  a 
déjà  eu  lieu.  —  C'est  le  cas  où  le  Gode  se  montre  le  plus  rigoureux 
pour  le  vendeur  ;  il  est  dépouillé  de  toutes  ses  garanties  ordinaires  et 
traité,  par  suite,  comme  un  créancier  chirographaire.  Quand  l'acheteur 
a  reçu  les  marchandises  dans  ses  magasins,  elles  ont  pu  contribuer  à 
augmenter  son  crédit  ;  il  ne  faut  pas  que  les  personnes  qui  ont  eu  con- 
fiance  dans  1(3  failli,  voient  leur  échapper  une  partie  de  leur  gage.  Aussi 
Tari.  550,  dern.  al.,  G.  corn.,  enlève  au  vendeur  :  1°  son  privilège; 
2°  le  droit  de  revendication  établi  par  l'article  2102-4°,  G.  civ.  L'arti- 
cle 550  ne  déclare  pas  expressément  que  le  vendeur  est  privé  aussi  de 
son  droit  dé  résolution  ;  «nais  il  est  certain  qu'il  le  perd  également  :  il 
serait  bien  singulier  qu'il  conservât  ce  droit,  lorsque  le  Gode  le  prive  de 
son  privilège  et  de  son  droit  de  revendication,  beaucoup  moins  nuisibles 
aux  créanciers  de  l'acheteur.  Du  reste,  il  résulte  des  articles  576  et  577, 
G.  corn.,  qui  sous  le  nom  de  droit  de  revendication,  désignent  le  droit 
de  résolution,  qu'au  cas  où  les  marchandises  ont  déjà  été  livrées  dans 
les  magasins  de  l'acheteur  lors  du  jugement  déclaratif,  le  droit  de  réso- 
lution est  perdu.  Le  vendeur  se  trouve  ainsi  réduit  à  Tétat  de  créancier 
chirographaire,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  le  soin  de  stipuler  une  garantie 
spéciale,  par  exemple,  de  se  faire  constituer  une  hypothèque  ou  un 
gage.  L'article  550,  dernier  alinéa,  ne  visant  que  l'article  2102-4°, 
G.  civ.,  on  doit  en  conclure  que  la  même  déchéance  ne  s'applique  pas 
au  privilège  du  vendeur  de  navire,  établi  par  l'art.  191-8°,  G.  corn. 

1211  dis.  Les  dispositions  qui  privent  le  vendeur  d'effets  mobiliers, 
en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  du  privilège  du  vendeur  et  de  l'action  en 
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résolution,  s'appliquaient  avant  la  loi  du  17  mars  1909  à  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce,  comme  à  la  vente  de  tous  autres  biens  mobiliers. 
Aussi,  sous  l'empire  de  la  loi  du  1er  mars  1898  sur  la  constitution  en 
gage  des  fonds  de  commerce  (abrogée  par  la  loi  du  17  mars  1909),  le 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce  se  le  faisait-il  constituer  souvent  en 
gage  par  son  acheteur.  Alors  même  que  celui-ci  était  déclaré  en  fail- 
lite après  la  vente,  il  jouissait  du  privilège  de  créancier  gagiste,  que  le 
Code  de  commerce  laisse  subsister  en  cas  de  faillite  du  débiteur,  à  la 
différence  du  privilège  du  vendeur  de  meubles. 

La  loi  du  17  mars  1909  sur  la  vente  el  le  nantissement  des  fonds  de 
commerce  soumet  le  privilège  du  vendeur  de  fonds  de  commerce  à  la 
publicité  par  voit?  d'inscription  prise  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,! 
comme  le  privilège  du  créancier  gagiste,  et  laisse,  à  raison  même  de  la 
publicité  qui  le  porte  à  la  connaissance  des  tiers,  subsister  le  privilège 
du  vendeur  de  fonds  de  commerce  malgré  la  faillite  de  l'acheteur,  par 
dérogation  à  l'article  550,  déni,  alin  ,  G.  com.  L'action  en  résolution  de 
la  vente  de  fonds  de  commerce  faite  au  failli,  qui  doit  cire  réservée  dans 
l'inscription  du  privilège,  subsiste  aussi  malgré  la  faillite.  Mais,  quand 
le  privilège  est  éteint,  spécialement  à  raison  de  ce  qu'il  n'a  pas  été 
inscrit  dans  le  délai  de  quinzaine  fixé  par  la  loi,  l'action  résolutoire  est 
aussi  éteinte  à  l'égard  des  tiers.  V.  L.  17  mars  1909,  art.  2. 

1212.  B.  Cas  où  les  marchandises  vendues  ont  déjà  été  expédiées 
par  le  vendeur,  /ors  de  la  faillite  de  C acheteur .  Il  se  peut  que  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  soit  rendu  à  un  moment  où  les  mar- 
chandises expédiées  à  l'acheteur  sont  encore  en  cours  de  transport.  Il 
aurait  été  rigoureux  d'enlever  en  pareil  cas  au  vendeur  le  droit  de  réso- 
lution et  cela  ne  serait  pas  bien  justifié  :  les  créanciers  n'ont  pu  comp- 
.ter  sur  les  marchandises,  qui  n'ont  jamais  été  dans  les  magasins  de 
l'acheteur.  A  l'approche  de  leur  faillite,  les  commerçants  font  souvent 
de  nombreux  achats  et  il  importe  que  les  vendeurs  ne  soient  pas  vic- 
times de  leur  confiance. 

Le  droil  que,  sous  le  nom  de  droit  de  revendication 3  l'article  576^ 
G.  com.,  réserve  sous  certaines  conditions  au  vendeur,  est,  en  réalité, 
le  droit  de  résolution  j  our  défaut  de  paiement  du  prix  (art.  H 04  e| 
165i,  C.  civ.).  Il  ne  peut  pas  s'agir  ici  de  la  revendication  de  la  pro- 
priété, car,  dans  la  plupart  d<»s  cas,  le  vendeur  n'a  plus  la  propriété  dé| 
objets  expédiés  par  lui  à  l'acheteur.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  delà 
revendication  de  la  possession  admise  par  l'article  2102-4°,"  G.  civ  , 
dans  les  ventes  sans  terme,  car  l'article  576  admet  le  droit  du  vendeur 
dans  toutes  les  ventes,  par  conséquent  même  dans  les  ventes  à  crédit 
et  il  oblige  le  vendeur  qui  revendique  à  restituer  les  acomptes  par  lui 
reçus  sur  le  prix,  ce  qui  implique  que  la  vente  est  résolue.  Ce  qui  jus- 
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tille  dans  une  certaine  mesure  l'expression  de  droit  de  revendication, 
c'est  qu'en  définitive,  le  vendeur  obtenant  la  résolution  est  traité 
comme  s'il  n'avait  jamais  cessé  d'être  propriétaire  de  la  chose  vendue. 

Le  droit  de  résolution  est  sans  doute  fondé  sur  les  règles  du  droit 
commun  (art.  1184  et  1654,  G.  civ.)  (1);  mais  le  législateur  y  est 
défavorable,  parce  que  ce  droit  détruit  L'égalité  qui  doit  régner  entre 
les  créanciers  en  cas  de  faillite  ;  aussi  a-t-il  subordonné  ce  droit  à  des 
conditions  multiples  et  imposé  au  vendeur  qui  l'exerce  une  obligation 
spéciale. 

1213.  Conditions  de  la  revendication  du  vendeur  d' effets  mobiliers .  — 
Pour  que  le  vendeur  soit  admis  à  revendiquer,  c'est-à-dire  à  faire  résou- 
dre la  vente,  il  faut  :  1°  que  le  prix  n'ait  pas  été  payé  ou  que  le  vendeur 
n'ait  pas  été  autrement  satisfait  ;  2°  que  1  identité  des  choses  vendues 
soit  établie  ;  3°  que  la  tradition  des  marchandises  expédiées  au  failli 
n'ait  point  été  effectuée  dans  ses  magasins  ou  dans  ceux  du  commission- 
naire, chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli;  4°  qu'avant  leur 
arrivée,  les  marchandises  n'aient  pas  été  vendues  sans  fraude,  sur 
factures  et  connaissements  ou  lettres  de  voitures  signés  par  l'expédi- 
teur. De  ces  quatre  conditions,  les  deux  premières  sont  tout  à  fait  natu- 
relles, les  deux  dernières  ont  été  exigées  dans  un  but  restrictif. 

1°  Non-paiement  du  prix.  —  Il  va  de  soi  que  le  droit  de  revendica- 
tion, qui  est  une  garantie  de  la  créance  du  prix,  cesse  d'exister  quand 
celle-ci  est  éteinte.  Du  reste  quand  le  prix  n'a  pas  été  payé  avant  la 
faillite  de  l'acheteur,  comme  celle-ci  ne  résout  pas  de  plein  droit  la 
vente,  les  syndics  peuvent,  s'ils  y  trouvent  avantage  pour  la  misse, 
exiger,  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  la  livraison  des  mar- 
chandises en  payant  le  prix  (art.  578,  G.  com.). 

2°  Identité  des  choses  vendues.  —  Le  Gode  de  1807  (anc.  art.  580) 
déterminait  dans  quels  cas  on  devait  considérer  que  celle  identité 
n'était  pas  prouvée.  Le  nouvel  article  57G,  pour  laisser  à  cet  égard  au 
juge  un  large  pouvoir  d  appréciation,  ne  mentionne  pas  cette  condition 
d'identité,  sans  laquelle  la  revendication  ne  se  conçoit  pas.  V.  anal., 
art.  575,  t*  al.  (jî°  1200). 

3°  Absence  de  tradition  dans  les  magasins  de  l  acheteur .  —  Cette 
condition  a  élé  exigée  principalement  à  raison  de  ce  qu'une  fois  que 
les  marchandises  sont  parvenues  dans  les  magasins  de  l'acheteur,  les 
créanciers  de  celui-ci  doivent  compter  avoir  sur  elles  leur  droit  de 
gage  général. 

Il  n'est  pas  toujours  facile  de  décider  si  les  marchandises  doivent 

(1)  Dans  le>  diseus-ions  qui  ont  eu  lieu  en  1838,  on  s'est  parfois  mépris  sur 
ce  point,  et  il  a  été  déclaré  à  toit  qu'il  s'agit  là  d'un  droit  exceptionnel. 
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être  considérées  comme  livrées  dans  les  magasins  de  l'acheteur,  de 
telle  sorte  que  le  vendeur  a  perdu  le  droit  de  revendication.  Pour 
résoudre  les  nombreuses  difficultés  qui  se  présentent  à  cet  égard,  on 
peut,  en  s'inspirant  des  motifs  mêmes  de  l'article  576,  poser  le  prin- 
cipe suivant  :  la  marchandise  doit  être  considérée  comme  livrée  dans 
les  magasins  de  Tacheteur,  quand  elle  se  trouve  là  où  l'acheteur  en 
fera  commerce,  l'offrira  au  public,  de  telle  sorte  qu'elle  doit  augmenter 
aux  yiMix  du  public  l'actif  de  l'acheteur  et,  par  suite,  son  crédit.  En 
conséquence,  une  délivrance  consistant  à  montrer  à  l'acheteur  des 
objets  non  portatifs  (1),  la  remise  qui  en  aurait  été  faite  à  une  gare  de 
chemin  de  fer,  sur  un  bateau  sur  lequel  l'acheteur  ne  fait  pas  son  com- 
merce, etc.,  ne  peut  être  considérée,  au  sens  de  l'article  57(5,  G.  coin., 
comme  une  tradition  faite  dans  les  magasins  de  l'acheteur  excluant  la 
revendication.  Au  contraire,  il  y  a  tradition  dans  les  magasins  de  l'ache- 
teur au  sens  légal,  et  la  revendication  n'est  plus  possible,  quand  le  ven- 
deur a  remis  matériellement  à  l'acheteur  des  effets  portatifs,  tels  que 
des  bijoux  ou  des  livres,  quand  des  marchandises  ont  été  remises  dans 
un  magasin  général  ou  dans  un  entrepôt,  quand  elles  ont  été  livrées 
sur  un  bateau  sur  lequel  l'acheteur  exerce  son  commerce  (par  exemple, 
vend  des  fruits  ou  des  bois).  De  même,  quand  il  s'agit  de  la  vente  d  une 
coupe  de  bois,  le  parterre  de  la  coupe,  sur  lequel  elle  est  mise  à  la  dis- 
position de  l'acheteur,  doit  être  considéré  comme  le  magasin  de  l'ache- 
teur, par  cela  même  que  celui-ci  y  débite  du  bois. 

A  la  livraison  dans  les  magasins  du  failli,  l'article  570  assimile  la 
livraison  faite  dans  les  magasins  du  commissionnaire  de  l'acheteur, 
charge  de  vendre  les  marchandises  ;  les  motifs  qui  ont  fait  écarter  la 
revendication  en  cas  de  livraison  dans  les  magasins  de  l'acheteur,  s'ap- 
pliquent ici.  Mais  la  revendication  subsisterait  si  les  marchandises  se 
trouvaient,  lors  de  la  faillite  de  l'acheteur,  chez  un  commissionnaire  de 
transport  chargé  de  les  réexpédier  (2). 

Il  va  de  soi  que,  si  ta  livraison  dans  les  magasins  de  l'acheteur  a 
lieu  après  la  déclaration  de  faillite,  la  revendication  n'est  pas  exclue  ; 
il  n'est  pas  à  craindre  alors  que  les  marchandises  aient  augmenté  le 
crédit  du  faillii. 

(  1)  Il  ne  faut  pas  confondre  la  livraison,  dont  il  est  parlé  ici,  et  la  tradition 
dans  le  sens  d'acte  translatif  de  la  propriété.  Si  l'acheteur  a  opposé  sa  marque 
sur  des  marchandises  restées  dans  les  magasins  du  vendeur,  les  marchan- 
dises ainsi  individualisées  deviennent  la  propriété  de  l'acheteur  et  pourraient 
être  revendiquées  par  celui-ci  en  cas  de  faillite  du  vendeur  (Orléans,  15  juillet 
1897,  Le  Droit,  n°du  10  octobre  1897).  mais  le  ven  leur  pourrait  les  retenir  en 
cas  de  faillite  de  l'acheteur. 

(2)  Ca*s.,  15  juin  1900,  D.  1900.  t.  420;  S.  etV.  Pal. ,  1  )00.  i.  389;  Pand. 
fr.,  190 t.  1.  496. 
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1214.  4°  Absence  de  vente  sur  factures  et  connaissements  ou  lettres 
de  voiture  signés  par  l'expéditeur.  —  Il  se  peut  que  le  droit  de  reven- 
ication  du  vendeur  soit  perdu  même  avant  l'arrivée  des  marchandises 
dans  les  magasins  de  l'acheteur.  Souvent,  des  marchandises  se  trouvant 
encore  en  cours  de  transport  sont  vendues  par  l'acheteur;  le  législateur 
veut,  dans  ce  cas,  protéger  les  acheteurs  de  bonne  foi.  Toutefois,  le 
eul  fait  de  la  revente  ne  suffit  pas  pour  faire  échec  au  droit  de  revendi- 
ation  :  pour  que  ce  droit  soit  perdu,  il  faut  :  a)  qu'il  y  ait  eu  revente  ; 
b)  que  cette  revente  ait  été  faite  sans  fraude  ;  c)  qu'elle  ait  été  opérée 
sur  connaissement  ou  lettre  de  voiture  et  sur  facture  émanée  du  premier 
vendeur;  d)  que  ces  deux  pièces  soient  signées  de  l'expéditeur. 

Les  deux  premières  conditions  n'exigent  aucune  explication  ;  il  va 
dr  soi  que,  s'il  y  avait  une  fraude  concertée  pour  faire  disparaître  le 
droit  de  revendication,  ce  droit  devrait  subsister.  D'après  la  troisième 
condition,  il  faut  que  le  failli  ait  revendu  sur  le  connaissement  ou  la 
lettre  de  voiture  et  sur  la  facture  qu'il  tient  du  premier  vendeur  ;  on 
doit  assimiler  à  la  lettre  de  voiture  le  récépissé  qui,  dans  l'usage,  Ta 
presque  complètement  remplacée  en  matière  de  transport  par  chemin 
de  fer  (n°  515).  Ces  deux  pièces  doivent  être  signées  de  l'expéditeur: 
on  a  voulu  par  là  que  l'attention  du  vendeur  fût  attirée  sur  la  gravité 
de  l'acte  qu'il  fait  en  les  remettant  à  l'acheteur,  de  telle  sorte  qu'on 
puisse  dire  qu'il  a  pour  ainsi  dire  consenti  par  avance  à  perdre  son 
droit  de  revendication  (1).  Dans  l'usage,  la  facture  n'est  guère  signée 
par  le  vendeur  que  lors  du  paiement  du  prix,  pour  en  donner  quittance 
à  L'acheteur.  —  Les  deux  pièces  mentionnées  dans  l'article  576  doivent 
être  signées  du  vendeur  :  La  revendication  subsiste  donc  si  ces  deux 
pièces  non  signées  ont  été  adressées  par  le  vendeur  à  l'acheteur,  dans 
une  lettre  même  revêtue  de  sa  signature. 

1215.  Il  est  un  point  sur  lequel  l'article  576  n'est  pas  très  clair.  Faut-il 
décider  que  la  revendication  est  perdue  par  cela  seul  que  l'acheteur 
a  revendu  à  un  liers  auquel  il  a  montré  le  connaissement  ou  la  lettre 
de  voilure  et  la  facture  signée  du  vendeur?  On  soutient  qu'il  est  néces- 
saire, pour  que  le  droit  de  revendication  soit  perdu,  que  la  lettre  de 
voiture  ou  le  connaissement  ait  été  transmis  au  sous-acheteur  par  la 
tradition,  si  le  litre  est  au  porteur  ;  par  un  endossement,  s'il  est  à  ordre. 
On  dit  en  faveur  de  ce  système  qu'il  n'est  pas  probable  que  le  Gode 
ait  prévu  le  cas  peu  pratique  où  le  sous-acheteur,  n'exigeant  pas  une 
transmission  régulière,  est  resté  exposé  à  ce  que  l'acheteur  (son  ven- 


(1)  La  revendication  doit-être  exclue  quand,  en  fait,  le  vendeur  a  consenti 
à  la  revente.  Cf.  Taen,  23  juillet  1893,  D.  1893.  2.  422  ;  Ch.  req.,  23  février 
1903,  D.  1903.  1.  293  :  Panel,  fr . ,  1905.  1.  126. 
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deur)  transmît  à  un  autre  le  titre  dont  il  s'agit.  Selon  nous,  celle  opi- 
nion ajoute  à  la  loi  :  L'article  576^  2e  alin.,  sans  exiger  la  transmission 
des  titres,  parle  d  une  revente  faite  sur  facture  et  connaissement  o- 
letlre  de  /voilure  :  il  suffit  donc  que  te  failli  ail  produit  ces  deux  titre 
au  sous-acbeleur  ou  lui  en  ait  fait  une  remise  n'ayant  pas  le  caraclèr 
d'une  transmission  régulière  (tradition,  par  exemple,  d'un  connaisse- 
ment à  ordre).  Celte  doctrine  a  de  grands  avantages  pratiques  :  avec 
elle,  le  failli  peut,  tout  en  conservant  ses  litres  pour  régler  ses  comptes 
avec  le  premier  vendeur,  mettre  le  sous-acheteur  à  l'abri  de  la  revendi- 
cation de  celui-ci. 

En  outre,  celte  doctrine  permet  des  reventes  partielles  supprimant  le 
droit  de  revendication  ;  elles  ne  seraient  pas  possibles  avec  le  système 
opposé,  par  cela  même  qu'on  ne  peut  pas  diviser  une  lettre  de  voilure 
ou  un  connaissement  pour  en  opérer  la  transmission. 

Si,  en  fait,  le  failli  a  transmis  régulièrement  au  sous-acheteur  la  lettre 
de  voilure  (récépissé)  ou  le  connaissement,  sans  que  la  facture  du  pre- 
mier [vendeur  ait  élé  produite  et  sans  que  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces 
pièces  portent  sa  signature,  cela  suffit-il  pour  que  le  droit  de  revendi- 
cation du  premier  vendeur  soit  perdu?  Selon  nous,  l'article  570,  2°  al., 
n'a  pas  prévu  ce  cas.  Il  faut  y  appliquer  les  principes  généraux  du  droit 
qui  conduisent  à  refuser  In  revendication  ;  elle  n'est  pas,  en  effet,  pos- 
sible contre  un  tiers  possesseur  de  bonne  foi  (art.  2279,  C.  civ.). 
C'est  bien  la  qualité  du  sous-acheteur,  quand  il  a  reçu  la  transmis- 
sion régulière  d'un  litre  lui  donnant  le  droit  exclusif  d'exiger  la  livrai- 
son de  la  marchandise  (t).  C'est  seulement  à  défaut  de  transmission 
régulière  de  ce  litre  que,  pour  faire  disparaître  le  droit  de  revendica- 
tion, la  revente  doit  avoir  eu  lieu  sur  les  deux  pièces  visées  par  l'arti- 
cle 576. 

Par  application  des  mêmes  principes,  la  revendication  ne  serait  pas 
non  plus  admise  si  le  failli,  au  lieu  de  revendre  les  marchandises,  les 
avait  constituées  en  gagea  un  tiers  de  bonne  foi,  auquel  il  aurait  Irans- 
mis  le  connaissement,  la  letlre  de  voiture  ou  le  récépissé. 

1216.  Charges  imposées  au  vendeur  en  cas  de  revendication .  —  Par 
cela  même  qu'il  y  a  là  une  résolution  de  la  vente,  il  va  de  soi  que  le 
vendeur  doit  restituer  tous  les  acomptes  qu'il  a  reçus  sur  le  prix.  L'ar- 
ticle f>76,  3e  al.,  ne  s'en  tient  pas  là  :  il  oblige  le  vendeur  revendiquant 
à  rembourser  à  la  masse  toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voilure, 
commission  ou  autres  frais,  et  à  payer  les  sommes  pouvant  être  dues 
pour  les  mêmes  causes.  A  ce  dernier  point  de  vue,  l'article  576  déroge 
au  droit  commun  :  on  ne  conçoit  pas  rationnellement  que  le  vendeur 

(1)  Paris,  1er  décembre  1860,  D.  1861.  3.  88  f 
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soit  tenu  de  rembourser  les  frais  relatifs  à  la  chose  vendue,  quand  la 
résolution  a  lieu  parla  faute  de  l'acheteur.  Les  rédacteurs  du  Gode  ont 
été  amenés  à  imposer  cette  obligation  au  vendeur,  parce  qu'ils  sont 
partis  de  l'idée  fausse,  selon  laquelle  la  revendication  constitue  une 
faveur  faite  au  vendeur.  La  jurisprudence  en  conclut,  par  a  fortiori,  que 
le  vendeur  ne  pourrait  pas  réclamer  des  dommages-intérêts  dans  la 
faillite  de  l'acheteur  à  raison  de  ce  que  la  chose  vendue  a  diminué  de 
valeur  depuis  la  vente  (l).  Cette  solution  est  1res  conlestable  (2)  ;  elle 
ne  nous  semble  pas  conforme  aux  principes.  V.,  du  reste,  n°  1219. 

1216  bis.  La  résolution  résultant  de  la  revendication  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit.  Si  les  syndics  l'empochent  en  payant  le  prix  (art.  578),  le 
vendeur,  ayant  alors  la  masse  pour  débitrice,  n'est  pas  soumis  à  la  loi 
du  dividende  dans  la  faillite  de  l'acheteur  (  n°  1144). 

1217.  Le  syndic  peut  admettre  les  demandes  en  revendication  avec 
l'approbation  du  juge-commissaire  ;  le  tribunal  statue  s'il  y  a  contesta- 
tion .  V.  n°  1199. 

1218.  Le  droit  de  revendication  appartient-il  au  commissionnaire 
clans  les  conditions  de  l'article  576,  lorsqu'il  a  expédié  des  marchandi- 
ses, achetées  par  lui,  à  son  commettant,  déclaré  depuis  en  faillite  ?  Le 
commissionnaire  n'a  certainement  pas  ce  droit  de  son  chef:  il  ne  joue 
pas  le  rôle  de  vendeur  à  l'égard  de  son  commettant  ;  mais  il  peut 
avoir  le  droit  de  revendication  comme  subrogé  au  vendeur.  Il  y  a  à  cet 
égard  une  distinction  à  faire.  Dans  le  cas  très  rare  où  le  commissionnaire 
a  acheté  au  nom  du  commettant,  le  commissionnaire^  n'étant  pas  obligé 
au  paiement  du  prix,  doit,  quand  il  l'acquitte,  être  traité  comme  un 
tiers  qui  paie  la  dette  d'autrui;  en  conséquence,  il  ne  peut  obtenir  le 
droit  de  revendication,  comme  subrogé  au  vendeur,  que  lorsque  la  subro- 
gation a  eu  lieu  par  convention  à  son  profil,  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 1250-1°,  C.  civ.  Mais,  quand  le  commissionnaire  a  acheté  en  son 
nom  pour  le  compte  du  commettant,  il  est  subrogé  légalement  au  ven- 
deur, comme  ayant  acquitté  une  dette  dont  il  était  tenu  pour  un  autre, 
en  vertu  de  l'article  1251-3°,  G.  civ.  V.  n°  496. 

1219.  G.  Cas  oit  les  marchandises  ri  ont  pas  encore  été  expédiées 
lors  de  la  faillite  de  Vacheteur.  —  Dans  ce  cas,  les  marchandises,  se 
trouvant  encore  entre  les  mains  du  vendeur,  n'ont  pas  pu  contribuer  a 
donner  du  crédit  à  l'acheteur.  Aussi  le  vendeur  conserve-t-il  toutes  les 
garanties  que  le  droit  commun  lui  accorde;  il  peut  exercer  le  droit  de 


(1-2)  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  VUI,  n°*  861  et  865.  La  solution 
qui  refuse  au  vendeur  tout  droit  à  des  dommages-intérêts  doit  certainement 
être  écartée,  quand  la  demande  en  résolution  a  été  intentée  avant  le  jugement 
déclaratif.  Gpr.  note  de  Ch.  Lyon-Caen?  S.  et  J.  Pal.,  1900.  t.  533. 

L.  G.  et  R.,  Manuel,  14«  édit.  ^ 
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rétention  (art.  577,  C.  coin,  el  1612,  G.  civ.)  ;  ce  droit  lui  appartient 
ini'ine  en  ras  do  vente  h  crédit,  puisque  la  faillite  de  l'acheteur  rend  le 
prix  exigible  (art.  444,  C.  corn.,  et  1613,  G.  civ.)  (1).  Le  vendeur  a 
aussi  le  droit  de  demander  la  résolution  pour  défaut  de  paiement  dû 
prix  (art.  1184  et  1054,  G  civ.). 

Quand  il  use  de  ce  droit,  une  difficulté  se  présente.  D'après  les  règles 
de  L'article  1184,  G.  riv.,  le  vendeur  qui  lait  prononcer  la  résolution 
peut,  en  sus,  obtenir  des  dommages-intérêts,  car  il  éprouve  un  préju- 
dice lorsque  la  valeur  des  marchandises  a  diminué  depuis  la  vente,  lin 
cas  de  faillite  de  l'acheteur  dYMéls  mobiliers,  le  vendeur  qui  fait 
résoudre  la  vente  peut-il  aussi  obtenir  des  dommages-intérêts  pour 
lesquels  H  aura  le  droit  de  se  présenter  dans  la  faillite  ?  La  jurispru- 
dence refuse  ce  dernier  droit  au  vendeur  (2).  On  allègue  en  ce  sens 
qu'il  ne  lui  appartient  que  lorsqu'il  n'est  pas  en  présence  des  créanciers 
de  l'acheteur  ;  qu'autrement .  légalité  serait  rompue;  que,  du  reste, 
en  cette  matière,  le  Gode  de  commerce  se  suffit  à  lui-même  et  qu'il  ne 
lai:  pas  même  allusion  au  droit,  pour  le  vendeur,  d'obtenir  des  dom- 
mages-intérêts. —  dette  opinion  doit  être,  selon  nous,  repoussée,  et  l| 
droit  à  des  doinmag<'s-int<Tèls  doit  être  reconnu  au  vendeur  qui 
demande  la  résolution .  Dans  le  silence  du  Code  de  commerce,  les  prio^ 
eipes  du  Droit  civil  sont  applicables.  Hien  n'indique  que  le  droit  du 
vendeur  soit  limité  au  cas  où  il  n'est  pas  en  présence  des  créanciers 
de  l'acheteur.  L'égalité  n'est  pas  rompue  parle  fait  d'un  créancier  qui 
fait  valoir  sa  créance  dans  la  faillite  du  débiteur  commun.  Elle  le  serait 
au  préjudice  du  vendeur,  avec  l'opinion  opposée.  V,  n°  1216, 

(I)  Le  droit  de  rétention  nVst  pas  exclu  par  le  fait  que  la  marchandise 
aurait  été  agréée  par  l'acheteur,  y  eut-il  même  appose  sa  marque  ;  Bordeaux. 
28  mai  et  18  juin  1900,  D.  1902.  2.  73. 

(2.)  Cass.,  16  février  1887,  S.  1887.  1.  145  ;  J.  Pal.,  1887.  \.  350  (note  en  sens 
contraire  de    M.    Labbé);D.    1887.   1.    201;  Pand    fr.,   1887.  1.  113;Cass#^ 
8  avril  1895,  D.  1895.  t.  481  :  S.  et  ./.  PaL,    1895.  1.    268;  Pand.  fr.,  1896.  1. 
413  ;  Cf.  pour  le  cas  où  la  demande  est   antérieure  au   jugement  déclaratif, 
Cass.,  26  janvier  1900,  Journal  des  faillites,  1901,  p.  97. 

Cette  solution  de  la  jurisprudence  a  les  plus  graves  inconvénients  prati*- 
ques.  Avec  elle,  le  commerçant,  qui  a  fait  des  spéculations  malheureuse? 
comme  acheteur  par  suite  de  la  baisse  des  cours,  échappe  à  toute  perte 
grâce  à  la  faillite.  Aussi  une  proposition  de  loi,  déposée  à  la  Chambre  des 
uéputés  le  1er  novembre  1905,  reconnaissait-elle  le  droit  du  vendeur  à  des 
dommages-intérêts  en  cas  de  revendication  contre  la  faillite  de  l'acheteur. 
Cette  proposition,  adoptée  par  la  Chambre  le  13  juin  1905,  a  été  repoussée 
par  le  Sénat  le  8  juin  1900.  Cette  proposition  de  loi  ayant  été  reprise  a  été 
adoptée  par  la  Chambre  le  6  avril  1909  et  de  nouveau  repoussée  par  le  Sénat 
le  23  janvier  191g,  sur  ïe  rapport  défn  vorable  de  M.  Théodore  Girard,  déposé  le 
10  novembre  1911. 


DRS  FAILLITE. 
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Les  mêmes  raisons  doiventèlre  invoquées,  pour  rejeter  l'opinion  qui 
fefuse  tout  droit  à  ries  dommages-intérêts  à  la  partie  qui  fait  résoudre 

un  contrat,  même  autre  que  la  vente,  contre  un  débiteur  déclaré  en 

faillie  (1), 

1220.  De  la  situation  du  bailleur  d'immeuble  en  cas  de  i  ail 

lit*;  du  locataire,  specialement  du  privilège  du  bailleur.    le 

bailleur  d'immeuble  esl  un  créancier  qui  se  rencontre  dans  presque 
toutes  les  faillites  La  loi  du  12  février  1872,  dont  les  dispositions  sont 
ingérées  dans  les  articles  450  et  550,  G.  com.,  a  modifié  assez  nolable- 
nienl  l<is  droits  résultant,  au  profil  du  bailleur  d'immeuble,  de  l'ar- 
ticle 2102-1°,  C.  civ.,  tel  qu'il  était  interprété  |>ar  la  jurisprudence.  On 
ne  peut  comprendre  la  portée  de  J^t  loi  de  1 872  sans  connaître  les  règles 
appliquées  antérieurement. 

1221  .  Situation  du  bailleur  <l  immeuble  ueanl  la  loi  du  12  février 
/(S  72.  —  La  seule  disposition  du  Gode  de  commerce  relative  au  bailleur 
d'immeuble  en  cas  de  faillite  du  locataire  était  l'article  450.  Le  bailleur, 
en  sa  qualité  de  créancier  jouissant  d'un  privilège  spécial,  conserve  son 
droit  de  poursuite  individuelle  (n°  1222)  :  par  suite,  il  peut  faire  saisir 
et  vendre  les  meubles  de  son  locataire  failli.  Ce  droit,  s'il  était  exercé 
aussitôt  après  le  jugement  déclaratif,  pourrait  avoir  de  graves  inconvé- 
nients :  il  empêcherait  la  continuation  de  l'exploitation,  parfois  très 
avantageuse  pour  la  masse  (art.  470)  ;  les  avantages  du  concordat  sim- 
ple seraient  ainsi  compromis  ;  il  pourrait  même  être  rendu  par  là  inu- 
tile. Aussi  l'ancien  article  450,  G.  coin.,  suspendait-il,  pendant  30  jours 
à  partir  du  jugement  déclaratif,  les  voies  dYxéculion  sur  les  ellrls  mobi- 
liers servant  a  l'exploitation  du  commerce  du  failli  ;  le  failli  et  ses 
créanciers  avaient  ainsi  le  temps  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires 
pour  payer  au  bailleur  ses  loyers. 

En  rabsence  de  toute  disposition  spéciale  dans  le  Code  de  commerce, 
le  bailleur  pouvait  invoquer  l'article  2102-1°,  C.  civ.,  en  cas  de  faillite 
du  locataire.  Cet  article,  pour  éviter  jes  fraudes,  fait  varier  l'étendue 
de  la  créance  privilégiée  des  loyers  selon  que  le  bail  a  ou  n'a  pas 
acquis  date  certaine.  Le  privilège  est  admis  pour  tous  les  loyers  échus 
et  à  échoir  dans  le  premier  cas;  tandis  que,  dans  le  second,  il  est  res- 
treint aux  loyers  échus,  à  ceux  de  Tannée  courante  et  de  Tannée  sui- 
vante. 

Deux  questions  importante^  se  posaient  avant  la  loi  du  12  février 

(1)  V.  Thaller,  note  sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  .  19  mai  189:2, 
D.  1895  2  233.  Gpr.  Traité  de  Droit  commercial,  VIII,  n°*  861  à  863  V.  aussi 
Cass.,  15  janvier  1900,  S.  et  ./.  Pal..  1900.  I.  433  (note  de  Ch.  Lyon-Cnon)  ; 
Pand.  fr.t  1901.  1.  217„ 
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IS72  au  sujet  des  droit  du  bailleur  :  1°  Le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  du  locataire  entraînait-il  de  plein  droit  la  résiliation  du  bail? 
2°  Conférait-il  au  bailleur  le  droit  de  se  faire  payer  immédiatement,  par 
privilège,  tous  les  loyers  échus  et  même  à  échoir,  par  cela  seul  que  le 
bail  avait  date  certaine  ? 

La  jurisprudence  avait  avec  raison  repoussé  la  résiliation  de  plein 
droit  ;  le  jugement  déclaratif  de  faillite  laisse  subsister  les  contrats 
passés  par  le  failli,  quand  ils  ne  sont  pas  annulés  comme  ayant  été 
faits  durant  la  période  suspecte,  en  vertu  des  articles  446  et  447.  Mais 
le  bailleur  pouvait  évidemment  réclamer  la  résiliation  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux,  quand  il  n'état  pas  payé  de  ses  loyers  échus,  quand  fl 
avait  à  se  plaindre  d'abus  de  jouissance  de  la  part  du  locataire,  quand 
le  locataire  ne  lui  donnait  pas,  par  les  meubles  placés  dans  les  lieux 
loués,  des  sûretés  suffisantes  pour  assurer  le  paiement  des  loyers  à 
venir  (art.  1 7:*>2.  (  î.  <  i\ .). 

Quant  à  l'étendue  de  la  créance  privilégiée,  la  difficulté  était  plus 
grave.  Il  était  reconnu  sans  peine  que,  lorsque  les  meubles  garnissant 
les  lieux  loués  étaient  vendus,  le  bailleur  perdant  son  gage  pouvait  se 
faire  payer  de  tous  les  loyers  à  échoir,  si  le  bail  avait  date  certaine. 
Mais  souvenu  les  meubles  du  failli  ne  sont  pas  vendus  (il  en  est  ainsi 
spécialement  en  cas  de  concordat  simple)  ou  ils  sont  remplacés  par 
d'autres  (sous-location  ou  cession  de  bail).  Fallait-il  admettre  que  le 
bailleur  pouvait  exercer  son  privilège  pour  tous  les  loyers  à  échoir 
même  dans  ces  cas,  bien  qu'il  conservât  ses  garanties  ?  Des  auteurs  et 
quelques  arrêts  avaient  admis  que  le  bailleur  ne  pouvait  exercer  son 
privilège  pour  les  loyers  à  échoir  qu'autant  que  les  meubles  du  failli 
étaient  vendus  et  non  remplacés  par  une  garantie  équivalente  pour  le 
bailleur;  ils  disaient  que  la  créance  des  loyers  n'est  pas  une  créance  à 
terme,  pou  van  1  comme  telle  devenir  exigible  de  plein  droit  par  la  faillite 
du  locataire,  mais  une  créance  sous  condition  suspensive  ou  une  créance 
successive,  naissant  au  fur  et  ù  mesure  que  la  jouissance  de  l'immeuble 
loué  est  procurée  au  locataire.  Selon  la  jurisprudence  qui  avait  pré- 
valu, au  contraire,  la  créance  des  loyers  est  une  créance  à  terme, 
et  elle  eu  déduisait  que,  les  loyers  devenant  exigibles  par  suite  de  la 
faillite,  le  privilège  pouvait  s'exercer  pour  tous  les  loyers  à  échoir, 
sans  qu'on  eût  à  examiner  si  le  bailleur  conservait  ou  non  ses  garan- 
ties (1).  Cette  jurisprudence,  qui  était  contraire  à  l'opinion  selon 
laquelle  l'exigibilité  résultant  du  jugement  déclaratif  ne  s'applique  pas 
aux  créanciers  à  terme,  garantis  par  un  privilège  ou  par  une  hypothè- 
que (n°  1073),  avait  les  plus  graves  inconvénients  :  quand  la  durée  du 

(1)  Cass.,  28  mars  1865,  S.  1865.  1 .  201  ;  D.  1865.  1  /  201. 
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bail  était  longue  el  que  le  loyer  était  élevé,  l'actif  était  presque  etttiè- 
remenl  absorbé  par  le  bailleur,  et  souvent  alors,  les  créanciers  refû- 

|  saient  le  concordat  ;  le  bailleur  s'enrichissait  au  préjudice  des  créan- 
ciers formant  la  masse  et  du  failli.  La  loi  du  12  février  1872  a  eu  pour 
but  principal  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  en  restreignant  les 
droits  du  bailleur  en  cas  de  faillite  du  locataire  (1). 

1222.  Loi  du  12  février  1872.  Suspension  des  voies  d  exécution. 
Action  eu  résiliation.  —  Conformément  à  l'opinion  qui  avait  prévalu, 
la  loi  nouvelle  écarte  la  résiliation  du  bail  comme  résultant  de  plein 
droit  du  jugement  déclaratif  ;  le  bailleur  peut  seulement  faire  résilier  le 
bail  quand  il  a  une  cause  spéciale  à  invoquer,  ce  qui  est  fréquent  (loyers 
arriérés,  abus  de  jouissance  de  la  part  du  locataire,  meubles  insuffi- 
sants apportés  dans  les  lieux  loués,  etc.).  Cette  résiliation  est  grave  : 
elle  peut  empêcher  la  continuation  de  l'exploitation  du  fonds  de  com- 
merce et  compromettre  la  conclusion  d'un  concordat  simple.  La  loi  de 
1872  donne  aux  syndics  des  facilités  pour  éviter  la  résiliation,  en  ten- 

"     tant  des  arrangements  avec  le  bailleur. 

La  loi  du  12  février  1872  ne  suspend  pas  seulement,  après  le  juge- 

\  ment  déclaratif,  les  voies  d'exécution,  mais  aussi  l'action  en  résiliation  ; 
celte  double  suspension  a  lieu  pendant  un  délai  différent  de  celui  fixé 
par  le  Code  de  commerce  avant  1872  (30  jours  depuis  la  déclaration  de 
faillite).  Toutes  voies  d'exécution  et  toutes  actions  en  résiliation  du 
bail  sont  suspendues  jusqu'à  l'expiration  des  huit  jours  qui  suivent  le 
délai  accordé  par  l'article  402,  C.  com.,  aux  créanciers  domiciliés  en 
France,  pour  la  vérification  de  leurs  créances.  Quand  ces  délais  de 

\  vérification  sont  expirés,  on  connaît  en  général,  à  peu  près  complète- 
mont,  le  montant  de  l'actif  et  celui  du  passif.  Le  syndic  peut  apercevoir 
s'il  y  a  des  chances  de  conclusion  d'un  concordat  :  s'il  estime  que  le 
bail  doit  continuer,  il  faut  que,  dans  un  délai  de  8  jours,  il  notifie  son 
intention  au  bailleur,  en  offrant  d'exécuter  toutes  les  obligations  du 
locataire.  Cette  notification  est  faite  avec  autorisation  du  juge-com- 
missaire, le  failli  entendu  (2).  —  Le  bailleur  a,  après  la  notification, 
qu'il  reçoit,  un  délai  de  quinzaine  pour  adhérer  à  l'offre  de  continuation 
du  bail  émanant  du  syndic  ou  pour  demander  la  résiliation.  Comme  il 

(1)  Dans  l'intérêt  du  crédit  des  agriculteurs,  une  loi  du  19  février  1889 
(art.  1)  a  également  restreint  le  privilège  du  bailleur  d'un  fonds  rural. 

On  reconnaît  généralement  que  la  loi  du  19  février  1872  est  trop  compli- 
i\     qune  et,  de  plus,  on  a  souvent  réclamer  de  nouvelles  restrictions  du  privi- 
4     lège  du  bailleur  d'immeuble  en  cas  de  faillite  du  locataire.  V.Thaller,  dans  les 
Annales  de  Droit  commercial,  1896,  p.  209. 

(2)  Pour  le  cas  do  liquidation  judiciaire,  Cf.  art,  18,  loi  du  4  mars  1889, 
V.  n° 1323, 
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ne  faut  pas  qu'une  demande  en  résiliation  reste  toujours  suspendue 
sur  la  tête  du  failli  et  de  la  masse,  le  bailleur,  qui  ne  s'est  pas  prononcé 

dans  la  quinzaine,  é§t  déchu  du  droil  de  réclamer  la  résiliation  pour 
causes  anciennes. 

Du  reste,  la  suspension  des  voies  d'exécution  et  du  droit  d'agir 
résiliation  ne  met  pas  obstacle  aux  mesures  conservatoires,  que1  pourrait 
avoir  à  prendre  le  bailleur.  Il  peut  donc,  même  pendant  les  délais  fixés 
par  l'article  450  modifié  par  la  loi  de  1872,  empêcher  de  dégarnir  les 
lieux  loués  des  objets  qui  s'y  trouvent  ou  même  les  revendiquer,  s'ils 
avaient  été  déplacés  sans  son  consentement  (art.  2012-1°,  C.  civ.)  ;  la 
loi  ne  pouvait  contraindre  le  bailleur  à  rester  inactif  en  présence  du 
locataire  qui  compromet  ses  intérêts.  La  suspension  même  des  voies 
d'exécution  et  du  droit  de  demander  la  résiliation  if  est  pas.  (Tailleurs, 
opposable  au  bailleur  qui  a  le  droit  acquis  de  prendre  possession  des 
lieux  loués  :  c'est  ce  qui  se  présenterait  si  le  bail  avait  pris  fin. 

Les  régies  relatives  à  la  Suspension  des  voies  d'exécution  lie  concer- 
nent que  les  objets  servant  à  l'exploitation  du  commerce  (art.  450)  :  la 
rëlité  de  ces  objets  seuls  peul  rendre  impossible  ou  difficile  la  conclu- 
sion d'un  concordat  simple».  Quartt  aux  dispositions  (art.  150)  concer- 
nant la  suspension  du  droit  de  demander  la  résiliation  du  bail,  «  Iles 
s'appliquent  aux  immeubles  affêCtés  au  commercé  et  à  l'industrie  du 
failli  et  aux  locaux  dépendant  de  ces  immeubles  et  servant  à  l'habita- 
tion personnelle  du  failli.  C'est  pour  les  immeubles  consacrés  au  com- 
merce qu'il  importe  surtout  que  la  résiliation  ne  soit  admise  qu'après 
nuire  réllexion,  puisqu'elle  peut  empêcher  la  continuation  de  IVxploi- 
tation  et,  par  suites  la  conclusion  d'un  concordat  simple.  La  loi  y  assi- 
mile les  locaux  attenants,  qui  servent  à  I  habitation  personnelle  du 
failli  ;  souvent,  il  y  a  un  seul  bail  pour  les  deux  sortes  de  locaux  ou, 
tout  ail  moins,  la  volonté  des  parties  semble  avoir  été  de  lier  ensemble 
le  sort  des  deux  baux. 

1223.  Ukuuction  ûù  i  i:\dl  i;  ok  i,a  créance  phIvilkCiêk  du 
umi.leuh.  —  Il  résulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  que  le  bail  est 
résilié  ou  non,  selon  les  cas.  Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  la  loi  reS- 
tir&lûi  le  privilège  du  bailleur  et  dérogeant  à  l'article  2I02,  1°,  C.  ciV>| 
écartes  dans  un  but  de  simplification,  toute  différence  entre  le. cas  où 
le  bail  a  acquis  et  celui  où  il  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite. 

1°  Cas  de  résiliation  du  bail.  —  Les  loyers  sont  privilégiés  pour  les 
deux  dernières  années  de  location  échues  avant  le  jugement  déclaratif 
et  pour  l'année  courante.  Il  y  a  ici  une  dérogation  au  droit  commun,  en 
(  e  que.  d'après  l'article  2102-10,  G.  civ.,  tous  les  loyers  échus  sont  pri- 
vilégiés ;  le  législateur  a  donc  restreint  le  privilège  du  bailleur  dans  le 


DK8   1\\  .ÏLMTKS. 


1093 


passé.  Les  créanciers  du  locataire  doivent  penser  qu'il  paie  régulière- 
ment ses  loyers  et  il  n'est  pas  juste  de  les  taire  souffrir  d'un  privilège 
trop  étendu,  s'.appliquânt  à  une  cvv:u\c^  qu'ils  ont  dû  croire  éteinte. 

Le  bailleur  peut,  du  reste,  invoquer  son  privilège,  non  seulement 
pour  les  loyers,  ((ans  la  mesure  qui  vient  d'être  indiquée,  mais  encore 

pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  et  pour  les  dommages* 
intérêts  qui  pourront  être  alloues  par  les  tribunaux. 

2»  Cas  oit  le  bail  nés  t  pas  résilié.  —  C'est  alors  que  se  présentait 
la  grave  question  relative  à  l'exigibilité  des  loyers  à  échoir.  Le  législa- 
teur de  1872  a  reconnu  que  la  créance  des  loyers  est  à  terme,  mais 
qu'étant  privilégiée,  elle  ne  doit  pas  devenir  exigible  par  suite  de  la 
faillite  (n°  1073).  Il  ne  s'est  pas  borné  à  cela,  il  n'a  pas  voulu  que  le 
bailleur  fut  privilégié  pour  tous  les  loyers  à  échoir,  mémo  lorsque» les 
garanties  du  bailleur  disparaissent  par  suite  de  la  vente  des  meubles 
du  failli. 

Quand  le  bail  n'est  pas  résilié,  la  loi  distingue  deux  cas  :  ou  les 
meubles  garnissant  les  lieux  loués  ne  sont  pas  vendus,  ou,  au  contraire, 
il  y  a  vente  de  ces  meubles.  Quand  il  n'y  a  pas  de  vente  de  ces  meubles 
(concordat,  cession  du  bail,  etc.),  le  bailleur  conserve  les  sûretés  sur 
lesquelles  il  comptait.  Aussi  ne  peut-il,  quand  il  est  payé  de  tous  les 
loyers  échus,  réclamer  le  paiement  ni  des  loyers  en  cours,  ni  des  loyers 
a  échoir;  il  n'a  son  privilège  que  pour  les  deux,  années  échues  avant  la 
faillite.  Quand,  au  contraire,  il  y  a  vente  des  meubles  du  failli,  le  bail- 
leur peut  réclamer,  par  privilège,  d'abord  deux  années  échues  et  l'an- 
née courante,  puis  une  année  de  loyers  à  partir  de  l'expiration  de  Tan- 
née courante,  de  telle  sorte  que  le  privilège  n'est  pas  admis  pour  tous 
les  loyers  à  échoir,  même  quand  le  bail  a  date  certaine  (1). 

Le  bailleur  peut-il  du  moins  se  pfésèûtèr  comme  créancier  cliirogra- 
phaire  dans  la  faillite,  pour  les  loyers  échus  ou  à  échoir  que  son  privi- 
lège ne  garantit  point?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  elle  a  été 
admise  expressément  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1872  ; 
elle  résulte,  d'ailleurs,  de  ce  qu'on  y  a  reconnu  le  caractère  de  créance 
à  terme  à  la  créance  des  loyers.  Ce  cas  se  présente  rarement  :  le  plus 
ÊLOUVent,  le  bailleur,  au  lieu  de  s'exposer  à  ne  recevoir  qu'une  partie 
des  loyers  qui  lui  sont  dus,  préfère  recouvrer  la  libre  disposition  de 
son  immeuble,  en  taisant  résilier  le  bail. 

1224.  Droit  de  relocution.  —  L'article  2102-1°,  G.  civ.,  reconnaît 
aux  créanciers  du  locataire,  quand  le  bailleur  exerce  son  privilège,  le 

(1)  Depuis  la  loi  du  23  août  1871,  tous  les  baux  doivent  être  enregistrés  et, 
par  suite,  avoir  date  certaine.  Mais  il  est  possible  qu'en  fait,  cette  prescription 
fiscale  n'ait  pas  ôtê  observée 
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droit  de  relouer  l'immeuble.  Ce  droit  a  donné  lieu  à  plusieurs  difficul- 
tés ;  le  législateur  de  1872  a  voulu  les  résoudre,  au  moins  pour  le  cas 
de  faillite  du  locataire.  L'article  550,  G.  corn.,  distingue  selon  que  le 
bail  contient  ou  non  l'interdiction  de  sous-louer. 

Quand  le  bail  ne  contient  pas  d'interdiction,  les  syndics  peuvent 
continuer  ou  céder  le  bail  pour  tout  le  temps  restant  à  courir  jusqu'à 
son  expiration  ;  ils  exercent  alors  les  droits  du  failli  (art.  1717,  G.  ciy.jj 
par  application  de  l'article  1166,  G.  civ.  Il  suffit  que  les  syndics  ou  le 
sous-locataire  maintiennent  des  meubles  suffisants  dans  les  lieux  loués 
el  que  les  obligations  résultant  du  bail  soient  exécutées  au  fur  et  à 
mesure  des  échéances.  —  Quand,  au  contraire,  le  bail  contient  Tinter- 
diction  de  sous-louer,  rigoureusement  les  syndics  ne  devraient  pas 
pouvoir  le  faire  (art.  1 7  1 7 ^  G.  civ.);  mais  il  serai!  exorbitant  que  le 
bailleur  pûl  recevoir  les  loyers  et  rentrer,  cependant,  en  jouissance  de 
l'immeuble.  Aussi  les  syndics  peuvent-ils.  malgré  la  clause  prohibitive, 
sous-louer,  mais  seulement  pour  le  temps  à  raison  duquel  le  bailleur  a 
touché  les  loyers  par  anticipation.  Ils  peuvent,  à  plus  forte  raison,  pour 
ce  laps  de  temps,  tirer  profil  du  bail  par  une  exploitation  directe. 

1225.  Les  régies  restrictives  du  privilège  du  bailleur,  comme  celles 
qui  concernent  la  suspension  du  droit  de  demander  la  résiliation  du 
bail  (n°  1222),  s'appliquent  aux  immeubles  affectés  au  commerce  ou  à 
l'industrie  du  failli  e1  aux  locaux  consacrés  à  son  habitation  personnelle 
qui  en  dépendent. 

En  conséquence,  le  privilège  du  bailleur  conserve  toute  l'étendue  que 
lui  donne  l'article  2102-1°,  G.  civ.  :  t°  même  en  cas  de  faillite,  à  l'égard 
des  locaux  servant  à  l'habitation  personnelle  du  failli  et  ne  dépendant 
pas  de  l'immeuble  affecté  à  son  commerce  et  à  son  industrie  :  2°  en  ras 
de  déconfiture  d'un  non -commerçant,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
fonds  rural  (1  ). 

1225  bis.  Effets  de  i.a  faillite  sur  les  contrats  synallagma- 
tiqlks.  —  Le  Code  de  commerce  ne  parle  que  des  effets  de  la  faillite 
sur  trois  contrats  synallagmatiques,  la  vente  d'effets  mobiliers,  le 
louage  d'immeubles  pour  le  cas  où  le  failli  est  l'acheteur  ou  le  locataire 
(art.  450,  550,  576  et  suiv.),  le  contrat  d'assurance  maritime  (art.  346, 
G.  corn.).  Le  Code  civil  détermine  les  effets  de  la  faillite  sur  la  société 
(art.  1865-4  )  et  sur  le  mandat  (art  2003).  Le  failli  peut  avoir  conclu 
avant  le  jugement  déclaratif  d'autres  contrats  synallagmatiques,  dont 
aucune  loi  ne  s'occupe  spécialement.  Quels  effets  la  faillite  produit-elle 
sur  ces  contrats?  Il  y  a  là  une  question  générale  pour  la  solution  de 

(1)  Loi  du  19  février  1889  (art.  1),  V.  note  1  de  la  page  1093. 
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laquelle  il  semble  ralionnel  de  s'inspirer  des  solutions  admises  par  le 
Code  de  commerce  à  propos  de  la  vente  d'elï'els  mobiliers  faite  au  failli 
ou  du  bail  d'immeuble  à  lui  consenti  (1). 

Section  [I]    —  Des  droits  de  la  femme  du  failli  (2). 

1226-  La  femme  du  failli  a  souvent  des  droits  à  exercer  contre  lui. 
Ors  droits  sonl  d'autant  plus  nombreux  que,  très  souvent,  la  déclara- 
lion  de  faillile  du  mari  détermine  sa  femme  à  demander  la  séparation 
de  biens,  qui  entraîne,  soit  la  dissolution  de  la  communauté,  soit  la 
restitution  des  biens  propres  ou  dotaux.  Les  droits  de  la  femme  peu- 
vent être  de  plusieurs  sortes.  Tantôt  elle  a  la  propriété  de  biens  déte- 
nus par  le  mari  en  qualité  d'administrateur;  elle  peut  alors  les  reven- 
diquer. Tantôt  elle  a  contre  son  mari  des  créances,  comme  dans  les  cas 
où  un  bien  propre  de  la  femme  a  été  vendu,  où  elle  a  payé  une  dette 
contractée  par  elle  avec  son  mari,  où  elle  a  apporté  à  la  communauté 
ou  à  son  mari  la  jouissance  de  choses  fongibles. 

L'exercice  des  droits  de  la  femme  dans  la  faillile  du  mari  avait  donné 
lieu,  dans  les  années  qui  ont  précédé  la  confection  du  Code  de  com- 
merce, à  de  grands  scandales.  Les  femmes  parvenaient  souvent  à  sous- 
traire aux  créanciers  des  biens  du  mari  ou  exerçaient,  au  préjudice  de 
la  niasse,  leur  hypothèque  légale  sur  des  immeubles  acquis  par  le  failli 
avec  l'argent  des  créanciers-  Le  Gode  de  1807  avait  cherché  à  empê- 
cher ers  abus  à  l'aide  de  mesures  rigoureuses,  qui  ont  été  atténuées 
dans  la  loi  de  1838,  qui  a  remplacé  le  livre  III  primitif  du  Code  de  com- 
merce. 

1227.  De  ï.a  femme  considérée  comme  propriétaire.  —  Le  mari 
détenant  les  biens  que  la  femme  revendique,  c'est  à  elle  à  prouver 
qu'elle  en  a  la  propriété.  Si  elle  ne  fait  pas  cette  preuve,  les  biens  dont 
il  s'agît  sont  traités  comme  faisant  partie  de  l'actif  du  failli  (art.  559), 
A  cet  égard,  le  Code  de  commerce  ne  déroge  pas  aux  règles  ordinaires 
(art  1402,  C  civ  );  il  y  déroge,  au  contraire,  en  imposant  à  la  femme 
certains  genres  de  preuve-  Le  Code  distingue  suivant  qu'il  s'agit  de  la 
revendication  des  meubles  ou  de  celle  des  immeubles. 

1228.  Revendication  des  immeubles.  —  La  femme  peut  avoir  à 

(h  Consulter  sur  cette  question  générale  notre  Traité  de  Droit  commercial* 
VIII,  n°*  883  et  suiv.  V.  Gass.,  15  janvier  1900,  S.  et  ./.  Pal.,  1900.  1  433  (note 
de  Ch.  Lyon-Caen);  D.  1901.  1.  25;  PancL  fr.,  1901.  1.  217.  V.  aussi  Bonnî- 
chon.  Des  effets  de  la  faillite  et  de  la  liquidation  judiciaire  sur  les  contrats 
a  ut  crieurs  valablement  conclus  (1900). 

(2)  G.  com.,  art.  557  à  564. 
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revendiquer,  soit  des  immeubles  dont  elle  avait  déjà  la  propriété  avant 
le  mariage  ou  qu'elle  a  acquis  à  titre  gratuit  pendant  sa  durée,  soil  des 
immeubles  qu'elle  a  acquis  à  litre  onéreux.  Pour  les  deux  premières 
classes  d'immeubles,  le  Gode  se  borne  à  appliquer  le  droit  commun 
(art.  557;  elle  prouve  qu'elle  en  a  la  propriété  par  son  contrat  de 
mariage,  par  l'acte  de  partage,  l'acte  de  donation  ou  le  testament.  Mais 
il  y  a  des  règles  spéciales  pour  la  preuve  quant  aux  immeubles  acquis 
à  titre  onéreux  ;  c'est,  en  effet*  pour  ces  immeubles  que  les  fraudes,  si 
fréquentes  autrefois,  sont  à  redouter. 

L'article  558  suppose  que  la  femme  du  failli  a  reçu  ou  recueilli  par 
donation,  legs  ou  succession,  soit  une  somme  d'argent  qui  doit  lui 
rester  propre,  soit  une  créance  propre  dont  le  montant  a  été  payé.  Si 
les  choses  restaient  dans  cet  état,  la  femme  du  failli  serait  créancière 
de  celte  somme  ;  si  celle-ci  a  été  employée  à  Tachai  d'un  immeuble,  la 
femme  peut  revendiquer  cet  immeuble.  Seulement,  pour  que  la  reven- 
dication réussisse,  il  faut  :  1°  qu'il  ait  été  expressément  stipulé  dans 
l'acte  d'acquisition  fait  au  nom  de  la  femme  que  l'immeuble  était  acquis 
pour  servir  d'emploi  ;  2°  que  l'origine  des  deniers  soit  prouvée  par 
inventaire  ou  par  tout  autre  acte  authentique  (par  exemple  par  un  acte 
de  partage,  un  testament,  un  acte  de  donation).  Il  faut,  bien  entendu, 
voir  si  les  clauses  du  contrat  de  mariage  permettaient  de  transforme! 
ainsi,  au  moyen  d'un  emploi,  le  droit  de  créance  de  la  femme  en  un 
droit  de  propriété. 

Le  Gode  n'a  pas  prévu  d'autres  cas  dans  lesquels  la  femme  est 
admise  à  revendiquer  des  immeubles  acquis  à  litre  onéreux.  Il  est  cer- 
tain que,  dans  toutes  les  hypothèses  où  elle  a  la  propriété  d'immeubles 
ainsi  acquis,  elle  peut  les  revendiquer.  L'article  559,  C.  corn.,  dispose 
sans  doute  que,  sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de 
mariage,  sauf  te  cas  prévu  par  V article  précèdent ,  la  présomption 
iéijale  est  que  les  biens  acqu  is  par  la  femme  du  failli  appartiennent  à 
son  mari,  ont  été  pmfês  de  ses  deniers  et  doivent  être  réunis  à  la 
masse  de  son  actif,  Mais  ce  n'est  pas  là  une  présomption  légale  abso- 
lue (juris  et  de  juré)  ;  l'arlicle  559,  G.  corn,  ajoute  :  sauf  à  la  femme  à 
fournir  la  preuve  du  contraire.  Par  conséquent,  la  femme  du  failli 
peut  revendiquer  l'immeuble  acquis  par  elle  en  échange  d'un  propre 
(art.  1407,  G.  civ.)  ou  en  remploi  (art.  1434  et  1435,  G.  civ.),  à  chaiire 
par  elle  de  prouver  l'origine  de  l'immeuble  dont  il  s'agit.  A  défaut  de 
dispositions  spéciales  dans  le  Gode  de  commerce,  il  ne  semble  pas 
qu'on  puisse  exiger,  comme  quelques  auteurs  proposent  de  le  faire, 
que  l'acquisition  en  échange  soit  faite  par  acte  authentique  ou  qu'en 
cas  de  remploi,  un  acte  de  cette  sorte  prouve  l'origine  des  dénierai 
A  plus  forte  raison,  ne  doit-on  pas  exiger  une  preuve  par  acte  authen- 
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tique  de  l'origine  des  dêniérs,  quand  ta  femme  du  failli  revendique  un 
immeuble  qu'elle  prétend  avoir  acquis  à  l'aide  d'économies  réalisées 
sur  les  revenus  de  ses  biens,  si  elle  est  séparée  de  biens,  ou  si,  mariée 
sous  le  régime  dolal,  elle  a  des  paraphernaux.  On  comprend  seulement 
qu'en  s'inspirant  de  l'esprit  de  la  loi,  le  jttgé  se  mon  Ire  difficile  au  point 
de  vue  de  la  preuve. 

Il  va  de  soi  que  la  femme  ne  reprend  ses  immeubles  qu'à  la  charge, 
soit  des  hypothèques  dont  ils  oui  été  légalement  grevés  (art.  561),  soit 
dê  tous  autres  droits  réels  valablement  constitués. 

1229.  RêVêftdiûaiiùn  dêà  meubles*  —  La  femme  du  failli  peut 
fèVèildiquer  les  meubles,  détetlÙS  par  son  mari,  dont  elle  est  proprié- 
taire, quelle  que  soit  leur  origine  ou  leur  nature.  Ainsi,  elle  peut 
feyendiquet*,  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  les 
meubles  dont  elle  avait  la  propriété  lors  de  la  célébration  du  mariage 
ou  qu'elle  a  acquis  par  succession  ou  par  donation  pendant  sa  durée 
(art.  1438,  G.  civ.)  ;  sous  le  régime  dolal,  les  biens  mobiliers  qui  ont 
été  constitués  en  dot  sans  estimation  ou  avec  une  estimation  accompa-  - 
gttéê  de  la  clause  que  l'estimation  ne  valait  pas  vente  (art.  1151  et  1552, 
G.  civ.),  etc.,  etc  Mais,  pour  revendiquer  avec  succès  les  meubles,  il 
faut  que  la  femme  prouve  leur  origine  ou  leur  identité  par  un  inventaire 
ou  par  un  autre  acte  authentique  (art.  560).  contrat  de  mariage,  partage 
notarié,  état  estimatif  annexé,  en  vertu  de  l'article  048,  G.  civ.,  à  lacté 
de  dOfl&tiôn*  etc...  L'acte  authentique  ne  pourrait  pas  être  remplacé, 
même  par  un  acte  sous  seing  privé  ayant  acquis  date  certaine  avant  le 
jugement  déclaratif. 

A  défaut  de  preuve  par  acte  authentique,  tous  les  effets  mobiliers 
sont  considérés  comme  acquis  au  mari  et  font,  par  suite,  partie  de 
l'actif  de  la  faillite.  Les  syndics  peuvent  seulement,  avec  l'autorisation 
du  juge-commissaire,  remettre  à  la  femme  le  linge  et  les  hardes  à  son 
usage  personnel  ;  il  y  a  là  une  disposition  dictée  par  des  considérations 
d'humanité.  Bailleurs,  quand,  h  défaut  d  un  acte  authentique,  la  femme 
ne  peut  pas  se  présenter  comme  propriétaire,  rien  n^empéche  qu'elle 
réclame  comme  créancière  la  valeur  des  meubles  qu'elle  n'est  pas 
admise  à  revendiquer.  Le  législateur  est  moins  rigoureux  pour  la  preuve 
au  point  de  vue  des  droits  de  créance  que  du  droit  de  propriété  (1)  ;  cela 
s'explique  ;  ce  dernier  droit  cause  à  la  masse  un  préjudice  plus  grand. 
V.  il0  1232. 

1230.  Les  articles  557  et   5(50  impliquent  detiX  solutions  impor- 
tantes : 

à)  Il  Jésuite  de  l'article  560  que,  contrairement  à  une  ancienne  doc- 
(1)  Cette  doctrine  est  contestée.  V.  note  ï  de  la  page  4100, 
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trine,  la  femme  conserve,  sous  le  régime  de  la  communauté,  la  pro- 
priété des  meubles  propres  comme  celle  des  immeubles  propres,  c'est- 
à-dire  que  les  meubles  propres  ne  tombent  pas  dans  la  communauté, 
de  telle  sorte  que  la  femme  ne  pourrait  en  réclamer  que  la  valeur. 

à)  Pour  que  la  revendication  soit  admise,  il  faut,  d'après  les  termes 
formels  des  articles  r>:*>7  e1  suiv. ,  que  les  biens  revendiqués  existent 
encore  en  nature.  Aussi  a-t-il  été  toujours  admis  qu'en  cas  de  faillite  du 
mari,  la  femme,  dont  le  bien  propre  a  été  vendu ,  sans  qu'il  ait  été  la  il  un 
remploi  du  prix,  ne  peut  exercer  aucune  revendication  à  rencontre  des 
créanciers  de  son  mari.  Avant  l'arrêt  de  la  Chambre  civile  du  16  jan- 
vier 18T)8  (1),  en  dehors  du  cas  de  faillite,  la  Cour  de  cassation  avail 
admis,  sur  la  célèbre  question  des  reprises,  que  la  femme  pouvait, 
dans  ces  circonstances,  se  présenter  comme  propriétaire  et  passer  ainsi 
avant  les  créanciers  de  la  communauté. 

1231  .  Le  Gode  n'a  pas  parlé  des  cas  où  des  meubles  acquis  à  litre 
onéreux  peuvent  être  revendiqués  «  Il  n'est  pas  douteux,  cependant,  qu'il 
y  a  des  cas  de  ce  genre;  on  peut  citer  ceux  ou  des  meubles  (renies, 
obligations,  actions)  oui  été  acquis  en  remploi  de  biens  propres  ou  en 
emploi  de  deniers  propres  La  loi  n'a  prescrit  pour  ce  cas  aucune 
preuve  spéciale  et  Ton  ne  peut  pas  étendre  par  analogie  la  disposition 
rigoureuse  de  l'article  558  :  cVsi  une  lacune  qui  peut  causer  des  abus. 

1232.  Dk  la  pbmme  crbanciesr.  De  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  du  failli .  La  femme  du  failli  peu!  prouver  par  tous  les 
moyens  les  créances  qu'elle  a  contre  son  mari  (2)  ;  les  articles  557  et 
560  ne  régissent  (pie  le  cas  où  elle  prétend  revendiquer  en  qualité  de 
propriétaire.  Gela  n'est,  toutefois,  absolument  exact  que  lorsque  la 
femme  du  failli  se  présente  comme  créancière  chirographaire  i  Quand 
elle  invoque  son  hypothèque  légale  (art.  2121 ,  C.  ci\ .),  le  Gode  (art.  563) 
la  soumet,  pour  certaines  créances,  à  des  règles  spéciales  de  preuve; 
en  outre,  il  restreint  colle  hypothèque  à  la  fois  au  point  de  vue  des 
immeubles  qui  en  sont  grevés  et  des  créances  qu'elle  garantit. 

1233.  Restrictions  relatives  aux  immeubles  grevés.  —  En  droit 
commun,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  est  une  hypothèque  géné- 
rale, elle  s'étend  à  tous  les  immeubles  présents  el  à  venir  du  mari 
(art.  2122,  G.  c i  v .  \ .  En  cas  de  faillite  du  mari,  les  seuls  immeubles 

(1)  S.  1858.  I.  9  ;  D.  1858.  i.  9;  Pand.  fr.  chr.  V.  Planiol.  Traité  élémen- 
taire de  Droit  civil.  III  (5e  édit.),  nos  1274  et  suiv. 

(2)  De  graves  difficultés  se  présentent  quand,  sous  le  régime  de  commu- 
nauté, la  femme  prétend  être  créancière  chirographaire  de  son  mari,  à  raison 
d'une  succession  ou  d'une  donation  mobilière.  V.  Gass.,  22  novembre  1886, 
S.  1890.  1.  485  (note  de  M.  Bufnoir).  V.  notre  Tr^aité  de  Droit  commercial, 
VW,  n°  90J  . 
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grevés  de  cette  hypothèque  sont  :  1<>  ceux  qui  appartenaient  au  mari 
loi  s  de  la  célébration  du  mariage  ;  2°  les  immeubles  qui  lui  sont  advenus 
ensuite  par  succession,  par  donation  ou  par  legs.  En  conséquence, 
t'hypothèque  légale  ne  frappe  pas  les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux 
par  le  mari  pendant  le  mariage  (t)  ;  la  loi  présume  que  ces  immeubles 
ont  été  acquis  avec  l'argent  drs  créanciers.  Cependant  si  le  mari  avait, 
pendant  le  mariage,  échangé  un  immeuble  soumis  à  l'hypothèque 
légale,  L'immeuble  acquis  en  contre-échange  en  serait  aussi  grevé;  il 
n'est  pas  possible  de  dire  alors  que  le  mari  a  employé  l'argent  prove- 
nant de  ces  créanciers  à  l'acquisition  de  rimmeuble  (2).  Cette  solution 
pourrait  être  maintenue  même  si  l'échange  avait  été  lait  moyennant 
une  soulle  payée  par  le  mari,  pourvu  que  la  soulte  lut  peu  importante. 

1234.  A  l'occasion  de  ces  restrictions  apportées  à  Hypothèque 
légale  de  la  femme  du  failli  quant  aux  immeubles  grevés,  deux  difficul- 
té se  présentent  :  l'une  concerne  les  constructions  élevées  par  le  mari, 
l'autre,  les  immeubles  qui  lui  sont  attribués  par  un  partage  ou  par  une 
adjudication  sur  licilation. 

\.  Quand,  sur  un  immeuble  grevé  de  l'hypothèque  légale  de  sa 
femme,  le  failli  a  élevé  êtes  constructions  ou  a  fait  des  améliorations, 
^hypothèque  s  étend-elle  a  ces  constructions  ou  à  ers  améliorations  ? 
On  a  parfois  décidé  l'affirmative,  en  invoquant  l'article  2133,  G.  civ., 
d'après  lequel  l'hypothèque  s'étend  aux  améliorations  que  peut  rece- 
voir l'immeuble  grevé.  Cette  solution  n'est  pas  conciliable  avec  les 
motifs  et  l'esprit  de  I  article  563  :  la  valeur  résultant  des  constructions 
ou  améliorations  laites  pendant  le  mariage  doit  être  présumée  avoir 
été  acquise  avec  L'argent  des  créanciers  (3). 

U.  Une  autre  difficulté  est  relative  au  cas  où  le  mari,  étant  coproprié- 
taire d'un  immeuble  et  ayant  sa  part  indivise  grevée  de  l'hypothèque 
légale  de  sa  femme,  a  déçu  nu  acquis,  en  vertu  d'un  partage  ou  d'une 
adjudication  sur  licilation,  la  totalité  de  l'immeuble.  ^hypothèque  ne 
grève  t-elle  toujours  (pie  la  part  indivise  ayant  appartenu  primitivement 
au  mari  ou  s'etend-elle  à  l'immeuble  entier?  Trois  opinions  ont  été 
soutenues.  D'après  Tune,  la  femme  pourrait  toujours  exercer  son  hypo- 
thèque légale  sur  rimmeuble  entier  :  on  se  prévaut  en  ce  sens  du  prin- 
cipe de  l'article  883,  G.  civ.,  selon  lequel  le  copartageant  est  pré- 

(t)  Ces  immeubles  sont  des  conquêtes  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale  (ait.  1401-3°,  G.  civ.).  H  est  admis  qu'ils  sont  frappés,  en  dehors  du  cas 
d<Tfaillite,  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  sauf  quelques  difficultés  en  cas 
d'acceptation  de  la  communauté  par  celle-ci.  V.  Aubry  et  Hau,  111  (5«  edit.)» 
n°  264  1.6V. 

(2)  V.,  en  sens  contraire,  Thaller  et  Percerou,  op.  cit.  (<i°  .'dit.),  n«  2037. 

(3)  Grenoble,  8  mars  1892,  D.  1892.  2.  205. 
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sumé  avoir  été  propriétaire  exclusif  des  objets  placés  dans  son  lot  on 
à  lui  adjugés  sur  licilation,  à  partir  du  jour  où  a  commencé  l'indivision. 
D'après  une  autre  opinion,  au  contraire,  la  femme  ne  pourrait  jamais 
exercer  son  hypothèque  que  sur  la  pari  indivise  apparlenant  dès  l'ori- 
gine au  mari  :  on  prétend,  en  effet,  que  l'article  883,  G,  civg,  établit 
une  fiction  ayant  une  portée  restreinte,  parce  qu'elle  a  pour  but  unique 
d'éviter  les  recours  auxquels  donneraient  lieu  sans  elle  les  droits  réels 
constitués  sur  des  parts  indivises,  qu'elle  est  étrangère  aux  rapport! 
de  chaque  copropriétaire  avec  ses  ayants  *  anse.  Enfin,  la  troisième 
doctrine,  qui  a  nos  préférences,  écarte  comme  la  seconde  l'article  NX;',, 
G.  civ.,  et  l'ail  une  distinction.  La  totalité  de  l'immeuble  peut  avoir  été 
attribuée  au  mari  par  un  partage  ou  lui  avoir  été  adjugée  par  licilation. 
Dans  le  premier  cas,  les  copropriétaires  du  mari  ayant  été  remplis  de 
leurs  droits  avec  des  valeurs  indivises,  on  ne  peul  songer  à  applique! 
la  présomption,  selon  laquelle  les  immeubles  acquis  à  litre  onéreux  pat 
le  mari  l'ont  été  avec  l'argent  des  créanciers  ;  dèl  lors,  l'imineuhle 
entier  doit  être  atteint  par  l'hypothèque  légale  de  sa  femme.  Dans  le 
second  cas,  au  contraire,  celte  présomption  reprend  toute  sa  force,  et, 
dès  lors,  l'hypothèque  doit  être  restreinte  a  la  part  indivise,  qui  seule 
appartenait  au  mari  avant  l'adjudication. 

1235-  Oèianee*  #arantie$  par  V hypothèque  légale  de  In  [on me. 
Preuve.  —  Efl  droit  commun,  toutes  les  créances  de  la  femme  contre 
son  mari  sont  garantie*  par  l'hypothèque  légale  (2I2I.  G,  civ. h  Kn 
outre,  la  femme  nVst  soumise  à  aucune  régie  spéciale  de  preuve  poul- 
ies créances  à  raison  desquelles  elle  veut  exercer  cette  hypothèque.  Kn 
cas  de  faillite  du  mari,  des  exceptions  au  \  régies  du  droit  commun  sont 
admises,  soit  quant  aux  créances  garanties  par  l'hypothèque,  soit  quant 
à  la  preuve  de  ces  créances, 

t.  La  femme  ne  peut  invoquer  l'hypothèque  légale  pour  les  avan- 
tages que  son  mari  lui  a  faits  dans  mhi  contrat  de  mariage  ou  pour  les 
donations  qu'elle  a  reçues  de  lui  pendant  le  mariage.  Bien  pins,  la 
femme  ne  peut  pas  même  se  présenter  dans  la  faillite  de  son  mari 
comme  créancière  chirographaire  à  raison  de  ces  libéralités  (art.  >>64). 
V.  ne  1237. 

2.  Pour  les  deniers  et  effets  apportée  en  dot  par  la  femme  ou  gui  lui 
sont  advenus  depuis  le  mariage  par  succession,  par  donation  entre  vifs 
ou  testamentaire,  elle  doit  faire  la  preuve  de  la  délivrance  ou  du  paie- 
ment fait  au  mari  par  un  acte  authentique  ou  par  un  acte  sous  seing 
privé  ayant  acquis  date  certaine  avant  le  jugement  déclaratif  (art .  563*4*). 
Le  Gode  est  ainsi  moins  rigoureux,  quant  aux  moyens  de  preuve,  pour 
la  femme  qui  prétend  exercer  son  hypothèque  légale,  qu'il  ne  l'est  pour 
la  femme  qui  revendique  comme  propriétaire.  Gpr.  l'article  563-1  et 
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Irticle  560.  Il  résulte  de  là  qu'en  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  ne 
pourrait  pas,  pour  prouver  là  réception  de  ta  d01  par  lui  et  pour  exer- 
cer, en  conséquence,  sou  hypothèque  légale,  invoquer  la  présomption 
tja  l'article  1569,  G.  civ.,  en  vertu  de  laquelle,  sous  le  régime  dotal, 
le  mari  est  présumé  avoir  reçu  les  biens  dotaux,  quand  dix  ans  se  sont 
écoulés  depuis  la  date  fixée  pour  le  paiement  ou  la  délivrance  de  la  dot. 

L'exigence  d'un  acte  authentique  ou  d'un  acte  sous  seing  privé  axant 
date  certaine  no  se  réfère  qu'au  cas  où  la  femme  vont  exercer  son 
hypothèque  légale.  Elle  pourrait  donc,  sans  être  astreinte  à  la  preuve 
par  un  de  ces  moyens,  prouver  qu'elle  est  créancière  c/tirof/rap/iaire 
de  son  mari  à  raison  de  biens  qui  lui  sont  advenus  par  succession,  legs 
ou  donation;  elle  pourrait,  par  suite,  invoquer  l'article  1569,  G.  civ. 
Cependant,  la  jurisprudence  se  montre  très  rigoureuse  et  exige  que  la 
femme,  même  quand  elle  se  présente  comme  simple  créancière  chiro- 
Iraphaire,  prouve  la  consistance  de  sa  dot  (montant  dos  successions  ou 
des  donations)  et  de  ses  reprises  par  un  inventaire  ou  par  un  autre  acte 
authentique  (t  ). 

3,  Conformémenl  au  droit  commun  (art.  -i:>:>-2\  Q,  civ,)?  la  femme 
polit  invoquer  son  hypothèque  légale  à  raison  de  dettes  qu'elle  a  con- 
tractées avec  son  mari  dont  elle  est  réputée  caution  (art.  503-3°);  mais, 
quand  elle  a  payé,  la  loi  (art.  562)  présume  qu'elle  l'a  fait  des  deniers 
de  son  mari  ;  elle  doit  donc  prouver,  pour  être  admise  comme  créan- 
cière, que,  contrairement  à  la  présomption  légale,  elle  a  payé  de  son 
Krgent. 

A  tous  autres  égards,  la  femme  du  failli  peut  faire  la  preuve  des 
créances  pour  lesquelles  elle  invoque  son  hypothèque  légale,  conformé- 
ment aux  règles  de  droit  commun.  Aussi  sajril-il  du  prix  (ïun  propre 
vendu,  il  suffit  que  !a  femme  prouve  que  la  venle  a  eu  lieu,  sans  avoir 
besoin  d'établir  que  le  prix  a  été  versé  entre  les  mains  de  son  mari-  Si 
l'acte  de  vente  doit  avoir  date  certaine,  c'est  pour  la  fixation  du  rang 
hypothécaire  de  la  femme  (art.  2125,  G.  civ.), .pon  pour  la  preuve  dé  sa 
créance,  en  vertu  de  l'article  1328,  G.  civ. 

1236-  Cas  où  Rappliquent  les  restrictions  à  V hypothèque  léc/ale de 
la  femme  du  failli.  —  Les  restrictions  relatives  à  l'hypothèque  (égale 
de  la  femme  (immeubles  grevés,  créances  garanties,  preuve  de  créan- 
ces) ne  sont  pas  toujours  applicables  en  cas  de  faillite  du  mari.  Le 
législateur  veul  que  la  femme  ail  pu,  en  se  mariant,  prévoir  au  moins 
la  possibilité  d'une  faillite  de  son  mari.  Pour  que  ces  restrictions  s*ap- 

(1)  Cass.,  22  novembre  1886,  S.  1889.  4.  485;  ./.  Pal..  1889.  1.  1164  (note  de 
M.  Bufnoir  en  sons  opposé).  V.,  sur  la  question  notre  Traité  de  Droit  com- 
mercial, VIU,  n««  900  et  901  ;  Thaller  et  Percerou,  op.  cit.  (6*  6dit.fr,  ia~  1973, 
304g  à  2044. 
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pliquent,  il  faut,  d'apfrès  l'article  563,  G.  corn.,  que  le  mari  ait  ètq 
commerçant  lors  de  la  célébration  du  mariage  ou  que,  n'ayant  pas  alors 
de  profession  déterminée,  il  soit  devenu  commerçant  dans  l'année.  — 
Par  une  singulière  contradiction,  le  Gode  de  commerce  admet,  par 
cela  même  qu'il  ne  fait  aucune  restriction  (art.  557  à  560,  G.  coin.), 
que  les  règles  spéciales  de  preuve  imposées  à  lafemme  qui  revendique 
des  biens  dont  elle  prétend  être  propriétaire,  s'appliquent  même  un 
cas  où  le  mari  avait  une  profession  non  commerciale  lors  de  la  célé- 
bration du  mariage  et  est  devenu  commerçant  ensuite  à  une  époque 
quelconque. 

1237.  Annulation  des  avantages  matrimoniaux.  —  La  remmené 
peut  pas  réclamer  l'exécution  des  Libéralités  que  son  mari  lui  a  laites 
dans  son  contrat  de  mariage,  quand  le  mari  était  commerçant  loi  s  de 
la  célébration  du  mariage  OU  que;  n'ayant  pas  alors  profession,  il  est 
devenu  commerçant  dans  Tannée  (ai  t.  564).  Le  législateur  ne  veut 
pas  que  la  femme  puisse  réaliser  un  bénéfice,  alors  que  les  créancier! 
de.  son  mari  éprouvent  on  préjudice  par  suite  de  la  faillite.  lia  redouté, 
du  reste,  qu'au  moyen  de  libéralités,  le  mari  ne  parvint  à  transmettre! 
sa  femme  des  biens  qui  forment  le  gage  de  ses  créanciers.  La  femme 
ne  peut  même  p;is  s»1  présenter  comme créancière  chirographaire  à  rai- 
son de  ces  libéralités  :  l'article  564  dispose  qu'elle  n'a  aucune  action; 

II  faut  appliquer  par  a  fortiori  l'article  564  aux  donations  faites  par 
le  mari  à  sa  femme  durant  le  mariage  :  ces  donations  sont  révocables 
au  gré  du  donateur  (art.  1096,  G.  ci\ -)  et  ne  font  pas,' par  suite,  acquérir 
au  donataire  un  droit  définitif,  à  la  différence  de  celles  qui  sont  laites 
dans  le  contrat  de  mariage. 

Cette  nullité  atteint  les  libéralités  dont  il  s'agit,  sans  qu'il  y  ait  à 
considérer  si  elles  ont  été  laites  avant  ou  pendant  la  période  suspecte. 
Elle  les  trappe  à  raison  de  leur  nature  et  non  de  leur  date. 

Dans  les  cas  ou  la  femme  ne  peut  pas  réclamer  l'exécution  des  dona- 
tions de  son  mari,  par  une  juste  réciprocité,  les  créanciers  de  celui-ci 
ne  peuvent  pas  non  plus  se  prévaloir  des  libéralités  de  la  femme  du  failli 
(art.  504). 

1238.  Par  qui  peuvent  être  invoqués  les  articles  ->.>7  à  564^ 
C.  com.  —  La  masse  des  créanciers,  représentée  par  les  syndics,  peut 
certainement  se  prévaloir  contre  la  femme  du  failli  des  dispositions  res- 
trictives des  articles  557  à  5(54.  Mais  peuvent-elles  aussi  être  invoquées 
individuellement  par  des  intéressés  ?  Gette  question  se  pose  notamment 
pour  les  créanciers  bypotbécaires  du  mari  et  pour  les  tiers  acquéreurs 
d'immeubles  acquis  à  titre  onéreux  pendant  le  mariage  par  le  mari  en 
faillite.  Ainsi,  un  immeuble  a  été  acquis  à  titre  onéreux  par  le  mari 
pendant  le  mariage,  et  cet  immeuble  a  une  valeur  de  100.000  IV.  :  la 


DES  FAILLITES. 


4105 


femme  a  contre  son  mari  une  créance  d'une  somme  égale  et  un  créan- 
cier hypothécaire  postérieur  est  inscrit  aussi  sur  cet  immeuble  pour 
100.000  fr.  La  masse  des  créanciers  n'a  pas  d'intérêt  à  faire  décider 
que,  d'après  l'article  563,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  peut  pas 
être  exercée  sur  cet  immeuble,  carie  créancier  hypothécaire  postérieur 
en  prendrait  alors  le  prix  intégral.  Ce  créancier  hypothécaire  aurait,  au 
contraire,  le  plus  grand  intérêt  à  se  prévaloir  contre  la  femme  de  l'ar- 
ticle 563.  De  même,  on  peut  supposer  que  le  failli,  ayant  acquis  à  litre 
onéreux  un  immeuble  pendant  le  mariage,  l'a  aliéné  ;  il  y  a  lieu  de  se 
demander  si  le  tiers  acquéreur,  pour  se  soustraire  au  droit  de  suite  de 
la  femme,  a  le  droit  de  faire  déclarer  qu'en  vertu  de  l'article  563,  l'hy- 
pothèque légale  n'a  pas  frappé  l'immeuble. 

On  a  soutenu  que  toute  personne  intéressée  peut  invoquer  les  arti- 
cles 557  et  suiv.,  en  se  prévalant  de  ce  que  ces  articles  ne  limitent  pas 
à  la  masse  des  créanciers  le  bénéfice  des  dispositions  restrictives  qu'ils 
[•enferment  (1).  Selon  nous,  on  doit,  au  contraire,  réserver  à  la  masse 
Seule,  représentée  par  les  syndics,  le  droit  d'invoquer  ces  dispositions 
contre  la  femme  du  failli  ;  elles  sont  faites  pour  le  cas  de  faillite,  c'est- 
à-dire  pour  le  cas  où  il  y  aune  masse  et  pour  cette  masse  seule,  comme 
les  dispositions  des  articles  446  à  449,  C.  corn.  (2). 

1239-  Les  dispositions  des  articles  557  à  564  s'appliquent  certaine- 
ment en  cas  d'union  et  de  concordat  par  abandon.  Sont-elles  aussi 
applicables  en  cas  de  concordat  simple  ?  On  peut  en  douter  à  raison  de 
ce  qu'en  vertu  de  ce  concordat  même,  la  masse  des  créanciers  cesse 
d'exister.  Y.  question  analogue  à  propos  des  articles  446  et  s.,  no  1163. 
Sans  doute,  le  failli  concordataire  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  ces  dis- 
positions, spécialement  de  l'article  563  ;  ces  règles  restrictives  n'ont 
pas  été  posées  dans  l'intérêt  du  failli.  Mais  chaque  créancier  peut  les 
invoquer,  comme  semble  le  prouver  l'article  517,  G.  corn.,  quiautorise, 
en  cas  de  concordat,  chaque  créancierà  invoquer  individuellement  l'hy- 
pothèque légale  de  la  masse. 

A  quel  moment  donc,  en  cas  de  concordat,  la  femme  recouvre-t-elle 
la  plénitude  de  ses  droits,  spécialement  celui  d'exercer  son  hypothèque 
légale  sans  aucune  restriction?  Il  a  été  parfois  admis  qu'elle  ne  les 
recouvre  qiiaprès  que  le  failli  a  été  réhabilité  ;  on  s'appuie  sur  ce  que 
les  effets  de  la  faillite  ne  cessent  complètement  que  par  la  réhabilitation. 
Il  ne  suffirait  donc  pas,  selon  celte  opinion,  que  le  failli  eût  exécuté  le 

(1)  Nancy,  27  mai  1865,  S.  1866.  2.  345  ;  J.  Pal.,  1866,  1265  (note  de  M.  Labbè 
en  sens  contraire)  ;  Cass.,  8  décembre  4897,  S.  et  J.  PaL,  1898.  1.  273;  Pand. 
fr.,  1897.  1.  385. 

(2)  Agen,  22  juillet  1859,  S.  1860.  2.  86.  V.  notre  Traité  de  Droit  commer- 
cial, VIII,  n<>  915  et  Thaller,  op.  cit.  (5-  édit.),  n°  2045. 

L.-G.  et  R.,  Manuel,  14e  édit.  70 
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concordai  pour  que  l'article  563  cessât  de  s'appliquer.  Cette  opinion  ne 
paraît  pas  devoir  être  admise.  Selon  nous,  l'exécution  complète  du 
concordat  doit  faire  écarter  l'application  des  articles  557  et  suiv.  et 
spécialement  de  l'article  563  (1)  ;  les  créanciers  de  la  faillite  n'ont  plus 
dès  lors  rien  à  réclamer,  leur  intérêt  est  hors  de  cause  et  l'on  ne  peut 
déclarer  l'article  563  applicable,  en  permettant  au  failli  de  s'en  pré- 
valoir. 

1239  bis.  La  loi  qui  restreint  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  ne  touche  pas  à  l'hypothèque  légale  du  mineur  ou  de  Y  interdit. 
Aussi  les  enfants  mineurs  du  failli  peuvent-ils  exercer  leur  hypothèque 
légale  sur  tous  les  immeubles  de  leur  père,  devenu  leur  tuteur  après  la 
dissolution  du  mariage  par  le  prédécès  de  leur  mère,  même  pour  les 
créances  que  leur  mère  avait  contre  lui  et  qui  sont  devenues  leurs 
créances,  quand  ils  ont  succédé  à  leur  mère  (2). 

Section  IV.  —  Des  créanciers  garantis  par  la  solidarité 
ou  par  un  cautionnement  (3)'. 

1240-  Un  failli  peut  être  codébiteur  solidaire,  ce  qui  se  présente 
spécialement  quand  il  a,  à  un  titre  quelconque,  apposé  sa  signature  sur 
un  elTet  de  commerce  (n°  641)  ou  quand  il  est  associé  en  nom  collectif 
(n°  154)  ou  commandité  (n°  157).  Il  faut  alors  résoudre  les  questions 
suivantes  :  1°  pour  quelle  somme  le  créancier  peut-il  se  présenter  dans 
la  faillite,  quand  il  a  déjà  reçu  un  acompte  d'un  ou  de  plusieurs  des 
codébiteurs  du  failli  ?  2°  quels  sont  les  droits,  soit  du  codébiteur  du 
failli  qui  a  payé  une  partie  de  la  dette  contre  la  masse,  soit  de  la  niasse 
qui  a  ainsi  acquitté  une  portion  de  la  dette,  contre  les  codébiteurs  du 
failli  ?  Des  questions  semblables  se  posent  quand  une  dette  est  garantie 
par  un  cautionnement.  Si  le  débiteur  principal  est  en  faillite,  pour 
quelle  somme  le  créancier,  qui  a  reçu  un  acompte  de  la  caution, 
peut-il  figurer  dans  la  masse  ?  La  caution,  qui  a  payé,  a-t-elle  un 
recours  contre  la  masse  du  débiteur  principal?  Les  solutions  données 
à  ces  questions  sont  les  mêmes  pour  les  cas  de  solidarité  et  pour  celui 
de  cautionnement  ;  selon  les  circonstances,  elles  sont  conformes  aux 
règles  du  droit  commun  (art.  544)  ou  elles  y  dérogent  (art.  542  et  543). 

(1)  Toulouse,  7  avril  1865,  S.  1865.  2.  212;  J.  Pal.,  1865.  918;  D.  1865. 
2.  77. 

(2)  V.  Thaller  et  Percerou,  op.  cit.  (6e  édit.).  n°  2046. 

(3)  Art.  542  à  544.  —  V.  sur  l'article  545,  n°8  1158  et  1159. 

V.,  sur  les  articles  542  à  544,  G.  corn.,   Marc  Desserteaux,  La  question  des 

coobligés . 
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L'une  des  difficultés  de  la  matière  est  de  fixer  dans  quels  cas  s'appli- 
que la  règle  de  droit  commun  contenue  dans  l'article  544,  G.  coin,  et 
quels  cas  sont  régis  par  les  dispositions  dérogatoires  des  articles  542  et 
543,  G.  coin.  Il  sera  parlé  d'abord  des  cas  certains  d'application  soit 
de  l'article  543,  soit  de  ^article  544  et  l'on  examinera  ensuite  deux  cas 
dans  lesquels  le  doute  existe. 

1241 .  Cas  certains  d application  des  articles  542  et  543.  Quand 

tous  les  codébiteurs  solidaires  ou  le  débiteur  principal  et  la  caution 
sont  en  faillite  avant  qu'aucun  paiement  n'ait  été  fait,  le  créancier  peut 
évidemment  produire  pour  le  tout  dans  telle  faillite  qu'il  lui  convient. 
Le  Gode  de  commerce  ne  se  borne  pas  à  admet  Ire  cette  conséquence 
naturelle  de  l'Obligation  de  chacun  au  tout  ;  supposant  que  les  faillites 
se  liquident  successivement,  l'article  542  admet  que,  malgré  le  divi- 
dende reçu  dans  une  faillite,  le  créancier  continue  à  pouvoir  figurer- 
dans  les  autres  pour  le  montant  intégral  de  sa  créance.  Ainsi,  s'il  s'agit 
d'une  dette  de  100.000  fr.  et  si  le  créancier  a  obtenu  dans  la  faillite 
d'un  des  débiteurs  solidaires  75.000  fr.  (75  0/0),  il  peut,  néanmoins, 
jusqu'à  parfait  paiement,  se  présenter  comme  créancier  de  100.000  fr. 
dans  la  faillite  de  chacun  des  codébiteurs.  Si  le  dividende  d'une  seconde 
faillite  est  de  25  0/0,  il  touchera  25.000  fr.  et  n'aura  plus  rien  à  récla- 
mer dans  les  autres;  si  le  dividende  de  la  seconde  faillite  dépasse 
25  0/0,  le  créancier  ne  prendra  que  25.000  fr.  Ce  système,  qui  avait  pré- 
valu à  la  fin  du  xvue  siècle  devant  le  Parlement  de  Paris,  donne  au 
créancier  la  chance  d'être  payé  intégralement  malgré  les  faillites  des 
coobligés  (1).  Il  y  a  là  une  dérogation  au  droit  commun,  car  un  paie- 
ment partiel,  éteignant  la  dette  pour  partie,  ne  laisse  subsister  la 
créance  que  pour  l'excédent  ;  elle  a  été  admise  surtout  pour  des  motifs 
utilitaires  (n°  1243)  (2).  Elle  favorise  la  circulation  des  efTets  de  com- 
merce, dont  tous  les  signataires  sont  tenus  solidairement  et  peut  ainsi 
contribuer.au  développement  du  crédit  commercial. 

Le  créancier  figure  dans  chaque  faillite  pour  le  montant  nominal  de 

(1)  Deux  autres  systèmes  avaient  été  soutenus  sous  l'empire  de  l'Ordon- 
nance de  1673  qui  ne  tranchait  pas  la  question.  —  D'après  l'un  de  ces  sys- 
tèmes, défendu  par  Savary,  le  créancier,  s'étant  présenté  dans  la  faillite  de 
l'un  des  codébiteurs,  ne  pouvait  plus  rien  réclamer  dans  celle  d'un  autre 
codébiteur,  n'eût-il  reçu  dans  la  première  faillite  qu'un  simple  dividende. 
D'api  «  s  un  second  système,  admis  par  Dupuys  de  la  Serra,  Pothier,  Emôrigon 
et  Jousse,  le  créancier  pouvait  se  présenter  successivement  dans  les  faillites 
des  différents  obligés,  mais  sous  la  déduction  des  sommes  déjà  touchées  par 
lui  dans  les  faillites  où  il  s'était  présenté.  V.  notre  Traité  de  Droit  commer- 
cial, VIII,  n°  920. 

(2)  V.  Thaller  et  Percerou,  Traité  élémentaire  de  Droit  commercial  (6°  édit.), 
n°s  1925  et  1930. 
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sa  créance,  qu'il  ait  reçu  des  acomptes  à  litre  de  dividendes  comme 
créancier  chirographaire,  ou  une  partie  de  sa  créance,  môme  comme 
créancier  soit  hypothécaire,  soil  privilégié.  L'article  542  ne  fait  pas  de 

distinction  à  cri  égard. 

1242.  D'après  les  principes  généraux  dudi;oit,  la  caution,  qui  a  payé 
la  dette  en  tout  ou  en  partie,  a  un  recours  contre  le  débiteur  principal 
(art.  2028,  G.  civ.),  et  le  codébiteur  solidaire,  qui  acquitte  une  portion 
supérieure  à  celle  qu'il  doit  supporter  définitivement  dans  la  dette,  a  un 
recours  contre  ses  codébiteurs  (art.  12K3  et  1214,  G.  civ.).  Quand  le 
créancier  a  touché  un  dividende  dans  la  faillite  de  la  caution  ou  d'un 
débiteur  solidaire,  la  masse  des  créanciers  a-t-elle  un  recours  contre  la  j 
faillite,  soit  du  débiteur  principal,  soit  des  autres  débiteurs?  L'arti- 
cle 543  résout  cette  question,  en  posant  une  règle  générale  et  en  y 
indiquant  une  exception. 

La  régie  est  que  les  faillites  des  coobligés  n'ont  pas  les  unes  contre 
les  autres  de  recours  à  raison  des  dividendes  payés.  Il  y  a  là  une  con- 
séquence  nécessaire  de  l'article  542  ;  par  cela  même  que  le  créancier 
figure  dans  chaque  faillite  pour  le  montant  intégral  de  la  créance,  aucun 
recours  n'est  possible  entre  les  faillites;  sans  cela,  la  même  créance  . 
figurerait  dans  chaque  faillite  pour  son  entier  montant  augmenté  du 
montant  du  recours.  Ainsi,  un  créancier  de  100.000  fr.  a  touché  75  0/0 
soit  75.000  fr.  dans  la  faillite  du  débiteur  principal  et  25  0/0,  soit 
25.000  fr.,  dans  celle  de  la  caution  ;  la  caution  ne  peut  pas  se  présen- 
ter pour  ces  25.000  fr.  dans  la  faillite  du  débiteur  principal  ;  sans  cela, 
la  créance  qui  n'est  que  de  100  000  fr.  figurerait  pour  125.000  fr.  dans 
la  faillite  de  celui-ci  (1). 

Mais  à  cette  règle  l'article  543  apporte  une  exception.  Le  créancier, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut,  ne  peut  se  présenter  dans  chaque  faillite 
pour  le  moulant  intégral  de  sa  créance  que  jusqu'à  parfait  paiement. 
Quand  donc  les  dividendes  réunis  que  donnent  les  faillites,  excèdent  le 
montant  total  de  la  créance  en  principal  et  accessoires,  le  créancier  ne 
touche  pas  l'excédent.  Dans  la  mesure  de  cet  excédent,  les  recours  entre 
les  masses  des  faillites  sont  admis  ;  ces  recours  ne  conduisent  pas,  en 
effet,  à  faire  figurer  la  créance  dans  les  faillites  pour  un  chiffre  dépas- 
sant son  montant. 

Gomment  détermine-t-on  quelles  masses  ont  un  recours  et  quelles  y 
sont  soumises  ?  L'article  543  répond  à  celle  question  en  disposant  : 

(1)  L'article  2032,  G.  civ.,  selon  lequel  la  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  l 
peut  agir  contre   le  débiteur  pour  être  par  lui   indemnisée...  ;  2°  lorsque  le 
débiteur  a  fait  faillite,  ne  s'applique  donc  que  lorsque  le  créancier  s'abstient 
de  produire  à  la  faillite  du  débiteur  principal. 
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[excèdent  est  dévolu,  suivant  iordre  des  engagements,  à  ceux  des 
obligés  qui  auraient  les  autres  pour  garants.  Cette  disposition  s'ap- 
plique bien  latéralement  clans  le  cas  fréquent  où  il  s'agit  de  débiteurs 
tenus  en  vertu  d'un  effet  de  commerce  ;  la  date  des  signatures  y  fixe 
qui  est  garant  ou  garanti,  chaque  endosseur  étant  garant  de  l'endosseur 
qui  le  suit.  Mais,  en  dehors  de  ce  cas,  l'ordre  chronologique  des  engage- 
ments ne  doit  pas  être  pris  en  considération,  les  faillites  des  garantis 
ont  un  recours  contre  celles  des  garants  indépendamment  des  dates  des 
engagements  des  uns  et  des  autres  :  l'excédent  est  dévolu  à  la  masse 
garantie  par  préférence  à  la  masse  garante.  Quelques  exemples  ren- 
dront compte  de  la  portée  de  l'article  543  : 

a)  line  dette  de  100.000  fr.  est  garantie  par  une  caution  et  le  créan- 
cier a  obtenu  75.000  fr.  dans  la  faillite  de  la  caution  ;  il  figure  dans  la 
faillite  du  débiteur  principal,  qui  donne  un  dividende  de  50  0/0.  Le 
créancier  ne  peut  prendre  dans  cette  dernière  faillite  que  25  0/0,  soit 
25.000  fr.  ;  l'autre  partie  du  dividende,  soit  25.000  fr.,  est  attribuée  à 
la  faillite  de  la  caution,  qui  a  un  recours  contre  celle  du  débiteur  prin- 
cipal. 

b)  Un  billet  à  ordre  de  10  000  fr.  a  été  souscrit  par  Pierre  au  profit 
de  Primus,  qui  Ta  endossé  à  Secundus,  et,  par  suite  d'endossements 
successifs,  il  a  passé  entre  les  mains  de  Tertius  et  enfin  de  Quartus, 
qui  en  est  le  porteur.  Le  souscripteur  et  les  trois  endosseurs  sont  débi- 
teurs solidaires  du  montant  du  billet  (art.  140  et  187).  Le  porteur  et 
chaque  endosseur  sont  garantis  par  les  endosseurs  précédents  et  par- 
le souscripteur  :  ici,  c'est  Tordre  chronologique  des  engagements  qui 
détermine  quels  sont  les  garants  et  quels  sont  les  garantis. 

Si  I  on  suppose  que  les  faillites  liquidées  successivement  donnent, 
celle  de  Tertius  1.000  fr.,  celle  de  Secundus  2.000  fr.,  celle  de  Primus 
5.000  fr.,  celle  de  Pierre  6.000  fr.,  les  trois  premières  faillites  donnant 
un  dividende  total  de  8.000  fr.,  le  porteur  ne  pourra  prendre  dans  la 
faillite  de  Pierre  que  2.000  fr.  sur  6.000  fr.  de  telle  sorte  que  4.000  fr. 
resteront  disponibles.  D'après  l'article  543,  cette  dernière  somme, 
constituant  l'excédent  des  dividendes  sur  le  montant  de  la  dette,  sera 
âévolue,  selon  Tordre  des  engagements,  à  ceux  des  obligés  qui  ont  les 
autres  pour  garants.  Par  suite,  la  masse  de  Tertius  reprendra  avant 
tout  autre  les  1.000  fr.  qu'elle  a  payés  ;  puis  2.000  fr.  seront  attribués 
à  la  masse  de  Secundus,  et  la  masse  de  Primus  qui  a  payé  5.000  fr.  ne 
recouvrera  que  les  1.000  francs  restants. 

Le  résultat  définitif  serait  le  même,  mais  les  recours  seraient  réglés 
d'une  façon  plus  simple,  si  les  faillites  des  différents  signataires  du 
billet  à  ordre  étaient  liquidées  dans  un  ordre  absolument  inverse  de 
celui  qui  vient  d'être  supposé.  Dans  ce  cas,   le  porteur  loucherait 
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6.000  fr.  dans  la  masse  du  souscripteur  Pierre  et  4.000  sur  5.000  fr. 
dans  celle  du  premier  endosseur  Primus.  Les  1.000  fr.  restants 
seraient  distribués  aux  créanciers  de  la  masse  de  la  faillite  de  Primus 
et,  de  niiMiie,  les  dividendes  afférents  au  billet  dans  les  faillites  de 

Secundus  et  de  Tertius  y  resteraient. 

c)  Quand  il  s'agit,  en  dehors  du  cas  d'un  effet  de  commerce,  de  codé- 
biteurs solidaires  qui  sont  tous  en  faillite  et  que  les  dividendes  réunis 
des  diverses  faillites,  afférents  à  la  créance,  excèdent  son  montant,  l'ex- 
cédent doit  être  dévolu  aux  différentes  masses,  de  façon  à  ce  que,  s" 
tous  les  codébiteurs  ont  un  intérêt  égal  à  la  dette,  chacun  en  support 
une  part  égale  en  y  ajoutant  les  parts  des  insolvables  (1). 

Ainsi,  la  dette  solidaire  est  de  30.000  fr.  et  il  y  a  trois  codébiteur 
dont  la  part  est  pour  chacun  de  1/3,  soit  10.000  fr.  La  faillite  du  cod 
biteur  Primus  donne  un  dividende  de  16.000  fr.,  celle  de  Secundus  e 
donne  un  de  3.000  fr.,  enfin  celle  de  Tertius  en  fournit  un  de  25.000 f 
Dans  la  faillite  de  Tertius,  le  créancier  ne  pourra  pas  prendre  c 
25.000  fr.,  puisque  sa  créance  est  de  30.000  fr.  et  qu'il  a  déjà  reç 
10.000  fr.  dans  les  deux  autres  faillites;  il  ne  prendra  que  1  1.000  f 
sur  25.000  fr.,  ce  qui  laissera  un  excédent  de  14.000  fr.  Comme  1 
faillite  de  Secundus  ne  donne  que  3.000  fr.  au  lieu  de  10.000  IV.  qu 
Secundus  devrait  supporter  définitivement  s'il  était  solvable,  Primus  c 
Tertius  doivent  supporter,  outre  leur  part  de  10.000  fr.  dans  la  dette 
la  moitié  de  ce  que  Secundus  ne  peut  payer,  c'est-à-dire  3.500  fr. 
ainsi,  Primus  et  Tertius  doivent  supporier  chacun  10.000  4-  3.500  fr. 
ce  qui  fait  en  tout  !  3.000  fr.  La  masse  de  Primus  recourra  pour  2.500  fr 
contre  celle  de  Tertius.  Enfin,  chacun  paiera  en  définitive  13.500  fr.  E 
effet,  la  masse  de  Primus,  qui  a  payé  un  dividende  de  16.000  fr.,  rece- 
vra 2.500  fr.  de  la  masse  de  Tertius,  qui  a  déjà  payé  11. 000  fr. 

1243.  Cas  certain  d'application  de  l'article  —  L'article  541 

prévoit  un  tout  autre  cas  que  celui  visé  par  les  articles  542  et  543  :  i 
suppose  que,  tous  les  débiteurs  étant  encore  solvables,  Tun  d'eux 
payé  une  portion  de  la  dette,  puis  un  codébiteur  vient  à  être  déclaré  e 
faillite.  Dans  ce  cas,  le  droit  commun  est  appliqué;  la  créance  éta 
éteinte  pour  la  partie  payée,  le  créancier  ne  peut  se  présentera  \a  fai 
lite  que  sous  la  déduction  de  ce  qu'il  a  déjà  reçu.  Si  donc  un  débiteu 
a  payé  75.000  fr.  sur  une  dette  de  100.000  fr.,  le  créancier  ne  peut 

(1)  Gomment  le  syndic  d'une  faillite  connait-il  les  dividendes  déjà  touché 
par  le  créancier  dams  les  faillites  antérieures  ?  A  l'aide  de  la  présentation  d 
titre  de  créance.  Sur  ce  titre    ont  dû   être   mentionnées   l'admission  de  1 
créance  à  ces  faillites  (art.  497,  G.  corn.)  et  les  sommes  payées  aux  créanciers 
dans  les  répartitions  (art.  569,  G.  corn.). 
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figurer  à  la  faillite  subséquente  d'un  autre  codébiteur  que  comme  créan- 
cier de  25.000  fr. 

Comment  expliquer  la  différence  entre  cette  solution  et  celle  de 
l'article  543  ?  Quand,  au  moment  du  paiement  partiel,  la  solvabilité  de 
tous  les  débiteurs  permet  aux  créanciers  d'espérer  un  paiement  inté- 
gral, il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  laisser  produire  au  paiement 
partiel  son  effet  extinctif  naturel.  Au  contraire,  quand  les  débiteurs  sont 
en  faillite  au  moment  où  le  paiement  partiel  a  lieu,  on  conçoit  que  la 
loi,  interprétant  la  volonté  des  parties,  ne  considère  pas  la  dette  comme 
partiellement  èteintè  à  l'égard  des  autres  faillites  ;  c'est  une  interpréta- 
tion de  volonté  raisonnable  et  conforme  à  l'intérêt  du  crédit. 

1244.  Dans  le  cas  de  l'article  544,  le  créancier  ne  figurant  dans  la 
faillite  que  sous  déduction  du  paiement  partiel  reçu  par  lui  antérieure- 
ment, le  codébiteur  qui  a  payé  l'acompte  peut  aussi  se  présenterons 
cette  faillite  pour  ce  qu'il  a  déboursé.  L'article  544,  2e  al.,  dispose  :  le 
coobligé  ou  la  eau  lion  sera  comprise  dans  la  même  niasse  pour  lotit  ce 
qu'il  aura  payé  à  la  décharge  du  failli. 

Si  donc,  une  dette  de  100.000  fr.  ayant  été  garantie  par  une  caution, 
un  paiement  de  75.000  fr.  a  été  fait  par  la  caution  avant  toute  faillite, 
le  créancier  ne  peut  figurer  à  la  faillite  du  débiteur  principal  que  pour 
les  25.000  fr.  qui  lui  restent  dus  et,  par  suite,  la  caution  peut  s'y  pré- 
senter en  exerrant  son  recours  pour  les  75.000  fr.  qu'elle  a  acquittés. 
La  créance  ne  figure  au  total  dans  la  faillite  que  pour  100.000  fr.,  son 
montant  exact,  dans  la  faillite  du  débiteur  principal. 

La  disposition  de  l'article  544,  qui  consacre  cette  solution,  s'appli- 
que certainement  dans  les  rapports  de  la  caution  avec  la  faillite  du  débi- 
teur principal.  Mais  s'applique-t-elle  aussi  dans  les  rapports  de  la  cau- 
tion avec  le  créancier,  de  telle  sorte  que  la  caution  puisse  conserver 
pour  elle  seule,  à  l'exclusion  du  créancier,  le  dividende  touché  dans 
cette  faillite?  Les  avis  sont  partagés. 

Des  auteurs  prétendent  que  la  caution  ne  touche  pas  intégralement, 
dans  la  faillite  du  débiteur  principal,  le  dividende  afférent  à  l'acompte 
qu'elle  a  payé,  mais  que,  sur  ce  dividende,  le  créancier  prend,  à  l'ex- 
clusion des  autres  créanciers  de  la  caution,  une  part  afférente  à  ce  dont 
son  propre  dividende  est  diminué  par  le  concours  de  la  caution  (1). 
Ainsi,  une  créance  de  120.000  francs  est  garantie  par  une  caution  et, 
avant  la  faillite  du  débiteur  principal,  la  caution  a  payé  un  acompte  de 
100.000  fr.  Le  passif  de  la  faillite,  y  compris  la  dette  de  120.000  1V., 
est  de  600.000  fr.  et  l'actif  de  300.000  fr.  ;  la  faillite  donne  [donc  un 
dividende  de  50  0/0,  de  telle  sorte  que  le  créancier  a  droit  à  un 

(1)  Démangeât  sur  Bravard,  V.  p.  611,  note  1. 
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dividende  de  10.000  fr.  et  que  le  dividende  afférent  à  la  caution  est  de 
50.000  fr.  Dans  l'opinion  dont  il  s'agit,  le  créancier  doit  être  traité  à 
l'égard  de  la  caution  comme  si  celle-ci  ne  figurait  pas  dans  la  faillite. 
Dans  ses  rapports  avec  la  caution,  le  créancier  aura  droit  ainsi  à  60  et 
non  à  50  0/0  des  20.000  fr.  qui  lui  restent  dus,  soit  12.000  fr.  ;  il  tou- 
cherait 2.000  fr.  sur  le  dividende  afférent  à  la  caution,  qui  conserverait 
seulement  48.000  francs. 

On  fait  valoir  en  faveur  de  cette  doctrine  que  la  caution,  qui  est  garante 
du  paiement,  ne  peut  par  son  concours  avec  le  créancier  l'empêcher  de 
toucher  ce  qui  lui  est  dû  :  Qaem  de  eviclione  lenel  aclio  eumdem 
agentem  repellil  exceplio.  On  invoque  aussi  l'article  1252,  G.  civ., 
d'après  lequel  la  subrogation  ne  peut  nuire  au  créancier  qui  n'a  été 
payé  qu'en  partie  :  celui-ci  peut  exercer  ses  droits  pour  ce  qui  lui 
reste  dù  par  préférence  au  subrogé,  dont  il  n'a  reçu  qu'un  paiement 
partiel. 

Il  y  a  lieu  d'admettre,  au  contraire,  que  la  caution  conserve  le  divi- 
dende afférent  à  l'acompte  payé  par  elle  au  créancier.  La  règle  de  l'ar- 
ticle 1252,  G.  civ.,  n'est  pas  violée  par  là  ;  cet  article  suppose  que  la 
caution  recourt  contre  le  débiteur  principal  comme  subrogée  légalement 
au  créancier,  mais  il  ne  vise  point  le  cas  où  la  caution  agit  de  son  chef, 
en  vertu  de  Faction  de  mandat  ou  de  gestion  d  affaires  qu'elle  a  contre  le 
débiteur  principal.  Or,  c'est  bien  de  son  chef  qu'agit  la  caution,  quand 
elle  recourt  comme  créancière  chirographaire  contre  la  faillite  du  débi- 
teur principal.  On  ne  peut  nier  sans  doute  qu'en  concourant  avec  le 
créancier,  la  caution  nuit  dans  une  certaine  mesure  au  créancier  dont 
le  dividende  est  diminué  par  son  concours  ;  mais  il  y  a  là  un  préjudice, 
en  général,  minime  et  le  législateur  a  admis  que  la  caution  peut  le  cau- 
ser au  créancier;  l'article  544  dispose  sans  restriction  qu'elle  sera  com- 
prise dans  la  masse  pour  ce  qu'elle  a  payé  (1). 

1245.  Difficultés  sur  les  cas  d'application  des  articles  542  et  543 
ou  544.  —  Les  articles  542  et  543  sont  certainement  applicables  quand 
un  créancier  a  touché  un  dividende  dans  la  faillite  d'un  des  coobligés  à 
un  moment  où  tQus  étaient  en  faillite.  V.  n°  1241.  D'un  autre  côté,  l'ar- 
ticle 544  s'applique  sans  aucun  doute  quand  l'acompte  a  été  touché  par 
le  créancier  d'un  coobligé  solvable,  à  un  moment  où  aucun  des  coobli- 
gés n'était  en  faillite.  Y.  n°  1243.  Mais,  dans  plusieurs  cas,  on  discute 


(1)  Thaller  et  Percerou,  op.  cit.  (6*  édit.),  p.  994,  note  1.  —  Mais  comme  Ja 
caution  reste  débitrice  du  créancier  pour  la  somme  non  touchée  par  celui-ci, 
ce  créancier  peut  former  une  saisie-arrêt  sur  le  dividende  afférent  à  la  cau- 
tion. Seulement,  sur  la  somme  saisie-arrêtée,  le  créancier  dont  il  s'agit  con- 
court avec  les  autres  créanciers  de  la  caution. 


DES  FAILLITES. 


1113 


sur  le  point  de  savoir  s'il  faut  appliquer  les  articles  542  et  543  ou  l'ar- 
ticle 544.  Deux  cas^principaux  donnent  lieu  à  difficulté  : 

1°  Le  créancier  a  reçu  un  dividende  dans  la  faillite  d'un  des  coobli- 
gés,  alors  que  tous  les  autres  étaient  in  boxis,  niais  ceux-ci  ou  plu- 
sieurs  et  entre  eux  ont  été  ensuite  déclarés  en  faillite.  —  On  a  soutenu 
qu'alors,  l'article  544  est  applicable,  en  disant  que  la  loi  n'a  pas  de  pro- 
tection spéciale  à  accorder  au  créancier  qui  peut  se  faire  payer  intégra- 
lement par  un  des  codébiteurs  du  failli.  Il  paraît,  avec  la  jurispru- 
dence (1),  plus  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  d'appliquer,  au 
contraire,  en  pareil  cas,  les  articles  542  et  543.  L'article  542  ne  suppose 
pas  expressément  les  faillites  de  tous  les  coobligés,  mais  celles  de  plu- 
sieurs, qu'elles  soient  simultanées  ou  successives,  comme  dans  notre 
hypothèse.  Du  reste,  dès  qu'il  y  a  faillite  d'un  coobligé  lors  du  paie- 
ment partiel,  le  créancier  peut  redouter  de  n'être  pas  payé  entièrement 
et  il  est  naturel  de  supposer  qu'il  n'a  pas  entendu  attribuer  à  ce  paie- 
menl  partiel  un  effet  extinctif  pour  une  portion  correspondante  de  la 
créance  (2). 

2°  Le  créancier  a  reçu  un  paiement  partiel  d'un  coobligé  solvable, 
mais  alors  (pie  d'autres  obligés  étaient  en  faillite.  —  De  nombreux 
auteurs  soutiennent  que  l'article  5i4  s'applique  dans  ce  cas  et  que,  par 
suite,  le  créancier  ne  peut  figurer  dans  la  masse  des  faillites  que  sous 
déduction  de  ce  qu'il  a  reçu. 

On  dit  en  faveur  de  cette  doctrine  que  le  paiement  partiel,  dès  qu'il 
est  volontaire,  en  ce  sens  que  le  créancier  aurait  pu  le  refuser,  doit 
éteindre  sa  créance  pour  partie.  Il  paraît  plus  exact,  avec  la  jurispru- 
dence (3),  d'appliquer  en  ce  cas  l'article  542  et  de  permettre,  par  suite, 
au  créancier  de  se  présenter  dans  chaque  faillite  pour  le  montant  inté- 
gral de  sa  créance,  sans  aucune  déduction.  Cette  solution  est  conforme 
au  texte  de  l'article  544  ;  il  suppose  un  acomple  reçu  sur  la  créance 
avant  la  faillite,  sans  indiquer  s'il  s'agit  de  la  faillite  du  débiteur  qui  a 
fait  le  paiement  ou  de  celle  d'un  autre  débiteur;  l'article  544  n'est 
donc  pas  applicable,  dès  qu'il  y  a  faillite  de  l'un  quelconque  des  débi- 
teurs au  moment  où  est  fait  le  paiement  partiel.  En  outre,  on  est  d'ac- 
cord avec  les  motifs  de  l'article  542,  en  l'appliquant  dès  que  la  faillite 
d'un  débiteur  peut  faire  craindre  au  créancier,  lors  du  paiement  par- 
Ci)  Gass.  req.,  24  juin  1851 .  S.  1851.  1  .  551  ;  D.  1854.  5.  368  ;  J.  Pal.,  1852. 
2.  500. 

(2)  Traiter  et  Percerou,  op.  cit.  (6e  édit.),  n°  1931.  ■ 

(3)  Rouen.  27  avril  1801,  S.  1862.    1.  121  ;  D.  1861.  2.    157  ;  J.  Pal.,  1862 
929  ;  Cass.,  29  février  1879,  S.  1879.  1.  153  ;  D.  1879.  1.  149  ;  J.  Pal  ,  1879.  384. 
—  La  jurisprudence  belge  est  fixée  en  sens  contraire. 
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tiel,  de  n'être  pas  payé  intégralement,  que  ce  paiement  parliel  soit 
volontaire  ou  résulte  d'un  dividende  touché  dans  une  faillite  (l). 

1246.  Dans  les  différents  cas  visés  ci-dessus,  il  a  toujours  été  sup- 
posé que  la  caution  a  garanti  toute  la  dette  principale.  Il  se  peut  qu'elle 
n'en  ait  garanti  qu'une  partie,  par  exemple  qu'une  dette  de  100.000  fr. 
ne  soit  cautionnée  que  pour  60.000  fr.  Il  va  de  soi  que,  si  la  caution  a 
payé,  soit  les  60.000  fr.,  soit  une  partie  de  cette  somme  au  créancier 
avant  toute  faillite,  le  créancier  ne  peut  produire  à  la  faillite  postérieure 
du  débiteur  principal  que  pour  ce  qui  lui  reste  du  et  que  la  caution 
peut  se  présenter  aussi  comme  créancière  de  l'acompte  qu'elle  a  payé. 
A  cet  égard,  la  caution  partielle  n'est  pas  traitée  autrement  que  la  cau- 
tion qui  a  garanti  la  dette  entière. 

Mais  que  doit-on  décider,  quand  la  caution  a  payé  toute  la  partie  de 
la  dette  cautionnée  par  elle  après  la  faillite  du  débiteur  principal? 
Faut-il,  appliquani  ici  les  articles  542  et  543,  admettre  que,  le  créancier 
pouvant  figurera  la  faillite  du  débiteur  principal  pour  la  créance  entière, 
la  caution  ne  peut  s'y  présenter  ?  Ne  doit  on  pas,  au  contraire,  admet- 
tre que  le  créancier  ne  peut  figurer  à  la  faillite  que  pour  ce  qui  lui  reste 
du  et  que,  par  suite,  la  caution  a  le  droit  d'y  figuier  comme  créancière 
du  montant  de  ce  qu'elle  a  payé?  Ainsi,  une  dette  de  100.000  fr.  a  été 
cautionnée  pour  60.000  fr.  et  la  caution  a  payé  cette  dernière  somme, 
alors  que  le  débiteur  principal  était  déjà  en  faillite  :  doit-on  décider 
que  le  créancier  figurera  dans  la  faillite  du  débiteur  principal  pour 
100.000  fr.  et  que  la  caution  n'aura  de  recours  contre  la  masse  qu'au- 
tant que  le  dividende  du  créancier,  joint  aux  60.000  fr.  déjà  reçus, 
excédera  100.000  fr.  ?  Ne  faut-il  pas,  au  contraire,  n'accorder  au 
créancier  le  droit  de  se  présenter  dans  la  faillite  du  débiteur  principal 
que  pour  40.000  fr.  et  reconnaître  à  la  caution  le  droit  d'y  figurer  pour 
60.000  fr.  ? 

La  jurisprudence  (2)  admet  que  le  créancier  peut,  à  l'exclusion  de  la 
caution,  se  présenter,  en  pareil  cas,  pour  le  montant  entier  de  la  créance 
dans  la  faillite  du  débiteur  principal.  On  dit  en  ce  sens  que  les  arti- 
cles 542  et  543  posent  une  règle  générale,  sans  distinguer  selon  que 
la  caution,  qui  a  payé  un  acompte,  a  garanti  la  dette  entière  ou  une 
partie  de  la  dette.  Celte  solution  rigoureuse  se  heurte  à  une  objection 
grave  et  il  y  a  lieu  d'admettre  que  le  créancier  ne  doit  figurer  dans  la 
faillite  du  débiteur  principal  que  pour  ce  qui  lui  reste  du  et  que,  par 
suite,  la  caution  peut  s'y  présenter  pour  la  somme  qu'elle  a  payée. 
Sans  doute,  les  articles  542  et  543  ne  font  aucune  distinction  entre  la 

(4)  Thaîler  et  Percerou,  op.  cit.  (6°  édit.).  n°  1933. 

(2)  Amiens,  12  décembre  1876,  D.  1877.  2.  5t  ;  J.  Pat.,  1877.  238. 
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caution  totale  et  la  caution  partielle;  mais  les  principes  généraux  con- 
duisent à  écarter  ces  dispositions,  quand  il  s'agit  d'une  caution  partielle 
ayant  payé  la  portion  de  la  dette  dont  elle  est  tenue.  Pour  la  caution  par- 
tielle, la  dette  est  entièrement  éteinte,  dès  qu'elle  a  payé  la  partie  de  la 
dette  garantie  par  elle  :  il  faut  donc  la  traiter  comme  Ton  traite  la  cau- 
tion qui  a  payé  la  dette  entière.  Or,  dans  ce  dernier  cas,  assurément  la 
caution  a  un  recours  contre  la  faillite  du  débiteur  principal. 

1247.  Quand  un  même  créancier  a  contre  un  failli  plusieurs  créances 
qui  ne  sont  pas  toutes  garanties  par  une  caution,  il  faut  avoir  soin  de 
distinguer  entre  elles.  Ainsi  supposons  que  Pierre  est  créancier  de 
Paul  d'une  somme  de  10.000  fr.  qui  se  décompose  en  deux  créances, 
Tune  de  6.000  fr.  non  garantie  par  une  caution,  l'autre  de  4.000  fr. 
cautionnée  par  Jacques.  Le  débiteur  principal  et  la  caution  (Jacques) 
sont  tous  deux  tombés  en  faillite  avant  que  le  créancier  ait  reçu  un 
acompte  ;  le  créancier  a  le  droit  de  figurer  pour  le  montant  nominal  de 
sa  créance  dans  chacune  des  deux  faillites.  La  faillite  du  débiteur  prin- 
cipal donne  50  0/0,  celle  de  la  caution  75  0/0  ;  en  conséquence  le 
créancier  aura  5.000  fr.  dans  la  faillite  du  débiteur  principal  et  3.000  fr. 
dans  celle  de  la  caution,  soit  en  tout  8.000  fr.  Mais  le  créancier  ne 
pourra  pas  gardrr  ces  8.000  fr.  En  efTet,  sur  les  5.000  fr.  touchés  par 
lui  dans  la  faillite  du  débiteur  principal,  3.000  fr.  sont  afférents  à  la 
dette  de  6.000  fr.  non  cautionnée  et  2.000  fr.  seulement  afférents  à 
celle  de  4.000  fr.  cautionnée.  Il  n'est  pas  possible  que  le  créancier 
garde  ce  dividende  de  2.000  fr.  plus  3.000  fr.  reçus  dans  la  faillite  de  la 
caution  ;  car  il  aurait  5.000  fr.  pour  la  dette  cautionnée,  qui  n'est  que 
de  4.000  fr.  La  caution  peut  reprendre,  en  vertu  de  l'article  543,  dans 
la  faillite  du  débiteur  principal,  ce  dont  les  deux  dividendes  réunis  excè- 
dent 4.000  fr.,  soit  1.000  fr. 

1247  bis.  Par  cela  même  que  la  disposition  de  l'article  542,  G  com., 
a  un  caractère  exceptionnel,  elle  ne  saurait  être  étendue  hors  du  cas  de 
faillite  (1).  En  conséquence,  dans  le  cas  de  déconfiture  de  débiteurs 
solidaires  ou  du  débiteur  principal  et  de  sa  caution,  le  créancier  ne 
peut  réclamer  à  un  débiteur  que  le  montant  de  la  dette,  sous  la  déduc- 
tion de  ce  qu'il  a  déjà  touché  des  autres.  Gela  revient  à  dire  qu'en  cas 
de  déconfiture,  une  règle  semblable  à  celle  que  consacre  l'article  544, 
C.  com.,  est  seule  applicable  (2). 

(1)  Mais  l'article  5't2,  G.  com.  reçoit  son  application  en  cas  do  liquidation 
judiciaire,  en  vertu  de  l'article  24  de  la  loi  du  4  mars  1889.  V.  nos  1271 
et  1323. 

(2)  Dijon,  28  juillet  1897,  D.  1899.  2.  274;  Pand.  fr.,  1898.  2.  155;  Cass., 
19  mars  1900,  D.  1900.  1.  345;  Pand.  fr.,  1902.  1.  257  :  Journal  des  faillites, 
1901/  p.  112.  V.  Thaîler  et  Percerou,  op.  cit.  (6e  édit.),  n°  1934. 


CHAPITRE  VI 


DES  BANQUEROUTES.  DES  CRIMES  ET  DÉLITS  COMMIS  DANS  LES 
FAILLITES.  DES  INCAPACITÉS  DONT  EST  FRAPPÉ  LE  FAILLI.  DE 
LA  RÉHABILITATION. 

Section  première:*  —  Des  banqueroutes,  des  crimes  et  des  délits 

commis  dans  les  faillites. 

1248.  La  faillite  ne  constitue  pas  par  elle-même  un  délit  (1  ),  elle 
n'entraîne  pas  une  peine,  niais  certaines  incapacités  et  déchéances 
(n°  1204)  (2).  lien  est  ainsi  quand  la  faillite  provient  de  causes  fortuites 
ou  de  fautes  légères.  Quand  elle  est  accompagnée  de  certaines  fautes  ou 
de  fraudes  déterminées  parla  loi,  il  y  a,  soit  un  délit  correctionnel,  ta 
banqueroute  simple,  soit  un  crime,  la  banqueroute  frauduleuse  (3).  Le 
Gode  de  commerce  a  déterminé  les  faits  constitutifs  de  ce  délit  et  de  ce 
crime  ;  en  même  temps,  il  a  prévu  des  délits  ou  des  crimes,  qui  sont 
parfois  commis  par  des  personnes  autres  que  le  failli  et  qui  se  ratta- 
chent à  la  faillite. 

A.  —  De  la  banqueroute  simple  et  de  la  banqueroute  frauduleuse  (4) 

1249.  A  propos  des  deux  sortes  de  banqueroutes,  les  questions  sui- 
vantes sont  il  examiner  :  1°  Dans  quels  cas  y  a-t-il  banqueroute  simple 
ou  banqueroute  frauduleuse!  2°  Quelles  sont  les  peines  in/ligées  par 
la  loi  à  ce  délit  ou  à  ce  crime  ?  3°  Qui  j)eut  poursuivre  le  banque- 
routier et  quelle  est  la  procédure  à  suivre  en  cette  matière  ?  4°  Par 

(1)  Cependant,  les  lois  ont  depuis  quelques  années  admis  au  profit  des  fail- 
lis, en  les  déclarant  réhabilités  de  plein  droit,  une  amnistie,  alors  qu'en  prin- 
cipe une  telle  mesure  ne  s'applique  qu'aux  faits  réprimés  par  la  loi  pénale. 
V.  en  dernier  lieu,  L.  29  avril  1921,  art.  22. 

(2)  Il  faut  rappeler  que,  par  exception,  il  en  est  autrement  de  la  faillite  des 
agents  de  change  et  des  courtiers  privilégiés  :  elle  est  punie,  par  elle  seule 
comme  constituant  le  délit  de  banqueroute  simple.  V.  n°  829. 

(3)  V.  sur  l'origine  du  mot  banqueroute,  n°  1026. 

(4)  G.  com.,  art.  584  à  592  et  art.  601  à  603. 
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qui  doivent  être  supportés  les  frais  de  poursuites  ?  5°  Quelles  règles 
régissent  V administration  des  biens  du  failli  en  cas  de  banqueroute*! 

1250.  Conditions  générales  de  la  banqueroute  simple  et  de  ban- 
queroute  frauduleuse.  —  Bien  que  des  faits  différents  constituent  Tune 
ou  l'autre  banqueroute,  il  y  a  des  conditions  générales  communes  aux 
deux  infractions.  Elles  supposent  Tune  et  l'autre  : 

à)  Que  l'auteur  des  faits  dont  il  s'agit  est  un  commerçant,  car  il  n'y  a 
pas  de  banqueroute  sans  faillite  (ou,  tout  au  moins,  sans  possibilité 
d'une  faillite,  d'après  la  jurisprudence,  n°  1058),  et  la  faillite  est  spé- 
ciale aux  commerçants.  En  conséquence,  une  femme  mariée  ou  un 
mineur,  qui  fait  le  commerce  sans  autorisation,  en  violation  des  arti- 
cles 2  et  4,  G.  corn.,  ne  peut  pas  être  condamné  comme  banqueroutier. 

b)  Que  l'individu  poursuivi  a  été  préalablement  déclaré  en  faillite  par 
le  tribunal  de  commerce.  Cette  seconde  condition  que  nous  admettons 
n'est  pas,  au  contraire,  admise  par  la  jurisprudence  ;  comme  cela  a  été 
dit  plus  haut  (n°  1058),  celle-ci  reconnaît  qu'un  tribunal  correctionnel 
ou  une  cour  d'assises  peut  constater  que  l'état  de  faillite  existe  par 
suite  de  la  cessation  de  paiements  et  prononcer  les  peines  de  la  ban- 
queroute, bien  que  la  faillite  n'ait  pas  élé  déclarée  par  le  tribunal  de 
commerce. 

1251  .  Faits  constitutifs  de  la  banqueroute  simple.  —  Ces  faits  sont 
plus  nombreux  dans  le  Gode  revisé  en  1838  qu'ils  ne  l'étaient  dans  le 
Gode  de  1807.  Le  législateur  de  1838  a  transformé  en  faits  constitutifs 
de  la  banqueroute  simple  des  faits  que  le  Code  de  1807  punissait  comme 
constituant  la  banqueroute  frauduleuse.  On  hésitait  a  appliquer  à  quel- 
ques-uns de  ces  faits  les  peines  prononcées  par  la  loi  à  raison  de  leur 
rigueur  ;  le  législateur  de  1838  a  voulu  mieux  assurer  la  répression  en 
modérant  la  peine. 

Les  cas  de  banqueroute  simple  sont  rangés  par  le  Code  en  deux 
catégories  :  il  y  a  des  cas  dans  lesquels  le  failli  doit  être  condamné 
comme  banqueroutier  simple  (art.  585),  il  en  est  d'autres  dans  lesquels 
le  juge  peut,  selon  son  appréciation,  prononcer  ou  non  les  peines  de 
la  banqueroute  simple  (art.  586). 

1.  Les  cas  de  banqueroute  simple  obligatoire  sont  au  nombre  de 
quatre.  D'après  l'article  585,  G  coin.,  sera  déclaré  banqueroutier  sim- 
ple tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivants  : 
1°  si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de  sa  maison  sont 
jugées  excessives  ;  2°  s  il  a  consommé  de  fortes  sommes  soit  à  des 
opérations  de  pur  hasard,  soit  à  des  opérations  fictives  de  bourse  ou 
sur  marchandises  (1);  3°  si,  dans  t intention  de  relarder  sa  faillite, 

(1)'  11  s'agit  ici  d'opérations  qui,  bien  que  se  présentant  sous  l'apparence  de 
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il  a  fait  des  achats  pour  revendre  au-dessous  des  cours  ;  si,  dans  la 
même  intention,  il  s  est  livré  à  des  emprunts,  circulations  ou  antres 
moyens  ruineux  pour  se  procurer  des  fonds  ;  4°  si,  après  cessation  de 
ses  paiements,  il  a  payé  un  créancier  au  préjudice  des  autres. 

2.  Les  cas  de  banqueroute  simple  facultative,  c'est-à-dire  dans  les- 
quels le  tribunal  peut  ne  pas  prononcer  les  peines  légales,  bien  que  les 
faits  soient  établis,  sont  au  nombre  de  six.  D'après  l'article  586,  pourra 
être  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant  failli  qui  se  trou- 
vera dans  un  des  cas  suivants  : 

1°  S'il  a  contracté  pour  le  compte  d'autrui,  sans  recevoir  des  valeurs 
en  échange,  des  engagements  trop  considérables  eu  égard  à  sa  situation 
lorsqu'il  les  a  contractés;  2°  s'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite 
sans  avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  précédent  concordat  :  3°  si, 
étant  marié  sous  le  régime  dotal  ou  séparé  de  biens,  il  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  articles  69  et  70  (1);  4°  si,  dans  les  quinze  jours  de  la 
cessation  de  ses  paiements,  il  n'a  pas  fait  au  greffe  la  déclaration 
exigée  par  les  articles  438  et  439  ou  si  cette  déclaration  ne  contient 
pas  les  noms  de  tous  les  associés  solidaires  ;  5°  si,  sans  empêchement^ 
légitime,  il  ne  s'est  pas  présenté  en  personne  aux  syndics  dans  les  cas 
et  dans  les  délais  fixés  ;  si,  après  avoir  obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne 
s'est  pas  présenté  à  la  justice;  0°  s  il  na  pas  tenu  de  livres  et  fait 
evactenient  inventaire^  si  ses  livres  ou  in rentaircs  sont  irrégulière- 
ment tenus,  ou  s  ils  n'offrent  pas  sa  véritable  situatio?i  active  et  pas- 
sire,  sa/is  néanmoins ,  qu  il  y  ait  fraude  (2). 

En  fait,  les  poursuites  pour  banqueroute  simple  dans  les  cas  où 
celle-ci  est  facultative  sont  très  rares;  il  semble  que  l'opinion  générale 
considère  que,  dans  ces  cas,  des  condamnations  seraient  d'une  excessive 
rigueur. 

marchés  à  terme  sur  valeurs  mobilières  ou  sur  marchandises,  ne  doivent  pas, 
d'après  l'intention  des  parties,  aboutir  à  une  livraison  de  titres  ou  de  mar- 
chandises, mais  bien  se  résoudre  en  un  simple  paiement  de  différences  selon 
les  variations  des  cours.  Depuis  ta  loi  du  28  mars  1885,  l'exception  de  jeu 
n'est  plus  admissible  à  propos  de  ces  sortes  d'opérations  (nos  424  et  845)  ;  mais 
les  juges  peuvent  encore,  comme  cela  résulte  de  l'article  585-2°,  G.  corn., 
reconnaître  le  caractère  fictif  de  ces  opérations,  pour  appliquer  les  peines 
de  la  banqueroute  simple.  Gela  n'a  en  rien  les  inconvénients  que  présentait 
l'exception  de  jeu. 

(1)  Sanction  de  l'obligation,  pour  les  époux  qui  deviennent  commerçants 
pendant  le  mariage,  de  rendre  public  le  régime  sous  lequel  ils  sont  mariés. 
V.  n°  98.  Le  Gode  de  1807  (art.  G9)  admettait  qu'il  y  avait  alors  banqueroute 

frauduleuse. 

(2)  Le  Code  de  1807  (art.  587)  considérait  comme  banqueroutier  frauduleux 
le  commerçant  failli  qui  n'avait  pas  tenu  de  livres  ou  dont  les  livres  ne  pré- 
sentaient pas  sa  véritable  situation. 
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1252.  Cas  de  banqueroute  frauduleuse.  —  Le  Gode  ne  distingue 
pus  une  banqueroute  frauduleuse  facultative  et  une  banqueroute  frau- 
duleuse obligatoire.  Dès  que  les  éléments  constitutifs  de  ce  crime  exis- 
tent, le  juge  doit  prononcer  les  peines  édictées  par  le  Gode  pénal. 
D'après  l'article  501,  G.  com.,  doit  être  déclaré  banqueroutier  fraudu- 
leux :  tout  commerçant  failli  </ui  a  soustrait  ses  livres,  détourné  ou 
dissimulé  une  partie  de  soji  actif  ;  ou  qui,  soit  dans  ses  écritures,  soit 
par  des  actes  publics  ou  des  engagements  sous  signature  privée,  soit 
par  son  bilan,  s  est  frauduleusement  reconnu  débiteur  de  sommes 
qu  il  ne  devait  pas. 

1253.  Tentative  et  complicité.  —  Conformément  aux  règles  généra- 
les des  articles  2  et  3,  C.  pén.,  la  tentative  de  banqueroute  frauduleuse 
est  punie  comme  le  crime  consommé,  tandis  que  la  tentative  de  ban- 
queroute simple  n'est  pas  assimilée  au  délit  et  n'entraîne  aucune  peine. 

Les  principes  généraux  de  la  complicité  s'appliquent  en  matière  de 
banqueroute  frauduleuse;  l'article  593-1°,  G.  coin.,  renvoie  à  l'arti- 
cle 60,  G.  pén.,  Y.  aussi  article  403,  C.  pén.  On  admet  généralement, 
au  contraire,  que  les  principes  de  la  complicité  ne  s'appliquent  pas  en 
matière  de  banqueroute  simple  (4); 

1254.  Peines  de  ta  banqueroute  simple  et  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse. —  La  banqueroute  simple  est  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus  (C.  com.,  art.  584  ;  G  pén., 
art.  402)  ;  la  banqueroute  frauduleuse  Test  des  travaux  forcés  à  temps 
(G.  com.,  art.  09  I  :  G.  pén.,  art.  402)  et  cette  dernière  peine  est  appli- 
cable aux  complices  de  ce  crime  (art.  403,  G.  pén.)  (2).  Toutefois,  par 
exception,  les  agents  de  change  et  les  courtiers  privilégiés,  poursuivis 
comme  banqueroutiers  simples,  par  cela  seul  qu'ils  sont  en  faillite, 
encourent  les  travaux  forcés  à  temps  et,  s'ils  sont  convaincus  de  ban- 
queroute frauduleuse,  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
(C.  com.,  art.  89,  et  G.  pén.,  art.  404). 

1  255.  Des  personnes  pouvant  exercer  des  poursuites  et  de  la  procé- 
dure. —  En  matière  de  banqueroute  simple,  ce  sont  soit  les  syndics 
soit  un  ou  plusieurs  créanciers  qui  peuvent  agir  par  voie  de  citation 
directe  ou  se  porter  parties  civiles  (art.  584).  Les  syndics  n'ont  ce 
droit  qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  la  majorité  des  créan- 
ciers (art.  589)  ;  cette  autorisation  est  exigée  à  raison  de  ce  que  les 
créanciers  sont  tenus  personnellement  de  payer  les  frais  en  cas  d'ac- 

(1)  Gass.  crim.,  10  octobre  1844,  S.  1844.  1.  750  ;  D.  4845.  1.  25. 

(2)  La  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  est  une  cause  de  conversion  de 
la  liquidation  judiciaire  en  faillite,  art.  19,  loi  de  1889  (no  1322-4<>).  —  La  ban- 
queroute frauduleuse  seule  entrdine  l'annulation  du  concordat.  V.  n°  1165. 
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quiltement  du  failli  (n°  1256).  En  matière  de  banqueroute  frauduleuse, 
les  mêmes  personnes  peuvent  se  portef  parties  civiles  (art.  592,  in  fine)  ; 
mais  les  syndics  n'ont  pas  besoin,  pour  le  faire,  de  l'autorisation  de 
la  majorité  des  créanciers.  Alors,  en  effet,  en  cas  d'acquittement,  la 
masse  ne  doit  pas  au  Trésor  public  le  remboursement  des  frais,  de 
telle  sorte  que  l'action  du  syndic  ne  peut  nuire  aux  créanciers 
(no  1256). 

1256.  Des  frais  de  poursuite.  —  Le  Code  dislingue  entre  la  banque- 
route simple  et  la  banqueroute  frauduleuse  (art.  587,  588  et  590). 

^Banqueroute  simple.  —  Quand  les  poursuites  ont  été  exercées  par 
le  ministère  public,  le  Trésor  public  supporte  les  frais  en  cas  d'acquit- 
tement, sans  avoir  aucun  recours.  Quand  il  y  a  condamnation,  le  ban- 
queroutier doit  rembourser  les  frais  au  Trésor  ;  mais  le  Trésor  ne  peut 
les  réclamer  au  préjudice  des  créanciers.  Ainsi,  le  Trésor  n'a  de  recours 
qu'après  la  dissolution  de  l'union  ou,  en  cas  de  concordat,  après  l'ac- 
quittement des  dividendes  promis  (art.  587).  —  Quand  les  syndics  ont 
agi  par  voie  de  citation  directe,  ou  se  sont  portés  parties  civiles  au  nom 
des  créanciers,  le  Trésor  public  supporte  les  frais  en  cas  de  condamna- 
tion, sauf  son  recours  contre  le  failli,  après  la  dissolution  de  l'union  ou 
l'exécution  des  obligations  résultant  du  concordat.  S'il  y  a  acquitte- 
ment, la  masse  des  créanciers  est  débitrice  des  frais.  —  Quand  enfin 
un  ou  plusieurs  créanciers  ont  agi  par  voie  de  citation  directe  ou  se  sont 
portés  parties  civiles,  ils  supportent  les  frais  en  cas  d'acquittement  ;  les 
frais  sont  supportés  par  le  Trésor  public  en  cas  de  condamnation,  saut 
recours  contre  le  failli  (art.  590,  G.  corn.)- 

Banqueroute  frauduleuse.  —  Les  mêmes  solutions  qu'en  cas  de  ban- 
queroute simple  sont  admises  quand  les  poursuites  ont  été  exercées 
par  le  ministère  public  ou  quand  des  créanciers  se  sont  constitués 
parties  civiles.  Mais,  lorsque  le  syndic  a  agi  au  nom  de  la  masse,  les 
frais  ne  retombent  pas  sur  celle-ci,  même  en  cas  d'acquittement  ;  l'ac- 
tion du  syndic  ne  peut  nuire  à  la  masse  (art.  592,  C.  corn.).  La  répres- 
sion de  la  banqueroute  frauduleuse  intéresse  Tordre  public  à  un  plus 
haut  degré  que  celle  de  la  banqueroute  simple,  aussi  le  législateur  a 
voulu  éviter  que  la  crainte  de  mettre  des  frais  à  la  charge  de  la  masse 
n'empêchât  le  syndic  d'agir. 

1257.  Administration  des  biens  du  failli  en  cas  de  banqueroute 
(art.  501  à  602).  —  Malgré  les  poursuites  et  la  condamnation,  le  tribu- 
nal de  commerce  reste  compétent  pour  connaître  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  faillite,  et  la  procédure,  réglée  par  le  Gode  de  commerce,  suit 
son  cours,  comme  s'il  n'y  avait  pas  banqueroute  (art.  001).  Deux  res- 
trictions seulement  sont  apportées  à  cette  règle  : 

1°  L'inventaire  une  fois  terminé,  les  livres  et  papiers  du  failli  é  ont 
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remis  d'ordinaire  aux  syndics  qui  s'en  chargent  au  bas  de  cet  inven- 
taire (art.  483)  dont  les  officiers  du  ministère  public  peuvent  requérir 
communication  (art.  483).  Quand  il  y  a  poursuite  en  banqueroute,  la 
remise  des  pièces  au  ministère  public  et  prescrite  aux  syndics  (art.  602 
et  603). 

2°  Le  tribunal  correctionnel  ou  la  cour  d'assises  statue,  lors  même 
qu'il  y  a  acquittement,  à  l'exclusion  du  tribunal  de  commerce  :  à)  d'of- 
fice, sur  la  réintégration  à  la  masse  des  créanciers  de  tous  biens,  droits 
ou  actions  frauduleusement  soustraits  ;  6)  sur  les  dommages-intérêts 
qui  sont  demandés  (art.  595). 

1258-  Quand  il  y  a  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse  à 
une  peine  criminelle,  le  condamné,  étant  interdit  légalement,  reçoit  un 
tuteur  (art.  29,  G.  pén.)  ;  les  syndics  de  la  faillite  n'en  demeurent  pas 
moins  en  fonctions  ;  le  tuteur  représente  seulement  le  failli  dans  les 
actes  où,  d'après  le  Gode  de  commerce,  celui-ci  doit,  en  principe, 
figurer  en  personne. 

B.  —  Des  crimes  et  délits  commis  dans  les  faillites  par  d'autres 

que  par  le  failli  (i). 

1259.  Le  Gode  de  commerce  distingue  trois  classes  de  personnes  qui 
peuvent  commettre  des  crimes  ou  des  délits  se  rattachant  à  une  fail- 
lite :  1°  les  tiers  (c'est  à-dire  des  personnes  qui  ne  sont  ni  syndics  ni 
créanciers)  (art.  593  à  595)  ;  2°  les  syndics  (art.  596)  ;  3°  les  créanciers 
(art.  598  à  599). 

1  260.  Des  crimes  ou  délits  commis  par  les  personnes  autres  que  les 
syndics  et  les  créanciers  du  failli.  —  Le  Gode  ne  se  borne  pas  a 
punir,  d'après  les  principes  généraux,  ceux  qui  sont  coupables  de  faits 
de  complicité  (art.  593-1°)  ;  il  applique  encore  les  peines  de  la  banque- 
route à  des  tiers  qui  ne  sont  pas  des  complices  dans  le  sens  rigoureux 
du  mot.  L'article  593  punit  de  ces  peines  :  1°  les  individus  convaincus 
d'avoir,  dans  C intérêt  du  failli,  soustrait,  recélé  ou  dissimulé  tout  ou 
partie  de  ses  biens,  meubles  ou  immeubles  ;  2°  les  individus  convain- 
cus d avoir  frauduleusement  présenté  dans  la  faillite  et  affirmé,  soit 
en  leur  nm?t  soit  par  interposition  de  personnes,  des  créances  suppo- 
sées ;  3°  les  individus  qui,  faisant  le  commerce  sous  le  nom  if  autrui 
ou  sous  un  nom  supposé,  se  sont  rendus  coupables  de  faits  prévus  par 
V article  59 1 . 

1261.  Infractions  commises  par  les  syndics.  —  Les  syndics  étant 


(1;  G.  corn.,  aW.  593  à  600. 
L.-C.  et  R.,  Manuel,  14e  édit. 
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des  mandataires,  commettent  le  délit  d'abus  de  confiance  (art.  408, 
G.  pén.),  quand  ils  détournent  ou  dissipent  des  effets  dépendant  de  la 
faillite.  La  loi  punit  spécialement  aussi  certains  actes  d'infidélité  com- 
mis par  les  syndics  et  ne  rentrant  pas  rigoureusement  dans  la  définition 
de  l'abus  de  confiance.  Les  peines  de  l'abus  de  confiance  (art.  406  et 
408,  G.  pén.)  sont  applicables,  d'après  l'article  596,  G.  corn.,  à  toute 
malversation  des  syndics  dans  leur  gestion  :  le  mot  malversation  a  un 
sens  terès  large. 

1  262.  Infractions  commises  par  les  créanciers  du  failli .  —  Lus  lait 
par  lesquels  la  sincérité  des  votes  ou  l'égalité  des  créanciers  est  com 
promise,  sont  réprimés  au  point  de  vue  pénal  et  civil. 

L'article  597  édicté  des  peines  correctionnelles  contre  deux  sorte 
d'actes.  —  Le  premier  cas  prévu  par  cet  article  est  celui  où  tin  créan- 
cier a  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres  personnes,  de* 
avantages  particuliers,  à  raison  de  son  vote  dans  les  délibérations  d 
la  faillite.  La  loi  veut  frapper  le  créancier  qui  vend  son  vote.  —  L 
second  cas  visé  par  l'article  597  est  celui  où  un  créancier  a  fait  un 
traité  particulier  duquel  résulte  en  sa  faveur  un  avantage  à  la  c/iarge 
de  V actif  du  failli. 

La  peine,  frappant  les  deux  délits  prévus  par  l'article  597,  consist 
dans  une  amende,  qui  ne  peut  dépasser  2.000  IV.  et  dans  un  emprisonne 
ment,  qui  ne  peut  excéder  une  année.  L'emprisonnement  peut  être  port 
à  deux  ans,  si  le  créancier  délinquant  est  syndic  de  la  faillite.  Les 
circonstances  atténuantes  peuvent  être  admises  (L.  28  avril  1916). 

A  ces  faits  se  rattache  une  sanction  civile  rigoureuse.  D'après  l'arti- 
cle 598,  les  conventions  seront,  en  outre,  déclarées  nulles  à  l'égard  de 
toutes  personnes,  et  même  à  l'égard  du  failli.  Le  créancier  sera  tenu 
de  rapporter  à  qui  de  droit  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  reçues  en 
vertu  des  conventions  annulées.  —  Le  tribunal  correctionnel  doit  d'of- 
fice prononcer  la  nullité  de  ces  conventions  et  ordonner  les  restitutions  ; 
mais  les  intéressés  peuvent  aussi,  en  agissant  par  la  voie  civile,  porter 
leurs  actions  devant  le  tribunal  de  commerce  (art.  599). 

Afin  d'assurer  l'annulation  des  actes  frappés  par  l'article  597,  le  Gode 
admet  que  leur  nullité  est  absolue  et,  par  suite,  elle  peut  être  deman- 
dée, non  seulement  par  le  syndic  au  nom  de  la  masse,  mais  encore  par 
le  créancier  ou  par  le  failli  lui-même  (1).  Il  y  a  donc  uno  .différence 
profonde  entre  le  caractère  de  la  nullité,  prononcée  par  l'article  598,  et 
le  caractère  des  nullités,  dont  sont  atteints  les  actes  faits  par  le  failli, 
soit  pendant  la  période  suspecte  (art.  446  et  s.),  soit  depuis  le  juge- 
ment déclaratif  (art.  443)  ;  ces  dernières  nullités  n'existent  qu'à  X égard 

(1)  Cass.,  9  mars  J898,  D.  1899.  4.  15(J  ;  PatuL  fr.t  1898.  1.  280. 
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de  la  masse  (nos  109i  et  1111).  Cette  différence  étonne  naissance  à  des 
difficultés  pour  déterminer  dans  quels  cas  il  y  a  lieu  d'admettre,  soit 
les  nullités  relatives  des  articles  446  et  suiv.,  soit  la  nullité  absolue  de 
I-article  598-  Voici  sur  ce  point  quels  principes  paraissent  devoir  être 
posés  : 

Il  va  d'abord  dé  soi  que,  si  un  créancier  a  reçu  ou  stipulé  d'une  autre 
personne  que  le  failli,  une  rémunération  pour  son  vote,  l'article  598 
est  seul  applicable  ;  les  articles  446  et  447  supposent  des  actes  faits 
du  failli  lui-même.  Au  contraire,  les  actes  faits  par  le  failli  depuis 
le  commencement  de  la  période  suspecte,  ne  sont  pas  atteints  par  l'ar- 
ticle 598,  quand  ils  ont  été  faits  par  une  personne  qui  n'était  pas  un 
créancier  ou,  même  quand  ils  ont  été  faits  avec  un  créancier,  s'ils 
n'avaient  point  pour  but  de  l'avantager  ou  de  déterminer  son  vole. 

Mais  ne  faut-il  pas  considérer  les  paiements  faits  à  un  créancier,  les 
constitutions  de  gage  ou  d'hypothéqué  qui  lui  sont  consenties,  comme 
tombant  nécessairement  sous  le  coup  de  l'article  598?  Si  l'affirmative 
était  admise,  les  articles  446  et  447  resteraient  sans  application,  en  tant 
qu'ils  visent  ces  actes  et  les  déclarent  nuls  à  l'égard  de  la  masse  seule- 
ment. II  n'en  peut  être  ainsi.  D'abord,  les  paiements  faits  et  les  garan- 
ties données  à  un  créancier  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  date  de  la 
cessation  des  paiements  peuvent  être  atteints  par  l'article  446,  malgré 
la  bonne  foi  des  créanciers  ;  ils  ne  le  sont  point  par  l'article  598.  Quant 
à  ceux  de  ces  actes  qui  sont  postérieurs  à  la  cessation  des  paiements, 
ils  sont  régis  par  les  articles  446  et  447,  non  par  l'article  598,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  un  avantage  accordé  à  un  créancier  comme  prix  de  son 
vote  ou  une  fraude  caractérisée  (dissimulation  de  ces  actes,  actes  faits 
contrairement  aux  clauses  du  concordat  qui  exige  l'égalité  entre  les 
créanciers,  etc. ..). 

1263.  Publicité  des  jugements  et  arrêts.  —  Toutes  les  décisions 
judiciaires  rendues,  soit  contre  les  banqueroutiers,  soit  contre  les  tiers 
coupables  de  délits  ou  de  crimes  se  rattachant  aux  faillites,  doivent  être 
affichées  et  publiées  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  42,  G.  coin, 
(art.  600). 

Section  II.  —  Des  incapacités  dont  est  frappé  le  failli 
et  de  la  réhabilitation  (1) 

1264.  Les  condamnations  pour  banqueroute  entraînent  les  incapaci- 
tés attachées  d'ordinaire  aux  condamnations  à  des  peines  correction - 


(1)  G.  corn,,  art.  604  à  614. 
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nelles  ou  criminelles.  Mais  le  failli,  alors  même  qu'il  n'est  pas  condamné 
comme  banqueroutier,  que,  par  suite,  il  n'a  commis  aucune  infraction 
pénale,  encourt  certaines  incapacités  ou  déchéances  qui,  sans  se  ratta- 
cher au  dessaisissement,  dérivent  du  jugement  déclaratif;  ces  incapa- 
cités ne  peuvent  cesser  que  par  la  réhabilitation.  11  sera  traité  :  A.  Des 
incapacités  dont  est  frappé  le  failli^  alors  même  quil  na  encouru 
aucune  condamnation  pénale.  B.  De  la  réhabilitation. 

A.  —  Des  incapacités  encourues  pur  le  failli. 

1265.  En  frappant  le  failli  d'incapacités  spéciales,  la  loi  poursuit  le 
but  d'exciter  les  commerçants  à  faire  de  grands  efforts  pour  éviter  la 
faillite.  Du  reste,  l'état  de  faillite  entache  toujours  quelque  peu  l'hon- 
neur du  commerçant  et  paraît  le  rendre  indigne  d'exercer  certains 
droits.  Les  incapacités  affectent  les  droits  politiques  (1)  ou  des  droits 
se  rattachant  à  la  qualité  du  commerçant. 

Le  failli  n'est  ni  électeur,  ni  éligible  aux  deux  Chambres,  aux 
conseils  généraux,  aux  conseils  d'arrondissements,  aux  conseils  munici- 
paux (D.  2  février  1852,  art.  15  et  27)  ;  il  ne  peut  être  juré  (L.21  novem- 
bre 1872,  art.  2  (2). 

Le  failli  n'est  ni  électeur,  ni  éligible  aux  tribunaux  de  commerce 
(L.  8  décembre  1883,  art.  2-8°),  aux  conseils  de  prud'hommes 
(L.  27  mars  1907,  art.  5  et  6  ;  D.  2  février  1852,  art.  15,  17°  et  27), 
aux  chambres  de  commerce,  aux  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  (L.  19  février  1902).  Il  ne  peut  être  ni  agent  de  change 
(art.  83,  G.  com.),  ni  courtier  privilégié,  ni  porté  sur  la  liste  des  cour- 
tiers de  marchandises  inscrits  (L.  18  juillet  1866,  art.  2,  al.  3),  ni 
notaire  (L.  25  ventôse  an  XI,  art.  36).  Il  ne  peut  se  présenter  à  la 
Bourse  (G.  com.  art.  013)  et  sa  signature  n'est  pas  admise  h  l'escompte 
à  la  Banque  de  France  (D.  16  janvier  1808,  art.  9,  1°). 

Enfin,  le  failli  ne  peut  exercer  les  droits  attachés  à  la  qualité  de 
membre  de  la  Légion  d'honneur  ou  de  décoré  de  la  médaille  militaire  ; 

(1)  Selon  la  constitution  de  Tan  VIII  (art.  5),  le  farilli  n'était  pas  seul  sus- 
pendu de  ses  droits  de  citoyen.  Cette  suspension  s'appliquait  même  aux  héri- 
tiers immédiats  du  failli.  On  voulait  intéresser  les  héritiers  du  failli  à  payer 
entièrement  les  dettes  du  défunt  pour  être  relevés  de  la  suspension  de  leurs 
droits.  Mais  il  y  avait  là  une  violation  du  principe  de  la  personnalité  des  pei- 
nes ;  la  loi  électorale  du  15  mars  1849  Ta  fait  avec  raison  disparaître. 

(2)  Avant  la  loi  du  7  décembre  1897,  le  failli  ne  pauvail  être  témoin  dans  un 
acte  notarié.  Cette  loi,  en  n'exigeant  plus  la  qualité  de  citoyen  chez  les 
témoins  des  actes  notariés,  a  fait  disparaître  cette  incapacité  (art.  9  et  11  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le  notariat  modifiés).  V.  note  3  de  la  page  1125. 
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il  ne  peut  porter  les  insignes  ni  de  ces  ordres,  ni  d'un  ordre  étranger, 
V.  D.  16  mars  1852,  art.  38  et  59  (1). 

Toutes  ces  incapacités  avaient  une  durée  illimitée;  la  réhabilitation 
seule  pouvait  les  effacer.  Les  lois  du  23  mars  1908  et  du  16  mars  1919 
ont  décidé  que  les  faillis,  non  condamnés  pour  banqueroute  simple 
ou  frauduleuse,  ne  peuvent  être  inscrits  sur  la  liste  électorale  pen- 
dant trois  ans  seulement  (2),  mais  qu'ils  ne  sont  éligibles  qu'après 
réhabilitation.  Les  taillis  recouvrent  même  le  droit  de  vote  sans  con- 
dition de  durée,  quand,  appelés  sous  les  drapeaux  pendant  la  guerre  de 
1914-1918,  ils  ont  élé  portés  à  Tordre  du  jour  pour  action  d'éclat 
(L.  16  mars  11*19  art-  1"r). 

Les  incapacités  ne  peuvent  être  étendues  par  voie  d'analogie.  Par 
suite,  le  failli  n'est  pas  exclu  des  fonctions  du  tuteur,  il  peut  être  choisi 
comme  arbitre  ou  désigné  comme  expert  (3). 

Les  jugements  déclaratifs  de  faillite  sont  mentionnés  au  casier  judi- 
ciaire !  L.  6  août  1899,  art.  1-4°  et  4).  Mais  ils  ne  sont  pas  inscrits  au 
bulletin  n°  3,  délivré  à  la  personne  qu'il  concerne,  si  le  failli  a  été 
déclaré  excusable  par  le  tribunal  ou  a  obtenu  un  concordat  homologué 
(L.  5  août  1889,  art.  7-7°). 

l>.  —  De  la  réhabilitation 

1266.  La  réhabilitation  est  le  seul  moyen  de  faire  cesser  les  incapa- 
cités ou  déchéances  qui  viennent  d'être  énumérées,  avant  le  terme  nor- 
mal de  leur  durée.  Le  concordat,  même  suivi  de  son  exécution  complète, 
n'a  pas  de  plein  droit  cet  effet,  et  la  déclaration  d'excusabilité  après 
union  n'a  que  des  effets  très  restreints  (n°  1188). 

Aussi  faut  il  distinguer  avec  soin  les  incapacités  politiques  et  autres, 
mentionnées  ci-dessus  (n°  1265),  des  effets  purement  civils  du  juge- 
ment déclaratif  tels  que  le  dessaisissement.  Ces  derniers  effets  cessent 
par  le  concordat  simple  ou  par  la  dissolution  de  l'union  ou  par  la  fin  de 
la  liquidation  en  cas  de  concordat  par  abandon  d'actif,  tandis,  que  même 
après  ces  actes  ou  événements,  le  failli  continue  à  être  atteint  des  inca- 
pacités politiques  et  autres. 

La  réhabilitation,  qui  met  fin  aux  incapacités  du  failli,  est  appelée 

(1)  Le  failli  ne  peut  être  gérant  d'un  journal  ou  autre  écrit  périodique  :  Cass. 
ch.  réunies,  22  juin  1887,  S.  et  J.  Pal.,  1887.  i.  811  ;  D.  1887.  1.  281. 

(2)  Le  délai  était  de  dioc  ans  d'après  la  loi  du  30  décembre  1903  (art.  1er)- 

(3)  L'article  37  C.  civ.,  n'exigeant  pas  la  qualité  d"!  citoyen  chez  les  témoins 
aux  actes  de  l'état  civil,  le  failli  a  toujours  pu  être  témoin  à  ces  actes.  Gpr. 
note  2  de  la  page  1124. 


1 126 


MANUEL   DE  DROIT  COMMERCIAL. 


réhabilitation  commerciale,  par  opposilion  à  la  réhabilitation  pénale 
ou  criminelle,  qui  s'applique  aux  condamnés  à  des  peines  à  raison 
d'infractions  à  la  loi  pénale.  V.  n°  1270. 

Il  y  a  lieu  d'examiner  à  propos  de  la  réhabilitation  commerciale  les 
questions  suivantes  :  1°  Quelles  sont  les  différentes  espèces  de  réhabi- 
litation commerciale  et  à  quelles  conditions  cette  réhabilitation  est- 
elle  admise?  2°  Quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  V obtenir? 
3°  Quels  effets  la  réhabilitation  produit-elle  ?  4°  Sous  quels  rapports 
la  réhabilitation  du  failli  diffère-t-elle  de  la  réhabilitation  admise, 
soit  par  le  Code  d  instruction  criminelle ,  soit  par  la  loi  du  ;>  août 
1899  (art.  10),  pour  faire  cesser  1rs  incapacités  résultant  des  con- 
damnations à  des  peines  criminelles  ou  correction  ne/les  ? 

Les  dispositions  du  Code  de  commerce  sur  la  réhabilitation  (ai  t.  004 
à  614)  ont  été  assez  profondément  modifiées  par  les  lois  du  30  décembre 
1903^  du  23  mars  1908  et  du  10  mars  1919  ;  ces  lois  ont  rendu  la  réha- 
bilitation commerciale  beaucoup  plus  facile  et  plus  fréquente,  en  re<  on- 
naissant  une  réhabilitation  facultative  et  une  réhabilitation  de  droit  à 
côté  de  la  réhabilitation  judiciaire  obligatoire,  la  seule  qu'admettait  le 
Code  de  1807  ;  puis,  ces  lois  ont  admis  la  réhabilitation  au  profit  de  faillis 
pour  lesquels  elle  était  exclue  à  raison  des  condamnations  encourues 
par  eux  ;  enfin,  elles  ont  changé  la  juridiction  compétente  pour  pro- 
noncer la  réhabilitation,  ainsi  que  la  procédure  destinée  à  arriver  à 
celle-ci. 

1267.  1°  Réhabilitation  obligatoire  (1).  Réhabilitation  facul- 
tative Réhabilitation  de  droit. —  Le  Code  de  commerce  n'admet- 
tait qu'une  réhabilitation,  la  rèhabilitdtion  judiciaire  obligatoire.  Elle 
devait  être  prononcée  par  la  Cour  d'appel,  quand  elle  était  demandée  par 
le  failli,  pourvu  qu'il  fût  constaté  qu'il  avait  payé  toutes  ses  dettes  en 
principal,  intérêts  et  frais.  Aucune  restriction  n'était  admise  quant  à  la 
nécessité  du  paiement  des  intérêts  qui,  quoique  cessant  de  courir  à 
l'égard  de  la  masse  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  courent  à 
la  charge  du  failli  (n°  1087).  Aussi  fallait-il  qu'il  eût  pavé  tous  les 
intérêts,  même  dûs  depuis  plus  de  cinq  ans,  malgré  la  prescription 
quinquennale  admise  par  l'article  2277,  C.  civ.  Ainsi,  le  failli  concor- 
dataire qui  avait  exécuté  intégralement  son  concordat  en  payant  les 
dividendes  promis  ou  celui  qui  avait  obtenu  de  ses  créanciers  la  remise 
entière  de  ses  délies,  ne  pouvait  obtenir  sa  réhabilitation. 

(1)  C'est  une  sorte  de  réhabilitation  de  droit,  mais  qui  ne  peut  pas  avoir  lieu 
sans  intervention  de  justice  (art.  604,  G.  corn.).  Nous  l'appelons  réhabilitation 
obligatoire,  pour  la  distinguer  de  la  réhabilistation  de  droit,  introduite  par  la  loi 
du  23  mars  1908  et  résultant  de  la  seule  expiration  d'un  délai  de  dix  ans  depuis 
le  jugement  déclaratif. 
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La  loi  du  30  décembre  1003,  dont  les  dispositions,  modifiées  elles- 
mêmes  par  la  loi  du  23  mars  1908,  ont  été,  pour  ta  plupart,  insérées 
dans  le  Code  de  commerce  (art.  604  à  614),  a  atténué  les  conditions 
rigoureuses  de  la  réhabilitation  obligatoire  et  introduit  à  côté  d  elle  la 
réhabi I i tation  fac u  Ita tive . 

D'après  la  loi  nouvelle,  les  intérêts  ne  peuvent  rire  réclamés  au  delà 
de  cinq  ans  pour  que  la  réhabilitation  obligatoire  ait  lieu  (art.  004, 
1er  al.,  G.  corn.). 

Il  est  possible  que  le  failli  ne  puisse  pas  payer  un  créancier  à  raison 
de  la  disparition,  de  l'absence  ou  du  refus  de  celui-ci.  La  somme  due 
doit  alors  être  déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  la  jus- 
tification du  dépôt  vaut  quittance  (art.  604,  dern.  alin.,  G.  corn.),  con- 
formément aux  principes  généraux  du  droit  (art.  12:>7  et  suiv.,  C.  civ.). 

La  réhabilitation  peut  être  accordée  en  cas  de  probité  reconnue,  dans 
plusieurs  cas  qui  sont  les  suivants  : 

d)  Quand  le  failli,  ayant  obtenu  un  concordat,  a,  au  moment  de  la 
demande,  intégralement  payé  les  dividendes  promis  (art.  605,  2e  alin.); 

ô)  Quand  le  failli  justifie  de  la  remise  entière  de  ses  dettes  par  ses 
créanciers  ; 

c)  Ouand  le  failli  justifie  du  consentement  unanime  de  ses  créanciers 
à  sa  réhabilitation'. 

Dans  ces  cas,  la  réhabilitation  est  facultative,  parce  que,  même  lors- 
qu'il est  constaté  qu'on  se  trouve  dans  Tun  des  trois  cas  prévus,  les 
juges  ont  une  faculté  d'appréciation,  puisqu'ils  ont  à  examiner  si  le  failli, 
qui  demande  sa  réhabilitation,  est  d'une  probité  reconnue.  Du  reste,  il 
n'est  pas  besoin  qu'un  délai  quelconque  se  soit  écoulé  depuis  le  juge- 
ment déclaratif  (1). 

Qu'il  s'agisse  de  la  réhabilitation  obligatoire  ou  de  la  réhabilitation 
facultative,  il  y  a  lieu  d'assimiler  au  paiement  les  autres  modes  d'ex- 
tinction des  obligations,  qui  impliquent  une  satisfaction  donnée  aux 
créanciers,  c'est-à-dire  la  dation  en  paiement,  la  compensation.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  pour  les  modes  d'extinction  qui,  comme  la  prescrip- 
tion et  la  remise  de  dette,  sauf  quand  celle-ci  a  lieu,  la  possibilité  de 
la  réhabilitation  facultative  (art.  605,  G.  corn.),  n'impliquent  aucun 
sacrifice  fait  par  le  failli.  En  cas  de  novation,  il  est  évident  qu'il  n'y  a 
lieu  de  considérer  la  dette  comme  éteinte  au  point  de  vue  de  la  réhabi- 
litation que  quand  la  dette  nouvelle  a  été  acquittée. 

1267  bis.  Un  cas  spécial  de  réhabilitation  facultative  a  été  introduit 

(1)  La  loi  du  23  mars  1908  a  supprimé  Je  délai  de  cinq  ans  qui  devait  sY'tre 
écoulé  depuis  le  jugement  déclaratif  d'après  la  loi  du  30  décembre  1903,  pour 
que  Ja  réhabilitation  facultative  fût  possible. 
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parla  loi  du  5  août  1916  (modifiée  par  la  loi  du  10  mars  1919;.  L<>  failli 
peut,  sans  autre  condition,  obtenir  sa  réhabilitation  quand,  appelé  sous 
les  drapeaux  pendant  la  guerre  de  1914-1918,  il  a  été.  pour  action 
d'éclat,  l'objet  d  une  citation  à  l'ordre  du  jour. 

Celto  réhabilitation  peu!  s'appliquer  même  aux  faillis  condamnés  pour 
banqueroute.  La  loi  a  dû  admettre  cette  solution  par  cela  même  que 
les  individus,  condamnés  à  des  peines  correctionnelles  ou  criminelles, 
peuvent  être  réhabilités,  quand  ils  on!  été  portés  a  l'ordre  du  jour  pour 
action  d'éclat  pendant  la  dernière  guerre  (L.  4  avril  1918  . 

1267  ter.  A  côté  de  la  réhabilitation  obligatoire  et  de  la  réhabilita- 
tion facultative,  il  a  été  établi  une  réhabilitation  de  droit,  c'est-à-dire 
résultant  de  la  seule  expiration  d'un  certain  laps  de  temps  depuis  le 
jugement  déclaratif,  sans  qu'il  y  ail  à  remplir  aucune  des  formalités 
prescrites  pour  la  réhabilitation  soit  obligatoire,  soit  facultative.  Le 
délai  après  lequel  a  lieu  la  réhabilitation  de  droit,  est  de  dix  ans 
(art.  003,  2<>alin.,C.  corn.,  modifié  par  la  loi  du  23  mars  1908). 
Le  législateur  a  pensé  qu'il  était  d'une  rigueur  excessive  de  refuser 
la  réhabilitation  de  droit  aux  faillis  non  banqueroutiers,  alors  qu'eri 
vertu  de  la  loi  du  5  août  1899,  elle  est  admise  pour  les  condamnés  h 
raison  des  infractions  les  plus  graves  à  la  loi  pénale.  Il  résulte  de  là 
quelques  conséquences  fâcheuses.  D'abord,  après  l'expiration  du  délai 
de  dix  ans  depuis  le  jugement  déclaratif,  la  réhabilitation  ayant  lieu  de 
droit  n'apparaît  plus  comme  un  stimulant,  grâce  auquel  le  failli  fait  des 
efforts  pour  acquitter  ses  dettes.  Puis,  le  bénéfice  de  la  réhabilitation 
appartient  même  à  ceux  dont  la  probité  n'est  pas  reconnue.  On  peut 
craindre  que  l'indulgence  croissante  du  législateur  ne  porte  un  coup 
fâcheux  à  la  moralité  du  commerce. 

1267  quater.  La  rigueur  du  Gode  de  commerce  de  1807  en  matière 
de  réhabilitation  se  manifestait  par  l'exclusion  de  certaines  personnes 
de  ce  bénéfice.  Aux  termes  de  l'ancien  article  612,  G.  corn.,  ne  pou- 
vaient être  réhabilités,  alors  même  qu'ils  avaient  intégralement  payé 
leurs  dettes,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  individus  condamnes 
pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance,   les  stellionataires,  les 
tuteurs,  administrateurs  ou  autres  comptables  qui  n  avaient  pas  rendu 
et  soldé  leurs  comptes.  Tous  ces  individus,  auxquels  la  réhabilitation 
commerciale  était  refusée,  pouvaient  obtenir  leur  réhabilitation  pénale 
(art.  619  à  634,  G.  instr.  crim.)  ;  seulement,  les  banqueroutiers  frau- 
duleux n'obtenaient  cette  réhabilitation  qu'en  justifiant  du  paiement  de 
toutes  leurs  dettes  ou  de  la  remise  qui  leur  en  avait  été  faite  (art.  623, 
3e  al.,  C.  instr.  crim.).  Mais,  même  après  avoir  obtenu  la  réhabilita- 
tion pénale,  le  banqueroutier  frauduleux  et  les  autres  faillis  coupables 
des  faits  énumérés  dans  l'ancien  article  612,  G.  coin.,  ne  pouvaient 
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pointobtenir  leur  réhabilitation  commerciale  (ancien  article  634,  2ealin., 
G.  instr.  crim.).  Il  y  avait  là  une  disposition  d'une  excessive  rigueur  et 
fâcheuse  par  ses  résultats;  avec  elle,  le  banqueroutier  frauduleux 
n'avait  pas  d'intérêt  à  obtenir  sa  réhabilitation  pénale  au  point  de  vue 
des  incapacités  civiques  et  politiques,  puisque,  malgré  cette  réhabilita- 
tion, ces  incapacités  subsistaient  comme  résultant  du  jugement  décla- 
ratif de  faillite.  Aussi  les  lois  du  30  décembre  1903  et  du  23  mars 
1908,  abrogeant  l'ancien  article  612,  G.  corn,  et  l'ancien  article  634, 
2ealin.,  C.  instr.  crim.,  admettent-elle  à  la  réhabilitation  commerciale 
les  banqueroutiers  frauduleux,  les  individus  condamnés  pour  vols, 
escroqueries  ou  abus  de  confiance,  etc.,  pourvu  qu'ils  aient  été  réhabi- 
lités conformément  aux  articles  619  et  suiv.,  G.  instr.  crim.  et  10  de 
la  loi  du  §  août  1899. 

Ce  n'est  pas  tout.  Si  le  banqueroutier  simple  pouvait,  avant  la  loi  de 
1903,  obtenir  sa  réhabilitation,  ce  n'était  qu'après  avoir  subi  la  peine  à 
laquelle  il  avait  été  condamné  (art.  612  ancien,  2e  al.,  G.  corn  ). 
Aujourd'hui,  par  suite  de  la  suppression  de  la  disposition  consacrant 
cette  règle  spéciale,  dans  le  nouvel  article  612,  G.  corn.,  le  banquerou- 
tier simple  peut  se  faire  réhabiliter  même  avant  d'avoir  subi  sa  peine, 
soit  en  cours  de  condamnation,  soit  après  avoir  obtenu  sa  grâce,  soit 
après  avoir  prescrit  contre  l'exécution  de  la  peine  (1). 

1267  quinquies.  D'ailleurs,  l'existence  actuelle  du  failli  n'est  pas  exi- 
gée pour  sa  réhabilitation  ;  celle-ci  peut  être  accordée  après  sa  mort 
(art.  614,  G.  com.).  Les  héritiers  du  failli  ont  ainsi  un  intérêt  d'hon- 
neur et  d'affection,  soit  à  acquitter  toutes  les  dettes  du  défunt,  soit  à 
exécuter  complètement  les  conditions  du  concordat  obtenu  par  lui  (2). 
Gpr.  loi  du  5  août  1916  (modifiée  par  la  loi  du  15  mars  1919;,  art.  1 ,  al.  2. 

Quand  le  failli,  porté  à  l'ordre  du  jour  pour  action  d'éclat  pendant  la 
guerre  de  1914-1918,  a  été  tué  à  l'ennemi,  ou  est  mort  des  suites  de 
ses  blessures  ou  de  maladies  contractées  ou  aggravées  dans  le  service 
ou  en  captivité,  la  faculté  de  demander  la  réhabilitation  appartient  soit 
à  son  conjoint,  h  ses  ascendants  ou  à  ses  descendants,  soit  au  ministre 
de  la  guerre  ou  de  la  marine  (L.  5  août  1916  (modifiée  par  la  loi  du 
15  mars  1919,  art.  2,  1er  alin.). 

1268-  2  PROCÉDURE  DE  LA  REHABILITATION  OBLIGATOIRE  ET  FACUL- 
TATIVE. —  La  réhabilitation  obligatoire  et  la  réhabilitation  facultative 

(1)  Thaller  et  Percerou  op.  cit.  (6°  édit.),  n°  2183. 

(2)  Avant  la  loi  électorale  du  15  mars  1849,  les  héritiers  immédiats  du  failli, 
étant  suspendus  de  leurs  droits  de  citoyens  en  vertu  de  la  Constitution  de 
Tan  VIII  (art.  5),  avaient  un  intérêt  personnel  à  payer  les  dettes  de  leur  auteur  ; 
ils  faisaient  cesser,  ainsi  leurs  propres  incapacités.  V.  note  1  de  1*  page  1124. 
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ne  peuvent  résulter  que  d'un  jugement  (1).  Seulement,  le  juge  est  tenu 
de  prononcer  la  réhabilitation  obligatoire^  dès  qu'il  est  justifié  du  paie- 
ment intégral,  sans  avoir  aucun  pouvoir  d'appréciation  (n°  1207). 

Avant  La  loi  du  30  décembre  1903,  c'était  la  Cour  d'appel  qui  statuait 
sur  les  demandes  en  réhabilitation.  Aujourd'hui,  la  comprimer  appar- 
tient au  tribunal  de  commerce  fui  a  déclaré  la  faillite  (art.  606  et  suiv., 
C.  coin.).  Cette  dernière  juridiction  est  plus  apte  que  la  Cour  d'appel 
à  examiner  la  demande,  surtout  quand  il  s'agit  d  une  réhabilitation 
facultative,  qui  implique  l'examen  du  point  de  savoir  si  le  failli  est 
un  homme  d'une  probité  reconnue  (art.  00.v>,  1er  alin.). 

La  procédure  de  la  réhabilitation  était  compliquée  (anc.  art.  806  à 
611,  C.  coin.).  En  outre,  les  mesures  de  publicité  à  remplir  (affiches 
apposées  à  la  Bourse,  à  la  maison  commune  et  dans  les  salles  d'au- 
dience ainsi  que  des  insertions  dans  les  journaux)  étaient  de  nature  à 
révéler,,  sans  utilité  réelle,  au  public  une  faillite  remontant  parfois  ti -ès 
loin  dans  le  passé. 

Les  lois  du  30  décembre  1903,  du  30  mars  1906  et  du  23  mars  1908 
ont  simplifié  la  procédure  et  réduit  la  publicité  dans  les  limites  qu'exige 
l'intérêt  des  créanciers  et  du  failli. 

Toute  demande  en  réhabilitation  est  adressée  au  Procureur  de  la 
République  de  l'arrondisse ménl  dans  lequel  la  faillite  a  été  prononcée, 
avec  les  quittances  et  les  pièces  justificatives  (art.  606,  1er  alin.).  Ce 
magistrat  communique  les  pièces  au  Président d-u  tribunal  de  commerce 
qui  a  déclaré  la  faillite,  et  au  Procureur  de  la  République  du  domicile 
actuel  du  demandeur,  en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments qu'ils  pourront  se  procurer  sur  la  vérité  des  faits  exposés 
(art.  606,  2e  alin.,  G.  coin.).  Avis  de  la  demande  est  donné  par 
les  soins  du  greffier  du  tribunal  de  commerce,  par  lettres  recom- 
mandées, à  chacun  des  créanciers  admis  à  la  faillite  ou  reconnus  par 
décision  judiciaire  postérieure,  qui  n'ont  pas  intégralement  été  payés 
dans  les  conditions  de  l'article  604,  G.  coin.  (art.  607,  C.  corn.).  Pen- 
dant le  délai  d'un  mois  à  partir  de  cet  avis,  tout  créancier  non  payé 
intégralement  peut  former  opposition  à  la  réhabilitation  par  simple 
acte  au  greffe,  appuyé  de  pièces  justificatives.  Le  créancier  opposant 
peut,  par  requête  présentée  au  tribunal  et  notifier  au  débiteur,  inter- 
venir dans  la  procédure  de  réhabilitation  (art.  608,  C.  com.)  (2). 
Après  l'expiration  du  délai,  le  résultat  des  enquêtes  et  les  oppositions 

(1)  Il  en  est  de  même  de  la  réhabiiistation  de  la  loi  du  5  août  191^6.  V.  note  1 
de  la  page  1126. 

(2)  L'ancien  article  608,  G.  com.,  refusait  au  créancier  opposant  le  droit  d'in- 
tervention. 
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formées  par  les  créanciers  sont  communiqués  au  Procureur  de  la  Répu- 
blique saisi  de  la  demande  et  transmis  par  lui,  avec  son  avis  motivé, 
au  Président  du  tribunal  de  commerce  (ail.  609,  G.  corn.).  Ce  tribunal 
appelle,  s'il  le  juge  convenable,  le  demandeur,  qui  peut  se  faire  assister 
d'un  conseil  et  les  opposants;  il  les  entend  conlradictoirement  en  la 
chambre  du  conseil  (art.  610).  Dans  le  cas  de  réhabilitation  obliga- 
toire, le  tribunal  se  borne  à  constater  ta  sincérité  des  justifications  pro- 
duites et,  si  elles  sont  conformes  à  la  loi,  il  prononce  la  réhabilitation* 
Quant  il  s'agit  d  une  demande  de  réhabilitation  facultative,  le  tribunal 
apprécie  les  circonstances  de  lacause(art.  610,  1er,  2e,  3e  alin.,  G.  coin.). 

Le  jugement  esl  rendu  en  audience  publique  (art.  610,  4°  alin., 
G.  corn.).  Avis  du  jugement  doit  être  donné  aux  créanciers  par  lettres 
recommandées.  Le  demandeur*  le  Procureur  de  la  République,  les 
créanciers  opposants  ont  le  droit  d'appel  dans  le  mois  qui  suit  l'avis 
ainsi  donné.  La  Cour  d'appel  slatue  après  examen  et  dans  les  mêmes 
formes  que  le  tribunal  de  commerce  (art.  610,  dern.  alin.).  Devant  la 
Cour  d'appel,  les  créanciers  opposants  peuvent  exercer  leur  droit  d'op- 
position, mais  il  ne  peut  être  formé  d'opposition  nouvelle  (art.  610r 
av. -dern.  alin.)  ;  elle  priverait  le  débiteur  d'un  degré  de  juridiction:  — 
En  cas  de  rejet,  la  demande  en  réhabilitation  peut  être  formée  à  nou- 
veau. Mais,  pour  qu'une  demande  nouvelle  soiTrecevable,  il  faut  qu'il 
se  soit  écoulé  au  moins  un  an  dépuis  la  demande  précédente  (art.  611, 
1er  alin.,  G.  corn.).  La  loi  a  pour  but  d'éviter  ainsi  les  demandes  en 
réhabilitation  trop  fréquentes.  En  cas  d'admission  de  la  demande,  le 
jugement  ou  l'arrêt  est  transcrit  sur  le  registre  du  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  de  la  faillite  et  de  celui  du  domicile  du  demandeur 
(art.  611,  2e  alin.,  G.  corn.).  En  outre,  le  jugement  ou  l'arrêt  est 
adressé  au  Procureur  de  la  République  qui  a  reçu  la  demande  et,  par 
les  soins  de  celui-ci,  au  Procureur  de  la  Ptépublique  du  lieu  de  nais- 
sance du  demandeur,  qui  doit  en  faire  mention,  en  regard  de  la  décla- 
ration de  faillite,  sur  le  casier  judiciaire  (art.  61  1,  3?  alin.,  G.  corn.). 

Les  jugements  et  les  arrêts  prononçant  la  réhabilitation  doivent  être 
mentionnés  dans  le  registre  du  commerce  (L.  18  mars  1919,  ai  l.  5,  7°). 

Le  jugement  déclaratif  ne  doit  pas  être  mentionné  sur  le  bulletin 
n°  3,  c'est-à-dire  sur  le  bulletin  réclamé  par  la  personne  qu'il  con- 
cerne, quand  il  y  a  eu  réhabilitation  (L.  5  août  1899,  art.  7-2°).  Du 
reste,  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1908  (art.  3  modifiant  l'article  8 
de  la  loi  du  5  août  1899),  les  déclarations  de  faillite  cessent  d'être  ins- 
crites au  Bulletin  n°  3  deux  ans  après  le  jugement  déclaratif.  Dans  ce 
cas,  la  loi  devrait  admettre  que  les  extraits  du  registre  du  commerce 
ne  doivent  pas  non  plus  mentionner  le  jugement  déclaratif. 

1269.  3°  Effets  de  la  héh abilita tion.  — La  réhabilitation,  qu'elle 
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soit  obligatoire,  facultative  ou  de  droit,  a  1rs  mêmes  effets.  Elle  fait 
cesser  lès  incapacités  diverses  du  failli  qui  ne  se  rattachent  pas  au 
dessaisissement  (n°  1170)  (1). 

La  réhabilitation  n'a  pas  d'effets  légaux  quapd  elle  ést  obtenue  après 
la  morl  du  failli;  elle  fait  cesser  seuleroenl  la  sprle  de  flétrissure  résul- 
tant de  la  faillite  pour  sa  mémoire. 

On  a  soutenu  que  la  réhabilitation  a  encore  un  autre  effet,  qu'elle  seule 
mei  fin  aux  restrictions  apportées  par  l'article  563,  C.  corn.,  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  du  failli.  Nous  avons  repoussé  celte  solution, 
en  décidant  que  l'exécution  complète  du  concordat  a  cet  effet.  V-  n°  1239s 

La  réhabilitation  de  droit  est  assurément  irrévocable  et  il  en  est  de 
même  de  la  réhabilitation  facultative,  quand  elle  est  obtenue  à  raison  de 
la  remise  faite  par  tous  les  créanciers  ou  de  leur  consentement  una- 
nime. Mais,  lorsque  la  réhabilitation  facultative  a  été  obtenue  après  un 
concordat,  il  va  de  soi  qu'elle  cesse  de  produire  ses  effets,  lorsque  le  con- 
cordat est  annulé,  par  cela  même  que  la  faillite  est  ouverte  de  nouveau. 

1270.  4a  Comparaison  de  la  réhabilitation  commerciale  kt  de 
la  réhabilitation  péxale.  —  La  réh al> i l i I a I i o n  commerciale  et  la 
réhabilitation  pénale  diffèrent  profondément  à  plusieurs  points  de  vue  : 

a.  11  y  a  trois  sortes  de  réhabilitations  commerciales,  Tune  obligatoire 
(art.  604,  G.  corn.),  l'autre  facultative  (art.  005,  C.  corn.)  et  la  troi- 
sième de  droit  (art.  6l)5,  deux,  alin  ,  C.  corn.). 

La  réhabilitation  pénale  est  de  deux  sortes  seulement,  la  réhabilita- 
tion facultative  (art.  01  i  et  suiv.,  C.  instr.  crim.)  et  la  réhabilitation 
de  droit  (L.  5  août  1809). 

b.  La  réhabilitation  commerciale  peut  être  obtenue  après  la  mort  du 
failli  (art.  614,  G  corn.).  Il  est  généralement  admis  que  la  réhabilita- 
tion pénale  est  subordonnée  à  l'existence  actuelle  du  condamné. 

c.  La  juridiction  compétente  pour  la  réhabilitation  commerciale  et 
pour  la  réhabilitation  pénale  n'est  pas  la  même.  Pour  la  réhabilitation 
commerciale,  la  compétence,  qui  était  donnée  par  le  Code  de  com- 
merce à  la  Cour  d'appel,  appartient  au  tribunal  de  commerce  depuis  la 
loi  du  30  décembre  1903  (nouv  art.  606  et  suiv.,  G.  corn.). 

\\ant  la  loi  du  16  août  1885,  te  Président  d>k  la  République  statuait 
sur  la  réhabilitation  pénale,  el  La  I  lour  d'appel  n'avait  qu'un  avis  à  émet- 
tre ;  d'après  l'article  623.  G.  inst.  crim..  modifié  en  1885,  la  Cour  d'ap- 
pel statue  sur  la  réhabilitation  pénale  facultative. 

(1)  La  jurisprudence  admet  que  les  incapacités  cessent  aussi  quand,  avant 
que  le  jugement  déclaratif  ait  acquis  force  de  chose  jugée,  le  failli  paie  toutes 
ses  dettes,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  tribunal  ou  la  Cour,  saisi  de  l'opposition 
ou  de  l'appel,  doit  rapporter  le  jugement  déclaratif.  Nous  avons  combattu 
cette  solution.  V.  n°  1052. 
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1271.  Nous  avons  déjà  donné  une  idée  générale  de  l'institution  que 
la  loi  du  4  mars  1889  a  introduite  dans  notre  législation  commerciale  à 
côté  de  la  faillite  sous  le  nom  de  liquidation  judiciaire  (nos  1027 
et  1030)  ;  il  s'agit  maintenant  d'entrer  dans  les  détails. 

La  liquidation  judiciaire  et  la  faillite  procèdent  du  même  fait,  la  ces- 
sation des  paiements  d'un  eommerçani  :  elles  tendent  principalement 
au  même  but,  la  sauvegarde  des  intérêts  des  créanciers.  Il  est  donc 
naturel  que  les  deux  institutions  présentent  une  grande  analogie,  aient 
même  beaucoup  de  règles  communes.  Le  législateur  de  1880,  qui  ne 
pouvait  régler  dans  sa  complexité  la  situation  du  commerçant  ayant 
cessé  ses  paiements,  qui  maintenait  le  système  de  ta  faillite  tel  qu'il  est 
réglé  par  le  Gode,  devait  se  borner,  pour  le  système  nouveau  de  la 
liquidation  judiciaire,  à  eu  indiquer  les  principes  généraux,  avec  les 
modifications  principales  apportées  au  régime  des  faillites.  C'est  bien 
ce  qu'il  a  voulu  faire  ;  on  ne  peut  dire  que  ce  soit  ce  qu'il  a  fait.  D'après 
l'article  24,  toutes  les  dispositions  du  Code  de  commerce  qui  ne  sont 
pas  modifiées  par  la  présente  loi,  contiriueront  à  recevoir  leur  appli- 
cation en  cas  de  liquidation  judiciaire  comme  en  cas  de  faillite.  Cet 
article  pose  une  règle  qui  est  d'une  importance  capitale.  La  liquidation 
judiciaire  est  une  faillite  atténuée,  qui  reste  soumise  au  régime  légal 
des  faillites,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  expressément  ou  tacite- 
ment par  la  loi  spéciale.  Si  les  auteurs  de  celle-ci  s'étaient  rendu,  suffi- 
samment compte  de  la  portée  de  cet  article  24,  il  y  aurait  un  certain 
nombre  de  dispositions,  qu'ils  auraient  retranchées  de  la  loi  comme 
inutiles,  par  cela  même  qu'elles  se  bornent  à  reproduire  des  articles  du 
Code  de  commerce  relatifs  à  la  faillite.  V.  L.  4  mars  1889,  art.  8. 

Nous  suivrons  le  même  ordre  que  pour  la  matière  de  la  faillite 
(n°  1062),  nous  adopterons  donc  les  divisions  suivantes  :  A.  Déclara- 
tion de  liquidation  judiciaire,  conditions ,  formes,  effets.  —  B.  Au- 
torités ET  PERSONNES  FIGURANT  DANS  LA  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.   

C.  Procédure  préparatoire  de  la  solution  de  la  liquidation  jldi- 


1134 


MANUEL  DE  DROIT  COMMERCIAL. 


ciaike.  —  D.  Solutions  de  la  liquidation  judiciaire.  Conversion 

DE  LA  LIQUIDATION  JUDICIAIRE  EN  FAILLITE.  CLOTURE  POUR  INSUFFI- 
SANCE d'actif.  —  E.  Droits  qui  peuvent  ktre  invoqués  dans  une 

LIQUIDATION  JUDICIAIRE.    F.  DES  BANQUEROUTES    CfUMES  ET  DELITS 

COMMIS    DANS    LES    LIQUIDATIONS    JUDICIAIRES.    RÉHABILITATION.    A 

propos  de  chaque  division,  nous  indiquerons  les  règles  propres  à  la 
liquidation  judiciaire  el  l<ks  règjes  qui  lui  sont  communes  avec  la  fail- 
lite; déjà,  dans  notre  exposé  relatif  à  la  faillite,  nous  avons  signalé  en 
note  les  principales  analogies  et  différences  qui  existent  entre  les  deux 
institutions. 

A.    DECLARATION    DE    LIQUIDATION    JUDICIAIRE.  CONDITIONS^ 

FORMES,  EFFETS 

1272.   I.  A  QUELLES  CONDITIONS  EST  POSSIBLE  UNE   DECLARATION  DE 

liquidation  judiciaire.  —  Tout  commerçant qui  cesse  ses  paiements, 
peut  obtenir,  en  se  conformant  aux  dispositions  suivantes,  le  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  présente  loi 
(art.  1;.  Pour  qu'il  puisse  y  avoir  liquidation  judiciaire,  il  faut  donc  que 
le  débiteur  :  1°  soit  commerçant  ;  2°  ait  cessé  ses  paiements.  Ce  sont 
exactement  les  conditions  exigées  pour  La  faillite  ;  aussi,  quant  à  l'ex- 
plication de  ces  conditions,  il  suffit  de  renvoyer  à  ce  qui  en  a  été  dit  à 
propos  de  la  faillite  (n°*  1035  et  1036). 

La  faillite  peut  être  déclarée  après  le  décès  du  commerçant  (art.  437, 
al.  2  et  3,  et  n°  963).  De  même,  la  loi  de  1880  admet  la  liquidation 
judiciaire  après  décès.  Elle  dispose  :  Peuvent  être  admis  au  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire  de  la  succession  de  leur  auteur,  les  héri- 
tiers qui  en  font  la  demande  dans  le  mois  du  décès  de  ce  dernier, 
décédé  dans  la  quinzaine  de  la  cessation  de  ses  paiements,  s  ils  justi- 
fient de  leur  acceptation  pure  et  simple  ou  bénéficiaire  (art.  2,  al.  3). 
Cette  disposition  diffère  de  l'article  437,  G.  com.,  à  raison  même  de  ce 
que  la  liquidation  judiciaire,  à  la  différence  de  la  faillite,  ne  peut  être 
prononcée  que  sur  la  demande  du  débiteur  (n°  1275);  cela  explique 
pourquoi  il  n'est  parlé  ici  que  des  héritiers,  tandis  que  l'article  437 
devait  prévoir  en  termes  généraux  la  déclaration  de  faillite  après  le 
décès  du  débiteur.  V.,  pour  la  condition  que  le  de  cujus  soit  décédé 
dans  la  quinzaine  de  la  cessation  de  ses  paiements,  n°  1278.  —  Enfin, 
la  décison  doit  être  sollicitée  dans  le  mois  du  décès  (I),  tandis  que  la 

(1)  Les  héritiers  se  trou  vont  ainsi  prives  des  délais  ordinaires  pou  r  faire  inven- 
taire et  délibérer  (art.  795,  C.  civ.ï. 
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faillite  peut  être  déclarée  clans  Vannée  qui  snii  Le  décès;  Celle  diflfè- 
rence  se  rattaché  à  L'idée  qu'un  des  avantages  de  la  liquidation  judi- 
ciaire doit  être  la  célérité*  — Il  est  à  peine  besoin  d'indiquer  que,  si  un 
commerçant  <4si  mori  en  état  de  cessation  de  paiements  et  si  le  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire  n'est  pas  demandé  dans  les  conditions 
qui  viennent  d'être  indiquées,  il  peut  être  déclaré  en  faillite  conformé- 
ment à  l'article  437,  G.  com. 

1273.  H.  Du  JUGEMENT  QUI  ORDONNE  L  V  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.   

A  propos  de  ce  jugement,  il  y  a  à  examiner  les  points  suivants  :  \°quec 
tribunal  est  compétent  pour  le  ?*endre  ;  2°  ci  quelles  conditions  ce  tri- 
bunal ordonne  la  liquidation  judiciaire  ;  3°  quel  est  le  caractère  de  ce 
jugement  et  quelles  dispositions  il  contient. 

1274.  1°  Quel  est  le  tribunal  compétent  ?  Aux  termes  de  l'article  2, 
al.  Ier,  d<'  la  loi  do  1889,  la  liquidation  judiciaire  ne  peut  être  ordon- 
née que  sur  requête  présentée  par  le  débiteur  au  tribunal  de  commerce 
de  son  doïnicile.  —  Il  est  à  remarquer  que,  sur  la  compétence,  la  loi 
de  188V)  est  plus  explicite  que  le  Gode  de  commerce  (art.  440)  ;  malgré 
le  silence  de  celui-ci,  on  n'a  jamais  hésité  k  donner  pour  la  faillite  la  solu- 
tion que  consacre,  pour  la  liquidation  judiciaire,  la  loi  du  4  mars  1889. 
V.  n°  1040. 

Il  ne  peut  y  avoir,  pour  le  même  individu,  qu'une  procédure  de 
liquidation  judiciaire  ou  qu'une  procédure  de  faillite  :  que  ce  soit  Tune, 
que  ce  soit  l'autre,  la  situation  du  débiteur  est  envisagée  et  réglée  dans 
son  ensemble  (n°  1040,  al.  2). 

1275.  2°  Dans  quelles  conditions  le  tribunal  ordonne  la  liquida- 
tion judiciaire.  —  A  ce  point  de  vue,  il  y  aune  différence  considérable 
entre  la  liquidation  judiciaire  et  la  faillite.  Celle-ci  peut  être  déclarée 
dans  trois  cas  bien  distincts  :  sur  l'aveu  du  débiteur  (dépôt  de  bilan), 
sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  créanciers  (ce  qui  est  le 
cas  le  plus  fréquent),  même  d'office  (art.  440,  m  1042-1044).  Au  con- 
traire, la  liquidation  judiciaire  ne  peut  être  ordonnée  que  sur  requête 
présentée  par  le  débiteur  (art.  2,  al.  1er)  (t).  Le  jugement  qui  déclare 
la  faillite,  ne  fait  que  constater  un  fait,  la  cessation  de  paiements  d'un 
commerçant;  on  conçoit  qu'il  puisse  être  rendu  dans  les  différentes 
circonstances  prévues  par  le  Gode.  Le  jugement,  qui  ordonne  la  liqui- 

(1)  Il  y  a,  pourtant,  un  cas  exceptionnel  où  la  liquidation  judiciaire  a  pu 
être  ouverte  à  la  demande  d'un  créancier.  Il  est  indiqué  par  la  loi  du  27  décem- 
bre 1920.  D'après  cette  loi  (art.  9,  avant-dern.  et  dern.  alinéas),  en  cas  de  ces- 
sation de  paiements  d'un  débiteur  mort  pour  la  France,  aucune  déclaration 
de  faillite  ne  peut  être  prononcée.  Toutefois,  la  liquidation  judiciaire  peut  être 
ouverte  à  la  demande  des  héritiers  du  débiteur,  soit  même  à  la  demande  d'un 
créancier . 
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dalion  judiciaire,  constate  bien  le  même  fait,  mais,  de  plus,  il  reconnaît 
que  le  débiteur  mérite,  par  sa  conduite,  d'échapper  à  la  faillite  :  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  ce  débiteur  doit  faire  connaître  lui-même  la  cessa- 
lion  de  ses  paiements  dans  un  bref  délai.  Tel  est  le  motif  qui  a  guidé 
le  législateur.  On  comprend  bien  que  les  circonstances,  dans  lesquelles 
un  tribunal  peut  être  appelé  à  déclarer  une  faillite  d'office,  soient  pres- 
que toujours  exclusives  de  1  idée  d'une  faveur  faite  au  débiteur.  Cf. 
n°  1044,  Mais,  on  concevrait  à  la  ligueur  qu'un  créancier,  voulant 
ménager  son  débiteur,  requît  sa  mise  on  liquidation  judiciaire  et  non  sa 
déclaration  de  faillite  Ou  ne  voit  pas  ce  qui  rationnellement  s'y  oppose, 
à  moins  qu'on  ne  soutienne  que  la  liquidation  judiciaire  a  été  créée  uni- 
quement dans  rintérêl  du  débiteur,  sans  md  souci  de  celui  des  créan- 
ciers, La  prétention  du  législateur  a  toujours  été,  au  contraire  de  tenir 
compte  de  ces  deux  intérêts,  d'organiser  une  procédure  qui,  tout  en 
ménageant  le  débiteur,  fût  de  nature  à  satisfaire  ses  créanciers.  Pour- 
quoi, dès  lors,  interdire  à  ceux-ci  de  provoquer  r organisation  de  celte 
procédure,  du  moment  que  les  diverses  conditions  exigées  sont  rem- 
plies? Sans  doute,  il  y  en  a  une  qui  pourra  souvent  faire  défaut,  c'est 
celle  qui  esi  relative  au  délai  dans  Lequel  la  liquidation  doit  être  deman- 
dée après  la  cessation  des  paiements  (n°  1278),  mais  c'est  là  une  cir- 
constance de  pur  fait  (I). 

1276.  Un  créancier,  qui  ne  veui  pas  se  borner  à  exercer  des  pour- 
suites individuelles,  ne  peut  donc  que  demander  la  mise  on  faillit<1  de 
son  débiteur.  Cette  demande  ne  prive  pas  celui-ci  du  droit  de  demander 
le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  si,  bien  én tendu,  il  est  dans  les 
conditions  exigées.  L'article  2,  alin.  I,  de  la  loi  du  4  mars  1889  dis- 
pose :  le  (Irait  de  dema nder  cette  liquidation  appartient  au  débiteur 
assigné  eu  déclaration  de  faillite  pendant  cette  période.  lVaprè>  l  'arti- 
cle i,  al.  \  in  fine,  si  le  tribunal  est  ainsi  en  même  temps  d  une 
requête  en  admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  et  d  une 
assignation  en  déclaration  de  faillite,  il  statue  sur  le  tout  p  fr  un  seul 
et  même  jugement. 

1277.  Le  commerçant,  qui  est  en  état  de  cessation  de  paiements  et 
avoue  cette  situation,  a  théoriquement  le  droit  de  demander  à  être 
déclaré  en  faillite  ou  à  être  mis  en  liquidation  judiciaire.  Il  est  facile  de 

(1)  Les  explications  données  à  la  Chambre  des  députés  par  le  rapporteur, 
dans  la  séance  du  18  octobre  1888,  peuvent  se  résumer  ainsi  :  la  liquidation 
judiciaire  a  pour  but  de  distinguer  entre  débiteur  réputé  honnête  homme 
et  celui  qui  ne  peut  être  réputé  tel.  La  demande  d'ouverture  d'une  liquidation 
judiciaire  formée  par  le  commerçant  est  une  présomption  de  bonne  foi  non 
douteuse,  le  débiteur  doit  lui-même  donner  tout  d'abord  naissance  à  cette 
présomption. 
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comprendre  qu'il  cherche  parfois  à  échapper  à  la  situation  la  plus 
rigoureuse  ;  il  fait  tous  ses  efforts  pour  bénéficier  de  la  nouvelle  insti- 
tution, même  au  prix  de  dissimulations.  Si  le  débiteur  demande  sa  mise 
en  faillite,  le  tribunal  doit  la  prononcer  (n°  1042)  ;  cela  lient  à  ce  qu'il 
s'agit  seulement  de  constater  un  fait.  La  liquidation  judiciaire  étant 
une  faveur,  il  faut,  pour  l'obtenir,  en  être  digne  et  la  demander. 
Y.  n°  1286. 

1278.  Pour  obtenir  la  liquidation  judiciaire,  le  débiteur  doit  présen- 
ter une  requête  dans  les  quinze  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements 
(art.  2,  al.  1er,  L.  de  1889).  Le  législateur  attache  une  grande  impor- 
tance à  ce  que  le  débiteur,  dont  la  situation  est  embarrassée,  en  fasse 
l'aveu  le  plus  tôt  possible  (n°  967  ter)  ;  pour  le  faire,  la  loi  lui  accorde 
un  délai  de  quinze  jours  (n°  1042). 

La  requête  (du  débiteur)  est  accompagnée  du  bilan  et  d'une  liste 
indiquant  le  nom  et  le  domicile  de  tous  les  créanciers  (art.  2,  al.  2). 
En  ce  qui  touche  le  bilan,  la  loi  de  1889  reproduit  la  règle  du  Gode  de 
commerce  (art.  439  et  n°  1042).  Pour  la  liste  des  créanciers,  il  y  aune 
exigence  spéciale  à  la  liquidation  judiciaire  ;  elle  s'explique  par  le  désir 
d'accélérer  la  procédure- Cf.  art.  9  et  n°  1311. 

1279.  Deux  difficultés  en  sens  inverse  se  présentent  au  sujet  des 
conditions  auxquelles  la  loi  subordonne  le  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire  : 

a)  Le  débiteur  peut-il  obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire, 
même  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  observé  le  délai  dans  lequel  la  cessa- 
tion des  paiements  doit  être  avouée? Celte  circonstance  est-elle  un  obsta- 
cle absolu  à  l'obtention  du  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ou  le 
tribunal  peut-il,  en  tenant  compte  des  circonstances,  la  prononcer  néan- 
moins ?  Au  premier  abord,  l'hésitation  ne  se  comprend  pas  ;  il  semble 
que  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  s'accordent  pour  dicter  une  solution  abso- 
lue. L'article  2  dispose  :  la  liquidation  judiciaire  ne  peut  être  ordonnée 
que  sur  requête  présentée  par  le  débiteur  dans  les  quinze  jours...  : 
l'observation  du  délai  semble  bien  être  une  condition  sine  quâ  non.  Cet 
argument  est  corrobé  par  cette  considération  que  le  but  visé  par  la  loi  ne 
sera  atteint  que  si  le  débiteur  voit  clairement  que  le  seul  moyen  d'évi- 
ter la  faillite  est  de  faire  connaître  sa  situation  à  bref  délai;  s'il  peut 
compter  sur  l'indulgence  du  tribunal  au  cas  où  il  tarderait,  sa  négli- 
gence sera  encouragée  (1).  Et,  cependant,  si  Ton  admet  cette  solution, 

(1)  Paris,  14  mai  1892,  S.  et  J.  Pal.,  1892.  2.  141  ;  D.  1893.  2.  390  ;  Pau, 
29  novembre  1894,  D.  1895.  2.  295  ;  Cass.,  Gh  req.,  10  juillet  1900,  S.  et  J.  Pal., 
1900.  1.  397  ;  D.  1900.  1.  470  ;  Pand.  fr.,  1901.  1.  524.  V.  en  ce  sens  une  note 
de  M.  Boistel,  D.  1889,  2.  193. 

L.-G.  et  R.,  Manuel,  14e  édit.  72 
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on  arrive  à  attribuer  à  la  loi  deux  solutions  qui  paraissent  inconcilia- 
bles. Supposons,  en  effet,  que  le  tribunal,  croyant  que  le  débiteur  s'est 
scrupuleusement  conformé  à  la  loi.  a  prononcé  la  liquidation  judiciaire  ; 
plus  tard,  il  s'aperçoit  que  le  délai  de  15  jours  étail  largement  dépassé 
lorsque  le  débiteur  a  fait  sa  déclaration.  Est-il  obligé,  en  constatant  son 
erreur,  de  rétracter  sa  décision  et  de  convertir  la  liquidation  en  fail- 
lite? Non,  d  a  un  pouvoir  discrétionnaire,  il  peut  se  décider  suivant  les 
circonstances  (art.  19-1°  et  n°  1321).  Malgré  tous  les  raisonnements 
qu'on  a  essayé  de  faire,  il  nous  esl  impossible  de  comprendre  comment 
le  tribunal  peut  avoir  un  droit  d'appréciation,  s'il  constate  après  coup 
que  le  délai  a  été  dépassé,  et  ne  pas  l'avoir,  s'il  le  constate  dès  le  début 
de  la  procédure  (f).  Cela  ne  change  en  rien  la  situation  du  débiteur  ; 
elle  n'est  ni  plus  ni  moins  favorable.  Autrement,  on  encourage  le  men- 
songe ;  le  plus  souvent,  le  tribunal  saisi  de  la  demande  ne  saura  de  la 
date  de  la  cessation  des  paiements  que  ce  que  lui  dira  le  débiteur  ;  si 
celui-ci  est  habile,  il  indiquera  toujours  une  date  conforme  à  la  loi; 
s'il  est  loyal,  il  dira  la  date  vraie  et,  si  elle  est  antérieure  à  la  quin- 
zaine, il  expliquera  son  retard.  Supposons  que  le  tribunal  trouve  l'ex- 
plication plausible  ;  sera-t-il  forcé  de  dire  au  débiteur  :  tant  pis  pour 
vous,  vous  avez  été  trop  franc!  Il  fallait  réserver  vos  explications  pour 
un  autre  moment  et  nous  indiquer  une  date  qui  nous  permît  de  vous 
mettre  en  liquidation  judiciaire.  Kst-o*  que  le  tribunal  ne  sera  pas  tenté 
de  corriger,  en  pareil  cas,  l'aveu  trop  naïf  du  débiteur?  Nous  ne 
croyons  pas  que  la  loi  puisse  aboutir  à  une  conséquence  pareille  ;  il  ne 
suffit  pas,  pour  Soutenir  l'opinion  contraire,  de  démontrer  (pie  Parti- 
cle  19-1°  prévoit  une  autre  hypothèse  que  l'article  2,  ce  qui  est  bien 
évident,  cl  d'ajouter  qu'avec  notre  interprétation,  la  loi  risque  de  man- 
quer son  but.  Il  aurail  peut  é(re  mi  *ux  valu  établir  d'une  façon  abso 
lue  l'obligation  de  faire  la  déclaration  de  la  cessation  des  paiements 
dans  la  quinzaine  et  n'admettre  aucun  tempérament  ;  niais,  du  moment 
on  cela  n'est  pas,  on  ne  peut  donner  une  solution  différente  dans  deux 
cas  qui,  en  droit,  sont  absolument  identiques  (2). 

1280  b).  Le  débiteur  qui  réunit  les  conditions  légales doil-il  obteni 
le  bénéfice  d  ;  la  liquidation  ju  liciaire  ? 

L'article  19,  al.  2,  indique  une  série  de  cas  dans  lesquels  le  tribunal 

(1)  Toulouse,  25  j  lin  18<J3,  S.  et  J.  Pal.,  1S93.  2.  176  ;  I).  189i.  2.  312  ;  Boistel, 
Commentaire  de  la  loi  du  1  mars  1889,  p.  10  è  12  il  abandonne  l'opinion 
soutenue  précédemment  par  lui  ;  Thaller,  op.  citât.  (5e  édit.),  n°  1735. 

(2)  Un  décret  du  21  août  1914  (art.  2)  avait  admis  que,  pendant  la  durée  de 
la  mobilisation,  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  pouvait  être  obtenu 
mène  quand  lx  re  lu  Me  avait  été  présentée  plus  de  quinze  jours  après  1  i  dale 
de  la  cessation  des  paiements. 
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doit  convertir  la  Liquidation  judiciaire  en  faillite  ;  il  est  bien  certain  que 
si,  au  moment  où  le  débiteur  demande  la  liquidation,  l'un  des  faits 
prévus  est  établi,  il  ne  pourra  qu'être  déclaré  en  faillite.  Mais  il  se  peut 
([(fil  n'en  soit  pas  ainsi  ;  que  le  tribunal  ne  constate  à  la  charge  du 
requérant  aucune  des  circonstances  relevées  dans  l'article  19  ;  que  le 
débiteur  soit  dans  les  15  jours  de  la  cessation  des  paiements  et  présente 
son  bilan  et  la  liste  de  ses  créanciers.  A-t-il  droit  à  la  liquidation  judi 
feiaire?  Le  tribunal  a-t-il,  au  contraire,  un  pouvoir  d'appréciation  lui 
permettant  de  refuser  le  bénéfice  delà  liquidation  judiciaire  à  celui  qui 
ne  lui  en  parait  pas  digne?  L'ensemble  de  la  loi  paraît  contraire 
celle  faculté,  qui  amènerait  l'arbitraire  dans  les  décisions  de  la  jus- 
tice  (1).  D'une  part,  l'article  1er  dit  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses 
paiements  peut  obtenir,  en  se  conformant  aux  dispositions  suivantes , 
le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire.  Cela  ne  borne-t-il  pas  la 
mission  du  tribunal  à  la  constatation  de  l'existence  des  conditions 
légales?  D'autre  part,  il  est  impossible  d'admettre  que  le  retrait  du 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  ayant  un  caractère  pénal,  puisse 
èti  e  ordonné  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  19,  et  nous  pensons, 
comme  dans  l'hypothèse  précédente  (n°  1279),  que  le  pouvoir  du  tri- 
bunal ne  peut  être  différent  au  début  et  au  cours  de  la  liquidation. 
Ajoutons  qu'il  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  que  le  débiteur  ait  la 
certitude  d'éviter  la  faillite,  dès  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  posées  par 
elle.  L'opinion  contraire  est,  cependant,  généralement  admise  (2);  on 
reconnaît  au  tribunal,  qui  trouverait  suspecte  la  conduite  du  commer- 
çant, sans,  pourtant,  pouvoir  articuler  un  fait  précis  de  fraude,  le  droit 
de  refuser  la  liquidation  qui  constitue  une  faveur.  Le  seul  argument, 
invoqué  en  sens  contraire,  est  fourni  par  les  travaux  préparatoires  :  le 
rapporteur  a  dit  à  la  Chambre  des  députés  que  «  le  tribunal  est  absolu- 
ment libre  de  sa  décision  »  (3). 

1281.  3°  Du  caractère  du  jugement  qui  prononce  la  liquidation 
judiciaire  et  des  dispositions  qu  il  contient.  D'après  l'article  4,  le  juge- 
ment qui  statue  sur  une  demande  d admission  à  la  liquidation  judi- 
ciaire, est  délibéré  en  chambre  du  conseil  et  rendu  en  audience  publi- 
que. Le  débiteur  doit  être  entendu  en  personne,  à  moins  d  excuses 
reconnues  valables  par  le  tribunal.  Cette  dernière  prescription  n'existe 

(1)  Thaller,  Annales  de  Droit  commercial,  1889.  2.  209  ;  Traité  élémentaire 
de  Droit  commercial  (5e  édit.),  n°  1735. 

(2)  Lyon,  5  juin  1889,  S.  1890.  2.  57  ;  J.  Pal.,  1890.  2.  238;  Pand.  fr.,  1891. 
2.83  ;  Nancy,  2  juillet  1889,  Pand.  fr.%  1890.  2.  159;  La  Loi,  n°  du  4  octobre; 
Paris,  24  novembre  1889,  D.  1890.  2.  249  ;  Bordeaux,  17  juillet  1889,  S.  et 
J.  Pal.,  1900.  2.  234;  D.  1899.  2.  439.  Boistel,  op.  cit.,  p.  8  et  9. 

(3)  V.  Lecomte,  op.  cil  ,  p.  142  et  suiv. 
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pas  en  matière  de  faillite  ;  elle  s'explique  parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  de  constater  seulement  le  fait  de  la  cessation  des  paiements,  mais 
d'apprécier  la  conduite  du  débiteur.  Cf.  n°  1275. 

1282.  Si  la  requête  est  admise,  le  jugement  nomme  un  des  mem 
Ores  du  tribunal  juge-commissaire  et  un  ou  plusieurs  liquidateur 
provisoires  (art.  4,  al.  Ier)-  Cf.  ai  l.  462,  G.  com.,  et  n°  1045. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  fixe  la  date  de  la  cessation  des  paie 
ments  (art,  441  et  n°  1040).  11  n'est  rien  dil  de  semblable  dans  la  loi  pou 
le  jugement  de  liquidation  judiciaire.  On  a  prétendu  que  ce  silence  s'ex 
plique  tout  naturellement,  parce  qu'en  cas  de  liquidation  judiciaire,  | 
n'y  a  pas  de  période  suspecte  (1);  cette  opinion  est  inadmissible. 
V.  n°  1302.  Le  législateur  aura  pensé  que,  la  liquidation  judiciaire 
devant  être  ordonnée  presque  aussitôt  après  la  cessation  des  paiements 
il  y  a  moins  d'intérêt  à  fixer  la  date  de  celle-ci  que  dans  le  cas  d 
faillite,  où  il  peut  s'écouler  très  longtemps  entre  la  cessation  des  paie 
ments  et  le  jugement  déclaratif.  Si  l'intérêt  est  forcément  moindre,  i 
existe  néanmoins  :  la  liquidation  étant  ordonnée  le  15  mars,  il  n'es 
pas  indifférent  de  savoir  si  la  cessation  des  paiements  est  du  1er,  du 
ou  du  12-;  des  actes  seront  nuls  ou  valables,  suivant  la  solution  adop- 
tée. Rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  comme  en  cas  de  faillite,  le  tribunal  fix 
la  date  de  la  cessation  des  paiements  dans  le  jugement  même  q 
ordonne  la  liquidation,  sauf  à  rectifier  cette  date  d'après  les  renseigne 
ments  fournis  par  la  procédure  ultérieure.  Cette  rectification  de  date 
pourra  avoir  pour  conséquence  la  conversion  de  la  liquidation  en  fail- 
lite, s'il  en  résulte  que  le  débiteur  n'a  pas  fait  sa  demande  dans  l 
quinzaine  ;  mais  il  n'y  a  pas  là  un  résultat  nécessaire.  Cf.  art.  19,  al.  Ie 
et  nos  1279  et  1321. 

1283.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite,  ayant  pour  but  d'organiser 
une  procédure  collective,  produit  effet  à  l'égard  de  tout  le  monde,  faci 
jus.  Cf.  n°  1045.  11  faut  dire  la  même  chose,  et  pour  le  même  motif,  du 
jugement  qui  prononce  la  liquidation  judiciaire. 

1284.  Précisément  à  cause  de  cet  effet  général  du  jugement  décla* 
ratif  de  faillite,  le  Code  édicté  des  mesures  destinées  à  le  porter  à  la 
connaissance  des  intéressés  (art.  442  et  n°  1047).  Il  est  assez  singulier 
qu'on  n'ait  pas  compris  tout  de  suite  qu'il  n'y  ait  pas  de  différence  à 
établir,  à  ce  point  de  vue,  entre  la  faillite  et  la  liquidation  judiciaire.  La 
commission  de  la  Chambre  des  députés  proposait  d'écarter  la  publicité, 
sous  prétexte  qu'il  fallait  ménager  le  débiteur,  mais  cette  opinion  n'a  pas 
résisté  à  la  discussion.  L'article  4,  al.  3,  dispose  :  le  jugement  qui 
déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire,  est  publié  conformément 


(1)  Cf.  Bailly,  op.  cit.,  p.  13. 
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i article  442,  C.  com.  Il  doit  être  aussi  mentionné  clans  le  registre  du 
commerce  (L.  18  mai  s  1919,  art.  5,  7°). 

Mais  La  publicité  du  jugement  de  Liquidation  judiciaire  a  contribué  à 
la  faire  moins  rechercher  par  les  commerçants  qui  cessent  leurs  paie- 
ments qu'on  pourrait  le  croire. 

1285.  En  matière  de  faillite,  l'accomplissement  des  formalités  de 
publicité  a  une  importance  spéciale,  en  ce  qu'il  fixe  le  point  de  départ 
du  délai  dans  lequel  te  jugement  déclaratif  pont  être  attaqué  par  voie 
d'opposition  ;  précisément  parce  que  ce  jugement  a  un  effet  général,  le 
Code  permet  de  l'attaquer  à  tous  les  intéressés  qui  prétendraient  qu'il 
a  été  rendu  à  tort  (art.  580  et  n°  1050).  La  loi  de  1889  pose  une  règle 
toute  différente  pour  le  jugement  qui  ordonrie  la  liquidation  judiciaire  : 
il  n'est  susceptible  d'aucun  recours  et  ne  peut  être  attaqué  par  voie  de 
tierce-opposition  (art.  i,  al.  3).  Cette  disposition  est  absolue.  iïlle  est 
critiquable.  Que  le  débiteur  rie  puisse  attaquer  la  décision  rendue  à  sa 
requête,  cela  se  conçoit.  Mais  il  y  a  d'autres  personnes  dont  les  droits 
peuvent  frtre  compromis  par  la  liquidation  judiciaire.  Les  créanciers, 
qui  prétendent  que  le  débiteur  n'était  pas  digne  du  bénéfice  de  cette 
procédure,  ont  toujours  le  droit  de  demander  la  conversion  en  faillite 
(art.  19  et  n°  1319).  .Mais  il  peut  se  faire  qu'on  ne  soit  dans  aucun  des 
cas  où  cette  conversion  est  admise  et  des  créanciers  peuvent  avoir  un 
Intérêt  à  soutenir  que  le  tribunal  ne  devrait  pas  prononcer  la  mise  en 
liquidation  judiciaire  de  leur  débiteur,  par  exemple,  parce  que  celui-ci 
n'est  pas  commerçant.  Il  n'est  pas  inouï  qu'un  débiteur  peu  scrupuleux 
cherche  à  se  faire  passer  pour  commerçant,  de  manière  à  avoir  les  avan- 
tages d'un  concordat  qui,  voté  parles  majorités  requises  par  la  loi, 
s'imposera  à  tous  ses  créanciers  ;  puis,  le  tribunal  peut  avoir  à  tort  con- 
sidéré comme  commerçant  une  personne  qui  ne  l'est  pas.  Si  ce  débi- 
teur a  obtenu  la  mise  en  liquidation  judiciaire,  pourquoi  la  décision  ne 
peut-elle  pas  être  attaquée?  Il  est  impossible  de  l'expliquer  (1). 

1286.  La  loi  a  prévu  un  cas  particulier  dans  lequel  un  recours  est 
possible.  Cependant \  si  an  tribunal  est  saisi  en  même  temps  dune 
requête  en  admission  au  bénéfice  delà  liquidation  judiciaire  et  d  ttne 
assignation  en  déclaration  de  faillite,  il  statue  sur  le  tout  par  un  seul 
et  même  jugement ,  rendu  dans  la  forme  ordinaire,  exécutoire  par 
provision  et  susceptible  d appel  dans  tous  les  cas  (art.  4,  in  fine).  Plu- 
sieurs hypothèses  sont  possibles  :  a.  le  tribunal  a  déclaré  la  faillite,  on 

(1)  Pour  éviter  la  conséquence  que  nous  signalons  comme  fâcheuse,  on  a 
prétendu  que  le  jugement  qui  admet  la  liquidation  judiciaire,  est  un  acte  de 
juridiction  gracieuse,  par  suite  n'a  pas  autorité  de  chose  jugée  et  peut  toujours 
être  contesté  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  Gela  paraît  tout  à  fait  inadmis- 
sible, comme  contraire  .à  la  fois  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 
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est  alors  pleinement  sous  l'empire  du  Code  de  commerce  (art.  580  et 
sui\ nos  1050  et  suiv.)  (1).  ô.  S'il  a  prononcé  la  liquidation  judiciaire! 
le  jugement  est  susceptible  d'appel  en  vertu  de  la  disposition  qui  vient 
d'être  transcrite  et  par  dérogation  à  la  règle  posée  précédemment 
(n°  1284). 

A  qui  le  droit  d'appel  est-il  ainsi  ouvert  ?  Il  semble  que  ce  soil  à 
tout  le  monde,  tant  les  termes  de  la  loi  sont  absolus.  Il  n'y  a  pas  àé 
question  pour  le  créancier  qui  a  succombé,  il  va  de  soi  que  le  droit 
d'appel  lui  appartient;  à  l'inverse,  on  ne  conçoit  pas  que  le  débiteur 
appelle  d'une  décision  qui  lui  a  accordé  ce  qu'il  demandait  (2).  Que 
décider  quant  aux  autres  intéressés?  Ils  peuvent  se  prévaloir  de  la  géné- 
ralité de  la  disposition.  Mais,  alors,  la  règle  qui  leur  défend  d'attaquer 
la  décision  rendue  en  la  présence  seule  du  débiteur,  déjà  critiquée 
plus  haut  (n°  1285),  devient  encore  plus  inexplicable.  De  plus,  il  y  a  lieu 
de  remarquer  que  le  droit  d'interjeter  appel  n'appartient,  en  règle,  quïi 
ceux  qui  ont  été  parties  au  procès  Cf.  n°  1051 . 

La  loi  ne  dit  rien  quant  au  délai  d'appel.  11  y  a  lieu  d'appliquer  la 
règle  suivie  en  matière  de  faillite,  d'après  l'article  582,  G.  corn.,  par 
application  de  L'article  24  de  la  loi  du  4  mars  1889.  V.  n°  1068. 

1  287.  La  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  où  le  tribunal,  saisi  seulement  d  une 
requête  à  la  fin  de  liquidation  judiciaire,  la  rejette.  Le  plus  souvent,  le 
tribunal  ne  se  contente  pas  de  cette  solution  négative,  mais  prononce 
la  faillite,  puisque  la  requête  contient  l'aveu  exprès  de  l'état  de  cessa- 
tion de  paiements.  Le  débiteur  peût  appeler  du  jugement,  conformé- 
ment à  l'article  583,  G.  corn.  Par  exception,  le  tribunal  pourrait,  tout 
en  rejetant  la  demande  en  admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire, ne  pas  déclarer  la  faillite,  s'il  pensait  que  le  débiteur  n'est  pas 
commerçant.  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  les  voies  de  recours,  le  débi- 
teur doit  avoir  le  droit  d'appel,  d'après  les  règles  du  droit  commun. 

1288.  III.  Effets  du  jugement  qui  prononce  la  liquidation 
judiciaire.  —  Ce  jugement,  comme  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
est  le  point  de  dépari  d'une  procédure  collective,  ayant  pour  but  de 
constater  exactement  l'actif  et  le  passif,  puis  de  préparer  la  solution  à 
adopter  quant  au  sort  du  patrimoine  du  débiteur.  De  plus,  il  produit 

(1)  Au  cas  où  un  jugement  vient  à  convertir  la  liquidation  en  faillite  (  L. 
4  mars  1889,  art.  19),  les  dispositions  du  Code  de  commerce  s'appliquent  é\i- 
demment  aussi  quant  aux  voies  de  recours  admises  contre  le  jugement  pro- 
nonçant la  faillite. 

(2)  La  fac  ilté  d'appel  pour  le  débiteur  ne  se  comprend  que  si  Ton  admet 
avec  la  jurisprudence  que  le  jugement  de  liquidation  judiciaire  doit  être  rétracté 
quan  1  le  débiteur  a  payé  ses  dettes  dans  le  délai  du  recours;  Caen,  24  avril 
4895,  D.  1897.  2.  465.  V.  n°  1052. 


DE  LA  LIQUIDATION  JUDICIAIRE. 


1143 


de  plein  droit  divers  effets  importants,  soit  dans  l'avenir,  soit  dans  le 
passé.  Pour  quelques-uns  de  ces  effets,  le  législateur  de  1889  a  main- 
tenu les  règles  de  la  faillite  ;  pour  d'autres,  il  s'en  est  écarté.  11  ne  s'est 
pas  toujours  exprimé  avec  une  précision  suffisante  sur  les  règles  de  la 
faillite  à  écarter  ;  aussi  quelques  difficultés  se  sont  présentées. 

1289.  Les  effets  communs  à  la  liquidation  judiciaire  et  à  la  faillite, 
produits  dans  l'avenir,  sont  les  suivants  : 

a)  Déchéance  du  terme.  L'article  8,  al.  1er  (loi  de  1889)  ne  fait  que 
reproduire  l'article  444;  al.  1er,  G.  corn.  (nos  1070-1073).  —  La  loi 
de  1889  n'a  pas  reproduit  l'alinéa  2  de  ce  même  article  444,  qui 
donne  au  porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  le  droit 
de  demander  caution  aux  divers  obligés,  lorsque  le  débiteur  principal 
de  l'effet  vient  à  tomber  en  faillite  avant  l'échéance.  V.  aussi  art.  163, 
2e  alinéa,  C.  corn.  Cf.  nos  r>31  et  1074.  Malgré  celte  omission,  la  dispo- 
sition de  l'article  444,  al.  2,  doit  être  considérée  comme  applicable  en 
cas  de  Liquidation  judiciaire,  et  cela  en  vertu  de  la  règle  générale  de  l'ar- 
ticle 2  i  (Y.  n°  1271)  ;  il  y  a,  du  reste,  même  raison,  et  cela  a  été  formel- 
lement expliqué  dans  les  débats  parlementaires.  Le  procédé  du  législa- 
teur n'en  est  pas  moins  très  critiquable  :  le  renvoi  fait  par  l'article  24 
Buix  dispositions  du  Gode  de  commerce  sûr  la  faillite  suffisait  aussi  bien 
pour  le  Ier  c[ue  pour  le  2e  alinéa  de  l'article  444  ;  il  ne  fallait  repro- 
duire ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  alinéas  ou  les  reproduire  tous  les  deux. 

b)  Cessation  du  cours  des  intérêts.  —  L'article  8,  al.  l6r,  in  fine,  et 
al.  2  (loi  de  1889),  reproduit  l'article  445,  G.  corn.  V.  nos  1070-1078. 
Ici  encore,  la  règle  générale  de  l'article  24  de  la  loi  du  4  mars  1889 
aurait  suffi. 

c)  Hypothèque  de  la  masse.  —  D'après  l'article  4,  al.  1er,  in  fine^ 
les  liquidateurs  provisoires  sont  tenus,  dans  les  24  heures  de  leur  nomi- 
nation, de  requérir  les  insert j)tions  d  hypothèques  mentionnées  en  l'ar- 
ticle 490,  C.  com.  Les  liquidateurs  sont  simplement  substitués  aux 
syndics  et  le  délai  dans  lequel  l'inscription  doit  être  prise  est  fixé  par  la 
loi,  èi  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  le  cas  de  faillite.  Cf.  nos  1079-1081 . 

d)  Nullité  des  inscriptions  de  privilèges  ou  d  hypothèques  prises 
après  le  jugement.  —  D'après  l'article  5,  al.  2,  il  ne  peut  être  pris  sur 
les  biens  du  débiteur  d'autres  inscriptions  que  celles  mentionnées  en 
l'article  4  ;  il  s'agit  des  inscriptions  prises  au  profit  de  la  masse,  dont  il 
vient  d'être  parlé  à  l'alinéa  c.  Gf.  art.  448,  al.  1er.  C'est  la  même 
théorie  qu'en  matière  de  faillite  (nos  1082-1088).  Le  renvoi  de  l'article  24 
était  encore  suffisant;  il  doit  avoir  pour  conséquence  l'application  à  la 
liquidation  judiciaire  de  l'alinéa  2  de  l'article  448,  bien  qu'il  n'ait  pas 
été  reproduit  par  la  loi  de  1889,  qui,  du  reste,  est  muette  sur  les  effets 
du  jugement  de  liquidation  judiciaire  dans  le  passé.  V.  n°  1302. 
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1290.  I/effel  te  plus  important  du  jugement  déclaratif  de  faillite  est 

le  dessaisissement  du  débiteur  (art.  443  et  nos  1059-1067).  On  a  dit, 
avec  raison,  que  c'est  l'effet  du  jugement  déclaratif  le  plus  redouté  de 
commerçants,  celui  qui  les  pousse  souvent  à  retarder  par  tous  le 
moyens  la  déclaration  de  faillite  (n°  1030)  :  et  l'on  a  pensé  que  Vo 
obtiendrait  du  commerç  ant  le  prompt  aveu  de  sa  situation  embarrassée 
si  on  lui  épargnait  les  tristes  conséquences  du  dessaisissement, 
débiteur  en  liquidation  judiciaire  n'est  donc  pas  dessaisi  ;  par  suite,  le 
scellés  ne  sont  pas  apposés.  Le  débiteur  reçoit  sa  correspondance 
l'article  471,  C.  com.  n'est  pas  applicable.  Les  liquidateurs  provisoire 
arrêtent  et  signent  les  livres  du  débiteur  dans  les  24  heures  de  leu 
nomination  et  procèdent  avec  celui-ci  à  l'inventaire  (art  4,  al.  ler| 
Cf.,  pour  la  faillite,  n°  1232. 

Le  débiteur  continue  a  administrer  son  patrimoine  ;  il  n'est  pas 
comme  le  failli,  remplacé  dans  cette  administration  par  le  syndic.  Seu 
lemenl,  à  coté  du  débiteur,  pour  le  surveiller  et  l'us^Nter.  la  loi  de  188 
a  cru  devoir  mettre  une  personne  qualifiée  de  liquidateur  judiciaire 
Cette  dénomination  est  assez  impropre  ;  en  effet,  cet  agent  n'est  pas 
du  moins  ordinairement  (\),  chargé  d'administrer,  de  liquider,  connu 
semblerait  l'indiquer  son  titre  ;  il  assiste  le  débiteur,  comme  le  fait  1 
curateur  pour  un  mineur  émancipé  et  il  a  été  dit  avec  raison,  à  plusieu 
reprises,  dans  la  discussion  parlementaire,  que  cette  dernière  dénomi 
nation  aurait  mieux  caractérisé  son  rôle. 

1291.  En  général,  là  où  le  syndic  agirait  seul  en  cas  de  faillite,  il 
faut,  en  cas  de  liquidation  judiciaire,  la  réunion  du  débiteur  et  du  liqui- 
dateur pour  que  l'acte  soit  opposable  à  la  masse  des  créanciers.  La  loi 
de  1889  fournit  plusieurs  applications  de  cette  idée  générale. 

A  partir  du  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire, 
les  actions  mobilières  ou  immobilières  et  toutes  voies  d'exécuiioni 
tant  sur  les  meubles  que  sur  /es  immeubles,  sont  suspendues,  comme 
en  matière  de  faillite.  Celles  qui  subsistent  doivent  être  intentées  et 
suivies  à  la  fois  contre  les  liquidateurs  et  le  débiteur  (art.  5,  al.  1er» 
modifié  par  la  loi  du  4  avril  1890).  Cf.  art.  443,  al.  2  et  3,  1066.  En 
ce  qui  concerne  les  actions  dans  lesquelles  le  failli  peut  figurer  seul 
malgré  le  dessaisissement,  à  raison  de  leur  caractère  personnel 
(n°  1067),  on  doit  admettre  que  l'assistance  des  liquidateurs  n'est  pas 
nécessaire.  / 

Le  débiteur  peut,  avec  C assistance  des  liquidateurs,  procéder  au 
recouvrement  des  effets  et  créances  exigibles  (2),  faire  tous  les  actes 

(1)  V.  les  exceptions  indiquées  aux  n°9  1315  et  1317. 

(2)  Les  quittances  sont  signées  par  le  débiteur  et  par  les  liquidateurs. 
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conservatoires,  véndre  les  objets  sujets  à  dépérissement  ou  à  dépré- 
ciation immédiate  ou  dispendieux  à  conserver  et  intenter  ou  suivre 
toute  action  mobilière  ou  immobilière  (art.  g,  al  1er  Gf  art  470  et 
471,  C.  coin.). 

Le  syndic  procède  à  ta  vente  sur  l'autorisation  du  juge-commissaire 
(art.  488,  G.  coin.),  tandis  qu'il  a  le  pouvoir  de  procéder  seul  aux 
recouvrements . 

1292.  Il  y  a  des  actes  que  la  loi  défend  absolument  au  débiteur  ; 
pour  d'autres,  elle  ne  se  contente  pas  de  l'assistance  du  liquidateur, 
elle  exige  de  plus  l  autorisation  du  juge-commissaire,  quelquefois 
même  celle  du  tribunal,  parfois  lavis  dqs  contrôleurs  nommés 
par  les  créanciers  et  dont  le  rôle  a  été  caractérisé  précédemment. 
V.  n«  I  l  27. 

1293.  Le  débiteur  ne  peut  contracter  aucune  nouvelle  dette,  ni 
aliéner  tout  ou  partie  de  son  actif,  sauf  dans  les  cas  qui  sont  énumé- 
rés  ci-après  (art.  5,  al.  2,  in  fine).  Le  principe  ainsi  posé  se  com- 
prend très  bien  :  le  jugement  de  liquidation,  comme  le  jugement 
déclaratif  de  faillite,  doit  fixer  la  situation,  en  ce  sens  que  les  droits  de 
ceux  qui  étaient  créanciers  à  ce  moment-là,  ne  peuvent  être  modifiés 
par  des  actes  postérieurs,  ce  qui  arriverait  si  le  débiteur  pouvait  dimi- 
nuer son  actif  ou  augmenter  son  passif  Les  actes  qui  auraient  ce  résul- 
tat ne  sont  donc  pas  opposables  à  la  masse,  telle  est  la  véritable 
formule  :  ces  actes  ne  sont  pas  nuls,  il  ne  faut  donc  pas  considérer  le 
débiteur  comme  étant  devenu  incapable.  Cf.  anal,  ce  qui  a  été  dit  pour 
le  failli,  n°  1062. 

En  posant  la  règle,  la  loi  inclique  elle-même  qu'elle  comporte  des 
restrictions.  L'article  6,  al.  1,  permet  au  débiteur,  assisté  du  liquida- 
teur, de  vendre  les  objets  sujets  à  dépérissement  ou  à  dépréciation 
imminente  ou  dispendieux  à  conserver  ;  cela  ne  concerne  que  les 
meubles  ;  aucune  exception  n'est  faite  expressément  pour  les  immeu- 
bles. Mais  il  va  de  soi  que  les  immeubles  du  débiteur  peuvent  être 
vendus  par  lui,  avec  l'assistance  du  liquidateur  judiciaire  et  l'autorisa- 
tion du  tribunal  de  commerce.  V.  analog.  nos  1133  f  et  1  179  bis. 

La  défense  de  contracter  de  nouvelles  dettes  subit  une  importante 
dérogation  dans  le  cas  de  continuation  du  commerce.  Y.  a°  1294. 

1294.  Le  débiteur  peut  aussi,  avec  l  assistance  des  liquidateurs  et 
V autorisation  du  j  uge~eommissaire,  continuer  V exploitation  de  son 
commerce  ou  de  son  industrie  (art.  6,  al,  2).  Cf.,  pour  le  syndic, 
art.  470,  G.  corn.,  et  n°  1133. 

L'assistance  du  liquidateur  ne  peut  évidemment  être  exigée  pour 
chacun  des  actes  que  fait  le  débiteur,  autorisé  à  continuer  l'exploitation 
de  son  commerce  :  le  liquidateur  assiste  le  débiteur,  qui  demande  à  être 
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autorisé  à  continuer  l'exploitation,  puis,  se  borne  à  le  surveiller  dans 
celte  exploitation  ^1). 

La  continuation  de  l'exploitation  a  lieu  toutes  les  fois  que  Ton  peut 
espérer  que  le  débiteur  conclura  un  concordai  simple  avec  ses  créan- 
ciers el  sera  ainsi  définitivement  maintenu  à  la  lête  de  ses  affaires  ; 
il  est  indispensable  alors  qu'il  y  ail  le  moin-  possible  d'interruption 
dans  1rs  opérations  du  commerce.  Souvent,  le  débiteur  continuant  son 
commerce  doit  acheter  el  vendre1  par  conséquent  s'obliger  el  aliéner, 
ce  qui  constitue  des  dérogations  à  la  règle  générale  de  l'article  5,  al.  2 
in  fine  (n°  1293).  Ceux  qui  deviennent  créanciers  à  raison  des  opéra- 
tions ainsi  continuées,  sont-ils  traités  comme  ceux  qui  étaient  créan- 
ciers lors  du  jugement  de  liquidation  ?  S'il  en  était  ainsi,  il  est  clair  que 
le  débiteur  n'aurait  aucun  crédit  et  que,  par  suite,  la  continuation  du 
commerce  lui  serait  de  fail  impossible.  Comment  traiter  avec  quelqu'un, 
dont  la  situation  embarrassée  <kst  notifiée  à  tous,  qui  très  vraisembla- 
blement ne  pourra  offrir  à  ses  créanciers  qu'une  partie  de  ce  qu'il  leur 
doit?  Il  y  a  donc  lieu  d'admettre  que  ceux  qui  contractent  sur  la  foi  de 
l'autorisation  de  continuer  le  commerce,  sont  créanciers  de  la  masse 
et  non  dans  la  masse,  c'est-à-dire  qu'ils  doive  ni  être  désintéressés  avant 
que  l'on  songe  à  attribuer  des  dividendes  à  ceux  qui  étalent  créanciers 
antérieurement  à  la  mise  en  liquidation  judiciaire.  Cf.  pour  le  cas  de 
faillite,  n°  I  175, 

Cette  conséquence  est  grave  et  doit  appeler  l'attention  du  liquidateur 
et  du  juge-commissaire,  quand  il  s'agit  de  statuer  sur  la  question  (2). 
La  continuation  une  fois  décidée,  le  liquidateur  doit  exercer  une  surveil- 
lance attentive  sur  les  actes  du  débiteur,  se  faire  rendre  compte  par  lui 
de  ses  diverses  opérations,  ne  pas  laisser  entre  ses  mains  des  capitaux 
qui  ne  lui  seraient  pas  absolument  nécessaires  pour  ses  opérations. 
Cf.  art.  6,  dern.  alin.  Du  reste,  cette  situation  ne  saurait  se  prolonger 
longtemps,  car  la  loi  nouvelle  s'est  elVorcée  d'abréger  la  durée  de  la 
période  préparatoire. 

Néanmoins,  la  continuation  de  l'exploitation  du  fonds  de  commerce 
peut  être  dangereuse  ;  aussi  les  intéressés,  c'est-à-dire  les  créanciers, 
peuvent-ils  attaquer  la  décision  qui  l'autorise  :  L'ordonnance  du  juge- 
commissaire  qui  autorise  ta  continuation  de  l'exploitation  est  exècu- 

(1)  Cf.  Cass.,  28  octobre  1902,  S.  et  J.  Pal.,  1902.  I.  481  (note  de  Ch.  Lyon- 
Gaen)  ;  D.  1902.  1.  515;  Panel.  />\,  1903.  1.  105. 

(2)  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  n'a  pas  exigé  l'avis  des  contrôleurs;  ils 
sont  à  même  de  savoir  si  l'on  peut  avoir  confiance  dans  le  débiteur.  On  a  pro- 
bablement voulu  qu'il  n'y  eût  presque  pas  d'interruption  dans  l'exploitation  <lu 
fonds  de  commerce. 
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iûire  par  provision  et  peut  être  déférée  par  toute  partie  intéressée  au 
tribunal  de  commerce  (art.  6,  al.  3). 

1295.  H  y  a  des  actes  pour  lesquels  il  ne  suffit  pas  au  débiteur 
d'avoir  l'assistance  du  liquidateur  et  l'autorisation  du  juge-commissaire. 

Le  débiteur  peut,  après  l'avis  des  contrôleurs,  qui  auraient  été 
désignés  conformément  à  l  article  9,  avec  V assistance  des  liquidateurs 
et  i autorisation  du  juge-commissaire,  accomplir  tous  actes  de  désis- 
tement, de  renonciation  et  d*  acquiescement  (art.  7,  al.  1er).  Le  Code 
de  commerce  n'a  pas  prévu  le  désistement  et  l'acquiescement  par  le 
syndic  ;  des  difficultés  s'élèvent  sur  le  point  de  savoir  sous  quelles  con- 
ditions il  peut  faire  ces  actes  (1). 

//  (le  débiteur)  peut,  sous  les  mêmes  conditions,  transiger  sur  tout 
litige  dont  la  valeur  ri  excède  pas  1 .500  fr.  Si  l'objet  de  la  transac- 
tion est  d'une  valeur  indéterminée  ou  excédant  1 .500 v  fr.,  la  transac- 
tion n'est  obligatoire  qu'après  avoir  été  homologuée  dans  les  termes 
de  r article  187 ,  C.  com.  Tout  créancier  peut  intervenir  sur  la 
demande  en  homologation  de  la  transaction  (art.  7,  al.  2  et  3,  in  fine). 
Cf.  ail.  487  et  n°  1  133. 

1296.  La  loi  n'a  pas  pu  passer  en  revue  tous  les  actes  juridiques 
possibles.  Quelle  est  la  règle  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  prévus  par 
elle? 

Elle  a  été  donnée  par  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  en  réponse  à 
une  question  qui  lui  était  faite  sur  la  situation  générale  du  débiteur 
déclaré  en  liquidation  judiciaire.  Après  avoir  indiqué  les  divers  actes 
pour  lesquels  le  débiteur  a  besoin  de  l'assistance  du  liquidateur,  de 
l'autorisation  de  juge-commissaire,  etc.,  le  rapporteur  ajoutait  :  «  Pour 
«  tous  les  autres  actes  qui  ne  peuvent  pas  rentrer  dans  ces  catégories, 
«  il  est  évident  qu'il  se  trouve  dans  les  conditions  ordinaires,  et  qu'en 
«  vertu  du  principe  général,  il  (le  débiteur)  peut  faire  tout  ce  que  la  loi 
«  ne  lui  défend  pas  ». 

Il  y  a  lieu,  pourtant,  de  décider  qu'il  ne  pourrait  pas  conclure  un 
compromis  ;  on  ne  peut  compromettre  que  sur  des  droits  dont  on  a  la 
libre  disposition  (art.  1003,  C.  proc.  civ.)  ;  or,  la  liquidation  ne  laisse 
pas  au  débiteur  la  libre  disposition  de  ses  biens. 

1297.  On  voit  donc  que,  si  le  débiteur  n'est  pas  dessaisi  par  suite 
de  la  liquidation  judiciaire,  sa  liberté  d'action  est  singulièrement  res- 
treinte à  l'égard  de  ses  créanciers  (2),  comme  cela,  du  reste,  était 
nécessaire.  Pour  presque  tous  les  actes,  il  lui  faut,  du  moins,  l'assis- 

(1)  V.  r.otre  Traité  de  Droit  commercial,  VIT,  n°  514. 

(2)  C'est  pour  cela  qu'il  est  impossible  de  comprendre  comment  on  a  eu 
d'abord  l'idée  de  ne  pas  prescrire  la  publication  du  jugement  qui  ordonne  la 
liquidation  judiciaire.  V.  n°  J284. 
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tance  du  liquidateur.  C'est  en  faisant  allusion  à  ces  restrictions  qu'on 
dit  souvent  qu'en  cas  de  liquidation  judiciaire,  il  y  a  un  dessaisissement 
partiel. 

Va\  général,  la  nécessité  de  l'assistance  du  liquidateur  judiciaire  dans 
les  actes  faits  par  le  débiteur  ne  crée  pas  de  difficulté.  Cette  assistance 
est  une  garantie  pour  les  créanciers,  sans  constituer  une  gêne  trop 
grande  pour  le  débiteur.  Des  doutes  avaient  été  émis  dans  la  discussion 
de  la  loi  du  4  mars  1889  sur  la  portée  de  cette  innovation  et,  à  deux 
reprises,  un  amendement  a  été  présenté  portant  que  le  liquidateur* 
gérerait  assisté  du  débiteur  ;  c'était  la  situation  renversée. 

1298.  Des  difficultés  se  présentent  quand  il  y  a  divergence  de  vues 
entre  le  débiteur  et  le  liquidateur.  Cette  divergence  peut  exister  dans 
deux  cas  différents  : 

a)  Le  débiteur  veut  faire  une  opération,  intenter  un  procès  et  le 
liquidateur  refuse  son  assistance.  La  loi  n'a  rien  dit  à  ce  sujet  ;  la  solu- 
tion n'est,  cependant,  pas  douteuse  :  l'acte  ne  peut  être  fait,  puisqu'un 
condition  indispensable  fait  défaut.  Le  débiteur  ne    pourrait  don 
triompher  du  mauvais  vouloir  du  liquidateur  qu'en  provoquant  son  re 
placement  par  le  tribunal.  On  aurait  dù  songer  à  charger  le  juge-co 
"missaire  de  statuer  en  pareil  cas,  mais  on  ne  peut  le  faire  iulerven 

dans  le  silence  de  la  loi  (1). 

b)  C'est  la  situation  inverse  :  le  liquidateur  est  d'avis  d'agir  et  le 
débiteur  veut  s'abstenir.  L'hypothèse  est  partiellement  prévue  par  la 
loi.  Après  avoir  dit  que  le  débiteur  assisté  peut  recouvrer  les  créances, 
faire  tous  actes  conservatoires,  vendre  les  objets  sujets  à  dépérissement 
ou  dispendieux  à  conserver,  intenter  ou  suivre  toute  action  mobilière 
ou  immobilière,  l'article  0,  al.  ter,  ajoute  :  Au  refus  du  débiteur,  il 
pourra  être  procédé  par  les  liquidateurs  seuls,  avec  l'autorisation  du 
juge-commissaire.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  action  à  intenter,  cette 
autorisation  ne  sera  pas  demandée  (2),  mais  les  liquidateurs  devront 
mettre  te  débiteur  en  cause.  C'est  pour  les  actions  à  intenter  qu'on 
conçoit  que  la  disposition  reçoive  le  plus  fréquemment  son  application, 
spécialement  pour  les  actions  tendant  à  l'annulation  d'actes  accomplis 
pendant  la  période  suspecte.  Cf.  ci-après,  n°  1299. 

En  dehors  des  cas  prévus,  il  est  certain  que  les  liquidateurs  ne  peu- 
vent substituer  leur  initiative  à  celle  du  débiteur.  La  Chambre  avait 

(1)  V.  en  ce  sens,  Bailly,  op.  cit.,  p.  15,  note  2. 

(2)  a  Un  juge,  a-t-on  dit,  ne  peut  être  appelé  à  autoriser  l'introduction  d'un 
procès  y>  (2e  rapport  au  Sénat).  Go  motif  ne  paraît  pas  juste.  Dans  les  cas  ou 
le  mari  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  légalement  autoriser  sa  femme  à  ester  en 
justice,  le  tribunal  civil  est  appelé  à  donner  son  autorisation.  Art.  218,  221  et 

222,  G.  civ.;  art.  861  et  suiv  ,  G   proc.  civ. 
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d'abord  admis  que  le  liquidateur,  autorisé  par  le  juge-commissaire, 
ferait  seul  tous  tes  actes  prévus  par  la  loi,  si  le  débiteur  refusait  son 
concours,  mais  le  Sénat  a  repoussé  cette  idée  et  proposé  la  rédaction 
actuelle:  On  comprend  l'intervention  du  liquidateur  pour  des  actes  qui 
engagent  presque  nécessairement  une  question  d'urgence  et  dont  l'ap- 
préciation est  facile  à  faire.  Mais  on  ne  conçoit  pas  que  le  liquidateur, 
même  autorisé  du  juge-commissaire,  puisse  notamment  continuer, 
contre  la  volonté,  sans  la  participation  et,  cependant,  pour  le  compte 
du  commerçant^  L'exploitation  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  dont 
celui-ci  juge  utile  d'arrêter  les  opérations,  ou  encore  imposer  au  débi- 
teur une  transaction  ou  un  désistement  jugé  par  lui  désastreux  (1). 

1299.  Le  syndic  représente  à  la  fois  le  failli  et  la  masse;  très  souvent 
il  n'y  a  pas  opposition  d'intérêts,  car  la  masse  est  le  plus  souvent  à 
considérer  comme  l'ayant  cause  du  failli.  Mais  il  en  est  parfois  autre- 
ment ;  la  masse  a  des  droits  qui  lui  sont  conférés  directement  par  la  loi 
et  qui  sont  exercés  en  son  nom  par  le  syndic,  spécialement  le  droit  de 
demander  la  nullité  des  actes  du  failli  faits  dans  la  période  suspecte. 
Cf.  n°  1  1 2 S .  Quelle  est  là  situation  au  cas  de  liquidation  judiciaire?  Il 
y  a  bien  aussi  une  masse,  une  hypothèque  légale  lui  est  même  conférée 
(n°  1289,  c).  Qui  représente  la  masse  des  créanciers?  Le  débiteur, 
assisté  du  liquidateur,  puisque  la  loi  n'a  pas  constitué  à  la  masse  des 
créanciers  de  représentant  spécial  et  que  c'est  le  débiteur  qui  conti- 
nue à  agir.  Cela  est  bien  singulier,  quand  il  s'agit  de  l'exercice  des 
droits  propres  à  la  masse.  Le  débiteur  va-t-il  donc,  par  exemple, 
demander  la  nullité  d'un  acte  fait  par  lui,  comme  tombant  sous  le  coup 
des  articles  446  et  447,  G.  corn.  ?  Sans  doute,  il  n'est  pas  inouï  qu'on 
attaque  en  une  certaine  qualité  un  acte  qu'on  a  fait  soi-même  et  à  rai- 
son duquel  on  pourra  devoir  des  dommages-intérêts,  s'il  est  annulé 
(V.,  par  exemple,  art,  560,  al.  2,  G.  civ.)  ;  mais,  ici,  il  y  a  quelque 
chose  de  spécial;  le  succès  d'une  action  en  nullité  a  pour  résultat  de 
priver  le  débiteur  du  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  et  d'en  faire 
un  failli.  Cf.  art.  19,  §  2-1°.  Est-il  à  supposer  que  le  débiteur  intentera 
une  pareille  action,  ou  la  soutiendra  sérieusement,  s'il  l'intente?  Il  y 
a  bien  l'intervention  du  liquidateur,  qui  peut  user  du  droit  que  lui  donne 
l'article  6,  ai.  1er  (n°  1298).  Il  aurait  été  plus  simple,  croyons-nous, 
d'investir  directement  le  liquidateur  de  l'exercice  de  telles  actions;  en 
fait,  on  ne  lui  consteste  pas  le  droit  de  les  intenter. 

1300.  Suspension  des  poursuites  individuelles.  —  Il  est  conforme 
à  la  nature  des  choses  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  suspende 
les  poursuites  individuelles  (n°  1068);  le  Gode  n'a  pas  posé  la  règle 


(1)  V.  2e  rapport  au  Sénat  sur  le  projet  de  la  loi  du  4  mars  1889. 
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générale,  mais  plusieurs  de  ses  dispositions  en  supposent  l'existence.  Il 
y  a  certains  créanciers  auxquels  elle  ne  s'applique  pus  (Cf.  n°  1009).  Les 
mêmes  solutions  devaient  elles  être  données  au  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire?  C'est  la  question,  non  pas  la  plus  difficile,  mais  la  plus  discutée, 
qui  s'était  élevée,  avant  la  loi  du  4  avril  1890.  Diverses  décisions  judi- 
ciaires avaient  admis  que  la  m  ise  en  liquidation  n'empêche  pas  les  pour- 
suites individuelles.  Voici  les  principaux  arguments  qui  étaient  invoqués  : 
la  loi  de  1889  n'édicte  aucune  restriction  générale;  elle  contient,  au 
contraire,  des  dispositions  d'où  l'on  peul  déduire  le  droit  des  créanciers. 
D'une  part,  elle  dit  expressément  que  les  créanciers  ne  peuvent  pour- 
suivre l  expropriation  des  immeubles  su/-  lesquels  ils  nJont pas  cf  hypo- 
thèque (art.  5,  al.  2),  ce  qui  laisse  intact  le  droit  de  faire  saisir  et  vendre 
les  meubles.  D'autre  part,  le  droit  de  poursuites  est  supposé  par  le 
même  article  (al.  1er),  d'après  lequel  toute  action  et  toute  voie  d'exé- 
cution, tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles  %  doivent  êlreinten- 
tèes  ou  suivies  à  la  fois  contre  les  liquidateurs  et  le  débiteur  ;  le  juge- 
ment de  liquidation  modifie  donc  le  droil  des  créanciers  seulement  eo 
ce  sens  qu'ils  doivent  mettre  le  liquidateur  en  cause.  Du  reste,  il  n'y  a 
pas  à  s'étonner,  disait-on,  de  cette  différence  entre  la  faillite  et  la  liqui- 
dation, elle  résulte  naturellement  d'une  autre  différence  :  la  suspension 
des  poursuites  au  cas  de  faillite  est  une  conséquence  du  dessaisissement 
du  failli  ;  le  dessaisissement  n'a  point  lieu  en  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire, il  en  esi  naturellement  de  même  de  la  suspension  des  poursuites 
individuelles  (1). 

Le  législateur  ne  s'étail  pas  expliqué  avec  toute  la  clarté  désirable  : 
mais  l'opinion  précédente  était  absolument  inacceptable.  La  suspension 
des  poursuites  individuelles  est  admise  en  matière  de  faillite,  sans  qu'il  y 
ait  un  texte  général  (n°  1068;  ;  elle  ne  se  déduit  pas  seulemenl  du  dessai- 
sissement, et  les  motifs  donnés  pour  justifier  cette  suspension  s'ap- 
pliquent au  cas  de  liquidation,  comme  au  cas  de  faillite.  En  écartant  le 
dessaisissement,  le  législateur  de  1889  a  voulu  favoriser  le  débiteur, 

(t)  Paris  (7e  ch.),  14  mai  1888,  D.  1889.  2.  169  (L'arrêt  a  été  rendu  contraire- 
ment aux  conclusions  du  ministère  public)  ;  Rennes,  i  1  juin  1889,  D.  1880  2.  194 
(L'arrêt  constate  que  la  liquidation,  laissant  aux  créanciers  le  droit  de  pour- 
suites individuelles,  peut  entraîner  des  résultats  désastreux,  soit  pour  le  débi- 
teur, soit  pour  l'ensemble  de  ses  créanciers  et  que,  par  suite,  le  régime  de  la 
faillite  est  bien  préférable).  Est-ce  là  ce  qu'a  voulu  le  législateur  de  1889  ?  On 
avait  argumenté  aussi  des  passages  de  rapports  faits  en  1884  et  en  1886:  nous 
pensons  qu'il  n'y  avait  aucun  argument  à  en  tirer.  Si  c'est  déjà  une  présomp- 
tion, parfois  démentie  par  les  faits,  que  d'admettre  que  ceux  qui  votent  une  loi 
sont  éclairés  par  le  rapport  fait  au  sujet  de  cette  loi  même,  comment  supposer 
qu'ils  CDnnxissent  le  rapport  fait  à  l'occasion  d'un  autre  projet,  même  dans  une 
autre  législature  ? 
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Lui  laisser  une  certaine  liberté  d'action,  lui  permettre  de  continuer  lui- 
même  l'exploitation  de  son  commerce  et  de  son  industrie,  et  on  con- 
cluait de  cette  différence  qu'il  peut  être  poursuivi  par  tous  ses  créan- 
ciers, que  ceux-ci  peuvent  taire  saisir  et  vendre  ses  meubles,  ses 
marchandises  !  C'était  aller  directement  contre  l'intention  du  législa- 
teur. La  loi  du  4  mars  1889  (art.  24)  déclare  d'une  manière  générale 
que  les  règles  du  Gode  de  commerce  sur  la  faillite  s'appliquent  à  la 
liquidation  judiciaire,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  modifiées  par  la  loi 
spéciale  (art-  24)  On  citait  bien  deux  dispositions  de  l'article  5,  qui 
semblaient  supposer  la  continuation  des  poursuites  individuelles,  mais 
l'argument  qu'on  en  tirait  n'avait  aucune  valeur  ;  pour  le  réfuter,  il 
suffisait  de  dire  que  ces  dispositions  sont  reproduites  du  Code  de  com- 
merce, ce  qui  montre  qu'elles  se  concilient  avec  la  suspension  des 
poursuites  individuelles.  Cf.  article  443,  al.  3,  et  article  57 1 .  En  matière 
de  faillite,  il  y  a  des  créanciers  qui  conservent  le  droit  de  poursuite, 
les  créanciers  hypothécaires  et  certains  créanciers  privilégiés  (n°  1009)  : 
ces  créanciers  le  conservent  également  en  cas  de  liquidation  judiciaire  -, 
c'est  à  eux  que  s'applique  la  disposition  qui  exige  la  mise  en  cause  du 
liquidateur.  La  saisie  et  la  vente  des  meubles  produiraient  plus  de  per- 
turbation que  la  saisie  et  la  vente  des  immeubles,  elles  empêcheraient 
absolument  la  continuation  du  commerce  à  laquelle  la  loi  est  favora- 
ble (1). 

Celte  discussion  n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  rétrospectif.  En 
présence  des  divergences  de  la  jurisprudence  et  sans  attendre  que  la 
Cour  de  cassation  se  lut  prononcée,  le  législateur  est  intervenu.  La  loi 
du  4  avril  1890  a  modifié  l'article  5,  al.  1er,  de  la  loi  de  1889,  qui  se 
trouve  ainsi  conçu  :  A  partir  du  jugement  qui  déclare  ouverte  la 
liquidation  judiciaire,  les  actions  mobilières  ou  immobilières  et  toutes 
voies  cT exécution,  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles,  sont 
suspendues  comme  en  'matière  de  faillite.  A  la  Chambre  des  députés 
et  au  Sénat,  il  y  a  eu  unanimité  pour  dire  que  cette  solution  résultait 
évidemment  de  l'esprit  de  la  loi  de  1889  (2). 

1301  .  Incapacités.  —  La  faillite  entraîne  un  certain  nombre  d  inca- 

(1)  Boistel,  note  Dalloz,  1892.  2.  109  ;  Bailly,  op.  cit.,  p.  9,  note  2  ;  note  dans 
les  Armâtes  de  Droit  commercial,  1889,  p.  124  ;  ordon.  du  prés.  Trib.  civ.  Mar- 
seille, 10  avril  1889,  D.  1889.  2.  272;  Panel.  fr.,  1890.  fe.  80:  Trib.  civ.  de  Châ- 
teau-Thierry, 6  juin  1889,  Pand.  />.,  1890.  2.  88;  Journal  des  faillites,  1888, 
p.  304  ;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  14  mai  1889.  D.  1889.  2.  172  (jugement  bien 
motivé),  Pand.  />.,  1889.  2.  109  ;  Trib.  civ.  de  Lyon,  7  juin  1889,  Pand.  fr.  ^ 
1889.  2.  169;  Annales  de  Droit  commercial,  1889,  p.  124  ;  C.  de  Paris  (1CI  ch.), 
28juilltt  1889,  Journal  des  faillites,  1889,  p.  325. 

(2)  V.  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  4  avril  1890  dans  l'ouvrage  cité 
de  M.  Maxime  Leeomte,  p.  833  et  suiv. 
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pacités,  affectant  les  droits  politiques  ou  des  droits  se  rattachant  à  la 
qualité  de  commerçant.  Cf.  n°  1265.  La  loi  de  1889  a  établi  à  cet  égard 
une  différence  entre  la  faillite  et  la  liquidation  judiciaire  (1):  à  partir 
du  jugement  d  ouverture  de  la  liquidation  judiciaire,  le  débiteur  ne 
peut  être  nomme  à  aucune  fonction  élective  ;  s  il  exerce  une  fonction 
de  celte  nature,  il  est  réputé  démissionnaire  (art.  21). 

Le  débiteur  en  liquidation  judiciaire  reste  donc  électeur,  c'est  Tun 
des  buts  principaux  que  voulaient  atteindre  les  partisans  les  plus 
décidés  delà  loi  du  4  mars  1881)  ;  mais  il  n'est  plus  é/irjiùle  (2).  Son 
inéligibilité  n'existe  pas  seulement  pour  les  fonctions  politiques  ;  il  ne 
peut  être  juge  au  tribunal  de  commerce,  membre  d'une  chambre  de 
commerce,  d'une  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures,  d'un 
conseil  de  prud'hommes. 

L'incapacité  de  l'article  613,  G.  connu.,  d'après  lequel  nul  commer- 
çant failli  ne  pourra  se  présenter  à  la  bourse,  doit  être  considérée 
comme  encourue  par  le  débiteur  en  liquidation  judiciaire,  par  applica- 
tion de  l'article  24  de  la  loi  du  4  mars  1889,  qui  déclare  applicables  en 
cas  de  liquidation  judiciaire  comme  en  cas  de  faillite  toutes  les  disposi- 
tions du  Code  de  commerce,  non  modifiées  par  cette  loi  ;  il  ne  subit  pas, 
au  contraire,  les  incapacités  établies  par  les  lois  spéciales  (3). 

Les  déclarations  de  liquidation  judiciaire  sont  inscrites  au  casier  judi- 
ciaire sur  les  bulletins  nos  1  et  2,  non  sur  le  bulletin  n°  3  délivré  à  la 
personne  qu'il  concerne.  L.  5  août  1899,  articles  6  et  7-7°. 

1302.  Effets  du  jugement  de  liquidation  judiciaire  dans  le  passé. 
—  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  produit  des  effets  dans  le  passé  ;  il 
est  le  terme  d'une  période,  qui  commence  à  la  cessation  des  paiements 
et  comprend  même,  suivant  les  cas,  les  dix  jours  précédents  ;  les  actes 
intervenus  pendant  cette  période  suspecte  sont  soumis  à  un  régime 
spécial  de  nullités  (art.  44(3-449,  nos  1089  et  suiv.).  Il  ne  faut  pas  hési- 
ter à  appliquer  cette  théorie  à  la  liquidation  judiciaire  (4);  le  renvoi 
général  de  l'article  24  de  la  loi  du  4  mars  1889  suffit  pour  cela  ;  loin 

(l)  Cette  diiférence  est  atténuée  par  la  loi  du  23  mars  1908  (art.  t)  relative  à 
la  réhabilitation  commerciale.  V.  la  note  suivante. 

[2\  D'après  la  loi  du  23  mars  1908  (art.  1),  le  failli  recouvre  ses  droits  d'élec- 
teur trois  ans  après  le  jugement  déclaratif.  Le  failli  est  donc  ainsi,  après  l'ex- 
piration de  ce  délai,  dans  la  même  situation  à  ce  point  de  vue  que  le  commer- 
çant en  liquidation  judiciaire.  La  différence  entre  l^s  effets  de  la  faillite  et  ceux 
de  la  liquidation  judiciaire  s'est  trouvée  ainsi  réduite.  V.  n°  1265. 

(3)  Bailly,  op.  cit.,  p.  10,  note  2. 

(4)  V.  en  sens  contraire,  Bailly,  op.  cit.,  p.  13-14.  Il  invoque  surtout  les  tra- 
vaux préparatoires,  qui  se  réfèrent  k  des  projets  antérieurs  à  celui  de  1888.  Il 
demande  qui  engagera  l'action  en  nullité.  La  réponse  à  faire  est  simple  ;  ce 
sera  le  liquidateur.  Cf.  nos  observations,  n°  1299. 
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que  la  nouvelle  loi  déroge  sur  ce  point  au  Gode  de  commerce,  elle  sup- 
pose formellement  que  les  articles  446-441)  ont  été  appliqués  au  cours 
de  la  liquidation  judiciaire  (art.  19,  §  2-to).  Il  y  a  seulement  deux 
observations  à  faire.  Dans  notre  matière,  la  période  suspecte  est  forcé- 
menl  très  courte,  puisque  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  doit 
être  demandé  dans  les  15  jours  de  la  cessation  des  paiements.  Cf. 
n°  1278.  De  plus,  l'application  des  articles  446  et  suiv.  a  ordinaire- 
ment pour  conséquence  la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en 
faillite  (art.  19,  %  2-1°).  1J  n'en  est  pas  nécessairement  ainsi,  malgré  les 
termes  absolus  de  l'article  19,  §  2-io  ;  0n  peut,  en  effet,  très  bien  con- 
cevoir  une  application  des  articles  446  à  449  n'impliquant  aucune 
fraude  du  débiteur  el  c'est  la  fraude  qui  motive  ta  déchéance  du  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire.  Y.  n°  1322. 

D.   —  Autorités    i  r    personnes    i  igukant    dans   la  liquidation 

JUDICIAIRE 

1303.  A  la  suite  de  la  mise  en  liquidation  judiciaire  comme  de  la 
déclaration  de  faillite,  s'ouvre  une  procédure  collective,  comprenant 
divers  actes  ou  opérations  qui  ont  pour  buts  principaux  de  déterminer 
le  montant  de  Tactil*  et  du  passif,  de  décider  comment  se  terminera  la 
liquidation  judiciaire.  Les  personnes  et  les  autorités  qui  interviennent 
dans  ces  actes  et  dans  ces  opérations,  sont  principalement  les  liquida- 
teurs^ le  jugç  commissaire,  les  contrôleurs,  les  créanciers,  le  débiteur 
lui-même  (1),  le  tribunal  de  commerce.  Cf.  n°  1123.  Le  juge-commis- 
saire et  le  tribunal  de  commerce  ;  ils  jouent  le  même  rôle  qu'en  cas  de 
faillite.  Cf.  nos  1123  et  1126. 

1304.  Liquidateurs.  —  Ils  correspondent  aux  syndics  de  la  faillite, 
mais  les  fonctions  des  uns  et  des  autres  sont  loin  d'être  identiques.  Le 
tribunal,  en  ordonnant  la  liquidation  judiciaire,  nomme  un  ou  plusieurs 
liquidateurs  provisoires  (art.  4,  al.  1er);  dans  leur  première  réunion, 
les  créanciers  donnent  leur  avis  sur  la  nomination  des  liquidateurs 
définitifs  (art.  9,  al.  3).  Cf.  anal.  art.  462,  G.  corn.,  et  n°  1  124.  —  Le 
tribunal  peut  révoquer  ou  remplacer  les  liquidateurs,  comme  les 
syndics. 

Le  syndic  administre,  il  représente  soit  le  failli  soit  la  masse  ;  en  cas 
d'union  ou  de  concordat  par  abandon  d'actif,  il  fait  procéder  au  nom 
de  la  masse  à  la  vente  des  biens  du  failli  (art.  534  et  541,  G.  corn.).  Le 


(1)  Il  n'y  a  pas  d'expression  correspondant  à  celle  de  failli.  Nous  goûtons  peu 
celle  de  liquidé  judiciaire,  tnais  elle  est  commode  et  employée  dans  l'usage. 
L.  -G.  etR.,  Manuel,  14e  édit.  73 
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liquidateur  a  un  tout  autre  rôle  ;  son  titre  pourrait  induire  en  erreur 
(n°  1290).  En  principe,  il  ne  liquide  pas  à  proprement  parler,  il  ne 
représente  personne,  il  assiste  et  surveille  le  débiteur  ;  c'est  seulement 
dans  des  cas  spéciaux  qu'il  peut  substituer  son  initiative  à  celle  du 
liquidé.  Toutefois,  le  rôle  du  liquidateur  se  transforme  quand  la  liqui- 
dation n'aboutit  pas  à  un  concordat  simple,  mais  à  l'union  ou  à  un  con- 
cordat par  abandon  d'actif  :  il  devient  semblable  à  celui  du  syndic. 
Y.  nos  1315  et  1317. 

En  cas  de  faillite,  le  Gode  (art.  402)  dispose  que  le  tribunal  nomme 
iut  ou  plusieurs  syndics  :  en  fait,  presque  toujours  il  n'y  a  qu'un  syn- 
dic. On  conçoit  qu'il  peut  s'agir  d'un  commerce  ou  dune  industrie  d'une 
importance  telle  que,  -s'il  n'y  avait  qu'un  syndic  pour  procéder  aux 
diverses  opérations,  la  procédure  subirait  de  grands  retards.  La  situa- 
tion est  tout  autre  pour  le  Liquidateur,  qui  est  chargé,  non  d'adminis- 
trer, mais  de  contrôler  ;  aussi  le  projet  ne  parlait-il  que  d'un  liquida- 
teur. Il  a  été  modifié,  à  la  suite  d'une  discussion  au  Sénat,  où  il  a  été 
démontré  que,  si  l'unité  de  contrôle  se  comprenait  en  fait,  il  n'y  avait 
pas  là  une  nécessité  de  droit.  Il  peut  se  présenter  des  circonstances 
dans  lesquelles,  à  raison  de  l'importance  et  de  la  complexité  des  inté- 
rêts engagés,  il  soit  utile  de  nommer  plusieurs  liquidateurs  ;  on  n'a 
pas  voulu  ô ter  au  tribunal  une  faculté  dont  il  n'use,  du  reste,  que  très 
rarement. 

Le  nombre  des  syndics  ne  peut  dépasser  trois.  Il  est  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi  d'admettre  le  même  nombre  maximum  pour  les  liqui- 
dateurs judiciaires. 

Les  liquidateurs  sont,  comme  les  syndics,  des  mandataires  judi- 
ciaires salariés  (art.  10,  al.  4,  loi  de  1889  ;  art.  402,  in  fine,  G.  corn.) 
et  responsables  (art.  1992,  C.  civ.).  Pour  la  détermination  de  leur 
salaire  et  la  durée  de  leur  responsabilité  à  raison  des  titres,  des  livres 
et  papiers  qui  ont  pu  leur  être  remis,  des  règles  communes  aux  syndics 
et  aux  liquidateurs  ont  été  fixées  par  la  loi  de  1889  (n°  1124).  Pour  le 
cas  oii  il  y  a  plusieurs  liquidateurs,  l'article  465,  C.  corn.,  est  appli- 
cable, conformément  à  la  disposition  générale  de  l'article  24  de  la  loi 
de  1889  (no  1124,  in  fine). 

Le  législateur  a  pensé  que  la  substitution  de  liquidateurs  aux  syn- 
dics aurait  divers  avantages.  Leurs  fonctions  moins  difficiles,  moins 
absorbantes,  peuvent  être  plus  souvent  acceptées  par  un  créancier;  le 
débiteur  est,  du  reste,  intéressé  à  faire  mareber  les  opérations  le  plus 
vite  possible  pour  arriver  à  une  solution.  L'expérience  semble  prouver 
qu'il  y  a  eu  là  une  illusion. 

1305.  Contrôleurs.  —  L'institution  des  contrôleurs  a  été  organisée 
par  la  loi  du  4  mars  1889  pour  la  liquidation  judiciaire  et  en  môme 
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temps  étendue  par  cette  loi  à  la  faillite  (art.  9  et  10).  V.  n°  1127). 

1306.  Crèmicicrs.  —  En  général,  leur  situation  est  analogue  à  celle 
qu'ils  ont  en  cas  de  faillite  (Cf.  n°  1128).  —  Ils  forment  une  masse, 
constituant  une  personne  civile  dont  le  rôle  se  révèle  surtout  dans  les 
réunions  auxquelles  ils  sont  convoqués  par  le  juge-commissaire  (Cf. 
art.  9,  12,  14,  15).  Ils  peuvent  charger  un  ou  deux  d'entre  eux  de  con- 
trôler les  opérations  du  liquidé  et  des  liquidateurs.  V.  n°  1305. 

Par  qui  les  créanciers  sont-ils  représentés?  Par  le  débiteur,  assisté 
du  liquidateur,  ce  qui  est  singulier  quand  la  masse  exerce  des  droits 
propres  (n°  1299).  On  peut  admettre,  comme  correctif,  que  les  créan- 
ciers ont  le  droit  d'intervenir,  pour  surveiller  leurs  intérêts,  dans  les 
instances  intentées  ou  suivies  par  le  débiteur  assisté  du  liquidateur. 
L'article  7,  al.  3,  in  fine,  d'après  lequel  tout  créancier  peut  intervenir 
sur  la  demande  en  homologation  d'une  transaction,  fournit  un  sérieux 
argument  en  ce  sens  (1).  Ce  droit  d'intervention  est  généralement 
refusé  aux  créanciers  en  cas  de  faillite  (n°  1066).  — Les  créanciers  ont 
aussi  le  droit  de  demander  la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire 
en  faillite  (art.  19). 

1307.  Débiteur  (ou  liquidé). —  Il  y  a  une  grande  différence  entre  sa 
situation  et  celle  du  failli,  dont  le  rôle  est  presque  tout  passif,  sauf 
quand  il  s'agit  de  traiter  avec  les  créanciers.  Cf.  n°  1129.  Le  débiteur 
en  liquidation  continue  à  gérer  son  patrimoine  avec  l'assistance  du 
liquidateur  (nos  1290  et  suiv.).  Il  ne  subit  pas  l'apposition  des  scellés 
(n°  1309)  Le  failli  peut  être  arrêté;  seulement  cette  mesure  n'est  guère 
appliquée  (art.  455,  n°  1129);  le  débiteur  ne  peut  être  privé  de  sa 
liberté  en  cas  de  liquidation  judiciaire.  —  L'article  474,  C.  corn.,  règle 
les  secours  qui  peuvent  être  accordés  au  failli  ;  la  disposition  s'applique 
au  cas  de  liquidation  judiciaire,  en  vertu  de  l'article  24  de  la  loi  du 
4  mars  1889  (n°  1271);  cela,  du  reste,  a  été  dit  formellement  clans  la 
discussion  de  cette  loi. 


G.  —  Procédure  préparatoire  de  la  solution  de  la  liquidation  : 

1308.  Le  but  de  cette  procédure  est  le  même  qu'en  cas  de  faillite. 
Gl.  n°  1131.  Le  législateur  de  1889  a  tâché  seulement  d'en  abréger  la 
durée. 

1309.  Constatation  de  f actif.  —  En  cas  de  faillite,  le  jugement 
déclaratif  ordonne  l'apposition  des  scellés;  l'inventaire  est  fait  par  le 

(!)  Paris,  22  juillet  1889,  Journal  des  faillites,  1889,  p.  68. 
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syndic  en  présence  du  juge  de  paix.  Cf.  n°  H32.  L'article  4,  al.  1.  de 
la  loi  de  1889,  après  avoir  disposé  que  le  jugement,  admettanl  le  débi- 
teur à  la  liquidation  judiciaire,  nomme  un  ou  plusieurs  liquidateurs 
provisoires,  ajoute  :  Ces  derniers,  qui  sont  immédiatement  prévenus 
par  le  greffier,  arrêtent  et  signent  les  livres  du  débiteur  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  nomination  et  procèdent  avec  celui-ci^  à 
r inventaire.  Ainsi,  il  n'est  pas  question  des  scellés  et  le  juge  de  paix 
n'a  pas  à  intervenir. 

1310.  Administration  du  patrimoine.  —  En  cas  de  faillite,  le  syn- 
dic administre  seul  ;  en  cas  de  liquidation,  le  débiteur  administre, 
assisté  du  liquidateur.  Les  actes  qui  peuvent  être  nécessaires  ou  utiles,^ 
sont  a  peu  prés  les  munies  dans  les  deux.  Cf.  n°  1133.  Nous  avons 
indiqué  par  qui  et  avec  quelles  autorisations,  suivant  les  cas,  il  peut  être 
procédé  à  ces  actes  :  ventes  de  meubles,  continuation  du  commerce, 
exercice  d'actions,  etc.  Cf.  nos  1290  et  suiv.,  et  articles  5-7  de  la  loi  du 
4  mars  1899. 

1311  .  Constatation  du  passif.  —  Kilo  se  fait  au  moyen  d'une/^rocé- 

dure  de  vérification  et  d 'affirmation  des  créances,  qui,  dans  ses  traits 
généraux,  est  semblable  à  celle  qui  est  réglée  par  le  Code  de  commerce 
pour  le  cas  de  faillite  ;  seulement,  le  législateur  de  1889  a  eu  la  préoc- 
cupation d'abréger  les  délais. 

A  partir  du  jugement  d'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire,  1rs 
créanciers  pourront  remettre  leurs  titres,  soit  au  greffe,  soit  entre  les 
maiyis  des  liquidateurs.  En  faisant  cette  remise,  chaque  créancier  sera 
tenu  d'y  joindre  un  bordereau  énonçant  ses  nom,  prénoms,  profession 
et  domicile,  le  montant  et  les  causes  de  sa  créance,  les  privilèges, 
hypothèques  ou  gages  qui  y  sont  affectés  (1).  —  Cette  remise  n  est 
astreinte  à  aucune  forme  spéciale.  —  Le  greffier  tient  état  des  titres 
et  bordereaux  qui  lui  sont  remis  et  en  donne  récépissé.  //  n'est  respon- 
sable des  titres  que  pendant  cinq  années  à  partir  du  jour  de  Cou- 
verture du  procès-verbal  de  vérification.  —  Les  liquidateurs  sont 
responsables  des  litres,  livres  et  papiers  qui  leur  ont  été  remis,  pen- 
dant  dix  ans  à  partir  du  jour  de  la  reddition  de  leurs  comptes 
(art.  11,  L.  de  1889).  Cf.  article  491,  C.  com. 

(1)  Cette  mention  des  privilèges,  hypothèques  et  gages,  etc.,  qui  n'est  pas 
exigée  par  l'article  491,  G.  com.,  n'écarte  pns  une  controverse,  qui  s'est  pré- 
sentée au  sujet  de  ce  dernier  article,  sur  le  point  de  savoir  si  les  créances  hypo- 
thécaires et  privilégiées  sont  soumises  à  la  procédure  de  vérification  et  d'af- 
firmation. Celle-ci  n'est  certainement  nécessaire  que  lorsque  les  créanciers 
ayant  hypothèque  ou  privilège  veulent  se  présenter  dans  la  masse  chirogra- 
phaire  à  raison  de  l'insuffisance  de  leur  garantie  (Cf.  n°  1143).  —  Cette  dispo- 
sition de  l'article  11  de  la  loi  du  4  mars  1889  est  rendue  applicable  à  la  faillite 
par  l'article  20. 
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Si  les  créanciers  peuvent  ainsi  déposer  les  litres  aussitôt  qu'ils  le 
veulent,  ils  ne  doivent  pas  attendre  trop  longtemps,  s'ils  tiennen  t  à  con- 
server leurs  droits.  Après  une  première  réunion,  qui  a  lieu  dans  un  délai 
maximum  de  quinze  jours  après  le  jugement  qui  ouvre  la  liquidation 
(art.  9  et  n°  1312),  les  créanciers  sont  convoqués  par  lettre  et  par 
insertion  dans  les  journaux  pour  la  première  assemblée  de  vérification, 
qui  se  lieu t dans  un  délai  de  quinzaine,  au  jour  fixé  par  le  juge.-eommis- 
saiiv:  ils  sont  invités  auparavant  à  déposer  les  titres  et  bordereaux 
(art  12).  Le  lendemain  des  opérations  de  cette  première  assemblée, 
les  créanciers  sont  convoqués  pour  me  nouvelle  réunion,  qui  doit  avoir 
lieu  quinze  jours  après  et  ils  sont  prévenus  que  cette  assemblée  sera 
la  dernière  (art-  13). 

On  voit  que  les  délais  sont  très  simplifiés  :  ils  sont  les  mêmes  pour 
tous  les  créanciers  résidant  en  France  ;  le  juge-commissaire  a  le  droit 
d'augmenter  ces  délais  pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  Fraude  (art.  12,  loi  de  1889).  Cf.  articles  492  et  197, 
G.  coin. 

Une  nouvelle  assemblée  de  vérification  peut,  par  exception,  être  con- 
voquée (  I  )  quand  il  y  a  en  circulation  des  lettres  de  change  ou  des  bil- 
lets à  ordre,  souscrits  ou  endossés  par  le  débiteur  et  non  échus  lors  de 
la  seconde  assemblée  (art.  13,  al.  3). 

La  vérification  et  V affirmation  des  créances  ont  lien  clans  la  même 
réunion  et  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  commerce  en  tout 
ce  gai  nest  pas  contraire  à  la  présente  loi  (al.  12,  dern.  phrase).  Il  n'y 
a  donc  qu'à  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  pour  la  faillite  (nû  1136)  ;  seule- 
ment, en  matière  de  liquidation  judiciaire,  la  vérification  et  l'affirmation 
se  font  dans  la  même  séance,  tandis  que,  pour  la  faillite,  l'article  497 
donne  huit  Jours  pour  l'affirmation  (2);  aussi,  dans  quelques  tribunaux, 
y  a-t-il  une  réunion  de  créanciers  spécialement  convoqués  pour  l'affir- 
mation, ce  qui  entraine  des  frais  inutiles. 

Pour  les  conséquences  de  l'admission  ou  de  non-admission,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  les  règles  de  la  faillite  (nos  1137  et  suiv.).  Il  en  est  de 
même  pour  les  conséquences  de  la  non-production  dans  les  délais 
légaux  (no  1142)  (3).  V.  L.  4  mars  1889,  art.  24. 

1312.  Délibération  des  créanciers.  —  Dans  les  trois  jours  du  juge- 

(1)  Il  faut  que  la  convocation  de  cette  nouvelle  assemblée  ait  été  demandée 
avant  la  clôture  des  opérations  de  vérification  :  Trib.  corn.  Seine,  27  avril  18S9, 
Panel.  f?\y  1891.  2.  82;  Journal  des  faillites,  1889,  p.  247. 

(2)  A  l'inverse,  le  projet,  voté  d'abord  par  la  Chambre  des  députés,  mettait 
l'affirmation  avant  la  vérification,  en  exigeant  qu'elle  fût  consignée  sur  le 
bordereau  produit  par  le  créancier. 

(3)  Ct.  Paris,  27  juin  1902,  Le  Droit,  n#  du  29  août  1902. 
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ment,  les  créanciers  sont  convoqués  par  le  greffier  à  un  jour  fixé  par  le 
juge-commissaire.  Dans  cette  réunion,  le  liquidé,  assisté  des  liquidateur 
provisoires,  présente  un  état  de  situation.  Les  créanciers  donnent  leu 
avis  sur  la  nomination  des  liquidateurs  définitifs  et  ils  sont  consulté 
sur  l'utilité  d'élire  un  ou  deux  contrôleurs.  Le  juge-commissaire  qui 
préside  dresse  procès-verbal  des  dires  et  observations  des  créanciers* 
il  fixe  la  date  de  la  première  assemblée  de  vérification  (art.  9). 

Aussitôt  après  la  clôture  de  la  vérification  (n°  I3M),  les  créancier 
vérifiés  ou  admis  par  provision  sont  invités  a  se  réunir  pour  entendre 
les  propositions  de  concordat  du  débiteur  et  en  délibérer  (art.  14, 
al.  Ier).  Cf.  art.  504,  C.  com.  La  réunion  doit  avoir  lieu  15  jours  après 
la  dernière  assemblée  de  vérification  (art.  14,  al.  2).  Toutefois,  en  cas 
de  contestation  sur  l'admission  d'une  ou  plusieurs  créances,  le  tribunal 
peut  augmenter  le  délai.  Y.  art.  t4,  al.  3.  Cf.  n°  1140. 

Pour  délibérer  en  connaissance  de  cause,  rassemblée  doit  êtrôj 
éclairée  sur  l'état  de  la  liquidation.  En  matière  de  faillite,  le  syndic 
fait  un  rapport  (art.  500;  ;  malgré  le  silence  de  la  loi  de  1889,  il  ne  faut 
pas  hésiter,  en  présence  de  la  règle  générale  de  l'article  24  de  la  loi  du 
4  mars  1889,  à  admettre  que  le  liquidateur  judiciaire  doit  aussi  en  faire 
un.  —  Le  rapport  lu,  le  débiteur  fait,  s'il  le  veut,  ses  propositions  de 
concordat  et  discute  avec  ses  créanciers. 


D.  —  Diverses  solutions  de  la  liquidation  judiciaire.  Gonversio 

DE  LA  LIQUIDATION  JUDICIAIRE  EN  FAILLITE.  CLÔTURE  POUR  INSUFFI 

SAXCE  D'ACTIF. 

1313.  Trois  solutions  sont  possibles  comme  au  cas  de  faillite 
(n°  1145);  le  concordat  simple,  Vunion,  le  concordai  par  abandon 
d'actif  En  outre,  dans  diverses  circonstances,  le  débiteur  peut  être 
privé  du  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  et  être  déclaré  en  faillite. 
Il  peut  intervenir  aussi  une  clôture  pour  insuf fisance  d'actif,  qui  n'est 
pas  plus  une  solution  pour  la  liquidation  judiciaire  que  pour  la  faillite. 

1314.  Concordai  simple.  —  Les  règles  sur  la  formation,  les  e(Tetsv 
l'annulation  et  la  résolution  du  concordat  sont,  en  principe,  les  mêmes 
en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  (art.  24,  loi  de  1889. 
Gf.  nos  1 146  et  suiv.). 

Si  le  concordat  est  homologué,  le  tribunal  déclare  la  liquidation 
judiciaire  terminée  (art.  15,  al.  2).  —  Dans  le  cas  où  le  concordat 
vient  à  être  annulé  ou  résolu,  la  faillite  est  obligatoirement  déclarée 
(art.  19,  al.  2-3). 

Quand  il  n'y  a  pas  concordat,  le  tribunal  examine  si  la  liquidation 
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doit  ôlre  maintenue  ou  convertie  en  faillite  (art.  19,  al  tcr-2).  Il  avait 
d  abord  été  admis,  lors  de  la  discussion  delà  loi  du  4  mars  1889,  qu'en 
pareil  cas,  le  bénéfice  de  la  liquidation  serait  nécessairement  retiré. 
Mais  on  a  fait  remarquer  que  le  refus  du  concordat  pouvait  n'impliquer 
aucune  défaveur  pour  le  débiteur,  mais  provenir  du  mauvais  vouloir  ou 
de  l'entêtement  de  certains  créanciers  ;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  sou- 
mettre, en  pareil  cas,  le  débiteur  aux  rigueurs  de  la  faillite.  Il  vaut 
donc  mieux  que  le  tribunal  puisse,  d'après  les  circonstances  qu'il 
apprécie,  maintenir  ou  retirer  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire. 
S'il  déclare  la  faillite,  les  créanciers  sont  de  plein  droit  en  élat  d'union 
et  il  ne  peut  y  avoir  une  nouvelle  tentative  de  concordat. 

1315.  Concordat  par  abandon  d'actif.  —  Il  se  forme  comme  le 
concordat  simple.  En  cas  de  faillite,  l'actif  abandonné  se  liquide  con- 
formément aux  règles  de  F  union  (art.  541,  C.  com.,  n°  1192).  Le 
législateur  de  1889  a  prévu  le  cas,  mais  ne  Ta  pas  réglé  avec  une  clarté 
suffisante  :  Lorsque  le  concordat  contient  abandon  d'un  actif  à  réali- 
ser, les  créanciers  sont  consultés  sur  le  maintien  ou  le  remplacement 
des  liquidateurs.  Le  tribunal  statue  sur  le  maintien  ou  le  remplace- 
ment des  liquidateurs.  Les  opérations  de  idéalisation  et  de  répartition 
de  l'actif  abandonné  se  suivent  conformément  aux  dispositions  de 
farticte  541,  C.  com.  (art.  15,  al.  2).  Si  Ton  s'attache  à  ce  renvoi 
aux  dispositions  du  Gode  de  commerce,  l'actif  abandonné  doit  être 
réalisé  par  le  liquidateur,  qui  prend  alors  un  rôle  actif  et  ne  se  con- 
tente plus  d'assister  le  liquidé  (1);  on  n'est  plus  dans  la  donnée  de 
la  liquidation  judiciaire,  puisque  le  débiteur  étant  écarté  n'intervient 
pas  dans  les  opérations.  Il  est  naturel  qu'il  en  soit  ainsi  à  l'égard  de  cet 
actif  abandonné  par  lui  ;  le  débiteur  n'est  pas  en  position  de  tenir  la 
balance  égale  entre  les  divers  créanciers. 

Le  concordat  par  abandon  offre  sur  l'union  cet  avantage  particulier, 
en  cas  de  liquidation  judiciaire,  qu'il  ne  permet  pas,  comme  celle-ci,  la 
conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite.  V.  n°  1319. 

1316.  La  loi  déclare  nuls  et  sans  effets,  tant  à  l'égard  des  parties 
intéressées  qu'à  l'égard  des  tiers,  tous  traités  ou  concordats  qui,  après 
V ouverture  de  la  liquidation  j  udiciaire,  ii  auraient  pas  été  souscrits 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  (art.  16).  Que  la  majorité  ne  puisse 
lier  la  minorité  en  dehors  des  conditions  prévues,  cela  se  comprend  ; 
mais  la  loi  va  plus  loin,  elle  annule  même  l'arrangement  intervenu  entre 
le  débiteur  et  l'unanimité  de  ses  créanciers,  si  cet  arrangement  n'a  pas 
été  homologué  par  le  tribunal.  Cpr.  n°  1170  bis. 

(1)  Cas?.,  G  février  1899,  S.  et  J.  Pal.,  1899.  1.  113  (note  de  Ch.  Lyon-Caen). 
Pand.  fr.,  1899.  J.  217.  V.  Thaller,  op.  cit.,  (5e  é<lit  ),  n<>  2126. 
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1317.  Union.  —  Klle  existe,  comme  on  cas  de  faillite,  par  cela  se 
qu'il  n'y  a  de  concordat  ni  simple  ni  par  abandon.  Le  tribunal  examin 
alors  s'il  convient  de  déclarer  la  faillite  ou  de  maintenir  la  Liquidation 
judiciaire  (n°  1331-2°).  Il  y  a  une  différence  entre  ces  deux  cas  au  point 
de  vue  de  la  situation  personnelle  du  débiteur  ci  des  incapacités  qu'il 
encourt  :  si  la  liquidation  judiciaire  est  maintenue,  le  débiteur  ne  perd 
pas  ses  droits  d'électeur;  si  la  faillite  est  déclarée,  il  les  perd  pendant 
trois  ans  à  partir  du  jugement  déclaratif  (n°  1265).  Y  a-t-il  également 
une  différence  au  point  de  vue  de  la  réalisation  de  l'actif?  Le  législateur 
a  cru  en  établir  une,  mais  il  s'est  exprimé  dans  des  termes  singuliers, 
en  posant  une  règle  distincte  pour  chacun  des  deux  cas. 

a)  Si  la  faillite  n'est  pas  déclarée,  la  liquidation  j  udiciaire  con- 
tinue jusqu'à  la  idéalisation  et  la  répartition  de  l'actif,  qui  se  feront 
conformément  aux  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  l article  15 
de  la  présente  loi  (art.  19,  §  i-2°).  Les  dispositions  de  l'article  15,  aux- 
quelles il  est  ainsi  renvoyé,  ont  été  rapportées  plus  haut  (n°  1315)  :  il 
en  résulte  que  la  liquidation  se  fait  conformément  aux  articles  529  et 
suivants,  C.  com.  Le  liquidateur  joue  encore  ici  un  rôle  actif,  en  ven- 
dant les  biens  et  en  répartissant  le  prix  entre  les  créanciers,  comme  le 
fait  un  syndic  (1). 

b)  Si  la  faillite  est  déclarée,  il  est  procédé  conformément  aux  arti- 
cles 529  et  suivants  du  Code  de  commerce  (art.  19,  §  1-2°)  ;  on  ren- 
voie donc  aux  mômes  articles  que  dans  le  cas  précédent,  en  ayant  l'air 
de  poser  une  règle  différente.  C'est  un  singulier  résultat,  provenant 
d'une  véritable  inadvertance  du  législateur.  On  ne  comprendrait  de 
différence  entre  les  deux  cas  qu'autant  qu'on  admettrait  que  la  liquida- 
tion de  l'actif  abandonné  en  cas  de  concordat  par  abandon  est  faite  par 
le  débiteur  lui-môme  assisté  du  liquidateur  (n°  1135).  Si  Ton  admet, 
connue  on  doit  le  faire,  que  le  liquidateur  réalise  el  répartît  l'actif 
abandonné,  la  différence,  que  parait  indiquer  l'article  19,  n'existe  pas 
en  réalité. 

1318.  Clôture  pour  insuffisance  d'actif.  —  Klle  est  plus  rare  en 
cas  de  liquidation  judiciaire  qu'en  cas  de  faillite,  parce  que  la  mise  en 
liquidation  doit  suivre  de  près  la  cassation  des  paiements  et  qu'ainsi, 
l'actif  n'a  pas  entièrement  disparu,  comme  cela  se  présente  si  souvent, 
lorsque  le  débiteur  au-dessous  de  ses  affaires  essaie  de  se  soutenir  le 
plus  longtemps  possible  par  tous  les  moyens.  Cependant,  rien  n'eni- 
peche  en  droit  que  les  opérations  de  la  liquidation  soient  closes  de 
cette  manière.  La  loi  de  1889  ne  l'a  pas  dit  expressément,  mais  le  ren- 
voi de  l'article  21  aux  dispositions  du  Gode  de  commerce  relatives  à  la 

(1)  Gass.,  6  février  1899,  S.  et  J.  Pal  ,  1899.  1.  113;  Panel.  fr.t  1899.  1.  2t7< 
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faillite  suffit.  Cf.  iios  1193  et  suivants.  En  pareil  cas,  il  y  a  souvent 
déclaration  de  faillite  ;  le  débiteur  est  eir  faute  d'avoir  attendu  aussi 
longtemps  :  il  n'a  pas  observé  le  délai  de  quinzaine  fixé  par  la  loi  pour 
le  dépôt  du  bilan.  Dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  pas  concordat,  ce  qui  suffit 
pour  donner  au  tribunal  le  droit  de  déclarer  la  faillite.  V.  art.  16,  §  1-2°, 
et  n°  131o. 

La  clôture  pour  insuffisance  d'actif  laisse  subsister  la  liquidation 
judiciaire  avec  tous  ses  effets,  sauf  que  le  droit  de  poursuite  indivi- 
duelle est  rendu  aux  créanciers,  comme  cela  a  lieu  quand  la  clôture 
pour  insuffisance  d'actif  se  produit  en  matière  de  faillite.  Par  suite,  le 
débiteur  ne  peut,  pas  plus  qu'avant  cette  clôture,  faire  d'actes  oppo- 
sables à  la  masse,  sans  l'assistance  du  liquidateur  judiciaire,  parfois 
sans  L'autorisation  du  juge-commissaire  ou  du  tribunal  de  commerce. 
Cf.  analog.  n°  t  1 97. 

1319.  Conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite.  —  Si  la 
déclaration  en  faillite  n'est  que  la  constatation  d'un  fait,  l'admission  à  la 
liquidation  judiciaire  est  une  sorte  de  faveur  ou  bénéfice  (L.  4  mars 
1880,  art.  1),  réservée  aux  commerçants  jugés  dignes  de  cette  situation 
moins  rigoureuse.  Le  tribunal,  au  moment  où  il  est  saisi  de  la  requête 
du  débiteur,  ne  statue  pas  en  pleine  connaissance  de  cause  :  les  élé- 
ments d'information  lui  font  défaut  ;  il  accorde  assez  facilement  le  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire,  dés  qu'il  ne  Lui  apparaît  pas  que  le  débi- 
teur en  est  indigne.  La  situation  peut  être  connue  seulement  au  cours 
de  la  liquidation  par  l'examen  des  livres  et  par  les  observations  des 
créanciers.  Si  l'on  établit  des  faits  tels  que,  si  on  les  avait  connus,  la 
liquidation  judiciaire  n'aurait  pas  été  admise,  il  serait  déraisonnable 
qu'elle  fût  maintenue  :  la  liquidation  judiciaire  est  convertie  en  faillite. 

Les  effets  de  cette  conversion  sont  indiqués  par  l'article  19,  dernier 
al.  ;  les  opérations  de  la  faillite  sont  suivies  sur  les  derniers  errements 
de  la  procédure  de  liquidation .  Celte  disposition  a  pour  but  d'éviter 
les  frais  et  les  pertes  de  temps  ;  le  législateur  ne  veut  pas  qu'on  recom- 
mence les  opérations  communes  à  la  faillite  et  à  la  liquidation  judi- 
ciaire ;  on  se  borne  à  les  continuer  d'après  l'état  de  choses  existant  au 
moment  où  est  rendu  le  jugement  de  conversion.  Il  n'y  a  donc  pas 
notamment  à  recommencer  l'inventaire,  ni  la  procédure  de  vérification 
et  d'affirmation  :  pourtant,  un  supplément  d'inventaire  ou  de  vérifica- 
tion est  nécessaire,  s'il  y  a  des  dettes  nouvelles. 

Le  liquidateur  rend  ses  comptes  au  syndic.  Mais  rien  n'empêche  de 
choisir  le  liquidateur  judiciaire  comme  syndic  (i). 

(i)  Voir,  sur  les  effets  de  la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  fail- 
lite et  sur  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  le  principe,  selon  lequel/**  opé- 
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1320.  La  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite  a  lieu  dans 
deux  séries  de  cas  distincts  :  elle  est  soit  facultative  (n°  1321)  soit 
obligatoire  pour  le  tribunal,  suivant  la  nature  des  faits  constatés 
(n°  1322).  Elle  est  prononcée  soit  sur  la  poursuite  des  créanciers,  soit 
d'office  ;  si  aucun  créancier  ne  réclame,  le  tribunal  peut  être  éclairé  par 
un  rapport  du  juge-commissaire.  Le  jugement  doit  être  publié,  comme 
tout  jugement  déclaratif  de  faillite  (art.  442). 

1321.  La  liquidation  judiciaire  peut  être  convertie  en  faillite  : 

1°  S'il  est  reconnu  que  la  requête  à  fin  de  liquidation  judiciaire 
/t'a  pas  été  présentée  dans  les  quinze  jours  de  la  cessation  des  paie- 
ments (art.  19,  §  1er).  Cf.  n°  1279. 

2°  Si  le  débiteur  n  obtient  pas  de  concordat  (art  19,  ^  ler-2°).  Le 
législateur  n'a  pas  voulu  subordonner  le  maintien  du  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  à  la  conclusion  d'un  concordat.  V.  pour  les  motifs, 
n°  1314. 

1322-  La  liquidation  judiciaire  dçil  être  convertie  en  faillite  : 

1°  Si,  depuis  la  cessation  de  paiements  ou  dans  les  dix  jours  précé- 
dents, le  débiteur  a  consenti  Cun  des  actes  mentionnés  clans  les  arti- 
cles 446 ,  447 ,  448  et  449  du  Code  de  commerce,  mais  dans  tes  cas 
seulement  où  la  nullité  aura  été  prononcée  par  les  tribunaux  compé- 
tents ou  reconnue  par  les  parties  (art.  19,  §  2-1°).  —  Cette  disposition 
a  été  citée  plus  haut  (n°  1302)  pour  montrer  qu'en  cas  de  liquidation 
judiciaire,  il  y  a  une  période  suspecte,  comme  en  cas  de  faillite,  encore 
que  la  loi  de  1889  ne  fasse  point  mention  de  celte  période. 

Deux  observations  importantes  doivent  être  faites  :  a)  Une  nullité 
peut  avoir  été  prononcée,  sans  que  cette  nullité  implique  une  fraude 
du  débiteur  ;  c'est  ce  qui  arrive  dans  le  cas  de  l'article  448,  2e  alin., 
qui  n'aurait  pas  du  être  visé  par  la  loi  ;  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
priver  le  débiteur  du  bénéfice  de  la  liquidation,  parce  qu'un  créan- 
cier a  attendu  plus  de  quinze  jours  pour  inscrire  une  hypothèque 
Il  n'y  a  pas,  du  reste,  là  d'acte  consenti  par  le  débileur.  b)  A  l'inverse, 
la  fraude  du  débiteur  pourrait  être  constatée,  sans  que  la  nullité  eut 
été  prononcée,  à  raison  de  la  bonne  foi  du  tiers.  Cf.  nos  1111  et  1112. 
Gela  pourrait  se  présente]1  notamment  au  cas  d'une  constitution  de  dot 
traitée  comme  un  acte  à  titre  onéreux  par  la  jurisprudence  (n°  1 1  12). 
La  faillite  sera  prononcée  alors,  sinon  par  application  du  texte  môme 
de  la  présente  disposition,  au  moins  en  vertu  de  la  disposition  suivante, 
qui  parle  d'une  fraude  quelconque. 

2°  Si  le  débiteur  a  dissimulé  ou  exagéré  V actif  ou  le  passif,  omis 

rations  de  la  faillite  sont  suivies  su?*  les  derniers  errements  de  la  pi^océdure 
de  liquidation,  notre  Traité  de  Droit  commercial,  VIII,  nos  117  bis  à  1122. 
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sciemment  le  nom  d  un  ou  de  plusieurs  créanciers,  ou  commis  une 
fraude  quelconque,  le  tout  sans  préj  udice  des  poursuites  du  ministère 
public  (art.  19,  §  2-2°).  La  mention  d'une  fraude  quelconque  est  bien 
eompréhensive  et  rend  inutile  tout  ce  qui  précède.  On  peut  se  deman- 
der seulement  si  le  législateur  a  en  vue  la  fraude  se  rattachant  à  la  ces- 
sation des  paiements  et  préjudiciant  à  la  masse,  ou  même  la  fraude  qui  y 
serait  étrangère,  par  exemple,  si  le  débiteur  a  été  condamné  pour  avoir 
vendu  à  faux  poids,  fraudé  l'octroi  ou  la  douane,  commis  sciemment 
un  délit  de  contrefaçon  ou  un  fait  de  concurrence  déloyale.  On  ne 
trouve  pas  d'éclaircissement  sur  ce  point  dans  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  du  4  mars  18897  II  est  très  vraisemblable  qu'on  n'a  entendu 
viser  que  les  fraudes  ayant  quelque  lien  avec  la  cessation  des  paie- 
ments. 

3°  Dans  le  cas  d* annulation  ou  de  résolution  du  concordat.  —  Le 
débiteur  est  alors  plus  sévèrement  traité  qu'en  cas  de  refus  du  concor- 
dat ;  dans  ce  dernier  cas,  la  déclaration  de  faillite  n'est  que  facultative 
(no  1322). 

4°  Si  le  débiteur  en  état  de  liquidation  judiciaire  a  été  condamné 
pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  (art.  17,  §  2-4°).  Une  con- 
damnation pour  banqueroute  simple  ne  suppose  pas  toujours  une 
fraude  (Cf.  art.  581-1°  et  2°).  C'est  là  même  ce  qui  rend  la  disposition 
utile. 

E.  —  Des  divers  droits  qui  peuvent  être  invoqués 

DANS    UNE   LIQUIDATION  JUDICIAIRE 

1323.  Les  règles  admises  pour  la  faillite  (ncs  1198  et  suiv.)  s'appli- 
quent en  cas  de  liquidation  judiciaire  en  vertu  de  l'article  24  de  la  loi 
du  4  mars  1889.  Celle  loi  a  simplement  indiqué  (art.  18)  comment  doit 
être  faite  la  notification  à  adresser  au  bailleur  d'immeuble  dans  les 
termes  de  l'article  450,  C.  corn.,  pour  lui  faire  connaître  l'intention  du 
débiteur  de  continuer  le  bail.  Cf.  n°  1222.  Elle  avait  aussi  modifié 
l'article  549  C.  corn.,  qui  s'applique,  du  reste,  de  la  même  façon  en  cas 
de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  avec  les  nouvelles  modifications 
faites  à  cet  article  par  la  loi  du  17  juin  1919  (n°  1207)  (1). 


(1)  La  loi  du  17  juin  1919  a  même  admis  des  règles  identiques  pour  le  pri- 
vilège général  des  ouvriers  et  c mployés  de  tout  débiteur  en  dehors  des  cas  de 
faillite  et  de  liquidation  judiciaire.  V.  art.  2101,  4°,  G.  civ. 
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F.  —  Des  banqueroutes.  Des  crimes  bt  délits  commis 

DANS    LES    LIQUIDATIONS.    I>E    LA  REHABILITATION 

1324.  La  condamnation  du  débiteur  pour  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse  entraîne  forcément  la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire 
en  faillite  (art.  49,  §  2-4,  V.  n°  1319).  On  peut  se  demander  comment 
une  condamnation  pour  banqueroute  peut  précéder  une  déclaration  de 
faillite,  en  présence  des  ternies  des  articles  585,  586,  594  ,  qui  supposent 
le  délit  ou  le  crime  commis  par  un  commerçant  failli.  11  a  été  dit 
(n°  1058-2°)  que,  malgré  ces  termes,  la  jurisprudence  admet  que,  même 
en  l'absence  de  toute  déclaration  de  faillite,  une  juridiction  de  répression 
peut  constater  chez  un  prévenu  ou  un  accusé  la  qualité  de  commerçant 
failli,  et  le  condamner  comme  banqueroutier.  La  disposition  de  la  loi 
de  1889  doit-elle  être  regardée  comme  une  confirmation  de  cette  juris- 
prudence? Rien  dans  les  travaux  préparatoires  n'indique  qu'on  ait  songé 
à  la  question,  et  l'état  de  la  controverse  n'est  pas  changé.  Tout  en 
maintenant,  contrairement  à  la  jurisprudence,  que  le  seul  fait  de  la 
cessation  des  paiements  n'est  pas  suffisant  pour  qu'il  puisse  y  avoir 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse  (n°  1058),  on  doit  reconnaître  que 
la  mise  en  liquidation  judiciaire  permet  l'application  des  articles  585, 
586,  591,  G.  com.  Car  la  liquidation  judiciaire  implique  une  constata- 
tion de  la  cessation  des  paiements  faite  par  le  tribunal  de  commerce, 
comme  la  laillite  elle-même.  Cette  constatation  ayant  été  faite,  des 
poursuites  pour  banqueroute  seraient  possibles  môme  après  le  con- 
cordat ou  la  clôture  de  l'union,  c'est-à-dire  à  une  époque  à  laquelle  il 
ne  peut  plus  y  avoir  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite  à 
raison  de  ce  que  la  liquidation  judiciaire  est  terminée. 

1325.  Il  y  a  lieu  d'appliquer,  en  cas  de  liquidation  judiciaire,  les  dis- 
positions du  Gode  de  commerce  qui  prévoient  les  crimes  et  délits  commis 
dans  les  faillites  par  d'autres  que  parle  failli  (art.  24,  L.  4  mars  1889). 
Cf.  nos  1259  et  suiv. 

Le  débiteur  déclare  en  liquidation  judiciaire,  quoiqif atteint  d'incapa- 
cités moins  étendues  que  le  failli  (n°  1031),  peut  vouloir  s'en  faire 
décharger  au  moyen  de  la  réhabilitation  ;  les  conditions  de  la  réhabili- 
tation sont  les  mêmes  qu'en  cas  de  faillite  et  les  règles  sur  la  réhabilita- 
tion soit  facultative  soit  de  droit,  résultant  des  lois  du  30  décembre  1903 
et  du  23  mars  1908  (nos  1259  et  suiv.),  sont  applicables  aux  commer- 
çants qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire.  Cela  résulte 
de  ce  que  les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  à  la  faillite 
sont,  en  principe,  applicables  à  la  liquidation  judiciaire  (L.  4  mars 


DE  LA  LIQUIDATION  JUDICIAIRE. 


1165 


1889,  art.  24).  Los  dispositions  des  lois  de  1903  et  de  1Ô08  sur  la 
réhabilitation  sont  insérées  dans  le  Code  de  commerce.  Y.,  du  reste, 
l'article  605,  dern.  alin.,  modifié  par  la  loi  du  23  mars  1908,  qui 
mentionne  les  liquidateurs  judiciaires  en  même  temps  que  les  syndics. 
—  La  loi  du  5  août  1916,  modifiée  par  la  loi  du  16  mars  1919,  qui 
admet  la  réhabilitation  facultative  pour  les  débiteurs  cités  à  l'ordre 
pour  action  d'éclat  dînant  la  dernière  guerre,  vise  les  liquidés  judi- 
ciaires en  même  temps  que  les  faillis. 


APPENDICE  Ier 


FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE  DES  SOCIÉTÉS  (1) 


1326.  La  faillite  et  la  liquidation  judiciaire  s'appliquent  aux  sociétés 
commerciales  (2;,  comme  au\  individus  commerçants.  Au  contraire, 
elles  ne  s'appliquent  pas  aux  sociétés  civiles,  quand  même  elles  auraient 
revêtu  une  forme  commerciale.  Les  sociétés  ayant  un  objet  civil,  cons- 
tituées après  la  loi  du  1er  août  1893  et  revêlant  la  forme  de  la  comman- 
dite par  actions  (3)  ou  de  la  société  anonyme,  peuvent  être  déclarées  en 
faillite  ou  en  liquidation  judiciaire,  par  cela  même  que  ces  sociétés  sont 
déclarées  sociétés  commerciales  par  cette  loi  (art.  68),  quelle  que  soit 
la  nature  de  leurs  opérations  (n°  337).  C'est  même  surtout  pour  rendre 
possibles  la  faillite  et  la  liquidation  judiciaire  de  ces  sociétés  que  le 
caractère  commercial  leur  a  été  reconnu. 

La  faillite  et  la  liquidation  judiciaire  ne  se  conçoivent  que  pour 
les  sociétés  ayant  une  existence  distincte  de  celle  des  associés  ;  elles 
ne  peuvent  donc  avoir  Heu  pour  les  associations  en  participation  (4)  ; 
elles  ne  sont  possibles  que  pour  les  associés  en  participation  à  titre 

(1)  Il  n'y  a  que  quelques  dispositions  éparses  concernant  la  faillite  ou  la 
liquidation  judiciaire  des  sociétés  :  C.  corn.,  art.  438,  al.  2,  458,  al.  2,  531  et 
604,  al.  2;  L.  de  1889,  art.  3  et  art.  4,  al.  2.  Consulter  Pic,  Traité  théorique  et 
pratique  de  la  faillite  des  sociétés  commerciales  ;  Duvivier,  De  la  faillite  des 
sociétés  commerciales . 

(2)  Gela  comprend  par  suite,  les  Caisses  de  crédit  agricole  mutuel,  consti- 
tuées conformément  à  la  loi  du  5  août  1920,  puisque  cette  loi  (art.  21)  leur 
reconnaît  le  caractère  commercial. 

(3)  Les  sociétés  en  commandite  simple  ayant  un  objet  civil,  sont  des  sociétés 
civiles  et,  par  suite,  ne  peuvent  pas  être  déclarées  en  faillite  ou  en  liquidation 
judiciaire.  V.  n°  338.  Cass.,  3  janvier  1912,  S.  et  J.  Pal.,  1912.  1.  129.  Pand.  f/\, 
1912.  1.  129  (note  de  Ch.  Lyon-Caen).  Il  en  est  de  môme  des  sociétés  en  nom 
collectif  dont  l'objet  est  civil. 

(i)  La  loi  du  24  juin  1921  portant  modification  des  articles  47  à  50  du  Gode 
de  commerce,  reconnaît  expressément  que  Cassociation  en  participation  ne 
constitue  pas  une  personne  morale  (art.  49,  av.  dern.  alin.).  Gela  était  du  reste, 
admis  avant  la  loi  du  24  juin  1921  (no  329),  qui  n'a  fait  que  consacrer  des  solu- 
tions précédemment  adoptées  par  la  jurisprudence  et  par  les  auteurs. 
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individuel  (rr  329).  Toutes  les  autres  sociétés  commerciales  y  sont 
exposées  ;  on  avait  essayé  de  nier  la  possibilité  de  la  faillite  pour  es 
sociétés  anonymes,  en  disant  qu'aucun  associé  n'y  étant  tenu  personnel- 
lement, on  ne  peut  appliquer  les  dispositions  du  Gode  sur  les  incapaci- 
tés d'ordre  politique  et  électoral  qu'entraîne  la  faillite,  sur  la  réhabili- 
tation, sur  l'emprisonnement  du  failli,  etc.  Celte  objection  est  sans 
valeur  :  les  dispositions  auxquelles  on  fait  allusion,  n'ont  qu'un  carac- 
tère accessoire  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'impossibilité  de  les 
appliquer  n'empêche  pas  de  déclarer  en  faillite  un  commerçant  après 
sa  mort  (n°  1037).  Du  reste,  la  loi  de  1889  prévoit  expressément  la 
mise  en  liquidation  judiciaire  d'une  société  anonyme  (art.  3,  al.  2),  et 
la  liquidation  judiciaire  implique  la  possibilité  de  la  faillite. 

1327.  Conformément  au  principe  général  posé  précédemment 
(n°  1050),  le  tribunal  compétent  pour  déclarer  la  faillite  d'une  société 
est  celui  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  de  son  principal  éta- 
blissement. L'article  438,  al.  2,  le  dit  expressément  pour  la  société  en 
nom  collectif,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  admettre  une  règle  diffé- 
rente pour  les  autres  sociétés  (1). 

Pour  la  liquidation  judiciaire,  le  projet  voté  par  la  Chambre  des 
députés  posait  la  même  règle  ;  il  a  été  modifié  au  Sénat  dans  les  termes 
suivants,  qui  sont  ceux  de  l'article  3,  al.  3  :  dans  tous  les  cas,  elle  (la 
requête  tendant  à  l'admission  de  la  liquidation)  est  déposée  au  greffe 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  social.  Voici  de 
quelle  manière  brève  le  changement  a  été  motivé  :  «  Le  lieu  du  siège 
social  nous  parait  plus  naturellement  indiqué  pour  l'accomplissement 
de  cette  formalité  ».  Sans  entrer  dans  la  discussion  du  point  de  savoir 
quel  tribunal  est  le  plus  naturellement  compétent,  on  peut  remarquer 
qu'il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  admettre  sur  ce  point  deux  règles  diffé- 
rentes pour  le  cas  de  faillite  et  pour  celui  de  liquidation  judiciaire.  La 
préférence  donnée  au  tribunal  du  .siège  social,  devait  logiquement 
entraîner  la  modification  de  l'article  438,  al.  2,  C  coin.  Comme  on  n'a 
pas  fait  celte  modification,  des  difficultés  assez  graves  peuvent  se  pré- 
senter. —  a.  Une  société  demande  la  liquidation  judiciaire  au  tribunal 
de  son  siège  social,  elle  l'obtient;  le  tribunal  reconnaît  plus  tard  qu'elle 
n'en  est  pas  digne.  Est-ce  ce  tribunal  qui  va  prononcer  la  faillite?  c'est 
probable  ;  cependant,  il  n'aurait  pas  été  compétent,  si  l'on  s'était 
adressé  directement  à  lui  pour  demander  la  déclaration  de  faillite.  — 

(1)  Il  y  a  tendance  marquée  de  la  jurisprudence  à  admettre  la  compétence 
du  tribunal  du  lieu  où  est  le  siège  social,  encore  que  le  centre  d'exploitation 
soit  ailleurs  :  Gass.,  15  avril  1885,  S.  1886.  1.  304.  Cf.  Gass.,  13  mars  1865,  D. 
1865.  1.  228.  Avec  cette  tendance,  les  difficultés  indiquées  dans  la  suite  du  texte 
disparaissent. 
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b.  Un  créancier  assigne  la  société  en  déclaration  de  faillite  devant  le 
tribunal  de  son  principal  établissement  ;  la  société,  qui  est  dans  les 
quinze  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements,  veut  demander  la  liqui- 
dation judiciaire,  elle  doit  s'adresser  au  tribunal  de  son  siège  social. 
Cependant,  La  loi  du  4  mars  1889  suppose  que  c'est  le  même  tribunal 
qui  doit  statuer  sur  les  deux  demandes  h  la  fois  (art.  i,  in  fine).  Gom- 
ment sertira-t  on  d'embarras? 

Des  auteurs  soutiennent  que  la  disposition  du  Code  de  commerce  et 
celle  de  la  loi  du  4  mars  1889  ne  sont  point  en  contradiction,  que  par 
les  expressions  de  siège  du  principal  établissement,  l'article  438, 
C.  corn.,  désigne  le  siège  social  visé  par  l'article  3,  alin.  3  de  la  loi  du 
4  mars  1889  (1). 

1328.  La  faillite  personnelle  d'un  associé  n'entraîne  évidemment  pas 
celle  de  la  société,  même  s'il  s'agit  d'un  associé  tenu  personnellement. 
On  comprend,  en  effet,  qu'une  société  puisse  se  trouver  dans  un  état 
prospère,  malgré  la  cessation  des  paiements  d'un  ou  de  plusieurs  de 
ses  membres. 

Mais  la  faillite  de  la  société  n'entraîne-t-elle  pas  celle  de  tous  les 
associés  ?  La  négative  est  certaine  pour  les  associés  qui  ne  sont  tenus 
des  dettes  sociales  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises  (commandi- 
taires ou  actionnaires)  ;  ils  ne  sont  pas  commerçants  en  tant  qu'associés  ; 
ils  peuvent  seulement  être  déclarés  individuellement  en  faillite,  s'ils 
font  un  commerce  indépendant  de  la  société.  Cf.  n°  191.  La  question 
ne  peut  se  poser  que  pour  (es  associés  tenus  personnellement  qui, 
comme  tels,  sont  commerçants  :  la  faillite  d'une  société  en  nom  collectif 
entraine-t-elle  de  plein  droit  celle  de  tous  les  associés,  ou  la  faillite 
d'une  commandite  celle  de  tous  les  commandités?  L'affirmative  est 
généralement  admise  (2)  ;  par  cela  même  que  ces  associés  sont  tenus 
indéfiniment  de  tous  les  engagements  de  la  société,  on  peut  dire  que 
les  dettes  sociales  sont  en  même  temps  des  dettes  de  chacun  d'eux.  Si 
les  dettes  sociales  ne  sont  pas  acquittées,  c'est  qu'il  y  a  cessation  de  paie- 
ments des  associés,  comme  de  la  société  elle-même,  par  cela  même  que 
ces  dettes,  dont  ils  sont  tenus  personnellement,  doivent  être  payées  par 
eux.  Plusieurs  textes  impliquent ,  d'ailleurs,  cette  solution  :  l'article  438* 
al.  ?»,  G.  corn.,  en  exigeant  que  la  déclaration  de  cessation  de  paiements 
contienne  le  nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  associés 
solidaires,  et  l'article  458,  en  disposant  qu'en  cas  de  faillite  d'une 

(1)  Bailly,  dans  les  Annales  de  Droit  commercial,  4  889,  p.  52,  note  2.  V. 
Thaller  et  Percerou,  op.  cit.  (6e  édit . ). 

(2)  Ch.  req.,  13  mai  4879,  D.  4880.  4.  29  ;  9  juin  4882,  Jourmal  des  faillites, 
4882,  p.  265  ;  Gass.,  21  juin  4899,  S.  et  J.  Pal.,  1900.  4.  88  ;  D.  1899.  4.  503; 
Pand.  fr.t  4903.  1.  388. 
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société  en  nom  collectif,  les  scellés  seront  apposés,  non  seulement 
dans  le  siège  principal  de  la  société,  mais  encore  dans  le  domicile  séparé 
de  chacun  des  associés  solidaires  (ajout,  art.  531).  Il  y  a  donc  lieu 
d'admettre  qu'un  seul  jugement  déclaratif  suffit  pour  constituer  en  état 
de  faillite  la  société  et  tous  les  associés  tenus  indéfiniment  des  dettes 
sociales,  que  ces  associés  soient  ou  non  domiciliés  dans  le  ressort  du 
tribunal.  De  ce  qu'il  y  a  un  seul  jugement  déclaratif,  une  seule  procé- 
dure de  faillite,  il  ne  résulte  pas  qu'il  y  ait  une  seule  masse  de  créan- 
ciers. Chaque  associé  est  bien  en  faillite  à  l'égard  de  ses  créanciers 
personnels,  comme  des  créanciers  sociaux,  mais  les  uns  et  les  autres 
n'ont  pas  une  situation  identique.  Les  créanciers  sociaux  sont  en  môme 
temps  créanciers  de  la  société  et  créanciers  des  associés  ;  ils  peuvent 
donc  participer  aux  opérations  et  de  la  faillite  de  la  société  et  de  chacune 
des  faillites  des  divers  associés  tenus  personnellement.  Il  en  est  autre- 
ment des  créanciers  personnels  de  chacun  des  associés,  ils  n'ont  pas  la 
société  pour  débitrice.  Aussi  ne  peuvent-ils  intervenir  que  dans  les 
opérations  de  la  faillite  de  leur  débiteur,  non  dans  celles  de  la  faillite  de 
la  société  ni  des  autres  associés  (Cf.  n°  125).  V.,  pour  les  applications 
de  ces  principes,  n°  1332. 

1329.  Ces  règles  générales  s'appliquent  à  la  liquidation  judiciaire, 
puisqu'elles  dérivent  de  la  nature  même  des  sociétés.  Seulement,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  du  caractère  particulier  de  cette  institution.  La 
faillite  n'est  que  la  constatation  judiciaire  de  la  cessation  des  paie- 
ments ;  par  suite,  on  comprend  que  celte  constatation,  faite  pour  une 
société  en  nom  collectif,  produise  effet  pour  tous  les  associés,  quelque 
différence  qu'il  puisse  y  avoir,  au  point  de  vue  moral,  entre  les  uns  et 
les  autres. 

La  liquidation  judiciaire  suppose  bien  le  même  fait  matériel  que 
la  faillite,  la  cessation  de  paiements,  mais  constitue  en  même  temps 
une  faveur,  qui  peut  être  méritée  par  les  uns  et  non  par  les  autres.  Si 
donc  une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  a  été  mise  en 
liquidation  judiciaire,  on  conçoit  qu'un  associé  soit,  comme  ne  méritant 
pas  personnellement  cette  faveur,  déclaré  en  faillite.  Le  cas  inverse 
pourrait  se  présenter  :  la  société  ayant  été  déclarée  en  faillite,  un  asso- 
cié pourrait  demander  et  obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire, 
s'il  remplissait  les  conditions  légales. 

Mais  il  est  toujours  vrai  de  dire  que,  par  cela  seul  que  la  cessation 
de  paiements  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  est 
constatée,  il  y  a  cessation  de  paiements  pour  les  associés  tenus  person- 
nellement des  dettes  sociales.  Seulement,  depuis  la  loi  du  4  mars  1889, 
la  cessation  de  paiements  n'a  plus  nécessairement  les  mêmes  consé- 
quences légales  pour  la  société  et  pour  tous  les  associés. 

L.-C.  etR.,  Manuel,  lie  édit.  74 
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On  conçoit  également,  par  identité  de  motifs,  que,  la  liquidation  judi- 
ciaire ayant  été  obtenue  par  la  société  et  parles  associés,  la  conversion 
en  faillite  n'ait  lieu  qu'a  l'égard  de  l'un  de  ceux-ci  (1). 

1330.  Un  individu  commerçant  peut  être  déclaré  en  faillite  sur  son 
aveu,  à  la  requête  d'un  créancier  ou  d'office  (art.  440  et  nos  1023  et 
suiv.).  La  déclaration  d'office  se  conçoit  pour  une  société  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  un  individu  (2).  L'aveu  de  la  faillite  peut  et 
doit  être  fait  par  les  associés  en  nom  collectif  ou  par  les  commandités 
qui  sont  gérants  ;  les  associés  non  gérants,  même  tenus  personnelle 
ment  de  toutes  les  dettes  sociales,  ne  représentent  pas  la  société  et  ne 
peuvent,  par  suite,  faire  en  son  nom  le  dépôt  du  bilan.  A  plus  forte  rai- 
son, cela  doit-il  être  dit  des  commanditaires  ou  ctes  actionnaires;  il  est 
même  à  remarquer  qu'aucune  disposition  légale  n'oblige  les  adminis- 
trateurs des  sociétés  anonymes  à  déposer  le  bilan  de  la  société  qui  a 
cessé  ses  paiements  ;  c'est,  d'ailleurs,  une  lacune  regrettable  de  la  loi. 

On  s'est  demandé  si  les  commanditaires  et  les  actionnaires  peuvent, 
quand  ils  n'ont  aucune  créance  étrangère  à  leur  qualité  d'associés, 
requérir  la  déclaration  de  faillite  de  la  société.  Sans  doute,  l'action  ou 
l'intérêt  dans  une  société  est,  selon  l'opinion  admise  (n°  183),  un  droit 
de  créance,  mais  on  ne  saurait  voir  un  créancier  ordinaire  dans  l'action- 
naire ou  dans  le  commanditaire,  qui  a  exposé  ses  capitaux  aux  risques 
de  l'entreprise,  qui  ne  peut  rien  réclamer  sur  le  fonds  social  tant  que  les 
créanciers  sociaux  ne  sont  pas  entièrement  désintéressés  (Cf.  n°  161). 
Si  un  actionnaire  ou  un  commanditaire  pense  qu'il  convient  de  mettre 
fin  aux  opérations  de  la  société,  il  a  seulement  le  droit  de  provoquer  la 
dissolution  et  la  liquidation  (3). 

Dans  la  société  anonyme,  le  directeur  général  a  le  droit  de  provoquer 
la  déclaration  de  faillite  par  le  dépôt  dn  bilan.  Il  en  est  de  même  d'un 
administrateur  délégué  (4). 

La  loi  de  1889  détermine  les  personnes  qui  ont  qualité  pourdeman- 

(1)  Paris,  29  mai  1890.  S.  1890.  2.  145  ;  J.  Pal.,  1890.  1.  856  ;  D.  1891.  2.  3G1 
(l'associé  d'une  société  en  nom  collectif  déclarée  en  faillite  peut  invoquer  per- 
sonnellement le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire).  V.  Trib.  corn.  Seine, 
26  juin  1890,  La  Loi,  n°  du  18  juillet  1890  (le  fait  de  banqueroute  imputable  à 
l'un  des  associés  ne  suffit  pas  pour  motiver  la  conversion  en  faillite  de  la  liqui- 
dation judiciaire  accordée  à  In  société).  V.  l'article  de  Ch.  Lyon-Caen  dans  Le 
Droit,  n°  du  19  juillet  1890. 

(2)  En  fait,  c'est  souvent  pour  des  sociétés  anonymes  que  la  déclaration  de 
la  faillite  d'office  a  lieu. 

(3)  Cass.,  9  février  1903,  S.  et  J.  PaL,  1903.  1.  115  ;  Paud.  />-.,  1903.  1.  480. 

(4)  Une  délibération  de  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  n'est  pas  exigée 
par  la  loi  pour  le  dépôt  du  bilan  d'une  société  anonyme,  tendant  soit  à  une 
déclaration  de  faillite  soit  à  l'obtention  du  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire. 
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per  la  mise  en  liquidation  judiciaire  d'une  société  ;  ses  dispositions  con- 
cordent avec  les  règles  qui  viennent  d'être  posées  pour  la  faillite. 

En  cas  de  cessation  de  paiements  d'une  société  en  nom  collectif  oa 
en  commandite,  la  requête  contient  te  nom  et  ^indication  du  domicile 
de  chacun  des  associés  solidaires  et  elle  est  signée  par  cri  ni  ou  ceux 
des  associés  ayant  la  signature  sociale  (art.  3,  al.  1er).  Cf.  art.  438. 
al.  2.  G.  coin.,  qui  ne  parle  que  de  la  société  en  nom  collectif. 

En  cas  de  cessation  de  paiements  (C  une  société  anonyme,  la  requête 
es/  signée  par  le  direction'  ou  £ administrateur  quien  remplit  les  fonc- 
tions (art.  3,  al.  2)  (I). 

1331-  La  faillite  des  sociétés  produit,  soil  dans  le  passé,  soit  dans 
^avenir,  les  mêmes  effets  que  celle  des  individus.  Mais,  comme  cela  a 
été  déjà  remarqué  (n°  1325),  dans  les  sociétés  anonymes,  certains  effets 
ne  sauraient  se  produire,  par  cela  même  qu'aucun  associé  n'y  est 
personnellement  atteint  par  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire. 

De  ce  que  la  faillite  de  chaque  associé  tenu  personnellement  est  une 
conséquence  de  la  faillite  delà  société  (n°  1328),  il  résulte  que  l'époque 
de  la  cessation  des  paiements  fixée  par  jugement  est  la  même  pour  la 
société  et  pour  chacun  des  associés,  ce  qui  entraîne  d'importantes  con- 
séquences pour  la  durée  de  la  période  suspecte  et,  par  suite,  pour 
l'application  des  articles  446  à  449,  C.  coin. 

Les  dettes  à  terme  de  la  société  deviennent  exigibles,  conformément 
h  l'article  444,  G.  com.  Faut-il  admettre,  par  application  de  cet  article, 
que  les  actionnaires  et  les  commanditaires,  qui  ne  doivent  opérer  leurs 
versements  qu'à  des  époques  fixées  d'avance,  sont  obligés  de  les  effec- 
tuer immédiatement  sur  la  demande  des  syndics,  les  termes  stipulés  étant 
effacés  par  la  déclaration  de  faillite  ?  La  jurisprudence  admet  la  solution 
affirmative  2).  On  fait  valoir  en  ce  sens  que  la  liquidation  des  faillites 
des  sociétés  serait  compliquée  et  retardée,  si  on  laissait  subsister  les 
termes  stipulés  à  l'origine  pour  le  versement  des  mises  sociales.  Cette 
considération  pratique  ne  parait  pas  suffisante  :  la  faillite  rend  exigibles 
les  dettes  du  failli  ;  ici,  le  failli,  c'est  la  société  et  non  chaque  action- 
naire ou  commanditaire.  —  La  même  solution  doit  être  admise  en  cas 
de  liquidation  judiciaire  d'une  société  anonyme  ou  en  commandite  par 
actions. 

Les  syndics  représentent,  suivant  les  cas,  la  société  ou  les  créan- 
ciers. Cette  représentation  est  exclusive,  en  ce  sens  que  les  action- 
naires ou  les  créanciers  ne  peuvent  agir  à  la  place  des  syndics,  mais 

(1)  Y.  note  4  de  la  page  précédente. 

(2)  Paris,  8  février  1884,  J.  Pal.,  p.  619  ;  Cass.,  25  octobre  1897,  S.  et  J.  Pal., 
1898.  1.  177;  Pand .  fr.,  1898.  1.  60;  31  mai  1902,  D.  1902.  1.  351. 
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seulement  se  plaindre  au  juge-commissaire  de  l'inaction  de  ceux-ci 
(n°  1134).  C'est  en  vertu  de  ces  principes  qu'en  cas  de  faillite  d'une 
société  anonyme  ou  d'une  société  en  commandite  par  actions,  le  syndic 
peut  seul  exercer  les  actions  sociales  ou  les  actions  des  créanciers  en 
responsabilité  contre  les  administrateurs,  les  gérants,  les  commissaires 
et  les  membres  du  conseil  de  surveillance. 

1332.  Relativement  à  la  composition  des  assemblées  de  créanciers, 
des  règles  spéciales  sont  à  appliquer  pour  les  sociétés  dans  lesquelles 
tous  les  associés  (associés  en  nom  collectif),  ou,  du  moins,  certains 
d'entre  eux  (commandités)  sont  tenus  personnellement.  Dans  la  faillite 
ou  la  liquidation  judiciaire  de  la  société,  l'assemblée  se  compose  exclu- 
sivement des  créanciers  sociaux,  tandis  que,  pour  la  faillite  ou  la  liqujl 
dation  judiciaire  de  chaque  associé,  l'assemblée  se  compose  à  la  fois  de 
créanciers  sociaux  et  de  créanciers  personnels  de  cet  associé.  Par  appli- 
cation de  cette  idée,  il  faut  décider  que,  si  un  créancier  de  la  société  se 
présente  pour  la  vérification  de  sa  créance,  tous  les  créanciers  sociaux 
et  les  créanciers  personnels  des  divers  associés  peuvent  assister  à  la 
vérification  et  fournir  des  contredits,  tandis  que,  s'il  s'agit  d'un  créan- 
cier personnel  de  cet  associé,  ce  droit  n'appartient  qu'aux  créanciers 
personnels  de  cet^associé  et  aux  créanciers  sociaux.  Cf.  art.  494,  G.  corn. 

1 333.  Les  faillites  et  les  liquidations  judiciaires  des  sociétés  sont 
susceptibles  des  mêmes  solutions  que  les  faillites  des  individus.  Toute- 
fois, la  possibilité  d'un  concordat,  admise  expressément  pour  la  société 
en  nom  collectif  (art.  531),  a  été  contestée  pour  la  société  anonym 
par  ce  motif  que  la  société,  étant  dissoute  par  la  faillite,  ne  peut  trait 
avec  ses  créanciers.  Cette  doctrine  méconnaît  la  règle  selon  laquel 
la  faillite  de  la  société  n'en  entraîne  pas  la  dissolution  (n°  534).  Ri 
ne  met  donc  obstacle  à  ce  qu'une  société  anonyme  puisse  obtenir  un 
concordat.  Toutefois,  selon  nous,  les  administrateurs  de  la  société  ne 
continuent  pas  à  la  représenter,  leur  mandat  prend  fin  par  suite  de  la 
faillite  de  leur  mandant,  qui  est  la  société  (Cf.  art.  2003,  C.  civ.)  ;  les 
actionnaires  doivent  donc  être  appelés  à  désigner  de  nouveaux  repré- 
sentants de  la  société  (1)  ;  ceux-ci  sont,  comme  tels,  chargés  notamment 
de  conclure  un  concordat  avec  les  créanciers  de  la  société. 

1334.  Dans  la  société  en  nom  collectif  et  dans  la  société  en  comman- 
dite, le  concordat  se  conçoit  pour  la  société  oti  pour  les  associés  tenus 
personnellement.  11  n'y  a  pas  d'indivisibilité  de  situation.  Ainsi,  Ton 
comprend  que,  les  créanciers  sociaux  étant  en  état  d'union  à  l'égard 
de  la  société,  un  concordat  soit  accordé  à  tel  ou  tel  associé  (art.  531, 

al.  Ier),  si  celui-ci  est  voté  par  la  double  majorité  exigée  par  l'article  507 
■ 

(1)  V.  en  sens  contraire,  Paris,  12  juillet  1869.  S.  1871.2  ;  J.  Pa\,  1871.  791. 
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sur  la  masse  formée  des  créanciers  sociaux  et  de  ses  créanciers  per- 
sonnels. L'associé  concordataire  doit  naturellement  payer  le  dividende 
promis  sur  son  actif  propre  et  non  sur  l'actif  social,  qui  ne  lui  appartient 
pas  et  qui  est  soumis  au  régime  de  l'union  (art.  531,  al.  2)  ;  quand  il  a 
payé  ce  dividende,  il  est  libéré  à  l'égard  des  créanciers  sociaux,  quoi- 
que ceux-ci  ne  soient  pas  entièrement  désintéressés .  au  moyen  des 
dividendes  produits  par  les  faillites  de  la  société  et  des  autres  associés; 
c'est  ce  qu'exprime  l'article  531,  al.  3,  G.  corn.,  en  disposant  que 
l'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  particulier  sera  déchargé  de 
toute  solidarité.  Cette  décharge  ne  produit  d'effet  qu'à  l'égard  des 
créanciers,  mais  non  à  l'égard  de  ceux  des  autres  associés  qui  se  trou- 
veraient avoir  payé  plus  que  leur  part  dans  les  dettes  sociales  ;  le 
recours  de  ces  associés  ne  peu!  être  supprimé  par  l'effet  d'un  concor- 
dat auquel  ils  sont  restés  étrangers;  seulement,  ce  recours  ne  peut  être 
exercé  au  préjudice  des  créanciers  sociaux  à  l'égard  desquels  les  asso- 
cias sont  encore  obligés. 

A  l'inverse,  on  concevrait  que  la  société  obtint  un  concordat  et  que 
les  associés  ou  certains  d'entre  eux  n'en  obtinssent  pas.  Gela  s'explique 
facilement,  puisque  les  assemblées,  qui  délibèrent  pour  la  société  et 
pour  les  associés,  ne  sont  pas  composées  de  la  même  manière  (n°  1332). 
La  masse  des  créanciers  sociaux  peut  être  favorable  au  concordat  pour 
la  société,  tandis  que,  les  créanciers  personnels  d'un  associé  ne  vou- 
lant pas  d'un  concordat  pour  le  débiteur,  les  deux  majorités  de  l'arti- 
cle 507,  G.  coin.,  ne  se  trouvent  pas  réunies  au  profit  de  cet  associé. 
Il  est  possible  aussi  que,  tous  obtenant  un  concordat,  le  dividende  pro- 
mis par  chacun  soit  différent  (1). 

1335.  Les  associés  en  nom  collectif  et  les  commandités  peuvent 
être  coupables  de  banqueroute  simple  ou  de  banqueroute  frauduleuse. 
Il  n'en  saurait  être  de  même  des  commanditaires  ou  actionnaires  ;  car 
ce  délit  et  ce  crime  supposent  la  qualité  de  commerçants;  les  comman- 
ditaires et  les  actionnaires  ne  l'ont  pas  (n°  471). 

Cette  distinction  doit  être  également  faite  en  ce  qui  touche  les  inca- 
pacités spéciales  dérivant  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire; 
elles  frappent  les  associés  en  nom  collectif  et  les  commandités,  mais  ne 
s'appliquent  point  aux  commanditaires  et  aux  actionnaires. 

Il  y  a  lieu  de  se  conformer,  pour  la  réhabilitation  des  associés  en  nom 
collectif  et  des  commandités,  à  la  règle  générale  selon  laquelle,  pour  obte- 
nir sa  réhabilitation  obligatoire,  un  failli  doit  payer  intégralement  ses 
dettes  en  capital,  intérêts  et  frais,  eût-il  même  obtenu  un  concordat 
avec  remise  partielle  de  ses  dettes  (n°  1266)  :  la  solidarité  qui  lie  les 

(1)  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  VIII,  nos  1210-1215. 
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associés  rend  rigoureuse  l'application  de  celte  règle.  Il  en  résulte,  en 
effet,  qu'un  associé  ne  peut  obtenir  obligatoirement  sa  réhabilitation 
qu'en  justifiant  que  toutes  les  dettes  delà  société  ont  été  intégralement 
acquittées  en  principal,  intérêts  et  Irais,  lors  même  qu'il  aurait  obtenu 
un  concordat  particulier  et  aurait  payé  le  dividende  promis  par  lui 
(art.  604,  al.  2).  Mais  la  réhabilitation  facultative  est  admise  pour 
l'associé  qui,  ayant  obtenu  un  concordai  particulier,  a  intégralement 
payé  les  dividendes  promis  (art.  G0.v*>  nouv.,  al.  1^  G.  corn.).  L'associé 
peut  aussi  obtenir  sa  réhabilitation,  Lorsqu'il  justifie  delà  remise  entièftj 
de  ses  dettes  par  ses  créanciers  ou  de  leur  consentement  unanime  à 
sa  réhabilitation.  Il  faut,  l>i<kn  entendu,  qu'il  soit  d'une  probité  recon- 
nue ;  c'est  là  une  condition  exigée  par  la  loi  dans  tous  les  cas  de  réha- 
bilitation facultative.  Il  va  de  soi  qu'un  associé  en  nom  collectif  ou  en 
commandité  est,  comme  tout  autre  failli,  réhabilité  de  droit  après  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  la  loi  du  23  mars  1908.  Y.  n°  1267  ter. 

1336.  Peut-on  déclarer  en  faillite  non  seulement  une  société  exis 
tante,  mais  une  société  dissoute  ou  annulée*? 

Il  va  de  soi  qu'une  société  dissoute  peut  être  déclarée  en  faillite 
puisqu'une  société  dissoute  est  considérée  comme  subsistant  pour  le 
besoins  de  sa  liquidation  (n°  365).  La  situation  est,  en  général,  difie 
rente  pour  une  société  annulée,  par  cela  même  que  celle-ci  est  réputé 
n'avoir  jamais  eu  d'existence  légale.  La  question  se  pose  en  cas  de  nul 
lité  résultant  du  défaut  de  publicité  ou  de  l'inobservation  des  condition 
spéciales  prescrites  par  la  loi  du  24  juillet  1867  pour  la  conslitutio 
des  sociétés  paradions.  Les  sociétés  annulées  pour  Tune  de  ces  cause 
peuvent  être  déclarées  en  faillite  (1).  Elles  ne  sont  pas,  en  effet,  consi- 
dérées comme  n'ayant  jamais  existé,  mais  plutôt  comme  dissoutes  à 
partir  de  leur  annulation.  Du  reste,  les  créanciers  sociaux  doivent  con- 
server tous  leurs  moyens  d'action  à -l'égard  de  la  société,  notamment  le 
droit  de  la  faire  déclarer  en  faillite,  par  cela  même  que  les  nullités  dont 
il  s'agit  ne  peuvent  leur  être  opposées  par  la  société  ni  parles  associés 
(L.  24  juillet  1867,  art.  7).  Cf.  n°s  137  et  238. 

Les  mêmes  raisons  doivent  faire  admettre  la  possibilité  de  la  faillite 
pour  les  sociétés  frappées  d'autres  causes  de  nullité,  à  raison  desquelles 
il  est  décidé  que  les  sociétés  sont  à  considérer  comme  cessant  seule- 
ment d'exister  pour  l'avenir  (2).  Y.  notamment  n°  1  14. 

(1)  Après  des  divergences,  la  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  Cass., 
15  mars  1865,  D.  1877,  1.  312  ;  Lyon,  18  mars  188'*.  Journal  des  faillites,  1884, 
p.  195;  Cass.  req.,  5  juillet  1902,  D.  1903.  1.  89.  V.  en  sens  conti^aire,  Cass., 
24  août  1863,  D.  1864.  1.  353;  Paris,  3  mars  1870.  1).  1870.  2.  103;  Pand. 
fr.  chr. 

(2)  La  jurisprudence  a  une  tendance  très  marquée  à  admettre  qu'il  en  est 
ainsi  dans  un  grand  nombre  de  cas  de  nullité.  V.  notamment  n°  114. 
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A  l'inverse,  une  société  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  peut 
être  dissoute  ou  annulée.  En  fait,  il  y  a  même  là  un  cas  d'une  grande 
fré  quenee. 

Pour  une  société  dissoute  ou  annulée  mise  en  faillite,  on  conçoit 
l'union  ou  le  concordat  par  abandon  d'actif,  mais  non  le  concordai 
simple.  Comment  une  société  qui  a  cessé  d'exister  serait-elle  remise  à 
la  tête  de  ses  affaires? 

Si  une  société  dissoute  ou  annulée  peut  être  déclarée  en  faillite, 
elle  peut,  pour  les  mêmes  raisons,  être  déclarée  en  liquidation  judi- 
ciaire. On  pourrait  se  contenter  de  cette  constatation,  s'il  n'y  avait  pas 
çu  à  ce  sujet  dans  les  Chambres  de  longues  discussions,  produites  par  la 
méconnaissance  d'idées  élémentaires.  Une  société  a  été  dissoute  et  un 
liquidateur  a  été  nommé  parles  associés  ou  par  justice.  Ce  liquidateur, 
en  présence  de  la  cessation  de  paiements,  sollicite  et  obtient  la  mise  en 
liquidation  judiciaire.  Le  tribunal  nomme  un  liquidateur  provisoire 
(lu  4  mars  1880,  ai  t.  I);  La  coexistence  de  ces  deux  liquidateurs  se 
conçoit  parfaitement,  puisqu'ils  n'ont  en  rien  le  même  rôle.  Le  liqui- 
dateur social  représente  la  société,  c'est  lui  qui  aura  à  agir  avec  l'as- 
sistance et  sous  la  surveillance  du  liquidateur  judiciaire,  comme  un 
individu  commerçant  en  liquidation  judiciaire  agit  avec  l'assistance  du 
liquidateur  judiciaire.  Chose  singulière!  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés,  ne  se  rendant  pas  bien  compte  de  la  situation,  n'a  pas 
pensé  que  cette  coexistence  de  deux  liquidateurs  fut  possible  ;  elle  a  cru, 
trompée  par  les  expressions  mêmes  qu'elle  adoptait,  que  le  liquida- 
teur judiciaire  liquidait,  et  alors  elle  a  pensé  que  c'était  trop  de  deux 
liquidateurs  :  aussi  proposait-elle  de  dire:  «  Dans  le  cas  où  une  société 
est  déclarée  en  état  de  liquidation,  s'il  a  été  nommé  antérieurement 
un  liquidateur,  les  fonctions  de  celui-ci  cessent  immédiatement».  L'er- 
reur a  été  relevée  au  Sénat;  mais  la  commission  de  la  Chambre  ne 
s'est  pas  rendue  (t)  ;  il  a  fallu  transiger,  et  l'on  a  adopté  la  disposition 
suivante  :  Dans  le  cas  oit  une  société  est  déclarée  en  état  de  liquida- 

(1)  V.  les  longues  explications  données  par  le  rapporteur  dans  la  séance  de 
la  Chambre  des  députés  du  7  février  1889.  Il  y  est  dit,  à  plusieurs  reprises, 
que,  d'après  l'article  1865-4°,  G.  civ.,  la  société  prend  fin  par  la  faillite  ;  l'article 
1865  ne  dit  rien  de  semblable  ;  il  ne  vise  que  la  faillite  d'un  associé,  et  il  est 
admis  que  la  faillite  d'une  société  n'en  entraîne  pas  la  dissolution.  Cf.  n°  354 
Il  est  dit  aussi  que  le  rôle  de  débiteur  sera  joué  par  le  gérant  ou  par  les  anciens 
administrateurs;  c'est  également  inadmissible  :  les  pouvoirs  du  gérant  et  des 
administrateurs  ont,  selon  nous,  cessé  par  la  dissolution  môme  (n°  1333);  c'est 
le  liquidateur  désormais  qui  représente  la  société.  Pour  qu'il  en  fut  autrement 
et  pour  que  la  société  fût  de  nouveau  représentée  par  ses  anciens  mandatai- 
res, il  faudrait  un  texte  exprès  qui  fait  défaut.  La  situation  avait,  cependant, 
été  nettement  expliquée  dans  un  discours  précédent  de  M.  Thèvenet. 
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tion  judiciaire ^  s'il  a  été  nommé  antérieurement  un  liquidateur, 
celui-ci  représentera  la  société  dans  les  opérations  de  la  liquidation 
judiciaire.  Il  rendra  compte  de  sa  gestion  à  la  première  réunion  des 
créanciers.  Toutefois  il  pourra  être  nommé  liquidateur  provisoire 
(art.  4,  al.  2).  Ainsi,  en  règle,  le  liquidateur  social,  nommé  après  disso- 
lution de  la  société,  continue  ses  fonctions  et  il  est  nommé  un  liquidateur 
judiciaire  dans  les  conditions  ordinaires.  Pour  donner  une  satisfaction 
apparente  à  la  Chambre,  on  a  admis  que  le  liquidateur  social  peut  être 
nommé  liquidateur  provisoire.  Mais,  quand  il  en  est  ainsi,  il  faut  procé- 
der à  la  nomination  d'un  nouveau  liquidateur  social  (1),  parce  qu'au- 
trement, la  liquidation  judiciaire  ne  pourrait  pas  fonctionnel-.  Les  dépu- 
tés qui  soutenaient  si  énergiquement  que  le  liquidateur  judiciaire  devait 
être  seul,  croyaient  probablement  que  ce  liquidateur  judiciaire  avait  les 
fonctions  d'un  syndic  ;  c'est  là  une  erreur  profonde  ;  en  principe,  le 
liquidateur  judiciaire  assiste  le  débiteur  et  contrôle  ses  opérations, 
mais  ne  se  substitue  pas  à  l'initiative  du  débiteur.  Cf.  n°  1198.  Ajou- 
tons que,  môme  en  cas  de  faillite  d'une  société  dissoute,  l'existence  du 
syndic  est  très  compatible  avec  celle  du  liquidateur  social  ;  celui-ci 
représente  la  société  en  faillite. 

(1)  C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  au  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 
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SITUATION   DES  ÉTRANGERS  ET  CONFLITS  DE  LOIS  EN  MATIÈRE 
DE  FAILLITE  ET  DE  LIQUIDATION  JUDICIAIRE  M) 

1337.  Par  suite  du  développement  des  relations  commerciales  entre 
tes  peuples,  il  arrive  fréquemment  qifun  commerçant  fait  des  opéra- 
tions ou  a  même  le  siège  principal  de  ses  affaires  et  des  succursales  en 
dehors  de  son  pays.  S'il  cesse  ses  paiements,  il  se  présente  à  régler 
ûne  situation  compliquée,  résultant  non  seulement  de  ce  que  des  lois 
de  différents  I^lats  peuvent  paraître  applicables,  mais  aussi  et  sur- 
tout de  ce  que  les  autorités  de  plusieurs  pays  peuvent  être  appelées  à 
intervenir  et  à  rendre  des  décisions,  qui  ne  seront  pas  toujours  conci- 
liables  entre  elles  et  dont  l'exécution  dans  tous  les  cas  soulèvera  des 
difficultés  en  dehors  du  pays  auquel  appartiennent  les  autorités  qui  les 
ont  rendues.  C'est  là  une  matière  dont  l'importance  pratique  augmente 
tous  les  joui  s  ;  notre  législation  ne  l'a  pas  réglée  (2)  ;  la  jurisprudence 

(1)  V.,  pour  le  développement  du  sujet,  notre  Traité  de  Droit  commercial , 
VIII,  n°*  1 1223- 1 238.  Consulter  :  Carie  et  Dubois,  la  faillite  en  Droit  internatio- 
nal privé  ;  Thaller,  Des  faillites  en  Droit  comparé,  II,  p.  335  et  suiv..  ;  Thaller 
et  Percerou,  Traité  élémentaire  de  Droit  commercial  (6e  édit.),  nos  171G  et  1717  ; 
Travers,  L'unité  de  la  faillite  en  Droit  i?iternational  ;  Surville  et  Arthuys, 
Cours  de  Droit  international  privé  (5°  édit.,  1910),  nos  513  à  540  ;  Jitla,  La  codi- 
fication du  Droit  international  de  la  faillite  (1895);  Weiss,  dans  les  Annales 
de  Droit  commercial,  1888,  p.  109  et  suiv.  ;  Weiss,  Traité  de  Droit  interna- 
tional privé  (2e  édition),  VI,  page  218  à  315  ;  Albéric  Rolin,  Etude  sur  la  fail- 
lite en  Droit  international  privé  (Revue  de  droit  international  et  de  législation 
comparée,  1903  et  1904);  Pi  let.  Principes  de  Droit  international  privé  (1903), 
nOÎ  306  à  310  ;  Despagnet  et  de  Bœck,  Précis  de  Droit  international  privé 
(5e  édit.),  p.  1190  à  1233  ;  Lacour  et  Bouteron,  Précis  de  Droit  commercial 
(2«  édit.),  n°  2210  à  2215  ;  Jules  Valéry,  Manuel  de  Droit  international  privé 
(1914),  pages  1294  à  1312.  Consulter  aussi  Annuaire  de  V Institut  de  Droit  i/iter- 
national,  2e  édition  (1921),  tome  II,  n°*  2207  à  2215  ;  XIII,  p  279  et  suiv.  ;  XIX, 
p.  232  à  301. 

(2)  Une  législation  peut  tracer  à  ce  sujet  des  règles  pour  ses  tribunaux,  mais 
on  comprend  qu'on  ne  pourrait  arriver  à  un  résultat  tout  à  lait  satisfaisant 
que  par  des  conventions  internationales.  La  France  n'en  a  encore  conclu  que 
quelques-unes:  V.  notamment  le  traité  franco  suisse  du  15 juin  18G9  (art.  6-9) 
et  le  traité  franco-belge  du  8  juillet  4899  (art.  8).  Consulter,  sur  les  clauses  de 
ces  traités  concernant  la  faillite  et  la  liquidation  judiciaire,  notre  Traité  de 
Droit  commercial,  VIII,  nos  1314-1 324. 
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el  la  doctrine  sont  encore  fort  incertaines  sur  des  points  très  graves.  Il 
ne  sera  donné  ici  que  quelques  notions  sommaires  (1). 

1338.  Les  étrangers  font  le  commerce  en  France  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  Français  ;  ils  peuvent  donc  y  être  déclarés  en  faillite 
ou  mis  en  liquidation  judiciaire  comme  les  Français.  La  jurisprudence 
applique  cette  règle  d'abord  aux  étrangers  qui  ont  un  établissement 
commercial  en  France,  quand  même  ce  ne  serait  pas  leur  établissement 
principal;  les  dispositions  qui  attribuent  une  compétence  exclusive  au 
tribunal  du  domicile  du  débiteur  (n°  1040),  paraissent  faites  pour  les 
commerçants  qui  n'ont  des  biens  et  des  créanciers  qu'en  France  ;  elles 
sont  étrangères  aux  rapports  Internationaux. 

Il  y  a  plus  :  ta  jurisprudence  va  jusqu'à  décider  qu'ep  vertu  de  l'arti- 
cle 14,  G  civ.,  un  créancier  français  a  le  droit  de  faire  déclarer  en  fail- 
lite en  France  un  étranger,  son  débiteur,  alors  même  que  celui-ci  n'y 
a  ni  domicile,  ni  résidence  (2).  Elle  se  fonde  sur  ce  que  les  motifs 
mêmes  de  l'article  14,  G.  civ.,  la  protection  à  accorder  aux  Français  et 
la  crainte  de  la  partialité  des  juges  étrangers,  doivent  faire  reconnaî- 
tre une  portée  très  générale  à  cet  article  et,  par  conséquent,  faire 
admettre  qu'il  déroge  à  toutes  les  dispositions  attributives  de  compé- 
tence. 

La  loi  du  4  mars  1889  prévoit  le  cas  d'une  société  n'ayant  pas  de  siège 
social  en  France  et  décide  qu'alors,  la  requête  en  admission  au  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire  doit  être  déposée  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  la  société  a  son  principal  établissement  (art.  3, 
in  fine).  Il  semble  résulter  de  là  que,  si  une  société  n'avait  en  France 
ni  son  siège  social,  ni  son  principal  établissement,  elle  ne  pourrait  y 
obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  mais  elle  pourrait  y  être 
déclarée  en  faillite,  suivant  la  jurisprudence  qui  vient  d'être  indiquée. 

1339.  Les  créanciers  étrangers  sont,  en  principe,  traités  en  France 
comme  les  créanciers  français  ;  ils  peuvent  recourir  aux  mêmes  voies 
d'exécution  et,  par  suite,  provoquer  la  faillite  de  leur  débiteur  commer- 
çant, français  ou  étranger.  Gomme  ils  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice 
de  l'article  14,  G.  civ.,  à  moins  d'être  dans  le  cas  de  l'article  11  ou  de 
l'article  13  du  Gode  civil,  ils  ne  sont  admis  à  demander  au  tribunal 
français  de  prononcer  la  faillite  de  leur  débiteur  que  si  ce  débiteur  a  un 
établissement  commercial  dans  le  ressort  du  tribunal  saisi  de  leur 
demande. 

(1)  V.  pour  la  bibliographie  de  la  matière  note  1  de  la  page  précédente. 

(2)  Cass.  req.,  42  novembre  1872,  S.  1873.  1.  17;  J.  Pal.,  1873.  24;  Pand.  fr. 
chr.  ;  Cass.,  5  juillet  1897,  D.  1897.  1.  524  ;  S.  et  J.  Pal.,  1898.  1.  16  ;  Pand.  fr., 
1898.  1.  176. 
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Quand  une  faillite  est  déclarée  en  France,  les  créanciers  étrangers 
y  ont  les  mêmes  droits  que  les  créanciers  français  (1). 

1340.  Il  arrive  qu'un  individu  qui  a  été  déclaré  en  faillite  par  un 
tribunal  étranger,  a  des  intérêts  en  France,  qu'il  y  est  créancier  ou 
débiteur  et  qu'il  y  a  des  biens,  peut-être  un  établissement  ;  quels  effets 
y  produit  le  jugement  déclaratif  étranger?  Ce  jugement,  même  s'il 
émane  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  failli  avait  son  principal 
établissement,  ne  mettrait  pas,  en  principe,  obstacle  à  une  nouvelle 
déclaration  de  faillite  en  France  ;  la  règle  de  l'unité  de  la  faillite  n'est 
appliquée  que  dans  les  rapports  entre  tribunaux  français  (n°  1040).  Le 
cas  où  le  même  commerçant  (individu  ou  société)  est  ainsi  déclaré  en 
faillite  dans  plusieurs  pays,  soulève  des  complications  et  des  difficultés, 
qui  ne  peuvent  être  exposées  ici  en  détail  (2).  Prenons  le  cas  plus 
simple  et  plus  fréquent  où  aucune  déclaration  de  faillite  n'intervient 
en  France  et  où  il  s'agit  de  déterminer  les  effets  produits  en  France 
par  le  jugement  déclaratif  rendu  à  l'étranger.  La  question  qui  se  pose 
alors  se  rattache  à  la  question  générale  qui  s'élève  au  sujet  de  l'auto- 
rité en  France  des  jugements  étrangers,  question  qui  n'est  pas  résolue 
d'une  manière  assez  précise  par  les  articles  2123,  G.civ.,  et  546,  G.  pr.  : 

11  est  certain  que  ces  jugements  ne  sont  exécutoires  en  France  qu'après 
avoir  été  déclarés  tels  par  un  tribunal  français  ;  mais  on  discute  sur  le 
point  de  savoir  s'ils  n'ont  pas,  au  moins,  autorité  de  chose  jugée  et  si, 
à  ce  titre,  ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  produire  en  France  les  effets 
qui  ne  se  rattachent  pas  à  la  force  exécutoire,  sans  que  Veœequalur  d'un 
tribunal  français  soit  nécessaire.  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sews 
que  les  jugements  étrangers  n'ont  par  eux-mêmes  en  France  autorité 
de  chose  jugée  à  l'égard  de  personne  et  ne  peuvent  y  produire  aucun 
effet,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  revêtus  de  Y  exequaliir  d'un  tribunal  fran- 
çais (3).  Voici  quelles  seraient  les  conséquences  de  cette  doctrine 
générale,  appliquée  au  jugement  déclaratif  de  faillite  : 

a)  Le  dessaisissement  ne  s'applique  pas  aux  biens  que  le  failli  peut 
avoir  en  France  :  rien  ne  l'empêche  de  les  administrer,  d'en  disposer, 
de  recouvrer  ses  créances,  d'exercer  des  actions  ou  de  défendre  à  des 
actions  devant  les  tribunaux  français. 

(1)  V.  une  application  intéressante  de  ce  principe  :  Montpellier,  3  avril  et 

12  juin  ,1884,  Journal  des  faillites,  1884,  p.  526  et  410. 

(2)  V.  notre  Traité  de  Droit  commercial,  VIII,  nos  1295  à  1309. 

(3)  V.  notamment  :  Nancy,  6  juillet  1877,  S.  1878.  2.  129;  Cass.,  28  mai  1881, 
Journ.  du  Droit  intern.  privé,  1882,  p.  170  ;  Gass.,  20  juin  1905,  S.  et  J.  Pal., 
1905.  1.433  (note  de  Ch.  Lyon-Gaon)  ;  Pand.fr.,  1906.  5.  17;  Cpr.  Gass.,  21  juil- 
let 1903,  S.  et  J.  Pal.,  1903.  1.  449  ;  Pand.  fr  ,  1903.  5.  41  ;  Paris  (lre  chambre), 
22  décembre  1920,  Gazette  des  tribunaux,  n°  du  4  et  5  mars  1921.  V.  n°  1344. 
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b)  Les  créanciers  conservent  le  droit  d'exercer  en  France  des  pour- 
suites individuelles  contre  le  failli. 

c)  Le  Français,  déclaré  en  faillite  à  l'étranger,  n'est  frappé  en  France 
d'aucune  incapacité  électorale. 

d)  Les  syndics  nommés  par  le  tribunal  étranger  n'ont  aucun  pouvoir 
en  France,  ils  ne  peuvent  y  procéder  à  des  actes  d'administration  ou  de 
poursuite  (I). 

Pour  qu'il  en  soit  autrement,  il  faut  que  le  jugement  déclaratif  ait 
été  rendu  exécutoire  en  France,  et  rien  ne  limite  le  pouvoir  d'appré- 
ciation du  tribunal  français  auquel  on  s'adresse  pour  obtenir  Verc- 
quatar.  Un  texte  législatif  applique  formellement  cette  règle  ii  une 
des  conséquences  indiquées  ci-dessus  :  c'est  le  décret-loi  du  2  février 
1852,  article  15-17°,  duquel  il  résulte  que  les  individus  déclarés  en  fail- 
lite par  un  tribunal  étranger,  ne  sont  privés  de  l'électorat  et  de  l'éligibi- 
lité aux  Chambres  qu'autant  que  le  jugement  déclaratif  a  été  déclaré 
exécutoire  en  France  (2).  Les  autres  conséquences  indiquées  plus  haut 
sont  logiquement  déduites  de  l'idée  générale  ;  elles  n'entraînent  pas 
moins  des  inconvénients  pratiques  faciles  à  comprendre.  Ces  inconvé- 
nients ont  amené  la  jurisprudence  à  écarter  souvent  la  dernière  consé- 
quence (d)  et  à  admettre  que  le  jugement  déclaratif  étranger  fait,  tout  au 
moins,  foi  par  lui-même  du  mandat  judiciaire  donné  aux  syndics,  de 
sorte  que  ceux-ci,  même  avant  toute  sentence  à'exequaiur,  peuvent 
faire  en  France  des  actes  conservatoires,  y  recouvrer  des  créances  et  y 
plaider  devant  les  tribunaux  (3).  On  peut  nier  l'exactitude  juridique  de 
cette  solution  dont  les  avantages  pratiques  ne  sont  pas  niables;  il  est 
arbitraire  de  scinder  ainsi  les  effets  du  jugement  déclaratif  et  contra- 
dictoire d'exclure  le  dessaisissement  quant  aux  biens  du  failli  situés  en 
France  et  de  reconnaître,  cependant,  les  pouvoirs  du  syndic  nommé 
par  un  tribunal  étranger. 

1341.  Les  formalités  de  la  faillite  sont  naturellement  régies  par  la 
loi  du  pays  où  elle  a  été  déclarée,  ce  qui  s'applique  notamment  aux 
formalités  de  publicité  et  à  la  vérification  des  créances.  On  doit  se  con- 
former aux  règles  générales  du  Droit  international  privé  pour  détermi- 

(1)  Voir  ce  qui  est  dit  plus  bas  (même  numéro)  de  la  jurisprudence  et  la 
note  3  de  la  page  précédente. 

(2)  La  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  où  le  Français,  déclaré  en  faillite  à  l'étranger, 
y  aurait  été  réhabilité.  Si  le  jugement  déclaratif  a  été  rendu  exécutoire  en 
France,  le  jugement  de  réhabilitation  doit  être  aussi  rendu  exécutoire  pour  y 
produire  ses  effets. 

(3)  Paris,  22  février  1872  et  14  décembre  1875,  S.  1872.  2.  90  et  1876.  2.  70; 
Nancy,  12 juillet  1887,  D.  1888.  2.  289;  S.  1890.  2.  187;  Panel.  />•.,  1887.  2.  332; 
Cf.  Trib.  Seine,  10  mars  1900  ;  Pand.fr.,  1902.  5.  44  ;  Le  Droit,  n°du  10  juin  1900. 
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ner,  à  l'occasion  de  cette  vérification,  si  telle  créance  est  valable  en  la 
forme  ou  au  fond,  si  le  failli  était  capable  de  s'obliger. 

1342.  Une  difficulté  particulière  se  présente  en  ce  qui  touche  l'effet 
produit  par  le  jugement  déclaratif  relativement  aux  actes  passés  anté- 
rieurement par  le  failli.  Les  diverses  législations  admettent  que  ces 
actes  sont  frappés  de  nullité,  mais  elles  ne  s'accordent  ni  sur  l'étendue 
de  la  période  suspecte,  ni  sur  les  conditions  des  nullités.  Quelle  loi 
faut-il  appliquer  aux  actes  du  failli  faits  dans  un  pays  autre  que  celui 
où  la  faillite  a  été  déclarée?  C'est  la  loi  de  ce  dernier  pays  qui  est 
compétente  pour  déterminer  si  l'acte  doit  ou  non  être  maintenu,  line 
s'agit  pas  d'une  nullité  ordinaire,  se  rattachant  aux  conditions  intrinsè- 
ques exigées  pour  la  validité  des  actes,  mais  d'une  nullité  dérivant 
directement  du  jugement  déclaratif;  il  est  naturel  qu'elle  soit  régie  par 
la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  ce  jugement  a  été  rendu. 

1343.  Les  formes  de  la  vente  des  biens  du  failli,  le  règlement  des 
droits  réels,  privilèges  ou  hypothèques,  invoqués  sur  ces  biens,  sont,  en 
principe,  régis  par  la  loi  du  lieu  de  leur  situation,  qu'il  s'agisse  de  meu- 
bles ou  d'immeubles;  ce  sont  des  questions  rentrant  directement  dans 
le  statut  réel. 

1344.  Une  question  d'une  grande  importance  pratique  concerne  le 
conco?*dat.  Un  concordat  obtenu  en  pays  étranger  est-il  opposable  en 
France  aux  créanciers  du  failli?  Selon  l'opinion  admise  par  quelques 
décisions  judiciaires,  il  faudrait  faire  une  distinction  entre  les  créan- 
ciers de  la  majorité  d'un  côté,  et  les  créanciers  de  la  minorité  ou 
n'ayant  pas  volé,  de  l'autre.  Les  créanciers  de  la  majorité  ayant  adhéré 
au  concordat  seraient  liés  par  leur  adhésion  même,  tandis  que,  pour  les 
créanciers  qui  ont  repoussé  le  concordat  ou  qui  n'y  ont  pas  participé, 
le  concordat  puisant  sa  force  à  l'égard  de  ces  créanciers  dans  le  juge- 
ment qui  l'homologue,  il  faudrait  appliquer  la  règle  ordinaire  (n°  1340) 
et  admettre  que  ce  jugement  n'aura  autorité  en  France  que  quand  il  y 
aura  été  déclaré  exécutoire  par  un  tribunal  français  (1). 

Il  y  a  lieu,  au  contraire,  d'admettre  que  le  concordat  étranger  n'a 
d'elTet  en  France,  même  à  l'égard  des  créanciers  de  la  majorité,  qu'au- 
tant que  le  jugement  d'homologation  a  été  revêtu  de  Vexeguatur  d'un 
tribunal  français  (2). 

La  distinction  proposée  se  heurte  à  l'unité  du  concordat.  Il  y  a  là  non 

(1)  Telle  était  l'opinion  que  nous  avions  adoptée  autre  fois.  V.  notamment  la 
6e  édition  de  cet  ouvrage  (nM  Ui)  et  notre  Traité  de  Droit  commercial,  VIII, 
n»  1262  (3e  édit.). 

(2)  Cass.,  21  juillet  1903,  S.  et  J.  Pal.,  1903.  1.  449  (note  de  Ch.  Lyon-Caen)  ; 
Pand.  fr.t  1903.  5.  41. 
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pas  deux  conventions,  axant  chacune  une  nature  juridique  différente 
pour  les  créanciers  de  la  majorité  et  pour  les  créanciers  de  la  minorité 
ou  non  votants,  mais  une  convention  unique,  ayant  pour  ces  deux  caté- 
gories de  créanciers  le  même  caractère  et  les  mômes  effets.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que,  pour  tous  les  créanciers,  le  concordat  ne  devient 
obligatoire  que  par  ^homologation  de  justice,  qu'en  outre,  tous  les 
créanciers  peuvent  s'opposer  à  cette  homologation  (art.  512,  lrr  alin., 
G.  corn.),  que,  pour  les  uns  et  les  autres,  le  concordat  dûment  homo- 
logué ne  peut  être  annulé  que  dans  le  cas  de  dol  tel  qu'il  est  défini  par 
le  Code  de  commerce  (art.  518;.  Du  reste,  la  distinction  proposée  est 
contraire  au  principe  d'égalité  entre  les  créanciers,  applicable  à  la  fail- 
lite et  spécialement  au  concordat:  Si  cette  distinction  était  admise,  les 
créanciers  de  la  majorité  ne  seraient  pas  protégés,  à  la  différence  des 
autres  créanciers,  par  l'intervention  de  la  justice  française  et  il  serait 
possible  que,  Vexequalur  étant  refusé  par  celle-ci,  le  concordat  produi- 
sit ses  effets  en  France  à  l'égard  des  créanciers  de  la  majorité,  alors 
qu'il  n'en  produirait  pas  à  l'égard  des  autres  créanciers. 

1345.  Telles  sont  les  dispositions  généralement  admises  dans  la  pra- 
tique sur  les  points  les  plus  importants.  Ces  solutions  ne  donnent  pas 
satisfaction  aux  besoins  du  commerce  international  ;  elles  ont  souvent 
soulevé  des  réclamations.  Certains  auteurs  ont  essayé  de  faire  préva- 
loir la  théorie  de  l'unité  et  de  C  indivisibilité  de  la  faillite  ;  elle  se 
ramène  à  quelques  idées  essentielles  qui  sont  les  suivantes  :  le  seul 
tribunal  compétent  pour  déclarer  la  faillite  est  celui  du  domicile  du  failli  ; 
la  déclaration  émanée  de  ce  tribunal  doit  être  reconnue  dans  tous  les 
pays,  et  ses  effets  doivent  s'étendre  à  tous  les  biens,  meubles  ou 
immeubles,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés  :  un  jugement  Vexe- 
qualur n'est  nécessaire  que  pour  procéder  à  des  actes  proprement  dits 
d'exécution.  Cette  théorie  se  recommande  à  La  lois  au  point  de  vue 
théorique  et  pratique  :  elle  tient  compte  de  cette  idée  rationnelle  que 
le  patrimoine  est  un  et  qu'il  y  a  une  situation  d'ensemble  à  régler  ;  elle 
évite  les  inconvénients  nombreux  qui  se  produisent  dans  la  pratique 
avec  les  solutions  admises  actuellement.  Mais,  selon  nous,  celte  théo- 
rie ne  concorde  pas  avec  notre  législation  actuelle,  elle  pourrait  pré- 
senter de  grands  avantages  ;  il  serait  à  désirer  qu'elle  fut  consacrée 
par  des  conventions  internationales  (1)  (2). 

(1)  V.  les  discussions  et  les  résolutions  de  V Institut  du  Droit  international 
dans  Y  Annuaire  de  i Institut  de  Droit  international,  XI 11,  p.  266  à  281  ;  XIX, 
p.  201  à  300.  La  Conférence  officielle  de  droit  international  privé  de  la  Haye 
s'est  occupée  de  la  faillite  dans  ses  réunions  de  1894,  de  1900  et  de  1904  ;  mais 
ses  délibérations  n'ont  abouti  qu'à  un  avant-projet . 

(2)  Le  Protocole  final  de  la  Conférence  de  la  Haye  de  1904  contient  un  pro- 
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Il  vaut  mieux  procéder  en  celte  matière  par  la  voie  conventionnelle 
que  par  la  voie  législative  ;  il  ne  peut  s'agir,  d'ailleurs,  que  de  conven- 
tions entre  deux  Etats  déterminés  et  non  d'une  Union  internationale 
comprenant  un  grand  nombre  d'Etats. 

jet  relatif  à  la  faillite  avec  cette  mention  :  «  Ce  texte  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  projet  d'une  convention  générale,  il  pourra  seulement  servir  de 
base  à  des  conventions  à  conclure  éventuellement  d'Etat  à  Etat  ».  V.  aussi 
l'article  8  de  la  Convention  franco-belge  du  8  juillet  1899,  qui  a  établi  l'unité 
de  la  faillite  dans  les  rapports  franco-Jbelges,  et  le  commentaire  de  cet  article 
par  Maurice  Bernard,  De  la  compétence  des  tribunaux  français  à  V égard  des 
étrangers  (1900),  p.  475  et  suiv.  Gonsult.  notre  Traité  de  Droit  commercial, 
VIII,  n(>»  1324  bis  et  suiv.,  p.  560  à  562. 
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Des  tribunaux  de  commerce.  —  Des  conseils 
de  prud'hommes. 


1346.  Le  commerce  n'a  pas  seulement  ses  lois  particulières,  il  a 
encore,  en  France  et  dans  quelques  pays,  ses  tribunaux  spéciaux,  qui 
sont  les  tribunaux  de  commerce  et  les  conseils  de  prud'hommes.  Il  en 
sera  traité  dans  deux  chapitres  distincts.  Le  commerce  a  aussi  une 
sorte  de  représentation  officielle  dans  les  chambres  de  commerce  et 
dans  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures ,  dont  les 
attributions  ne  sont  pas  contentieuses,  mais  purement  administratives 
et  consultatives.  Aussi  ne  rentrent-elles  pas  rigoureusement  dans  l'ob- 
jet direct  de  cet  ouvrage  ;  leur  organisation  et  leurs  attributions  ressor- 
tissant au  Droit  commercial  public  ou  administratif  (1  ). 

(1)  Y  ,  sur  les  Chambres  de  commerce  et  sur  les  Chambres  consultatives  des 
arts  et  ma  jiu  factures,  Traité  de  Droit  commercial,  I  (5e  édit.),  nos  573  et  suiv. 
L'organisation  des  Chambres  de  commerce  et  leurs  attributions  sont  régies  par 
la  loi  du  9  avril  1898,  l'élection  des  membres  des  Chambres  de  commerce  et 
des  Chambres  consultatives  desarts  et  manufactures  Test  par  ta  loi  du  19  février 
1908,  qui  y  applique  les  dispositions  de  la  loi  du  8  décembre  1883  sur  l'élec- 
tion des  juges  aux  tribunaux  de  commerce,  ce  qui  implique  l'admission  du 
principe  du  suffrage  universel.  Une  loi  du  3  janvier  1924  a  organisé  des  cham- 
bres &  agriculture,  avec  des  attibutions  analogues  à  celles  des  chambres  de 
commerce. 


L.-C.  et  R.,  Manuel,  14e  édit. 
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1347.  Les  règles  qui  concernent  les  tribunaux  de  commerce,  sont 
relatives  à  leur  organisation,  à  leur  compétence ^  à  la  procédure  à  sui- 
vre devant  eux  ;  ces  trois  points  vont  être  traités  dans  trois  sections. 


Section  première.  —  Organisation  des  tribunaux  de  commerce. 

1348.  C'est  pour  les  contestations  nées  à  l'occasion  des  opérations 
qui  se  faisaient  dans  les  foires,  spécialement  en  France  dans  celles  de 
Champagne,  de  Brie  et  de  Lyon,  qu'on  semble  avoir  organisé  d'abord 
des  juridictions  spéciales  au  commerce  ;  elles  étaient  temporaires,  elles 
ne  fonctionnaient  que  pendant  la  durée  de  la  foire  à  laquelle  elles  se 
rattachaient.  L'Edit  de  novembre  1563,  rendu  par  Charles  IX  sur  la 
proposition  du  chancelier  de  THospital,  créa  une  juridiction  commer- 
ciale permanente  à  Paris  ;  il  donna  aux  juges  le  nom  de  consuls  des 
marchands  (2),  le  président  portait  celui  de  juge  (3).  De  là  sont 
venues  les  expressions,  très  usitées  encore  aujourd'hui,  de  juges-con- 
suls, de  j uridiction  consulaire  (i)  ou  de  tribunaux  consulaires,  pour 
désigner  les  juges  et  les  tribunaux  de  commerce.  Des  juges-consuls 
furent  établis  dans  un  grand  nombre  d'autres  villes  du  royaume  (77  au 
xviii€  siècle)  et  ils  furent  régis  par  l'Editde  1563  ainsi  que  par  les  divers 
édits  ou  déclarations  l'ayant  complété  (Ord.  de  1673,  lit.  XII,  art.  Ier). 
La  Révolution   laissa  subsister  cette  juridiction   spéciale  (Loi  des 

(J)  G.  corn.,  art.  615-648  ;  Loi  du  8  décembre  1883,  relative  à  l'élection  des 
juges-consulaires  ;  G.  pr.  civ.,  art.  414-453. 

(2)  V.  p.  6,  ce  qui  est  dit  au  sujet  du  Consulat  de  la  mer . 

(3)  V.,  sur  l'historique  des  tribunaux  de  commerce,  Glasson.  Les  juges  et 
consuls  des  marchands. 

(4)  La  même  expression  est  employée  pour  désigner  la  juridiction  des  con- 
suls étrangers  dans  certains  pays  d'Orient. 
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16-24  août  1790,  titre  XII),  dont  les  caractères  généraux  essentiels 
n'ont  pas  changé  depuis  l'origine  ;  ils  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1°  Les  tribunaux  de  commerce  se  composent  uniquement  de  com- 
merçants ou  d'anciens  commerçants,  à  l'exclusion  de  tout  magistrat  de 
profession.  Des  exceptions  sont  apportées  actuellement  à  celte  règle  ; 
les  directeurs  de  sociétés  anonymes  françaises,  les  capitaines  de  navi- 
res et  les  maîtres  au  cabotage,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  commerçants, 
peuvent  faire  partie  des  tribunaux  de  commerce  (L.  8  décembre  1883, 
art.  1  et  8).  V.  n°  1351. 

2°  Les  juges  de  commerce  sont  électifs,  ils  sont  élus  par  leurs  pairs. 
Mais  la  législation  a  subi  de  fréquentes  modifications  quant  à  la  com- 
position du  corps  électoral.  V.  n°  1351. 

3°  Leurs  fonctions  sont  temporaires  et  gratuites  (art.  638,  G  corn.). 

L'idée  qui  a  fait  introduire  les  tribunaux  de  commerce,  est  que  des 
commerçants  de  profession  connaissent  mieux  que  toutes  autres  per- 
sonnes les  usages  commerciaux  auxquels  les  parties  se  sont  référées 
dans  leurs  opérations.  Cette  idée  était  surtout  exacte  alors  que  le  Droit 
commercial  était  coutumier,  elle  Test  beaucoup  moins  depuis  que  ce 
droit  a  été  codifié  et  qu'ainsi,  la  tâche  du  juge  commercial  se  rapproche 
beaucoup  de  celle  du  juge  saisi  d'une  contestation  de  Droit  civil.  Il  ne 
faut,  pourtant,  pas  méconnaître  que  les  usages  jouent  encore  un  grand 
rôle  en  matière  commerciale  (n°  13),  que,  de  plus,  l'intention  des  par- 
ties contractantes  est  très  importante  à  connaître  et  que  cette  intention 
est  plus  facile  à  découvrir  pour  des  juges  sachant,  par  leur  propre  expé- 
rience, comment  se  font  les  opérations  commerciales.  L'institution  des 
tribunaux  de  commerce  est  l'objet  de  critiques  diverses.  Quelques-uns 
ont  attaqué  l'institution  même  des  tribunaux  de  commerce  ;  d'autres, 
en  l'admettant,  réclament  la  modification  de  leur  organisation,  spécia- 
lement l'adjonction  d'un  magistrat  de  profession,  chargé  de  présider 
les  juges-commerçants,  comme  cela  existe  dans  quelques  pays  étran- 
gers (1). 

1349.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas,  comme  les  tribunaux 
civils,  régulièrement  répartis  sur  la  surface  du  territoire  français.  Le 
Gode  de  commerce  (art.  615)  laisse  au  gouvernement  le  soin  de  déter- 
miner par  un  règlement  d'administration  publique  le  nombre  des  tribu- 
naux de  commerce  et  les  villes  qui  sont  susceptibles  d'en  recevoir, 
d'après  l'importance  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie. 

(1)  V.,  'à  ce  sujet,  Annales  de  l'Ecole  des  sciences  politiques,  article  de 
Gh.  Lyon-Caen,  1886,  p.  566  et  suiv.,  et  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n«s  330 
etsuiv.  —  Consult.,  pour  la  critique  de  l'institution  des  tribunaux  de  commerce, 
Jean  Pirard,  Les  tribunaux  de  commerce,  ce  qu'en  pensent  les  justiciables 
(Bruxelles,  1899). 
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En  principe,  un  tribunal  de  commerce  a  le  même  ressort  que  le  iri- 
bunal  civil  dans  l'arrondissement  duquel  il  est  placé.  Mais  il  peut  y 
avoir  plusieurs  tribunaux  de  commerce  dans  le  même  arrondissement 
et,  alors,  leur  ressort  respectif  est  fixé  par  le  décret  qui  les  établit 
(art.  616).  Dans  les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce, le  tribunal  civil  juge  les  affaires  commerciales  (art.  640)  (t). 
Quand  un  tribunal  civil  statue  sur  des  procès  commerciaux,  on  dit 
d'ordinaire  alors  que  le  tribunal  civil  juge  commercialement.  —  Les 
tribunaux  de  commerce  sont  dans  les  attributions  et  sous  la  surveillance 
du  Ministre  de  la  Justice  (G.  corn.,  art.  630). 

1350.  Chaque  tribunal  de  commerce  est  composé  d'un  président,  de 
juges  et  de  suppléants,  dont  le  nombre  est  fixé  par  le  gouvernement 
d'après  les  besoins  probables  du  ressort  :  il  y  a  dans  chaque  tribunal 
cle  commerce  au  moins  deux  juges  et  un  président  ;  il  n'y  a  pas  de 
chiffre  maximum  fixé  (art.  617)  (2).  Il  y  a  aussi  des  juges  complémen- 
taires, créés  par  la  loi  du  8  décembre  1883,  art.  16.  Y.  n°  1355.  Le  tri- 
bunal se  complète  par  un  greffier,  nommé  par  le  gouvernement  comme 
les  greffiers  des  autres  tribunaux.  Il  n'y  a  pas  de  ministère  public. 

1351 .  Si  la  magistrature  consulaire  a  toujours  été  élective  (n°  1348) 
et  si  les  électeurs  ont  toujours  été,  en  principe,  des  commerçants,  du 
moins,  la  composition  du  corps  électoral  a  beaucoup  varié  sous  Via* 
iluence  des  divers  régimes  politiques.  Le  Gode  de  commerce  de  1807 
faisait  élire  les  juges  consulaires  par  une  assemblée  composée  de  noia- 
bles  commerçants,  dont  la  liste  était  dressée  par  le  préfet  et  approuvée 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  (anc.  art.  619).  Le  système  du  Code  de 
commerce,  remplacé  en  1848  par  le  suffrage  universel,  fut  rétabli  en 
1852,  puis  supprimé  par  une  loi  du  21  décembre  1871,  qui  attribuait  le 
choix  des  juges  à  une  assemblée  de  commerçants  recommandables  par 
leur  probité,  leur  esprit  d'ordre  et  d'économie.  La  liste  de  ces  commer- 
çants était  dressée  par  une  commission,  composée  de  membres  choisis 
par  des  corps  électifs  (chambre  de  commerce,  conseil  général,  prési- 
dent du  conseil  des  prud'hommes,  etc..)  ;  les  dispositions  de  la  loi  de 
1871  avaient  été  incorporées  dans  le  texte  même  du  Gode  de  com- 

(1)  En  1913  (dernière  année  pour  laquelle  a  été  publié  le  compte-rendu  de 
l'administration  de  la  justice  civile  et  commerciale),  il  y  avait,  en  France, 
226  tribunaux  de  commerce  et  165  tribunaux  civils  jugeant  commercialement. 

(2)  L.  18  juillet  1889.  Cette  loi  a  fait  disparaître  le  maximum  des  juges  titu- 
laires fixé  par  l'ancien  article  617,  G.  com.  Le  but  de  cette  loi  a  été  de  permet- 
tre d'élever  le  no  r.bre  des  juges  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

En  vertu  d'un  décret  du  20  septembre  1920,  le  nombre  des  membres  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  a  été  porté,  outre  le  président,  à  29  juges  titu- 
laires et  29  juges  suppléants  jusqu'au  1er  décembre  1921,  à  31  jusqu'au  l«r  décem- 
bre 1922  et  à  33  à  partir  de  cette  dernière  date  ;  c'est  le  nombre  actuel. 
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merce  (ancien  art.  619).  La  loi  de  1871  a  élù,  à  son  tour,  abrogée 
par  la  loi  du  8  décembre  1883  actuellement  en  vigueur,  qui  est  restée 
distincte  du  Gode  de  commerce  (1). 

La  loi  de  1883  applique  aux  élections  consulaires  le  principe  du  suf- 
frage  universel.  Le  droit  de  vote  appartient  à  tous  les  citoyens  français, 
réunissant  dans  le  ressort  du  tribunal  les  conditions  requises  par  la  loi 
et  non  frappés  d'incapacité  (Loi  de  1883,  art.  I  et  2). 

De  ce  principe  il  résulte  que  les  étrangers  faisant  le  commerce  en 
France  n'ont  pas  le  droit  de  vole.  Il  en  résultait  aussi  que  les  femmes 
même  françaises  n'étaient  pas  comprises  parmi  les  électeurs  ;  mais  la 
loi  du  23  janvier  1898  leur  a  conféré  le  droit  de  vote,  en  déclarant 
qu'elles  sont  inscrites  sur  les  listes  électorales  quand  elles  réunissent 
les  conditions  exigées  pour  les  hommes. 

Les  électeurs  comprennent  trois  classes  de  personnes  : 

1°  Les  commerçants  patentés  (2)  ou  associés  en  nom  collectif  depuis 
cinq  ans  au  moins.  Tout  individu  auquel  la  qualité  de  commerçant  doit 
être  reconnue  d'après  le  Gode  de  commerce  (n°  4(5),  est  donc  électeur, 
et  I  on  peut,  par  suite,  s'étonner  que  ce  droit  ait  été  contesté  aux  agents 
d'affaires.  Pour  écarter  les  difficultés  qui  avaient  été  soulevées  à  pro- 
pos des  agents  de  change  et  des  courtiers  privilégiés,  auxquels  on  pré- 
tendait refuser  la  qualité  de  commerçant  à  raison  de  ce  qu'ils  sont  des 
officiers  ministériels  (n°  48),  la  loi  de  1883  les  mentionne  expressé- 
ment parmi  les  électeurs  ; 

2°  Les  capitaines  au  long  cours  et  les  maîtres  au  cabotage  ayant 
commandé  des  bâtiments  pendant  cinq  ans  ;  les  directeurs  des  compa- 
gnies françaises  anonymes  de  finance,  de  commerce,  d'industrie.  Il  est 
à  remarquer  que  ces  directeurs  et  les  capitaines  ne  sont  ni  commer- 
çants (nos  298  et  905;,  ni  patentés  ;  la  loi  a  bien  fait,  néanmoins,  de  les 
admettre  parmi  les  électeurs,  parce  qu'ils  ont  grand  intérêt  à  la  bonne 
composition  des  tribunaux  de  commerce,  devantlesquels  seront  portées 
les  contestations  relatives  h  leurs  sociétés  ou  à  leurs  navires  : 

3°  Les  membres  anciens  ou  en  exercice  des  tribunaux  et  des  cham- 
bres de  commerce,  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactu- 
res, les  présidents  anciens  ou  en  exercice  des  conseils  de  prud'hom- 
mes. Pour  ces  personnes,  la  loi  n'exige  ni  la  qualité  actuelle  de 
commerçant,  ni  l'inscription  à  la  patente. 

(1)  La  loi  du  21  décembre  1871  était  demeurée  applicable  à  l'élection  des  mem- 
bres des  Chambres  de  commerce  et  de  ceux  des  Chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures.  La  loi  du  49  février  1908  a  déclaré  applicable  à  l'élection 
des  membres  de  ces  Chambres  la  loi  du  8  décembre  1883. 

(2)  L'impôt  de  la  patente,  supprimé  pour  le  principal,  subsiste  pour  les  cen- 
times additionnels  (page  60,  note  1). 
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Toutes  ces  personnes  doivent  être  domiciliées  depuis  cinq  ans  au 
moins  dans  le  ressort  du  tribunal.  —  La  loi  de  1883  a  établi  un  assez 
grand  nombre  d'incapacités.  V.  &rt.  2. 

1352.  La  liste  des  électeurs  pour  chaque  ressort  est  annuelle,  elle 
comprend  tous  les  électeurs  remplissant  au  1er  'septembre  de  Tannée 
les  conditions  exigées  par  la  loi  ;  le  maire  la  dresse,  assisté  de  deux  con- 
seillers municipaux  (Loi  de  1883,  art.  3).  La  loi  contient  des  règles  sur 
la  publication  de  la  liste  (art.  4),  sur  les  réclamations  tendant  à  inscrip- 
tion ou  à  radiation  (art.  5-7). 

1353.  Sont  èligibles  :  1°  les  électeurs  inscrits  sur  ta  liste  électo- 
rale (1)  et  âgés  de  30  ans  ;  2°  les  anciens  commerçants  français  ayant 
exercé  leur  profession  dans  l'arrondissement  et  y  résidant  (Loi  de  1883, 
art.  8).  Mais  l'éligibilité  n'est  pas  admise  pour  les  femmes,  alors  même 
qu  elles  rentrent  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  catégories  et  bien  qu'elles 
aient  le  droit  de  vote  (L.  23  janvier  1898)  (2). 

Pour  rire  élu  président,  il  faut  avoir  été  juge  deux  ans,  et,  pour  rire 
juge,  il  faut  avoir  été  suppléant  un  an  (art.  8,  L.  8  décembre  1883); 
on  impose  ainsi  aux  présidents  et  aux  juges  titulaires  une  sorte  de  stage, 
qui  leur  permet  d'acquérir  les  connaissances  et  l'expérience  nécessaires. 
—  Les  articles  9-13  de  la  loi  de  1883  règlent  les  formes,  les  causes 
de  nullité  de  l'élection,  ainsi  que  la  juridiction  compétente  pour  statuer 
sur  les  demandes  en  nullité. 

Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  ne  sont  nommés  que  pour 
deux  ans  et,  afin  que  les  traditions  ne  soient  pas  brusquement  rompues, 
ces  tribunaux  se  renouvellent  par  moitié  chaque  année.  Ainsi,  lors  delà 
première  élection  qui  suit  la  création  d'un  tribunal  de  commerce,  le  pré- 
sident et  la  moitié  des  juges  et  des  suppléants  sont  nommés  pour 
deux  ans  ;  la  seconde  moitié  des  juges  et  des  suppléants  n'est  nommée 
que  pour  un  an.  Aux  élections  postérieures,  toutes  les  nominations  sont 
faites  pour  deux  années  (art.  622).  Le  président  et  les  juges  sortant 
d'exercice  après  deux  années,  peuvent  être  réélus  immédiatement 

(1)  Le  commerçant  en  exercice  ne  peut  être  membre  d'un  tribunal  de  com- 
merce s'il  n'est  pas  inscrit  sur  la  liste  électorale,  quand  même  il  réunirait  les 
conditions  requises  pour  l'inscription  :  Cass.,  22  mars  1899,  S.  et  J.  Pal.,  J903. 
4.326;  Panel.  fr\,  1899.  1.  260. 

(2)  L'éligibilité,  comme  l'électoral,  a  été,  au  contraire,  conférée  aux  femmes 
pour  les  Conseils  de  prud'hommes,  V.  n°  1397. 

Une  proposition  de  loi  présentée  au  Sénat  le  26  janvier  1914  par  M.  Louis 
Martin  a  pour  but  de  conférer  aux  femmes  l'éligibilité  aux  tribunaux  de  com- 
merce et  aux  chambres  de  commerce.  Un  rapport  de  M.  Roustan,  déposé  le 
19  octobre  1922,  conclut  au  rejet  de  la  proposition  de  loi,  quant  à  l'éligibilité  des 
femmes  aux  tribunaux  de  commerce  et  à  son  admission,  pour  leur  éligibilité 
aux  chambres  de  commerce. 


DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 


1191 


pour  deux  autres  périodes  de  deux  années,  soit,  au  total,  pour  trois 
périodes  successives  de  deux  années.  Ces  trois  périodes  expirées,  ils 
ne  sont  rééligibles  qu'après  un  an  d'intervalle  (art.  623,  modifié  par  la 
loi  du  17  juillet  1908)  (1).  La  loi  n'a  pas  voulu  que,  dans  les  tribunaux 
de  commerce,  les  fonctions  judiciaires  fussent  toujours  exercées  par  les 
mêmes  personnes.  La  loi  de  1883  (art.  13,  modifié  par  la  loi  du 
17  juillet  1908)  a  posé  une  règle  particulière  pour  le  président  :  quel 
que  soit,  au  moment  de  son  élection,  le  nombre  de  ses  années  dejudi- 
cature,  comme  juge  titulaire,  il  peut  toujours  être  élu  pour  deux  années, 
à  l'expiration  desquelles  il  peut  être  réélu  pour  deux  périodes  de  deux 
années  chacune  (Disposition  insérée  dans  Tari.  623,  G.  com.)  (2). 

1354.  Sous  les  régimes  monarchiques,  les  juges  consulaires  élus 
devaient  recevoir  Y  institution  du  chef  de  l'Etat;  aujourd'hui,  il  suffit 
qu'ils  soient  reçus  publiquement  par  la  Cour  d'appel  de  leur  ressort 
ou  par  le  tribunal  de  leur  arrondissement  délégué  par  la  Cour,  sur 
leur  demande,  s'ils  ne  siègent  pas  dans  l'arrondissement  où  est  la 
Cour  (art.  14,  loi  de  1883).  Ils  prêtent  le  serment  professionnel  devant 
la  juridiction  qui  les  reçoit  et  sont  ensuite  installés  en  audience  publi- 
que du  tribunal  de  commerce  par  leurs  prédécesseurs. 

1355.  Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  comme  ceux  des 
tribunaux  civils,  doivent  être  rendus  par  trois  juges  au  moins,  dont  un 
titulaire  (3)  ;  un  jugement  ne  serait  pas  valablement  rendu  par  trois 
suppléants  (G.  com.,  art.  626  ;  loi  de  1883,  art.  15,  al.  2).  Il  est  pos- 
sible que,  par  suite  de  causes  diverses,  on  ne  puisse  réunir  un  nombre 
suffisant  de  juges  ou  de  suppléants.  Le  président  tire  alors  au  sort,  en 
séance  publique,  les  noms  de  juges  complémentaires ,  pris  dans  une 
liste  dressée  chaque  année  par  le  tribunal.  Cette  liste  de  60  noms  pour 
Paris,  de  25  pour  les  tribunaux  de  9  membres  et  de  15  pour  les  autres 

(1)  Avant  la  loi  du  17  juillet  1908,  les  juges  ne  pouvaient  être  élus  successi. 
vement  que  pour  deucc  périodes  de  deux  ans  ;  leur  réélection  n'était  alors  pos- 
sible qu'après  un  an  d'intervalle.  La  loi  de  1908  a  eu  pour  but,  en  permettant 
une  prolongation  des  fonctions  de  magistrat  consulaire,  de  conserver  aux 
tribunaux  de  commerce  des  juges  plus  expérimentés. 

(2)  Avant  la  loi  du  17  juillet  1908,  le  président  ne  pouvait  être  réélu  que  pen- 
dant deux  périodes  successives  de  deux  ans.  Après  ces  deux  périodes,  il  n'était 
rééligible  qu'après  un  an  d'intervalle. 

(3)  Les  juges  doivent-ils,  dans  les  tribunaux  de  commerce,  comme  dans  les 
tribunaux  civils,  être  en  nombre  impair,  de  telle  sorte  que,  s'ils  se  trouvent  en 
nombre  pair,  le  dernier  juge  dans  l'ordre  du  tableau  doit  s'abstenir  à  peine 
de  nullité  ?  La  Cour  de  cassation  admet  la  négative,  en  déclarant  non  applica- 
ble aux  tribunaux  de  commerce  l'article  4  de  la  loi  du  30  août  1883  qui  pose 
cette  règle  :  Cass.,  ch.  civ.,  24  février  1904,  D.  1904.  1.  473  ;  Pand.  fr.,  1904, 
1.  297.  V.,  en  sens  contraire,  notre  Traité  de  Droit  commercial,  I  (5«  édit.), 
n°  345. 
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tribunaux,  ne  peut  comprendre  que  des  éligibles  ou,  en  cas  d'insuffi- 
sance, des  électeurs  ayant,  les  uns  et  les  autres,  leur  résidence  dans  la 
ville  où  siège  le  tribunal  (Loi  de  1883,  art.  16).  Les  juges  complémen- 
taires sont  dans  la  condition  des  juges  suppléants,  en  ce  qu'ils  ne  peu- 
vent composer  le  tribunal  à  eux  seuls  ;  mais  deux  d'entre  eux  peinent 
siéger  avec  un  juge  titulaire. 

1356.  Chaque  tribunal  de  commerce  choisit  un  certain  nombre 
<T huissiers  parmi  ceux  qui  résident  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  ils 
font  le  service  d'ordre  aux  audiences  et  sont  chargés  de  l'appel  des 
causes.  Ce  sont  des  h  u  issiers-audienc  iers , 

Auprès  des  tribunaux  de  commerce,  il  n'y  a  pas  d'avoués  comme  il  y 
en  a  auprès  des  tribunaux  civils  (G.  pr.,  art.  414;  C.  coin.,  art.  627). 
Pour  éviter  les  lenteurs  et  les  frais,  la  loi  laisse  aux  parties  la  faculté 
de  comparaître  et  de  plaider  elles-mêmes  ou  par  un  tiers,  qui  doit  être 
muni  d'un  pouvoir  spécial,  si  la  partie  présente  à  l'audience  ne  l'auto- 
rise (t).  Le  tiers  assistant  ou  représentant  la  partie  ne  peut  être  un 
huissier  (G.  com.,  art.  G27).  Sauf  cette  interdiction,  les  parties  sont 
libres  dans  leur  choix,  ainsi,  elles  peuvent  prendre  comme  manda- 
taire un  avoué  qui,  alors,  n'agit  pas  comme  officier  ministériel,  mais 
comme  un  mandataire  ordinaire. 

Les  tribunaux  de  commerce  des  villes  importantes  ont  l'habitude  de 
dresser  une  liste  des  mandataires  qu'ils  recommandent  au  choix  des 
justiciables  et  qui  sont  appelés  agréés,  parce  qu'ils  ont  l'agrément  du 
tribunal.  Il  en  est  ainsi  spécialement  à  Paris.  Les  agréés  ne  sont  pas 
des  officiers  ministériels  et,  en  droit,  leur  condition  ne  devrait  pas 
différer  de  celle  des  mandataires  ordinaires,  fin  fait,  leur  organisation 
ressemble  beaucoup  à  celle  des  officiers  ministériels  :  le  tribunal  désigne 
chaque  agréé  sur  la  présentation  de  son  prédécesseur  qui  cède  son 
cabinet  ;  lé  tribunal  exerce  sur  les  agréés  un  pouvoir  disciplinaire,  il 
peut  notamment  les  exclure  de  la  liste.  Le  nombre  des  agréés  près  un 
tribunal  de  comûierce  peut  être  augmenté  par  lui.  En  fait,  il  n'est  guère 
fait  usage  de  ce  pouvoir  :  on  craint  de  nuire  aux  agréés  en  exercice  en 
leur  donnant  des  concurrents.  Dans  ces  limites,  il  n'y  a  rien  d  illégal 
dans  l'institution  des  agréés  ;  mais,  à  propos  de  la  procédure,  nous 
aurons  à  rechercher  si  quelquefois  la  jurisprudence  n'a  pas  excédé  ces 
limites,  en  admettant  des  différences  de  droit  entre  les  mandataires 
ordinaires  et  les  agréés  (n°  1377). 

Les  tribunaux  de  commerce  des  grandes  villes,  spécialement  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine,  désignent  aussi  un  certain  nombre  de  per- 

(1)  V.  la  dispense  de  procuration  admise  pour  tes  avocats  et  pour  les  avoués, 
n°  1377  bis. 
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sonnes,  qu'ils  chargent  ordinairement  des  fonctions,  les  unes  de  liqui- 
dateurs des  sociétés  (1),  faute  par  les  intéressés  de  s'entendre  sur  leur 
choix,  d'autres  des  fonctions  de  syndics  des  faillites  (n°  112 i),  el  de 
liquidateurs  judiciaires  (n°  1304),  et  d'autres,  enfin,  des  fonctions 
d'arbitres  rapporteurs  nommés  en  vertu  de  l'article  429,  G.  pr. 
(n°  1384). 

Section  II    —  Compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

1357.  Il  faut  rechercher  :  A.  Ouelles  sont  les  contestations  dont  la 
connaissance  est  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce  (compétence 
ratione  materise) ;  l>.  Quel  est,  pour  ces  affaires,  le  tribunal  de  com- 
merce compétent  (compétence  ratione  personne) . 

A.   —  Compétence  ratione  nia  ter  in1 

1358.  La  juridiction  consulaire  est  une  juridiction  d'exception  cl, 
par  suite,  elle  n'est  compétenteque  pour  les  affaires  dont  la  connais- 
sance lui  est  attribuée  par  la  loi  (2).  Ces  affaires  peuvent  être  rangées 
sous  cinq  chefs  différents  :  1°  contestations  relatives  aux  actes  de  com- 
merce (art  .  631,  3°  et  1°)  ;  2°  contestations  relatives  aux  billets  à  ordre 
cl  aux  chèques,  par  cela  seul  qu'un  des  signataires  de  ces  effets  de  com- 
merce est  obligé  commercialement  (ai  t.  036  et  637)  ;  3°  contestations 
entre  associés,  pour  raison  d'une  société  de  commerce  (art.  631-2°); 
4°  tout  ce  qui  concerne  les  faillites  (art.  635)  et  les  liquidations  /  udi- 
ciaires  ;  5°  billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou 
autres  comptables  de  deniers  publics  (art.  634-2°)  (3). 

1359.  1°  Actes  de  commerce,  —  Les  procès  concernant  ces  actes  for- 
ment la  catégorie  la  plus  nombreuse  des  affaires  réservées  aux  tribu- 

(1)  Il  s'agit  de  liquidateurs  nommés  après  la  dissolution  ou  Yannulalion  des 
sociétés. 

(2)  Cette  règle  s'applique  non  seulement  aux  demandes  principales  portées 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  mais  encore  aux  demandes  reconvention- 
nelles ou  en  garantie.  Le  principe  d'après  lequel  la  personne  assignée  inci- 
demment en  garantie  doit  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire 
est  pendante,  encore  qu'elle  dénie  être  garante  (C.  pr.  civ.,  art.  59-8°  et  181), 
suppose  que  le  tribunal  originaire  n'est  pas  incompétent  ratione  materiœ 
pour  connaître  de  la  demande  en  garantie. 

(3)  Tous  les  contrats  maritimes  étant  des  actes  de  commerce  (art.  633),  \m 
contestations  nées  de  ces  contrats  rentrent  dans  la  juridiction  commerciale  : 
avant  la  Révolution,  les  amirautés  connaissaient  des  procès  en  matière  mari- 
time. V.  n°  862. 
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naux  de  commerce,  et  c'est  précisément  à  propos  de  la  compétence  de 
ces  tribunaux  que  le  Gode  a  énuméré  les  actes  de  commerce  (Cf.  n°  16), 
Du  moment  qu'un  acte  est  commercial,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  les  contestations  auxquelles  il  donne  lieu,  quelle  que 
soit  la  profession  des  auteurs  de  cet  acte,  qu'ils  soient  ou  non  commer- 
çants. Toutefois,  il  est  facile  de  comprendre  que  les  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce  sont  ordinairement  des  commerçants  :  d'abord, 
ce  sont  surtout  des  commerçants  qui  font  des  opérations  de  commerce  ; 
puis,  les  actes  faits  par  un  commerçant  pour  les  besoins  de  son  com- 
merce, sont  considérés,  en  vertu  de  ta  théorie  de  V accessoire,  comme 
des  actes  de  commerce,  bien  que  n'étant  pas  commerciaux  par  eux- 
mêmes.  Cf.  n°  38  Enfin,  la  loi  répute  commerciaux  jusqu'à  preuve 
contraire  les  actes  faits  par  un  commerçant  (GL  n°  43)  ;  un  tribunal  de 
commerce,  saisi  d'une  affaire  contre  un  commerçant,  peut  donc  con- 
naître du  procès,  si  cette  présomption  légale  n'est  pas  détruite  par  la 
preuve  contraire.  Cette  preuve  peut  être  faite,  ce  qui  montre  que  l'ar- 
ticle 631-1°,  G.  corn.,  est  inexact  en  faisant  rentrer  d'une  façon  géné- 
rale dans  la  compétence  commerciale  les  contestations  relatives  aux 
engagements  et  transactions  entre  négociants,  marchands  et  banquiers. 
Cf.  no  37. 

1360.  H  y  a  des  actes  qui  sont  civils  pour  une  partie  et  commerciaux 
pour  l'autre  (n°  25);  ce  caractère  mixte  soulève  une  difficulté  pour 
la  compétence,  comme  pour  la  preuve  (n°  403).  Il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  faire  prévaloir  exclusivement  la  juridiction  civile  ou  la  juridiction 
commerciale.  Ce  qui  semble  le  plus  naturel,  c'est  de  décider  que  le 
tribunal  compétent  est  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  de  commerce,  sui- 
vant que  l'acte  litigieux  est  civil  ou  commercial  pour  le  défendeur, 
aclor  sequitnr  forum  rei.  La  jurisprudence  n'admet  pas  ces  solutions  : 
elle  est  fixée  en  ce  sens  que  la  partie  pour  laquelle  l'acte  est  civil,  ne  peut 
être  actionnée  que  devant  le  tribunal  civil,  mais  que  celte  partie,  quand 
elle  actionne  celui  pour  lequel  l'acte  litigieux  a  le  caractère  commercial, 
a,  au  contraire,  le  choix  de  citer  son  adversaire  devant  le  tribunal  de 
commerce  ou  devant  le  tribunal  civil  (1).  En  ce  sens  on  invoque  les 
précédents  (Ord.  de  1673,  lit.  XII,  art.  10)  et  aussi  ce  motif  que  la 
partie  pour  qui  l'acte  est  civil  ne  peut  être  contrainte  de  plaider  devant 
des  juges,  qui  ne  sont  pas  ses  juges  naturels  et  qui  se  référeraient  peut- 
être  à  des  usages  commerciaux  qu'elle  n'est  pas  forcée  de  connaître. 

1361  .  2°  Contestations  relatives  aux  billets  à  ordre,  aux  lettres  de 
change  ne  valant  que  comme  simples  promesses,  aux  chèques.  —  Il  a 
été  expliqué  (n°  712)  que  le  billet  à  ordre,  à  la  différence  de  la  lettre 

(1)  Cass.,  11  janvier  1869,  S.  1869.  1.  13;  Aix,  15  janvier  1884,  D.  1885.  2.  49. 
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de  change,  n'est  pas,  par  lui-même,  un  acte  de  commerce  ;  la  nature  de 
l'engagement  de  chacun  des  signataires  d'un  billet  à  ordre  dépend  donc 
de  la  nature  de  l'opération  à  raison  de  laquelle  il  est  intervenu  :  il  est 
possible  que  tous  les  signalaires  du  billet  (souscripteur  et  endos- 
seurs) soient  tenus  civilement,  ou  que  tous  soient  obligés  commerciale- 
ment, ou  que  les  uns  soient  tenus  civilement  et  les  autres  commerciale- 
ment. Le  Gode  a  modifié  en  cette  matière  les  règles  ordinaires  de 
compétence  en  deux  points,  a)  Si  tous  ceux  qui  ont  signé  sont  tenus 
civilement,  ils  doivent  être  poursuivis  devant  le  tribunal  civil  et  le  tri- 
bunal de  commerce  est  incompétent;  seulement,  bien  qu'il  s'agisse 
pour  le  tribunal  de  commerce  d'une  incompétence  ratione  materiœ,  ce 
tribunal  saisi  n'est  tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil  que  s'il  en  est 
requis  par  le  défendeur  (art .  636),  b)  Par  cela  seul  qu'il  y  a  sur  le  billet 
des  signatures  de  commerçants,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
môme  à  l'égard  des  non-commerçants  (art.  637),  qu'ils  soient  actionnés 
ensemble  ou  séparément,  la  loi  ne  distinguant  pas.  Gela  ne  veut  pas 
dire  que  rengagement  des  signataires  non  commerçants  devienne  ainsi 
commercial  :  l'article  637  le  montrait  bien,  en  disposant  que  la  con- 
trainte par  corps  ne  devait  pas  être  prononcée  à  leur  égard.  Nous 
avons  reproduit  à  peu  près  la  formule  du  Gode  en  parlant  de  signatai- 
res commerçants  et  de  signataires  non-commerçants  ;  elle  est  vraie  le 
plus  souvent,  mais  non  toujours.  La  distinction  exacte  doit  être  tirée 
de  la  nature  commerciale  ou  civile  de  l'engagement,  à  l'occasion  duquel 
un  souscripteur  ou  un  endosseur  a  souscrit  ou  endossé  le  billet,  la  qua- 
lité de  commerçant  ou  de  non-commerçant  ne  produisant  qu'une  pré- 
somption légale  de  commercialité  (art.  638,  2e  alin.,  G.  com.).  Si  un 
signataire  est  non-commerçant,  mais  tenu  commercialement,  cela  suffit 
pour  rendre  applicable  l'article  637;  à  l'inverse,  la  signature  d'un  com- 
merçant, qui  est  tenu  civilement,  ne  produit  pas  ce  résultat. 

D'après  les  dispositions  formelles  des  articles  636  et  637,  les  lettres 
de  change  réputées  simples  promesses  en  vertu  de  l'article  112 
(n°  706)  sont  traitées  comme  les  billets  à  ordre  au  point  de  vue  de  la 
compétence.  Cf.  aussi  n°  708. 

Gomme  le  billet  à  ordre,  le  chèque  n'est  pas  par  sa  nature  un  acte 
de  commerce  et,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  il  est  assimile  au 
billet  à  ordre  (n°  732)  ;  les  règles  qui  viennent  d'être  posées  lui  sont 
donc  applicables. 

1362.  3°  Contestations  entre  associés  pour  raison  dune  société  de 
commerce.  —  Le  Gode  de  1807  a  été  modifié  sur  ce  point  par  la  loi  du 
17  juillet  1856,  qui  a  supprimé  l'arbitrage  forcé  admis  pour  les  contes- 
tations entre  associés  (n°  376)  ;  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, par  suite  de  cette  suppression,  est  admise  ici  comme  pour  les 
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actes  de  commerce  en  général.  L'article  G8  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
(ajouté  à  cette  loi  parla  loi  du  Ier  août  1893)  adonné  plus  d'extension  à 
l'application  de  ce  chef  de  compétence,  en  attribuant  la  nature  com- 
merciale à  toutes  les  sociétés  par  actions,  quel  que  soit  leur  objet  :  les 
contestations  entre  les  actionnaires  sont  ainsi  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce,  quel  que  soit  cet  objet. 

11  va  de  soi  que,  pour  la  détermination  des  tribunaux  compétents 
relativement  aux  actions  intentées  contre  les  sociétés  de  commerce  par 
des  tiers,  il  y  a  lieu  à  l'application  des  mêmes  règles  que  pour  les 
actions  intentées  contre  des  individus  commerçants. 

1363.  4°  Contestations  en  matière  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire.  —  Des  explications  ont  été  données  précédemment  sur  ce 
chef  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  (n°  1126). 

1364.  5°  Billets  de  comptables  des  deniers  publies.  —  D'après  l'ar- 
ticle 034-2°,  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des  billets  faits 
par  les  receveurs,  payeurs ,  percepteurs  ou  autres  comptables  des 
deniers  publics.  Gela  ne  comprend  pas  seulement  les  billets  à  ordre, 
mais  tous  les  engagements  écrits,  authentiques  ou  sous  seing  privé,  pris 
par  les  comptables  à  raison  de  leur  gestion.  L'article  634-2°  admet  ici 
une  présomption  analogue  à  celle  qui  est  établie  pour  les  commerçants 
(n°  43)  :  les  billets  des  comptables  sont  censés  faits  pour  leur  gestion, 
lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  pas  énoncée.  Il  s'agit  d'une  présomption 
simple  (juris  lunliim),  qui,  comme  telle,  peut  toujours  être  combattue 
par  la  preuve  contraire.  Le  but  du  législateur  a  été  de  donner  du  crédit 
aux  billets  des  comptables  qui  se  négocieront  plus  facilement,  s'ils  ont 
les  mêmes  garanties  que  les  billets  des  commerçants  ;  c'est  ainsi  que, 
déjà  dans  l'ancien  Droit,  les  billets  des  comptables  entraînaient  la  com- 
pétence de  la  juridiction  commerciale  et  la  contrainte  par  corps.  Cf.  loi 
du  17  avril  1832,  articles  8  et  9.  Gela  se  comprenait  alors  que  le  Trésor 
public,  pour  se  procurer  de  l'argent  avant  la  rentrée  des  impôts,  se  fai- 
sait souscrire  par  ses  comptables  des  billets  qu'il  faisait  escompter  par 
des  banquiers  ;  on  ne  procède  plus  aujourd'hui  de  cette  façon  ;  aussi  le 
maintien  de  la  juridiction  commerciale  en  cette  matière  n'a-t-elle  plus 
de  raison  d'être.  De  plus,  la  contrainte  par  corps  a  été  supprimée  en 
matière  commerciale  par  la  loi  du  22  juillet  1807. 

1365.  Le  Gode  de  commerce  admettait  encore  que  d'autres  contes- 
tations étaient  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  Aux  ter- 
mes de  l'article  634-1°,  G.  corn.,  les  tribunaux  de  commerce  connais- 
saient des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  marchands  ou  leurs 
serviteurs  pour  te  fait  seulement  du  trafic  des  marchands  auxquels  ils 
sont  attachés.  Gela  comprenait  d'abord  les  procès  que  les  marchands 
intentaient  contre  leurs  commis  ou  serviteurs  à  raison  de  faits  se  ralta- 
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chant  à  leur  commerce.  Le  contrat  qui  intervient  entre  le  patron'et  le 
préposé,  est  bien  civil  pour  celui-ci  (n°  500),  mais  le  législateur  de  1807 
^avait  pensé  que  le  tribunal  de  commerce  à  raison  de  sa  composition 
était  particulièrement  apte  à  juger  des  questions  de  ce  genre,  qui,  d'ail- 
leurs, sont  presque  toujours  urgentes  et  qui  sont  résolues  plus  promp- 
tement  que  devant  la  juridiction  civile.  Le  contrat  dont  il  s'agit  étant 
commercial  pour  le  patron  (n°  500),  le  tribunal  de  commerce  pouvait 
être  saisi  par  les  commis  ou  préposés  conformément  aux  principes 
généraux.  Seulement,  en  vertu  de  la  jurisprudence  indiquée  plus  haut 
(n°  1300)  pour  les  actes  mixtes,  le  préposé  avait  le  choix  entre  la  juri- 
diction civile  et  la  juridiction  commerciale.  —  La  formule  de  l'arti- 
cle 634-1°  était  assez  générale  pour  comprendre  les  actions  que  des 
tiers  pouvaient  avoir  à  intenter  contre  les  préposés  d'un  commerçant. 
Le  cas  est  peu  fréquent,  parce  que  les  préposés  contractent  presque 
toujours  au  nom  de  leur  patron  et,  par  suite,  obligent  celui-ci  sans 
s'obliger  eux-mêmes  ;  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faut  supposer  un  fait 
particulier  engageant  leur  responsabilité  personnelle. 

La  disposition  de  l'article  634-1°,  G.  corn.,  avait  donné  lieu  à  de  vives 
critiques.  On  faisait  remarquer  qu'elle  chargeait  de  statuer  sur  les  dif- 
férends entre  les  patrons  et  leurs  employés  ou  leurs  serviteurs,  les  tri- 
bunaux de  commerce  qui  sont  composés  exclusivement  de  patrons. 
Aussi  avait-on  proposé,  soit  de  rendre  les  tribunaux  civils  compétents 
en  celle  matière,  soit  d'étendre  à  ces  contestations  la  compétence  des 
conseils  de  prud'hommes,  qui  n'existait  que  pour  les  contestations  entre 
patrons  et  ouvriers  dans  l'industrie. 

La  loi  du  27  mars  1907  concernant  les  conseils  de  priai  hommes 
avait  décidé  que  les  conseils  de  prud'hommes  sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  contestations,  soit  entre  les  patrons  ou  leurs  représen- 
tants et  les  ouvriers  ou  apprentis,  soit  entre  les  patrons  on  leurs  repré- 
sentants et  les  employés,  quand  l'objet  de  la  demande  n'excède  pas 
mille  francs,  mais  que  les  différends  entre  les  employés  et  leurs  patrons 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  lorsque  le  chilTre  de 
la  demande  excède  mille  francs.  La  loi  du  3  juillet  1919  (art.  32,  alin.  1) 
a  donné  à  celte  compétence  une  notable  extension.  Elle  a  admis 
d'abord  que  les  conseils  de  prud'hommes  sont  obligatoirement  compé- 
tents pour  les  contestations  entre  patrons  et  employés  jusqu'à  deux 
mille  francs  ;  puis,  qu'au-dessus  de  la  somme  de  deux  mille  francs, 
les  parties  ont  la  faculté  de  porter  leur  action  devant  les  conseils  de 
prud'hommes  ou  devant;les  tribunaux  ordinaires. 

La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  admise  par  l'article 
634-1°,  se  trouve  donc  exclue  pour  les  contestations  entre  les  patrons 
et  leurs  employés  dont  l'objet  n'excède  pas  deux  mille  francs.  On 


1198 


MANUEL  DE  DROIT  COMMERCIAL. 


pourrait  être  tenté  de  soutenir  qu'elle  Test  même  pour  les  contesta- 
tions entre  les  patrons  et  les  employés  dont  l'objet  dépasse  deux  mille 
francs.  Gai*,  par  tribunaux  ordinaires  on  entend  habituellement  les 
tribunaux  civils.  Mais  la  jurisprudence  admet  que,  sous  le  nom  de  tri- 
bunaux ordinaires,  la  loi  du  27  mars  1907  désigne  les  tribunaux  qui 
connaissaient  de  ces  contestations  antérieurement,  c'est-à-dire  les  tri- 
bunaux de  commerce  (!).  Du  reste,  il  est  certain  que  L'article  634-1°, 
G.  coin.,  est  toujours  en  vigueur,  au  moins  pour  les  actions  exercées 
par  des  tiers  contre  les  employés  des  commerçants.  Car  la  loi  du  27  mars 
1907  n'a  aucunement  statué  sur  ces  actions,  du  reste,  très  rares,  pour 
modifier,  en  ce  qui  les  concerne,  l'ancienne  règle  consacrée  par  l'article 
634-1°,  G.  corn.  (2). 

1366.  La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  dépend  de  la 
nature  des  contestations,  mais  non  du  montant  de  l'intérêt  en  cause. 
Une  affaire  commerciale,  si  minime  soit-elle,  est  portée  devant  eux.  Les 
juges  de  paix  ne  sont  compétents  que  pour  les  petites  affaires  civiles  ; 
on  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  d'étendre  leur  juridiction  aux 
petites  affaires  commerciales,  alors  que  la  procédure  suivie  devant  la 
juridiction  consulaire  est  rapide  et  économique  (3). 

Cependant,  la  loi  du  12  juillet  1905  sur  la  compétence  des  juges  de 
paix,  comme  le  faisait,  du  reste,  déjà  la  loi  du  25  mai  1838,  déclare,  à 
titre  exceptionnel,  les  juges  de  paix  compétents  pour  des  affaires  ayant 
un  caractère  commercial  au  moins  pour  un  des  plaideurs;  d'après  l'ar- 
ticle 2,  2e  et  3e  al.,  de  cette  loi,  les  juges  de  paix  prononcent  sans 
appel,  jusqu'à  la  valeur  de  300  fr.9  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'au 
taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance  ;  —  sur  les  contestations  entre  les  hôteliers,  aubergistes ,  ou 

(1)  V.  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  23  juin  1907,  D. 
1907.  5.  42;  Cass.  18  décembre  1907,  S.  1908.  i.  28  ;  D.  1908.  i.  447  ;  Nîmes, 
4  juin  1909  et  Paris  (6e  ch.)  18  janvier  1910,  S.  1910.  2.  24;  D.  1909.  2.  288  ;  S. 
1910.  2.  148.  Journ.  de  Marseille,  1910.  2.  22  et  136. 

(2)  Pour  faire  cesser  les  doutes  qui  se  sont  élevés  sur  le  maintien  de  l'arti- 
cle 634-1°,  G.  corn.,  en  ce  qui  concerne  les  contestations  entre  patrons  et 
employés  dont  l'objet  dépasse  2.000  francs  ou  qui  sont  nées  dans  le  ressort 
d'un  conseil  de  prud'hommes  sans  section  commerciale  ayant  compétence 
pour  les  contestations  entre  les  patrons  et  leurs  employés,  une  proposition  de 
loi  de  M.  Ghambon  abroge  l'article  634-1°,  G.  corn.  V.  rapport  de  M.  Groussier 
à  la  Chambre  déposé  le  14  janvier  1909.  Adoption  de  cette  proposition  par  la 
Chambre  le  26  janvier  1909.  Le  Sénat  n'a  pas  statué  sur  elle. 

(3)  Y.  une  proposition  de  loi  de  M.  Jules  Coûtant,  tendant  à  étendre  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  aux  petits  litiges  commerciaux,  déposée  à  la  Cham- 
bre des  députés  le  11  mai  1909.  V.  aussi  une  proposition  de  loi  de  M.  deBoury 
tendant  à  la  création  de  juges  de  paix  commerciaux,  déposée  à  la  Chambre 
des  députés  le  13  novembre  1911. 
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logeurs  et  les  voyageurs  ou  locataires  eu  garni,  leurs  répondants  ou 
caution,  pour  dépenses  d'hôtellerie  et  perte  ou  avarie  d'effets  déposés 
dans  r auberge  ou  dans  l  hôtel  ;  —  entre  les  voyageurs  et  les  entrepre- 
neurs de  transports  par  terre  ou  par  eau,  les  voituriers  ou  bateliers 
pour  retards,  frais  de  route  et  perte  ou  avarie  d'effets  accompagnant 
les  voyageurs.  Les  contrats  qui  donnent  lieu  aux  contestations  dont  il 
s'agit  ici,  ont  un  caractère  mixte,  ils  sont  commerciaux  pour  l'auber- 
giste ou  le  voiturier  et  généralement  civils  pour  le  voyageur.  Cf.  n°  25. 
Si  le  voiturier  ou  l'aubergiste  agit  contre  le  voyageur,  il  ne  peut  le 
poursuivre  que  devant  le  juge  de  paix.  Faut-il  également  dire  que  le 
voyageur  demandeur  ne  peut  saisir  que  le  juge  de  paix?  La  loi  du 
12  juillet  1905,  comme  la  loi  du  25  mai  1838,  ne  fait  pas  de  distinction 
suivant  la  qualité  du  demandeur;  toutefois,  sous  L'empire  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  la  jurisprudence  (1)  appliquait  ici  la  solution  indiquée 
plus  liant  (n°  1360)  pour  les  actes  mixtes;  elle  permettait  au  voyageur 
de  choisir  entre  la  juridiction  commerciale  et  la  juridiction  civile  ;  sui- 
vant elle,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  écarter  dans  ce  cas  ce  qu'elle 
considère  comme  le  droit  commun;  la  loi  sur  la  compétence  des  juges 
de  paix  a  seulement  ce  sens  que,  si  la  juridiction  civile  est  choisie, 
c'est,  jusqu'à  concurrence  de  1.500  fr.,  le  juge  de  paix  qui  est  compé- 
tent, non  le  tribunal  civil  (2).  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  cette 
jurisprudence  soit  écartée  sous  l'empire  de  la  loi  du  12  juillet  1905,  dont 
la  disposition  reproduit  celle  de  la  loi  du  25  mai  1838. 

1  367.  —  Compétence  en  premier  et  en  dernier  ressort  des  tri- 
bunaux de  commerce.  —  Pour  les  affaires  commerciales,  les  tribunaux 
de  commerce  tiennent  h  la  fois  la  place  des  juges  de  paix  et  des  tribu- 
naux de  première  instance  pour  les  affaires  civiles.  Ils  connaissent,  en 
principe,  à  l'exclusion  des  juges  de  paix  (L.,  12  juillet  1905,  art.  1),  des 
affaires  commerciales  de  l'intérêt  le  plus  minime  (n°  1366),  et  leurs 
jugements  sont,  quant  aux  taux  du  premier  et  du  dernier  ressort,  sou- 
mis aux  mêmes  règles  que  ceux  des  tribunaux  civils.  Voici  ce  que  dis- 
pose l'article  639,  C.  corn,  (modifié  par  la  loi  du  3  mars  1840)  :  les  tri- 
bunaux de  commerce  jugent  en  dernier  ressort  :  1°  toutes  les  demandes 
dans  lesquelles  les  parties  justiciables  de  ces  tribunaux  et  usant  de 
leurs  droits  auront  déclaré  vouloir  être  jugées  définitivement  et  sans 
appel  ;  2°  tontes  les  demandes  dont  le  principal  n  excédera  pas  la 
valeur  de  l .500  fr.  :  3°  les  demandes  reconventionnelles  ou  en  com- 
pensation, lors  même  que,  réunies  à  la  demande  principale,  elles 

(1)  Cass.,  4  novembre  1863,  S.  1863.  1.  138. 

(2)  Cass.,  9  décembre  1901,  D.  1903.  1.  113;  Pand.  fr.,  1932.  1.  401. 
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excéderaient  1 .500  fr.  (1).  —  Si  l'une  des  demandes  principale  ou 
reconventionnelle  s'élève  an-dessus  des  limites  ci-dessus  indiquées,  le 
tribunal  ne  prononcera  sur  toutes  qu  en  premier  ressort.  Néanmoins, 
il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dommages-inté- 
rêts, lorsqu'elles  seront  fondées  exclusivement  sur  la  demande  princi- 
pale elle-même.  La  loi  du  H  avril  1838  pose  les  mêmes  règles  pour  les 
tribunaux  civils,  sauf  que,  pour  ces  tribunaux  elle  n'indique  pas  que 
les  parlies  peuvent  renoncer  à  la  faculté  d'interjeter  appel  et  qu'elle 
parle  des  matières  immobilières,  que  passe  sous  silence  l'article  639, 
parce  que  les  opérations  qui  ont  les  immeubles  pour  objet,  n'ont  pas  un 
caractère  commercial,  Cf.  n°  21.  On  indiquera  plus  loin  comment  est 
jugé  l'appel  des  jugements  des  tribunaux  dd  commerce.  Y.  n°  1390. 

1368.  Une  conséquence  importante  de  l'idée  que  la  juridiction  com- 
merciale est  une  juridiction  d'exception,  consiste  en  ce  que  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments (art.  442,  C.  pr.).  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  propos 
de  l'exécution  d'un  jugement,  même  d'un  tribunal  de  commerce,  n'ont 
rien  de  commercial  ;  elles  sont  jugées  par  le  tribunal  civil  dans  le  res- 
sort duquel  l'exécution  a  lieu  (art.  553,  G-  proc.  civ.).  Un  avis  du 
Conseil  d'Elat  du  17  mai  1809  a  fait  une  application  de  cette  règle  en 
déclarant  les  tribunaux  civils  compétents  en  matière  de  vente  de  navi- 
res sur  saisie  (n°  1025). 

Si  une  sentence  arbitrale  a  été  rendue  en  matière  commerciale,  c'est 
le  président  du  tribunal  civil  qui  la  déclare  exécutoire.  Cf.  art.  1020, 
G.  pr.  De  même,  la  jurisprudence  admet  que  la  demande  formée 
pour  faire  accorder  Yexequatur  à  un  jugement  étranger  (art.  2123, 
G.  civ.,  et  546,  G.  proc),  doit  toujours  être  portée  devant  un  tribunal 
civil,  quand  même  la  contestation  aurait  un  caractère  commercial  (2). 
Gela  peut  se  concilier  même  avec  la  solution  d'après  laquelle  il  peut 
toujours  y  avoir  revision  au  fond  de  la  sentence  étrangère  :  cette  déci- 
sion, quoique  révisable,  n'est  pas  inexistante  ;  l'affaire  ne  se  présente 
pas  entière  devant  un  tribunal  français,  comme  si  rien  n'avait  été  jugé  ; 
la  demande,  ayant  pour  objet  direct  Yexequatur,  n'a  pas  un  caractère 
commercial. 

Mais  les  tribunaux  de  commerce  sont  appelés  à  connaître  de  tout  ce 
qui  concerne  les  ventes  des  fonds  de  commerce  sur  saisie  ou  sur  la 

(1)  Il  est  évident  qu'actuellement,  la  règle  posée  par  la  loi  du  3  mars  4840 
a  pour  conséquence,  à  raison  de  l'augmentation  des  prix,  de  rendre  un  trop 
grand  nombre  de  jugements  susceptibles  d'appel.  Une  élévation  du  taux  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce,  comme,  du  reste,  des  tribunaux  civils, 
parait  nécessaire. 

(2)  Chambéry,  12  février  1869,  D.  1871.  2.  118. 
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demande  soil  du  vendeur  soil  du  créancier  gagisle  (L.  17  mars  1900, 
art.  15  et  suiv.).  La  nature  de  la  chose  vendue  et  celle  des  contesta- 
tions auxquelles  la  vente  peut  donner  lieu  ont  fait  écarter  l'idée  de  ne 
pas  reconnaître  en  cette  matière  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, par  application  de  l'article  442,  G.  proc.  civ.  (1). 

1369-  Nature  de  V incompétence  des  tribunaux  de  commerce  en 
matière  civile  et  des  tribunaux  civils  en  matière  commerciale.  —  Il 
est  certain  que  l'incompétence  des  tribunaux  de  commerce,  pour  con- 
naître des  affaires  civiles  qui  seraient  portées  devant  eux,  est  une  incom- 
pétence absolue,  ce  qui  entraîne  les  conséquences  suivantes  : 

a)  Le  tribunal  de  commerce  doit  d'office  se  déclarer  incompétent 
(art.  170,  G.  proc.)  sauf,  pourtant,  une  dérogation  contenue  dans  l'ar- 
ticle 636,  G.  corn.,  pour  les  billets  à  ordre.  V.  n°  1361. 

b)  L'exception  d'incompétence  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause  et  non  pas  seulement  in  limine  litis  (art.  170,  G.  proc). 

c)  Elle  peut  être  opposée  même  en  appel  pour  la  première  fois.  La 
jurisprudence  admet  qu'elle  ne  peut  l'être  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  Cassation  (2)  ;  elle  se  fonde  sur  ce  que  l'incompétence,  si 
elle  existait,  a  été  couverte  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel,  puisque 
celle-ci  a  la  plénitude  de  juridiction,  comme  étant  juridiction  d'appel  à 
la  fois  pour  le  tribunal  civil  et  pour  le  tribunal  de  commerce.  L'exacte 
tude  de  cette  solution  peut  être  contestée  ;  elle  supprime,  en  réalité, 
un  degré  de  juridiction,  si  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent. 

L'incompétence  des  tribunaux  civils,  pour  connaître  des  affaires 
commerciales,  n'a,  au  contraire,  jamais  été  regardée  comme  absolue 
par  la  jurisprudence  (3);  ainsi,  le  tribunal  civil,  saisi  d'une  contesta- 
tion de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  n'est  pas  tenu  de  se 
déclarer  incompétent  d'office,  l'incompétence  doit  être  opposée  in 
limine  litis  et  ne  peut  pas  être  opposée  pour  la  première  fois  en 
appel.  On  invoque  la  plénitude  de  juridiction  des  tribunaux  civils  ; 
pour  les  affaires  commerciales,  la  loi  leur  préfère  les  tribunaux  de  com- 
merce, mais  n'exclut  pas  absolument  les  tribunaux  civils  ;  ainsi,  les 
tribunaux  civils  connaissent  des  affaires  commerciales  là  où  il  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  commerce;  cela  ne  se  concevrait  pas,  s'il  s'agissait 
d'une  incompétence  absolue  louchant  à  l'ordre  public. 


i 


(1)  C'est  le  Sénat  qui  a  substitué  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  à 
celle  du  tribunal  civil  qu'admettait  primitivement  le  projet  devenu  la  loi  du 
17  mars  1939. 

(2)  Cass.,  10  lévrier  1885,  J.  Pal.,  1885,  p.  745. 

(3)  Cass.,  10  lévrier  188'*,  D.  1884.  1.  410. 
L.-C.  et  R.,  Manuel,  14e  édil. 
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|î.  —  Compétence  des  tribunaux  de  commerce  ratione  personœ. 

1370.  Un  procès  étant  du  ressort  de  la  juridiction  consulaire,  il 
s'agit  de  savoir  devant  quel  tribunal  de  commerce  il  doit  être  porté. 
La  règle  générale,  en  matière  civile,  est  que,  pour  les  actions  person- 
nelles ou  réelles  mobilières,  le  tribunal  compétent  est  celui  du  domicile 
du  défendeur  (actor  sequitur  forum  reï)  (art.  59,  G.  pr.).  En  matière 
commerciale,  une  plus  grande  latitude  a  été  laissée  au  demandeur  ; 
selon  l'article  420,  G.  pr.,  le  demandeur  pourra  assigner  à  son  choix 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur ,  —  devant  celui  dans 
r arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  —  devant  celui  dans  r  arrondissement  duquel  le  paiement 
devait  être  effectué.  Il  peut  donc  arriver  que  trois  tribunaux  soient 
également  compétents. 

1°  Le  tribunal  du  domicile  du  détendeur  est  compétent  par  applica- 
tion du  droit  commun  :  c'est  le  tribunal  le  plus  souvent  saisi,  parce 
que  les  circonstances  de  fait,  nécessaires  d'après  l'article  420,  G.  proc. 
cîv.,  pour  qu'un  autre  tribunal  soit  compétent,  peuvent  ne  pas  se  ren- 
contrer. La  disposition  s'applique  aux  sociétés  qui  jouissent  de  la  per- 
sonnalité civile  et  qui  ont,  par  suite,  un  domicile  (Cf.  n°  125)  où  elles 
peuvent  être  actionnées.  Pour  les  associations  en  participation,  il  ne 
peut  être  question  du  domicile  de  r  association,  qui  n'a  ni  existence 
ostensible,  ni  personnalité  civile  (t),  mais  seulement  des  domiciles  des 
associés  (Cf.  n°  320).  Une  société,  comme  un  individu,  est  domiciliée 
là  où  elle  a  son  principal  établissement  ;  certaines  sociétés,  outre  ce 
principal  établissement,  ont  des  succursales  ou  des  agences  en  diffé- 
rents lieux  :  c'est  ce  qui  se  présente  notamment  pou  ries  banques,  poul- 
ies compagnies  de  chemins  de  fer  qui,  outre  leur  gare  centrale, 
ont  des  gares  principales  sur  les  diverses  parties  de  leur  réseau.  Pour 
des  raisons  d'utilité  pratique  plutôt  que  pour  des  motifs  bien  juridi- 
ques, la  jurisprudence  admet  que  ces  sociétés  peuvent  être  actionnées 
devant  les  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  se  trouve  une  de  ces 
succursales  ou  agences  (ou  gares  principales),  pourvu  que  la  contesta- 
tion se  rattache  ù  une  opération  traitée  à  la  succursale  ou  dans  son 
voisinage  (2). 

(1)  Article  49,  G.  cornm.,  modifié  par  la  loi  du  24  juin  1921,  qui  confirme 
la  solution  admise  précédemment  par  la  jurisprudence  et  par  nous  mêmes 
(n°  326  bis). 

(2)  Gass.,  16  janvier  1861  et  7  mai  1862,  D.  1861.  1.  126  et  1862.  i.  230.  Jus- 
qu'en 1859,  la  jurisprudence  était  en  sens  contraire  :  Gass.,  5  avril  1859,  S.  1859. 
i.  673. 
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2"  Un  autre  tribunal  est  compétent,  si,  dans  son  ressort,  la  promesse 
a  été  faite  (c'est-à-dire  le  contrat  a  été  conclu)  et  la  marchandise 
livrée  ;  les  deux  circonstances  doivent  se  trouver  réunies.  Gela  donne 
un  intérêt  spécial  à  la  question  de  savoir  en  quel  lieu  un  contrat  com- 
mercial a  été  conclu  lorsqu'il  Ta  été  par  correspondance.  Cf.  n°  410. 

3°  Le  lieu  du  paiement  qui  est  attributif  de  juridiction  peut  être 
désigné  dans  le  contrat  ou  être  déterminé  conformément  au  droit  com- 
mun (art.  1247,  G.  civ.);  souvent,  le  vendeur  indique  un  lieu  de  paie- 
ment sur  la  facture,  mais  cette  indication  ne  vaut  qu'autant  que  la  fac- 
ture a  été  acceptée  expressément  ou  tacitement  par  l'acheteur  (1). 

L'article  420,  G.  pr.  civ.,  comme  cela  résulte  de  ses  termes,  a 
surtout  en  vue  les  contestations  ayant  une  vente  pour  objet,  ce  qui  se 
comprend  puisque  la  vente  est  la  plus  fréquente  des  opérations  com- 
merciales ;  mais  l'article  420,  G.  pr.  civ.,  n'est  pas  limitatif  et  il  s'ap- 
plique à  toutes  les  contestations  dont  la  connaissance  est  attribuée 
aux  tribunaux  de  commerce,  à  l'exception  toutefois,  de  celles  qui 
naissent  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit;  car  l'article  420  vise  le  lieu  où 
la  promesse  a  été  faite  (2). 

1371  .  La  règle  de  l'article  420,  G.  pr.,  forme  le  droit  commun  en 
matière  commerciale;  elle  est  soumise  aux  mêmes  restrictions  ou  déro- 
gations que  la  règle  actor  sequitur  forum  rei  pour  les  tribunaux  civils. 
De  là  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

à)  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  le  demandeur  peut  les  poursuivre 
tous,  soit  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  soit  devant  l'un 
des  tribunaux  désignés  par  l'article  420  G.  pr.  civ. 

b)  L'élection  de  domicile  est  attributive  de  compétence.  Cf.  art.  111, 
G.  civ.  Il  reste  à  déterminer,  d'après  les  circonstances,  si  le  tribunal 
du  domicile  élu  est  exclusivement  compétent  ou  s'il  n'exclut  que  le  tri- 
bunal du  domicile  réel. 

c)  Le  garant,  actionné  par  le  garanti,  doit  plaider  devant  le  tribunal 

(1)  L'abrogation  des  règles  spéciales  de  compétence  de  l'article  420,  G.  pr. 
civ.,  a  été  parfois  proposée.  V.  proposition  de  loi  déposée  à  la  Chambre  des 
députés  le  19  novembre  1900. 

(2)  Une  observation  semblable  doit  être  faite  pour  l'article  109,  G.  corn.  Cet 
article  admet  le  principe  de  la  liberté  des  preuves  en  matière  d'achats  et  de  ven- 
tes. Mais  ce  principe  est,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  la  loi,  applicable  à 
tous  les  contrats  commerciaux.  V.,  du  reste,  art.  134 1 ,  :2e  alin.  G.  civ.  Les  achats 
et  les  ventes  ont  été  visés  comme  étant  les  actes  de  commerce  les  plus  fré- 
quents. V.  no  383  et  note  1  de  la  page  369.  Cependant,  un  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris  (6e  chambre)  du  14  janvier  1924  {Gazette  des  tribunaux,  n°  des  4 
et  5  février  1924)  a  déclaré  que  l'article  109,  G.  com.  doit  être  limité  aux  achats 

,  et  ventes  et  que  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  pour  un  prêt  com- 
mercial d'une  somme  supérieure  à  150  francs.  Il  y  a  là  une  véritable  erreur. 


1204 


MANUEL  DE  DROIT  COMMERCIAL. 


saisi  de  la  demande  principale,  quand  même  ce  tribunal  ne  serait  pas  à 
son  égard  compétent  en  vue  de  l'article  420,  G.  pr.  Gf.  art.  59  et  181, 
G  pr.  Mais  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale  ne  peut  connaître 
de  la  demande  en  garantie  si,  pour  celle-ci,  le  tribunal  est  incompétent 
ratione  materiœ  (note  1  de  la  page  1193).  Si  le  garant  agit  par  voie 
principale,  l'article  420  s'applique  tout  naturellement. 

d)  En  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  d'après  l'article  59,: 
G.  pr.,  le  défendeur  est  assigné  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie. 

é)  Pour  les  affaires  nées  de  la  déclaration  de  faillite,  le  tribunal  com- 
pétent est  celui  qui  Ta  prononcée  (art.  59,  al.  7,  G.  pr.)  :  cela  s'applique, 
par  exemple,  aux  demandes  en  nullité  fondées  sur  les  articles  446  à  449, 
G.  com.  Pour  les  demandes  formées  par  les  syndics  qui  ne  dérivant 
pas  de  la  déclaration  de  faillite,  qui  ont,  par  exemple,  pour  objet  le 
recouvrement  des  sommes  dues  au  failli,  la  règle  de  l'article  420 
G.  pr.  reprend  son  empire.  —  La  môme  distinction  doit  être  faite,  par 
identité  de  motifs,  en  matière  de  liquidation  judiciaire,  pour  les  actions 
exercées  contre  le  débiteur  assisté  du  liquidateur. 

/)  D'après  l'article  00,  G.  pi*.,  les  demandes  formées  pour  frais  par 
les  officiers  ministériels  seront  portées  au  tribunal  ou  les  f  rais  ont  été 
faits.  Cette  règle  s'applique  aux  demandes  formées  par  les  huissiers 
exerçant  leurs  fonctions  auprès  des  tribunaux  de  commerce,  mais  non 
aux  demandes  en  paiement  de  frais  ou  d'honoraires  intentées  par  les 
agréés,  liquidateurs,  arbitres-rapporteurs,  syndics,  puisque  ces  diffé- 
rentes personnes  ne  sont  pas  des  officiers  ministériels.  Conformément 
au  droit  commun,  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  est  compétent; 
si  le  défendeur  est  commerçant  et  si  le  procès,  pour  lequel  les  frais  sont 
dus,  se  rattache  à  son  commerce,  par  application  de  la  théorie  de  tac-\ 
cessoire  (n°  38),  le  tribunal  de  commerce  est,  selon  nous,  compétent, 
mais  ce  point  est  très  controversé  (1).  A  notre  avis,  les  agréés  sont  des 
agents  d'affaires  et,  par  suite  des  commerçants,  puisque  la  loi  range 
l'entreprise  d'agence  d'affaires  parmi  les  actes  de  commerce  (n°29); 
ils  peuvent  donc  être  poursuivis  devant  le  tribunal  de  commerce  pour 
les  faits  se  rapportant  à  leur  profession,  mais  la  jurisprudence  est 
contraire  (2). 

g)  En  matière  d'abordage  maritime,  il  y  a  des  règles  spéciales  de: 
compétence,  posées  parla  loi  du  14  décembre  1897,  dont  les  disposi-^ 

(1)  V.  notamment,  dans  le  sens  du  texte,  Riom,  27  février  1878,  D.  4878.  2.^ 
154;  Rouen,  12  août  1896,  D.  1897.  2.  47;  Pand.  fr*,  1897.  2.  47  ;  Bordeaux, 
24  novembre  1902,    D.  1903.  2.  320;  en   sens  contraire,  Paris,  10  février  1883, 
/.  Pal.,  1883,  p.  991  ;  Rouen,  27  mars  1896,  D.  1897.  2.  323. 

(2)  Douai,  4  janvier  1882,  et  Paris,  10  février  1883.  S."_J883.  2.  197;  J.  Pal.* 
1883,  p.  991,  D.  1883.  2.  136. 
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tions  sur  ce  point  sont  insérées  dans  Tari.  407,  G.  corn.  V.  n°  96ÎS  bis. 

1372.  Contestations  entré  Français  et  étrangers  %  contestations  entre 
étrangers.  —  Un  Français  peut,  en  verlu  de  l'article  14,  G.  civ., 
actionner  un  étranger  devant  un  tribunal  français,  encore  que  cet 
étranger  n'ait  en  France  ni  domicile,  ni  résidence,  et  que  le  contra! 
ait  été  passé  en  pays  étranger.  —  Un  étranger  peut  poursuivre  un 
Français  devant  un  tribunal  de  France  (Gbn.  art.  15,  G.  civ.,  et  420, 
G.  pr.  .  L'étranger  demandeur  contre  un  Français  étai:,  jusqu'à  la  loi 
du  o  mars  1895,  dispensé,  en  matière  commerciale,  de  fournir  la  cau- 
tion judicalum  so/vi  qui,  en  général,  est  exigée  des  étrangers  deman- 
deurs contre  des  Français  (ancien  art.  16,  G.  civ.,  et  423,  G  pr.)  :  on 
voulait  ainsi  favoriser  le  commerce  et  engager  les  étrangers  à  contracter 
avec  des  Français,  en  rendant  plus  faciles  les  poursuites  qu'ils  auraient 
à  exercer  contre  eux.  On  s'est  aperçu  que  beaucoup  d'étrangers  de 
mauvaise  foi  étaient  rendus  plus  téméraires  par  la  non-existence  de  la 
caution  j udicatum  solvi  et  que,  dans  leur  pays,  les  Français  n'avaient 
pas  toujours  le  bénéfice  de  la  réciprocité.  Aussi  la  loi  du  5  mars  1895 
a-t-elle  abrogé  l'article  423,  G.  pr.  civ.,  et  modifié  l'article  16,  G.  civ., 
pour  que  cette  caution  fût  exigée  de  l'étranger  demandeur  contre  un 
Français,  même  en  matière  commerciale  (f).  Il  y  a  toujours  à  tenir 
compte  de  ce  que  la  matière  est  commerciale  pour  apprécier  la  solva- 
bilité de  la  caution  (Cf.  art.  2010  et  2040,  G.  civ.). 

S'il  s'agit  d'une  contestation  commerciale  entre  étrangers,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  mêmes  règles  de  compétence  qu'entre  Français  (2).  Cette 
règle,  consacrée  par  la  jurisprudence,  est  d'autant  plus  importante  à 
noter  que  la  jurisprudence  admet,  en  général,  que  le  droit  de  recourir 
à  la  justice  est  un  droit  civil  stricto  se?isu  (Cf.  art.  il,  G.  civ.)  qui  doit, 
par  suite,  être  refusé,  en  principe,  aux  étrangers.  Cëtte  doctrine  est 
fort  contestable.  Mais  ce  n'est  pas  le  lieu  de  la  discuter,  d'autant  plus 
qu'en  fait,  la  discussion  n'a  pas  d'intérêt  pour  les  matières  commercia- 


(1)  Il  faut  remarquer  que  les  cas  dans  lesquels  la  caution  judicatum  solvi 
n'est  point  due,  en  matière  civile  ou  commerciale,  sont  devenus  plus  nombreux 
par  suite  de  la  Convention  conclue  à  la  Haye  le  17  juillet  1905  (art.  17),  rempla-' 
çant  la  Convention  du  14  novembre  1896  (art.  11  etd2).  V.,  sur  notre  Traité  de 
Droit  commercial,  I,  n°  409  d,  pages  545  et  546.  La  dispense  de  la  caution  Judi- 
catum solvi,  admise  par  la  Convention  de  1905,  a  pour  corollaire  de  grandes 
facilités  données  pour  l'exécution  dans  les  autres  Etats  contractants  des  juge- 
ments rendus  dans  un  de  ces  Etats,  en  ce  qui  concerne  les  frais  et  dépens. 
V.  articles  18  et  19  de  la  Convention  du  17  juillet  1905.  Cette  convention  n'a  pas 
été  dénoncée  par  la  France,  à  la  différence  des  autres  conventions  de  la  Haye 
relatives  au  Droit  international  privé. 

(2)  Cass.,  22  novembre  1875,  S.  1876.  1.  213. 
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les,  par  cela  même  qu'en  ces  matières,  l'extranéité  des  parties  n'em- 
pêche pas  les  tribunaux  de  reconnaître  leur  compétence. 


Section  III.  —  Procédure  commerciale 

1373.  Pour  répondre  à  l'un  des  buts  en  vue  duquel  les  tribunaux  de 
commerce  oui  été  institués,  la  procédure  à  suivre  devant  eux  devait  être 
simple,  rapide  et  peu  coûteuse;  aussi,  sous  beaucoup  de  rapports, 
diffère~t-elie  de  La  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  civils.  Elle  est 
réglée  à  la  fois  par  le  Gode  de  procédure  (art.  414-442)  et  par  le  Gode 
de  commerce  (art.  641-648),  qui,  sauf  sur  quelques  points,  ne  fait  que 
confirmer  les  dispositions  antérieures  du  Gode  de  procédure.  Toutes 
les  questions  ne  sont  pas  prévues  ;  les  lacunes  de  la  loi  doivent  être 
comblées  en  parlant  de  cette  idée  que  les  règles  générales  de  la  procé- 
dure devant  les  tribunaux  civils  s'appliquent  à  la  procédure  commer- 
ciale, quand  il  n'y  a  pas  été  dérogé  expressément  ou  que  les  règles  de 
la  procédure  ordinaire  ne  sont  pas  incompatibles  avec  l'organisation  des 
tribunaux  de  commerce  et  le  caractère  de  la  procédure  commerciale, 
notamment  à  raison  de  l'absence  d'avoués  représentant  les  parties.  Il 
ne  sera  fait  mention  ici  que  des  règles  particulières  de  la  procédure 
commerciale. 

1374.  Introduction  de  V instance.  — Les  affaires  commerciales  sont, 
pour  raison  de  célérité,  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation 
(art.  49-4°,  G.  pr.)  ;  elles  sont  donc  portées  directement  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  à  la  suite  d'un  exploit  d'ajournement  (art.  415, 
G.  pr  ).  Le  délai  tlonné  au  défendeur  pour  comparaître  (ou  délai  d'ajour- 
nement) varie  avec  le  lieu  du  domicile  du  défendeur;  il  est  de  trois 
jours,  pour  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  le  ressort  du  tribunal  saisi  ;  de 
huit  jours,  pour  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  le  département  ou  dans 
les  départements  limitrophes  et  de  quinze  jours,  pour  ceux  qui  sont 
domiciliés  dans  les  autres  parties  de  la  France  continentale.  Hors  de 
la  France  continentale,  l'article  73  du  Gode  de  procédure  civile  est 
appliquée  (art.  416,  G.  proc.  civ.  modifié  par  la  loi  du  13  mars  1922). 
Ces  délais  sont  analogues  à  ceux  qui  sont  admis  pour  les  tribunaux 
civils  ;  ils  y  sont  de  huit  ou  de  quinze  jours,  selon  que  le  défendeur  est 
domicilié  soit  dans  le  département  du  siège  du  tribunal  compétent  ou 
dans  un  des  départements  limitrophes,  soit  dans  les  autres  parties  de 
la  France  continentale.  Hors  de  la  France  continentale  l'article  73  du 
Gode  de  procédure  civile  est  appliqué  (art.  72,  G.  proc.  civ.  modifié  par 
la  loi  du  13  mars  1922).  Dans  les  cas  requérant  une  grande  célérité,  le 
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présidenl  du  tribunal  de  commerce  peut  permettre  d'assigner  même  de 
jour  en  jour  ou  d'heure  à  heure  (art.  417,  G.  pr.).  Dans  certains  cas 
indiqués  par  la  loi  (affaires  maritimes  urgentes  et  autres  urgentes  et 
provisoires)  l'assignation  peut  être  donnée  de  celte  façon,  même  sans 
ordonnance  préalable  (art.  418,  C.  pr.). 

1375.  Le  tribunal  de  commerce  peut,  dans  les  affaires  qui  requièrent 
célérité,  permettre  au  demandeur  de  saisir  conservatoirement  les  effets 
mobiliers  de  la  partie  assignée  (art.  417,  G.  pr.)  ;  cela  peut  être  indis- 
pensable pour  prévenir  un  détournement,  mais  cela  peut  préjudicier  au 
défendeur  :  aussi  le  président  peut-il  astreindre  le  demandeur  à  fournir 
caution  ou  à  justifier  d'une  solvabilité  suffisante,  de  manière  que  le 
défendeur  puisse  obtenir  réparation  du  dommage  qui  lui  aurait  été 
injustement  causée  Gpr.  article  172,  G.  corn. 

1376.  Référés.  —  Le  président  du  tribunal  civil  peut,  sans  préjuger 
le  fond,  statuer  sur  1rs  affaires  urgentes  par  voie  de  référé  (art.  806  et 
suiv.,  G.  pr.).  La  procédure  du  référé  a  été  introduite  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  par  une  loi  du  11  mars  1924.  Cette  loi  dont  les 
dispositions  ont  été  ajoutées  à  l'article  417,  C.  proc.  civ.  est  ainsi 
conçue  :  Le  Président  du  Tribunal  de  commerce  au  le  juge  qui  le 
remplace  pourra  être  saisi  par  la  voie  du  référé,  dans  tous  les  cas 
d' urgence,  à  la  condition  qu'ils  entrent  dans  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce.  —  Les  articles  807  à  8 1 1  du  Code  de  procédure 
civile  sont  applicables  au  référé  en  matière  commerciale. 

Antérieurement  à  cette  loi,  on  n'admettait  la  procédure  du  référé  en 
matière  commerciale  ni  devant  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ni 
devant  le  président  du  tribunal  civil  (1).  On  expliquait  généralement 
cette  exclusion  du  référé  en  matière  commerciale  en  prétendant  que, 
dans  les  atfaires  commerciales,  il  était  pourvu  aux  cas  d'urgence  par  des 
dispositions  spéciales  (nos  1374  et  1375),  et  que  la  procédure  commer- 
ciale est  assez  rapide  pour  que  les  référés  n'y  soient  point  nécessaires. 
On  a  fini  par  reconnaître  que  la  procédure  du  référé  a,  par  sa  grande 
rapidité,  l'avantage  de  permettre  d'arriver  à  une  solution  plus  prompte 
sur  des  questions  urgentes,  sans  préjudicier  au  jugement  à  rendre  sur  le 
fond  et  de  décharger  l'audience  d'une  foule  d'affaires. 

1377.  Comparution.  —  Devant  les  tribunaux  civils,  la  comparution 
du  défendeur  consiste  dans  la  constitution  d'un  avoué  ;  rien  de  sem- 
blable en  matière  commerciale  ;  le  ministère  des  avoués  y  est  même 

(l)La  reconnaissance  de  la  compétence  du  président  du  tribunal  civil  comme 
juge  de  référé  en  matière  commerciale  aurait  été  contraire  à  la  règle  selon 
laquelle  le  juge  compétent  pour  statuer  provisoirement  sur  des  questions 
urgentes  est  celui  qui  a  compétence  sur  le  fond. 
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interdit  (art.  414,  G.  pr.  ;  G2G,  G.  corn.).  Le  détendeur,  comme  le 
demandeur,  doit  comparaître  en  personne  ou  par  le  ministère  d'un 
fondé  de  procuration  spéciale  (art.  421,  G.  pr.).  11  a  déjà  été  dit 
(n°  1356)  que  les  parties  sont,  en  principe,  libres  dans  le  choix  de  leur 
mandataire,  qu'enfin,  elles  sont  le  plus  souvent  représentées  ou  assis 
tées  par  des  agréés,  au  moins  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  et  devant  les  tribunaux  de  quelque  importance.  —  Devant  le  tri- 
bunal civil,  l'avoué  justifie  suffisamment  de  son  pouvoir  de  représenter 
la  partie,  en  produisant  l'original  ou  la  copie  de  l'acte  d'ajournement. 
Devant  le  tribunal  de  commerce,  le  mandataire  doit,  sauf  quelques 
exceptions  (n°  1377  bis),  être  autorisé  par  la  partie  présente  ou  muni 
d'un  pouvoir  spécial.  Ge  pouvoir,  qui  peut  être  donné  au  bas  de  l'original 
ou  de  la  copie  de  l'assignation,  est  exhibé  au  greffier  avant  rappel  de  la 
cause  et  par  lui  visé  sans  frais  (art.  627,  G.  corn.).  Les  tribunaux  de 
commerce  exigent  ordinairement  que  la  signature  du  mandant  soit  léga- 
lisée ;  on  ne  peut  considérer  cette  exigence  comme  illégale,  parce  que 
les  tribunaux  doivent  avoir  le  droit,  dans  l'intérêt  des  justiciables  et 
dans  un  intérêt  supérieur  d'ordre  public,  de  contrôler  les  actes  produits 
par  ceux  qui  prétendent  représenter  les  parties  (1).  Mais,  là  où  les 
tribunaux  de  commerce,  selon  nous,  commettent  une  véritable  illégalité, 
c'est  quand  ils  distinguent  à  ce  point  de  vue  entre  les  agréés  et  les 
autres  mandataires,  pour  dispenser  de  la  légalisation  les  procurations 
produites  par  les  premiers  ;  ils  portent  atteinte  à  la  liberté  que  la  loi  a 
voulu  laisser  aux  parties  pour  le  choix  de  leurs  mandataires,  puisque 
les  diverses  personnes  sur  lesquelles  peut  se  porter  leur  choix  ne  sont 
plus  sur  le  pied  d'égalité. 

1377  bis.  Par  exception  aux  règles  qui  viennent  d'être  posées,  les 
avocats  régulièrement  inscrits  à  un  barreau,  sont  dispensés  de  pré- 
senter une  procuration  devant  les  juridictions  commerciales  (loi  du 
13  juillet  191 1 ,  portant  fixation  du  budget  de  1911  (art.  9(>)  (2)  et  les 
avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  sont  dispensés  de  présen- 

(1)  Gass.  civ.,  l*r  mai  1883,  Pand.  fr.  chr. 

(2)  Grâce  à  cette  disposition,  les  avocats  inscrits  à  un  barreau  peuvent  plai- 
der devant  les  tribunaux  de  commerce,  sans  qu'il  soit  besoin  que  leur  client 
leur  donne  une  procuration  écrite,  ce  qui  aurait  été  nécessaire  avant  la  loi  du 
13  juillet  1911.  Les  règlements  disciplinaires  des  barreaux  défendent  aux  avo- 
cats d'accepter  des  mandats.  Mais,  au  fond,  ces  règlements  ne  sont  pas  réelle- 
ment observés  ;  l'avocat,  quoique  dispensé  de  produire  une  procuration,  n'en 
est  pas  moins  le  mandataire  de  son  client. 

Pour  l'application  de  l'article  96  de  la  loi  du  13  juillet  1911,  le  Conseil  de  Tor- 
dre des  avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  a,  le  18  juillet  1911,  pris  un  arrêté 
indiquant  que  l'avocat  peut  assister  son  client  quand  le  procès  est  renvoyé  au 
délibéré  devant  un  juge  ou  devant  un  arbitre-rapporteur,  mais  qu'il  ne  peut 
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ter  une  procuration  devant  le  tribunal  de  commerce  de  leur  ressort 
(L.  13  juillet  lôit,  art.  1)7). 

1378.  En  matière  civile,  le  plaideur  qui  allègue  que  son  avoué -ou 
son  huissier  a,  sans  mandat,  fait,  donné  ou  accepté  des  affres,  des 
aveux,  des  consentements,  ne  peut  se  borner  à  alléguer  que  le  mandant 
n'est  tenu  que  dans  les  limites  du  pouvoir  par  lui  donné  et  que  ce 
pouvoir  ne  s'étendait  pas  h  lacté  dont  il  s'agit  (art.  1998,  C.  civ.)  ;  il 
doit  recourir  à  ta  procédure  spéciale  du  désaveu  (art.  352-362,  G.  pr.). 
Le  droit  commun,  exprimé  par  l'article  1998,  G.  civ.,  doit  reprendre 
son  empire  pour  les  mandataires  qui  figurent  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  puisqu'ils  n'ont  aucun  caractère  officiel.  Néanmoins,  la 
jurisprudence  admet  la  procédure  du  désaveu  à  l'égard  des  agréés, 
qu'elle  traite  ainsi  comme  des  officiers  ministériels,  ce  qui  paraît  tout 
à  fait  illégal. 

1379-    PftGCBDUBB    DEVANT    LE    TIÎIliUXAL    DE    COMMERCE.    Si  les 

parties  comparaissent  et  qu'à  la  première  audience,  il  n'intervienne  pas 
de  jugement  définitif,  les  parties,  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal,  doivent  y  faire  élection  d'un  domicile  qui  est'mentionné  sur 
le  plumitif  de  l'audience;  à  défaut,  toute  signification,  même  celle  du 
jugement  définitif,  est  valablement  faite  au  greffe  du  tribunal  (art.  122, 
G.  pr.).  Cette  disposition  a  pour  but  d'éviter  la  nécessité  de  significa- 
tions au  domicile  de  chaque  partie,  qui  entraîneraient  des  lenteurs  et  des 
irais.  Il  y  a,  du  reste,  moins  de  significations  à  faire  qu'en  matière 
civile  ;  ainsi,  notamment,  les  conclusions  sont  prises  à  la  barre  et  ne 
sont  pas  signifiées  (V.,  au  contraire,  art.  77  et  78,  G.  pr.)  :  c'est  de 
cette  façon  aussi  que  sont  formées  les  demandes  reconventionnelles. 

1380.  Exceptions.  —  Depuis  la  loi  du  5  mars  1895,  il  y  a  lieu  à 
l'exception  de  la  caution  judicatum  solvi  en  matière  commerciale, 
comme  en  matière  civile  Cart.  423,  G.  pr.,  V.  n°  1372). 

Pour  l'exception  d'incompétence,  l'article  424,  G.  pr.,  dispose  :  Si 
le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la  matière,  il  renverra  les 
parties,  encore  que  le  déclina  toire  n'ait  pas  été  proposé.  —  Le  décli- 
natoire  pour  toute  autre  cause  7ie  pourra  être  proposé  que  préalable- 
ment à  toute  autre  défense.  La  distinction  ainsi  faite  entre  l'incompé- 
tence absolue  et  l'incompétence  relative  est  conforme  aux  règles  admises 
pour  les  tribunaux  civils  (Gf.  art.  168-170,  G.  pr.)  ;  mais  les  termes 
généraux  de  l'article  424,  G.  pr.,  tranchent  une  question  qui  est,  au 

admettre  qu'une  élection  de  domicile  soit  faite  chez  lui,  ni  former  une  voie 
de  recours;  qu'il  peut  faire  ou  accepter  à  la  barre  des  offres  pour  son  client, 
pourvu  que  celui-ci  y  ait  consenti  et  que  l'avocat  ne  se  charge  d'aucun  manie- 
ment de  fonds.  V.  Le  Droit,  n°  du  26  juillet  1911. 


1210 


MANUEL  DK  DROIT  COMMKKCIAL. 


contraire,  controversée  en  matière  civile.  Il  résulte  du  deuxième  alinéa 
de  l'article  que  le  déclinatoire  pour  toute  autre  cause  qu'une  incompé- 
tence ratione  materiœ,  par  exemple,  pour  litispendance  ou  connexité, 
doit  être  proposé  in  limine  litis  ;  quelques-uns  prétendent,  au  con- 
traire, que,  devant  les  tribunaux  civils,  les  exceptions  de  litispendance 
ou  de  connexité  peuvent  être  opposées  en  tout  état  de  cause. 

En  matière  civile,  le  tribunal  doit  statuer  par  un  jugement  spécial 
sur  la  question  de  compétence,  avant  de  juger  le  fond  (art.  172,  C.  pr.). 
Cette  règle,  fondée  sur  le  motif  rationnel  qu'il  est  inutile  de  discuter 
une  affaire  devant  un  tribunal  peut-être  incompétent,  a  été,  pour  des 
raisons  de  célérité,  écartée  en  matière  commerciale  ;  le  tribunal  peut 
ordonner  de  plaider  à  la  fois  sur  l'incompétence  et  sur  le  fond.  Le  même 
jugement,  dit  l'article  425,  G.  pr.,  pourra,  en  rejetant  le  déclinatoire, 
statuer  sur  le  fond,  mais  par  deux  dispositions  distinctes,  C  une  sur 
la  compétence,  Vautre  sur  le  fond  ;  les  dispositions  sur  la  compétence 
pourront  toujours  être  attaquées  parla  voie  de  C  appel.  Cf.  article  454, 
C.  pr. 

1381.  Les  héritiers  et  les  veuves  communes  en  biens  des  justiciables 
du  tribunal  de  commerce  peuvent  être  assignés  devant  ce  tribunal,  soit 
par  action  nouvelle,  soit  en  reprise  d'instance,  si  leur  auteur  avait  été 
actionné  de  son  vivant  (art.  426,  G.  pr.).  Le  défendeur  peut  nier  sa  qua- 
lité, soit  d'héritier,  soit  de  veuve  commune  en  biens,  ou  prétendre  être 
dans  les  délais  pour  prendre  qualité  et  ne  ravoir  pas  encore  fait  ;  ces 
questions  n'ont  rien  de  commercial  et  doivent  être  renvoyées  au  tri- 
bunal civil.  Quand  celui-ci  aura  statué,  on  revient  au  tribunal  de  com- 
merce pour  avoir  une  décision  sur  le  fond  (art.  426,  G.  pr.,  in  fine). 

1382.  L'exception  de  garantie  est  soumise  aux  mêmes  règles  qu'en 
matière  civile  (Cf.  art.  180  et  suiv.,  G.  pr.)  ;  mais  le  tribunal  de  com- 
merce, saisi  de  la  demande  originaire,  n'est  compétent  pour  la  demande 
incidente  en  garantie  que  si  celle-ci  se  fonde  sur  une  obligation  com- 
merciale (n°  1371  c  et  note  de  la  page). 

1383.  Incidents.  —  Il  y  a  quelques  particularités  à  signaler  pour 
l'administration  des  preuves  en  matière  commerciale.  V.  pour  les 
modes  de  preuve  admissibles,  nos  384  et  suiv.  —  Si  une  pièce  pro- 
duite est  méconnue ,  déniée  ou  arguée  de  faux  et  que  la  partie  per- 
siste à  s'en  servir,  le  tribunal  renverra  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître  et  il  sera  sursis  au  jugement  de  la  demande  principale. 
Néanmoins,  si  la  pièce  nest  relative  qiià  un  des  chefs  de  la  demande, 
il  pourra  être  passé  outre  au  jugement  des  autres  chefs  (art.  427, 
G.  pr.)  :  les  questions  de  vérification  d'écritures,  d'inscription  de  faux 
n'ont  rien  de  commercial.  —  La  preuve  testimoniale  étant,  en  principe, 
admise  dans  les  affaires  commerciales,  quelle  que  soit  la  somme  ou  la 
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valeur  de  la  chose  formant  l'objet  de  la  demande  (n°  401),  les  enquê- 
tes sont  fréquentes  devant  les  tribunaux  de  commerce  ;  il  y  est  procédé 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  enquêtes  sommaires  (art.  432, 
n°  401)  En  conséquence,  les  témoins  ne  sont  pas  appelés  à  déposer 
devant  un  juge  commis  par  le  tribunal,  mais  sont  entendus  en  audience 
publique  parle  tribunal  tout  entier  et  il  n'est  dressé  de  procès-verbal 
détaillé  de  leurs  dépositions  par  le  greffier  que  si  le  jugement  est  sus- 
ceptible d'appel  (art.  432,  in  fine)  ;  il  faut  que  la  Cour,  qui  serait  saisie 
de  l'affaire,  puisse,  ayant  communication  des  dépositions  des  témoins, 
statuer  en  connaissance  de  cause.  —  Le  tribunal  peut,  dans  tous  les 
cas,  ordonner,  même  d'office,  que  les  parties  seront  entendues  en  per- 
sonne, à  l'audience  ou  en  chambre  du  conseil,  et,  s'il  y  a  empêche- 
ment légitime,  commettre,  pour  les  entendre,  un  des  juges,  ou  même 
un  juge  de  paix,  lequel  dressera  procès- verbal  de  leurs  déclarations 
(art.  428,  cbn.  art.  119,  C.  pr.).  C'est  ce  qu'on  appelle  la  comparution 
des  parties.  —  La  loi  ne  dit  rien  de  Y  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles (Cf.  art.  324-336,  C.  pr.)  ;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  l'ad- 
mettre en  matière  commerciale  (1). 

1384.  Le  tribunal  de  commerce  peut  recourir  à  une  expertise 
(art  429,  al.  2,  G.  pr.)  ;  on  procède  alors  comme  en  matière  civile. 
Cf.  articles  302-32:},  G.  pr. 

Un  mode  d'instruction  spécial  aux  tribunaux  de  commerce  est  prévu 
par  l'article  429,  al.  1er,  G.  pr.  :  s'il  y  a  lieu  ci  renvoyer  les  parties 
devant  des  arbitres  pour  examen  de  comptes,  pièces  et  registres,  il 
sera  nommé  un  ou  trois  arbitres  pour  entendre  les  parties  et  les  con- 
cilier, si  faire  se  peut  ;  sinon,  donner  leur  avis.  Ces  arbitres  ne  res- 
semblent pas  aux  personnes  ordinairement  désignées  de  ce  nom  et  qui 
sont  chargées,  par  un  compromis  des  parties,  de  terminer  leur  différend 
par  une  sentence  (Cf.  art.  1003  et  s.,  C.  pr.).  Les  arbitres  dont  il 
s'agit  ici  doivent  chercher  à  concilier  les  parties  et,  s'ils  n'y  réussissent 
pas,  éclairer  le  tribunal  de  leur  avis  consigné  dans  un  rapport  ;  c'est 
pour  cela  qu'on  les  appelle  ordinairement  arbitres-rapporteurs.  Ce 
procédé  se  conçoit  pour  les  affaires  compliquées  qu'il  est  difficile  d'ins- 
truire à  l'audience,  comme  celles  prévues  par  l'article  429,  qui  nécessi- 
tent l'examen  de  comptes,  pièces  et  registres.  Sans  prétendre  que  l'in- 
dication soit  rigoureusement  limitative,  on  peut  penser  que  certains 
tribunaux  de  commerce  abusent  de  la  faculté  qui  leurs  est  ainsi  accor- 

(1)  En  fait,  cet  interrogatoire  a  moins  d'importance  qu'en  matière  civile.  Car 
en  matière  commerciale,  en  principe,  la  preuve  par  témoins  est  toujours 
admise,  tandis  qu'en  matière  civile,  ce  mode  de  preuve  est  exclu  au-dessus  de 
loO  fi  ancs,  à  moins  qu'il  y  ait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  1347, 
G.  civ.)  et  celui-ci  résulte  parfois  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
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dée,  en  renvoyant  devanl  un  arbitre,  Sès  que  Paffaire  leur  paraît  sou- 
lever une  difficulté  de  fait  ou  parfois  même  de  droit.  Gela  entraîne  des 
lenteurs  et  des  frais,  sans  compter  que  le  tribunal  est  trop  aisément 
conduit  à  suivre  l'avis  de  l'arbitre,  de  telle  façon  qu'en  fait  les  juges 
abdiquent  entre  les  mains  de  celui-ci.  Les  abus  du  renvoi  devant  un 
arbitre-rapporteur,  prononcé  trop  souvent,  en  ont  fait  souvent  deman- 
der la  suppression  (1). 

1384  bis.  Un  usage  très  répandu  dans  les  tribunaux  de  commerce, 
spécialement  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  est  celui  de  la  mise  - 
en  délibéré.  Quand  le  jugement  n'est  pas  rendu  séance  tenante,  sou- 
vent on  renvoie  l'affaire  devant  un  juge.  Celui-ci  fait  comparaître  devant 
lui  les  parties,  qui  peuvent  être  assistées  de  leur  mandataire  (agréé  ou 
non)  ou  d'un  avocat.  Ce  juge  présente  un  rapport  au  tribunal  qui 
statue. 

1385.  Du  jugement.  —  L'article  433,  C.  pr.,  renvoie,  pour  la 
rédaction  et  l'expédition  du  jugement,  aux  "articles  142  et  14G,  C.  pr. 
Mais  il  faut  remarquer  qu'en  matière  civile,  les  qualités  du  jugement 
(noms,  professions  et  demeures  des  parties,  conclusions,  points  de 
fait  et  de  droit)  sont  rédigées  par  l'avoué  de  la  partie  gagnante  qui  les 
signifie  a  l'autre  partie  (art.  142,  C.  pr.),  tandis  qu'en  matière  com- 
merciale, par  suite  de  l'absence  d'avoué,  c'est  le  greffier  qui  est  chargé 
de  rédiger  les  qualités. 

Les  règles  relatives  aux  dépens  (art.  130  et  131)  s'appliquent  en 
matière  commerciale.  C'est  le  jugement  même  qui  liquide  les  dépens, 
à  raison  de  ce  que  les  affaires  commerciales  sont  considérées  comme 
matières  sommaires.  Le  perdant  ne  doit  payer  que  les  frais  qu'a  du 
nécessairement  faire  son  adversaire  ;  ces  frais  ne  comprennent  donc 
pas  plus  les  honoraires  de  l'agréé  que  ceux  d'un  avocat,  puisque  le 
ministère  des  agréés,  à  la  différence  du  ministère  des  avoués,  est  pure- 
ment facultatif. 

1386.  Jugements  par  défaut.  —  Il  faut  distinguer  le  défaut  du 
demandeur  et  le  défaut  du  défendeur. 

Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal  donnera  défaut  et 
renverra  le  défendeur  de  la  demande  (art.  434,  al.  1er,  C.  pr.)  ;  il  y  a 
alors  ce  qu'on  appelle  défaut-congé.  La  loi  ne  fait  allusion  à  aucun 
examen  que  devrait  faire  le  tribunal,  ce  qui  peut  porter  à  croire  qu'alors, 
il  n'y  a  pas  chose  jugée  contre  le  demandeur,  qui  perd  seulement  le 
bénéfice  de  l'action  intentée  par  lui,  sauf  à  l'intenter  de  nouveau. 

(1)  V.  notamment  proposition  de  loi  de  M.  de  Boury  tendant  à  la  suppres- 
sion du  renvoi  devantfarbitres,  déposée  à  la  Chambre  des  députés  le  i 3  novem- 
bre 1911. 
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1387.  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il  sera  donné  défaut  et  les 
conclusions  du  demandeur  lui  seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent 
justes  et  bien  vérifiées  (art.  434,  al.  2,  Cf.  art.  150,  G.  pr.).  Le  juge- 
ment ainsi  rendu  doit  être  signifié  par  huissier  commis  par  le  tribunal 
(art.  435,  ai.  1er)  ;  il  est  exécutoire  un  jour  après  la  signification  et 
jusqu'à  l'opposition  (art.  435,  al.  2)  ;  celle-ci  suspend  donc  l'exécution. 
L'opposition  se  fait  dans  les  mêmes  formes  qu'en  matière  civile 
(art.  437  et  438,  cbn.  162,  G.  pr.).  Pour  faciliter  l'opposition,  la  loi 
exige,  à  peine  de  nullité,  que  la  signification  du  jugement  contienne 
élection  de  domicile  dans  la  commune  où  elle  se  fait,  si  le  demandeur 
n'y  est  pas  domicilié  ;  c'est  à  ce  domicile  élu  que  sera  signifiée  l'oppo- 
sition (art.  435  et  437,  G.  pr.). 

Pendant  combien  de  temps  l'opposition  est-elle  recevable  ?  Les  dispo- 
sitions du  Gode  de  procédure  civile  et  du  Gode  de  commerce  ne  sont  pas 
sur  ce  point  d'une  parfaite  clarté.  Selon  l'article  436,  G  pr.  :  l'opposi- 
tion  ne  sera  pas  recevable  après  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  : 
il  est  à  remarquer  que  cette  disposition  concorde  avec  celle  qui  est  édic- 
tée pour  les  jugements  des  tribunaux  civils  rendus  par  défaut  faute  de 
conclure.  Gf.  art.  157,  G.  pr.  On  pourrait  s'étonner  que  la  même  règle 
eût  été  donnée  pour  deux  cas  très  différents  :  devant  le  tribunal  civil, 
le  défendeur  défaillant  a  été  touché  par  l'ajournement,  puisqu'il  a  con- 
stitué un  avoué  ;  on  comprend  qu'on  lui  donne  an  court  délai  pour 
former  opposition.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  commerciale,  où 
le  défendeur  non  comparant  a  pu  ne  pas  recevoir  l'assignation.  Le  Gode 
de  commerce  a  voulu  écarter  les  inconvénients  qui  pouvaient  résulter 
de  cette  assimilation  admise  par  le  Gode  de  procédure  ;  mais  il  n'a  pas 
précisé  suffisamment  la  portée  de  la  modification  qu'il  introduisait. 
Après  avoir  disposé  dans  l'article  642,  que  la  forme  de  procéder  devant 
les  tribunaux  de  commerce  sera  régie  par  les  dispositions  du  Code  de 
procédure,  il  ajoute  dans  l'article  643  :  Néanmoins,  les  articles  Iô5, 
J58,  t£>9  du  même  Code,  relatifs  aux  jugements  par  défaut  rendus 
par  les  tribunaux  inférieurs,  seront  applicables  aux  jugements  par 
défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce.  Les  articles  visés  con- 
cernent les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître  des  tribunaux 
civils  ;  ils  décident  que  ces  jugements  sont  périmés  par  cela  seul  qu'ils 
n'ont  pas  été  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  date,  sauf  quelques 
restrictions  pour  les  jugements  rendus  contre  une  partie  domiciliée 
hors  de  la  France  continentale  (art.  156,  G.  proc.  civ.,  modifié  par  la 
loi  du  13  mars  1922),  qu'ils*  peuvent  être  frappés  d'opposition  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  exécutés  (art.  158)  ou  réputés  exécutés  dans  les 
termes  de  l'article  159,  G.  proc.  civ.  Ces  dispositions  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  et  du  Gode  de  commerce  ont  fait  naître  la  question  sui- 
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vante  :  l'article  643,  G.  corn.,  remplace-t-il  purement  et  simplement 
l'article  436,  C.  pr.,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  à  tenir  compte  de 
celui-ci?  Alors  tous  les  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce,  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit,  seraient  régis 
par  les  articles  156,  158  et  159,  G  pr.  C'est  ce  qu'on  a  soutenu.  Mais 
il  est  plus  vraisemblable  que  le  législateur  a  voulu  compléter  par  l'ar- 
ticle 643,  C.  corn.,  l'article  436,  G.  pr.  non  le  supprimer  ;  l'un  et  l'au- 
tre sont  également  en  vigueur  et  s'appliquent  à  des  hypothèses  dis- 
tinctes ;  il  y  a  lieu  de  distinguer,  pour  les  jugements  des  tribunaux  de 
commerce,  comme  pour  ceux  des  tribunaux  civils,  le  défaut  faute  de 
comparaître  et  le  défaut  faute  de  conclure.  C'est  le  système  consacré 
par  la  jurisprudence  (1).  Il  importe  par  suite,  de  déterminer  dans  quels 
cas  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont  par  défaut  faute  de 
comparaître  et  dans  quels  cas  ils  sont  par  défaut  faute  de  conclure. 

a)  kLe  défendeur  ne  comparait,  ni  personnellement,  ni  par  manda- 
taire :  la  situation  est  la  même  que  quand,  en  matière  civile,  il  y  a 
défaut  faute  de  comparaître  (c'est-à-dire  faute  de  constitution  d'avoué). 
Elle  est  prévue  par  l'article  643,  C.  corn.  :  l'opposition  est  recevable 
jusqu'à  l'exécution  et  le  jugement  est  périmé  faute  d'être  exécuté  dans 
les  six  mois. 

b)  Le  défendeur  a  comparu  ou  s'est  fait  représenter;  pour  une  cause 
quelconque,  il  n'a  pas  conclu  au  fond  :  il  se  borne,  par  exemple,  à 
opposer  une  exception  d'incompétence.  Il  a  connu  l'instance  et  il  est 
dans  une  situation  analogue  à  celle  du  défendeur,  qui,  devant  un  tribu- 
nal civil,  a  constitué  un  avoué  sans  conclure.  Le  cas  est  resté  soumis 
à  l'article  436,  C.  pr.,  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  de  modifier  ici,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  de  surprise  à  craindre.  L'opposition  doit  donc  être  for- 
mée dans  la  huitaine  de  la  signification  et  il  n'y  a  pas  de  péremption 
pour  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois, 

1388.  Du  défaut  profit- joint,  —  D'après  l'article  153,  G.  pr. 
(modifié  par  la  loi  du  13  mars  1922],  si,  de  deux  ou  plusieurs  parties 
assignées,  toutes  ne  constituent  pas  avoué,  les  parties  défaillantes 
seront,  à  l'expiration  des  délais  d'ajournement,  réassignées  par  huis- 
sier commis  par  ordonnance  du  président,  avec  mention,  dans  la 
réassignation,  que  le  jugement  cT  intervenir  aura  les  effets  d'un  juge- 
ment contradictoire.  —  A  V expiration  des  nouveaux  délais  d'ajour- 
nement, il  sera  statué  par  un  seul  j ugement  contradictoire  entre 
toutes  les  parties,  qu  elles  soient  ou  non  représentées  par  un  avoué.  Le 
but  du  législateur  a  été  d'éviter  la  contrariété  de.  jugements  dans  une 
même  affaire.  Faut-il  appliquer  l'article  153,  C.  pr.,  en  matière  com- 

(1)  Gass.,  14  janvier  1880,  S.  1880.  1.  160;  J.  Pal.,  1880.  362. 
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merciale?  D'après  la  jurisprudence  (1),  les  tribunaux  auraient  à  ce 
sujet  un  pouvoir  discrétionnaire;  ils  écarteraient  ou  appliqueraient  l'ar- 
ticle, suivant  que  le  besoin  de  célérité  leur  paraîtrait  primer  ou  non  les 
inconvénients  de  la  contrariété  possible  de  jugements.  Ce  système 
semble  purement  arbitraire  ;  l'article  153,  G.  pr.,  doit  être,  selon  nous, 
appliqué  dans  tous  les  cas,  parce  que  sa  disposition  n'est  pas  inconci- 
liable avec  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce.  Cf.  n°  1373.  Il 
ne  suffit  pas  d'objecter,  comme  le  font  quelques  auteurs  qui  écartent 
absolument  l'article  153,  que  cet  article  n'est  pas  visé  par  l'article  643, 
C.  corn.  Car,jen  général,  les  règles  de  procédure  édictées  pour  les  tri- 
bunaux civils  sont  applicables  devant  les  tribunaux  de  commerce. 
Y.  n°  1373. 

1389.  Du  TRIBUNAL  CIVIL  FAISANT  FONCTION  DE  TRIBUNAL  DE  COM- 
MERCE. —  Dans  les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce,  c'est  le  tribunal  civil  qui  juge  les  affaires  commerciales 
(art.  640,  G.  corn  ,  et  plus  haut,  n°  1349).  L'instruction  aura  lieu, 
dans  ce  cas,  dans  la  même  forme  que  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce  et  les  jugements  produiront  les  mêmes  effets  (art.  641).  Il  faut 
donc  appliquer  les  règles  précédentes  sur  la  procédure  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  (nos  1373-1378).  Si,  dans  une  affaire  commerciale 
jugée  par  le  tribunal  civil,  il  se  présente,  par  exemple,  une  question  de 
vérification  d'écriture,  le  tribunal  devra  renvoyer  à  l'une  des  audiences 
où  il  juge  les  affaires  civiles  ;  il  pourra  bien  se  faire  que  la  composition 
du  tribunal  soit  identique,  mais  on  ne  procédera  pas  de  même,  puis- 
qu'il y  aura  alors  le  ministère  des  avoués.  Y.  art.  427,  G.  proc.  civ. 

Le  ministère  public  doit-il  intervenir  quand  le  tribunal  civil  juge 
commercialement?  La  jurisprudence  est  depuis  longtemps  fixée  dans  le 
sens  de  l'affirmative  (2).  En  chargeant  le  tribunal  civil  de  juger  les 
affaires  commerciales  là  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  la 
loi  suppose,  par  son  silence,  que  le  tribunal  civil  a  son  organisation 
ordinaire  et  comprend,  par  conséquent,  le  ministère  public  ;  celui-ci  doit 
donc  y  remplir  ses  fonctions  habituelles,  c'est-à-dire  que,  suivant  les 
cas,  il  doit  ou  peut  donner  ses  conclusions.  Cf.  art.  83,  C.  pr. 

(1)  Cass.,  27  décembre  1880,  S.  1882.  i.  468;  J.  Pat.,  1882.  11166;  D.  1881.  1. 
421.  Ces  arrêts  sont  antérieurs  à  la  loi  du  13  mars  1922  qui  a  modifié  le  texte 
de  l'article  153,  G.  com.  L'ancien  article  disposait  si  de  deuœ  ou  de  plusieurs 
parties  assignées  Vune  fait  défaut  Vautre  comparait.  Dans  sa  nouvelle  rédac- 
tion, l'article  parle  de  l'absence  de  constitution  d'avoué.  Les  expressions  sont 
différentes,  mais  visent  exactenent  le  même  cas  de  non-comparution.  Aussi 
ne  semble-t-il  pas  que  Ton  puisse  se  prévaloir  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  d'avoué 
devant  les  tribunaux  de  commerce  pour  ne  pas  y  appliquer  le  système  du  défaut 
profit-point.  Paris,  13  janvier  1883,  D.  1883.  2.  98. 

(2)  Cass.,  5  avril  1848,  D.  1848.  5.  361. 
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1390.  Dli  l'appel  DBS  JUGEMENTS  RENDUS  EN  MATIÈRE  COMMERCIALE. 

—  Les  cas  dans  lesquels  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont 
susceptibles  d'appel  ont  été  indiqués  plus  haut  (n°  1367)  ;  la  règle  est 
la  même  que  pour  les  jugements  des  tribunaux  civils.  L'appel  est  inter- 
jeté dans  les  mêmes  formes  (art.  450,  G.  pr.)  et  c'est  la  même  juridic- 
tion qui  statue  sur  l'appel  des  uns  et  des  autres,  la  Cour  d'appel  dans 
le  ressort  de  laquelle  ils  sont  situés  (art.  644,  G.  corn.).  Les  appels 
sont  instruits  et  jugés  comme  appels  de  jugements  rendus  en  matière 
sommaire.  La  procédure,  jusques  et  y  compris  V arrêt  définitif \  sera 
conforme  à  celle  qui  est  prescrite  pour  les  causes  dapftpl  en  matière 
civile  au  livre  Il  I  de  la  Ive  partie  du  Code  de  procédure  civile  (art.  648, 
G.  corn.)- 

1391.  Le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  deux  mois  comme  en 
matière  civile  ;  il  court  delà  signification  du  jugement  à  personne  ou  à 
domicile  quand  celui-ci  est  contradictoire,  et  de  l'expiration  du  délai 
de  l'opposition  lorsque  le  jugement  est  par  défaut  (art.  645,  G.  corn.). 
Cbn.  art.  443  et  422,  G.  pr; 

L'article  645,  in  fine,  G.  corn.,  dispose  que  l'appel  peut  être  inter- 
jeté du  jour  même  du  jugement  ;  cela  lient  à  ce  que  les  jugements  en 
matière  commerciale  sont  exécutoires  par  provision  nonobstant  appel 
(n°  1392)  ;  la  partie  condamnée  a  donc  intérêt  à  obtenir  le  plus  tôt 
possible  la  réformalion  du  jugement.  En  matière  civile,  l'appel  n'est  pas 
recevable  dans  la  huitaine  du  jugement,  mais  aussi  le  jugement  n'est-il 
pas  exécutoire  dans  cette  huitaine  ;  il  y  a  un  lien  entre  les  deux  idées, 
comme  le  montrent  les  articles  459  et  560,  C.  pr.  —  Il  esta  remarquer 
que  la  disposition  de  l'article  645,  G.  corn.,  d'après  laquelle  l'appel  peut 
être  interjeté  du  jour  du  jugement,  est  absolue  et  qu'ainsi,  elle  s'appli- 
que aux  jugements  par  défaut  comme  aux  jugements  contradictoires  ; 
la  partie  condamnée  peut  donc  interjeter  appel,  quoique  la  voie  de  l'op- 
position lui  soit  ouverte.  V.,  au  contraire,  art.  455,  G.  pr. 

Pour  les  jugements  rendus  en  matière  de  faillite  (1),  l'article  582, 
G.  corn.,  réduit  le  délai  d'appel  à  quinze  jours  à  partir  de  la  significa- 
tion ;  ce  délai  est  augmenté  à  raison  des  dislances. 

1392.  Exécution  provisoire.  —  En  matière  civile,  le  jugement  ne 
peut  plus  être  exécuté  une  fois  l'appel  interjeté,  sauf  dans  certains  cas 
énumérés  par  la  loi,  dans  lesquels  les  tribunaux  doivent  ou  peuvent 
ordonner  l'exécution  provisoire  (art.  457,  al.  1er,  et  135,  G.  proc).  En 
matière  commerciale,  l'exécution  provisoire  esl,  au  contraire,  de  droit 
et  elle  peut  avoir  lieu  sans  que  le  jugement  mentionne  rien  à  ce  sujet. 
Mais,  en  règle  générale,  elle  n'est  possible  qu'après  que  l'intimé  a 

(1)  V.,  sur  le  sens  de  cette  expression,  n°  1126  b. 
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donné  caution  ou  justifié  de  solvabilité  suffisante,  afin  que  l'appelant  soit 
certain  d'être  indemnisé  du  préjudice  causé  par  l'exécution,  si  le  juge- 
ment est  postérieurement  réformé.  Par  exception,  le  tribunal  peut 
ordonner  que  l'intimé  n'aura  pas  à  fournir  caution  s'il  veut  exécuter, 
lorsqu'il  y  aura  titre  non  attaqué,  ou  condamnation  précédente  dont 
il  n'y  aura  pas  d'appel.  Ces  diverses  solutions  sont  admises  sans  diffi- 
culté, bien  que  l'article  439,  G.  pr.,  d'où  on  les  fait  résulter,  n'ait  pas 
toute  la  clarté  désirable.  —  Les  articles  440  et  441,  G.  pr. ,  règlent  les 
formes  suivant  lesquelles  la  caution  est  fournie.  Cf.  art.  518-520, 
G.  pr.  ;  si  une  contestation  s'élève,  elle  est  jugée  par  le  tribunal  de  com- 
merce, qui  connaît  ainsi  de  l'exécution  de  son  jugement,  par  dérogation 
au  principe  général  de  l'article  442,  G.  pr.  V.  n°  1368. 

1393.  En  matière  civile,  si  un  jugement  a  été  mal  à  propos  qualifié 
en  dernier  ressort  ou  si  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors  les 
cas  prévus  par  la  loi,  l'appelant  peut  obtenir  des  défenses  à  l'audience, 
sur  assignation  à  bref  délai  (art.  457,  al.  2,  et  459,  G.  pr.).  Rien  de 
semblable  en  matière  commerciale,  par  cela  même  que  les  jugements 
sont  toujours  exécutoires  par  provision  :  les  Cours  d  appel  ne  pour- 
ront en  aucun  cas,  à  peine  de  nullité  et  même  de  dommages-intérêts 
des  parties,  s'il  y  a  lieu,  accorder  des  défenses  ou  surseoir  à  V exécu- 
tion des  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  quand  même  ils 
seraient  attaqués  d  incompétence  ;  mais  elles  pourront,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  accorder  la  permission  de  citer  exiraordinairement  à 
jour  et  à  heures  fixes,  pour  plaider  sur  rappel  (art.  647,  G.  corn.). 
Seulement,  si  celui  qui  a  gagné  le  procès  en  première  instance  avait 
été  à  tort  dispensé  de  fournir  caution  pour  exécuter  le  jugement,  la 
Cour  pourrait,  avant  de  statuer  sur  l'appel,  décider  que  l'intimé  devra 
donner  caution  pour  pouvoir  exécuter  le  jugement. 

1394.  Des  voies  de  recours  extraordinaires.  —  Aucune  règle 
particulière  n'est  posée  par  la  loi.  Par  suite,  les  voies  de  recours 
extraordinaires  sont  les  mômes  qu'en  matière  civile  (pourvoi  en  cassa- 
tion, requête  civile,  tierce-opposition)  et  sont  régies  par  des  règles 
semblables  (1). 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I  (5e  édition),  nos  497  à  501. 


L.-C.  et  R.,  Manuel,  14e  édit. 
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CHAPITRE  II 


DES  CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES  (1) 


1395.  Les  conseils  cle  prud'hommes  sont  des  tribunaux  spéciaux 
composés  exclusivement  de  deux  éléments,  de  patrons  et  d'ouvriers  ou 
d'employés  et  ayant  pour  principale  attribution  de  terminer  par  voie  de 
conciliation  les  différends  qui  peuvent  s'élever,  à  l'occasion  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage  dans  l'industrie  et  le  commerce,  entre  les  patrons  ou 
leurs  représentants  et  leurs  ouvriers,  apprentis  et  employés  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  et  de  juger  les  différends  à  l'égard  desquels  la  concilia- 
tion a  été  sans  effet  (L.  27  mars  1907,  art.  1,  1er  et  2e  alin.). 

Les  conseils  de  prud'hommes  se  rattachaient,  avant  la  loi  du 
15  juillet  I $05,  dans  la  Hiérarchie  judiciaire  aux  tribunaux  de  com- 
merce ;  ceux-ci  jouaient  à  leur  égard  le  rôle  de  juridiction  d'appel. 
Depuis  la  loi  du  f5  juillet  11)09,  abrogée  par  la  loi  du  27  mars  11)07, 
mais  en  même  temps  confirmée  par  celle-ci  sur  ce  point  (art.  34 \  ils 
se  rattachent  aux  tribunaux  civils,  c'est  devant  ces  tribunaux  qu'est 
porté  Tappel  des  jugements  des  conseils  de  prud'hommes.  A  ce  point 
de  vue,  les  conseils  de  prud'hommes  semblent  avoir  moins  de  liens 
avec  le  Droit  commercial  ;  ils  en  ont,  pourtant,  de  plus  étroits  que  pré- 
cédemment ;  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes,  qui  n'existait 
que  dans  l'industrie  pour  les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers,  a 
été  étendue,  dans  une  large  mesure,  par  les  lois  du  27  mars  1907  et 
du  3  juillet  191V),  au  commerce  pour  les  contestations  entre  patrons  et 
employés.  V.  n°  1402. 

Les  conseils  de  prud'hommes  rassortissent,  au  point  de  vue  disci- 
plinaire, du  ministère  de  la  Justice  (L.  27  mars  11)07,  art.  48  et  54), 
tout  en  l'élevant  aussi  du  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 

(1)  L.  27  mars  1907  concernant  les  conseils  de  prud'hommes  (74  articles) 
modifiée  par  les  lois  des  3  juillet  1919,  du  30  mars  1920  et  du  20  juillet  192  1  : 
L.  18  mars  1806,  art.  14  à  19.  V.  René  Bloch  et  Henry  Ghaumel,  Traité  théo- 
rique et  pratique  des  Conseils  de  prud" hommes  (1912). 

La  loi  du  27  m  îrs  1907  a  codifie  les  nombreux  textes  législatifs  concernant 
les  conseils  de  prud'hommes  qui  s'échelonnaient  de  la  loi  du  18  mars  1806  à  la 
loi  du  15  juillet  1905. 
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sociale,  au  point  de  vue  de  leur  création,  de  leur  suppression  (L.  27  mars 
1907,  art-  2  et  54,  dern.  alin  )  ainsi  que  pour  leurs  attributions  admi- 
nistratives. Ces  dernières  consistent  principalement  à  donner  leur  avis 
sur  les  questions  concernant  le  commerce  et  l'industrie  qui  leur  sont 
soumises  (L  27  mars  1907,  art.  1,  avanl-dern.  et  dern  alin.)  (1). 

Il  sera  tcaité  successivement  :  a)  de  la  création  et  de  V organisation 
des  conseils  de  prud  hommes  ;  b)  de  leur  compétence  ;  c)  de  la  procé- 
dure à  suivre,  devant  eux . 

A.  —  Créa/ion  et  organisation  des  conseils  de  prud'hommes 

1396.  Les  conseils  de  prud'hommes  ont  leur  origine  directe  dans  la 
loi  du  18  mars  1806,  qui  établit  un  conseil  de  prud'hommes  à  Lyon.  Des 
règlements  d'administration  publique  en  ont  établi  dans  un  grand  nom- 
bre d'au  1res  localités,  en  vertu  de  l  article  34  de  la  loi  de  1806. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  27  mars  1907,  les  conseils  de 
pr/fd' /tommes  sont  établis  par  décrets  rendus  en  la  forme  des  règle- 
monts  (T  administration  publique,  sur  la propositioti  du  Ministre  de  la 
Justice  et  du  Ministre  dit  Travail,  après  avis  des  chambres  de  com- 
merce et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  et  des 
conseils  mun icipctux  des  communes  intéressées,  dans  les  miles  oit 
^importance  du  commerce  ou  de  f  industrie  en  démontre  la  nécessité. 
La  <rèu  lion  et  un  conseil  de  prud r  hommes  est  de  droit  lorsqu'elle  est 
demandée  par  le  Conseil  mùhicipal  de  la  commune  où  il  doit  être 
établi,  arec  avis  favorable  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures,  du  Conseil  généra/  du  dèpar- 
tpmenty  du  ou  des  conseils  d arrondissement  du  ressort  indiqué  et  de 
la  majorité  des  conseils  municipaux  des  communes  devant  composer 
la  circonscription  projetée. 

Le  ressort  de  chaque  conseil  est  déterminé  par  le  décret  d  inslilulion. 
Ce  décret  fixe  aussi  le  nombre  des  catégories  dans  lesquelles  sont  répar- 
lis  les  commerces  et  les  industries  soumis  à  sa  juridiction  et  le  nombre 

(J)  La  loi  du  14  juillet  1909  (art.  5  ,  soumet  les  dessins  et  modèles  à  un  dépôt 
au  secrétariat  du  Conseil  des  prud'hommes.  La  loi  du  18  mars  1806  (art.  18  et 
19)  sur  les  Conseils  de  prud'hommes  contenait  des  dispositions  sur  les  dessins 
de  fabriqué  (art.  15  à  19)  qui  admettaient  déjà  le  dépôt  au  Conseil  des  prud'- 
hommes! La  jurisprudence  assimilait  les  modèles  aux  dessins  de  fabrique  et, 
par  suite,  déclarait  applicables  aux  premiers  la  loi  du  18  mars  1806. 

La  loi  du  14  juillet  1909  relative  aux  dessins  et  aux  modèles,  qui  abroge  les 
articles  15  à  19  d«?  la  loi  du  18  mars  1806,  est  entrée  en  vigueur  sis  mois  après 
sa  promulgation,  c'est-à-dire^Ie  14  janvier  1910. 
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des  prud'hommes  affectés  à  chaque  catégorie.  Le  nombre  tolal  des 
membres  du  conseil  ne  peut  être  ni  impair,  ni  inférieur  à  douze.  Les 
ouvriers  et  les  employés  sont  rangés  dans  des  catégories  distinctes.  Le 
décret  détermine,  s'il  y  a  lieu,  les  sections  des  conseils  et  leur  compo- 
sition. Des  modifications  peuvent  être  apportées,  dans  les  mêmes 
formes,  au  décret  d'institution  (art.  3). 

1397.  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes,  comme  ceux  des 
tribunaux  de  commerce,  sont  élus  parleurs  pairs  et  non  nommés  par 
le  Gouvernement. 

L'électorat  appartient  aux  femmes,  comme  aux  hommes. 

Les  hommes,  pour  être  électeurs,  doivent  être  :  1°  inscrits  sur  les 
listes  électorales  politiques  ;  2°  être  âgés  de  25  ans  accomplis  ;  3°  exer- 
cer depuis  trois  ans,  apprentissage  compris,  une  profession  dénommée 
dans  le  décret  d'institution  du  conseil  et  résider  dans  le  ressort  de  ce 
conseil  depuis  un  an  (art.  5,  1er  alin.). 

Les  femmes  ont  le  droit  de  vote  quand  elles  sont  françaises  et  réu- 
nissent les  conditions  d'Age,  d'exercice  de  la  profession  et  de  résidence 
ci-dessus  indiquées  et  n'ont  encouru  aucune  des  condamnations  pré- 
vues aux  articles  15  et  tO  du  décret  organique  du  2  février  1852 
(L.  27  mars  1907,  art.  5,  dern.  alin.). 

Il  y  a  trois  catégories  d'électeurs,  les  électeurs  ouvriers,  les  électeurs 
employés  et  les  électeurs  patrons  (L.  27  mars  1907,  art.  5). 

Sont  électeurs  ouvriers  :  les  ouvriers,  les  chefs  d'équipe  ou  contre- 
maîtres prenant  part  à  l'exécution  matérielle  des  travaux  industriels  et 
les  chefs  d'atelier  de  famille  travaillant  eux-mêmes. 

Sont  électeurs  employés  :  les  employés  de  commerce  et  d'industrie 
et  les  contremaîtres  ne  remplissant  que  des  fonctions  de  surveillance 
ou  de  direction. 

Sont  électeurs  patrons  :  les  patrons  occupant  pour  leur  compte  un 
ou  plusieurs  ouvriers  ou  employés,  les  associés  en  nom  collectif,  ceux 
qui  gèrent  ou  dirigent  pour  le  compte  d'autrui  une  fabrique,  une 
manufacture,  un  atelier,  un  magasin,  une  mine  et  généralement  une 
entreprise  industrielle  ou  commerciale  quelconque,  les  présidents  et 
membres  des  conseils  d'administration,  les  ingénieurs  et  chefs  de  ser- 
vice tant  dans  les  exploitations  minières  que  dans  les  diverses  indus- 
tries (L.  27  mars  1907,  art.  5). 

Sont  èliyibles,  sans  distinction  de  sexe,  à  condition  de  résider  depuis 
trois  ans  dans  le  ressort  du  conseil  :  1°  les  électeurs  (l)agés  de  30  ans, 

(1)  Avant  la  loi  du  15  novembre  1908,  l'éligibilité  aux  conseils  de  prud'hom- 
mes n'était  pas  admise  pour  les  femmes  :  l'article  6  primitif  de  la  loi  du 
27  mars  1907  parlait,  pour  les  décl  irer  éligibles,  des  électeurs  hommes,  etr.., 
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sachant  lire  el  écrire,  inscrits  sur  les  listes  électorales  spéciales  ou  jus- 
tifiant des  conditions  requises  pour  y  être  inscrits  ;  2°  les  anciens  élec- 
teurs noyant  pas  quitté  la  profession  depuis  plus  de  cinq  ans  et  Payant 
exercée  cinq  ans  dans  le  ressort  (L.  27  mars  1907,  art.  6  modifié  par 
la  loi  du  15  novembre  1908). 

1398.  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  sont  élus  pour 
six  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  (art.  4).  Le  sort 
détermine,  après  la  création  d'un  conseil,  ceux  des  membres  qui  sor- 
tiront au  bout  de  trois  ans  (L.  1907,  art.  11).  Les  membres  des  conseils 
de  prud'hommes  sont  indéfiniment  rééligibles,  à  la  différence  des  juges 
des  tribunaux  de  commerce.  Cpr.  n°  1353,  L.  1907,  art.  11,  dern.  alin. 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  composés  d'un  nombre  égal, 
pour  chaque  catégorie,  d'ouvriers  ou  d'employés  et  de  patrons.  Il  doit 
y  avoir  au  moins  deux  prud'hommes  patrons  et  deux  prud'hommes 
ouvriers  ou  employés  dans  chaque  catégorie  (L.  27  mars  1907,  art.  1). 

Le  corps  électoral  est  lui-même  divisé  en  deux.  Les  prud'hommes 
ouvriers  ou  employés  sont  élus  par  les  électeurs  ouvriers  ou  employés, 
les  prud'hommes  patrons  par  les  électeurs  patrons,  réunis  dans  des 
assemblées  distinctes,  présidées  chacune  parle  juge  de  paix  ou  par  un  de 
ses  suppléants  (ï)  (L.  1907,  art.  8).  Les  élections  ont  lieu  ad  scrutin 
de  liste  et  par  catégorie  (2). 

Les  prud'hommes,  réunis  en  assemblée  générale  de  section  sous  la 
présidence  du  doyen  d'Age,  élisent  parmi  eux,  au  scrutin  secret,  à  la 
majorité  absolue  des  membres  présents,  un  président  et  un  vice-prési- 
dent (3).  Quand  le  président  est  choisi  parmi  les  prud'hommes  ouvriers 
ou  employés,  le  vice-président  ne  peut  l'être  que  parmi  les  prud'hom- 
mes patrons  et  réciproquement.  Le  président  doit  être  alternativement 
soit  un  ouvrier  ou  employé  soit  un  patron.  Le  sort  décide  si  c'est  un 
patron  ou  si  c'est  un  ouvrier  ou  employé  qui  préside  le  premier  (4).  Le 
président  et  le  vice-président  sont  élus  pour  une  année  ;  ils  sont  rééli- 
gibles sous  la  condition  d'alternance  qui  vient  d'être  indiquée  (L.  27  mars 
1907,  art  17,  18  el  19). 

1399.  Il  ne  peut  exister  dans  chaque  ville  qu'un  conseil  de  prud'hom- 

(1)  Quand  il  y  a  plusieurs  bureaux,  le  préfet  peut  désigner  un  maire  ou  un 
adjoint  pour  présider  un  ou  plusieurs  bureaux  (art.  8,  dern.  alin.). 

(2)  V.,  pour  la  formation  des  listes  électorales,  les  réclamations  ou  protesta- 
tions contre  ces  listes  et  les  élections,  la  loi  du  27  mars  1907  (art.  10  à  16). 

(3)  V.,  sur  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  résultat  aux  deux  premiers  tours  de  scru- 
tin et  où  il  y  a  partage  au  troisième,  l'article  17,  2e  alin.,  de  la  loi  du  27  mars 
1907. 

(4)  V.  un  cas  exceptionnel  où  le  président  et  le  vice-président  sont  pris  tous 
deux,  soit  parmi  les  prud'hommes  ouvriers  ou  employés,  soit  parmi  les 
prud'hommes  patrons,  dans  l'article  17,  2e  alin  ,  de  la  loi  du  27  mars  1907. 
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mes.  Le  conseil  peutêlre  divisé  en  sections  subdivisées  en  catégories, 
Les  catégories  d'ouvriers  et  les  catégories  d'employés  sont  classées 
dans  des  sections  distinctes.  Chaque  section  est  autonome  (1). 

Les  présidents  et  vice-présidents  des  sections  se  réunissent  chaque 
année  pour  élire  parmi  les  premiers  le  président  du  conseil  de 
prud'hommes  qui  est  chargé  des  rapports  avec  l'Administration,  et, 
entre  les  sections,  de  l'administration  intérieure  et  de  la  discipline 
générale  (L.  27  mars  1907,  art.  2S). 

1400.  Il  est  attaché  à  chaque  conseit  un  ou  plusieurs  secrétaires  et, 
s'il  y  a  lieu,  un  ou  plusieurs  secrétaires  adjoints,  nommés  par  arrêté 
préfectoral  sur  une  liste  de  trois  candidats  établie  en  assemblée  géné- 
rale à  la  majorité  absolue.  Le  secrétaire  joue  le  rôle  de  greffier  (L.  1907, 
art.  24). 

1401.  Chaque  section  dés  conseils  de  prud'hommes  est  divisée  en 
deux  bureaux  :  1°  un  bureau  de  conciliation  (2);  2°  un  bureau  de 
jugement  (art.  20). 

Le  bureau  de  conciliation  est  composé  d'un  prud'homme  ouvrier  ou 
employé  et  d'un  prud'homme  patron  ;  la  présidence  appartient  alterna- 
tivement à  chacun  d'eux,  suivant  un  roulement  établi  parle  règlement 
particulier  de  chaque  section  (art.  21).  Les  séances  du  bureau  de  conci- 
liation qui  ont  lieu,  au  moins,  une  fois  par  semaine,  ne  sont  pas  publi- 
ques (art.  22). 

Le  bureau  de  jugement  se  compose  l'un  nombre  toujours  égal  de 
prud'hommes  patrons  et  do  prùd  hommes  ouvriers  ou  employés,  y  com- 
pris le  président  ou  le  vice-président  siégeant  alternativement.  Ce 
nombre  est,  au  moins,  de  deux  patrons  et  de  deux  ouvriers  ou  employés 
(art.  23). 

Les  délibérations  du  bureau  de  jugement  sont  prises  à  la  majorité  des 
membres  présents.  Par  cela  même  que  les  deux  éléments  dont  se  com- 
pose ce  bureau  sont  en  nombre  égal  et  que,  trop  souvent,  les  prud'hom- 
mes patrons  sont  disposés  à  donner  gain  de  cause  au  patron  et  les 
prud'hommes  ouvriers  ou  employés  à  l'ouvrier  ou  à  l'employé,  le  par- 
tage peut  se  produire  quelquefois.  En  cas  de  partage,  l'affaire  est  ren- 
voyée dans  le  plus  bref  délai  devant  le  même  bureau  du  jugement,  pré- 
Ci)  Le  Conseil  des  prud'hommes  de  Paris  qui  comprend  tout  le  département 
de  la  Seine,  est  divisé  en  cinq  sections  dites  du  bâtiment,  des  métaux  et  indus- 
tries diverses,  des  produits  chimiques,  des  tissus,  du  commerce.  Chaque  sec- 
tion comprend  plusieurs  catégories.  V.  décret  du  23  mars  1908.  Il  y  a  176  con- 
seillers prud'hommes. 

(2)  On  emploie  parfois  aussi  les  expressions  bureau  particulier  pour  désigner 
le  bureau  de  conciliation  et  de  bureau  général  pour  désigner  le  bureau  de 
jugement. 
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sidé  par  le  juge  de  paix  de  la  circonscription  ou  l'un  de  ses  suppléants 
(art.  23)  (1). 

B.  —  Compétence  des  conseils  de  prud'hommes. 

1402.  Les  conseils  de  prud'hommes,  qui  avaient  une  compétence  à  la 
fois  civile  et  pénale,  n'ont  plus  de  compétence  qu'en  matière  civile. 

Ils  connaissent  des  différends  s'élevant  à  l'occasion  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  dans  le  commerce  et  dans  l'industrie,  entre  les 
patrons  ou  leurs  représentants  et  leurs  employés,  ouvriers  et  apprentis, 
de  l'un  et  l'autre  sexe.  La  loi  de  1907  a  considérablement  étendu  la 
compétence  des  prud'hommes  en  l'admettant  pour  les  industries  extrac- 
lives  et  pour  le  commerce. 

Ils  statuent  aussi  sur  les  différends  entre  ouvriers  à  l'occasion  du 
travail  (art.  1,  3e  alinéa). 

Mais  ils  ne  peuvent  connaître  des  actions  en  dommages-intérêts  moti- 
vées par  des  accidents  dont  les  ouvriers  ou  employés  ou  apprentis  auraient 
été  victimes  (art.  1,  4e  alinéa).  Il  en  est  de  même  des  actions  relatives 
à  la  responsabilité  des  patrons  à  raison  de  maladies  professionnelles 
(L.  25  octobre  1919).  Le  tribunal  civil  et  le  juge  de  paix  sont  seuls 
compétents  en  ces  matières. 

En  ce  qui  concerne  les  différends  entre  les  ouvriers  et  leurs  patrons, 
les  conseils  de  prud  hommes  sont  compétents,  quel  que  soit  le  chiffre 
de  la  demande.  Pour  les  différends  entre  des  employés  et  leurs  patrons, 
la  compétence  (l'appartient  aux  conseils  de  prud'hommes  que  si  ce 
chiffre  n'excède  pas  2.000  francs.  Dans  le  cas  contraire,  la  compétence 
appartient  aux  tribunaux  ordinaires,  à  moins  que  le  demandeur  use 
de  la  faculté  de  saisir  de  sa  demande  le  conseil  des  prud'hommes 
(L.  1907,  art.  32  modifié  parla  loi  du  3  juillet  1919).  Cette  expression 
n'est  pas  claire  et  a  donné  naissance  à  une  difficulté  signalée  plus  haut, 
celle  de  savoir  s'il  faut  entendre  par  là  les  tribunaux  civils  ou  les  tri- 
bunaux de  commerce.  V.  n°  1365. 

Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont  en  dernier  ressort, 
sauf  du  chef  de  la  compétence,  lorsque  le  chiffre  de  la  demande  n'excède 
par  300  francs  en  capital  (L.  1907,  art.  32,  1er  aL). 

(1)  11  y  a  là  une  innovation  que  la  loi  du  27  mars  1907  a  empruntée  à  la  loi 
du  15  juillet  1905.  Avant  la  loi  de  1905,  il  n'y  avait  jamais  aucun  magistrat  de 
profession  siégeant  dans  les  conseils  de  prud'hommes.  Le  partage  n'était  pas 
à  craindre,  parce  que  le  bureau  de  jugement  était  composé  de  cinq  personnes, 
savoir,  deux  patrons,  deux  ouvriers  et  le  président  ou  le  vice-président. 

V.,  pour  les  détails  sur  le  juge  de  paix  appelé  à  départager  les  prud'hommes, 
L.  27  mars  1907,  art.  23. 
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Les  conseils  de  prud'hommes  connaissent  de  toutes  les  demandes 
reconventionnelles  ou  en  compensation  qui,  par  leur  nature,  rentrent 
dans  leur  compétence  (arl.  33,  1er  alin.)  (1). 

1403.  Il  n'y  a  pas  des  conseils  de  prud'hommes  partout.  Dans  les 
lieux  où  il  n'en  existe  pas,  les  juges  de  paix  connaissent  des  contestations 
entre  patrons  et  ouvriers  ou  entre  patrons  et  employés.  Ils  statuent 
s;ms  appel  jusqu'à  la  valeur  de  300  francs  et  à  charge  d'appel  à  quel- 
que valeur  que  la  demande  puisse  monter  (L.  1 2  juillet  i  905,  art.  5-1°). 
Y.,  sur  la  procédure  à  suivre  devant  le  juge  de  paix,  n°  1404,  à  la  fin. 

La  compétence  ratione  personœ  des  conseils  de  prud'hommes  est 
fixée,  pour  le  travail  dans  un  établissement,  par  la  situation  de  cet  éta- 
blissement et,  pour  le  travail  en  dehors  de  tout  établissement,  parle 
lieu  où  l'engagement  a  été  contracté.  Quand  le  conseil  est  divisé  en 
sections,  la  section  compétente  est  déterminée  par  le  genre  de  travail, 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'établissement  (art.  41).  Ainsi,  c'est  la 
profession  du  travailleur  qui  sert  à  fixer  la  section  compétente.  Avant 
la  loi  du  27  mars  1907,  on  s'attachait,  au  "contraire,  exclusivement  à  la 
profession  du  patron.  Par  suite,  tandis  qu'avant  la  loi  de  1907,  la 
même  section  du  conseil  était  compétente  pour  toutes  les  contestations 
dans  lesquelles  un  patron  était  partie,  sous  l'empire  de  cette  loi,  des 
sections  différentes  sont  compétentes,  suivant  la  nature  du  travail  des 
ouvriers  et  selon  qu'il  s'agit  de  procès  avec  un  ouvrier  ou  avec  un 
employé. 

G.  —  Procédure  devant  les  conseils  de  prud'hommes 

1404.  Pour  toute  affaire,  il  y  a  nécessairement  une  tentative  de  con- 
ciliation. 

Les  parties  peuvent  toujours  (art.  28)  se  présenter  volontairement 
devant  le  bureau  de  conciliation.  Sinon,  le  défendeur  est  appelé  devant 
ce  bureau  par  une  simple  lettre  du  secrétaire  qui  jouit  de  !a  franchise 
postale.  Cette  lettre,  au  lieu  d'être  envoyée  parla  poste,  peut  être  por- 
tée par  le  demandeur  (art,  27). 

Si,  au  jour  fixé  par  la  lettre,  le  demandeur  ne  comparait  pas,  la  cause 
est  rayée  du  rôle  et  ne  peut  être  reprise  qu  après  un  délai  de  huit  jours. 
S'il  y  a  non-comparution  du  défendeur  ou  si  la  conciliation  n'a  pu  avoir 
lieu,  l'affaire  est  renvoyée  à  la  prochaine  audience  du  bureau  de  juge- 

(i)  V.  sur  les  dispositions  développées  de  l'article  33  de  la  loi  du  27  mars 
1907  modifié  par  la  loi  du  3  juillet  1919  relatives  à  rappel  quand  il  y  a  des 
demandes  reconventionnelles,  Traité  de  Droit  commercial.  I  (5e  êdit),  n°  560. 
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ment,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent  à  être  immédiatement 
jugées  par  ce  bureau  (art.  20  et  30). 

Sauf  clans  ce  dernier  cas,  le  secrétaire  convoque  les  parties,  soit  par 
lettre  recommandée  avec  avis  de  réception,  soit  par  ministère  d'huis- 
sier selon  les  dispositions  du  règlement  intérieur  du  conseil  des  pru- 
d'hommes. Le  délai  de  comparution  est  d'un  jour  franc  (art.  30).  Devant 
le  bureau  de  conciliation  et  devant  le  bureau  de  jugement,  les  parties 
peuvent  se  faire  assister  et,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  se  faire 
représenter  par  un  ouvrier  ou  employé  ou  par  un  patron  exerçant  la 
même  profession.  Les  chefs  d'entreprises  industrielles  ou  commerciales 
peuvent  toujours  se  faire  représenter  par  le  directeur-gérant  ou  par  un 
employé  de  leur  établissement.  Le  mandataire  doit  être  pourvu  d'un 
pouvoir  sur  papier  libre. 

Si,  au  jour  fix<i,  l'une  des  parties  ne  comparait  pas,  la  cause  est  jugée 
par  détau l  (ait.  31). 

Les  parties  peuvent  se  faire  représenter  ou  assister  par  un  avocat 
inscrit  au  barreau  ou  par  un  avoué  exerçant  près  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement.  L'avocat  et  l'avoué  sont  dispensés  de  présenter  une 
procuration.  Y  analog.  n°  1377  bis. 

Les  parties  peuvent  déposer  des  conclusions  écrites,  mais  elles  ne 
peuvent  faire  signer  aucune  défense. 

Si  la  demande  est  supérieure  à  300  francs,  il  peut  être  fait  appel  du 
jugement  devant  le  tribunal  civil  (art.  34,  leî' alin.).  L'appel  est  aussi 
recevable  contre  les  jugements  statuant  sur  la  compétence  ou  sur  des 
demandes  dont  l'objet  est  indéterminé. 

Les  délais  d'appel  sont  très  courts.  L'appel  n'est  recevable  ni  avant 
les  trois  jours  qui  suivent  celui  de  la  prononciation  du  jugement,  à 
moins  qu'il  y  ait  lieu  à  exécution  provisoire,  ni  après  les  dix  joui  s  qui 
suivront  la  signification  (art.  34,  2e  alin.). 

Les  jugements  susceptibles  d'appel  peuvent  être  déclarés  exécutoires 
par  provision,  avec  dispense  de  caution  :  1°  en  ce  qui  concerne  la  par- 
tie non  contestée  des  salaires  et  appointements  jusqu'à  concurrence 
des  neuf  dixièmes  s'il  s'agit  de  salaires  et  appointements  protégés  par 
l'article  0!  du  livre  Ier  du  Gode  du  Travail  ;  jusqu'à  concurrence  des 
trois  quarts  s'il  s'agit  d'appointements  de  2.000  à  6.000  francs  par  an  ; 
jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  s'il  s'agit  d'appointements  supé- 
rieurs à  6.000  francs;  en  ce  qui  concerne  les  autres  sommes,  jusqu'à 
concurrence  du  quart  de  la  somme,  sans  que  ce  quart  puisse  dépasser 
100  francs  (art.  32,  dern.  al  ,  L.  27  mars  1907  modifié  par  la  loi  du 
3  juillet  19 19) (L'article  61  du  livre  Ier  du  Godedu  Travail  a  été  modifié 
par  une  loi  du  27  juillet  1921). 

Pour  le  surplus,  l'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée  à  la 
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charge  par  le  demandeur  de  fournir  caution  (art.  32,  dern.  alin.). 

L'appel  est  instruit  et  jugé  comme  en  matière  commerciale,  sans 
assistance  obligatoire  d'un  avoué.  Si  les  parties  ne  comparaissent  pas 
en  personne,  elles  peuvent  être  représentées  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  devant  le  conseil  des  prud'hommes.  Le  tribunal  civil  doit 
statuer  dans  les  trois  mois  à  partir  de  lacté  d'appel  (art.  34). 

Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  conseils  de 
prud'hommes  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  (art.  35,  1er  alin.). 
Gomme  il  y  a  toujours  lieu  a  appel  peur  incompétence,  le  pourvoi  eu 
cassation  n'est  pas  recevable.  Quant  aux  jugements  des  tribunaux  civils 
ayant  statué  sur  l'appel,  ils  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  du  recours 
en  cassation  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la 
loi.  Les  pourvois  sont  portés  directement  devant  la  Chambre  civile; 
celle-ci  doit  statuer  dans  le  mois  qui  suit  la  réception  des  pièces 
(art.  35). 

Les  demandes  qui  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes 
et  dont  les  juges  de  paix  sont  saisis  dans  les  lieux  où  ces  conseils  ne 
sont  pas  établis,  sont  formées,  instruites  et  jugées,  tant  devant  la  juri- 
diction de  première  instance  que  devanl  les  juges  d'appel  ou  la  Cour  de 
cassation,  conformément  aux  règles  établies  par  les  dispositions  de  la 
loi  du  27  mars  1907,  titre  II,  art.  2t\  à  i:)  (Disposition  ajoutée  à  l'arti- 
cle 40  de  la  loi  du  27  mars  1907  par  la  loi  du  13  novembre  1908). 
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Lois  promulguées  pendant  t  impression  du  volume. 

Pendant  la  durée  de  L'impression  de  ce  volume  plusieurs  lois  ont 
apporté  des  modifications  aux  lois  relatives  aux  matières  qui  y  sont 
traitées.  • 

1°  Registre  du  commerce.  — La  loi  du  17  mars  1924  modifiant  la  loi 
clu  1er  juin  1923  a  supprimé  l'obligation  pour  les  commerçants  de  men- 
tionner dans  les  annonces  le  nom  du  tribunal  de  commerce  où  ils  sont 
immatriculés  et  le  numéro  de  leur  immatriculation.  V.  n°  1032  de  ce 
volume. 

2M  Lettres  de  change.  Billets  à  ordre.  —  Le  droit  de  timbre  que  la 
loi  du  31  décembre  1920  avait  fixé  à  5  centimes  par  100  francs  ou  frac- 
tion de  100  francs  pour  les  lettres  de  change  et'  les  billets  à  ordre  à 
une  échéance  n'excédant  pas  6  mois,  a  été  porté  à  10  centimes  par 
100  francs  sans  décimes  par  ta  loi  du  22  mars  1924  (art.  9).  V.  n°  786 
de  ce  volume. 

3°  Chèques,  virements.  —  Le  droit  de  timbre  sur  les  chèques  et 
sur  les  ordres  de  virement  qui  était  de  10  ou  de  20  centimes  selon 
qu'il  y  avait  ou  non  remise  de  place  en  place,  a  été  fixé  par  la  loi  du 
22  mars  1924  (art.  8)  uniformément  à  20  centimes  sans  addition  de 
décimes.  Y.  nos  729  et  753.  Il  résulte  de  là  que,  pour  les  sommes  ne 
dépassant  pas  100  francs,  remploi  de  la  lettre  de  change  à  vue  est  pré- 
férable à  celle  du  chèque  au  point  de  vue  du  droit  de  timbre,  qu'au- 
dessus  de  100  francs  et  jusqu'à  200  francs,  il  n'y  a  pas  de  différence 
quant  au  montant  du  droit  de  timbre  entre  ces  deux  sortes  d'efiets  de 
commerce  et  qu'au-dessus  de  200  francs,  l'emploi  du  chèque  est  plus 
économique  que  celui  de  la  lettre  de  change  à  vue. 

4°  Chèques.  - — La  loi  du  22  mars  1924  a  laissé  subsister  la  faculté 
de  tirer  des  chèques  non  barrés  sur  une  personne  quelconque  admise 
par  la  loi  du  14  juin  1865  (n°  736).  Mais  la  loi  du  22  mars  1924  (art.  8, 
2e  alin.)  a  consacré  une  différence  d'ordre  fiscal  contre  les  chèques  non 
barrés  tirés  sur  un  banquier,  sur  un  agent  de  change,  sur  le  caissier 
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payeur  central  du  Trésor  public  sur  un  trésorier  payeur  général  ou  sur 
un  receveur  particulier  et  les  chèques  tirés  sur  toute  autre  personne. 
Les  premiers  demeurent  dispensés  du  droit  de  timbre  de  quittance, 
les  seconds  y  sont  soumis. 

5°  Protêts.  Clercs  assermentés.  Loi  du  27  décembre  1923  (inséré 
au  Journal  officiel  du  29  décembre  suivant).  —  Pour  assurer  la  signifi- 
cation régulière  des  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires,  surtout  dans  les 
grandes  villes,  celte  loi  admet  l'institution  de  clercs  assermentés.  Ils 
sont  chargés  notamment  de  remplacer  l'huissier  auquel  ils  sont  atta- 
chés pour  les  protêts  (  L.  27  décembre  1923,  art.  8).  Gela  permettra 
sans  doute  l'observation  plus  exacte  des  dispositions  des  articles  172, 
174  et  176,  G.  coin.  V.  n°  006. 

6°  Bourses  de  marchandises.  Achats  et  ventes  de  marchandises  à 
ternie  ou  à  livrer.  —  Le  droit  de  timbre  établi  par  la  loi  du  27  février 
1912  a  été  doublé  par  la  loi  du  22  mars  1924  (art.  16).  V.  n°  859  bis. 

7°  Un  décret  du  23  février  1924  apporte  une  dérogation  à  la  règle  de 
la  libre  entrée  dans  les  bourses  de  valeurs  mobilières  en  n'y  admet- 
tant les  étrangers  que  sur  présentation  d'une  carh>  délivrée  par  l'au- 
torité compétente. 

8°  Sociétés  étrangères.  —  Un  décret  du  15  avril  1924  a  admis  en 
vertu  de  la  loi  du  30  mai  1857,  à  agir  en  France  les  sociétés  argentines 
(V.  n°  342  et  page  340,  note  2)  à  V exception  des  sociétés  d  assurances. 

9°  L'exception  faite  par  le  décret  du  1  5  avril  1924  pour  les  sociétés 
argentines  d'assurances  se  rattache  à  une  disposition  spéciale  de  la  loi 
du  15  avril  1917.  D'après  Carticle  2,  alinéa  2  de  cette  loi,  les  entrepri- 
ses étrangères  d'assurances  et  les  assureurs  étrangers  sont  soumises 
en  France  à  l'agrément  du  Gouvernement .  Il  résulte  de  cette  disposi- 
tion que  les  sociétés  étrangères  d'assurances  doivent  obtenir  en  France 
une  autorisation  individuelle.  Cette  autorisation  est  donnée  à  chacune 
par  un  arrêté  ministériel.  Ainsi,  pour  qu'une  société  étrangère  d'assu- 
rances soit  admise  à  agir  en  France,  l'autorisation  générale  donnée  aux 
sociétés  du  pays  auquel  elle  se  rattache  ne  suffit  pas,  mais  en  même 
temps  une  autorisation  individuelle  peut  être  donnée  à  une  société 
étrangère  d'assurances  d'un  pays  dont  les  sociétés,  en  général,  n'ont 
pas  en  France  une  existence  légale  reconnue. 

10°  Faillite  et  liquidation  judiciaire.  Droits  de  la  femme  du  failli. 
Moyens  de  preuve.  Modifications  des  articles  560  et  563  du  Code  de 
commerce.  —  La  loi  du  29  avril  1924  a  eu  pour  but  de  faire  dispa- 
raître les  dispositions  qui  soumettaient  à  des  règles  rigoureuses  la  preuve 
qu'a  à  faire  la  femme  du  failli  ou  du  liquidé  judiciaire  pour  l'exercice 
de  ses  droits  comme  propriétaire,  créancière  à  hypothèque  légale  ou 
créancière  chirographaire.   V.  nos1229  à  1232,  1235.  D'après  la  loi 
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nouvelle,  la  femme  du  failli  ou  du  liquidé  judiciaire  peut  faire  la  preuve 
qui  lui  incombe  d'après  les  règles  du  droit  commun.  Ainsi,  la  femme 
peut  reprendre  en  nature  les  effets  mobiliers  qui  ne  sont  pas  entrés 
dans  la  communauté  conformément  à  ces  règles,  elle  n'est  pas  tenue 
comme  avant  la  loi  du  29  avril  1924,  d'après  l'ancien  article  560, 
G.  corn.,  de  prouver  l'identité  de  ces  biens  par  un  inventaire  ou  par  un 
acte  authentique.  De  môme,  il  n'est  plus  exigé,  quand  la  femme  veut 
exercer  son  hypothèque  légale  pour  les  deniers  et  effets  mobiliers 
apportés  en  dot  ou  qui  lui  sont  advenus  depuis  le  mariage  par  succes- 
sion ou  donation  entre  vifs  ou  testamentaires,  qu'elle  en  prouve  la  déli- 
vrance par  un  acte  ayant  date  certaine.  Gpr.  ancien  article  563,  1°, 
G.  coin,  et  article  563,  1°  modifié. 

11°  Opérations  de  bourse  sur  valeurs  mobilières.  —  La  loi  du 
22  mars  1924  (art.  15)  a  élevé  le  droit  de  timbre  sur  ces  opérations, 
savoir  à  50  centimes  par  1 .000  francs  ou  fraction  de  1.000  francs,  à 
20  centimes  par  1.000  francs  ou  fraction  de  1.000  francs  pour  les  opéra- 
tions de  repert.  Mais  rien  n'a  été  changé  quant  au  droit  de  timbre  sur 
les  opérations  relatives  aux  rentes  sur  l'Etat  français.  Gpr.  note  2  de  la 
page  736. 
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ABANDON  DO  NAVIRE  ET  DU 
FRET.  Faculté  accordée  au  proprié- 
tairedu  navire,  879-881  ;  —  elï'ets,  882. 

ABORDAGE  MARITIME.  Défini- 
tion, 960-960  bis  ;  —  abordage  for- 
tuit ou  fautif,  961  bis,  962;  —  abor- 
dage mixte, suppression, 963  ;  —  faute 
commune,  962;  mesures  préventi- 
ves et  répressives,  963  bis  ;  pres- 
cription, 965  ;  compétence  relative, 
964-965  bis. 

ABSENTS  (Contrat  entre).  Vente 
par  correspondance,  410  ;  —  vente 
par  intermédiaire,  411. 

ACCEPTATION.  Lettre  de  change, 
idée  générale,  619  ;  —  comment  elle 
est  requise,  620  ;  —  formes,  621-622  ; 

—  effets,  623-625  ;  —  refus  et  consé- 
quences, 626-632  ;  —  acceptation  par 
intervention,  633  636. 

ACCE  PTATIONS  DE  BANQUE,  612. 

ACCESSOIRE  (Théorie  de  I'),  38. 

ACHAT.  Caractère  commercial,  22. 

ACTES  DE  COMMERCE.  Intérêts 
de  la  distinction,  18;  —  actes  com- 
merciaux par  eux-mêmes,  20  ètsuiv.  ; 

—  actes  commerciaux  à  raison  de 
la  qualité  des  parties,  37  et  suiv. 

ACTES  MIXTES,  25  ;  —  règle  pour 
la  preuve,  403  ;  —  compétence,  1360. 

ACTES  SOUS  SEINGS  PRIVES.  Rè- 
gles suivies  en  matière  commer- 
ciale, 388-389. 

ACTEUR.  Nature  de  son  engage- 
ment; 31  ;  —  privilège  général,  1207. 

ACTION.  Différences  avec  l'intérêt, 
178  ;  —  nature  propre,  192  :  —  com- 
paraison avec  l'obligation,  1 94  et  197  ; 

—  indivisibilité,  198  ;  —  titres  nomi- 
natifs et  titres  au  porteur,  199  et 
suiv.  ;  —  paiement  des  dividendes 
continué  après  sortie  au  tirage,  220  ; 


—  impôts,  221  et  suiv.  :  —  montant 
minimum  des  actions,  232  ;  —  libéra- 
tion intégrale  ou  versement  du 
quart,  234-237  ;  —  augmentation  du 
capital,  249  ;  —  quand  les  actions 
sont  négociables,  250  ;  —  règles  spé- 
ciales aux  actions  représentant  des 
apports  en  nature,  251-252,  357  dis  ; 

—  quand  les  actions  peuvent  être 
au  porteur,  253-260  ;  —  règles  par- 
ticulières pour  la  société  à  capital 
variable,  3 L 9-320  ;  —  impossibilité  de 
créer  des  actions  pour  une  société 
en  participation,  329.  —  V.  Sociétés 
par  actions,  titres  au  porteur,  titres 
nominatifs,  perte. 

ACTION  D'AVARIES.  Opposée  au 
délaissement,  990-9  (J. 

ACTIONNAI  HE  .    Droits,  181-186; 

—  obligations,  187-190  :  -  respon- 
sabilité en  cas  de  cession,  253  260  ; 

—  prescription,  261  ;  —  procès  con- 
tre le  gérant  ou  les  membres  du 
conseil  de  surveillance,  281  ;  — 
contre  les  administrateurs,  310  ;  — 
application  de  la  prescription  quin- 
quennale, 268. 

ACTIONS  D'APPORT,  237,  251,  357 
bis. 

ACTIONS  DE  PRIORITÉ  (ou  de 
préférence  ou  privilégiées),  276, 
278,  307  ter. 

ACTIONS  SOCIALES.  ACTIONS 
INDIVIDUELLES,  281. 

ACTIONS  Dl\  TRAVAIL.  V.  So- 
ciété anonyme  à  participation 
ouvrière. 

ADMINISTRATEURS.  Société  ano- 
nyme, responsabilité  en  cas  de  nul- 
lité, 289-291  ;  —  nomination,  295  ;  — 
pouvoirs, 296  ;  —  responsabilité,  296. 

ADMISSION  PROVISOIRE  ou 
PROVISIONNELLE.  En  matière  de 
faillite  et  de  liquidation  judiciaire, 
1140. 
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AFFIRMATION.  Obligation  des 
créanciers  dans  la  faillite,  1137. 
V.  Vérification  des  créances . 

AFFHÈTEMENT-   Définition,  917; 

—  difTérentes  espèces,  918  ;  —  qui 
peut  fréter  un  navire,  919  ;  —  charte- 
partie,  920  921  ;  —  obligations  du 
fréteur,  922-928;  —  obligations  *  1  »j 
l'affréteur,  929  936;  résiliation  de 
l'affrètement,  937  ;  —  privilèges  du 
fréteur  et  de  l'affréteur,  938  ;  pres- 
cription et  fin  de  non-recevoir,  939. 

AGENCE  d'AFFAIRES.  Caractère 
commercial,  29. 

AGENT  DE  GRANGE.  Responsa- 
bilité à  raison  de  la  vente  de  titres 
perdus  ou  volés,  215  ;  —  nomina- 
tion, 807;  —  parquet,  808;  -  so- 
ciétés pour  l'exploitation  des  char- 
ges, 809  ;  — 0  chambres  syndicales, 
règlements,  810  ;  —  attributions, 
811  ;  —  négociation  de  valeurs  mo- 
bilières. 812  ;  —  admission  à  la  cote 
officielle,  813  :  —  étendue  du  mo- 
nopole, 814  817  ;  —  immixtion  dans 
les  fonctions  d'agent  de  change, 
818-822;  —  opérations  directes,  826, 
n.  2  p.  736;  —  obligations  spé- 
ciales des  agents,  823-824  ;  —  obli- 
gation au  secret,  825  :  —  borde- 
reaux, récépissés,  826  ;  —  prohibi 
tions,  828  ;  —  banqueroute,  829  ;  — 
opérations  faites  par  les  agents, 
S30  et  suiv.  :  —  mode  d'exécution, 
liquidation,  840  ;  —  couverture, 
exécution,  caisse  commune,  solida- 
rité, 8 il  ;  —  question  du  monopole, 
1034  ;  p,.  728,  n.  i. 

AGRÉÉS  Tribunal  de  commerce. 
1356:  —  preuve  du  mandat,  1377; 

—  désaveu,  1378. 
ALSACE.  13  dis. 

AMNISTIE  (loi  d').  Incapacités  du 
failli,  réhabilitation  de  droit.  L.  29 
avril  1921  (art.  22.. 

AMORTISSEMENT.  Actions,  181  ; 

—  obligations,  194,  e,  f. 

AN  ATOCISME .  Compte-courant, 
797. 

ANTICIIRÈSE.  1107. 

APPEL.  Jugements  des  tribunaux 
de  commerce,  1390-1391  ;  —  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  1051- 
1052;  —  jugement  de  liquidation 
judiciaire,  1286-1287  ;  —  jugement 
des  prud'hommes,  1404. 

APPORT.  Elément  de  la  société, 
110  ;  —  apport  d'un  commanditaire, 
1 G  i  ;  —d'un  fonds  de  commerce,  433. 

APPORTS  EN  NATURE.  Actions 
qui  les  représentent,  règles  spéciales, 
237,  251-252;  —  évaluation  des  ap- 
ports en  nature,  239-243. 

ARBITRAGE  FORCÉ.  Suppres- 
sion, 376. 


ARBITRES-RAPPORTEURS,  Tri- 
bunaux de  commerce,  1384. 

ARMA  I  EUR.  Détinition,  876;  — 
responsabilité,  879  884;  —  obliga- 
tions envers  les  gens  de  mer,  892-899. 

ARTISTES  DRAMATIQUES.  V. 
^"1  c  Le  u  r  s 

A S8E  M  B  L  É  ES  GÉNÉRA  LES.  Com- 
mandite par  actions  :  diverses  es- 
pèces d'assemblées,  275  ;  —  condi- 
tions de  validité,  276  ;  —  assemblées 
ordinaires,  277  ;  —  assemblées  ex- 
traordinaires, 278,  278  dis  ;  —  So- 
ciété anonyme  :  règles  générales, 
301-302;  —  assemblées  ordinaires, 
303;  —  assemblées  constitutives, 
304;  —  assemblées  extraordinaires, 
305-307  ter  ;  —  actions  de  priorité, 
privilégiées  ou  de  préférence,  307  ter. 

ASSEMBLÉES  DE  CRÉANCIERS. 
Y.  faillite,  liquidation  judiciaire. 

ASSISTANCE  MARITIME,  965  à 
965  bis. 

ASSOCIATION  EN  PARTICIPA- 
TION. Caractère  distinctif,  326-326 
bis  ;  —  opérations  qu'elle  peut  avoir 
pour  objet,  327;  —  preuve,  328  ;  — 
défaut  de  personnalité,  329  ;  —  fonc- 
tionnement, 330-334;—  Défense  d'é- 
mettre des  titres  cessibles  ou  négoc  ia- 
bles 329  ;  —  Absence  de  raison  so- 
ciale et  de  dénomination.  329  bis. 

ASSOCIATION,  p  104. 

ASSEJ  RANGE  MA RITIM E .  Géné- 
ralités, 966-970;  —  éléments  du  con- 
trat, 972  ;  —  risques,  973  :  —  chose 
assurée,  974  ;  —  assurance  des 
navires,  975  ;  —  des  marchandises, 
976;  —  préteurs  et  emprunteurs  à 
la  grosse,  977-978  ;  —  gens  de  mer, 
979  :  —  assurés,  980  ;  —  assureurs, 
réassurances,  981  ;  —  prime,  982  ; 

—  police,  983  :  —  obligations  de 
l'assureur,  985-989;  —  délaissement 
et  action  d'avaries,  990-1001  ;  — fran- 
chises, 1002;  —  assurances  partiel- 
les, 1003  ;  —  comparaison  du  délais- 
sement et  du  règlement  par  avaries, 
1004  ;  —  prescription  et  fin  de  non- 
recevoir,  1005;  —  obligations  de 
l'assuré,  1006-1007  ;  —  conflit  entre 
le  prêt  à  la  grosse  et  l'assurance, 
1013  ;  —  comparaison  avec  le  prêt 
à  la  grosse,  1016  ;  —  droits  des  cré- 
anciers hypothécaires  sur  l'indem- 
nité d'assurance,  1020. 

ASSURANCES.  Idée  générale,  36  ; 

—  quand  elles  sont  des  actes  de 
commerce  ou  des  actes  civils,  36  bis. 

ASSURANCES  CONTRE  LES  AC- 
CIDENTS DU  TRAVAIL.  Surveil- 
lance et  contrôle,  312. 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE.  Sur- 
veillance et  contrôle,  312. 

ASSURANCES  TERRESTRES.  Ca- 
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raetère  commercial,  36  bis  ;  projet 
-,1e  loi  sur  le  contrat  d'assurance, 
p.  865,  n.  3. 

AUBERGISTE.  Compétence,  1006. 
AVAL,  637-639 

AVANCES  SUR  TITRES  Règles 
spéciales  à  la  Banque  de  France  et 
«au  Crédit  Foncier,  445  447;  —  rè- 
gles applicables  aux  banques  non 
privilégiées,  448. 

A  V ANT AGES  PARTICULIERS.  Ap- 
préciation dans  les  commandites 
par  actions,  229  243  ;  —  dans  les 
sociétés  anonymes,  283-5<». 

AVARIES.  Idée  générale,  940;  — 
-caractère,  941  ; —  classifid  tion,  942  ; 
—  avaries  communes,  944-945  ;  — 
^numération,  947-951  ;  —  règlement 
et  contribution,  955-957;  —  avaries 
particulières,  958-959;  —  abordage, 
*)60  965  ;  —  assurance,  délaissement 
*3t  action  d'avaries,  990  999  ;  —  ava- 
ries particulières,  1000  ;  —  avaries 
-communes,  1001  ;  —  prescription  de 
l'action  d'avaries,  1005. 

AVOCAT.  Tribunaux  de  com- 
merce ;  dispense  de  produire  une 
procuration,  1377  bis  ;  —  conseil 
des  prud'hommes,  1404. 

AVOUÉS.  Tribunaux  de  com- 
merce ;  dispense  de  produire  une 
procuration,  1377  bis  :  —  conseil 
des  prud'hommes,  1404. 

B 

BAILLEUR.  Situation  en  cas  de 
faillite  :  historique,  1220-1221  ;  — 
suspension  des  voies  d'exécution, 
action  en  résiliation,  1222  ;  —  droit 
de  relocation,  1224  ;  -  application 
des  dispositions  spéciales,  1225. 

BANQUE  (Opérations  de).  Carac- 
tère commercial,  34  ;  —  idée  géné- 
rale, 751  ;  —  dépôts,  752-753;  — 
recouvrement  d'effets  de  commerce, 
75i;  —  escompte,  755  ;  —  sous- 
cription de  titres,  757  ;  —  émission 
de  billets,  758  ;  —  prêts,  avances, 
taux  de  l'intérêt,  760-701  ;  —  nature 
de  l'escompte,  7G2  ;  —  droit  de 
change,  effets  bancables,  effets  dé- 
placés. 762;  —  ouverture  de  crédit, 
76i-765.  —  V.  Banque  de  France. 
Compte  courant. 

BANQUE  DE  FRANCE.  Avances 
sur  titres,  446  ;  —  origine  et  durée 
de  son  privilège,  767  :  —  opérations 
diverses  qu'elle  fait,  768;  —  limite 
de  l'émission,  770  ;  —  nature  du 
billet  de  banque,  771  ;  —  perte  ou 
vol,  772. 

BANQUE  DE  L'ALGÉRIE,  767. 
BANQUEROUTE.  Peut-elle  exister 
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sans  jugement  déclaratif  ?  1058;  — 
conditions  générales,  1250;  —  ban- 
queroute simple,  1251  ;  —  banque- 
route frauduleuse,  1252  ;  —  tenta- 
tive et  complicité,  1253  ;  —  peines, 
1254  ;  —  procédure,  1255  ;  —  frais 
de  poursuite,  1256  ;  —  administra- 
tion des  biens,  1257-1258. 

BANQUES.  Différentes  espèces, 
750.  —  V.  Banque  (Opérations  de), 
Banque  de  France. 

BANQUES  COLONIALES,  767. 

BANQUES  PUBLIQUES,  34  et  750. 
V.  Banque  de' France. 

BARUEMENT.  Barrement  géné- 
ral, Barrement  spécial.  V.  Chèque 
barré.  Bons  de  la  défense  nationale. 

BENEFICES.  Elément  de  la  so- 
ciété, 111;   —  répartition,  115-119. 

—  V.  Dividendes. 

BESOIN.    V.    Becommandataire . 

BIENS  RÉSERVÉS.  Femme  ma- 
riée commerçante,  65   bis  et  suiv. 

BILANS.  Sociétés  par  actions,  277, 
303  ;  —  Faillite,  1042  ;  —  liquidation 
judiciaire,  1278. 

BILLET  A  DOMICILE,  714. 

BILLET  A  OBDBE.  Idée  générale, 
575  ;  —  forme,  710  ;  —  ressemblan- 
ces avec  la  lettre  de  change,  711  ; 

—  différences,  712  ;  —  omission  ou 
supposition,  713  ;  —  billet  à  domi- 
cile, 714  ;  —  timbre,  716  ;  —  enre- 
gistrement, 717-718  ;  —  conflits  de 
lois,  719  724;  —  compétence,  1361. 

BILLET  AU  PORTEUR.  Nature 
juridique,  773. 

BILLET  DE  BANQUE  Privilège 
de  la  Banque  de  France,  767  ;  — 
limite  de  l'émission,  770  et  n.  2  de 
la  p.  695  ;  —  nature  du  billet,  cours 
légal  et  cours  forcé,  771  ;  —  perte 
ou  vol,  772 

BONS  DE  LA  DÉFENSE  NATIO- 
NALE. Barrement.  p.  670,  n.  2  ;  — 
domiciliation,  p.  671,  n.  1. 

BONS.  Comparaison  avec  les  obli- 
gations 196  bis. 

BORDEREAU.  Arrêté  d'un  agent 
de  change  ou  d'un  courtier^  mode 
de  preuve,  390  ;  —  obligation  des 
agents  de  change,  826. 

BORNAGE.  Navigation,  870. 

BOURSE  (Opérations  de),  idée  gé- 
nérale, 830  ; —  variations  des  cours, 
851  ;  —  marchés  au  comptant,  833  ; 

—  marchés  à  terme,  834-8436  ;  —  mar- 
chés fermes,  837  ;  —  marchés  à  pri- 
me, 838  ;  —  reports.  839  ;  —  mode 
d'exécution,  liquidation,  8i0-841:  — 
légalité  des  marchés  à  terme,  842- 
845  ;  —  nature  du  report.  8i6  ;  — 
opérations  des  bourses  de  marchan- 
dises, 84S  ;  —  opérations  faites  par 
des  non-professionnels,  859  bis. 
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BOURSES  DE  COMMERCE.  Idée 
générale,  802-803  ;  —  deux  catégories 
d'opérations,  805  ;  —  bourses  d'effets 
publics  et  autres,  806  et  suiv.  ;  — 
bourses  de  marchandises,  848  et 
suiv.  —  V.  Agent  de  change,  Bourse 
(Opérations  de),  Marchés  à  terme. 

BREVETS  D'INVENTION.  Gage, 
p.  ï-30,  n.  L 
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CABOTAGE.  Navigation,  870. 

C  A  ISS  I  :  I  )  I  ;  L>  R  É  V<  )  Y  A  N  G  E  E  N  T  R  E 
LES  MARINS  FRANÇAIS,  887. 

CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA 
MARINE,  887. 

CAPITAINE.  Importance  de  son 
rôle,  902  ;  —  nomination,  903  ;  — 
congédiement,  90't  ;  —  responsabi- 
lité, 905-907  ;  —  droits  et  devoirs 
avant  le  départ,  909-912;  —  obliga- 
tions en  cours  de  voyage,  913-915; 

—  obligations  à  l'arrivée,  916; — af- 
frètement, 919  ;  —  chapeau  du  capi- 
taine, 936. 

CAUTION.  Situation  en  cas  decon- 
cordat,  1158-1159  ;  — droits  à  l'égard 
de  la  masse  et  du  débiteur,  1240- 
1247.  V.  Cautionnement. 

CAUTION  JUDICATUM  SOLVI, 
1372. 

CAUTIONNEMENT.  Caractère  civ  il 
ou  commercial,  41.  V.  Caution. 

CESSATK  >N  DES  PAIEMENTS. 
Condition  pour  la  faillite,  1036;  — 
fixation  de  la  date,  1046  ;  —  voies  de 
recours,  1053-1055  ;  —  effets  de  la  ces- 
sation de  paiements  sans  déclaration 
de  faillite,  1058. 

CHAMBRES  DE  COMPENSATION 
(  Clea  ri  n  g- Ho  uses  ) ,  727. 

CHANGE.  Idée  générale,  35  et  567  ; 

—  cours  du  change,  572  :  —  droit 
de  change,  763.  —  V.  Rechange. 

CHANGEUR.  Opérations,  847. 
CHARGEUR.  Commerce  maritime, 
877. 

CHARTE-PARTIE.  Définition,  920; 

—  mentions,  921.  —  V.  Affrètement. 
CHEMINS    DE   FER.    Contrat  de 

transport. Motifs  des  règles  spéciales, 
r>52  ;  —  homologation  et  égalité  des 
tarifs,  553-554  ;  —  fixité,  555  ;  —  me- 
sures de  publicité,  556  ;  -  différentes 
espèces  de  tarifs,  557-563  ;  —  délais 
du  transport,  564.  —  V.  Tarifs. 

CHEMINS  DE  FER  DE  L  ÉTAT«28, 
552. 

CHÈQUES.  Idée  générale,  576  ;  — 
historique,  725-730  ;  —  définition  et 
nature,  731-732  ;  —  mentions,  733  ; 

—  date,  734  ;  —  époque  de  paiement, 


735  :  —  bénéficiaire  du  chèque,  736  ; 

—  provision,  737-739  ;  —  droits  et 
devoirs  du  porteur,  740-743;  —  pro~ 
vision  insuffisante,  739  bis  ;  —  chè- 
ques tirés  de  l'étranger  ou  sur  l'étran- 
ger, 744;  —  prescription,  745;  — 
comparaison  avec  la  lettre  de  changea 
746-747  ;  —  chèque-récépissé,  758  ;  — 
unification  des  lois  relatives  au  chè- 
que, travaux  préparatoires,  Confé- 
rence de  La  Haye  de  1912,  748  dis  ; 

—  droit  de  timbre,  Appendice.  V. 
Chèques  barrés. 

CHÈQUES  RARRÈS.  Additions  à 
la  loi  sur  les  chèques  du  14  juin  1865» 
726,  729  6/*.  736  bis. 

CHÈQUES  POSTAUX.  748  ter. 

CLAUSE  COMIMU  LMISSOIRE,  377 
et  983. 

CLAUSE  DE  RETOUR  SANS 
FRAIS.  V.  Retour  sans  frais. 

CLEARING-HOUSES  (chambres  de 
compensation)  727. 

CLERCS  ASSERMENTÉS.  Protêts. 
Appendice. 

CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS. 
Sa  confection,  10:  —  divisions,  11  ; 

—  lois  postérieures,  12. 

CODES  DE  COMMERCE  ÉTRAN- 
GERS, 14. 

CODIFICATION  DES  LOIS  SUR 
LES  I M  POTS  RELATIFS  AUX  VA- 
LEURS MOBILIÈRES,  n.  p.  694. 

COFFRES-FORTS.  Location  par 
les  banquiers,  752. 

COMMANDITAIRE.  Droits  et  obli- 
gations, 161-163  ;  —  nature  commer- 
ciale de  l'obligation,  165  ;  —  action 
directe  des  créanciers,  166  ;  —  divi- 
dendes fictifs,  167  et  279  ;  —  actes 
interdits,  168-169  ;  —  sanction  de  la 
défense.  170. 

COMMANDITE.  Origine,  157;  — 
1°  Commandite  en  général ,  carac- 
tères communs,  159  ;  —  preuve  et 
publicité,  160  ;  —  droits  et  obliga- 
tions des  commanditaires  et  des  com- 
mandités, 161-167;  —  administration 
de  la  commandite,  168-170. 

COMMANDITE  P A  R  I  NT ÊRÊTS 
(ou  SIMPLE).  172  ;  —  points  de  vue 
auxquels  il  importe  de  la  distinguer 
de  la  commandite  par  actions.  172 
et  p.  152,  n.  i  ;  —  publicité,  173  :  — 
constitution  et  administration,  174. 

COMMANDITE  PAR  ACTIONS. 
Conditions  de  sa  constitution,  231  ; 

—  montant  minimum  des  actions. 
232;  —  sou.^cription  intégrale  du  ca- 
pital, 233  :  —  libération  intégrale  ou 
versement  du  quart,  235-237  ;  —  dé- 
claration du  gérant,  238  :  —  évalua- 
tion des  apports  en  nature,  apprécia- 
tion des  avantages  particuliers,  239- 
243  ;  —  nomination  d'un  conseil  de 
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surveillance,  244:  —  preuve  de  la  so- 
ciété, 246  ;  —  publicité,  247;  —  aug- 
mentation du  capital,  248;  —  socié- 
té (  onstituée  sans  appel  au  public, 
249  ;  —  négociation  des  actions,  250- 
252  ;  —  quand  les  actions  peuvent 
être  au  porteur  et  quelle  est  la  res- 
ponsabilité des  souscripteurs,  ces- 
sionnaires  et  titulaires  actuels,  253- 
261  ;  —  nullité  de  la  société,  262  ;  — 
caractère  de  cette  nullité,  263-26  \  :  — 
responsabilités  pécuniaires,  265-267  ; 

—  sanctions  pénales,  268  ;  —  ques- 
tions transitoires,  268  bis  ;  —  fonc- 
tionnement de  la  société  :  gérant, 
270  :  —  conseil  de  surveillance,  271- 
274  :  —  assemblée  générale,  275-278  ; 

—  distribution  de  dividendes  fictifs, 
279-280  ;  —  procès  entre  les  action- 
naires et  le  gérant  ou  le  conseil  de 
surveillance,  281. 

COMMANDITÉ.  Droits  et  obliga- 
tions, 161-163. 

COMMERÇANT.  Présomption  lé- 
gale applicable  à  ses  actes,  43  ;  — 
intérêts  de  la  distinction  avec  le 
non  commerçant,  45  ; —  qui  est  com- 
merçant, 46-50  ;  —  interdictions,  52  ; 

—  incapacités,  53  ;  —  mineur,  54-59  ; 

—  femme  mariée,  60-67  ;  —  interdit, 
prodigue,  77  ;  —  obligations  spécia- 
les des  commerçants,  78  et  suiv.  ;  — 
déclaration  de  faillite  ou  de  liquida- 
tion judiciaire,  1035. 

COMME  H  CE.  Définition,  2  et  3  ;  — 
principe  de  la  liberté,  51  ; —  restric- 
tions, 52  ;  —  capacité  requise,  53  et 
suiv.  ;  —  continuation  en  cas  de 
faillite,  1175; —  en  cas  de  liquida- 
tion judiciaire,  1294.  V.  Actes  de 
commerce,  commerçant, 

COMMERCE  MARITIME.  Caractère 
commercial  de  ses   opérations,  36. 

COMMETTANT.  Obligations,  483- 
484  ;  _  garantie  de  ses  droits,  498. 

COMMIS.  Contrat  avec  le  patron, 
caractère,  500-501  :  —  obligations, 
502  ;  —  pr-scription  et  privilège, 
503,  1207  :  —  fin  du  contrat,  504-50:i  ; 

—  compétence.  1365,  1402. 
COMMIS-VOYAGEUR.  Vente,  for- 
mation du  contrat,  414 .  —  V.  Com- 
mis. 

COMMISSAIRE.  COMMISSAIRE 
DE  SURVEILLANCE  COMMISSAI- 
RE DES  COMPTES.  Société  anony- 
me, 299-300. 

COMMISSION.  Caractère  commer- 
cial, 32:  —  différences  avec  le  man- 
dat, 471  :  —  caractère  distinctif,  472  ; 

—  opérations  qu'elle  a  pour  objet, 
473  :  —  importance  pratique,  474; 

—  obligations  du  commissionnaire, 
476-481; —  commissionnaire  ducroi- 
re, 482  ;  —  obligations  du  commet- 


tant, 483-484  ;  —  effets  à  l'égard  des 
tiers  des  actes  d u  commissionnaire, 
485  488  :  —  garanties  des  droits  du 
commissionnaire  et  du  commettant, 
490-497,  1200,  1201,  1218;  —  lettre 
de   change  tirée  pour  compte,  594. 

COMMISSIONNAIRE  Obiig  .lions 
générales,  476  ; —  exécution  des  or- 
dres du  commettant,  477-480  ;  — 
obligation  de  rendre  compte,  481  ;  — 
commissionnaire  ducroire,  482  :  — 
droit  de  commission,  48't  • —  effets 
à  l'égard  des  tiers  des  actePdu  com- 
missionnaire, 485-488  :  —  garanties 
des  droits  du  commissionnaire,  490- 
497,  1200,  1201,  1218. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANS- 
PORTS. Utilité,  caractères,  :>08  ;  — 
responsabiliié,  518. 

COMPENSATION.  Exception,  en- 
dossement, 601,  604;  —  faillite,  pé- 
riode suspecte,  1100.  —  V.  Cham- 
bres de  compensation, 

COMPENSATION  D'ARMEMENT. 
Suppression,  865. 

COMPÉTENCE.  Action  en  respon- 
sabilité contre  les  membres  du  con- 
seil de  surveillance  des  commandi- 
tes par  actions,  274  ;  —  en  restitu- 
tion de  dividendes   fictifs,  279  bis  ; 

—  actions  entre  préposant  et  prépo- 
sé, 500,  1364,  1402  ;  —  déclaration  de 
faillite,  1040  ;  —  déclaration  en  li- 
quidation judiciaire,  1274.  —  Com- 
pétence ratione  materise  des  tribu- 
naux de  commerce,  1358-1366  ;  — 
ratione  personœ,  1370-1372  ;  —  con- 
seil des  prud'hommes,  1401-1402. 

COMPTABLES.  Deniers  publics, 
billets,  1364. 

C<  lMPTE-COURANT.  Généralités, 
774-779  ;  —  définition  et  nature,  780- 
782  ;  —  effets  du  compte  pendant  sa 
durée,  784  ;  —  transmission  de  pro- 
priété, 785-786  ;  —  elïets  de  commer- 
ce, condition  sauf  encaissement , 
789-790  :  —  effet  novatoire,  791  ;  — 
unité  et  indivisibilité  du  compte,  792- 
793  :  —  cours  des  intérêts,  anato- 
cisme,  794-797  ;  —  droit  de  commis- 
sion, 798:  —  clôture  du  compte, 
799-800  :  —  solde  du  compte,  801. 

CONCORDAT.  Idée  générale,  1146  ; 

—  conditions,  1147  ;  —  majorités 
exigées,  1148-1151;  —  homologa- 
tion, 1152  1153;  —  absence  de  ban- 
queroute frauduleuse,  1154:  —  ef- 
fets :  cessation  du  dessaisissement, 
1156  ;    —  remises   partielles,  1157- 

:   —  situation  de   la  caution, 
1 1 59  :  —  absence  de  novatiori,  1160  : 

—  questions  de  réduction  et  de  rap- 
port à  succession,  1161  :  —  à  nui  le 
concordat  est  opposable,  1162  ;  — 
obligations  délictuelles  ou  quasi-dé- 
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lictuelles,  jugement  postérieur  à 
l'homologation  du  concordat,  p. 1048, 
n.  1  ;  —  annul.ition,  1 165  ;  —  résolu- 
tion, 1166;  —  règles  communes, 
4167;  —  différences,  1  1 6 S  ;  —  décla- 
ration d'une  seconde  faillite,  1169  ; 

—  concordat  amiable,  1 170  ;  —  liqui- 
dation judiciaire,  1314  ;  —  concordat 
en  cas  de  société,  1333-1334;  —  con- 
cordat obtenu  à  l'étranger,  escequa* 
tur  du  jugement  d'homologation, 
1344. 

CONCLU  DAT  AMIABLK.  Avant 
faillite,  1170;  —  après  faillite,  1170 
bis. 

CONCORDAT  PAU  ABANDON 
D'ACTIF.  Idée  générale,  1190;  — 
formation,  ilfti  :  —  effets,  annula- 
tion, 1192  :  —  liquidation  judiciair  e, 
1315. 

CONDITION.  Créanciers  condi- 
tionnels, faillite,  1071. 

CONFERENCES  DE  LA  HAYE  de 
1910  et  de  1912,  convention  interna- 
tionale relative  à  une  loi  uniforme 
sur  la  lettre  de  change  et  le  billet  à 
ordre,  724  bis  et  748  bis. 

GONNAISSMEE  NT.  Définition,  920  : 

—  formes,  utilité,  force  probante, 
925. 

CONS I  :  IL     DAD  M I N ISTRVTIO  N  . 

Société  anonyme,  265. 

CONSUL  DE  SURVEILLANCE. 
Nomination  dans  la  commandite 
par  actions,  244;  —  rôle  du  premier 
conseil,  245  ;  —  responsabilité  à  rai- 
son de  la  nullité  de  la  société,  206- 
267  ;  —  attributions,  272  ;  —  respon- 
sabilité. 273-274. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  Ceux  qui 
on  sont  pourvus  ne  peuvent  faire  le 
commerce,  77. 

CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES. 
V.  Prud'hommes. 

CONSIGNATA1RE.  Commerce  ma- 
ritime, 877.  V.  commission,  commis- 
sionnaire . 

CONSTITUTION  t>E  DOT.  Faillite, 
période  suspecte,  nullité,  1112, 
1112  bis. 

CONTRAINTE  PAU  COUPS.  Sup- 
pression, conséquences,  1 8  bis  in  fine* 
CONTRAT    DIRECT.    V.  Contre- 
partie. 

CONTRAT  A  LA  GROSSE.  V.  Prêt 
-à,  la  grosse. 

C  O  N  T  U  A  T  S  SYNALLAG  M  A  TI- 
QUES .  Effets  sur  ces  contrats  de  la 
faillite  d'un  contractant,  1225  bis. 

C  ONT  RE- PARTIE.  Commission, 
480  ;  —  coulisse,  480  bis  ;  —  bourse 
de  marchandises,  non-profession- 
nels, défense  de  la  contre-partie, 
859  bis, 


CONTRIBUTION.  Avaries  commu- 
nes, 952  et  suiv. 

CONTROLEURS.  Faillite,  1127  ;  — 
liquidation  judiciaire.  1305. 

CONVENTIONS  INTERNATIONA- 
LES du  14  octobre  1890,  pour  le 
transport  international  des  marchan- 
dises par  chemins  de  fer,  564  ;  — 
du  23  septembre  1910  uniliant  cer- 
taines règles  :  1°  en  matière  d'abor- 
dage maritime  ;  2°  en  matière  d'as- 
sistance et  de  sauvetage  maritimes, 
960  et  965  b. 

CONVERSION.  Titres  nominatifs 
ou  au  porteur,  202  ;  —  droit  de  mu- 
tation. 223,  in  fine. 

COPROPRI  TÉ.  Des  navires,  878. 
V.  Indivision. 

CORRESPONDANCE.  —  Mode  de 
preuve,  302;  —  vente  par  correspon- 
dance. 410. 

COTE  OFFICIELLE.  Bourse,  813. 

COTISATION.  Assurances  mu- 
tuelles 966.  968. 

COULISSE,  COULISSIERS.  Bour- 
se, 820. 

COURTAGE.  Caractère  commer- 
cial, 33  ;  —  cas  où  il  est  libre,  849. 
—  V.  Courtiers. 

COURTIERS.  Caractère,  848  ;  — 
courtiers  libres,  849  ;  —  règles  com- 
munes aux  courtiers  piivilêgiés, 
850-851  ;  —  courtiers  d'assurances 
maritimes,  852  ;  —  courtiers  mari- 
times, 853;  —  courtiers  de  marchan- 
dises, 855-857  ;  —  courtiers  assermen- 
tés (ou  inscrits),  858;  —  ventes  opé- 
rées par  les  courtiers,  859. 

CRÉANCIERS.  Droits  sur  les  na- 
vires, 1809  et  suiv  ;  —  voies  de  re- 
cours coutre  le  jugement  déclaratif 
de  faillite,  1050-1052  ;  —  contre  le  ju- 
gement fixant  la  date  de  la  cessation 
des  paiements,  1053-1055  ;  —  sus- 
pension  des  poursuites  individuel- 
les, 1068-1069;  —  rôle  dans  la  fail- 
lite, 1128;  -  vérification  des  créan- 
ces, 1134-1143  ;  —  créanciers  de  la 
m  tsse  et  créanciers  dans  la  masse, 
1144  et  1175;  —  vote  du  concordat, 
1  1  W  ;  —  répartitions  entre  1rs  cré- 
anciers, 1180-1181  ;  —  droits  respec- 
tifs des  créanciers  hypothécaires- 
privilégiés,  chirographuires.  118:2, 
1186  ;  —  droits  après  la  clôture  de 
l'union,  1188-1189  ;  —  après  laclôture 
des  opérations  pour  insuffisance 
d'actif,  1196  1197  ;  —  privilèges 
généraux,  1207  ;  —  créanciers  ga- 
rantis par  la  solidarité  ou  par 
un  cautionnement,  1240  12i7  ;  — 
infractions  commises  par  les  créan- 
ciers du  failli,  1202  ;  —  ne  peuvent 
demander  la  mise  en  liquidation 
judiciaire,,  1275-1276  :  —  représen- 
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tation  de  la  masse,  1299  ;  —  sus- 
pension des  poursuites  individuelles, 
1300;  —  situation  généra  Te,  1306; 
—  délibérations,  arrangements, 
1312-1316  ;  —  créanciers  étrangers, 
1339.  —  V.  Bailleur,  Créanciers  con- 
ditionnels. Faillite,  Gage,  Hypothè- 
ques, Liquidation  judiciaire,  Privi- 
lège. 

CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 
Avances  sur  titrer  447. 

CHÉDIT  MUNICIPAL.  V.  Monts 
de  piété. 

D 

DATE  CERTAINE.  Régie  en  ma- 
tière commerciale,  actes  sous  seings 
privés.  388. 

DATION  EN  PAIEMENT.  Nullité 
en  cas  de  faillite,  1096-1400. 

DÉBALLAGE.  V.  Ventes  au  débal- 
lage 

DÉCHÉANCE  DU  TERME.  V. 
Faillite,  fonds  de  commerce,  liqui- 
dation judiciaire. 

DÉCHÉANCES.  Lettres  de  change, 
porteur  négligent,  686-694  ;  —  bil- 
let à  ordre,  711  ;  —  chèques.  712-713. 

DÉCHÉANCES.  Du  failli,  1264, 
1265  ;  —  Du  débiteur  en  liquidation 
judiciaire.  1031 . 

DÉCLARATION  DE  FAILLITE. 
Conditions,  1034  ;  —  qualité  de  com- 
merçant, 1035  :  —  cessation  des 
paiements,  1036  ;  —  faillite  après 
décès,  1037  ;  —  après  cessation  de 
commerce,  1038  :  —  tribunal  compé- 
tent, 1040  ;  —  faillite  déclarée  sur 
l'aveu  du  failli,  1042  ;  —  à  la  requête 
des  créanciers,  10  43  ;  —  d'of  fice,  1044'; 
—  caractère  du  jugement  déclaratif, 
4045  ;  —  fixation  de  la  date  de  la 
cessation  des  paiements,  1046  ;  — 
publication  et  exécution  du  juge- 
ment, 1047;  —  voies  de  recours, 
1048-1052;—  effets  du  jugement 
déclaratif,  1057  et  suiv. 

DECONFITURE.  Idée  générale,  , 
différences  avec  la  faillite,  1031. 

DÉFAUT.  V.  Juuement. 

DELAISSEMENT.  Assurance  ma- 
ritime, 990,—  cas  où  il  peut  être 
fait,  992  ;  —  ce  qu'il  doit  compren- 
dre, 993-994  ;  —  effets,  995  ;  —  dé- 
lais, 996  ;  —  formes,  997  ;  —  preuve 
à  faire  par  l'assuré.  998;-  compa- 
raison avec  le  règlement  par  ava- 
ries (ou  action  d'a\aries),  1004. 

DELIBERE  (mise  en),  1384  bis. 

DELITS  COMMERCIAUX.  Théorie 
de  l'accessoire,  40. 

DEMI-FÉTES.  Jours  où  le  paie- 
ment ne  peut  être  exigé  en  dehors 
des  jours  de  fêtes  légales,  586. 


DÉLIVRANCE.  Obligation  du  ven- 
deur, 412  414. 

DÉNOMINATION.  Société  ano- 
nyme, 282  ;  —  Société  en  partici- 
pation, absence  de  dénomination, 
329  bis. 

DÉPOTS.  Chez  les  banquiers,  752- 
75*. 

DESSAISISSEMENT.  Effet  de  la 
faillite,  1(  59  ;  —  quand  et  comment 
il  se  produit,  1060-1061  ;  —  ses  con- 
séquences, 1062  ;  —  biens  auxquels 
il  s'applique,  1063-1065  ;  —  exercice 
des  actions  en  justice,  1066-1067;  — 
cessation  par  le  concordat,  1156  ; 
—  règle  en  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire, 1290. 

DESTINATAIRE.  Obligations,  540- 
542.  —  V.  Transport  (contrat  de). 

DEVISES  ÉTRANGÈRES,  p.  528, 
n.  i. 

DIRECTEUR.  Société  anonyme, 
298. 

DISSOLUTION.  Causes  pour  les 
sociétés  commerciales,  345-358  :  — 
publication,  359;  —  mise  en  faillite 
ou  en  liquidation  judiciaire  d'une 
société  dissoute,  1336. 

DIVIDENDES.  Paiement  continué 
après  que  l'action  est  remboursable, 
220  :  —  dividendes  fictifs,  consé- 
quences de  la  distribution,  279  ;  — 
quand  y  a  t-il  des  dividendes  réels  ? 
280,  aj.  309  ;  —  actions  en  restitution 
de  dividendes  fictifs,  compétence, 
279  bis. 

DOMIC1LIATA1RE,  DOMICILIA- 
TION,  592  ;  —  en  matière  de  chèque. 
Loi  du  26  janvier  1917,  740  ter  V. 
Bons  de  la  Défense  nationale. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  Estima- 
tion en  matière    commerciale,  380. 

DONATIONS.  Nullité  en  cas  de 
faillite,  i  094-1095  ;  —  donations  en 
faveur  du  mariage,  1112  ;  —  avan- 
tages faits  parle  failli  à  sa  femme, 
1237. 

DONS  ET  LEGS.  Les  sociétés  ont- 
elles  la  capacité  d'en  recevoir?  12S 
bis  :  —  disposition  expresse  pour  les 
sociétés  coopératives  constituées 
sous  les  conditions  exigées  pour 
qu'elles  puissent  obtenir  des  avances 
ou  des  subventions  de  l'Etat,  p.  120, 
n.  i. 

DROIT  CIVIL.  Complément  du 
Droit  commercial,  13  ;  —  applica- 
tion aux  contrats  commerciaux, 
379  et  suiv. 

DROIT  COMMERCIAL.  Son  utilité 
à  côté  du  Droit  civil,  4  ;  —  histoire, 
6  et  suiv.  ;  sources  actuelles  :  en 
France,  13  :  —  dans  les  principaux 
Etats  étrangers,  14. 
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DROIT  Ci  >M  M  ERG  [AL  ÉTRA  N  - 
GER,  1  i 

DROIT  INDUSTRIEL,  Dèfinil  ion,  5. 

DROIT  MARITIME.  Dfvisjons, 
8G0  :  —  sources  anciennes  et  actuel- 
les, 861-862. 

DUCROIRE.  Commissionnaire,  482 
et  518. 

DUPLICATA.  Délivrance. pour  les 
litres  nominatifs  perdus.  Ï04;  in 
fine  ;  —  pour  les  titres  au  porteur, 
209  et  213  ;  —  pour  la  lettre  de 
change,  656. 


E 

ÉCHÉANCES,  580.  V.  Proroga- 
tion. 

EFFETS  BANCABLES,  763. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  Idée 
générale,  565  et  suiv.  :  —  revendi- 
cation en  cas  de  faillite,  1202. 
V.  Billet  à  ordre,  chèque,  lettre  de 
change,  -warrants. 

EFFETS  DE  COMPLAISANCE, 
574  bis.  575. 

EFFETS  DÉPLACÉS,  763. 

EFFETS  PUBLICS.    Bourse.  812. 

ENDOSSEMENT.  Récépissé  et 
warrant,  452  et  453  ;  -  lettre  de 
change,  but  dans  lequel  il  peut  être 
lait,  596  ;  —  endossement  transla- 
tif, 597  ;  —  formes,  598  ;  —  effets. 
599-002  ;  —  endossement  postérieur 
à.  l'échéance,  603  ;  —  endossement 
à  titre  de  procuration,  604    et  607  ; 

—  distinction  des  deux  espèces 
d'endossement,  605  ;  —  endosse- 
ment en  blanc,  606;  — -  endossement 
à  titr.î  de  gage,  609  ;  —  application 
des  régies  sur   l'endossement.  610  ; 

—  3'ituation  des  endosseurs  au 
point  de  vue  des  déchéances,  691  et 
693  ;  —  endossement  du  chèque, 
636,  in  fine. 

ENREGISTREMENT.  Ventes  corn- 
merciales,  48  ;  —  ventes  de  fonds  de 
•commerce,  433  ;  —  lettre  de  change 
et  billet  à  ordre,  717-718-722;  — 
chèque,  p.  729. 

ENTREPOTS.  Ventes  de  marchan- 
dises, 427-428. 

E  NTREPRf  SE  D  E  CONSTRUC- 
TION. Caractère  commerci.-t  1,  27  bis. 

E  NT  R  EPRISE  D  E  FOURNITURES. 
Caractère  commercial,  24. 

ENTRE PR  l  S  E  I  )  E  M  A  N  UF  A  C- 
TURES,  27. 

ENTREPRISE  DE  TRANSPORT. 
Caractère  commercial,  28.  —  V. 
Transport  (contrat  de). 

ESCOMPTE.  Nature  de  l'opération, 
574.  755  et  762  ;  —  escompte  par  la 
Banque  de  France,  768-770  ;  —  es- 


compte dans  les  marchés  à  terme, 
837 

ÉTRANGERS,  Application  de  la 
faillit»'  et  de  la  liquidation  judiciaire; 
1338  ;  —  créanciers  étrangers,  1339  ; 
—  compétence  à  l'égard  des  étran- 
géra,  caution  judicatum  solvi,  1372. 

EXCEPTIONS.  Tribunal  de  corn- 
merce,  1380-1382. 

EXCUSABILITE.  Failli,  \  ISS. 

EXPEDITEUR.  Obligations,  540- 
543  ;  —  V.    Transport  ^contrat  de). 


F 

FACTURE.  Mode  de  preuve,  391. 

FAILLI.  Son  rôle,  1 129  ;  —  secours 
en  cas  d'union,  1174;  —  excusabi- 
lité,  1188:  —  incapacités,  1265;  — 
réhabilitation,  1266-1270. 

FAILLITES.  Historique, 1026-1027; 

—  idée  générale  delà  matière,  1028- 
1030  ;  —  conditions  d'une  déclaration 
de  faillite,  1034;  —  qualité  de  com- 
merçant. 1035;  cessation  des  paie- 
ments, 1036;  —  faillite  après  décès, 
1037  :  —  après  cessation  de  commer- 
ce, 1038  ;  —  tribunal  compétent, 
1040  ;  —  faillite  déclarée  sur  l'aveu 
du  failli  {dépôt  de  bilan),  10'*2  ;  —  à 
la  requête  des  créanciers,  1043  :  — 
d'office,  1044  ;  —  caractère  et  dis- 
positions du  jugement  déclaratif, 
1045-10i6  ;  —  publication  et  exécu- 
tion, 10  t7  ;  —  voies  de  recours,  1048 
1056  ;  —  effets  du  jugement  déclara- 
tif, 1057-1058  ;  —  dessaisissement, 
1059-1064  ;  —  suspension  des  pour- 
suites individuelles,  1068-1069;  — 
déchéance  du  terme,  1070-1074  ;  — 
cessation  du  cours  des  intérêts, 
1075-1078  :  —  hypothèque  de  la 
masse,  1079-1081  ;  —  nullité  des 
inscriptions  prises  après  le  juge- 
ment déclaratit,  1082-1088  ;  —  efTets 
de  la  faillite  sur  les  actes  antérieurs, 
1089-1090;  —  actes  nuls  de  droit, 
1091  1109;  —  nullités  facultatives* 
1110-1113  ;  —  paiement  des  lettres 
de  change,  des  billets  à  ordre,  des 
chèques,  1114-1118  ;  — jugements  in- 
tervenus, 1119  ;  —  inscriptions 
prises  en  temps  suspect,  1120-1121: 

—  syndics,  1124  ;  —  juge-commis- 
saire, 1125;  —  tribunal  de  com- 
merce, 1126;  —  contrôleurs,  1127; 

—  créanciers,  1128;  —  failli,  1129; 

—  ministère  public,  1 1  30  ;  —  consta- 
tation de  l'actif  du  failli,  1132  :  — 
administration,  1133  ;  —  vérifica- 
tion et  affirmation  des  créances, 
1134-1144  ;  —  diverses  solutions  de 
la  faillite,  1145;  —  concordat  sim- 
ple, 1146-1170;  —  union,  1171-1189; 
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—  concordat  par  abandon  d'actif, 
4190-1192;  —  clôture  des  opéra- 
tions pour  insuffisance  d'actif,  1193- 
1197  ;  —  droits  qui  peuvent  être 
invoqués  contre  une   faillite,  1198; 

-  revendication,  1199-1205;  -  pri- 
vilèges généraux,  1207;  —  situation 
du  bailleur,  1220-1225  ;  —  droits  de 
la  femme  du  failli,  1226  1239  ;  —  pour 
les  règles  de  preuve,  Appendice  ;  — 
«créanciers  garantis  par  la  solidarité 
ou  parmi  cautionnement,  1240-1247; 

—  banqueroute,  1248-1258  ;  — crimes 
<3t  délits  commis  par  d'autres  que 
par  le  failli,  1259-1263;  —  conver- 
sion de  la  liquidation  judiciaire  en 
faillite,  1319-1322  ;  —  faillite  des 
sociétés,  1326  ;  —  tribunal  compétent, 
1327  ;  —  conséquence  de  la  faillite 
pour  les  associés,  1328-1335;  —  qui 
peut  requérir  la  déclaration  de  la 
faillite,  1330;  —  elfets  delà  faillite, 

1331  ;  —  assemblées  des  créanciers, 

1332  ;  —  solutions  possibles,  1333- 
1334  :  —  faillite  d'une  société  dis- 
soute ou  nulle,  1336;  —  déclaration 
•de  la  faillite   des  étrangers,  1338  ; 

—  créanciers  étrangers,  1339  ;  — 
effets  en  France  d'une  faillite  décla- 
rée à  l'étranger,  1340-1344:  —  théo- 
rie de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de 
la  faillite,  1345. 

FAUX.  Défense  d'antidater  les 
^endossements  à  peine  de  faux,  598  ; 

—  l'antidate  d'une  lettre  de  change 
ne  constitue  pas  un  faux,  598. 

FEMME.  Capacité  générale,  60  ;  — 
capacité  électoralepour  les  tribunaux 
<le  commerce,  1351  ;  —  incapacité  de 
faire  partie  de  ces  tribunaux,  1353  ; 

—  électorat  et  éligibilité  aux  con- 
seils de  prud'hommes,  1397. 

FEMME  MARIÉE.  Régie  générale, 
^0  ;  —  conditions  pour  qu'elle  soit 
marchande  publique,  61-63  ;  — capa- 
cité de  la  femme  commerçante,  65- 
68  ;  —  effet  de  ses  obligations  à 
l'égard  du  mari,  69  74;  —  femme 
d'un  commerçant,  75  ;  —  droits  en 
cas  de  faillite  du  mari,  1226  ;  —  droit 
de  propriété,  1227  ;  — revendication 
des  immeubles,  1228  ;  —  revendi- 
cation des  meubles,  1229-1231  ;  — 
restrictions  à  l'hypothèque  légale, 
1232-1246  ;  —  annulation  des  avan- 
tages matrimoniaux,  1237  ;  —  appli- 
cation de  ces  restrictions,  1233-1239. 

FILIÈRE.  Ventes  par  filière,  425. 

FONDATEURS.  Société  anonyme, 
responsabilité,  280-291  ;  —  parts  de 
fondateurs  (ou  parts  bénéficiaires), 
252  bis. 

FONDS  D'AMORTISSEMENT.  So- 
ciété anonyme.  309. 

FONDS  DE  COMMERCE.  Achat  ou 


vente,  caractère  commercial,  38;  — 
règles  applicables,  432  ;  —  droit 
d'enregistrement,  432";  —  gage,  pri- 
vilège, formalités,  439  ;  —  apport  en 
société,  433. 

FONDS  DE  RÉSERVE.  Société 
anonyme,  309. 

FORCE  MAJEURE.  Contrat  de 
transport,  520;  —  lettre  de  change, 
660. 

FRANCHISES.  Assurances  mari- 
times, 1002. 

FRANCISATION  (acte  de).  Navi- 
res, 866-867. 

FRET.  Obligation  de  l'affréteur, 
930  ;  —  hypothèses  diverses,  931- 
933;  —  du  retard,  934;—  charge- 
ment et  déchargement,  staries,  su- 
restaries  ;  contre-surestaries,  935;  — 
chapeau  du  capitaine,  936.  V.  Ava- 
ries, Contribution. 

FUSION  DE  SOCIÉTÉS.  Différentes 
espèces,  357  bis  ;  —  exception  à  la 
défense  de  négocier,  pendant  deux 
ans,  les  actions  d'apport,  357  bis* 


G 

GAGE  COMMERCIAL.  Idée  géné- 
rale, 434-435  ;  —  caractère  distinc- 
tif,  436  ;  —  formalités  de  la  consti- 
tution, 437  :  —  meubles  corporels, 
438  ;  —  fonds  de  commerce,  créan- 
ces, titres  divers,  439  ;  —  mise  en 
possession  du  créancier,  440  ;  — 
droits  du  créancier,  vente  du  gage, 
441-444  ;  —  gage  établi  au  profit  de 
la  Banque  de  France  ou  du  Crédit 
foncier,  444-447  ;  —  traites  docu- 
mentaires, 610;  —  gage  consenti  en 
temps  suspect,  1106  ;  —  situation 
du  créancier  gagiste  en  cas  de  fail- 
lite, 1186.  V.  Fonds  de  commerce. 

GARANTIE.  Obligation  du  ven- 
deur,   415-416;    endossement,  600  ; 

—  recours  contre  les  signataires 
d'une  lettre  de  change,  668-673  ;  — 
actions  récursoires,  677  ;  —  contrat 
de  transport,  528,  550. 

GENS  DE   MER.  Définition,  884  ; 

—  inscription  maritime,  886-887  ;  — 
engagement,  différentes  sortes,  888, 
889  ;  —  formation  du  contrat,  preuve- 
890;  —  obligations  de  l'armateur 
envers  les  gens  je  mer,  892  et  suiv.  ; 

—  loyers,  894;  —  privilège,  897;  — 
insaisissabilité  et  incessibilité,  896; 

—  prescription,  898  ;  —  rapatrie- 
ment et   conduite  de   retour,  898  ; 

—  conséquences  des  événements  de 
mer  pour  les  loyers,  899  ;  —  obliga- 
tions des  gens  de  mer,  900;  —  assu- 
rances, 979.  V,  Capitaine. 

GERANTS.  Société  en  nom  collée- 
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tif,  nomination  et  révocation,  142- 
144  ;  —  pouvoirs,  145-153  ;  —  com- 
mandite, 168,  171  ;  —  commandite 
par  actions,  déclaration  lors  de  la 
constitution,  238  :  —  responsabilité 
à  raison  de  la  nullité  de  la  société, 
266-267  :  —  pouvoirs,  270. 

GUERRE  DE  1914-1919.  Proroga- 
tion des  échéances  des  effets  de 
commerce  (ou  moratorium),  660. 


H 

HYPOTHÈQUE.  Droit  de  la  masse 
de  la  faillite,  4079-1081  ;  —  nullité 
desinscriptions  prises  après  le  juge- 
ment déclaratif,  1082-1085  ;  —  hypo- 
thèque consentie  en  temps  suspect, 
1102-1109  ;  —  inscription  prise  en 
temps  suspect,  1120-1121;  —  droits 
des  créanciers  hvpothécaires  en  cas 
de  faillite,  1182-1184;  —  restrictions 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
du  failli,  1232-1236;  —  hypothèque 
de  la  masse  en  cas  de  liquidation 
judiciaire,  1289  c; —  nullité  des  ins- 
criptions, 128!)  d. 

HYPOTHÈQUE  FLUVIALE,  p.  909, 
n.  1  . 

HYPOTHÈQUE  MARITIME.  Uti- 
lité. 1017;  —  règles,  1018  ;  —  vente 
d'un  navire  hypothéqué,  1019  ;  — 
droit  sur  l'indemnité  d'assurance, 
1020. 

I 

IMPOTS.  Actions  et  obligations, 
221  ;  —  impôt  du  timbre,  222  ;  — 
droit  de  transmission,  taxe  an- 
nuelle, 223-224  ;  —  impôt  sur  le  re- 
venu, 225,  324  ter  ;  —  cas  où  les 
sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion sont  dispensées  de  l'impôt  de  la 
patente,  324  ter  ;  —  impôt  sur  les 
opérations  de  bourse,  p.  736,  n.  2  et 
Appendice  ;  —  impôt  sur  les  mar- 
chés à  terme  et  k  livrer  de  denrées 
et  marchandises,  859  dis  2.  V.  Co- 
dification des  lois  sur  les  impôts 
relatifs  auoc  valeurs  mobilières.  V. 
Appendice.  Loi  du  22  mars  1924. 

INCAPACITÉS.  Commerce,  53  et 
suiv.  ;  —  lettres  de  change,  707  ;  — 
faillite,  1265  ;  —  liquidation  judi- 
ciaire, 1301.  —  V.  Femme  marnée. 
Mineur. 

INDIVISION.  Différences  avec  la 
société,  120  ;  —  copropriété  des  na- 
vires, 878  ;  —  hypothèque  d'une 
part  indivise  d'un  navire,  1018,  5. 

INDIVISIBILITÉ  DE  LA  PRIME. 
Assurance  maritime,  989  et  n.  1, 
p.  883. 


INSCRIPTION.  Privilèges  et  hypo- 
thèques, effet  du  jugement  déclara- 
tif de  faillite,  1082-1087;  —  inscrip- 
tions prises  en  temps  suspect,  1120- 
1121. 

INSCRIPTION  MARITIME.  886- 
887 

INSUFFISANCE  D'ACTIF.  Clôture 
des  opérations  de  la  faillite,  1192- 
1194;  —  effets,  1195-1197. 

INTERDITS.  Ne  peuvent  faire  le- 
commerce,  77. 

INTÉRÊT.  Différence  avec  l'ac- 
tion, 178. 

INTÉRÊT.  Liberté  du  taux  en  ma- 
tière commerciale,  700-761  ;  —  rè- 
gles dans  le  compte  courant,  794-797- 

INTÉRÊTS.  Paiement  continué 
après  qu'une  obligation  est  sortie- 
au  tirage,  220  ;  —  cessation  du  cours 
des  intérêts  en  cas  de  faillite,  1075-. 
1078. 

INTÉRÊTS  MORATOIRES.  Mon- 
tant en  matière  commerciale,  380  : 
—  quand  sont-ils  dus  en  cas  de- 
vente  ?  418: 

INTERVENTION .  Acceptation 
d'une  lettre  de  change,  633-63G  ;  — 
paiement,  679-685. 

INVALIDES  DE  LA  MARI  NIC 
(Caisse  des),  887. 


J 

JOURS  DE  PLANCHE.  V.  S  tarie*. 

JUGE  COMMISSAIRE.  Faillite,  at- 
tributions, 1125. 

JUGEMENT.  Tribunal  de  com- 
merce, 1385  : — jugement  par  défauts 
1386-1387  ;  —  défaut  profit-joint.. 
1388  ;  —  appel,  1390-1391  :  —  exécu- 
tion provisoire,  1 392-1393  ;  —  voies  de- 
recours  extraordinaires,  1394  ;  — 
conseil  des  prud  hommes,  1403-1408. 

JUGES  DE  PAIX.  Compétence  er> 
l'absence  de  conseils  de  prud'hom- 
mes, 1403  ;  —  procédure  suivie 
devant  les  juges  de  paix  compétents 
en  l'absence  de  conseils  de  pru- 
d'hommes, 1406,  in  fine. 


L 

LETTRE  DE  CHANGE.  Idée  géné- 
rale, 567-568  ;  —  utilité  pratique, 
569-574  ;  —  formes,  578-579,  688  ;  — 
mentions  légales,  mentions  facultati- 
ves, 580  ;  —  noms  des  parties,  581  ;  — * 
Clause  à  ordre,  582  ;  —  date,  583  :  — 
somme,  584  ;  —  lieu  du  paiement,  585  ; 
—  échéance,  586;  —  valeur  fourme, 
suppression  de  la  mention  obliga- 
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toire,  587  ;  —  pluralité  d'exemplaires, 
590  ;  —  lettre  à  Tordre  du  tireur,  591  ; 

—  domieiliataire,  592  :  —  recomman- 
dataire  (ou  besoin),  593  ;  —  lettre  ti- 
rée pour  compte,  594;  — -  énonciations 
facultatives,  595;  —  négociation  de 
la  lettre,  596  ;  -  endossement  trans- 
latif, 597-603  ;  —  endossement  à  titre 
de  procuration,  604,  607;  —  crité- 
rium deladistinction,  608  ;  —  endos- 
sement en  blanc,  606;  —  recouvre- 
ment des  lettres  parles  banquiers, par 
la  poste,  608  ;  —  endossement  à  titre 
de  gage,  609  ;  —  provision,  611-612  ; 

—  acceptation,  619-636;  —  aval,  637- 
639  ;  —  traites  documentaires,  640  ; 

—  solidarité, 641  ;  —  du  paiement  et  de 
ses  effets,  642-656  ;  —  refus  de  paie- 
ment, 657-658  ;  —  protêt,  659  667; 

—  action  en  garantie  contre  les  di- 
vers obligés,  668  ;  —  retour  sans 
frais,  671-672  ;  —  dispense  de  protêt, 
673  :  —  retraite  et  rechange,  674- 
675  :  —  saisie  conservatoire,  676  ;  — 
actions  récursoires,  677  ;  —  paie- 
ment par  intervention,  679-685  ;  — 
déchéances  en  cas  de  négligence, 
686  694  ;  —  prescription  quinquen- 
nale, 695-702  ;  —  lettres  irrégulières, 
704  ;  —  omission,  705  ;  —  supposi- 
tion, 706  ;   —  incapacités,   707-708  ; 

—  timbre,  716  ;  et  Appendice  :  — 
enregistrement,  717-718  ;  —  conflits 
de  lois,  717-724  ;  —  comparaison 
avec  le  chèque,  746-747. 

LETTRE  DE  VOITURE.  Forme  et 
mentions,  513  ;  —  utilité.  514. 

LIQUIDATEUR.  Nomination  en  cas  % 
de  dissolution  d'une  société,  361  ;  — 
rôle,  362  ;  —  attributions  et  pou- 
voirs, 363-364  ;  —  situation  au  point 
de  vue  de  la  prescription  quinquen- 
nale, 371. 

LIQUIDATEURS  JUDICIAIRES. 
Nomination,  1282,  1304;  —  attribu- 
tions, 1290  à  1297  ;  —  désaccord 
avec  le  débiteur,  1288  ;  —  repré- 
sentation de  la  masse,  1299.  ( 

LIQUIDATION  DES  SOCIETES. 
Règles  pour  les  sociétés  de  com- 
merce, 360-361  ;  —  rôle  et  attribu- 
tions des  liquidateurs,  362-364  ;  — 
personnalité  de  la  société  en  liquida- 
tion, 365. 

LIQUIDATIONS.  Opérations  de 
bourse,  840. 

LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  His- 
torique, 1027,  in  fine,  et  1030  ;  — 
idée  générale,  1271  ;  —  conditions 
de  la    mise   en  liquidation,  1272; 

—  tribunal  compétent,  1274  :  —  re- 
quête du  débiteur,  1275-1278:  — 
caractère  du  délai  de  quinzaine, 
1279  ;—  pouvoir  du  tribunal,  1280; 

—  caractère  du  jugement,  1281-1283, 


1285-1286;  —  publicité,  1284;  — 
effets  du  jugement,  1288-1289  ;  — 
absence  de    dessaisissement,  1290  ; 

—  actes  du  débiteur,  1291-1297;  — 
désaccord  entre  le  débiteur  et  le 
liquidateur,  1298  ;  —  représentation 
de  la  masse,  1299  ;  —  suspension 
des  poursuites  individuelles,  1300  ; 

—  incapacités  du  débiteur,  1301  ;  — 
effets  du  jugement  dans  le  passé,. 
130?  ;  —  liquidateurs,  1304;  —  con- 
trôleurs, 1305  :  —  créanciers  ;  1306  ; 

—  débiteur,  1307;  —  constatation  de 
l'actif,    1309;     —  administration,. 

1310  ;  —  vérification  des  créances,» 

1311  ;  —  délibérations  des  créanciers* 

1312  ;  —  concordat  simple,  1314  ;  — 
concordat  par  abandon,  1315  ;  — 
union,  1317  ;  —  insuffisance  d'actif,. 
1318  ;  —  conversion  en  faillite,  1319- 
1322,1324  ;  —  liquidation  judiciaire 
des  sociétés,  1326  ;  —  tribunal  com- 
pétent, 1327;  —  situation  des  asso- 
ciés en  cas  de  liquidation  judiciaire 
de  la  société,  1329,  1335  ;  —  oui 
peut  demander  la  mise  en  liquida- 
tion, 1330  ;  —  effets,  1331  ;  —  assem- 
blées de  créanciers,  1332;  —  solu- 
tions, 1333-1334  :  —  mise  en  liqui- 
dation judiciaire  d'une  société 
dissoute  ou  annulée,  1336  ;  —  des 
étrangers,  1338. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  Utilité^ 
79;—  obligation,  81-82;—  livre- 
journal,  83  ;  —  copie  de  lettres,  84  ; 

—  livre  d'inventaires,  86  ;  —  livrer 
auxiliaires,  86  ;  —  formalités  exi- 
gées, 87-91  ;  —  conservation,  92  :  — 
sanction  des  prescriptions  légales, 
93  :  —  preuve  résultant  des  livres 
de  commerce,  393-398;  —  commu- 
nication et  représentation  des  livres» 
399-400. 

LONG  COURS.    Navigation,  870. 

LORRAINE,  13  bis. 

LOTS.  Dans  les  obligations,  195  ; 

—  impôt  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières,  225. 


M 

MAGASINS  GÉNÉRAUX.  Idée  gé- 
nérale, 449-450;  —  opérations  qu'ils 
facilitent,  récépissé  et  warrant.  451  ^ 

—  endossement  des  titres  réunis, 
452  ;  —  endossement  du  warrant 
séparé,  453  ;  —  droits  et  devoirs  du 
porteur  du  warrant,  454  463  ;  — 
droits  du  porteur  du  récépissé,  464  ; 

—  formalités  et  conditions  pour  la 
création  de  magasins  généraux  T 
456  ;  —  droits  des  propriétaires,. 
466-467:  —  obligations,  468  469. 

MAINMORTE.  Taxe  des  biens  de; 


1242 


TABAE  ANALYTIQUE. 


mainmorte,  sociétés  anonymes,  so- 
ciétés en  commandite  par  actions, 
p.  153  en  note. 

MARCHANDE  PUBLIQUE.  V. 
Femme  mariée. 

M  A  RC H  Ë  FINANCIER.  Réorgani- 
sation, 820. 

MARCHÉ  LIBRE,  820. 

MARCHÉ  OFFICIEL,  82Û. 

MARCHÉS  A  LIVRER.  Légalité 
exception  du  jeu,  859  ;  —  impôt, 
sur  les  marchés  de  marchandises, 
S59  bis  2°  et  Appendice, 

MARCHÉS  A  TERME.  Idée  géné- 
rale, 424  ;  —  opérations  de  bourse, 
834  et  suiv.  ;  — marchés  fermes,  837; 

—  marchés  à  prime,  838  ;  —  reports, 
839  ;  —  exécution  des  marchés  et 
liquidations,  840  ;  —  couverture, 
exécution,  caisse  commune,  841  ;  — 
légalité  des  marchés  à  terme,  exclu- 
sion de  l'exception  de  jeu;  842-845  ; 

—  nature  du  report,  846  ;  —  impôt 
sur  les  marches  de  marchandises. 
859  bis  2°  et  Appendice . 

MARI  N  E  M  ARCH  A  N  D 1  : .  S O US- 
SECRÉ  TARIAT  D'ÉTAT,  p.  780.  n.  1. 

MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE 
COMMERCE    Gage.  p.  430,  n.  1. 

MINEUR.  Conditions  exigées  pour 
<ju  il  soit  commerçant,  54-55  ;  —  ca- 
pacité, 56-57  ;  —  actes  isolés,  58  ;  — 
actes  faiis  sans  autorisation,  59. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  Rôle  dans  la 
failli t «3,  1130  ;  —  tribunal  civil  ju- 
geant commercialement,  1389. 

MISE  EN  DÉLIBÉRÉ,  1384  bis. 

MODIFICATIONS  DES  STATUTS. 
Société  en  commandite  par  actions, 
277,  277  bis  ;  —  société  anonyme, 
306-307, 

MONTS  DE  PIÉTÉ.  —  Gage.  Avan- 
ces sur  titres,  p.  434,  n.  i. 

MORATORIUM.  Effets  de  com- 
merce, 660. 

MUTATION  EN  DOUANE,  872. 


N 


NATIONALITE.  Détermination 
pour  les  sociétés,  315  :  —  pour  les 
navires,  865. 

NAVIRES,  Nationalité  française, 
conditions  et  avantages,  875  ;  — 
<icte  de  francisation,  866-867;  — 
nature  mobilière  des  navires.  868  ; 

—  bâtiments  de  mer,  869  ;  —  espè- 
ces de  navigation  maritime,  870;  — 
modes  d'acquisition  des  navires,  871  ; 

—  mutation  en  douane,  872  ;  — 
construction  à  forfait,  construction 
par  économie,  873  ;  —  armateur  et 
propriétaire,  876  ;  —  copropriété  des 


navires,  878  ;  —  responsabilité  du 
propriétaire,  faculté  d'abandon,  879- 
883  ;  —  assurances  des  navires,  975; 

—  droits  des  créanciers  sur  les  na- 
vires, 1009-1012  :  —  navires  suscep- 
tible d'hypothéqué,  1018  ; —  vente 
d'un  navire  h  y  potbèque,  1019  ;  — 
privilèges  sur  les  navires,  1022  ;  — 
saisie  et  vente,  1023-1025. 

NÉGOCIATION. Quand  est-elle  pos- 
sible pour  les  actions,  250-252. 

N(  GLISSEMENT.  V . Affrètement. 

NOVATION.  Elle  ne  se  présume 
pas   en  matière  commerciale,  382  ; 

—  en  cas  de  création  d'une  lettre  de 
change  par  un  débiteur  au  profit  de 
son  créancier  ou  d'endossement,  587 
bis  ;  —  réception  d'un  chèque  en 
paiement,  743  ;  —  effet  du  compte- 
courant,  791 . 

NULLITÉS.  Commandite  par  ac- 
tions, cas  de  nullité,  262  ;  —  carac- 
tères de  la  nullité,  263-264  ;  —  con- 
séquences, 265  ;  —  responsabilités 
pécuniaires,  266-277;  —  société  ano- 
nyme, 288  ;  —  responsabilités  pécu- 
niaires, 289  292  ;  —  actes  faits  en 
temps  suspect,  1089et  suiv.,  aj.  1163. 


(  \ 


OBLIGATAIRES.  Notion  générale, 
193  ;  —  comparaison  avec  les  ac- 
tionnaires, 19t. 

OBLIGATIONS.  Idée  générale,  193; 

—  différences  avec  les  actions,  193  ; 

—  primes  et  lots,  195  ;  —  ressem- 
blances avec  les  actions,  197:  — indi- 
visibilité, 198  ;  —  paiement  des  inté- 
rêts continué  après  la  sortie  de 
l'obligation  au  tirage,  2g0  ;  —  im- 
pôts, 221  et  suiv.  ;  —  conséquences 
de  l'exigibilité  anticipée  en  cas  de 
faillite,  1076.  —  V.  Titres  au  por- 
teur, titres  nominatif sy  perte. 

OMISSION.  Mention^  de  La  lettre 
de  change,  705  ;  —  billet  à  ordre, 
714. 

OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  V. 
Bourses . 

OP POSITION.  Au  paiement  d'une 
lettre  de  change,  648  ;  —  d'un  chè- 
que; 745  bis  ;  —  Jugement  déclaratif 
de  faillite,  1050-1052;  — jugements 
pardélaut  du  tribunal  de  commerce, 
1387  ;  —  jugements  des  prud'hom- 
mes, 1404. 

OUVERTURE  DE  CBÉDIT,  764- 
765;  —  combinaison  avec  un  compte 
courant,  776. 

OUVRIERS.  Privilège  général, 
1207  ;  —  contestations  avec  leur  pa- 
tron, 1402. 
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PAIEMENT.  Lettre  de  change, 
642-044  ;  —  époque,  645  ;  —  validité,' 
646;  —  consignation.  647;  —  oppo- 
sition, 648;  —  paiement  partiel, 
649;  —  monnaie,  650  ;  —  effets  du 
paiement,  651  ;  —  perte  de  la  let- 
tre, 6  )3-656;  —  refus  du  paiement 
657-658  ;  —  protêt,  659-667  ;  —  paie- 
ment par  intervention,  679-685  ;  — 
nullité  des  paiements  en  cas  de 
faillite,  1096-1 101 ,  1110;  —  paiement 
«des  lettres  de  change,  des  billets  à 
ordre  et  des  chèques,  1114-1117. 

PARQUET.  Bourse  d'etfets  pu- 
blics et  autres,  808. 

PARTAGE  Sociétés  commerciales, 
366. 

PARTICIPATION.  V.  Association 
en  participation. 

PARTICIPATION  AUX  BÉNÉFI- 
CES, 112. 

PARTS  DE  FONDATEUR  (ou 
PARTS  BÉNÉFICIAIRES).  Nature, 
-52  bis. 

PATENTE.  N'est  pas  imposée  aux 
seuls  commerçants,  p.  60,  n.  1  ; 
suppression  pour  le  principal,  main- 
tien pour  les  centimes  additionnels 
p.  60,  n.  1  ;  —  sociétés  coopératives 
de  consommation,  324  ter. 

PATRON.  Contrat  avec  les  commis, 
500-501  ;  —  obligations,  503;  —  fa- 
culté de  mettre  fin  au  contrat,  504  ; 
—  compétence,  1364,  1402. 

PÉRIODE  SUSPECTE,  1090.  V. 
Temps  suspect. 

PERSONNALITÉ  CIVILE.  Régies 
pour  les  sociétés  de  commerce, 
j25  ;  —  sociétés  civiles,  126  ;  —  so- 
ciétés en  liquidation,  365  ;  —  refu- 
sée aux  sociétés  en  participation, 
329. 

PERTE.  Titres  nominatifs  ou  au 
porteur,  203-205  ;  —  régies  spécia- 
les de  la  loi  du  15  juin  1872,  206  et 
suiv  ;  —  titres  auxquels  elle  s'appli- 
que, 218  ;  —  titres  français  négociés 
à  l'étranger  et  titres  étrangers  négo- 
ciés en  France,  219  ;  —  lettre  de 
change.  653-656  ;  —  chèque,  745  ;  -— 
billets  de  banque,  772. 

PERTES.  Comment  elles  sont  sup- 
portées dans  les  sociétés,  115-117. 

POLICES.  Assurances  maritimes, 
983-9S4, 

POLOGNE,  p.  18,  n.  1. 

PORTEUR. Lettre  de  change,  droits 
et  devoirs,  657  et  suiv.  ;  —  déché- 
ances en  cas  de  négligence,  686- 
694  ;  —  chèque,  droits  et  devoirs, 
740-743. 

POSTE.  Recouvrement  des  lettres 


de  change,  608.  V.  Chèques  postaucc. 

PREPOSE.  Sens  général,  489  :  — 
caractère  du  contrat  entre  le  préposé 
et  le  préposant,  500-501  ;  —  obliga- 
tions du  commis,  502  ;  —  du  patron, 
503  ;  —  fin  du  contrat.  504-505  ;  — 
compétence,  1364,  1402. 

PRESCRIPTION  Responsabilité 
en  cas  de  cession  d'actions,  L'iil  :  — 
actions  en  nullité  3e  la  commandite 
par  actions,  2o4  ;  —  actions  en  res- 
ponsabilité à  raison  de  cette  nullité. 
267  ;    —    société    anonyme,    288  ; 

—  prescription  quinquennale  au 
profit  des  associés  non  liquida- 
teurs, 367  ;  — -  sociétés  auxquelles 
elle  s'applique,  368-370  ;  —  associés 
qui  peuvent  l'invoquer,  situation  des 
liquidateurs,  371  ;  —  actions  aux- 
quelles s'applique  la  prescription, 
372-373  ;  —  point  de  départ,  374  ;  — 
interruption  et  suspension,  375  ;  — 
règle  générale  pour  la  prescription 
en  matière  commerciale,  382,  in  fine; 

—  action  du  commis  contre  le 
patron,  503;  —  actions  nées  du  con- 
trat de  transport,  545-551  ;  — actions 
relatives  aux  lettres  de  change, 
695-702  ;  —  actions  relatives  au 
chèque,  645,  in  fine  ;  —  actions 
relatives  à  l'a/Frète/nent,  939  ;  —  à 
l'abordage,  965  ;  —  à  la  rémunéra- 
tion d'assistance  ou  de  sauvetage, 
965  g  :  —  action  d'avarie,  1005. 

PRÊT.  Liberté  du  taux  de  l'intérêt 
en  matière  commerciale,  760,  761  ;  — 
suspension   de    la   loi   limitant  1< 
taux  de  l'intérêt  en  matière  civile, 
760. 

PRET  A  LA  GROSSE.  Assurance 
du  capital,  du  profit  maritime, 
977-978;  —  caractère  du  prêt,  1013- 
1014  ;  —  concours  de  plusieurs  prêts 
et  d'une  assurance,  1015  :  —  compa- 
raison avec  l'assurance,  1016. 

PREUVES.  Société  en  nom  collec- 
tif, 132  ;  —  en  commandite,  160,  246  ; 

—  société  anonyme,  328  ;  —  socié- 
tés en  participation,  326,  328  ;  — 
moyens  de  preuve  admis  en  matière 
commerciale,  règle  générale,  385- 
387  ;  —  procédure  devant  le  tribunal 
de  commerce,  1383  ;  —  actes  publics 
ou  sous  seings  privés,  388-389  ;  — 
bordereau  d'un  agent  de  change  ou 
d'un  courtier,  390  ;  —  facture  accep- 
tée, 391  ;   —  correspondance,  392  ; 

—  livres  des  parties,  393-400  ;  — 
preuve  testimoniale,  401  ;  —  pré- 
somptions, 402  ;  —  preuve  des  actes 
mixtes,  403  ;  —  contrat  de  trans- 
port, 512,  521.  529  :  —  vente  d'un 
navire,  871  ;  —  engagement  des  gens 
de  mer,  890  ;  —  affrètement,  920  ;  — 
assurance  maritime.  983  ;  —  consti- 
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tution  d'hypothèque  maritime, 
1018.  3  ;  —  preuves  des  droits  de  la 
femme  en  cas  de  faillite  du  mari, 
Appendice. 

PREUVE  TESTIMONIALE.  Règles 
en  matière   commerciale,  401-402; 

—  enquêtes,  1383. 

PRIMES.  Dans  les  obligations,  195  ; 

—  opérations  de  Bourse,  838, 
848  ;  —  assurance  maritime,  982, 
1007. 

PRIMES  A  LA  CONSTRUCTION 
ET  A  LA  NAVIGATION.  Disparition 
865. 

PRIVILÈGES.  Au  profit  du  com- 
missionnaire, 491-494  ; —  au  profit  du 
commis,  503  ;  —  au  profit  du  voi- 
turier,  541;  —  du  fréteur  et  de  l'af- 
fréteur, 938;  —  prime  d'assurance, 
1087;  —  privilèges  sur  les  navires, 
1022  ;  —  effet  de  la  déclaration  de 
faillite  sur  l'inscription  des  privilè- 
ges, 1086-10-<7;  —  droit  des  créan- 
ciés  privilégiés  en  cas  de  faillite, 
1185-1186  ;  —  créanciers  privilégiés 
généraux,  1207  ;  —  vendeur  de  meu- 
bles, 1211  ;  —  bailleur,  1220-1225. 
V.  fonds  de  commerce,  pour  le 
privilège  du  vendeur  de  fonds  de 
commerce,  et  pour  le  privilège  du 
créancier  gagiste  sur  le  fonds  de 
commerce. 

PROCÉDURE.  Tribunaux  de  com- 
merce, 1373  ;  —  introduction  de 
l'instance,  1373  ;  —  saisie  conserva- 
toire, 1375  ;  —  référés,  1375  ;  — 
comparution,  rôle  des  agréés,  1377- 
1378  :  —  procédure  devant  le  tribu- 
nal, 1379  ;  —  exceptions,  1380-1382  ; 

—  incidents,  1383-1384;  —  juge- 
ment, 1385-1388  ;  —  tribunal  civil 
jugeant  commercialement,  1389. 

PROFESSIONS  AMBULANTES. 
Loi  du  16  juillet  1912,  décret  du  16 
février  1913,  circulaire  du  Ministre 
de  l'intérieur  aux  préfets  du  3  octo- 
bre 1913 

PROPRIÉTÉ.  Translation  dans  la 
vente,  405-408  ;  —  dans  le  compte- 
courant,  785-786. 

PHOROGATION.  Dès  délais  du 
protêt,  600  ;  —  des  échéances,  660. 

PHOTÊT.  Faute  d'acceptation, 
627  ;  —  Faute  de  paiement,  659  et 
suiv.  ;  —  Quand  il  doit  être  fait, 
659  ;  —  nécessité,  660  ;  —  par  qui  ;1 
est  dressé,  661  ;  —  formes,  662-666. 
V.  Prorogation. 

PROVISION.  Lettre  de  change, 
idée  générale,,  612-613  ;  — .qui  doit 
la  faire,  614  ;  —  en  quoi  elle  con- 
siste, 615  ;  —  droits  du  porteur,  616- 
6 17  ;  —  provision  en  matière  de 
chèque,  7*7-739. 

PRUD'HOMMES.  Organisation, 


1396-1399  ;—  compétence,  1401-1402; 

—  procédure,  1403-1408. 
PUBLICITÉ.  Régime  matrimonial 

des  commerçants,  94-103  ;  forma- 
lités pour  la  société  en  nom  collec- 
tif, 133  13:>  :  —  sanction,  136-141  ;  — 
commandite,  160,  173  ;  —  com- 
mandite paractions,  247  ;  —  société 
anonyme,  285  ;  —  absence  de  publi- 
cité dans  les  sociétés  en  participa- 
tion, 328;  —  dissolution  des  sociétés- 
de  commerce,  359  ;  —  formalités 
antérieures  à  la  souscription  des. 
actions  et  des  obligations,  233  bis  ; 

—  jugement  déclaratif  de  faillite* 
*  1047  ;  —  jugement   de  liquidation 

judiciaire,  128'*. 

PURGE.  Vente  des  immeubles  du 
failli,  1170. 


Q 

QUASI-CONTRATS  COMMER- 
CIAUX. Théorie  de  l'accessoire,  40. 

QUASI-DÉLITS  COMMERCIAUX  „ 
Théorie  de  l'accessoire.  40. 

QUESTIONS  TRANSITOIRES . 
Commandites  par  actions,  268  bis  ; 

—  sociétés  anonymes,  306  a  et  310> 
bis;  —  actions  de  priorité,  307  ter  ; 

—  sociétés  civiles  à  formes  com- 
merciales, 339. 

QUIRATS.  Copropriété  des  navi- 
res, 878. 


R 

RAISON  SOCIALE.  Société  en  nom 
collectif,  130;  —  commandite,  159; 

—  société  anonyme,  282  ;  —  société 
en  participation . 

RAPATRIEMENT.  Gens  de  mer, 
898. 

RÉASSURANCE,  981. 

RÉCÉPISSÉ.  Titre  relatif  aux  mar- 
chandises déposées  dans  un  magasin 
général,  451  ;  —  endossement,  452  : 

—  droits  du  porteur,  464  ;  — contrat 
de  transport,  515  ;  —  chèque,  748. 

RECHANGE,  674-675,  678. 

RECOMMANDATAIRE  (ou  BE- 
SOIN), ,593,  663. 

RÉFÉRÉS.  Affaires  commerciales, 
1376. 

RÉGIME  MATRIMONIAL.  In- 
fluence sur  les  obligations  de  la 
femme  marchande  publique,  69  74  ; 
publicité  exigée  pour  le  contrat  de 
mariage,  94-99  :  —  pour  les  sépara- 
tions de  biens,  de  corps  et  les  divor- 
ces, 100-103.  —  V.  Femme  mariée. 

REGISTRE  DU  COMMERCE,  101 
et  suiv.  Mention  à  inscrire  sur  les 
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factures  et  autres  documents  com- 
rnerr-iaux,  103-  et  Appendice. 

RÈGLEMENT  D'AVARIES,  999  et 
suiv. 

RÈGLEMENT  PAR  AVARIES.  Op. 

posé  au  délaissement.  990,  999. 

REGLES  D'YORK  ET  D'ANVERS, 
957  bis. 

R[É  IIARILITATION  COMMER- 
CIALE. Distinction  entre  la  réhabi- 
litation obligatoire,  la  réhabilitation 
facultative  et  la  réhabilitation  de 
droit,  1266  ;  -  conditions,  1267  ;  — 
procédure,  1268;  —  effets,  1269;  — 
-comparaison  avec  la  réhabilitation 
pénale,  1270  ;  —  réhabilitation  après 
liquidation  judiciaire,  1325  ;  —  ac- 
tions d'éclat  pendant  la  guerre  de 
19H-1918,  1267  bis. 

REMISES  CONCORDATAIRES.  Ef- 
fets du  concordat,  1157-1158  ;  — 
.situation  de  la  caution,  1150  ;  — 
absence  de  novation,  1160  ;  —  ques- 
tions de  réduction  et  de  rapport 
à  succession,  1170,  in  fine. 

REMISE  DE  PLACE  EN  PLACE. 
Lettre  de  change,  suppression,  570 
et  585. 

REMORQUAGE.  Réservé  au  pavil- 
lon national,  865. 

RENTES  SUR  L'ÉTAT.  Insaisissa- 
bilité,  faillite,  dessaisissement,  1064. 

REPORT.  Opération  de  bourse, 
839  ;  —  controverse  sur  sa  nature, 
846. 

REPRÉSENTANTS  DE  COM- 
MERCE, 505  bis. 

RESPONSABILITÉ.  Gérants  d'une 
commandite  par  actions,  membres 
du  conseil  de  surveillance,  266,  273  ; 
—  fondateurs  d'une  société  ano- 
nyme, 289-291  ;  administrateurs, 
289,  290,  291,  297  :  —  action  sociale, 
action  individuelle,  281  ;  —  contrat 
de  transport,  517-529  ;  —  causes  de 
l'extinction  de  l'action,  530  ;  —  fin 
de  non-recevoir,  531-539  ;  —  pro- 
priétaire de  navire,  faculté  d'aban- 
don, 879-883. 

RÉTENTION.  Droit  du  commis- 
sionnaire, 495;  —  vendeur  de  meu- 
bles, 1219. 

RETICENCE  Assurance  maritime, 
1007. 

RETOUR  SANS  FRAIS.  Lettre  de 
change,  595  in  fine,  671  et  672. 

RETRAITE,  674-675,  678. 

REVENDICATION.  Droit  du  corn- 
missionnaire,  496  ;  —  en  cas  de  fail- 
lite, idée  générale,  1199;  —  mar- 
chandises déposées  ou  consignées, 
1200-1201  —  effets  de  commerce, 
1202;  —  cas  non  prévus  par  la  loi, 
4205  ;  —  vendeur  de  meubles,  1209, 


1212,  1219  ;  —  femme  du  failli,  1227- 
1231  et.  Appendice. 

RISQUES.  Dans  la  vente,  405-408  ; 
—  dans  le  contrat  de  transport,  522. 

RISQUES  DANS  LES  ASSURAN- 
CES MARITIMES.  RISQUES  DE 
GUERRE,  986. 


S 

SAISIE-CONSERVATOIRE,  676  et 
1375. 

SINISTRES  MAJEURS.  Assurance 
maritime,  992. 

SOCIÉTÉS.  Idée  générale,  104-105; 

—  législation,  106-107;  —  éléments 
essentiels  du  contrat,  109  et  suiv.  ; 

—  différentes  avec  l'indivision,  120  : 

—  ditférences  espèces  de  sociétés, 
121122;  —  sociétés  par  intérêts  et 
sociétés  par  actions,  176  et  suiv. 

SOCl  .TÉS  A  CAPITAL  VARIA- 
BLE. Idée  générale,  313-314  ;  —  dis- 
positions communes  à  toutes  ces 
sociétés,  315-318  ;  —  dispositions 
spéciales  aux  sociétés  par  actions, 
319-322  ;  —  objets  divers  de  ces  so- 
cié(és  324 

"  SOCIÉTÉ  ANONYME.  Caractères 
généraux,  282  ;  —  conditions  de 
constitution,  283  ;  —  preuve,  284  ; 

—  publicité,  285  ;  —  sanctions  des 
règles  sur  la  constitution,  287  ;  — 
nullités,  288  ;  —  fonctionnement  de 
la  société,  294  ;  —  administrateurs, 
295-298  :  —  commissaires,  299-300;  — 
assemblées  générales,  301-308  ;  — 
dividendes,  fonds  de  réserve,  fonds 
d'amortissement,  309  ;  —  questions 
transitoires,  311  ;  — différentes  espè- 
ces de  sociétés  anonymes,  312. 

SOCIÉTÉ  ANONYME  A  PARTICI- 
PATION OUVRIÈRE,  325  à  325  n. 

SOCIÉTÉS  CIVILES;  Points  de  vue 
auxquels  il  y  aintérét  à  les  distinguer 
des  sociétés  commerciales,  122  ;  — 
critérium  de  la  distinction,  123,  337; 

—  personnalité,  126  ;  —  adoption 
d'une  forme  eommerci  île,  335  ;  — 
conséquences,  336  ;  —  Sociétés  par 
actions,  337-338  bis 

SOCIÉTÉS  A  FORMES  COMMER- 
CIALES AYANT  UN  OBJET  CIVIL. 
Possibilité  de  l'adoption  de  ces  for- 
mes, 335  ;  —  conséquences,  336  ;  — 
sociétés  par  actions,  337-338  bis. 

SOCIÉTÉS  COMMERCIALES.  Lé- 
gislation, 106-107;  —  points  de  vue 
auxquels  il  y  a  intérêt  à  les  dis- 
tinguer des  sociétés  civiles,  122;  — 
critérium  de  la  distinction,  123,  337; 

—  espèces  de  sociétés  de  commer- 
ce, 124  ;  —  personnalité,  125  ;  — 
causes  de   dissolution,  356-358  ;  — 
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publication,    359  ;    —  liquidation, 

360-365  ;  —  partage,  366  ;  —  pres- 
cription, 367-375  ;  —  contestations 
entre  associés,  376-  377  ;  —  faillite  et 
liquidation  judiciaire,  1326-1336  ;  — 
conséquences  pour  les  associés  de  la 
faillite  de   la   société,   1328,    1336  ; 

—  sociétés  pour  l'exploitation  des 
«barges  d'agent  de  change,  8Ô9.  — 
V.  Sociétés  en  nom  collectif.  Com- 
mandites par  actions,  Sociétés  ano- 
nymes, Sociétés  à  capital  va?'iaôle, 
Société  anonyme  à  participation  ou- 
vrière-,  Association  en  participation/ 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES.  Idée 
générale,  313.  —  Lois  spéciales, 
sociétés  pouvant  obtenir  des  avan- 
ces ou  des  subventions  de  l'Etat, 
324  a  à  324  e.  V.  Sociétés  à  capi- 
tal variable. 

SOCIÉTÉS  D'ASSURANCES.  Assu- 
rances en  général,  312  ;  —  assuran- 
ces sur  la  vie,  312  :  —  assurances 
contre  les  accidents,  312.  V.,  pour 
les  sociétés  étrangères  d'assurances. 
-1  p  pe  n  d  t  (  '** 

SOCIÉTÉS  DE  CAPITALISATION, 
312,  5«. 

SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  AGRICO- 
LE. L.  5  août  1920. 

SOClÉtÉS  DE  CRÉDIT  MARITI- 
ME. L.  4  décembre  1913. 

SOCIÉTÉS  NOM  COLLECTIF. 
Caractères  distinctifs,  128-130  ;  — 
preuve,  132;  —  publicité,  133-141  ; 

—  fonctionnement,  142-144  ;  —  pou- 
voirs des  gérants.  14:>-153  ;  —  effets 
des  engagements  sociaux,  154-156  ; 

—  conséquences  de  la  faillite  de  la 
société  pour  les  associés,  1328;  — 
liquidation  judiciaire,  1329;  —  con- 
cordat, 1333. 

SOCIÉTÉS  EN  PARTICIPATION. 
V.  Associations  en  participation. 

S(  DIETES  ETRANGERES.  Leur 
condition  légale  en  France.  Histo- 
rique de  la  législation,  341;  —  sys- 
tème actuel,  342-343  ;  —  conditions 
des  sociétés  autorisées,  344  :  —  na- 
tionalité des  sociétés,  345  ;  —  socié- 
tés étrangères  d'assurances  sur  la 
vie,  contre  les  accidents  du  travail, 
de  capitalisation,  345  bis  ;  —  condi- 
tions des  sociétés  non  autorisées, 316. 
V.,  pour  les  sociétés  d'assurances 
étrangères.  Appendice. 

SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS.  Idée 
générale.  176-177  ;  —  distinction  de 
l'intérêt  et  de  Faction,  178;  —  bis- 
torique  de  la   législation,    228-230  ; 

—  commercialité  des  sociétés  par 
actions,  337-338.  —  V.  Commandite 
par  actions,  Société  anonyme, 
Société  à  capital  variable. 

SOLIDARITÉ.  Dans  la  société  en 


nom  collectif,  155  et  156;  —  entre 
titulaires,  cessionnaires  intermé- 
diaires et  souscripteurs  d'actions, 
259  :  —  entre  le  gérant  et  le  conseil 
de  surveillance  à  raison  de  la  nul- 
lité de  la  société  en  commandite 
par  actions,  266  ;  —  présomption 
entre  coobligés  en  matière  com- 
merciale, 322,  381  ;  —  entre  com- 
mettants, 497  ;  —  entre  signataires 
d  une  lettre  de  change,  641,  701  ;  — 
conséquences  de  la  faillite  d'un  ou 
plusieurs  débiteurs,  1240-1247. 

SOUSCRIPTION.  Actions,  233, 
233  bis  :  —  obligations,  1946. 

SOUS-SECRETARIAT  D'ÉTAT  DE 
LA  MARINE  MARCHANDA,  p.  7S0, 
n.  L 

SPECTACLES  PUBLICS(entreprise 
de).  Caractère  commercial,  31. 

STARIES,  935.  V.  Surestaries,sur- 
suresta  ?*ies . 

SUPPOSITION.  Lettre  de  change, 
706  :  —  billet  à  ordre,  713. 

SURESTARIES,  SURSURESTA- 
RIES,  935.  V.  Staries. 

SURSIS.  Assemblée  du  concordat, 
1150. 

SYNDICS.  Nomination,  remplace- 
ment. 1124  :  —  constatation  de 
l'actif  du  failli.  1132:  — administra- 
tion, 1133:  —  union,  1172;  —  con- 
cordat par  abandon,  1192. 


I 

TARIFS.  Homologation  pour  les 
chemins  de  fer,  554  :  —  fixité,  555; 
—  mesures  de  publicité.  556  ;  — 
égalité  des  tarifs,  557  ;  —  différentes 
espèces,  558-559  ;  —  tarif  général, 
560  ;  —  tarifs  spéciaux,  561  ;  — 
tarifs  proportionnels  et  différentiels, 
562:  —  tarifs  communs  et  tarifs 
internationaux,  563. 

TCHECO  SLOVAQUIE,  p.  18,  n.  1. 

TÉMOINS.  Faillis.  Actes  notariés, 
V.  Actes  d'état  civil. 

TEMPS  SUSPECT.  En  cas  dè  fail- 
lit", 1090  ;  —  de  liquidation  judi- 
ciaire, 1282,  1302. 

TERME.  Déchéance  en  cas  de 
faillite,  1070-1074  ;  —  de  liquidation 
judiciaire,  1289. 

TERME  DE  GRACE.  Lettre  de 
change,  645. 

TIMRRE.  Impôt  sur  les  actions  et 
sur  les  obligations,  222  ;  —  billet  à 
ordre  et  lettre  de  change,  716  et  722; 
chèque,  729.  V.  lois  nouvelles,  Ap- 
pendice. 

TIRE,   581  :  —  droits  du  porteur 
contre  lui,  689.  V.  Acceptation. 
TIREUR.  Lettre  de  change,  581  ; 
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—  lettre  à  son  ordre,  501  :  —  lettre 
tirée  pour  le  compte  d'autrui,  594  ; 

—  quand  il  peut  se  prévaloir  de  la 
négligence  du  porteur,  600 

TITRES  CESSIBLES  OU'  NÉGO- 
CIABLES. Interdiction  faite  aux 
sociétés  en  participation  d'en  émet- 
tre, 329. 

TIÏRES  A  ORDRE,  Constitution 
en  #age,  430.  —  V.  Endossement. 

TITRES  AU  PORTEUR.  Idée  gé- 
nérale, 190  ;  —  mode  de  transmis- 
sion, 200  ;  —  paiement  des  intérêts 
ou  dividendes,  201  ;  —  conversion, 
202;  —  perte  ou  vol,  idée  générale, 
203  ;  —  règles  de  la  loi  du  15  juin 
1872,  206  et  suiv.  ;  —  taxe  annuelle, 
223  ;  —  avantages  et  inconvénients 
des  titres  au  porteur,  227  ;  —  quand 
les  actions  peuvent  être  au  porteur, 
253-260  ;  — constitution  en  gage  des 
titres  au  porteur,  439;  —  billets  au 
porteur,  773. 

TITRES  ÉTRANGERS.  Perte  ou 
vol,  219. 

TITRES  MIXTES,  201,  in  fine. 

TITRES  NOMINATIFS.  Idée  gêné- 
raie,  199  :  —  mode  de  transmission, 
200  ;  —  paiement  des  intérêts  ou 
dividendes,  201  ;  —  conversion, 
202  ;  —  perte  ou  vol,  203-204  ;  — 
droits  de  transmission,  223  ;  —  avan- 
tages et  inconvénients  des  titres 
nominatifs,  227  ;  —  constitution  en 
gage,  439. 

TRAITE.  V.  Lettre  de  change. 

TRAITE  DOCUMENTAIRE,  640. 

TRANSACTION.  Cas  où  elle  inté- 
resse une  faillite,  1176  ;  —  une  li- 
quidation judiciaire,  1295. 

TRANSPORT  (contrat  de).  Idée 
générale,  définition,  506-509;  —  ca- 
ractère civil  ou  commercial,  510  :  — 
preuve,  512  ;  —  Lettre  de  voiture, 
513-514  ;  —  récépissé,  515  ;  —  obli- 
gations du  voiturier,  516  ;  —  causes 
de  responsabilité,  517-519;  — force 
majeure,  vice  propre,  520  ;  — 
preuve,  521  ;  —  dommages-intérêts, 
523  ;  —  clauses  exclusives  ou  restric- 
tives de  la  responsabilité,  524-525  ; 
—  exercice  de  l'action  en  responsa- 
bilité, 526-529  ;  —  causes  d'extinc- 
tion, 530  ;  —  fin  de  non-recevoir,531- 
539  ;  —  obligations  de  l'expéditeur 
et  du  destinataire,  540-543;  —  pres- 
cription des  actions  nées  du  contact 
de  transport,  544-545  ;  —  règle  de 
compétence,  1366  ;  —  règles  spécia- 
les au  contact  de-transport  par  che- 
mins de  fer,  552-564.  —  V.  Chemins 
de  fer. 

TRIBUNAL  CIVIL.  Incompétence 
pour    les    atfaires  commerciales, 


1369;  —  tribunal  jugeant  commer- 
cialement, 1389. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  Com- 
pétence pour  déclarer  la  faillite, 
1040  ;  —  attributions  en  cas  de  fail- 
lite, 1126;  —  homologation  du  con- 
cordat, 1152-1153;  —  compétence 
pour  la  liquidation  judiciaire,  1274: 

—  pouvoirs,  1279-Î280;  —  compé- 
tence pour  la  faillite  et  la  liquida- 
lion  judiciaire  des  sociétés,  1327  ;  — 
organisalion,  1347-1350  :  —  électeurs, 
1351-1352  ;  —  élections,  1353-1354; 

—  juges  complémentaires,  1355  ;  — 
huissiers,  agréés.  1356:—  compé- 
tence ration*  materiêe,  1358-1366  ;  — 
compétence  en  premier  et  en  dernier 
ressort,  1367  ;  —  incompétence  pour 
L'exécution  des  jugements,  1368  ;  — 
en  matière  civile,  1369:  —  compé- 
tence ratione  nersonse,  1370-1372  ;  — 
procédure,  1373  ;  —  introduction  de 
l'instance,  1374;  —  saisie  conserva- 
toire, 1375  ;  —  référés,  1376;  —  com- 
parution, rôle  des  agréés,  1377-1378  ; 

—  procédure  devant  le  tribunal, 
1379;  —  exceptions,  1380-1382;  — 
incidents,  13S3-1384  ;  —  jugement, 
1385  ;  —  jugements  par  défaut, 
1386-1388  ;  —  appel,  1390-1391  ;  — 
exécution  provisoire,  1392-1393. 

u 

UNANIMITÉ.  Cas  exceptionnel  où 
J'unanimité  des  actionnaires  est  exi- 
gée pour  modifier  les  statuts  des 
sociétés  par  actions,  306  et  suiv.  :  — 
inutilité  de  la  réunion  d'une  assem- 
blée, 307  d. 

UNION.  Faillite,  1171:  —  organi- 
sation, 1172;  —  opérations  diver- 
ses. 1173-1179  :  —  répartitions, 
1180-1181;  -  droits  respectifs  des 
créanciers,  1182-1186  ;  —  clôture  de 
l'union,  excusabilité,  1188-1189  ;  — 
liquidation  judiciaire,  1317. 
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